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SUPPLÉMENT 

ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

AUX 

LOIS  DE  LÀ  PROCÉDURE  CIVILE 


ABANDON  DE  BIENS.  Voy.  Bénéfice  d'inventaire. 

ABANDON  DU  DOMICILE  CONJUGAL.  Voy.  Séparation  de  biens;  Sépa- 
ration de  corps. 

ABRÉVIATIONS.  Voy.  Exploit. 

ABSENCE. 

(Art.  859  et  860,  Cod.  proc). 


Acte  de  naissance,  27. 
Acte  de  notoriété,  16. 
Actes  conservatoires,  2,  8. 
Action  immobilière,  22. 
Administrateur,  19. 

—  provisoire, 2,  7,  8. 
Administration  des  biens,  9  et  s. 
Audience  publique,  17,  23. 
Caution,  20,  21. 

Chambre  du  conseil, 2,  3,17,23. 
Communauté   (continuation  de 
la),  20. 

—  (renonciation  à),  19. 
Compétence,  11,  13,  14. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Contumax,  5. 

Curateur,  2. 

Déclaration  d'absence,  13  et  s. 

Domaine  (agents  du),  5. 

Enquête,  4,  17,  18,  27. 

Envoi  en  possession  définitive, 

18. 
—  en  possession  provisoire,  13, 

15  et  s.,  20  et  s. 
Expertise,  23. 
Frais,  24,  26. 
Huis  clos,  17. 
Inventaire,  3. 
Jugement  unique,  15. 


Loi  de  l'époque,  28. 

Militaire,  29. 

Non-présent,  2. 

Notaire,  2  et  s. 

Partage,  3,  6. 

Pièces  (production  de),  12. 

Président  du  tribunal,  3,  14. 

Présumé  absent,  2. 

Procureur  de  la  République,  4. 

Référé,  2. 

Rentes  sur  l'Etat,  20. 

Succession  (acceptation  de),  8. 

Tuteur,  24. 

Vente  de  mobilier,  23. 


Formules.  — Requête  pour  faire  pourvoir  à  V administration  des  biens  d'une  personne 
présumée  absente.  —  Formulaire  de  proc.  civ.  de  Chauveau  et  Glmdaz,  t.  2,  p.  307, 
n.  770.  —  Jugement  qui  accorde  V autorisation,  Form.  n.  771,  p.  309.  —  Requétepour 
faire  commettre  un  notaire  dans  les  cas  prévus  par  Vart.  113,  Cod.  civ.  — Form 
n.  772,  p.  309.  —  Requétepour  faire  ordonner  V enquête  afin  de  constater  V absence. 

—  Form.  n.  773,  p.  310.  —  Requête  pour  obtenir  le  jugement  de  déclaration  à" absence 
et  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire*.  —  Form.  n.  774,  p.  311. — Requête  au 
juge-commissaire  pour  obtenir  V indication  du  jour  où  la  caution  sera  présentée  — 
Form.  n.  775,  p.  312.  —  Procès-verbal  de  présentation  de  caution  devant  le  juge- 
commissaire.  —  Form.  n.  776,  p.  313.  —  Acte  de  soumission  de  la  caution  au  greffe. 

—  Form.  n.  777,  p.  313.  —  Requête  d'intervention  du  conjoint  de  l'absent  qui  s'oppose 
à  l'envoi  en  possession. — Form.  n  778,  p.  314. — Requête  pour  être  autorisé  à  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier. — Form.  n.  779,  p.  315.  — Requête  pour  faire  constater 
l'état  des  immeubles.  —  Form.  n.  780,  p.  315.  —  Requête  pour  faire  envoyer  en  pos- 
session définitive.  —  Form.  n.  781,  p.  316.  —  Assignation  en  cessation  de  l'admini- 
stration provisoire  de  V époux  présent.  —  Form.  n.  782,  p.  316.  —  Requête  pour  faire 
déclarer  l'absence  d'un  militaire*  —  Form.  d.  783,  u.  3S7. 
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2  ABSENCE.  —  Art.  850  et  800, 

DIVISION. 

H,  —  Notants  général 

-  /'/  \somption  d'absence. 
^  3,  —  Déclaration  d'absence.  —  Envoi  en  possestion. 

{4.  —  Militaire  absent. 

§  1.  —  Notions  générales. 

f .  Dans  les  précédendes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauvcau  empruntait 
au  Jowrn.  det  Av.,i.  79,  p.  671,  art.  1994,  une  excellente  analyse  qu'a  don- 
née M.  Godoffre  de  la  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Bertin  sur  la  Chambre  du 
eil,  qui  se  rapporte  au  titre  que  le  Code  de  procédure  civile  consacre  à 
lence.  Nous  croyons  utile  de  la  reproduire  également  ici. 

S.  «  La  loi,  dit  M.  Godoffre,  distingue  le  non-présent  (art.  316,  819,  840, 
Cod.  civ.  ;  900,  910,  91 1 ,  9'28,  942  et  943,  Cod.  proc.  civ.),le  présumé  absent 
(art.  112,  113  et  122,  Cod.  ciy.)  et  Y  absent.  Le  non- présent  est  celui  dont  l'exi- 
stence est  certaine,  mais  qui  n'est  pas  actuellement  à  son  domicile  ou  dans  le 
lieu  où  sa  présence  est  utile.  Quand  les  intérêts  d'un  non-présent  exigent  des 
mesures  immédiates,  il  y  est  pourvu  au  moyen  du  recours  au  juge  du  référé. — 
Lorsque  le  non-présent  doit  prendre  part  à  une  succession,  il  doit  être  assigné 
en  partage  ou  en  licitation  par  ses  cohéritiers  ;  mais  si  Péloignement  de  son 
domicile  est  de  nature  à  nuire  à  certains  droits,  la  chambre  du  conseil,  qui 
ne  peut  pas,  en  pareil  cas,  le  faire  représenter  par  un  notaire  (art.  112  et  113, 
Cod.  civ.),  a  le  droit  de  nommer  un  administrateur  provisoire  ou  de  prescrire 
des  mesures  conservatoires  auxquelles  assistera  un  notaire  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  non-présent  (jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  23  et 
28  fév.  1849,  7  mai  1853,  t.  2,  p.  341  et  suiv.).  Quand  il  s'agit  d'héritiers 
inconnus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  ;  ils  ne  peuvent  être  représen- 
tés par  un  administraLeur  provisoire  (jugements  des  1 1  janv.  1849,  et  30 
nov.  1850,  t.  2,  p.  344  et  350).  Il  en  est  autrement  si  l'existence  de  l'héritier 
est  certaine,  bien  que  sa  résidence  soit  inconnue  (arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  11  janv.  1848,  confirmatif  d'un  jugement  du  1er  déc.  1847,  t.  2,  p.  347, 
et  348).  M.  Bertin  critique  cette  décision,  qui  me  paraît  devoir  être  accep- 
tée, car  son  application  ne  peut  nuire  à  personne.  Je  pense  même  qu'il  est 
des  cas  où  l'existence  probable  d'héritiers  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentés 
peut  justifier  la  nomination  d'un  curateur  ou  administrateur,  bien  que  e  con- 
traire ait  été  décidé.  — Voy.  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  note  1*. 

3.  «  L'art.  113,  Cod.  civ.,  veut  que  le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commette  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absents 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  licitalions  qui  les  intéressent.  Ce 
notaire  doit-il  être  commis  par  le  tribunal  statuant  en  chambre  du  conseil, 
peut- il  l'être  par  le  président  seul?  M.  Bertin,  distingue,  avec  le  tribunal  de 
la  Seine  (t.  2,  p.  271),  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  113  et  celle  où  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  art.  928,  931  et  942,  Cod.  proc.  — Dans  la  oremière,  c'est  U 
chambre  du  conseil  qui  doit  choisir  le  notaire,  et  il  faut  un  notaire  pour  cha« 
cun  des  présumés  absents  ;  dans  la  seconde,  le  notaire  est  commis  parle  pré- 
sident, sur  simple  requête  ou  sur  le  procès-verbal  aes  scellés  ou  d'inventaire, 
et  un  notaire  peut  représenter  tous  les  présumés  absents,  quel  que  soit  leur 
nombre.  Cette  distinction  s'appuie  sur  le  motit  que  le  notaire  est  appelé,  dans 
le  premier  cas,  à  surveiller  les  opérations  d'un  partage  ou  d'une  liquidation, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  n'assiste  qu'à  des  mesures  purement  con- 
servatoires.—  Dans  l'usage  de  la  plupart  des  tribunaux,  cette  doctrine  n'est 
pas  suivie.  C'est  le  président  qui  commet  ordinairement  le  notaire.  Cet  usage 
a  été  constaté  dans  le  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  340,  n.  6,  et  dans  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  formule  n.  772.  La  marche  suivie  à 


ABSENCE.  —  Art.  859  et  860.  3 

Paris  me  paraît  cependant  plus  régulière  ;  l'art.  113,  Cod.  civ.,  peut  être  consi- 
déré comme  s'appliquant  à  d'autres  dispositions  que  celles  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  précités  du  Code  de  procédure  civile. 

4.  «  La  procédure  à  suivre  est  celle  qui  a  été  indiquée  dans  le  Formulaire, 
t.  2,  p.  307  et  suiv.  Avant  de  répondre  la  requête,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner une  enquête  à  laquelle  il  est  procédé  pour  établir  le  lait  de  l'absence 
contradictoirement  avec  le  procureur  de  la  République  (jugement  du  8  juin 
4850,  t.  2,  p.  351). 

5.  «  Le  contumax  doit,  d'après  un  jugement  du  19  nov.  1 852  (t.  2,  p.  270), 
comme  l'absent,  être  représenté  par  un  notaire,  et  non  par  les  agents  du  Do- 
maine. —  Le  tribunal  de  la  Seine  reconnaît  que,  les  biens  étant  placés  sous  le 
séquestre  (art.  465,  Cod.instr.  crim.),  c'est  la  régie  qui  les  administre  ;  mais 
il  ne  croit  pas  que  les  agents  du  Domaine  soient  aptes  à  représenter  le  con- 
tumax dans  le  cas  prévu  par  l'art.  113,  Cod.  civ. — Cette  doctrine  est  contesta- 
ble (Voy.  le  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  6  et  308,  notes  8  et  4). 

G  «  Le  notaire  commis  peut-il  prendre  l'initiative  de  mesures  qui  intéres- 
sent celui  qu'il  représente,  ou  bien,  au  contraire,  doit-il  se  borner  à  jouer  un 
rôle  purement  passif,  assister  et  défendre  au  lieu  d'attaquer?  La  jurispru- 
dence restreint  son  mandat.  Du  reste,  tout  dépend  des  circonstances,  que  les 
tribunaux  apprécient  II  vaudrait  autant  ne  pas  le  nommer  que  de  lui  impo- 
ser une  inaction  absolue,  ou  nuisible  aux  intérêts  qu'il  doit  sauvegarder. 
Aussi  ne  faut-il  pas  exagérer  la  décision  toute  d'espèce  par  laquelle  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  repoussé  la  demande  d'un  notaire  qui  représentait  des  hé- 
ritiers lors  d'un  inventaire  (jugement  du  18  sept.  1852,  t.  2,  p.  273  et  352). 
—  Mais  il  ne  peut  provoquer  le  partage  de  la  succession  (Formulaire  de  pro- 
cédure, t.  2,  p.  310,  note  1*). 

*7.  «  Quand  il  s'agit  d'opérations  autres  que  celles  dont  parle  l'art.  113, 
Cod.  civ.,  le  tribunal  peut  choisir  comme  administrateur  provisoire  toute  autre 
personne  qu'un  notaire,  par  exemple,  un  créancier,  sauf  le  cas  où  les  intérêts 
de  ce  créancier  ne  seraient  pas  d'accord  avec  ceux  du  présumé  absent  (juge- 
ment du  16  mars  1849,  t.  2,  p.  276  et  352),  la  femme  du  présumé  absent,  ou 
même,  tout  en  excluant  la  femme,  l'autoriser  à  gérer  provisoirement  le  fonds 
de  commerce  dépendant  de  la  communauté  (ibid.,  p.  277,  et  jugements  des 
23  fév.  1849,  20  janv.  1852  et  31  mars  1853,  p.  352  et  suiv.). 

8.  «  Il  est  toujours  essentiel  que  le  mandat  de  l'administrateur  soit  défini 
avec  soin  (Voy.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  309,  la  formule  n.  771,  et 
celle  que  donne  M.  Bertin,  t.  2,  p.  276).  En  général,  les  autorisations  accor- 
dées doivent  être  limitées  aux  actes  conservatoires  et  de  pure  administration 
(jugement  du  17  avril  1850,  t.  2,  p.  356).  — Elles  peuvent  toutefois  s'étendre 
à  l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  {ibid.,  et  juge- 
ment du  18  mai  1850,  p.  357),  et  même  jusqu'à  une  acceptation  pure  et 
simple  (jugement  du  17  mai  1850,  t.  2,  p.  278  et  358),  jusqu'à  changer  une 

arantie  hypothécaire  (p.  279  et  359). 

§  2.  —  Présomption  d'absence. 

9.  (Art.  859).  Comment  est-il  pourvu  à  V administration  des  biens  d'une 
personne  présumée  absente  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

%0.  (Q.  2906).  —Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées 
comme  intéressées  à  demander,  conformément  à  Cart.  112,  Cod.  civ.,  qu'il  soit 
pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent  ? 

Il  a  été  soutenu  au  texte  que  ce  sont  toutes  les  personnes  qui  ont  des  droits, 
soit  réels  ou  actuels,  soit  éventuels,  sur  les  biens  de  l'absent. 


4  ABSENCE.— Art.  880  et  866. 

Aihlr  conf.,  Dftlloz,  vM&WtUtf,  n.  64  otsuiv.  ;  Bioche,  eod.verb.,n.  Fietsniv. 

-11.  (O.  2004).  —  Qtfc!  «<  ^  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le  point 
i*il  u  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  d'un  absent? 

Décidé  au  texte  que  c'est  celui  du  dernier  domicile. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  57;  Bioche,  n.  9;  Bertin,  Chambré  du  conseil,  t.  2, 
p.  206.  — Cependant  ce  dernier  auteur  ajoute  qu'en  cas  d'urgence,  le  tri- 
banal  de  la  situation  des  biens  peut  être  valablement  saisi.  -  D'autre* 
jurisconsultes  (Valette  sur  Proud'hon,  Etat  des  personnes,  1. 1,  p.  858,  note  a; 
bernante,  Ennui,  du  droit,  v°  Absent,  n.  37  et  suiv.  ;  Demolombe,  Absence, 
i  ,  enseignent  même  que  l'on  peut  s'adresser  indifféremment  au  tribu- 
nal du  dernier  domicile  et  à  celui  de  la  situation  des  biens.  —  Mais  l'opi- 
nion admise  par  M.  Chauveau  nous  paraît  être  la  plus  juridique. 

I  £.  (Q.  2905).  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et  documents  qu'il  faut 
joindre  à  la  requête  expositive  des  demandes  formées  dans  les  cas  prévus  par 
tes  art.  112  e*  120,  Cod.  civ. 

Voy.  le  texte. 

§  3.  —  Déclaration  d'absence.  — Envoi  en  possession. 

13.  (Q.  2904.  et  2907.)  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande 
à  fin  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  provisoire? 

II  a  été  admis  au  texte  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  183  ;  Bioche,  n.  38. 

14.  (Q.  2904  bis).  La  requête  introductive  de  la  demande  en  déclaration 
d'absence  doit- elle  être  adressée  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  la  difficulté  vient  de  ce  que  les 
art.  859  et  860,  Cod.  proc,  ne  renvoient  qu'aux  art.  112  et  120,  Cod.  civ..  et 
passent  sous  silence  l'art.  115  du  même  Code.  Suit-il  de  laque  la  déclaration 
d'absence  doive  être  demandée  dans  une  autre  forme?  Voici  le  seniiment ex- 
primé par  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  voie  de  requête  est  prescrite,  soit  par  le  texte,  soit 
par  l'esprit  de  la  loi,  comme  mode  d'introduction  d'une  action,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  deux  positions  bien  différentes. 

La  première  est  celle  où  le  président  a  plénitude  de  juridiction  et,  par  son 
ordonnance,  statue  sur  le  débat  sans  recours  possible  au  tribunal  ;  les  art.  72, 
325,  558,  808,  826,  832,  839,  841,  861,  865,  etc.,  Cod.  proc,  en  offrent  de 
nombreux  exemples  ;  alors,  évidemment,  la  requête  doit  êtr(e  adressée  au  pré- 
sident seul.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  juge  a  été  commis  en  matière  d'en- 
quête, d'ordre,  etc. 

La  seconde,  au  contraire,  est  celle  où  la  contestation  présentée  dans  la  re- 
quête doit  être  vidée  par  le  tribunal  après  l'accomplissement  de  certaines 
mesures  d'instruction.  Tel  est  le  cas  des  art.  855,  859,  860,  885,  89u,  etc. 
Le  président,  n'est  plus  alors  investi  d'une  autorité  indépendante;  il  n'agit 
que  comme  intermédiaire  entre  les  parties  et  le  tribunal;  l'ordonnance  qu'il 
rend  n'a  pour  but  que  de  saisir  ce  dernier,  et  si  la  requête  sur  laquelle  s'ap- 
puie la  demande  n'était  adressée  qu'à  lui  seul,  il  faudrait,  pour  que  le  tribu- 
nal pût  valablement  statuer,  reprendre  devant  lui  les  conclusions  insérées 
dans  la  requête.  Ce  serait  donc  mal  interpréter  la  disposition  des  art.  859 
et  860  précités  que  de  croire  que  la  requête  qu'ils  prescrivent  doit  être 
exclusivement  adressée  au  président.  —  L'intitulé  doit  en  être  ainsi  conçu  : 

A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  la chambre  du  tribunal 

de...,  etc.,  ou  bien  :  A  Monsieur  le  président  et  à  Messieurs  les  juges,  etc. 
Cette  formule  se  trouve  invariablement  en  tête  de  tous  les  modèles  d'actes 
faits  en  vertu  des  derniers  articles  cités. 

Ces  principes  posés,  la  solution  de  la  question  ne  saurait  souffrir  de  doute. 
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—  Le  président  n'a  pas  capacité  pour  statuer  seul  sur  la  déclaration  d'ab- 
sence :  la  requête  doit  être  adressée  au  tribunal  tout  entier. 

MM.  Dalloz,  Rép.,  v°  Absent,  n.  185;  Marcadé,  t.  1,  p.  277,  sur  l'art. 
446,  n.  4;  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Absent,  n.  64,  ont 
été  quelquefois  cités  comme  enseignant  une  doctrine  contraire.  Mais  ces  au- 
teurs se  contentent  de  reproduire  les  termes  du  Code  de  procédure  qui,  ainsi 
que  M.  Chauveau  nous  paraît  l'avoir  démontré,  ne  peuvent  être  entendus  en 
ce  sens  qu'il  faille  présenter  la  requête  au  président  seul  dans  l'espèce  def 
art.  859  et  860. 

15.  (Q.  2908).  L'absence  peut -elle  être  déclarée  et  l'envoi  en  possession 
peut-il  être  ordonné  par  le  même  jugement  ? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte. 

Et  il  a  été  jugé  depuis,  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  le  23  déc.  1876 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  402),  qu'un  seul  jugement  doit  être  rendu  en  pareil  cas. 

16.  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  pour  la  déclaration  d'absence  doi- 
vent être  suivies,  à  peine  de  nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elles  aient  été 
respectées. — Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  déclarer  l'absence 
d'un  individu  sur  la  simple  production  d'un  acte  de  notoriété  :  Douai,  6  août 
1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  139). 

47.  M.  Bertin  enseigne,  t.  2,  p.  289,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête préalable  à  la  déclaration  d'absence  doit  être  rendu  à  buis  clos  sur  rap- 
port fait  en  chambre  du  conseil.  Il  semble  cependant  que  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  la  constatation  de  l'absence  appelle  essentiellement  la  publicité  ;  aussi, 
dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  311,  remarque  de  la  formule  n.  773,  M.  Chau- 
veau a— t-il  dit  que  le  rapport  devait  être  fait  et  le  jugement  rendu  à  l'au- 
dience. C'est  aussi  en  cette  forme  que  doit  être  prononcé  le  jugement  qui  dé- 
clare l'absence,  un  an  au  moins  après  le  premier,  et  M.  Bertin  convient 
(t.  2,  p.  292)  que  ce  jugement  est  à  propos  rendu  à  l'audience  par  les  motifs 
qui  viennent  d'être  indiqués. 

Sous  aucun  prétexte,  l'absence  ne  peut  être  déclarée  qu'après  l'enquête 
et  l'expiration  du  délai  d'un  an  :  Trib.  de  la  Seine,  11  mars  1853  ;  Bertin,  t.  2, 
p.  359. 

18.  (Q.  2908  bis).  Avant  de  prononcer  V envoi  en  possession  définitif,  les 
juges  peuvent-ils  ordonner  une  nouvelle  enquête  comme  avant  la  déclaration 
d'absence  ? 

L'affirmative,  embrassée  au  texte,  semble  incontestable. 

19.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  et  que  personne  ne  se 
présente  pour  réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
elle  doit  faire  nommer  un  administrateur,  à  l'effet  de  poursuivre  contradic- 
toirement  avec  lui  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  :  Trib.  de  la  Seine, 
5  mars  1853;  Bertin,  p.  299  et  361. 

20.  On  ne  peut  être  envoyé  en  possession  provisoire  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  (art.  124  et  suiv.,  Cod.  civ.).  —  Cependant  M.  Chauveau  n'a 
pas  cru  que  la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté  fût  as- 
sujettie à  cette  obligation  (Formulaire^ t.  2,  p.  314,  formule  n.  778).  M.  Ber- 
tin partage  ce  sentiment,  tout  en  citant,  p.  300,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Paris,  du  9  janv.  1826.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  dispense  de  la  caution 
les  demandeurs  qui  consentent  à  transformer  les  valeurs  mobilières  compo- 
sant toute  la  succession  en  rentes  sur  l'Etat  immatriculées  au  nom  de  l'absent 
et  des  envoyés  en  possession,  de  manière  que  les  droits  que  la  loi  réserve  à 
l'absent  qui  reparaît  puissent  être  utilement  exercés  :  Trib.  de  la  Seine, 
4  janv.  1845,  10  avril  et  20  juin  1852,  23  avril  1853;  Bertin,  t.  2,  p.  303, 
361  et  suiv.  —  Il  peut  aussi  autoriser  la  vente  de  ces  rentes  pour  le  produit 
en  être  affecté  à  l'acquisition  d'un  immeuble.  Un  agent  de  change  est  chargé 
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alori  «in  transfert,  un  notaire  est  nommé  pour  surveiller  l'emploi  de  la  somme, 
la  quittance  du  vendeur  contient  subrogation  à  son  privilégiai!  profit  de 
l'absent  [ibid  .  |>.  304  et369). 

2t.  L'envoyé  en  |  on  provisoire  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité* 

.1.'  fournir  caution  ou  des  sûretés  équivalentes,  doit  être  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  à  l'usufruitier  par  les  art.  002  et  603,  Cod.  civ.  ;  Grenoble, 
23  déc,  I87fi  (,/.  An.,  t.  77,  p.  402). 

22    FI  peul  intenter  une  action  immobilière  relative  aux  biens  de  l'absent, 
sans  avoir  besoin  pour  eela  d'aucune  autorisation  :  Douai,  28nov.  1853  (I).p. 
1.491) 

23.  Dans  le  Formulaire,  t.  2,  p.  315,  formule  n.  779,  et  remarque,  se 
trouve  prévu  le  cas  où  l'envoyé  en  possession  provisoire  veut  taire  vendre 
toutou  partie  du  mobilier  :  il  présente  une  requête  au  tribunal,  dit  M.  Chau- 
veau,  et  le  jugement  est  rendu  sur  rapport  à  l'audience.  A  Paris,  ce  jugement 
est  rendu  en  chambre  du  conseil.  La  doctrine  de  notre  auteur  est  préférable  à 
cause  des  motifs  déjà  exprimés.  — Quant  au  jugement  qui  nomme  un  expert 
pour  procéder  à  la  visite  des  immeubles  (Formulaire,  t.  2,  p.  315,  formule 
n.  780),  il  n'y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'il  fût  rendu  en  chambre 
du  conseil  ;  mais,  encore  une  fois,  toutes  les  procédures  relatives  à  l'absence 
réclament  essentiellement  la  publicité;  il  paraît  donc  plus  sage  de  ne  pas 
suivre  la  jurisprudence  du  Hbunal  de  la  Seine,  et  de  statuer  à  l'audience 
tant  pour  nommer  l'expert  que  pour  homologuer  son  rapport. 

24.  Les  frais  de  la  procédure  en  déclaration  d'absence  et  en  envoi  en 
possession  provisoire  exposés  par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  envoyé  . 
en  possession  provisoire,  ne  sont  répétables  que  contre  ce  dernier  :  Greno- 
ble, 23  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  77,  p.  402). 

25.  (Q.  2906  bis).  Quel  est,  par  rapport  au  demandeur,  l'effet  du  juge- 
ment préalable  d'envoi  en  possession? 

C'est,  d'après  le  texte,  de  l'autoriser  à  agir  au  nom  de  l'absent. 

26.  (Q.  2908  ter).  Si  V absent  reparaît,  les  frais  relatifs  au  jugement  de 
déclaration  d'absence  et  à  V envoi  en  possession  provisoire  doivent-ils  être  sup- 
portés par  les  héritiers  qui  ont  obtenu  cette  possession? 

Oui,  d'après  un  arrêt,  non,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte. 
Mais  les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  supporter  les  frais  faits 
pour  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absent  :  Texte,  ibid. 

27.  M.  Bertin  critique  une  décision  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  13 
juill.  1852  (t.  2,  p.  314  et  371),  qui  a  refusé  d'accorder  l'envoi  en  posses- 
sion définitif,  malgré  la  présentation  d'un  acte  de  naissance  duquel  il  ré- 
sultait que  l'absent  était  âgé  de  plus  de  cent  ans,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'envoi  en  possession  provisoire.  Ce  jurisconsulte  dit  qu'en  pareil  cas 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  définitif  peuvent  être  ordon- 
nés à  la  fois  un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  préalable.  La 
décision  dont  il  s'agit  est  fondée  sur  ce  que  la  publicité  de  ce  premier  juge- 
ment n'a  pas  seulement  pour  but  la  recherche  du  présumé  absent,  mais  encore 
des  héritiers;  et  cette  considération  nous  paraît  la  justifier. 

28.  Les  procédures  et  les  règles  prescrites  en  matière  d'absence  par  le 
Ude  de  procédure  s'appliquent  au  cas  d'absence  antérieure  à  ce  Code,  dont 
os  ;  ne  poursuit  les  effets  que  postérieurement  à  sa  publication  :  Texte,  t.  vi, 
p.  \  88,  note.  r  '         ' 

§4.  —  Militaire  absent. 

'I  9.  Sur  les  règles  concernant  les  moyens  de  constater  le  sort  des  mili- 
taire, absents,  Voy.  le  Texte,  t  6,  p.  387,  note. 
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—  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Chose  jugée; 
Communication  au  ministère  public;  Communication  de  pièces;  Compromis  ; 
Inventaire;  Partage;  Requête  civile;  Scellés;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

ABSTENTION.  V.  Enquête;  Justice  de  paix;  Ordre;  Récusation. 

ACCEPTEUR.  V.  Garantie;  Tribunal  de  commerce. 

ACCESSOIRES.  V.  Ordre;  Saisie  immobilière. 

ACCIDENT  DE  MER.  Y.  Délai. 

ACCORD.  V.  Ordre. 

ACCUSÉ.  V.  Enquête. 

ACHETEUR.  Y.  Tribunal  de  commerce, 

A-COMPTE.  V.  Distribution  par  contribution;  Saisie  immobilière. 

ACQUÉREUR.  V.  Action  possessoire;  Désaveu;  Garantie;  Ordre;  Saisie 
immobilière;  Surenchère;  Tierce  opposition. 

ACQUIESCEMENT. 

fl.  (Q.  1584).  Qu'est-ce  que  V acquiescement  ?  De  combien  de  sortes  est-il  ? 
Quelle  est  la  capacité  nécessaire  pour  le  donner  ? 

On  appelle  acquiescement,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  l'adhésion  ou  le 
consentement  qu'une  partie  donne  à  un  jugement  ou  à  quelque  autre  acte 
que  ce  soit.  —  Quant  à  ses  formes  et  à  la  capacité  qu'il  exige,  V.  le  texte, 
ainsi  que  le  mot  Appel.  V.  également  les  solutions  ci-après. 

2.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  l'huissier  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une 
déclaration  d'acquiescement  à  un  jugement  :  Montpellier,  19  déc.  4870  (J.Av., 
t.  96,  p.  310),  ainsi  que  les  autres  décisions  mentionnées  à  la  suite.  —  Il 
est  du  reste  certain  que  la  constatation  faite  par  l'huissier  de  la  déclaration 
de  la  partie  dans  un  acte  de  son  ministère,  ne  peut  être  retenue  comme 
ayant  la  force  d'une  déposition  en  justice,  s'il  s'agit  d'une  matière  où  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible;  et  que  la  déclaration  ainsi  constatée 
ne  saurait  elle-même  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  si 
elle  n'est  pas  signée  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  attribuée  :  même  arrêt 
de  Montpellier.  —  Mais  l'acquiescement  serait  valable,  si  la  déclaration  qui 
le  contient  et  que  mentionne  l'huissier  était  signée  par  la  partie  de  laquelle 
elle  émane.  Cette  déclaration  constituerait  alors  une  preuve  littérale  complète 
et  non  pas  un*  simple  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  moins  que  l'ac- 
quiescement n'en  résultât  pas  d'une  manière  formelle  et  eût  besoin  d'être 
Etabli  par  une  preuve  plus  explicite. 

3.  D'un  autre  côté,  l'huissier  ne  peut  acquiescer  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement à  un  jugement,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  partie  :  Nîmes- 
Î5  nov.  1869  (t.  95,  p.  256). —  Et  il  en  est  de  même  de  l'avoué  :  Montpellier, 
Il  avril  1867  (t.  92,  p.  365). 

4.  Si  l'acquiescement  est  consenti  parla  partie  elle-même,  il  ne  suffit  paî 
pour  qu'il  soit  valable,  qu'il  soit  signé  à  la  minute  se  trouvant  aux  main 
de  l'avoué  qui  le  fait  notifier;  il  faut,  de  plus  qu'il  soit  signé  sur  la  copie  no  ' 
tifiée  à  l'avoué  de  l'adversaire  :  même  arrêt  de  Montpellier. 

5.  C'est  une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  tuteui 
peut  acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  au  jugement  rendu  ; 
*ur  une  action  relative  aux  droits  mobiliers  du  mineur.  —  Suivant  les  uns, 
le  tuteur  ne  peut,  en  pareil  cas,  acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil  de  i 
famille,  bien  que  l'art.  464,  Cod.  civ.,  ne  prescrive  expressément  cette  auto-' 
risation  que  pour  l'acquiescement  à  une  demande  relative  aux  droits  immo- 
biliers des  mineurs,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  tout  acquiesce- 
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ment  a  le  <  •  d'une  transaction,  et  que  l'art.  467  du  Coda  précité 

aubordonne  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  le  pouvoir  du   tuteur  de 
transiger  en  toute  matière  au  nom  du  mineur.  Sic,  Pau,  *)  mai  1834  (S.-V.  f 

i         \  Dalloz,  Rèpert.,  v*  Acquiescement fn.  iAZ'9  MaaaéetVergd 

but  Zachariœ.  t.  I,  note  8.  —  Disons  tout  de  suite  que  ce  premier  systèmi 
inacceptable,  6  noa  yeux,  parce  qu'il  y  a  une  exagération  manifeste  a 
miler  dana  tous  1rs  caa  l'acquieacementà  la  transaction, et  que,  s'il  fallait 
appliquer  ici  l'art.  U>7,  ce  n'est  pas  seulement  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  mais  Pavia  de  1  rois  jurisconsultes  et  l'homologation  du  tribunal, 
qu'on  devrail  pour  la  validité  de  tout  acquiescement  de  la  part  du  tu- 

teur au  nom  du  mineur,  ce  que  personne  ne  voudrait  certainement  admettre. 

Selon  d'autres,  l'art.  404,  God.  civ.,  doit  être  rapproché  de  l'art.  444,  Cod. 
proc,  aux  termes  duquel  le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  le  mineur  que 
du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur. 
Puisque  le  subrogé  tuteur  est  ainsi  appelé  par  la  loi  à  apprécier  le  jugement, 
il  ne  peut,  dit-on,  appartenir  au  tuteur  de  rendre  ce  droit  illusoire  en  ac- 
quiesçant seul  à  ce  jugement;  il  ne  peut  y  acquiescer  qu'avec  le  concours  et 
l'adhésion  du  subrogé  tuteur.  V.  en  ce  sens,' Nancy,  25  août  4837  (S.-V. 39. 
2.151);  Paris,  23  fév.  1840  (S.-V.  40.2.375);  Delvincourt,t.  1,  p.  120,  note6; 
de  Fréminvillc,  Minorité,  t.  2,  n.  7.86,  et  Organ.  et  compét.  des  Cours  d'npp., 
n.  841  ;  Demolombe,  Minorité,  t.  4,  n.  685.  —  A  cette  opinion  il  semble  per- 
mis d'opposer  que  le  législat3ur  qui,  par  l'art.  464,  Cod.  civ.,  autorise  im- 
plicitement le  tuteur  à  acquiescer  seul  à  une  demande  relative  aux  droits 
mobiliers  du  mineur,  n'a  pu  vouloir,  par  l'art.  444,  Cod.  proc,  subordonner 
à  l'agrément  du  subrogé  tuteur  le  pouvoir  du  tuteur  d'acquiescer  au  jugement 
rendu  sur  cette  demande  et  formant  une  grave  présomption  en  faveur  de  la 
légitimité  de  celle-ci. 

Une  troisième  interprétation,  s'en  tenant  exclusivement  à  l'art.  464,  Cod. 
civ.,  induit,  par  argument  à  contrario,  des  termes  mêmes  de  cet  article,  la 
faculté  générale  pour  le  tuteur  d'acquiescer  aux  jugements  statuant  sur  les 
droits  mobiliers  du  mineur.  V.  Pau,  20  déc.  1852  (D. p. 53. 2.87);  Chardon, 
Puiss.  tutèl.,  n.  478.  —  Mais  cette  façon  superficielle  de  trancher  la  difficulté 
ne  satisfait  nullement  l'esprit,  lorsqu'on  se  place  en  présence  d'un  jugement 
rejetant  une  demande  formée  au  nom  du  mineur,  car  il  paraît  contraire  à 
tous  les  principes  que  le  tuteur  puisse  librement  renoncer  aux  droits  de  son 
pupille. 

Aussi  regardons-nous  comme  plus  judicieuse  la  doctrine  qui,  distinguant 
entre  l'acquiescement  au  jugement  rendu  sur  une  action  mobilière  dirigée  con- 
tre le  mineur,  et  l'acquiescement  au  jugement  statuant  sur  une  demande  de 
même  nature  formée  par  le  mineur  lui-même,  reconnaît  au  tuteur  le  pouvoir 
de  consentir  le  premier  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  lui  dénie 
d'une  manière  absolue  le  droit  de  consentir  le  second.[C'est  la  doctrine  qu'en- 
seignent MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariœ,  t.  1er,  p.  418  (3e  édit.). 

G.  L'acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  est  incontestable- 
ment nul,  et,  dès  lors,  n'empêche  pas  la  péremption  de  ce  jugement  pour  inexé- 
cution dans  les  six  mois  de  son  obtention  :  Cass.,  6  nov.  4867  (t.  93,  p.  221). 

*7.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  28  mai  1867  (ibid., 
p.  285),  que  le  paiement  des  frais  d'une  instance  d'appel,  après  signification 
de  l'arrêt  et  de  l'exécutoire  et  sur  la  menace  écrite  de  l'avoué  du  poursuivant 
d'exécution  forcée,  n'emporte  pas  acquiescement  à  l'arrêt,  et,  dès  lors,  ne 
rend  pas  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  la  partie  condamnée.  —  Ce  n'est 
là  que  l'application  d'un  principe  constant.  V.  Appel. 

8.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé,  le  27  fév.  1860  (t.  87,  p.  121),  que 

la  partie  qui,  après  avoir  assisté  au  commencement  d'une  expertise,  sous  ré- 
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serve  de  ses  droits,  s'est  retirée  avant  la  fin  et  n'a  pas  signé  le  procès-verbal, 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  acquiescé  au  jugement  ordonnant  cette 
expertise,  et  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement.  Gom- 
par.  aussi  Appel. 

9.  La  Cour  de  Paris  nous  semble  avoir  jugé  à  bon  droit,  le  28  juill.  1877 
(t.  102,  p.  423),  que  le  défendeur  qui  refuse  d'accepter  le  jugement  dans  son 
intégralité  n'est  pas  fondé  à  opposer  au  demandeur  l'acquiescement  résultant 
de  ce  que  celui-ci  a  signifié  le  jugement  sans  réserves. 

fO.  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  41  avril  1867,  déjà  men- 
tionné ci-dessus,  n.  3,  la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  peut,  lorsque  l'acquies- 
cement à  celte  décision  est  irrégulier,  ou  lorsque,  l'objet  du  procès  étant  indi- 
visible de  sa  nature,  cet  acquiescement  n'est  consenti  que  par  quelques-uns 
de  ses  adversaires,  poursuivre  ses  diligences  pour  rendre  cet  arrêt  définitif  et 
lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  encore  là,  selon  nous,  un 
point  exactement  résolu. 

11 .  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  acquiescement  à  un  jugement  suscep- 
tible d'opposition  ou  d'appel  est  constaté  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
signé  seulement  de  l'avoué  de  la  partie  qui  acquiesce,  il  y  a  lieu  de  percevoir, 
indépendamment  du  droit  fixe  d'enregistrement  de  50  c.  pour  la  signification 
de  l'acte  d'avoué,  un  droit  fixe  de  2  fr.  pour  l'acquiescement.  —  Les  rédac- 
teurs du  Journ.  de  l'Enregistr.  ont  émis  l'avis  qu'il  n'est  dû,  en  pareil  cas, 

Su'un  seul  droit,  mais  que  ee  droit  est  celui  de  2  fr.,  et  non  celui  de  50  c. 
'n  peut  toutefois  soutenir,  en  invoquant  la  jurisprudence  de  l'administration 
en  matière  de  désistement  donné  par  l'avoué  seul,  que  le  droit  à  percevoir  est 
uniquement  celui  de  50  c,  par  application  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

12.  Pour  connaître  tout  ce  qui  concerne  l'acquiescement,  il  est  nécessaire 
de  se  reporter  à  quelques  mots  tels  que  Appel,  Exception,  Exécution,  etc., 
auxquels  on  trouvera  des  solutions  analogues  à  celles  qui  sont  classées  ci- 
dessus  et  qui  compléteront  les  notions  sur  cette  matière. 

—  V.  Action  possessoire;  Appel  ;  Arbitrage;  Cassation  (pourvoi  en)  ;  Caution 
judicatum  solvi  ;  Comparution  personnelle  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Concilia- 
tion; Désaveu;  Désistement;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exception;  Exécu- 
tion forcée  ;  Garantie  ;  Interdiction  ;  Justice  de  paix  ;  Jugement  par  défaut  ; 
Nullité  de  procédure;  Ordre;  Partage;  Référé;  Requête  civile;  Serment; 
Surenchère. 

ACTE  (DÉLIVRANCE  D'). 

(Art.  839  à  846,  853,  854,  Cod.  proc.) 


Acte  imparfait,  22,  23. 

Acte  notarié,  10. 

Appel,  21. 

Autorité  administrative,  6  et  s. 

Compétence,  6  et  s.,  18,  26, 
32  et  s. 

Copie,  2  et  s.,  11  et  s. 

Copie  de  copie,  4. 

Dépositaire  de  registres  pu- 
blics, 3. 

Dol,  28  bis. 

Dommages-intérêts,  20. 

Ecritures,  36. 


SOMMA1KE    ALPHABETIQUE, 

Enregistrement,  23. 
Exécution  (actes  d'),  28. 
Expédition,  2  et  s.,  11  et  s. 
Fraude,  28  bis. 
Greffier,  2  et  s.,  31. 
Grosse  (seconde),  27  et  s. 
Juge  de  paix,  34. 
Jugement,  2,  5. 
Légataire,  13. 
Lettre  missive,  19. 
Maire,  6. 
Miuutes,  15. 
Mise  en  demeure,  16. 


Notaire,  il  et  s. 

Percepteur,  6. 

Preuve,  28  bis. 

Preuve  testimoniale,  19,  28  bis. 

QnittaQce,  28  bis. 

Référé,  25,  26,  32,  33. 

Registres  publics,  3. 

Saisie,  28. 

Signification  d'ordonnance,  24. 

Sommation,  16,  27. 

Testament,  13,  26. 

Tribunal  de  commerce,  34. 

Tutelle  (compte  de),  12. 


Formules.  —  Bequéte  pour  être  autorisé  à  assigner  à  bref  délai  le  notaire  ou  dépost- 
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(„,),■  ,jin  refkee  i   délivrer  ,  çpédition  on  copie  d'un  acte  forfait  — Form.  n.  784, 

■  j,  349, Signification  ilr  lu  requête  et  de  ïr  ordonnance  au  dépositaire,  avec  somma- 

n  de  délivra  l'expédition  demandés,  et,  <n  casderefus,  assignation  devant  le  tri- 
huiml- —Form.  B.  7»,  |>-  MO.  —Jugement  qui  condamne  le  notaire  à  délivrer  l'expé- 
,1,1ml,.  —  I  «irm  n  786,  p.  324  •- •Requête  pour  obtenir  copie  d'un  acte  resté  imparfait. 
l-orni.  n  787,  P  3 ' -■■  Sommation  avec  signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
,1  asiignation  en  référé  au  notaire,  pour  avoir  copie  d'un  acte  reité  imparfait.  — 
Fomi  788,  !>•  3Mi  —Sommation  aux  parties  intéressée»  de  se  trouver  dans  l'étude 
du  notaire  pour  assister  à  la  délivrance  de  /"  copie  d'un  acte  imparfait.  —  Form.  n. 
789,  p.    12?.—  Prons-verbal  constatant  la  délivrance  de  lacopie  d'un  acte  imparfait. 

Porm.  il  79*1,  I»-  324.  —Ordonnance  de  référé  qui  condamne  le  notaire  à  délivrer 

copie  de.  l'acte  imparfait.  —  Form.  n.  791 ,  p.  325.  —  Requête  pour  obtenir  une  seconde 
grosse  d'un  jugement.—  Form.  n.  792,  p.  325.  —  Signification  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  avec  sommation  au  greffier  de  délivrer  une  seconde  grosse  et  aux  par- 
ties intéressées  d'être  présentes  à  cette  délivrance.  —  Form.  n.  793,  p.  326.  —  Procès- 
verbal  dressé  par  le  greffier  pour  constater  la  réquisition  du  demandeur,  la  compa- 
rution ou  le  défaut  des  parties  intéressées,  leur  consentement  ou  leur  opposition  à  la 
délivrance,  celle  délivrance  ou  le  sursis  jusqu'après  la  décision  du  juge  du  référé. — 
Form.  ri.  794,  p.  3*27.  —  Assignation  en  référé  pour  faire  statuer  sur  l'opposition  des 
parties  intéressées.  —  Form.  n.  793,  p.  328.  —  Procès-Verbal  constatant  la  délivrance 
après  référé.  —  Form.  n.  796,  p.  329. 

1 .  (0-  2861).  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  connaissanee  ne  peut  être  réfu- 
tée à  personne  ? 

Voy.  à  cet  égard  l'énumérarion  faite  par  Carré  au  texte,  où  M.  Chauveau 
ajoute  que  pour  les  actes  dont  il  s'agit  la  marche  à  suivre  est  celle  tracée  par 
les  art.  839  et  840. 

2.  (Q.  2892).  —  Les  greffiers  peuvent-ils  délivrer  à  tout  requérant  expé- 
dition ou  copie  d'un  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

3.  (Q.  2891).  —  Que  signifient  les  mots  :  à  la  charge  de  leurs  droits,  dans 
l'art.  853  qui  impose  aux  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  l'obli- 
gation de  délivrer  à  tous  requérants  expédition,  copie  ou  extrait  de  ces  re- 
gistres ? 

Il  signifie,  est-il  dit  au  texte,  que  les  greffiers  et  dépositaires  de  registres 
publics  ne  sont  soumis  à  cette  obligation  que  sous  la  condition  du  paiement 
immédiat  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  les  expéditions,  copies  ou 
extraits. 

4.  (2892  ter). —  Un  greffier  peut-il  délivrer  expédition  des  décisions  dont 
il  n'apas  la  minute  et  dont  il  n'a  qu'une  expédition  déposée  ? 

M.  Chauveau,  qui  disait  avoir  été  consulté  sur  cette  question  à  l'occasion 
des  arrêts  de  cassation  dont  la  transcription  doit  avoir  lieu  au  greffe  en  marge 
des  arrêts  ou  jugements  cassés,  la  résolvait  de  la  manière  suivante  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément  : 

En  principe,  les  greffiers  auxquels  on  demande  de  semblables  expéditions 
doivent  faire  remarquer  aux  parties  que,  dans  leur  propre  intérêt,  il  vaut 
mieux  qu'elles  s'adressent  au  greffier  détenteur  de  la  minute,  parce  qu'il  est 
évident,  d'une  part,  que  la  copie  d'une  copie  ne  vaut  tout  au  plus  que  comme 
simple  renseignement  (Cod.  civ.,  1335),  et,  d'autre  part,  que  les  greffiers 
ne  sont  autorisés  à  délivrer  copie  que  de  pièces  dont  ils  ont  la  minute  et 
qui  existent  sur  leurs  registres  (Cod.  proc,  853),  ou  dans  les  cas  dont  parle 
l'art.  245,  Cod.  proc.  Mais  s'ensuit-il  que  la  délivrance  d'une  copie  de  la  copie 
d'une  pièce  existant  dans  un  greffe  ne  doive  jamais  être  faite?  Notre  auteur 
ne  le  pensait  pas.  Il  est,  disait-il  avec  raison,  des  circonstances  urgentes  où 
une  partie  ne  pourrait  se  procurer  la  copie  assez  tôt  pour  en  faire  usage,  si 
elle  devait  s'adresser  au  greffe  où  est  la  minute.  Le  greffier  n'a  aucun  motif 
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pour  refuser  de  délivrer  une  copie  de  l'expédition  qui  est  entre  ses  mains  en 
mentionnant  l'origine  de  la  pièce  et  la  réquisition  de  la  partie. 

5.  (Q.  2892  quater).  —  L'expédition  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  délivré  sur  la  réquisition  de  l  avoué  d'une  partie,  ne  peut-elle  servir 
à  une  exécution  qu'à  la  requête  de  cette  partie,  ou  bien  peut-il  en  être  fait 
usage  par  toute  autre  partie  ayant  le  même  intérêt? 

Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  M.  Chauveau  déclarait  que  la  so- 
lution affirmative  de  cette  question  (qui,  pas  plus  que  la  précédente,  n'a  été 
examinée  au  texte),  ne  lui  paraissait  pas  douteuse. 

Peu  importe,  observait-il,  la  personne  qui  a  requis  la  délivrance  du  titre. 
Celui  qui  poursuit  est  créancier,  il  est  porteur  du  titre  en  forme  exécutoire  ; 
de  quoi  pourrait  se  plaindre  le  débiteur?  On  n'aperçoit  aucun  grief  dont  il 
puisse  exciper.  Soutenir  que  le  titre,  en  ce  cas,  est  essentiellement  personnel 
et  ne  peut  être  utilisé  que  par  celui  qui  en  a  requis  la  délivrance,  ce  serait 
subordonner  la  force  exécutoire  à  une  question  de  frais  dans  l'intérêt  du  fisc 
et  du  greffier. 

6.  (Q.  2892  bis).  —  Les  refus  d'un  maire,  d'un  percepteur,  d'un  directeur , 
de  délivrer  les  extraits  dont  parlent  les  lois  civiles  ou  électorales,  doivent-ils 
être  considérés  comme  des  actes  administratifs,  ne  pouvant  être  appréciés  que 
par  l'autorité  administrative  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Dans  une  espèce  où  la  pièce  était  une  ordonnance  royale  dont  on  deman- 
dait l'expédition  au  ministre  des  finances,  au  grand  référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  l'intendant  de  la  liste  civile,  le  juge  des  référés,  la  Cour 
de  Paris,  et,  après  elle,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  juill.  1847  (D. 
p.4". 1.263),  ont  déclaré  les  tribunaux  ordinaires  incompétents  sur  le  motif 
que  le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  par  les  art.  839  et  suiv.  est  limité  aux 
actes  dont  la  nature  est  suffisamment  indiquée  par  ces  articles  et  aux  déposi- 
taires de  ces  actes;  que  ni  la  nature  de  la  pièce  réclamée,  ni  la  qualité  du 
fonctionnaire  de  qui  on  la  réclame  ne  sauraient  autoriser  les  tribunaux  à 
les  condamner  à  en  délivrer  expédition  ou  copie;  qu'une  telle  condamnation 
serait  une  violation  des  lois  des  16  août  1790  et  16truct.  an  m;  qu'elle  cons- 
tituerait un  excès  de  pouvoir  et  une  infraction  aux  principes  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

H.  M.  Dalloz,  en  rapportant  cet  arrêt,  l'accompagne  de  réflexions  appro- 
batives  qui  commencent  ainsi  :  «  Il  suffit  d'énoncer  la  proposition  jugée  par 
la  Cour,  pour  en  reconnaître  la  vérité.  En  effet,  au  point  de  vue  juridique, 
l'art.  839,  Cod.  proc,  que  l'on  invoquait,  et  qui  tendait  à  assimiler  les  chefs 
de  l'Etat,  les  ministres,  les  représentants  des  pouvoirs  les  plus  élevés  du 
pays,  à  un  notaire  ou  à  un  greffier  chargé  de  délivrer  copie  ou  expédition  de 
titres  aux  parties  intéressées,  ne  comporte  évidemment  aucune  espèce  d  ap- 
plication. Il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  respectable  à  envisager  que  les 
droits  qui  touchent  à  l'intérêt  privé  ;  il  y  a  une  question  gouvernementale, 
une  question  de  haute  convenance...  »  11  faut  ajouter  que  le  principe  avait 
déjà  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1839  (J. 
Av.,  t.  39,  p.  29).  Mais  M.  Chauveau  a  combattu  cette  théorie,  soit  sous  la 
quest.  2237,  soit  dans  ses  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  adminis- 
tratives, t.  2,  p   262  et  suiv.,  n.  444  et  448. 

8.  Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  il  déclarait  reconnaître,  avec 
M.  Dalloz,  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  vaincre  la  résistance  d'un  membre 
du  gouvernement  qui  veut  réduire  au  néant  un  acte  du  pouvoir  exécutif  dont 
l'existence  est  encore  incomplète.  Dans  l'espèce,  il  reconnaissait  aus^i  que  les 
tribunaux  civils  étaient  complètement  incompétents  pour  forcer  le  pouvoir 
exécutif  à  reproduire  une  ordonnance  qu'on  prétendait  exister,  mais  dont  on 
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no  retrouvait  la  teneur  sur  aucun  registre  public.  S'il  y  a  porto  do  l'ordon- 
nance royale,  di  ail  le  demandeur  en  cas  ation,  c'est  la  faute  des  ministres. 

H  De  ait  'loue,  plus  de  la  qm-lion  <|ui  a  été  décidée,  car  avant  de  de- 

mander  ^application  de  l'art.  839,  Cod,  proc,  ou  doit  prouver  qu'un  acte  a 
i  ,rit  sur  an  reg  itre  dont  le  dépôt  est  confié  a  tel  ou  tel  a^ent,  el  notre 
auteur  eBl  loin  de  prétendre  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  le  droit  de  décider 
qu'un  acte  doil  exister,  en  se  fondant  sur  des  présomptions;  ce  serait  lui 
donner  l«-  pouvoir  exorbitant  de  créer  un  acte  administratif  ;  ce  serait  vio- 
e  principe  de  ia  séparation  des  pouvoirs.  Le  pourvoi  devait  donc  ôtre 
rejeté. 

U.  Mais  ce  que  combattait  M.  Chauveau,  c'étaient  les  termes  généraux  de 
l'arrêt;  c'était  une  doctrine  qui  autorisait  tout  dépositaire  de  décisions  ou 
d'actes  administratifs  a  refuser  une  expédition  II  ne  voyait,  disait-il,  aucune  rai- 
son juridique  pour  contester  au  pouvoir  judiciaire  le  droit  de  forcer  le  secré- 
taire d'un  conseil  de  préfecture,  le  secrélaire  du  conseil  d'Etat,  à  délivrer 
expédition  d'une  décision  dont  l'existence  n'est  pas  contestée  et  qui  est  écrite 
sur  un  registre  dont  un  de  ces  deux  fonctionnaires  est  dépositaire.  Et  la  so- 
lution, à  ses  yeux,  devait  être  la  même  à  l'égard  d'un  ancien  arrêt  du  Par- 
lement ou  d'une  décision  de  toute  autre  ancienne  juridiction  dont  les  re- 
gistres sont  déposés  dans  les  archives  départementales.  Cette  opinion  est  aussi 
la  nôtre. 

1©.  (Q.  2862).  —  Quels  sont  les  actes  dont  la  communication  peut  être  refu- 
sée au  public,  ou,  en  d'autres  termes,  ne  peut  être  accordée  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit  ? 

Ce  sont  particulièrement,  est-il  dit  au  texte,  les  actes  notariés. 

11.  (Q.  2863).  —  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  les  mots  :  parties 
intéressées  en  nom  direct,  dans  Vart.  839,  qui  prescrit  la  marche  à  suivre 
pour  contraindre  les  notaires  ou  autres  dépositaires  à  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  ceux  qui  ont  contracté  par  l'acte  et  pour  eux, 
et  non  ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui,  ou  dont  il  serait  parlé  dans 
l'acte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Compulsoire,  n.  20  et  22;  Rodière,  t.  à,p.  361; 
notre  Formulaire  annoté  à  Vusage  des  huissiers,  t.  2,  p.  790,  note  1,  n.  2. 

12.  Le  notaire  chez  lequel  a  été  déposé  en  minute  le  compte  rendu  par 
un  tuteur  démissionnaire  au  tuteur  qui  lui  succède,  ne  peut,  lorsque  ce  nou- 
veau tuteur  a  été  appelé  à  prendre  connaissance  de  ce  compte,  et  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  qu'il  a  entendu  la  lecture  et  qu'il  a 
déclaré  ne  pas  l'accepter,  lui  refuser  communication  et  même  une  expédition 
dudit  compte  sous  prétexte  que,  ne  l'ayant  pas  accepté,  il  n'est  point  partie 
intéressée  dans  l'acte.  Dans  ce  cas,  le  compte  et  le  procès-verbal  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  acte  dans  lequel  l'oyant,  par  cela  seul  qu'il  a  été  appelé 
à  prendre  connaissance  du  compte  et  qu'il  a  comparu,  est  partie  intéressée 
en  nom  direct.  En  conséquence,  il  a  le  droit  d'obtenir  communication  et 
expédition  de  ce  compte,  et  le  notaire  qui  refuse  d'obtempérer  à  sa  demande 
doit  y  être  contraint  par  corps:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  janv.  1853  (Journal 
des  not.  et  avoc.  1853,  p.  72).  La  personne  appelée  à  remplacer  un  tuteur 
démissionnaire  a  le  plus  grand  intérêt,  comme  représentant  légal  du  mineur 
et  pour  elle-même,  à  avoir  dans  ses  mains  une  expédition  du  compte  de  tu- 
telle, alors  surtout  qu'elle  ne  l'a  pas  accepté.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  que  le 
nouveau  luteur  soit  mis  à  même  de  vérifier  les  comptes  de  son  prédécesseur, 
de  les  apurer  à  l'amiable  ou  judiciairement,  et  ne  serait-il  pas  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  de  vérification  du  compte  de  son  prédécesseur? 

13.  Solution  analogue  en  ce  qui  concerne  le  légataire  particulier,  lequel  a 
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droit  à  une  expédition  entière  du  testament,  et  non  pas  seulement  à  un 
extrait  de  la  disposition  qui  le  concerne,  lorsqu'il  n'existe  aucun  motif  d'or- 
dre  public  ou  de  convenance  particulière  qui  s'oppose  à  ce  que  l'expédition 
entière  lui  soit  délivrée  ;  à  la  charge,  bien  entendu,  par  lui  d'offrir  de  payer 
au  notaire  les  frais  et  les  déboursés  de  la  minute  du  testament  pour  les  dis- 
positions qui  le  concernent  :  Trib.  civ.  de  Brignolles,  13  août  1856  (Journal 
des  not.  et  avoc,  1856,  p.  576). 

1  On  pourrait  objecter  que  le  légataire,  n'ayant  été  institué  qu'à  titre  particu- 
lier, n'a  droit  qu'à  l'expédition  de  la  partie  du  testament  relative  à  son  legs; 
nais  cette  appréciation  judaïque  ne  résiste  pas  à  l'examen  :  le  législateur 
'est  servi  de  termes  trop  généraux,  pour  qu'on  puisse  arbitrairement  restrein- 
ire  le  droit  de  la  partie  intéressée  en  nom  direct  à  telle  ou  telle  partie  de 
l'acte;  puis,  le  légataire  particulier  peut  n'être  pas  seulement  intéressé  à 
avoir  une  copie  de  la  partie  du  testament  qui  le  concerne;  cet  acte  tout  entier 
peut  lui  être  nécessaire  pour  en  examiner  et  maintenir  au  besoin  la  validité. 

Faut-il  admettre  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  partie  intéressée  et  en 
nom  direct,  dans  le  sens  de  l'article  839,  la  personne  qui,  héritière  du  sang 
ou  non,  se  prétend  instituée  à  un  titre  quelconque  dans  des  testaments,  lors- 
qu'il est  constant,  en  fait,  que  ces  actes  de  dernière  volonté  ont  été  expres- 
sément révoqués  par  un  testament  postérieur  qui  a  reçu  son  exécution?  L'af- 
firmative a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  d'Orange  du  23  nov. 
1852  (J.  de  la  G.  de  Nîmes,  1852,  p.  21).  Les  faits  doivent  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  cette  décision.  On  ne  voit  pas  même,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  acquiescement  de  la  part  des  demandeurs,  pourquoi  on  refuserait  à  l'in- 
stitué l'expédition  d'un  acte  dont  il  pourra  ne  pas  avoir  à  se  servir,  mais 
qu'il  peut  avoir  intérêt  à  conserver,  pour  étudier  si  l'acle  postérieur  ne  peut 
pas  être  critiqué  et  si  la  préférence  n'est  pas  due  à  son  titre.  Dans  tous  les 
cas,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  délivrer  à  l'héritier  la  copie 
d'un  testament  révoqué. 

14.  Pour  qu'un  notaire  puisse  être  contraint  à  délivrer  expédition  de 
l'une  de  ses  minutes,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  connaissance  personnelle  du  droit 
de  la  partie  qui  la  demande;  il  faut  qu'il  lui  soit  justifié  de  ce  droit  :  Colmar 
5  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  371). 

15.  (Q.  2863  bis).  Les  notaires  ou  dépositaires  sont-ils  tenus,  non-seule- 
ment de  délivrer  des  expéditions  aux  parties  intéressées,  mais  encore  de  leur 
représenter  les  minutes  des  actes  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  elles? 

Résolu  affirmativement  au  texje. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  91,  n.  3. 

16.  (Q.  2864.)  Avant  d'assigner  un  dépositaire,  doit-on  le  constituer  en 
demeure? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire. 

Deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de  Colmar,  du  3  déc.  1852  (Journ.  de  laCour 
de  Colmar,  1852,  p.  101),  l'autre  du  tribunal  de  Tarbes,  du  15  déc.  1852  {J.Av., 
t.  78,  p.  522),  ont  déclaré  qu'un  notaire,  dépositaire  de  la  minute  d'un  acte, 
ne  peut  être  actionné  en  justice  pour  la  délivrance  de  l'expédition  de  cet  acte, 
s'il  n'a  été  au  préalable  mis  en  demeure  Ce  qui  peut  permettre  de  ne  pas 
considérer  ces  décisions  comme  absolument  contraires  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  c'est  que,  dans  ces  deux  cas,  il  était  établi  que  la  demande  de 
l'expédition  n'avait  pas  été  accompagnée  de  l'offre  du  coût  de  la  minute  non 
payée  et  de  l'expédition  réclamée,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  résistance 
du  notaire  a  été  reconnue  fondée. 

Certainement,  le  notaire  auquel  on  n'offre  pas  le  paiement  de  ses  débour- 
sés et  honoraires  ne  peut  être  tenu  de  déférer  aux  injonctions  de  la  partie 
qui  réclame  une  expédition.  Mais  il  est  contestable  qu'on  doive,  à  peine  du 
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Njet  de  la  demande,  (tire  M  DOteire  une  sommation  extrajudiciaire  avant  de 
recourir  aux  tribunaux.  S'il  eet  prudent  et  convenable  d'agir  ainsi,  ce  serait 
aiin  beaucoup  trop  loin  que  de  prononcer  une  nullité  pour  Inobservation 
d'une  formalité  dont  la  loi  ne  parle  pas.  —  V.  en  œ  sens  notre  Formulaire 
(iniiotù,  t.  2,  p.  790,  note  2. 

17.  Il  B  été  |ngé,  de  reste,  ojtie  la  réquisition  de  la  délivrance  de  l'expé- 
dition des  actes  dont  I  s  notaires  ont  rédigé  la  minute  ne  doit  pas  nécessai- 
rement rire  Iule  par  écrit;  mais  que  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 
cier, d'après  les  Circonstances,  si  cette  réquisition  a  dû  réellement  avoir  lieu, 

par  conséquent,  le  coût  de  l'expédition  est  dû  au  notaire  qui  Ta  déli- 
vrée :  Caen,  3  janv.  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  289). 

18.  (Q.  2865).  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  demande  formée  en 
vertu  de  l'art.  839  ? 

Devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire  ou  dépositaire: 
Texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  791,  note  4. 

19.  (Q  2863  ter).  Si  le  notaire  refusait  l'expédition  demandé^,  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  reçu,  l'acte,  pourrait-on  prouver  par  témoins  ou  par  lettres 
qu'il  l  a  réellement  reçu  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

20.  (Q.  2866).  Peut-il  être  prononcée  contre  U  notaire  ou  dépositaire  récal- 
citrant une  condamnation  pénale  autre  que  la  contrainte  par  corps  qu'autori- 
sait formellement  l'art.  839? 

Décidé  au  texte  que  le  notaire  ou  dépositaire  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  un  préjudice  serait  résulté  de  son  refus  ou 
de  son  retard. 

21.  (Q.  2866  bis).  Peut-on  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui  a 
condamné  le  notaire  à  doyiner  une  expédition  à  la  partie  intéressée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Golmar,  7  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  371). 

22.  (Q.  2867).  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  imparfait,  comme 
le  suppose  l'art*  841,  qui  règle  les  formes  à  observer  pour  obtenir  copie  d'un  tel 

acte? 

Quand  il  n'est  pas  souscrit  par  toutes  les  parties  dont  la  signature  était  né- 
cessaire, dit  très-justement  le  texte. 

23.  (Q.  2868).  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  ordonne  la  déli- 
vrance d'un  acte  imparfait  ou  non  enregistré  est-elle  si  rigoureusement  obliga- 
toire pour  le  notaire,  qu'Une  puisse  refuser  d'y  obtempérer? 

Solution  négative  au  texte. 

24.  (Q.  2869).  Si  le  notaire  consent  à  délivrer  l'acte,  doit-on  lui  laisser 
K ordonnance  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  au  notaire  n'est  pas  nécessaire. 
I     Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  792,  n.  5. 

25.  (Q.  2870).  Quand  le  notaire  ou  dépositaire  refuse  de  délivrer  Y  acte, 
malgré  l'ordonnance  qui  le  luiprescrit,  est-ce  à  lui  ou  à  la  partie  à  se  pourvoir 
en  référé  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  la  partie  qui  doit  introduire  le  référé. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  6. 

26.  Jugé  que  le  président  du  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer, 
sur  requête  d'abord,  et  ensuite,  au  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  par  lui 
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rendue,  en  référé,  sur  toutes  les  difficultés  qui,  hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  839,  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  demandes  en  délivrance  d'expé- 
ditions ou  copies  d'actes...,  et,  spécialement,  sur  la  demande  des  héritiers  na- 
turels d'une  personne  décédée,  afin  de  faire  tirer  des  épreuves  photographiées 
de  son  testament  déposé  en  l'étude  d'un  notaire  :  Bordeaux,  7  janv.  1869  (/. 
Av.,  t.  95,  p.  83). 

27.  (Q.  2871).  L'original  de  la  sommation  que  Von  doit  faire  au  notaire 
ou  dépositaire  d'un  acte  pour  obtenir  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  doit-il 
être  visé  par  lui  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  794,  note  2. 

28  (Q.  2871  bis).  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligation  imposée  au  requé- 
rant d'appeler  toutes  les  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  la  délivrance 
de  la  seconde  grosse? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  seconde  grosse 
irrégulièrement  délivrée  serait  frappée  de  nullité. 

Adde  conf.,  deux  arrêts  d'Agen,  des  25  mars  1857  [J.  Av.,  t.  82,  p.  335)  et 
Bordeaux,  14-  août  1855  (t.  81,  p.  33),  qui  ont  prononcé  la  nullité  des  actes 
d'exécution  faits  en  vertu  de  la  grosse  irrégulièrement  délivrée.  —  V.  aussi 
en  ce  sens,  notre  Formul.  annoté,  ibid.,  note  3,  n.  1. 

28  bis.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  le  créancier  qui  demande  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  de  son  titre  n'est  pas  assujetti  à  prouver  l'accident 
par  lequel  la  première  grosse  s'est  trouvée  égarée;  mais  que  c'est,  au  con- 
traire, au  débiteur  de  démontrer  l'inutilité  cle  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse,  en  rapportant,  la  preuve  du  paiement  effectué  depuis  la  délivrance  de 
la  première,  et  que  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  la  représentation. 
de  la  quittance  ou  de  toute  autre  pièce  libératoire,  et  non  au  moyen  de  pré- 
somptions, alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  qui  fasse  exception  à  la  prohi- 
bition de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  n'est  excipé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  :  Bordeaux,  31  août  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  312). 

29.  (Q.  2872).  Quel  est  le  délai  qu'il  faut  accorder  aunotaire  pour  délivrer 
la  seconde  grosse,  et  aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  cette  déli- 
vrance ? 

D'après  le  texte,  ce  délai  peut  n'être  que  de  vingt-quatre  heures,  sauf 
augmentation  à  raison  de  la  distance,  conformément  à  l'art.  1033. 
Adde  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  note  4. 

30.  (Q.  2873).  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit-il  constater  par  un 
procès-verbal  la  délivrance  de  la  seconde  grosse,  le  défaut  de  l'une  des  parties 
appelées,  ou  l'opposition  qu'elle  aurait  faite  à  la  délivrance  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

31.  (Q.  2875  bis).  Les  notaires  sont-ils  les  seules  personnes  auxquelles 
s'appliquent  les  art.  844  et  845  ? 

Ces  articles,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  s'appliquent  également  aux 
greffiers. 

;    32.  (Q.  2874).  Est  ce  auprès  du  président  ou  auprès  du  tribunal  entier, 
que  l'on  doit,  dans  le  ces  de  contestation,  se  pourvoir  en  référé  ? 

C'est,  comme  il  est  dit  au  texte,  devant  le  président  qu'on  doit  se  pour- 
voir. 

Adde  conf.,  Paris,  8  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  436).  D'après  cet  arrêt, 
le  juge  du  référé  étant  investi  d'une  juridiction  spéciale  en  cette  matière, 
n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal;  mais  il 
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pourrait  renvoyer  devant  le  tribunal  en  étal  de  référé.  V.  aussi  on  ce  sens, 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  7!K>,  note  1,  n.  1. 

:s:t.  Le  pré  ident  compétent  est  celui  quia  rendu  l'ordonnance.  Tout  efois, 
si  les  parties  sont  domiciliées  dans  nn  antre  arrondissement  que  le  notaire 
ou  dépositaire,  l<  peut  être  porté  devant  le  président  du  tribunal  du 

domicile  du   défendeur:   Pan,  2M   août  1837  (J.  des  Huis»,,  t.  20,  p.   173); 
notre  Fur, nul.  unnot.,t.  2,  p.  795,   note  1,  n.  2. 

CM.  (2X!»2  quinquics).  La  délivrance  d'une  seconde  grosse  ne  peut-elle  être 
ordonnée  que  pur  le  président  du  tribunal  civil,  même  quand  il  s  agit  d'un  ju- 
gemeni  de  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce? 

En  faveur  de  l'attribution  de  compétence  au  juge  de  paix  ou  au  président 
du  tribunal  de  commerce,  on  a  invoqué  le  texte  de  l'art.  854,  dont  les  termes 
paraissent  clairs  et  précis  :  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
thibunal  ou  il  aura  été  rendu.  —  On  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  permis  de 
prétendre  que  le  tribunal  civil  a  seul  plénitude  de  juridiction  ;  car  on  n'a 
jamais  soutenu  que  les  tribunaux  de  première  instance  avaient  juridiction 
sur  les  Cours  d'appel,  et  la  difficulté  est  exactement  la  même  pour  les  se- 
condes grosses  d'arrêts  que  pour  les  secondes  grosses  de  jugements  des  tri- 
bunauxde  commerce.  A  une  autre  objection  tirée  de  ce  que,  s'il  s'élève  des 
contestations  sur  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  est  seul  compétent,  sauf  renvoi  au  tribunal  tout  entier, 
ainsi  que  cela  a  été  expliqué  sous  la  quest.  2874  (supr.  n.  32  ),  et  qu'ainsi 
il  y  aura  deux  compétences  particulières  pour  un  même  litige,  on  a  répondu 
que  cette  objection  manque  encore  de  portée  et  vient  se  heurter  contre  la  pra- 
tique la  plus  ordinaire.  On  confond,  a-t-on  dit,  deux  hypothèses  distinctes. 
J'ai  besoin  d'une  seconde  grosse;  je  m'adresse  au  président  du  tribunal  qui 
a  rendu  la  décision.  Il  y  a  opposition  à  ce  que  je  crois  être  une  prétention 
légitime.  J'assigne  devant  le  juge  du  référé,  et  la  contestation  suit  son  cours. 
En  matière  administrative,  les  contraintes  émanent  des  juges  de  paix,  des 
préfets,  des  maires...  Mais  s'il  y  a  opposition,  la  matière  revient  devant  les 
tribunaux  compétents.  On  ajoute  que  le  rapprochement  des  art.  843,  844  et 
854  renferme  à  lui  seul  la  réfutation  la  plus  énergique  de  cette  objection,  que 
deux  autorités  ne  peuvent  exister  pour  le  même  objet,  puisque  le  législateur  a 
lui-même  pris  le  soin  de  dire,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
(art.  843),  le  président  du  tribunal  où  le  jugement  aura  été  rendu  (art.  854). 

Prétend  ra-t-on  que  l'art.  854  en  disant  :  le  président  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  a  voulu  dire  :  le  président  du  tribunal  dans  V arrondissement  du- 
quel le  jugement  aura  été  rendu  ?  Les  partisans  du  système  que  nous  expo- 
sons répondent  encore  :  quand  la  loi  est  claire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  ce  qu'elle  a  voulu  dire.  Or,  les  jugements  sont  rendus  dans  un 
tribunal,  ou  par  un  tribunal.  Le  législateur  pouvait  donc  employer  la  locution 
qui  lui  convenait  le  mieux,  tribunal  où  a  été  rendu,  ou  tribunal  qui  a  rendu» 
Mais  tribunal  n'a  jamais  été  synonyme  d'arrondissement.  C'est  une  ellipse 
par  trop  forte  que  celle  qui  est  créée  pour  les  besoins  de  ce  système,  et  le 
mot  où  ne  peut  non  plus  se  changer  en  ces  mots,  dans  l'arrondissement  du- 
quel, car  cette  modification  ne  serait  pas  décisive.  Les  tribunaux  de  commerce 
ont  aussi  leur  arrondissement  ou  leur  circonscription.  Ainsi  le  président  du 
tribunal  dans  la  circonscription  duquel  le  jugement  a  été  rendu,  serait  tout 
aussi  bien  le  président  d'un  tribunal  de  commerce,  ou  le  président  de  tout 
autre  tribunal. 

Mais  la  preuve  que  cette  interprétation  est  la  seule  juridique,  ajoute-t-on, 
c'est  que  l'art.  854  renvoie  à  l'art.  844  dans  toutes  ses  dispositions,  et  que  ce 
dernier  article  ne  parle  que  du  président  du  tribunal  civil.  Il  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  l'art.  85  i  ne  renvoie  à  l'art.  844,  pour  l'observation  des  forma- 
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lités,  qu'après  l'obtention  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  a  été 
rendu  le  jugement.  Ces  formalités  sont  en  effet  indiquées  dans  l'art.  844.  — 
Ce  n'est  pas  un  léger  défaut  de  rédaction  qu'il  faudrait  reprocher  au  législa- 
teur. Jamais  il  n'aurait  exprimé  sa  pensée  d'une  façon  plus  prolixe  et  plus 
inintelligible.  Il  devait  dire  simplement  :  «  l'art.  844  est  applicable  aux  se- 
condes expéditions  exécutoires  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  » 

Enfin  à  l'argument  tiré  de  l'art.  78  du  tarif,  on  oppose  que  cet  article  n'a 
dit  qu'une  chose  :  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  présentation  d'une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  tel  droit  sera  alloué  pour  la  présen- 
tation de  cette  requête.  En  marge  de  cet  article,  l'auteur  du  décret  de  1807 
a  placé  les  art.  844  et  854.  Il  a  eu  raison,  car  le  plus  souvent  la  requête 
devra  être  présentée  au  président  du  tribunal  civil,  en  vertu  des  dispositions 
de  ces  deux  articles.  Mais  que  conclure  de  cela  ?  Absolument  rien. 

35.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  avouait 
que  ces  considérations  ne  manquent  pas  de  gravité,  et  il  n'aurait  pas  été  éloi- 
gné, disait-il,  de  partager  l'opinion  qui  vient  d'être  résumée,  si  l'accord 
unanime  de  la  jurisprudence  n'avait  donné  gain  de  cause  à  celle  qui  ne  re- 
connaît que  la  compétence  du  président  du  tribunal  civil.  V.  en  effet,  Paris, 
25  août  4845  {J.  Av.,  t.  74,  p.  640);  Trib.  civil  de  Caen,  26  sept.  4845  (t.  72, 
p.  91  ;  ;  Trib.  civil  de  Bourges,  18  mars  4847  (t.  72,  p.  433);  Cass.,  23  août 
4837  et  41  août  1847  (t.  73,  p.  28). —  Voici  en  substance  les  motifs  de  ce 
dernier  arrêt  :  La  levée  de  la  seconde  grosse  d'un  jugement  a  pour  but  de 
parvenir  à  l'exécution  du  jugement,  et  l'ordonnance  qui  autorise  le  requérant 
à  se  faire  délivrer  cette  seconde  grosse  est  un  acte  de  juridiction;  la  pléni- 
tude de  juridiction  appartient  aux  tribunaux  civils;  en  disant  que  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant 
notaire  seront  observées,  le  2e  paragraphe  de  l'art.  854,  Cod.  proc,  se  réfère 
nécessairement  aux  art.  844  et  845  du  même  Code;  l'art.  844  porte  en  termes 
formels  que  c'est  au  président  du  tribunal  de  première  instance  que  la  requête 
doit  être  présentée;  d'après  l'art.  845,  en  cas  de  contestation,  les  parties 
doivent  se  pourvoir  en  référé,  par  conséquent  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance;  il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  du  législateur  de  faire 
porter  successivement  devant  deux  présidents  de  tribunaux  différents  deux 
demandes  ayant  le  même  objet;  si,  d'après  le  1er  paragraphe  de  l'art.  854, 
une  seconde  expédition  exécutoire  du  jugement  ne  peut  être  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura 
été  rendu,  il  résulte  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  844  et  845 
qu'il  n'a  eu  pour  but  que  d'indiquer  entre  les  présidents  des  tribunaux  civils 
de  première  instance  celui  auquel  il  y  aurait  lieu  de  recourir. 

V.  Conf.,  Jay,  Annales  desjust.  de  paix,  1853,  p.  422. 

36.  (Q.  2875).  Lorsque  le  président  renvoie  au  tribunal,  doit-on  procéder 
sans  écritures? 

Solution  négative  au  texte. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  V.  Compromis;   Jugement   par  défaut;    Ré- 
féré. 

—  D'ADMINISTRATION.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

—  D'APPEL.  V.  Appel. 

—  AUTHENTIQUE.  V.  Enquête;  Faux  incident  civil;  Ordre;  Référé; 
Séparation  de  biens  ;  Vérification  d'écriture. 

—  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ.  V.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Arbi- 
trage; Bénéfice  d'inventaire;  Caution;  Conciliation;  Constitution  d'avoué; 
Constitution  de  nouvel  avoué;  Délai;  Désistement;  Distribution  par  contribu- 

i  2 
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iion\  IhimnifHji's-intèritg',  Expertise:  Exploit;  Ordre;  Péremption  d'instance; 
Réfère,  Rêprue   cTinstance;  Requête  civile;  Saisie  immobilière*,  Surenchère. 

ACTE  CONSERVATOIRE  V.  Absence;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Dé- 
bit ;  Justice  de  paia  :  Séparation  de  corps. 

—  DE  DÉCÈS.  V.  Reprise  d'instance. 

—  ÉTRANGER.  V.  Exécution  forcée. 

—  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Appel;  Arbitrage;  Désaveu;  Exception;  Ju- 
gement par  défaut. 

—  IMPARFAIT.  V.  Acte  (délivrance  d'). 

—  D'INSTRUCTION.  V.  Arbitrage;  Commission  déjuge;  Compromis. 

—  INUTILE.  V.  Exploit. 

—  DE  NAISSANCE.  V.  Absence. 

—  NOTARIÉ.  V.  Acte  (délivrance  cV);  Appel;  Arbitrage];  Compromis; 
Conciliation;  Délai;  Désistement;  Exécution  forcée. 

—  DE  NOTORIÉTÉ.  V.  Absence;  Acte  (délivrance  d'). 

—  SOUS  SEING-PRIVÉ.  V.  Appel  ;  Assistance  judiciaire;  Compromis; 
Conciliation;  Désistement;  Exécution;  Faux  incident  civil;  Ordre;  Vérifi- 
cation d'écriture. 
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(  Art.  855  à  858,  Cod.  proc.  ). 


Appel,  12,  20  et  s.,  27. 

Assignation,  13,  16. 
Chambre  du  conseil,  15. 
Comp'tence,  4  et  s.,  16. 
Conseil  de  famille,  14. 
Demande  incidente,  4  bis. 
Etranger,  8,  9. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Expédition,  25. 

Frais,  17. 

Juge  de  paix,  14. 

Ministère  public,  1  et  s.,  11. 

Mise  en  cause,  11,  12. 

Noms,  19. 

Omission  d'acte,  5,  18. 


Prénoms,  19. 

Procureur  général,  22. 

Question  d'Etat,  3. 

Rapport,  23. 

Rectification  des  actes  de  l'état 

civil,  1  et  s. 
Transcription,  26. 


Formules.  —  Certificat  d'indigence  délivré  pour  obtenir  Vapplication  de  la  loi  des 
40  .8  décembre  4850.  —  Form.  n.  4040,  t.  2,  p.  678.  —  Certificat  à  remettre  à 
Vojjicier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Form.  n.  4044,  p.  679. — 
Acte  de  notoriété  pour  suppléer  à  un  acte  de  naissance.  —  Form.  n  4042,  p.  680. — 
Requête  pour  faire  homologuer  l'acte  de  notoriété. — Form.  n.  1043,  p.  684.  — Re- 
quête au  procureur  de  la  République  pour  obtenir  dispense  de  la  seconde  publication 
de  mariage.  —  Form.  n  4044,  p.  682.  —  Opposition  au  mariage  —  Form.  n.  4045, 
p.  683.  —  Demande  en  mainlevée  de  l'opposition  au  mariage. — Form.  n.  4046,  p.  684. 
—  Requête  afin  d'obtenir  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil.  —  Form.  n.  4047,  p. 
685.  —  Acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  rectification  d'acte  de 
l'état  civil,  quand  il  n'y  a  pas  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  cause.  —  Form. 
n.  4048,  p.  688. 

4.  (Q.  2896).  Le  procureur  de  la  République  peut-il,  d'office,  requérir  une 
rectification  des  registres  ou  des  actes  de  l'état  civil? 

Celte  question  est  résolue  négativement  au  texte,  d'une  manière  absolue, 
par  Carré  ;  mais  M.  Ghauveau  y  restreint  cette  solution  aux  cas  où  la  rectifica- 
tion n'intéresse  pas  l'ordre  public. 

Dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  notre  auteur  faisait  remarquer  que  la 
loi  Hu  28  mai  1858.  sur  l'usurpation  des  titres  de  noblesse,  avait  donné  un 
intérêt  d'actualité  à  la  question  posée  au  texte.  On  a,  en  effet,  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  l.  nistère  public  pouvait  agir  d'office  en  rectification 
1  actes  de  l'état  civil,  afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi.  M.  Chauveau  a 
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examiné  dans  son  Journal  du  Droit  administratif,  t.  9,  p.  18,  cette  diffi- 
culté avec  tous  les  développements  qu'elle  comportait.  Il  y  a  cité  les  auteurs 
et  la  jurisprudence,  et  maintenu  la  doctrine  du  texte. 

Adde  conf.,  Merlin,  Rèpert.,  v°  Etat  civil  (actes  de  V)  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  31,  note  3;  Carré  et  Foucher,  Lois  de  Vorganis.  et  de  la  compH.,  t.  2, 
n.  113  et  125;  Massabiau,  Man.  du  minist.  publ,  t.  1,  n.  816;  Bonnin,  Com- 
ment. Cod.  proc,  sur  l'art.  856;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Actes  de  l'état  civil, 
n.  435;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1,  §  63,  p.  188;  Boileux,  Com- 
ment. Cod.  civ.,  t.  1,  p.  200;  Mourlon,  Répèt.  écr.,  t.  1,  p.  184;  notre  Mé- 
morial du  ministère  public,  v°  Actes  de  V état  civil,  n.  53  et  53  bis;  Bioche, 
v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  41;  —  ainsi  que  les  décisions  suivantes  :  Dijon,  11 
mai  1860  (Journ.  du  minist.  publ.,  t.  3,  p.  135);  Douai,  18  août  1860  (Ibid., 
p.  205);  Bordeaux,  28  août  1860  (Ibid.,  p.  262),  et  3  mars  1862  (Id.,  t.  5, 
p.  120);  Cass.,  21  nov.  et  M  déc.  1860  (Id.,  t,  3,  p.  289,  et  t.  4,  p.  52); 
Amiens,  11  déc.  1860  (Id.,  t.  4,  p.  53);  Nîmes,  17  janv.  1852  (Id.,  t.  5, 
p.  120);  Trib.  de  Verviers,  27  nov.  1863  (Id.,  t.  8,  p.  96). 

3.  Mais  l'interprétation  contraire  a  rallié  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, et  peut  être  considérée  comme  ayant  définitivement  prévalu.  — V.  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  309;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  108;  Ortolan  et 
Ledeau,  Minist. publ,  t.  1,  p.  10l;Rieff,  Act.  delét.  civ., sur  l'art.  99;  Des- 
closeaux,  Encycl.  du  dr.,  v°  Act.  de  Vèt.  civ.,  n.  79;  Taulier,  Théor.  du  Cod. 
civ.,  t.  1,  p.  181;  Demante,  Cours  analyt.  du  Cod.  civ.,  t.  1,  n.  122  bis,  II; 
Marcadé,  sur  l'art.  99,  n.  2;  Valette,  Explicat.  du  Cod.  civ.,  p.  45  et  s.;  De- 
molombe,  t.  1,  n.  333;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  4,  n.  149;  Crépon,  Le  minis- 
tère public  a-t-U  qualité,  etc.  (brochure);  Debacq,  Action  du  minist.  publ.  en 
mat.  civ.,  p.  253  et  s.;  Périer,  Du  minist.  publ.  à  Vaud.  civ  ,  p.  45  et  68;  — 
ainsi  que  les  arrêts  ci-après  :  Bourges,  2  fév.  1820  (S.V.6.2.199);  Poitiers, 
26  mai  1846  (S.V.46.2.462);  Bruxelles,  28  fév.  1852  (D.p.53.2.203)  et 9  nov. 
1857  (Journ.  du  minist.  publ.,  t.  1,  p.  192);  Montpellier,  10  mai  1859  (Id., 
t.  2,  p.  227);  Orléans,  17  mars  1860  (Id.,  t.  3,  p.  138,  aux  observ.);  Trib. 
d'Angers,  27  mars  1860  (Ibid.,  p.  112);  Colmar,  15  mai  1860  (Ibid.,  p.  139, 
aux  observ.);  Agen,  18  juin  1860  (Ibid..  p.  157);  Metz,  31  juill.  1860  (Ibid., 
p.  187)  ;  Nîmes,  9  août  1860  et  6  mai  1861  (Id.,  t.  4,  p.  44  et  226);  Angers, 
5  déc.  1860  (Ibid.);  Orléans,  29  déc.  1860  (Ibid.)  et  1"  août  1863  (Id.,  t.  7, 
p.  147);  Paris,  22  fév.  1861  (Id.,  t.  4,  p.  68)  et  3  juin  1867  (Id.,  t.  10, 
p.  204);  Rouen,  18  mars  1861  (M, t. 4,  p.  226);  Agen,  23  avr.  1861  (Ibid., 
p.  117);  Trib.  de  Confolens,  27  avril,  1861  (Id.,  t.  o,  p.  229);  Cass.,  22  janv. 
1862  (Id.,  t.  6,  p.  17);  25  mars  1867  (Id.,  t.  10,  p.  204)  et  25  mai  1869 
(Id.,  t.  12,  p.  257)  ;  Besançon,  6  fév.  1866  (Id.,  t.  9,  p.  3);  Trib.  d'Amiens, 
18  août  1874  (Id.,  1. 17,  p.  241). 

3.  Du  reste,  le  ministère  public  cesse  de  pouvoir  procéder  d'office  lorsqu'il 
s'agit,  non  de  faire  ordonner  une  simple  rectification  des  énonciations  défec- 
tueuses, des  erreurs  ou  des  omissions  contenues  dans  des  actes  de  l'état  civil, 
mais  de  faire  juger,  sous  prétexte  de  rectification  d'un  tel  acte,  de  véritables 
questions  d'état,  dont  la  solution  repose  sur  des  faits  auxquels  cet  acte  est 
étranger  :  Douai,  29  juin  1870  (Journ.  du  minist. publ.,  t.  16,  p.  122). 

4.  (Q.  2897).  Un  tribunal  peut-il  ordonner  d'office  une  rectification,  & 
prononçant,  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées,  sur  un  litige  civ 
une  décision  qui  suppose  la  nécessité  de  la  rectification  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4  bis.  (Q.  2893  a).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  demandes  en  rec- 
tification ?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  la  demande 
est  incidente  et  celui  où  elle  est  principale  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  le  cas  où  la  demande  en  rectification  es 
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[nc  dente,  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  qui  doit  en  con- 
,,.,,!,,  m;MS  qUe  -i  h  demande  en  rectification  est  principal-  elle-même,  le 
tribunal  competenl  esl  celui  an  greffe  duquel  lesregistres  sont  déposés,  quand 
,l  „-v  a  paa  d'autre  partie  que  I»-  demandeur  on  rectification!  ou  lorsque  le 
,i  >mandeor  a  loul  d'abord  assiené  les  parties  intéres  ées,  et  le  tribunal  saisi 
du  principal  quand  le  demandeur,  qui  avait,  cru  devoir  n'appeler  personne, 
obligé  de  mettre  quelqu'un  en  cause  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
devant  lequel  il  a  porté  sa  demande. 

ide  dans  le  même  sens,  Kiefif,  n.  315;  Coin-Delis'e,  Actes  de  l'état  civil, 
sur  l'art.  99,  n.  15;  Massabiau,  n.  821;  Zachariae,  édition  Massé  et  Ve  gé, 
t.  |  p.  109*  Aubry  el  (tau,  t.  1,  p  189;  Demolombe,  n.  334;  notre  Mé- 
mor.  dû  mintst.  publ.,  v°  Act.  de  l  et.  civ.,  n.  77  :  Kodière,  t.  3,  p.  343;  Ber- 
tin,  Ch.ducoty-,  t.  I,  n.  154;  Bioche,  v°  Act.  deVèt.  civ.,  n.  47. 

S».  (().  2803  b).  Si,  quand  il  s'agit  de  réparer  une  erreur  ou  une  lacune  dans 
un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  l'acte  irrégulier  est 
compèten  tpour  statuer,  que  faut-il  décider  pour  le  cas  où  Vacte  a  été  absolu- 
ment omis? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  nov.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  638), 
a  décidé  que  c'est  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  la 
commune  où  l'omission  a  été  commise;  qu'ainsi  le  demandeur  doit  établir 
au  préalable  qu'il  est  né  dans  le  ressort  du  tribunal  auquel  il  s'adres-e. 

Cette  solution,  disait  M.  Cbauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, estexac'e  quand  le  demandeur  soutient  qu'il  est  né  dans  un  endroit 
et  qu'ilpeut  l'établir;  mais  quand  il  l'ignore  (c'était  le  cas  de  l'espèce),  il  ne 
peut  que  s'adresser  au  tribunal  de  son  domicile;  et  le  repousser,  comme  l'a 
fait  la  Cour  de  Paris,  serait  lui  refuser  d'une  manière  absolue  la  faculté  de  se 
procurer  un  état  civil.  Aussi  cet  arrêt  a-t-il  été  cassé  le  14  juin  1858  (t.  84, 
p.  648). 

Si,  a  dit  la  Cour  suprême,  en  matière  d'omission  ou  de  rectification 
d'actes  de  naissance,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  nais- 
sance, cette  règle  reçoit  nécessairement  exception,  lorsque  la  pariie  qui  ré- 
clame ignore  le  lieu  où  elle  est  née,  alors  d'ailleurs  que  sa  déclaration  n'est 
pas  démentie  par  les  faits  mêmes  qu'elle  articule,  et  qu'elle  ne  présente  pas 
le  caractère  d'une  réticence  frauduleuse.  En  ce  cas,  le  tribunal  du  domicile 
du  réclamant  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande,  et,  par  exem- 
ple, pour  ordonner  que  son  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance  à  ce 
réclamant.  —  V.  aussi  Orléans,  17  mars  1860;  Metz,  25  avril  1861;  Paris, 
6  mai  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  350). 

6.  En  admettant  les  mêmes  solutions,  la  Cour  de  Rouen  a  décidé  de  plus 
que,  pour  qu'une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de  naissance  puisse  s'adresser 
aux  tribunaux  afin  d'en  obtenir  un  par  jugement,  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire qu'elle  fournisse  la  preuve  de  toutes  les  énonciations  prescrite?  par 
l'art.  57,  Cod.  civ.  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  impossibilité 
de  se  procurer  tous  ces  renseignements  :  arrêt  du  8  déc.  1858  (ibid.). 

•7.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  mai  1861  précité  a  réussi  décidé  que 
lorsque  la  demande  tend  à  la  rectification  d'une  même  erreur  commise  dans 
plusieurs  actes  dressés  en  divers  arrondissements,  elle  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a  été  rédigé  l'acte  le  plus  ancien  con- 
tenant l'énonciation  erronée  reproduite  par  les  autres,  ce  mode  de  procéder 
est  rationnel.  La  Cour  de  Metz  a  déclaré  dans  le  même  sens,  le  29  avril  1X47 
{Journ.  de  proc,  1853,  p.  205),  que  le  tribunal  régulièrement  saisi  d'une 
demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  peut  connaître  de  la  recti- 
ficiition  de  plusieurs  autres  actes  passés  hors  de  son  ressort,  mais  dans  les- 
quels la  même  erreur  se  trouve  commise.  —  Conf.,  Bioche,  n.  47. 
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8.  (0-  2893  bis  a).  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  connaître  de  la  de- 
mande en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  reçu  en  pays  étranger  ? 

Solution  négative  au  texte. 

9.  (Q.  2893  bis  b)  A  quel  tribunal  faut-il  s'adresser  pour  les  rectifications 
demandées  relativement  à  un  acte  de  mariage  reçu  à  l'étranger  et  inscrit  sur 
les  registres  delà  République,  conformément  à  Vart.  1 71 ,  Cod.  civ.  ? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  le  contenu  de 
l'acte,  il  faut  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a 
été  passé.  Mais  s'il  s'agit  de  rectifier  la  transcription  qui  en  a  été  faite  en 
France,  sans  porter  atteinte  à  l'acte  lui-même,  les  juges  français  sont  compé- 
tents. 

ÎO.  (Q.  2894).  Quelles  sont  les  parties  intéressées  que  les  juges  peuvent,  aux 
termes  de  Vart.  85(5,  ordonner  d'appeler? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  celles  qui  ont  droit  de  contester  les  prétentions 
du  demandeur  en  rectification. 

11.  (Q.  289^).  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  être  appelées  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  tout 
en  admettant  cette  solution  ibid.,  il  pense  que  le  demandeur,  pour  épargner 
les  frais,  pourrait  se  faire  autoriser,  par  ordonnance  du  président,  à  mettre  ea 
cause  les  parties  intéressées. 

13.  (Q.  2894  bis).  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre  en  cause  des  parties 
qu'il  croit  par  erreur  avoir  intérêt  à  la  rectification,  le  demandeur  peut-il 
faire  appel  de  sa  décision  sur  ce  point  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

Adde  contra,  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  1,  p.  224. 

13.  (Q.  2895  bis).  Le  demandeur  pourrait-il  se  dispenser  de  présenter  re- 
quête, et  commencer  par  assigner  les  parties  intéressées  ? 

Le  demandeur,  est-il  dit  au  texte,  peut  assigner  de  piano  les  parties  inté- 
ressées, mais  il  n'en  doit  pas  moins  présenter  requête  au  président,  pour  que 
ce  magistrat  nomme  un  rapporteur. 

14.  (Q.  2895  ter).  Le  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  le  tribunal  juge 
convenable  de  le  convoquer,  doit-il9  comme  dans  les  cas  ordinaires,  être  présidé 
par  le  juge  de  paix  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

15.  (Q.  2893  ter).  Si  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contradic- 
teur, la  cause  doit-elle  se  juger  dans  la  chambre  du  conseil  ? 

Cette  question  est  aussi  résolue  affirmativement  au  texte. 

En  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  la  Seine 
a  adopté  une  jurisprudence  fondée  sur  les  principes  les  plus  incontestables. 
Toutes  les  fois  que  la  demande  n'a  pour  objet  que  d'obtenir  la  réparation 
d'omissions  ou  d'erreurs  matérielles,  la  chambre  du  conseil  se  déclare  com- 
pétente; quand  la  rectification  sollicitée  aboutirait  à  un  changement  d'état, 
elle  refuse  d'en  connaître  :  jugements  des  7  janvier  1845  ;  8  fév.,  10  juill.  et 
11  sept.  1851;  31  janv.,  30 juin,  23  juill.,  3,  U  et  27  août  1852;  3  et'  18  juin, 
6  et  23  juill.,  24  août,  13  déc  1853;  15  fév.  1854  (Bertin,  Ch.  du  conseil, 
t.  1,  p.  180  et  s.,  192  et  s.;  Droit,  1854,  n.  82,  84  et  846). 

1CJ.  (Q.  2893  quater).  Comment  y  a-t-il  lieu  de  procéder  pour  vaincre  le 
refus  d'un  maire  de  dresser  un  acte  de  Vètat  civil? 
Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M,  Chauveau  disait,  dans 
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précédente!  éditions  du  Supplément,  qu'il  pansait,  avec  un  arrêt  de  la 

Cour  de  Pan  du  1<>  mai  1853  <J  Av.,  t.  79,  p.  $45),  que  lei  tribunaux  civils 
sont  compétent!  pour  statuer  sur  le  refus  du  maire,  et  que  la  transcription  de 
leur  jugen  cul  Bur  le  regiïtre  tient  lieu  de  l'acte  lui-même;  que,  pour  vaincre 
la  réi  du  magistrat  municipal,  il  faut  suivre  la  procédure  ordinaire, 

I  ;i  dire  l'assignation,  et  nOB  la  procédure  spéciale  tracer:  pour-  la  rectifi- 
cation des  actes  de  l'i  lat  civil  par  les  art  Sri;)  et  !.,  Cod.  proc.  Alors,  en  effet, 
il  y  a  lieu  d'agir  comme  lorsqu'il  faut  appeler  des  parties  intéressées.  La  pro- 
cédure est  contentieuse. 

\H .  (Q.  281)7  bis).  A  la  charge  de  qui  doivent  être  rais  les  [rais  de  la  de- 
mande en  rectification? 

Ils  doivent,  d'après  le  texte,  être  supportés  par  les  parties  qui  provoquent 
la  rectification,  ou  par  celles  qui  succombent  dans  l'opposition  qu'elles  y  ont 
formée. 

18.  (Q.  2898).  S'il  s'agit,  non  pas  de  rectifier  les  registres,  mais  de  répa- 
rer une  omission,  doit-on  procéder  de    la  manière  prescrite  par  le  Code  de 

procédure  ? 

Solution  affirmative  au  texte  dans  le  cas  d'omission  d'un  acte  pour  l'ins- 
cription duquel  on  n'a  fait  à  l'officier  de  l'état  civil  qu'une  déclaration 
tardive. 

19.  (Q.  2899).  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rectification,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  faire  réparer  quelques  omissions  ou  erreurs,  comme  omission  de 
prénoms,  ou  orthographe  différente  dans  les  noms  des  personnes  mentionnées 
dans  l'acte  de  Vètat  civil? 

Non,  est- il  dit  au  texte,  les  règles  à  suivre  en  pareil  cas  étant  prescrites 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  M  mars  1808;  mais  la  voie  de  la  demande 
en  rectification  n'est  pas  pour  cela  interdite. 

20.  (Q.  2902).  Si  le  jugement  a  été  rendu,  soit  contradictoirement  avec  les 
parties  intéressées,  soit  par  défaut  sur  assignation  de  ces  parties,  quels  sont  le 
délai  et  les  formalités  de  l'appel  ? 

Il  faut  dans  ce  cas,  selon  le  texte,  suivre  les  règles  ordinaires. 

SI.  (Q.  2902  bis).  Les  parties  qui  n'ont  pas  requis  le  jugement  ou  qui  n'y 
ont  pas  été  appelées,  peuvent-elles  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ? 
Solution  négative  au  texte. 

22.  (Q.  2902  ter).  La  partie  qui  interjette  appel  du  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  rectification,  peut- elle  devant  la  Cour  intimer  le  procureur 
général,  et  plaider  contradictoirement  avec  lui  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

23.  (Q.  2903).  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en  première  instance,  sur 
rapport  du  président  ? 

Ce  point  a  encore  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

24  (Q.  2900).  Quand  la  rectification  d'un  acte  a  été  ordonnée,  peut-on  se 
borner  à  délivrer  l'acte  dans  son  état  primitif,  mais  avec  la  mention  ex- 
presse de  sa  rectification?  Ou  doit-on  au  contraire  délivrer  l'acte  comme  si  les 
rectifications  avaient  été  opérées  sur  le  registre? 

La  première  branche  de  cette  question  est  résolue  affirmativement  au 

25.  (Q.  2901).  Si  Von  avait  fait,  dans  le  corps  de  l'expédition,  les  rectifi- 
cations et  changements  résultant  du  jugement,  cette  expédition  n'en  ferait-elle 
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pas  moins  foi  de  son  contenu  en  justice,  encore  bien  qu'elle  ne  contint  pas  la 
mention  de  la  rectification  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte. 

26.  (Q.  2901  bis).  Faut-il  que  le  jugement  de  rectification  ordonne  Toô- 
servation  des  prescriptions  de  l'art.  857,  Cod.  proc.  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Napoléon- Vendée,  disait  M  Chauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  avait  ordonné  la  rectification 
d'un  acte  de  naissance  en  complétant  le  nom  du  demandeur  sans  prescrire 
que  la  décision  serait  transcrite  sur  le  registre  de  l'état  civil,  et  que  mention 
en  serait  faite  en  marge  des  actes  rectifiés.  Peu  satisfait  des  motifs  du  juge- 
ment, qui  semblaient  n'attribuer  son  action  qu'à  un  mobile  de  vanité  puérile, 
le  demandeur  conclut,  sur  l'appel  qu'il  en  interjette,  à  ce  qu'aux  rectifica- 
tions admises  par  les  premiers  juges,  il  soit  ajouté  les  prescriptions  relatives 
à  la  transcription  et  à  la  mention  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  1  !  mars 
1855,  arrêt  qui  infirme  le  jugement  attaqué,  pour  cause  de  l'omission  signa- 
lée, et  qui,  statuant  au  fond,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  rectification.  —  Sur  le 
f pourvoi,  la  Cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt  en  décidant  avec  raison  que 
'appelant  s'était  plaint  seulement  de  ce  que  le  jugement  contenait  certains 
motifs  qu'il  considérait  comme  blessants  pour  lui,  et  de  ce  que  ni  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil,  ni  la  mention  en  marge  des  actes 
réformés  n'avaient  été  ordonnées,  comme  il  y  avait  conclu  devant  les  pre- 
miers juges;  que  le  premier  de  ces  griefs  ne  pouvait  conduire  à  l'annulation 
du  jugement;  que  le  second  pouvait  tout  au  plus  donner  lieu  à  une  disposition 
additionnelle  de  nature  à  assurer  l'exécution  de  la  disposition  principale  re- 
lative à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil;  mais  non  donner  a  la  Cour 
le  pouvoir  de  connaître  des  dispositions  du  jugement  qui,  non  attaquées, 
avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Arrêt  du  10  nov.  1856  (/.  Av., 
t.  83,  p.  324). 

2*7.  L'omission  dans  le  jugement  des  prescriptions  qui  résultent  de  l'art. 
857, Cod.  proc  civ.,  n'est  pas,  en  elle-même,  une  cause  d'appel,  puisqu'il  suilit 
que  le  jugement  prononce  la  rectification  pour  que  l'officier  de  l'état  civil  soit 
tenu  d'obéir  à  la  loi.  Mais,  en  réalité,  le  jugement  avait  omis  de  statuer  sur 
une  partie  des  conclusions  du  demandeur,  et,  sous  ce  rapport,  sa  décision 
devait  être  complétée,  ce  qui,  néanmoins,  ne  pouvait  pas  attribuer  aux  juges 
d'appel  le  droit  de  connaître  des  chefs  non  attaqués. 

—  V.  Appel;  Assistance  judiciaire. 

ACTES  RESPECTUEUX.  V.  Délai;  Exploit. 

ACTION  CIVILE.  V.  Conciliation;  Tribunal  de  commerce. 

—  CORRECTIONNELLE.  V.  Action  possessoire. 

—  DIRECTE.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DOMANIALE.  V.  Ajournement;  Défenses;  Délibéré. 

—  EN  GARANTIE.  V.  Garantie. 

—  EN  JUSTICE.  V.  Ajournement;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Conciliation. 

—  IMMOBILIÈRE.  V.  Absence;  Action  réelle;  Autorisation  de  femme 
mariée;  Désistement. 

—  MIXTE.  V.  Ajournement;  Appel;  Matière  sommaire, 

—  MOBILIÈRE.  V.  Absence. 

—  EN  NULLITÉ.  V.  Arbitrage;  Licitation;  Nullité;  Saisie  immobilière. 

ACTION  PERSONNELLE.  V.  Ajournement;  Appel;  Justice  de  paix  ;  Tri- 
bunal de  commerce. 

—  PÉT1T0IRE.  V.  Action  possessoire-,  Saisie  immobilière. 
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Acquéreur,  S,   32  et  i. 

Acquittant m> t,  •»•'>. 

Action  correctionnelle,  14. 

Action  (xiutoire,  13,  15,  103 
et  s. 

Appel,  llfl. 

Avertissement,  54. 

Barrage,  7,  102. 

Barrière,  8. 

Bornage,  7,  87,  92. 

Bornes  (plantation  de),  57. 

Canal,  27. 

Caution,  110. 

Chemin  rural,  41,  42. 

Chose  jugée,  15,  116,  121. 

Citation  en  police  correction- 
nelle, 1. 

Clandestinité,  38,  39. 

Clôture,  88. 

Commune,  27,  28. 

Compétence,  120. 

Complainte,  1,  3,  10,  11,  34, 
42,  43,  77  et  s.,  115,  116 
et  passim. 

Conciliation,  96. 

Conoexilé,  97. 

Coupes  aflbuagères,  22. 

Cours  d'eau,  8,  77,  78,  81, 
120,  122 

Cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire,  25,  26,  71  et  s. 

Défendeur  au  pétitoire,  97  et  s. 


ACTIONS  POSSESSOIRES. 
(Cod.  pro.,  art.  23  I  W.  ) 

0HMAI1I    AU'HAHÉTIQUE. 
Délai,  50  et  s. 

Démolition,  102,  ni,  11 7. 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
45  et  s. 

Désistement,  95  et  8. 
Destruction  de  travaux,  120. 
Domaine  public,  87. 
Dommages  aux  «liamps,  91. 
Dommages-intérêts,    10,    12, 

53,117. 
Enquête,  56  et  s.,  77. 
Etang,  52. 

Exception  dilatoire,  107. 
Expertise,  77,  111. 
Fermier,  9. 
Force  publique,  8. 
Garantie,  3,  70. 
Héritier,  27. 
Indivision,  27. 
Irrigation,  78,  79. 
Maire,  8,  41. 
Motifs,  84. 
Mur  mitoyen,  23,  78. 
Offres,  103  et  s. 
Ouvrages  (construction  d'),  25, 

111. 
Paille  (enlèvement  de),  8. 
Partage,  28. 
Plautations,  42. 
Porte,  8. 

Possession  annale,  1  et  s. 
Presciiption,  87,  103,  125. 


Préiomption  de  propriété,  67. 
I'n:uve,  4,    12  et  s.,  01  et  8., 
194.  —  V.   Eoqnlte. 

Prise  d'eau,  "x,  Hi. 

Promiscuité,  iQ. 

Question  de  propriété,  84,  86, 

91. 
Recréance,  61  et  s. 
Référé,  94. 

Règlement  d'eau,  122. 
Règlement  de  police,  53. 
Réintégrande,   5  et   s.,    115, 

116. 
Renonciation,  89  et  s. 
Renvoi  à  ans  civiles,  13. 
Renvoi  au    pétitoire,  62,   67, 

68,  72. 
Séquestre,  61  et  s. 
Servitude,   23,   27,    79,    88, 

125. 
Sursis,  108,  109. 
Testament,  27. 
Tiers,  44. 

Titres,  16  et  s.,  69. 
Tribunal  civil,  71,  74. 
Trouble,  1  et  s.,  50  et  s. 
—  nouveau,  100,  101. 
Usager,  29. 
Usine,  52. 
Violence,  6,  7  et  s. 
Voiture,  8. 


Formules.  —  Citation  en  complainte  — Form.  n.  361,  t.  4,  p.  344.  —  Citation  en  réin- 
tégrande.—  Form.  u.  362,  p.  345.  —  Acte  d'opposition  à  ce  que  des  ouvrages  nuisi- 
bles soient  continués.  — Form.  n.  363,  p.  346.  —  Citation  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre. — Form.  n.  364,  p.  347. — Jugement  sur  une  action  possessoire. — Form.  n.  36<>, 
p.  348.  — Déclaration  constatant  que  le  demandeur  au  pétitoire  a  pleinement  salis- 
fait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  au  possessoire. — Form.  d.  366,  p.  351 . 


!  1. 

i  2. 
1  3. 
§  4. 


DIVISION. 

Conditions  requises  pour  l'exercice  des  actions  possessoires. 
Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 
De  l'influence  du  pétitoire  sur  le  possessoire  et  vice  versé. 
Des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 

1.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  des  actions  possessoires. 


X.  (Q.  100  bisV  Comment  faut-il  entendre  les  dispositions  de  l'art.  23  qui, 
vour  l'exercice  de  l'action  possessoire,  exigent  une  possession  annale,  et  qui 
n'admettent  l'action  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans  l'année  du  trouble  ? 

Cette  disposition,  est-il  enseigné  au  texte,  a  dérogé  à  celle  de  la  coutume 
de  Paris  qui  exigeait  une  possession  d'an  et  jour,  et  accordait,  pour 
former  l'action,  un  délai  d'an  et  jour  à  partir  du  trouble. 

Adde  conf.,  Bélime,  Possession,  n.  348;  notre  Formulaire  annoté  à  l'usage 
des  huiss.,  t.  1,  p.  42,  note  2,  n.  2;  —  Contra,  Brossard,  Jurid.  civ.  du 
jug.  de  paix,  n.  146;  Curasson,  Compèt.  des  jug.  de  paix,  p.  77;  Carou, 
Act.possess.,  n.  696;  Trib.  civ.  du  Havre,  30  mars  1832  (S.-V.34.1.838).-I1 
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a  été  jugé  que  l'action  en  complainte  fondée  sur  un  fait  de  trouble  commis 
dans  l'année,  est  recevable  quoiqu'il  ne  soit  que  la  répétition  d'autres  faits 
identiques  antérieurs  de  plus  d'une  année:  Cass.,  1er  août  1848  (S. -V. 49.1. 
49;  /.  Av  .,  t.  73,  p.  688).  Le  demandeur  en  cassation  citait  à  tort  un  autre 
arrêt  du  22  avril  1839  (/.  P.,  39.1.448),  parce  que,  dans  l'espèce  de  cette 
dernière  décision,  le  trouble  réel  était  antérieur  à  l'année  de  la  complainte, 
et  qu'une  citation  en  police  correctionnelle  qui  avait  été  donnée  postérieu- 
rement à  l'action  possessoire  ne  devait  pas  être  considérée  comme  un  nou- 
veau trouble. 

2.  On  admet  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  consti- 
tutifs ou  indicatifs  de  la  possession  annale  aient  été  accomplis  dans  l'année 
qui  a  précédé  le  trouble,  mais  qu'il  suffit  que  la  possession  antérieurement 
acquise  n'ait  pas  été  perdue  par  un  abandon  volontaire  de  plus  d'une  année. 
—  V.  Cass.  4  juill.  1838  (S.-V.38. 1.882);  o  juin  1839  (Id.,  39.1.621); 
19  juill.  1875  (Id.,  76.1.159);  Leligeois,  Répert.  de  la  Science  des  jug.  de 
faix.,  v°  Possess.  ann.\  Leconte  et  Cranney,  Act.  possess.,  n.  215;  Vaudoré, 
Dr.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  163. 

3.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  en  a  été  mis  en  possession  et  en  a 
]Oui  paisiblement  et  publiquement  pendant  plus  d'une  année,  il  est  désormais 
sans  droit  pour  appeler  son  vendeur  en  garantie  à  raison  des  troubles  apportés 
postérieurement  à  sa  possession  :  Cass.,  19  avril  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  426). 

4.  (Q.  107).  Pour  former  faction  possessoire,  faut-il  absolument  avoir 
possédé  pendant  une  année,  ou  bien  la  possession  la  plus  courte  avant  le  trouble 
peut- elle  suffire? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  question  exige  une  distinction  :  si  le  trouble 
a  été  causé  par  une  personne  qui  n'avait  pas  encore  possédé,  le  possesseur 
qui  a  été  troublé  n'est  pas  obligé  de  prouver  sa  possession  annale  avant  le 
trouble.  Mais  il  doit  faire  cette  preuve,  si  l'auteur  du  trouble  avait  déjà  pos- 
sédé pendant  un  an.—  M.  Chauveau,  ibid.,  repousse  cette  distinction,  et 
pense  que  la  possession  annale  est  nécessaire  dans  tous  les  cas. 

Adde conî.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  loc.  cit.,  n.  4. 

5.(Q.  107  bis).  La  possession  annale  est-elle  également  nécessaire  à  celui 
qui  veut  intenter  l'action  en  réintégrande  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  contrairement  à 
de  nombreuses  décisions  de  la  Cour  suprême. 

Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence;  elle  décide 
d'une  manière  constante  que  la  possession  annale  n'est  pas  nécessaire  à  celui 
qui  intente  une  action  en  réintégrande.  — V.  arrêts  des  19  août  1839  (/.  Av., 
t.  57,  p.  612);  5  avril  1841  (t.  60,  p.  357);  8  juill.  et  5  août  1845  (t.  70, 
p.  109  et  !16);  22  nov.  1846  (t.  72,  p.  422)  et  10  août  1847  (t.  73,  p.  98). 

La  doctrine  et  les  tribunaux  de  lTe  instance  repoussent,  en  général,  le 
brocard  spoliatus  ante  omnia  restituendus,  que  les  romanistes  eux-mêmes  con- 
sidèrent comme  inapplicable  à  notre  procédure  française.  On  peut  consulter 
des  dissertations  très-intéressantes,  insérées  l'une  dans  les  Annales  des  juges 
de  paix  de  M.  Jay,  1851,  p.  347,  une  autre  dans  le  journal  de  M.  Bioche,  1852, 
p.  243,  art.  5133,  une  troisième  dans  le  recueil  périodique  de  M.  Dalloz. 
1847,  1"  partie,  p.  333.  —  Une  des  discussions  les  plus  substantielles  qui 
aient  été  publiées  sur  cette  grave  question  est  celle  de  M.  Devilleneuve, 
S.-V.39,  lre  partie,  p.  641  et  suiv.;.  Dans  le  Supplément  précéd.  édit., 
M.  Chauveau  déclarait  toutefois  ne  pouvoir  se  rendre  à  la  considération  finale 
de  ce  savant  jurisconsulte  qui  lui  paraissait  révéler  plutôt  la  faiblesse  de 
l'interprétation  admise  parla  Cour  suprême,  qu'en  justifier  la  consécration  : 
«  Ici,  dit  M.  Devilleneuve,  la  nature  des  choses,  la  nécessité  d'empêcher 
que  la  violence  ne  devienne,  en  certain  cas,  un  moyen  d'acquérir,  ont  été 
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plus  puiSMDtet  qm  li  lettre  df  la  loi.  La  Cour  de  cassation,  guidée  par  les 
traditions  de  son  savant  président,  l'illustre  et  vénérable  Bennon  de  Pansey, 
B  reconnu  cpi'U  n'y  avait  pas  eu,  dans  l'article  23,  une  véritable  intention 
d'innover  aux  anciens  principes,  et  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  la  con- 
dition de  la  possession  annale  nécessaire  pour  intenter  les  actions  potseesoii -es, 
en  général,  ne  pouvait  être  exigée  pour  intenter  l'action  en  réintégrande  qui 
M  préjuge  rien  sur  la  possession  définitive,  qui  est  plutôt  une  action  répres- 
sive h  la  violence  qu'une  action  possessoire  proprement  dite.  />  —  V.  aussi 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  57,  note  1,  n.  5. 

6.  Jugeant  inutile  de  revenir  sur  le  fond  de  la  question,  notre  auteur  s'at- 
tachait seulement  à  signaler  quelques  physionomies  particulières  résultantde 
divers  arrêts  de  la  Gourde  cassation  : 

1°  On  remarque  dans  les  motifs  de  l'arrêt  du  10  août  1847  ces  expressions  : 
Pourvu  que  la  possession  du  demandeur  en  réintégrande  ne  soit  pas  elle-même 
le  résultat  d'un  fait  violent,  furtif  et  clandestin.  —  A  prendre  ces  expressions 
dans  leur  sens  juridique,  elles  seraient  de  nature  à  détruire  la  doctrine  de 
l'arrêt;  car  celui  qui  ne  possède  pas  depuis  un  an  et  jour  n'est  pas  censé 
avoir  la  possession  paisible  et  publique  :  donc  elle  serait  furtive  et  clandes- 
tine. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  de  constater  que  celui  qui  se  serait  emparé 
d'un  immeuble  violemment  ou  clandestinement  ne  pourrait  pas  user  du  béné- 
fice de  l'action  en  réintégrande,  telle  que  la  reconnaît  la  Cour  de  cassation 

H .  2°  M.  Chauveau  avait  dit  au  texte,  p.  109  en  note,  que  ce  serait  une  diffi- 
culté fort  grande  que  de  déterminer  dans  quel  cas  on  considérerait  la  dépos- 
session comme  violente  et  pouvant  donner  lieu  à  la  réintégrande.  En  exami- 
nant trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême,  il  faisait  remarquer  l'em- 
barras que  cette  Cour  avait,  selon  lui,  éprouvé  à  caractériser  nettement 
l'action  qui  lui  paraissait  légale.  Le  12  déc.  1853  (D.p.54.1.328),  disait-il, 
elle  a  décidé  qu'il  y  avait  complainte  et  non  réintégrande  dans  la  plainte 
d'un  propriétaire  qui  se  borne  à  dire  qu'un  tiers  a  passé  sur  son  terrain,  a 
détruit  une  barrière  oui  lui  servait  de  clôture,  et  a  demandé  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif,  avec  dommages-intérêts  ;  qu'alors  le 
défendeur  pouvait  opposer  la  possession  annale,  comme  dans  les  actions 
possessoires  ordinaires.  -  Le  6  déc.  1854  (D.  p.54.1.23),  elle  a  posé  en  prin- 
cipe que  l'action  en  réintégrande  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'acte 
agressif  qui  lui  sert  de  base  a  été  pratiqué  sur  la  personne  ou  sur  l'immeuble 
même  du  demandeur,  et  elle  a  jugé  spécialement  que  cette  action  n'était  pas 
recevable  de  la  part  d'un  riverain  d'un  canal  qui  se  plaignait  de  ce  que  le 
propriétaire  de  ce  canal  avait  construit  un  barrage  dont  l'établissement  avait 
eu  pour  résultat  de  priver  le  demandeur,  propriétaire  inférieur  au  barrage, 
de  l'eau  qui  arrosait  son  pré.  —  Enfin,  le  12  mai  1857  (D.  p.57.1  359),  elle 
a  décidé  que  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  repris  la  jouissance  d'une 
portion  de  terre  qu'il  avait  cédée  à  son  voisin,  dans  le  bornage  de  leurs  pro- 
priétés respectives,  et  d'y  avoir  arraché  quelques  arbres  et  arbustes,  sans 
toutefois  se  rendre  coupable  de  dévastation  de  plants  et  récoltes,  ni  de  des- 
trucFion  violente  de  terrains,  ne  peut  motiver  de  la  part  du  voisin  une  action 
en  réintégrande,  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  simple  complainte  possessoire.  Il 
faut,  dit  l'arrêt,  que  les  faits  dont  on  se  plaint  soient  de  nature  à  troubler, 
dans  une  certaine  mesure,  V ordre  et  la  paix  publique....,  pour  que  la  réinté- 
grande soit  recevable.  — Notre  auteur  ne  faisait  aucune  observation  sur  ces 
solutions,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pouvait  qu'approuver  des  restrictions  apportées 
à  l'application  d'un  principe  qu'il  regardait  comme  complètement  erroné. 

8.  On  peut  voir  encore  différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du 
24  juin  1851  (/.  P.  51.2.66),  qui  considère  comme  trouble  pouvant  donner 
lieu  à  la  réintégrande  l'envahissement,  par  la  charrue,  d'une  partie  d'un 
champ  voisin;   un  second  en  date  du  17  nov.  4857   (D.  p.58.4.73),  qui  n'a 
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considéré  que  comme  un  simple  trouble  ordinaire  le  fait,  par  les  riverains  d'un 
cours  d'eau,  d'en  avoir  détourné  les  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  inférieur; 
un  troisième,  du  2  juill.  1862  (S.-V.62.1.836),  jugeant  qu'on  doit  voir  une  dé- 
possession par  violence  et  voie  de  fait  pouvant  donner  lieu  à  la  réintégrande, 
dans  celle  qui  a  lieu  avec  l'emploi  de  la  force  publique  requise  par  un  maire 
dans  l'intérêt  privé  de  la  commune;  un  quatrième,  du  1er  fév.  4869  («7.  Av., 
t.  94,  p.  424),  d'après  lequel  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain,  d'avoir 
clos  ce  terrain  par  une  barrière  établie  sur  une  lisière  dont  le  propriétaire 
voisin  et  limitrophe  était  depuis  longtemps  en  possession  anima  domini, 
autorise  pleinement  l'exercice  de  l'action  en  réintégrande  ;  un  cinquième,  du 
14  mars  1876  (S. -V. 76. 1.266),  qui  considère  l'établissement  d'une  porte  fer- 
mant l'accès  d'un  terrain  comme  constituant,  au  préjudice  de  celui  qui  se  pré- 
tend en  possession  de  ce  terrain,  une  voie  de  fait  de  nature  à  autoriser  l'ac- 
tion en  réintégrande.  —Mais,  d'autre  part,  il  convient  de  mentionner  d'autres 
décisions  de  la  Cour  suprême  qui  ont  refusé  de  voir  des  actes  violents  de 
dépossession  pouvant  servir  de  base  à  cette  action,  dans  l'établissement,  par 
les  ordres  du  maire,  de  barrières  mobiles  englobant  dans  une  place  publique 
un  terrain  sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes  de  jouissance  inhérents 
au  voisinage  (arrêt  du  6  juin  1866,  S. -V. 67. 1.25)  ;  dans  le  fait  d'avoir  fait 
stationner  une  voiture  sur  un  terrain  possédé  par  le  demandeur,  encore  bien 
que  celui-ci  ait  qualifié  son  action  de  réintégrande  (Gass.,  31  janv.  1871,  S.- 
V. 71.1.7)  ;  dans  celui  d'avoir  enlevé,  avec  l'aide  d'ouvriers,  la  paille  excrue 
sur  un  terrain  (arrêt  du  12  août  1874,  S.-V.75.1.28). 

9.  On  admet  généralement  que  le  fermier  a  le  droit  d'intenter  l'action  en 
réintégrande.  —  Quoique  l'arrêt  du  4  novembre  1819  de  la  Cour  de  cassation 
sur  lequel  se  fondent  les  auteurs  (Voy.  Dalloz,  v°  Action  possessoire,  n°  102) 
n'ait  pas  jugé  cette  question,  ainsi  que  M.  Chauveau  croyait  l'avoir  démontré, 
dans  la  nouvelle  édition  du  Journal  des  Avoués,  t.  2,  p.  498,  v°  Action  n°  92, 
il  déclarait  ne  voir  aucune  difficulté  à  autoriser  le  fermier,  l'antichrésiste, 
tout  possesseur  précaire  à  la  former,  puisque  la  Cour  de  cassation  y  reçoit  le 
simple  détenteur  qui  est,  de  tous  les  demandeurs,  le  moins  respectable. 

1 0.  Dans  l'arrêt  du  5  avril  1841,  cité  plus  haut,  la  Cour  de  cassation 
n'admet  même  pas  le  défendeur  à  alléguer  sa  possession  annale  antérieure  à 
la  détention  du  demandeur  en  réintégrande.  —  Mais  ce  que  M.  Chauveau 
croyait  pouvoir  conseiller  au  défendeur,  c'était  d'intenter  immédiatement  une 
action  en  complainte  résultant  de  la  détention  illégale  du  demandeur  en 
réintégrande,  attendu  que  le  cumul  du  possessoire  n'est  pas  défendu  ;  de 
faire  marcher  cette  action  récursoire  aussi  vivement  que  marcherait  la  pro- 
cédure en  réintégrande;  de  faire  joindre  les  deux  instances  par  le  juge  de 
paix,  ou  de  les  lui  faire  évacuer  le  même  jour,  de  telle  sorte  que,  dans  le 
mêmejugementou  dans  les  deux  jugements  rendus  à  la  même  audience,  le  juge 
de  paix,  annulant  la  demande  en  réintégrande,  prononcerait  la  réintégration 
du  demandeur  dans  la  détention  de  l'objet  en  litige,  et,  statuant  sur  la  de« 
mande  en  complainte,  maintiendrait  en  possession  le  véritable  et  légitima 
possesseur,  en  prononçant  en  sa  faveur  une  condamnation  à  des  dommages» 
intérêts  contre  le  détenteur  qui  aurait  usurpé  le  titre  de  spolié,  parce  que 
n'est  réellement  spolié,  aux  yeux  de  la  loi,  que  celui  qui  a  le  droit  de  con- 
server la  possession  d'une  chose.  —  Notre  auteur  s'empressait,  du  reste,  d'a- 
jouter qu'il  eût  préféré  à  tous  ces  moyens  termes  un  changement  de  jurispru- 
dence qu'il  n'espérait  plus. 

11 .  En  effet,  la  Cour  de  cassation  n'a  fait,  depuis,  qu'affirmer  de  plus 
en  plus  l'interprétation  consacrée  par  elle  dès  le  principe.  V.  les  arrêts  men- 
tionnés ci-dessus,  n.  8,  et  en  outre  ceux  des  2  juill.  1862  (S.-V.62.1.836); 
10  fév.  1864  (M64.1.257);  25  avril  1865  (Jd.65.1.223)  et  31  janv.  1871 
(Id.71.1.7).  —  Ajoutons  qu'il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  qu'un  simple  trou- 
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blêàla  ponession,  fût-il  violent,  donne  lieu  seulement  à  l'action  en  com- 
plainte, et  non  a  l'action  en  réintégrande. 

12.  (Q.  107  ter).  lorsqu'un  individu  poursuivi  endommages-intérêts  pour 
avoir  troublé,  par  un  acte  quelconque,  lu  possession  du  demandeur,  soit  devant 
les  tribunaux  as  répression,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  élève  V exception 
feci,  sel  jure  feci,  à  qui  incombe  la  preuve? 

Au  texte,  M .  Chauveau  a  soutenu  que  le  défendeur,  en  pareil  cas,  n'est  tenu 
de  taire  la  preuve  de  la  propriété  ou  de  la  possession  annale,  que  si  le 
trouble  résulte  d'un  acte  violent;  ajoutant  que,  dans  le  cas  de  renvoi  des 
parties  à  fins  civiles  par  les  juges  correctionnels,  celles-ci  se  trouvent 
dans  la  position  où  elles  étaient  auparavant,  et  ont  le  choix  de  l'action  à 
exercer. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  admis  cette  dernière  opinion.  —  V. 
Curasson,  Code  forestier,  t.  2,  p.  101  ;  Meaume,  Comment,  du  Cod.  forest., 
t.  2,  p.  816,  n.  12. »5;  Riom,  1er  août  1844  (J.  Av.,  t.  71,  p.  181)  ;  Cass., 
23  janv.  1844,  13  sept.  1*45;  Trib.  de  Cognac,  26  fév.  1849  (J.  Av  ,  t.  74, 
p.  M6);  Cass.,  9  juin  1852;  Bourges,  6  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  90).  — 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  laissant  au  défendeur  qui  demande  le 
renvoi,  le  choix  de  se  pourvoir  au  pétitoire  ou  au  possessoire,  s'écarte  de  la 
théorie  de  notre  auteur,  en  ce  qu'elle  maintient  l'obligation  pour  le  juge  de 
paix  de  fixer  un  délai  et  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur,  dans 
des  matières  autres  que  les  matières  forestières.  M  Chauveau,  dans  le  Sup- 
plément, précéd.  édit.,  déclarait  que  cette  généralisation  de  l'art.  182  lui  pa- 
raissait fort  contestable. 

13.  Il  avait  aussi  combattu  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  80,  p.  29,  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Nîmes,  du  6  juillet  1854,  pouvant  se  formuler  ainsi  :  Le 
prévenu  qui,  assigné  devant  uh  tribunal  correctionnel,  obtient  son  renvoi  à 
fins  civiles,  en  excipant  d'un  droit  de  propriété,  doit,  pour  échapper  à  la  con- 
damnation, rapporter  la  preuve  de  sa  propriété,  et  non  pas  de  sa  possession 
seulement  :  le  jugement  rendu  au  possessoire  n'est  pas  suffisant.  Aueune  con- 
sidération juridique  ne  semblait  à  M.  Chauveau  justifier  cette  décision  Com- 
ment! disait-il,  la  loi,  dans  tous  les  articles  de  nos  Codes,  consacre  les  pré- 
rogatives de  la  possession;  elle  transporte  la  propriété  sur  la  tête  du 
possesseur,  lorsqu'un  laps  de  temps  assez  long  s'est  écoulé;  elle  veut  que  la 
possession  annale  soit  considérée  comme  l'équivaient  de  la  propriété,  tant 
qu'un  autre  que  le  possesseur  ne  justifie  pas  que  la  propriété  lui  appartient; 
et  la  Cour  de  Nîmes  méconnaît  tous  les  effets  utiles  de  la  possession,  et  elle 
condamne  le  possesseur  comme  ayant  commis  un  délit,  un  attentat  contre  la 
propriété  d'autrui,  alors  que  ce*  tiers,  prétendu  propriétaire,  est  obligé,  de 
par  la  loi  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  respecter  la  possession  des  pré- 
venus! Voilà,  il  faut,  en  convenir,  un  résultat  bizarre.  Les  prévenus  ont  la 
possession  civile  ;  ils  ont  le  droit  de  détenir  la  chose,  d'en  jouir,  et  s'ils  ma- 
nifestent cette  jouissance,  on  les  condamne  au  criminel.  Cette  conséquence 
seule  aurait  dû,  ce  semble,  faire  rejeter  l'action  admise  par  la  Cour.  La  juris- 
prudence a  formellement  condamné  cette  opinion,  en  décidant  que  le  renvoi 
a  fins  civiles  s'applique  aux  actions  possessoires  comme  aux  actions  sur  le 
fond  du  droit;  que,  dès  lors,  le  prévenu  peut  saisir  indifféremment  le  juge  du 
possessoire  ou  celui  du  pétitoire,  alors  même  qu'en  élevant  la  question  pré- 
judicielle, il  aurait  excipé  de  sa  qualité  de  propriétaire.  Ce  n'était  pas  toute- 
fois que  M.  Chauveau  voulût  prétendre  que  le  possesseur  annal  puisse  être 
à  l'abri  de  toute  poursuite  pour  les  actes  commis  durant  la  possession.  Ce 
serait  là,  ajoutait-il,  une  hérésie  insoutenable.  Il  est,  en  effet,  certain  que  si 
le  véritable  propriétaire  fait  constater  ses  droits  à  l'encontre  du  possesseur, 
celui  ci,  non-seulement  devra  délaisser  l'héritage  qu'il  détient  indûment,  mais 
encore  sera  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  mauvaise  foi,  car 
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il  savait  bien  que  la  chose  qui  les  a  produits  ne  lui  appartenait  pas.  Mais  là 
n'était  pas  la  question  à  résoudre  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Nîmes. 
On  traduit  un  individu  devant  un  tribunal  de  répression  pour  actes  attenta- 
toires à  la  propriété  d'autrui.  Il  nie  cette  propriété  et  prétend  qu'elle  repose 
sur  sa  tête  Renvoi  à  fins  civiles.  Il  se  pourvoit  au  possessoire,  obtient  gain 
de  cause.  Nanti  du  jugement  qui  le  maintient  en  possession  et  qui  défend  au 
tiers  de  le  troubler,  tant  que  l'action  au  pétitoire  n'aura  pas  été  vidée,  il  attend 
l'aitaque  de  celui-ci.  Quelle  autre  attitude  pouvait-il  prendre?  Etait-ce  à  lui 
d'aller  provoquer  l'action  de  son  adversaire,  d'intervertir  les  rôles  et  d'aban- 
donner le  bénéfice  du  jugement  qui  l'établissait  défendeur  pour  se  porter 
agresseur  avec  toutes  les  charges  qu'entraîne  une  telle  initiative?  Evidem- 
ment non!  La  Cour  de  Nîmes  impose  l'action  pétitoire  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  au  possessoire;  sa  décision  a  donc  méconnu  les  véritables 
principes  de  la  matière.  Si,  dans  l'espèce,  il  y  avait  faute,  ce  n'était  pas  au 
défendeur  à  l'action  correctionnelle,  demandeur  au  possessoire,  qu'il  fallait 
l'imputer,  mais  bien  à  l'administration  forestière  qui,  au  lieu  d'avoir  agi  elle- 
même,  venait  se  prévaloir  de  l'inaction  du  défendeur.  Si  la  Cour  de  Nîmes  ne 
voulait  pas  renvoyer  le  défendeur  des  lins  de  la  plainte,  elle  aurait  dû  au 
moins  accorder  un  nouveau  délai  pendant  lequel  l'administration  forestière 
se  serait  mise  en  mesure.  Mais,  en  aucun  cas,  elle  ne  devait  passer  outre  et 
condamner  le  défendeur,  malgré  l'autorité  non  encore  infirmée  du  jugement 
possessoire, 

14.  Curasson,  t.  2,  p.  80,  combat  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
janvier  1824,  qui  a  décidé  que  l'action  correctionnelle  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription annale  de  l'action  possessoire,  arrêt  que  M.  Chauveau  a  approuvé  au 
texte,  p.  114,  et  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  t.  7,  p.  3~?1,  note  2,  semblent 
adopter  l'opinion  de  M.  Curasson  en  disant  qu'elle  est  fondée  sur  de  très- 
solides  considérations.  La  loi  sur  laquelle  la  Cour  suprême  s'est  appuyée  pour 
prononcer  la  cassation,  disait  M  Chauveau  dans  le  Supplément,  précéd.  édit., 
est  tellement  formelle  qu'elle  ne  peut  se  prêter  aux  ingénieux  raisonnements 
de  1  auteur  de  la  Compétence  des  juges  de  paix.  L'action  correctionnelle  est 
une  espèce  d'action  pétitoire  qui  n  apporte  pas  dobstacle  à  l'action  posses- 
soire circonscrite  dans  un  délai  très-court  que  le  demandeur  ne  doit  dépasser 
sous  aucun  prétexte. 

15.  (Q.  101).  Celui  qui,  après  avoir  été  condamné  au  pétitoire,  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  a  continué  de  posséder  pendant  an  et  jour, 
a-t-il  une  possession  qui  lui  permette  d'intenter  faction  possessoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

16.  (101  bis).  Le  juge  du  possessoire  peut-il  consulter  les  titres  pour  sa- 
voir si  la  possession  de  celui  qui  intente  une  action  possessoire  est  ou  non  pré- 
caire, et  dans  quelles  limites  doit-il  se  renfermer  à  cet  égard  ? 

D'après  M.  Chauveau,  au  texte,  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les 
titres  qui  servent  à  établir  soit  le  fait,  soit  le  caractère  de  la  possession,  ou 
à  le  contester,  mais  ceux-là  seulement.  —  V.  les  développements  qu'il  donne 
à  cette  proposition. 

Les  principes  qu'il  a  posés  ont  été  admis  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Néanmoins,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  avait  cru 
utile  de  compléter  sa  théorie  à  ce  sujet. 

1*7.  Pour  pouvoir  saisir  la  difficulté,  disait-il,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  position  des  parties  en  matière  possessoire.  Le  demandeur  assigne 
en  complainte  ou  en  réintégrande;  il  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  faits  de 
possession  légale.  Il  doit  être  repoussé  si,  à  l'appui  de  sa  demande,  il  pré- 
sente un  titre  de  propriété.  En  assignant  devant  le  juge  de  paix,  on  indique 
la  nature  du  débat;  si  le  demandeur  assignait  devant  le  tribunal  civil,  ce  se- 
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rail  reconnaître  II  possession  re.  Mais,  pour  que  la  possession 

soil  légale,  il  faut  qu'elle  réunisse  les  condition!  exigées  par  l'art.  2229,  Cod. 
m.  Le  défendeur  soutient  que  la»  m  n'a  pas  anedurée  annale  ou  quelle 

,l(.  Mut  ôtre  i  ffleace,  pa  ce  qu'elle  es!  précaire,  à  raison  d'un  titre  établis- 
sant, soit  des  droits  d'usage,  soHun  bail,  etc.  —  Dans  le  premier  cas,  pas  de 
controverse  possible;  aucun  titre  n'est  soumis  au  juge  de  paix;  il  apprécie  la 
possession.  Dans  le  second  cas,  le  fait  de  la  possession  annale  est  implicite- 
ment avoué,  la  durée  de  la  possession  n'est  plus  mise  en  discussion  :  autre- 
ment  il  serait  fort  inutile  d'examiner  l'origine  de  cette  possession.  Le  juge 
de  paix,  après  examen  approfondi  des  titres  respectivement  produits,  recon- 
naît, ou  que  les  titres  ne  sont  pas  de  nature  à  vicier  de  précarité  la  posses- 
sion du  demandeur,  ou  qu'il  y  a  eu  interversion  des  titres,  ou  qu'au  con- 
traire, le  possesseur,  par  lui  ou  ses  auteurs,  ne  délient  l'immeuble  litigieux 
qu'à  titre  précaire.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  juge  de  paix  peut  ne  pas 
donner  un  seul  motif  sur  les  faits  possessoires,  parce  que  le  litige  ne  porte 
nullement  sur  la  possession  ;  en  apparence,  son  jugement  paraîtra  un  em- 
piétement sur  les  attributions  du  juge  du  pétitoire,  tandis  qu'en  réalité,  en 
considérant  le  dispositif  de  son  jugement,  on  demeurera  convaincu  qu'il  n'ap- 
précie qu'une  action  possessoire.  Le  dispositif  formant  seul  la  chose  jugée, 
les  motifs  se  coordonnent  nécessairement  avec  la  chose  demandée  et  la  chose 
décidée. 

18.  Le  juge  de  paix,  après  avoir  dit  que  de  tel  titre  produit  il  ne  résulte 

f>as  que  le  demandeur  ait  jamais  obtenu  une  concession  de  droits  d'usage  sur 
a  forêt  en  litige,  etc.,  maintient  le  demandeur  dans  la  possession  de  cette 
forêt.  Son  jugement  est  complet.  Il  en  serait  autrement,  si  le  défendeur,  après 
avoir  contesté  la  qualité  de  la  possession,  en  avait  subsidiairement  dénié  la 
durée.  En  l'absence  de  motifs  sur  cette  durée,  il  y  aurait  violation  de  la  loi 
pour  défaut  de  motifs. 

19  Le  juge  de  paix,  après  avoir  tiré  des  divers  titres  produits  la  conclu- 
sion que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont,  sans  intervention  de  titre,  été 
constamment  les  fermiers  du  défendeur,  rejette  l'action  possessoire.  Son  juge- 
ment est  encoFe  complet,  car  il  n'a  nullement  à  s'occuper  de  la  durée  de  la 
possession,  si  elle  n'a  jamais  été  légale  ;  eût-elle  été  de  mille  ans,  elle  ne 
pouvait  faire  acquérir  au  demandeur  aucun  droit  à  la  propriété. 

20  Enfin,  il  faut  se  demander  si  de  ces  deux  jugements  résulte  un  pré- 
jugé quelconque  contre  une  action  pétitoire.  La  négative,  selon  M.  Chauveau, 
est  évidente  ;  non  pas  qu'il  prétende  que  celui  qui  sera  forcé  de  prendre  la 
voie  du  pétitoire  n'aura  pas  à  lutter  devant  les  mêmes  juges  contre  quelques 
préventions;  mais  cela  est  impossible  à  éviter,  à  moins  qu'on  ne  défende,  en 
principe,  au  juge  du  possessoire  tout  examen  des  titres  ;  qu'on  ne  main- 
tienne en  possession  un  usager  ou  un  fermier,  en  imposant  la  voie  pétitoire  à 
un  propriétaire  vis-à-vis  de  ses  fermiers,  etc.,  doctrine  qui  avait  été  mise  au- 
trefois en  avant  par  quelques  auteurs,  mais  qui  maintenant  n'est  plus  soute- 
nue par  personne. 

SI.  Qu'on  veuille  bien  examiner,  ajoutait  notre  auteur,  les  divers  cas  qui 
se  sont  présentés,  en  y  appliquant  les  principes  ci-dessus  et  ceux  exposés  au 
texte,  et  on  s'apercevra  facilement  que  la  jurisprudence  est  uniforme.  Il  se 
bornait,  après  cela,  à  étudier  les  trois  dernières  décisions  ci-après  : 

22.  1°  Gass.,  8  avril  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  444).  Des  habitants  de  la 
commune  d'Entraigues  demandent  la  maintenue  en  possession  du  droit  de 
partager  certaines  coupes  aftouagères  de  bois  situées  dans  la  commune  de 
Duperrier,  en  se  tondant  sur  leur  qualité  de  forains.  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Grenoble  qui  déclare  la  demande  non  recevable,  parce  que  la  légis- 
lation n'admet  pas  les  forains  au  partage  des  coupes  aftouagères,  que  les  de* 
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mandeurs  ne  peuvent  pas  présenter  comme  faits  possessoires  les  délivrances 
faites  à  la  commune  d'Entraigues,  et  qu'un  forain  ne  peut  pas  acquérir  par 
voie  possessoire  un  droit  à  l'affouage.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation 
de  l'art.  25.  —  Rejet.  —  La  Cour  suprême  déclare  qu'il  résulte  du  jugement 
que  les  droits  des  demandeurs  restent  entiers  au  pétitoire,  et  que  l'examen 
des  titres  n'a  eu  lieu  que  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession.  Il  suf- 
fit de  lire  avec  attention  le  jugement  longuement  motivé  du  tribunal  de  Gre- 
noble, disait  M.  Chauveau,  pour  partager  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ce  jugement  entre,  il  est  vrai,  dans  l'appréciation  des  titres  et  de  la 
législation,  pour  décider,  comme  il  a  cru  devoir  le  faire,  que  les  faits  allégués 
ne  pouvaient  faire  acquérir  possessoirement  des  droits  aux  affouages  de  la 
commune  de  Duperrier,  mais  en  restant  dans  les  limites  des  investigations 
permises  au  juge  du  possessoire. 

23.  2°  Cass.,  2  fév.  1848.  —  Une  action  possessoire  est  intentée  par  les 
sieurs  Millière  et  consorts,  qui  prétendent  que  leur  voisin  s'oppose,  à  tort,  à 
ce  que  le  volet  d'une  fenêtre  s'abatte  sur  le  mur  mitoyen.  Le  détendeur  Vigne- 
ron répond  que  le  développement  du  volet  ne  constitue  de  sa  part  qu'un 
acte  de  pure  tolérance.  Le  juge  de  paix  déclare  que  la  possession  annale,  qui 
n'était  pas  déniée,  réunit,  les  conditions  de  la  légalité,  et  condamne  Vigneron 
à  ne  plus  troubler  la  possession  des  demandeurs.  —  Appel.  —  Jugement  du 
tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube  qui,  sans  adopter  les  motifs  du  premier 
juge,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  en  puisant  ses  raisons  de  décider  dans  la  po- 
sition respective  de  deux  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen,  qui  ne  permet 
pas  à  l'un  de  s'opposer  capricieusement  à  la  jouissance  de  l'autre,  uniquement 
pour  lui-même.  —  Pourvoi.  — Rejet.  —  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
se  borne,  dans  son  dispositif,  à  maintenir  les  défendeurs  éventuels  dans  la 
possession  par  eux  prétendue;  que  si  quelques-uns  des  motifs  de  ce  jugement 
paraissent  se  rattacher  au  droit  de  propriété,  ils  n'ont,  en  réalité,  pour  objet 
que  de  caractériser  la  possession;  que,  par  suite,  ledit  jugement  n'a  point  cu- 
mulé le  possessoire  et  le  pétitoire.  » 

£4.  Sur  quoi  avait  porté  le  litige  devant  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  ? 
sur  ce  point  tout  spécial  que  le  demandeur  jouissait  d'un  droit  de  servitude 
sur  le  mur  mitoyen,  et  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  priver 
arbitrairement.  On  lui  objectait  que  le  fait  dont  il  arguait  n'était  qu'un  acte 
de  tolérance,  d'où  la  nécessité  d'examiner  si,  en  réalité,  la  mitoyenneté  pou- 
vait permettre  d'acquérir  ou  de  conserver  un  droit  de  cettr  nature.  Le  pre- 
mier juge  s'était  contenté  de  dire  que  la  possession  était  légale  ;  le  juge  d'ap- 
pel a  expliqué  pourquoi  elle  était  légale  ;  il  n'a  pas  pu  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire  en  se  livrant  à  une  appréciation  que  provoquaient  les  moyens 
eux-mêmes  du  défendeur. 

Toutefois,  en  rapportant  cette  espèce,  M.  Dalloz  (48.1.16),  s'élève  contre 
la  solution  et  termine  en  disant  :  «  Peut-être  aussi  la  Cour  n'a-t-elle  pas  été 
«  indifférente  à  l'inconvénient  de  prolonger  une  contestation  d'un  intérêt  mi- 
«  nime.  »  M  Chauveau  regardait  cette  raison  comme  trop  peu  juridique  pour 
qu'il  y  eût  lieu  de  la  combattre  sérieusement.  Mais  M.  le  conseiller  rapporteur 
Mesnard  avait  indiqué  sa  tendance  à  l'admission  du  pourvoi,  et  M.  l'avocat 
général  Glandaz  y  avait  formellement  conclu.  M.  Chauveau  trouvait  à  propos 
d'examiner  les  motifs  qui  paraissaient  avoir  entraîné  la  conviction  de  ces 
eux  magistrats. 

Après  avoir  constaté  le  fait  que  le  litige  de  possessoire  était  devenu  péti- 
toire dans  les  motifs  du  jugement  attaqué,  mais  que  toute  cette  divagation 
pétitoire  n'avait  en  définitive  abouti  qu'à  une  solution  purement  possessoire; 
après  avoir  dit  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  tendait  à  établir  en  principe 
qu'il  ne  faut  consulter  que  le  dispositif,  et  que  si  ce  dispositif  se  renferme 
dans  les  limites  du  possessoire,  il  importe  peu  que  les  motifs  aient,  touché  au 
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tond  du  droit.  M  !■  rapporteur  s'exprimait  ainsi  :  «  Cependant  il  peut,  môme 
en  présence  de  cette  jurisprudence,  rester  encore  quelques  doutes  à  l'occa- 
Mm  de  ce  qui  b  été  jugé  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise.  —  Sans  doute, 
[ue.  dans  les  motifs  du  jugement,  à  côté  du  fait  de  poseesiioa  et  du  fait 
de  trouble,  se  trouvent  quelques  considér  tions  qui  touchent  plus  on  moins 
directement  au  pétitoire,  et  <||J,Î  cependant  le  dispositif  ne  statue  que  sur  le 
possessoire,  on  comprend  qu  un  tel  jugement  puisse  n'être  pas  cassé.  Mais 
s'il  arrive  que  rien,  dan,  tes  motifs,  n'ait  trait  à  la  possession  annale;  que 
toutes  les  préoccupations  du  juge  se  concentrent,  comme  dans  notre  espèce, 
le  lomi  du  droit  en  lui-même,  et  que  ce  soit  uniquement  en  considéra- 
tion du  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  que  ce  juge  statue  sur  la  ques- 
tion possessoire,  peut  on  dire  qu'il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  2;j?  Le  juge- 
ment al  laqué,  écartant  formcll  ment  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  possession 
annale  B'est  retranché  dans  l'appréciation  d'une  question  de  mitoyenneté  et 
»l  ervitude.  C'est  parce  que  le  mur  est  mitoyen;  parce  que  les  demandeurs 
en  ont  la  copropriété;  parce  que  l'usage  qu'ils  en  font  n'est  pas  préjudiciable 
à  sa  conservation,  que  ces  demandeurs  ont  été  maintenus  en  possession.  Un 
pareil  jugement,  que  laisse-t-il  à  faire  au  juge  du  pétitoire,  puisqu'il  dé- 
cide nettement  la  question  de  propriété?  Vous  aurez  à  voir  si  l'influence  de 
votre  jurisprudence  peut  aller  jusqu'à  mettre  celte  décision  à  l'abri  de  votre 
censure.  » 

On  ne  conçoit  guère,  observait  M.  Chauveau,  comment  on  peut  qualifier 
de  divagation  pétitoire  le  raisonnement  du  juge  sur  la  seule  exception  du  dé- 
fendeur. Dire  qu'une  possession  non  déniée  est  légale,  n'est-ce  pas  motiver 
la  décision  sur  la  défense  produite  qui  prétend,  au  contraire,  que  la  posses- 
sion ne  peut  pas  être  légale?  11  y  aurait  divagation  si  le  juge,  sans  nécessité, 
examinait  les  titres,  interprétait  la  loi  civile,  etc.;  mais  pour  établir  qu'une 
possession  n'est  que  précaire,  ou  que  le  fait  qualifié  fait  possessoire  n'est  qu'un 
acte  de  tolérance,  il  est  impossible  au  juge  de  rester  enserré  dans  des  faits 
qui  n'ont  d'influence  qu'autant  qu'on  les  rapproche  des  titres  ou  du  droit. 
Toutes  les  préoccupations  d'un  juge  doivent  se  concentrer  sur  les  moyens  de 
défense,  en  matière  d'action  possessoire  plus  qu'en  toute  autre  matière;  or, 
si  le  défendeur  n'oppose  que  des  titres  pour  prouver  que  la  possession  est 
précaire,  il  faut  absolument  que  le  juge  de  paix  examine,  interprète  et  dis- 
cute chacun  des  titres,  pour  en  déduire  cette  conséquence  que  la  possession 
est  légale.  Dans  son  jugement,  l'appréciation  des  titres  ou  du  droit  n'est  pas 
une  superfétation,  mais  une  nécessité;  on  pourrait  soutenir  que  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  ne  donne  pas  de  motifs  sérieux,  il  viole  la  loi.  Répondre  à  celui  qui 
ne  dénie  pas  les  faits  de  possession,  et  qui  soutient  que  cette  possession,  loin 
de  pouvoir  lui  être  opposée,  est  la  sienne  par  l'usager  ou  par  le  fermier;  lui 
répondre  que  la  possession  de  son  adversaire  est  légale,  c'est  donner  la  thèse 
pour  raison.  Le  tribunal  de  Bar-sur-Aube,  poursuivait  M.  Chauveau,  avait 
fort  bien  fait  de  répudier  les  motifs  insuffisants  du  premier  juge. 

Enfin,  peut-on  dire  qu'un  semblable  jugement  ne  laisse  rien  à  faire  au 
juge  du  pétitoire,  puisqu'il  décide  nettement  la  question  de  propriété?  Mais 
M.  le  rapporteur  lui-même  reconnaissait  que  le  jugement  avait  seulement 
maintenu  les  demandeurs  dans  la  possession  par  eux  prétendue.  Le  juge  du 
pétitoire  aura-t-il  à  se  préoccuper  de  la  possession?  La  loi  le  lui  défend.  Ne 
pourra-t-il  plus  statuer  sur  la  propriété?  La  possession  seule  est  adjugée.  On 
ne  saurait  apercevoir  ici  un  excès  de  pouvoir,  qu'excluent  la  nécessité  des  po- 
sitions et  même  une  jurisprudence  constante.  —  V.  notamment  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  août  1856  (Journ.  deproc,  1857,  p.  267). 

25.  3°  Cass.,  17  mai  1848  (D.p.48.1.84).-Dans  cette  espèce,  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué  n'avait  point  adopté  les  motifs  donnés 
par  le  juge  de  paix  sur  les  faits  possessoires;  il  s'était  uniquement  fondé  sur 
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ce  que  «  la  possession  n'avait  point  ies  caractères  voulus  par  l'art.  2229,  Cod. 
«  civ.,  puisque  les  ouvrages  dont  on  prétendait  induire  la  possession  avaient 
*  été  pratiqués  sur  le  terrain  qui  avait  été  jugé  appartenir  aux  défendeurs  à 
«  îa  complainte.  »  Ces  motifs  spécieux  ont  entraîné  la  cassation  demandée  : 
t\  n'en  pouvait  être  autrement,  disait  M.  Chauveau.  S'il  est  incontestable  au- 
jourd'hui que  le  juge  du  possessoire  a  le  droit  d'examiner  les  titres  de  pro- 
priété pour  caractériser  la  possession,  et  s'il  est  également  vrai  que  le  dis- 
positif seul  d'un  jugement  constitue  la  chose  jugée,  il  n'en  était  pas  moins 
évident  que  le  jugement  attaqué  avait  ouvertement  violé  la  loi  en  cumulant  le 
possessoire  et  le  pétitoire. 

j     La  possession  alléguée  n'était  pas  déniée,  mais  le  défendeur  repoussait 

l'action  en  disant  :  La  chose  est  ma  propriété,  car  j'ai  obtenu  un  jugement 

!  qui  l'a  ainsi  décidé.  Qu'importe  un  jugement  ou  un  contrat  volontaire  sur  la 

'propriété  à  l'égard  de  celui  qui  allègue  qu'il  possède  depuis  un  an  et  jour? 

C'est  précisément  en  vue  d'un  titre  antérieur  que  la  possession  est  déclarée 

légalement  former  un  titre  contraire.  Le  jugement  attaqué  avait- il  examiné 

les  titres  produits  pour  caractériser  la  possession?  Non,  il  ne  l'avait  fait  que 

\  pour  opposer  la  qualité  de  propriétaire  à  la  qualité  de  possesseur.  N'était-ce 

pas  usurper  un  pouvoir  qui  n'appartenait  point  au  juge  du  possessoire?  — 

V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  nov.  1851  (D. 

P.51. 1.315). 

M.  Dalloz,  v°  Action  possessoire,  n.  215  et  216,  invoque  contre  ces  derniers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  décisions  opposées  de  1809  et  1819,  et  même 
l'opinion  de  M.  Carré,  Q.  101 ,  au  texte,  que  M.  Chauveau  n'avait  pas  combattue  ; 
mais,  dans  le  Supplément,  notre  auteur  déclarait  persister  à  préférer  la  der- 
nière jurisprudence,  comme  plus  conforme  aux  principes  généraux  sur  l'action 
possessoire. 

26.  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  plus  récent  de  la 
Cour  suprême  (10  mai  1865,  /.  Av.,  t.  91,  p.  70),  qui  a  refusé  de  casser  pour 
cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire,  une  décision  par  laquelle  le  juge  paix 
avait  pris  soin  d'expliquer  que  l'examen  des  titres  des  parties  auquel  il  s'était 
livré,  avait  eu  seulement  pour  but  de  caractériser  la  possession  et  de  recher- 
cher si  elle  avait  eu  lieu  animo  domini. 

2!î.  C'est  encore  par  application  des  véritables  principes,  observait 
M.  Chauveau,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  : 

1°  Que  la  commune  actionnée  au  possessoire  par  un  des  habitants  peut  ob- 
tenir le  rejet  de  la  demande  en  faisant  juger,  à  l'aide  des  titres  produits,  ou 
que  la  forêt  litigieuse  n'a  été  possédée  par  le  demandeur  qu'en  sa  qualité 
d'habitant,  par  conséquent  à  titre  précaire  (arrêt  du  6  juin  1853,  D. p. 53.1. 
250),  ou  que  le  terrain  litigieux  n'est  qu'un  vacant  sur  lequel  tout  acte  de 
jouissance  permis  à  tout  membre  de  la  commune  ne  peut  constiluer  une  pos- 
session légale  (arrêt  du  11  fév.  1857,  D.p.57.1.55)  ; 

2°  Que  l'état  d'indivision  avoué  par  les  parties  et  résultant  des  titres  n'a 
permis  à  aucune  d'elles  d'avoir  une  jouissance  privative  constituant  des  actes 
de  oossession  légale  exclusive  (arrêts  des  14  juill.  et  9  déc.  1856,  /.  Av.,  t.  82, 
p.  288); 

3°  Que  le  juge  de  paix  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  admet 
l'action  possessoire  d'un  héritier  se  fondant  sur  la  jouissance  de  son  auteur, 
et  qu'il  ne  s'arrête  pas  au  testament  présenté  par  un  légataire  à  titre  univer- 
el  (un  domestique  qui  veut  se  maintenir  dans  la  possession  delà  maison 
qu'il  dit  lui  avoir  été  léguée),  surtout  quand  il  y  a  nécessité  d'une  demande 
,n  délivrance  (arrêt  du  6  déc.  1853,  D.p.54.1.397); 

4°  Que  le  juge  de  paix  devant  lequel  on  oppose  qu'un  canal  n'est  pas  fait 
de  main  d'homme  peut  consulter  les  titres  pour  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  de  ce  canal  (arrêt  du  2  avril  1845,  /,  Av.,  t.  68,  p.  377)' 

l  3 
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rjo  n,„.  l'action  po  lessoire  est  recevable  pour  demander  la  maintenue  bans 
,„,',.  servitude,  lorsqu  te  un  signe  apparent  que  les  déni   héritais 

m  oui  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  la  convention  volontaire 
ou  forcée  de  laquelle  il  résulte  que  le  fonds  dominant  est  sorti  des  mains  du 
père  de  famille  ne  contient  aucune  stipulation  relatives  la  servitude  arrêt 
du  30  nov.  1883  [Journ.  de  proc,  1836,  p.  340).— M.  Chauveau  avait  été  con- 
sulté dans  une  espèce  analogue,  où  il  s'agissait  d'un  acte  de  partage.  On  objec- 
tait que  cet  acte  prouvait  bien  l'origine  commune;  que  s'il  était  vrai  que  les 
signes  apparents  de  l'existence  de  la  servitude  discontinue  existasses  au  mo- 
ment de  l'action,  rien  n'établissait  que  des  Bignes  apparents  eussent  existé  éga- 
lement au  moment  du  partage,  et  qu'il  fallait  donc,  pour  que  l'action  posses- 
soirc  fût  recevable,  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  demandât  a  prouver 
ce  dernier  fait  spécial.  Notre  auteur  a  répondu  :  Gardez-vous  bien  fie  demander 
à  faire  cette  preuve.  Vous  cumuleriez  le  possessoire  et  le  pétitoire;  cette  ap- 
préciation n'appartient  pas  au  juge  de  paix.  Le  titre  et  l'état  des  lieux, 
rapprochés  des  termes  de  la  loi,  art.  694,  voilà  ce  qui  vous  permet  de  vous 
plaindre  qu'on  vous  trouble  dans  une  possession  légale.  Ce  sera  à  votre  ad- 
versaire à  prouver  au  pétitoire  (comme  il  le  ferait  pour  une  servitude  con- 
tinue et  apparente)  que,  loin  de  remonter  au  moment  du  partage,  l'état  des 
lieux  qui  est  votre  fait  ne  date  que  de  quelques  années,  et  il  obtiendra  alors 
la  cessation  définitive  de  votre  jouissance. 

28.  Il  est  évident  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  un  autre 
arrêt  du  13  déc.  1854  (J.  P.56.1.89),  le  juge  de  paix  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  s'il  admettait  l'action  possessoire  d'un  particulier  soutenant  qu'une 
commune  s'est  mise  en  possession  d'un  terrain  plus  considérable  que  celui 
fixé  dans  un  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  car  la 
possession  pouvait  être  complète  et  légale,  quels  que  fussent  les  termes  du 
jugement  d'expropriation  ;  et  que  si  un  copartageant  ne  s'appuie  que  sur  son 
acte  de  partage  et  non  sur  des  faits  de  possession,  le  juge  de  paix  nepeut  pas 
le  maintenir  en  possession  en  se  fondant  sur  cet  acte  de  partage,  ainsi  que 
la  même  Cour  l'a  jugé  le  8  nov.  1854  (/.  jP.54.2.431). 

*<ê9*  Le  31  mars  1857  (S.-V.57.1.675),  la  Cour  suprême  a  cassé  un  ju- 
gement qui  avait  repoussé  l'action  possessoire  d'un  usager  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'interprétation  du  titre  pourrait  plus  tard  prouver  qu'il  y 
avait  eu  abus  et  par  conséquent  fait  délictueux  prévu  par  l'art.  83  du 
Code  forestier.  Les  principes  étaient  évidemment  violés,  parce  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  poursuite,  le  demandeur  prétendait  qu'il  possédait  depuis 
un  an  le  droit  d'affecter  le  bois  délivré  à  la  réparation  de  son  moulin.  Cette 
possession  était  en  soi  licite,  en  ce  sens  que,  continuée  pendant  trente  ans, 
elle  eût  suffi  pour  faire  acquérir  le  fond  du  droit;  l'appréciation  du  titre 
n'était  même  pas  faite  par  le  juge  de  paix,  puisqu'il  se  plaçait  uniquement 
dans  cette  hypothèse  que,  peut-être  plus  tard,  une  interprétation  de  ce  titre 
rendrait  la  position  abusive.  La  nuance  était  délicate,  mais  M.  Chauveau  était 
d'avis  que  la  Cour  de  cassation  avait  bien  jugé.  Elle  s'était  prononcée  dans 
le  même  sens  le  11  août  1852  (S.-V.52. 1.648). 

Notre  auteur  signalait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  du  24  fév. 
1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  412),  qui  a  décidé  avec  grande  raison  que  le  tribunal 
civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  au  possessoire,  n'a  pas  plus  le  droit, 
quant  à  l'appréciation  des  titres,  que  le  juge  de  paix.  C'est  un  arrêt  qui 
casse,  et  cependant  le  principe  était  bien  élémentaire. 

30.  Depuis  ces  différentes  décisions,  la  jurisprudence  a  consacré  d'une 
manière  constante  le  principe,  que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  et 
apprécier  les  titres  produits  par  les  parties,  pour  déterminer  les  caractères 
de  la  possession  invoquée,  pourvu  que  le  dispositif  de  sa  sentence  se  borne  à 
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statuer  sur  le  possessoire  et  se  justifie,  indépendamment  des  motifs  tirés  du 
fond  du  droit,  par  d'autres  motifs  se  rattachant  à  la  possession.  V.  Cass., 
6  août  1863  (S  -V.63.1.474)  ;  11  janv.  1865  (Id.65.1.88);  11  déc.  1871  (Id. 
72  1.28)  ;  4  déc.  1872  (Ibid.,  426  et  427)  ;  9  juin  1873  (Id.  73.1.436)  ;  7  janv. 
1874  (Id.  74.1 .303)  ;  19  juill.  1875  (Id.  77.1.70)  ;  21  mars  1876  (Id.  76.1 .359)  ; 
2  mai  1876  (Ibid.). 

31 .  Au  surplus,  le  juge  du  possessoire  est  investi  d'un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  si  la  possession  est  suffisamment  caractérisée,  ou  si,  au 
contraire,  elle  est  douteuse  et  équivoque  :  Cass.,  9  janv.  1872  (S.-V.72.1. 
223). 

33.  (Q.  102).  Si  une  action  possessoire  était  formée  par  un  propriétaire 
contre  un  prétendu  acquéreur,  qui  se  mettrait  en  possession  en  vertu  d'un  acte 
de  vente  infecté  de  nullité  apparente  et  visible,  le  juge  de  paix  devrait-il  ac- 
cueillir cette  action  ? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré.  —  Mais 
M.  Chauveau  la  tranche  au  moyen  d'une  distinction  :  ou  le  titre  est  antérieur 
de  plus  d'un  an  à  l'époque  du  trouble,  et  alors  ce  titre  doit  être  écarté,  qu'il 
soit  bon  ou  mauvais  ;  ou  bien  la  possession  annale  dont  se  prévaut  le  pro- 
priétaire n'a  pas  été  entièrement  acquise  depuis  le  titre,  et  dans  ce  cas  le 
juge  du  possessoire  est  tenu  de  consulter  ce  titre  et  d'examiner  s'il  est  va- 
lable ou  non. 

34.  (Q.  103).  Si  le  prétendu  acquéreur  était  entré  en  possession  et  avait 
continué  de  posséder  pendant  plus  d'un  an,  pourrait-il  être  maintenu  dans  cette 
possession  sur  la  demande  en  complainte  qu'il  intenterait  contre  le  propriétaire 
qui  V aurait  troublé? 

Sur  ce  point,  résolu  aussi  affirmativement  au  texte  par  Carré,  M.  Chauveau 
(sous  la  quest.  102)  a  fait  encore  cette  distinction  :  La  possession  de  l'acqué- 
reur est-elle  annale,  il  doit  y  être  maintenu  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard 
au  titre.  Sa  possession  est-elle  de  moindre  durée,  il  est  obligé  de  représenter 
son  titre,  afin  de  joindre  la  possession  de  son  vendeur  à  la  sienne,  et  le  juge 
du  possessoire  doit  examiner  la  valeur  de  ce  titre. 

35.  (Q.  104).  Si,  dans  V espèce  qui  précède,  le  prétendu  acquéreur  ne  re- 
présentait pas  le  titre,  et  fondait  son  action  possessoire  uniquement  sur  la  pos- 
session annale,  le  défendeur  ne  pourrait-il  pas  représenter  le  titre,  afin  de 
prouver  le  vice  de  la  possession  ? 

Oui,  suivant  Carré,  au  texte;  non,  selon  M.  Chauveau,  sous  les  quest. 
101  bis  et  102,  parce  que  la  possession,  dans  ce  cas,  est  établie  en  dehors 
du  titre,  qui  n'a  aucune  influence  sur  elle. 

36.  (Q.  105).  Les  trois  questions  précédentes  recevraient-elles  la  même  so- 
lution, si  le  titre  n'était  pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  susceptible  de 
rescision,  ou  si  la  nullité  n'en  était  pas  apparente? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré.  Quant  à 
M.  Chauveau,  il  n'admet  pas  (sous  la  quest.  101  bis)  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  telle  ou  telle  cause  de  nullité  du  titre  ;  mais  il  estime  que  lorsque  le 
juge  doit  consulter  le  titre,  il  lui  appartient  d'une  manière  absolue  d'en  ap- 
précier la  valeur. 

3 T.  (Q.  106).  Si,  de  deux  acquéreurs,  aucun  n'avait  la  possession  annale, 
y  aurai-t-il  lieu  à  examiner  leurs  titres  pour  déterminer  auquel  des  deux  appar- 
tiendra faction? 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré,  et  par  M.  Chauveau  sous  la 
quest.  102. 
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38.  (Q.  107  guinq.).  Estil  nécessaire,  pour  que  la  complainte  soit  rece- 
table,  que  la  ion  ait  été  publique  pendant  toute  l'année,  en  sorte  qu'il 
faille  toujours  remonter  à  l'origine  de  cette  possession  pour  juger  s  il  y  a  clan- 
destinité f 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  admis  que  la  possession  qui 
a  d'abord  été  clandestine  devient  utile  à  partir  du  moment  où  elle  devient 
publique. 

39.  (Q.  107  sexies).  Etant  admis  que  Von  peut  former  l'action  possessoire 
pour  trouble  à  la  possession,  sans  considérer  si  elle  est  juste  ou  injuste,  est-il 
permis  d'en  conclure  que  cette  action  appartient  à  celui  qui  posséderait  clan- 
destinement, par  violence  ou  précairement? 

Solution  négative  au  texte. 

40.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  que  la  possession 
promiscue  est  entachée  de  précarité  vis-à-vis  des  communistes,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  l'action  possessoire  :   arrêts  des  23  mai  1855  (D. p. 50. 1.87); 

0  avril  1856  (D.p.57.1.56)  ;  14  juill.  1856  {J.  Av.,  t.  82,  p.  288)  ;  20  août 
1856  (D.r.56.1.340)  et  9  déc.  1856  (J.  Av.,  loc.  cit.).  Ce  dernier  arrêt,  qui 
prononce  une  cassation,  a  fixé  la  jurisprudence. 

41.  D'un  autre  côté,  la  Cour  suprême  a  jugé,  le  26  janv.  1857  (Journ.  de 
proc,  1857,  p.  230),  qu'un  individu  ne  peut  pas  fonder  sa  possession  d'un 
chemin  rural  sur  des  faits  accomplis  pendant  qu'il  était  maire  de  la  commune. 
Cette  solution  ne  paraît  pas  non  plus  contestable. 

4S.  (Art.  23).  Celui  qui  a  la  possession  annale  d'un  chemin  qu'un  arrêté 
classe  parmi  les  chemins  ruraux,  est-il  recevable  à  exercer  faction  en  complainte 
à  raison  du  trouble  que  V autorité  municipale  a  causé  à  sa  jouissance  en  lui 
enjoignant  d'avoir  à  détruire  ou  élaguer  les  plantations  faites  sur  ce 
chemin  ? 

La  solution  affirmative  de  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte, 
est  incontestable;  car  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin  parmi  les  che- 
mins ruraux  n'en  attribue  pas  la  propriété  à  la  commune,  et  n'enlève  pas  aux 
riverains  leurs  droits  de  possession  et  même  de  propriété.  De  nombreuses 
décisions  se  sont  prononcées  en  ce  sens.  V.  notamment  Cass.,  14  nov.  1861 
(S.-V.63.1.553)  ;  14fév.  1863  (Ibid.)  et  13  déc.  1864  (J.  Av.,  t.  91,  p.  92). 

43.  (Q.  107  quater).  La  complainte  est-elle  recevable  de  la  part  d'un  pos- 
sesseur qui  a  été  troublé  dans  l'année  par  un  autre  que  celui  contre  lequel  il 
forme  cette  action  ? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

44.  (Q.  122).  Un  tiers  qui  prétend  avoir  la  possession  que  se  disputent 
deux  parties,  peut-il  exercer  contre  l'une  d'elles  une  action  principale  et  di- 
recte au  possessoire? 

Solution  négative  au  texte. 

45.  (Q.  109  bis).  Ne  peut-on  former  l'action  possessoire  pour  cause  df 
nouvel  œuvre  qu'à  raison  de  travaux  commencés? 

Carré  a  défendu  au  texte  l'affirmative;  mais  cette  opinion  y  est  repoussé* 
par  M.  Chauveau,  qui  n'admet  pas  que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  soit  soumise  à  des  règles  différentes  de  celles  qui  régissent  les  autres 
actions  possessoires. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  persistait  à  se  déclarer 

1  adversaire  résolu  d'une  doctrine  qu'il  disait  ne  pouvoir  comprendre.  Il  rap- 
pelait le  résumé  qu'en  avait  tait  un  magistrat,  M.  Levesque,  en  note  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév.  1856  (/.  P.56.1.225  et  s.)  qui  déclarait 
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que  la  décision  attaquée  n'avait  pas  violé  les  principes  qui  régissent  l'action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

«  En  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  lit-on  dans  la  note  de  M.  Le- 
vesque,  la  crainte  seule  du  dommage  autorise  l'action,  qui  a  plutôt  trait  aux 
conséquences  éventuelles  de  l'innovation  qu'à  son  effet  présent,  en  môme 
temps  qu'elle  s'adresse  plus  directement  aux  travaux  opérés  sur  le  fonds  du 
défendeur  qu'aux  entreprises  tentées  sur  celui  de  la  personne  qui  exerce  l'ac- 
tion. —  Le  caractère  et  le  but  spécial  d'une  semblable  action  en  dénonciation 
.  de  nouvel  œuvre  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  circonstance  que  les  travaux 
seraient  terminés,  puisque  l'interruption  réclamée  de  l'exécution  des  travaux 

f>eut  seule  laisser  une  suffisante  place  à  l'éventualité  de  préjudice.  —  Enfin 
e  préjudice  ne  devant  se  réaliser  que  dans  l'avenir,  la  destruction  immédiate 
des  travaux  qui  ne  portent  pas  un  trouble  et  un  dommage  présent  ne  pour* 
rait  être  ni  demandée  ni  ordonnée,  sans  dénaturer  le  caractère  de  l'action^ 
et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  une  indemnité  pécuniaire  pour  1& 
réparation  immédiate  de  ce  dommage  à  venir.  L'utilité  d'une  action  exercée 
dans  de  telles  conditions  sera  facilement  appréciée,  si  l'on  veut  bien  réfléchir 
que,  même  en  matière  de  dommage  ou  de  trouble  possessoire,  il  vaut  mieux 
prévenir  que  d'avoir  à  réprimer.  » 

46.  A  cette  théorie,  qu'il  qualifiait  de  métaphysique  très-abstraite,  et  qui, 
suivant  lui,  n'indique  pas  les  principes  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
mais  qui  se  contente  de  chercher  un  cas  dans  lequel  cette  action  extraordi- 
naire pourrait  être  utile,  M.  Chauveau  répondait  par  cette  simple  observation  : 
Dans  notre  droit  français,  il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt  direct  et  appré- 
ciable. Or,  lorsqu'il  existe  un  intérêt  direct  et  appréciable,  on  n'a  pas  besoin, 
pour  le  faire  respecter,  de  rechercher  péniblement  une  action  sui  generis, 
dont  les  règles  n'existeraient  que  dans  les  lois  romaines;  pour  la  possession, 
on  a  la  complainte  ou  la  réintégrande,  deux  voies  si  simples  qui  compren- 
nent tous  les  cas  :  le  trouble,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  même  le  trouble  de 
droit,  résultant  d'un  simple  acte  extrajudiciaire,  ou  la  dépossession  matérielle 
momentanée.  — Pour  la  propriété,  on  a  l'action  qu'on  est  convenu  d'appeler 
l'action  pétitoire,  qui  est  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Est-ce  qu'il  peut 
y  avoir  quelque  autre  chose  à  faire  réprimer  qu'un  trouble  à  la  possession 
bu  une  dépossession  ?  Le  trouble  de  fait  ou  de  droit  peut  résulter  d'un  fait  ou 
d'un  acte  de  voisin, de  quelque  nature  qu'il  soit.  Est-ce  un  fait?  peu  importe 
que  ce  fait  ait  lieu  sur  le  terrain  du  plaignant  ou  sur  le  terrain  du  défendeur. 
Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  que  ce  fait  puisse  être  considéré  comme  un 
trouble  à  la  possession  paisible,  complète,  entière,  du  demandeur  en  com- 
plainte. 

47.  Pourrait-on,  continuait  notre  auteur,  exercer  une  action  quelconque, 
décorée  même  du  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  pour  prévenir,  ce  qui 
vaudrait  mieux  que  réprimer,  en  s'étayant  sur  des  probabilités  suffisantes 
d'un  dommage  éventuel  ?  Oui,  dit-on,  et  c'est  précisément,  uniquement  pour 
ce  cas,  que  la  dénonciation  d'un  nouvel  œuvre,  avec  ses  conséquences  anor- 
males, doit  être  reconnue  comme  utile.  Quoique  cette  explication  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  lui  laisse  bien  peu  d'importance,  et  que  son 
application  doive  être  excessivement  rare,  M.  Chauveau  se  refusait  encore  à 
l'admettre  dans  ces  proportions  restreintes.  Il  s'appuyait  sur  les  propres  ex- 
pressions qui  terminent  le  résumé  transcrit  plus  haut  :  «  Le  juge  appelé  à  faire 
l'application  des  règles  ci-dessus  tracées,  dit  M.  Levesque,  et  devant  lequel  le 
demandeur  exposera  l'éventualité  du  dommage  qu'il  redoute,  aura  seulement 
à  rechercher  si  la  crainte  alléguée  est  motivée  par  de  puissantes  probabilités, 
car  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  possessoires  comme  des  actions  pèti- 
toires.  »  L'intérêt  ne  peut  exister  qu'autant  que  le  demandeur  éprouve  un 
dommage;  donc  il  n'a  pas  besoin  d'une  autre  action  que  de  celle  en  com- 
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plainte,  tout  aui  I    impie  et  beaucoup  plui  complète  que  l'action  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Si  son  intérêt  est  blesse,  de  près  ou  de  loin,  pour  le 
présent  on  pour  l'avenir,  il  a  droit  (mais  il  n'a  droit  que  dans  ce  cas)  di 
plaindre,  et  c'est  précisément  pourquoi  on  lui  accorde  la  voie  de  la  complainte 
possessoire. 

M.  Leveaque  termine  en  renvoyant  aux  espèces  jugées,  qui  fourniront, 
dit-il,  d'utiles  exemples.  M.  Cbauveau  examinait  à  son  tour  si,  dans  ces  espè- 
ces, la  complainte  possessoire  n'eût  pas  été  suffisante. 

48.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  4  fév.  1X56  (suprà,  n.  45),  le  tribunal 
avait  déclaré  n'apercevoir  aucune  différence  entre  les  conditions  d'exercice 
de  la  dénonciation  et  de  la  complainte.  Et  la  Cour  de  cassation  ne  voit  dans 
cette  décision  aucune  violation  de  principes,  parce  que  le  demandeur  s'est 
plaint  d'un  préjudice  actuel.  —  Quant  aux  arrêts  cités  par  M.  Levesque  sous 
les  dates  des  6  déc.  1822,  2  déc.  1829,14  août  1837,  12  nov.  1833  et 
4  août  I8f>2,  M.  Chauveau  disait  en  avoir  lu  avec  soin  les  faits  et  les  motifs, 
et  s'être  assuré  qu'il  n'en  était  pas  un  seul  où  il  eût  été  question  d'autre 
chose  que  de  la  simple  action  possessoire.  —  Pas  un  mot,  remarquait-il,  n'a 
été  dit  des  prétendus  principes  qui  constitueraient  la  procédure  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Dans  ces  diverses  espèces,  il  a  été  reconnu,  ou  que, 
le  dommage  existant,  l'action  devait  être  reçue,  ou  que,  le  dommage  n'exis- 
tant pas  (comme  en  1852),  aucune  action  n'était  recevable  ;  il  a  été  également 
déclaré  que  la  complainte  était  recevable,  quoique  le  dommage  ne  fût  qu'é- 
ventuel, mais  certain  dans  un  temps  donné.  Enfin,  on  s'est  toujours  fondé, 
pour  admettre  ou  pour  rejeter  l'action  intentée,  sur  ce  qu'il  y  avait  ou  sur  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  dommage,  soit  actuel,  soit  éventuel. 

49.  M.  Chauveau  ajoutait  qu'en  résumé,  s'il  repoussait  l'action  qualifiée 
de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  en  tant  qu'on  voudrait  lui  assigner  un  ca- 
ractère spécial  et  lui  appliquer  des  principes  et  une  doctrine  autres  que  les 
règles  qui  régissent  la  complainte,  c'était  pour  ne  pas  surcharger  inutilement 
l'étude  de  la  procédure  de  théories  fort  savantes,  mais  fort  inutiles;  l'action 
en  complainte  lui  paraissant  suffisante,  et  la  dénonciation,  au  contraire,  un 
véritable  nors-d'œuvre.  — Il  renvoyait,  au  surplus,  aux  développements  très- 
instructifs  que  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  dans  leur  Collection  nouvelle, 
t.  8,  p.  299,  note  2,  et  dans  leur  recueil  périodique,  t.  43,  lre  partie,  p.  751, 
ont  donnés  à  leur  opinion,  conforme  à  la  sienne,  ainsi  qu'à  Curasson,  t.  2, 
n.  23  ;  Belime,  n.  366  et  367,  et  aux  nombreux  auteurs  cités  par  Gilbert, 
sous  l'art.  23,  n.  216  et  217.  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  1. 1, 
p.  55,  note  2. 

50.  (Q.  109).  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  faction  possessoire  court-il  du 
jour  même  du  trouble,  et  non  pas  du  jour  où  le  trouble  a  été  connu,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  trouble  de  droit  plutôt  que  d'un  trouble  de  fait,  et  que  le 
trouble  ait  eu  lieu,  non  contre  le  propriétaire,  mais  contre  un  fermier  de  qui 
le  propriétaire  n'en  a  pas  reçu  avis  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

51.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  18  août  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  111), 

qu'on  doit  considérer  comme  un  trouble  de  fait  le  simple  enlèvement  d'objets 
mobiliers  faisant  partie  d'une  clôture,  tels  que  cadenas,  boulons  et  barres. 
On  peut  même  dire,  observait  M.  Chauveau,  que  c'est  une  dégradation  de 
1  immeuble  lui-même  ;  car  ces  objets  mobiliers  sont  immeubles  par  destination. 

5£.  La  Cour  suprême  a  encore  jugé,  d'une  part,  que  la  protestation  for- 
mée par  le  propriétaire  d'un  étang,  sur  lequel  le  propriétaire  d'une  usine 
prétend  avoir  le  droit  d'exercer  une  retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine, 
contre  la  demande  de  ce  dernier,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  réparer  la  chaus- 
sée de  l'étang,  et  renouvelée  devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux, 
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constitue  un  trouble  suffisant  pour  autoriser  le  propriétaire  de  l'usine  à  intenter 
une  action  en  complainte;  et  qu'en  conséquence,  cette  action  doit  être  for- 
mée dans  l'année  de  la  protestation  ou  tout  au  moins  de  son  renouvellement 
%  devant  l'ingénieur,  et  non  dans  l'année  de  la  décision  préfectorale  qui  a  ulté- 
rieurement sursis  à  l'autorisation  jusqu'à  la  reconnaissance  du  droit  con- 
testé :  arrêt  du  27  juin  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  34)  ;  et,  d'autre  part,  que  l'op- 
position formée  par  les  riverains  d'un  étang,  à  la  demande  du  propriétaire 
'^de  cet  étang,  à  l'effet  d'être  autorisé  par  l'autorité  administrative  à  modifier 
fie  mécanisme  de  l'usine  qu'il  fait  mouvoir,  constitue  un  trouble  de  nature  à 
'servir  de  base  à  l'action  en  complainte  :  arrêt  du  13  mars  1867  (Id.,  t.  92, 
p.  449). 

53.  Il  n'y  a  pas  non  plus  matière  à  complainte,  mais  seulement  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
1er  fév.  1864  (S.V.64.1.353),  dans  le  trouble  matériel  qui,  bien  que  préjudi- 
ciant  à  l'exercice  d'une  industrie,  n'a  point  cependant  le  caractère  d'une 
contradiction  opposée  à  la  possession  de  l'industriel,  et  résulte,  par  exemple, 
de  faits  prohibés  par  des  dispositions  réglementaires  et  de  police,  dont  la 
répétition,  même  prolongée,  n'est  susceptible  de  fonder  pour  leur  auteur  au- 
cun droit  contraire  à  cette  possession.  —  V.  encore  en  ce  sens,  Cass., 
29  mars  1858  (Ibid.  à  la  note);  Bourbeau,  Just.  de  paix,  p.  580. 

54.  Il  résulte  d'une  sentence  du  juge  de  paix  de  Toulouse,  du  19  juillet 
1853  (Journ.  de  proc,  1854,  p.  26),  qu'un  avertissement  n'est  pas  un  trouble 
de  droit. 

55.  (Q.  108).  V action  possessoire  peut-elle  être  formée,  sinon  devant  le 
juge  de  paix,  du  moins  devant  le  tribunal  de  première  instance,  si  le  trouble 
remonte  au  delà  de  Vannée  dans  laquelle  on  se  proposerait  de  l'intenter? 

La  négative  a  été  soutenue  au  texte,  et,  depuis,  par  un  arrêt  de  cassation 
fortement  motivé,  du  16  mars  1841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  366),  la  Cour  suprême 
a  consacré  cette  opinion. 

56.  (Q.  126).  L'enquête  ordonnée  en  matière  d'action  possessoire  pour- 
rait-elle porter  sur  des  faits  autres  que  ceux  relatifs  à  la  dépossession  ou  au 
trouble? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

S?.  S'il  est  incontestable,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
28  juin  1852  (Journ.  de  proc,  1852,  p.  423),  disait  M.  Chauveau,  que  la  de- 
mande en  bornage  n'est  pas  recevable  au  possessoire  sans  articulation  de 
faits  de  possession,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  même  Cour  a  eu  raison  de 
valider  un  jugement  qui  avait  au  possessoire  ordonné  une  enquête  pour  éta- 
blir le  fait  matériel  d'une  plantation  de  bornes  invoqué  comme  interruptif  de 
la  possession  prétendue  par  le  demandeur  (arrêt  du  3  août  1853,  /.  Av.,  t.  79, 
p.  55);  il  est  facile  de  saisir  la  différence  de  ces  deux  espèces. 

58.  (Q.  110  in  fine).  L'enquête  dont  il  s'agit  est-elle  facultative  pour  le 
juge?  Peut-il,  sans  y  avoir  recours,  statuer  sur  les  faits  de  possession  ou  de 
trouble  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  avec  pleine  raison. 

59.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  11  juin  1844  (/.  Av., 
î.  67,  p.  627),  un  arrêt  qui  est  approuvé  par  M.  Dalloz,  v°  Action  posses- 
soire, n.  702,  et  qui  circonscrit  le  pouvoir  du  juge  dans  certaines  limites;  il 
faut,  pour  que  la  complainte  soit  admissible,  que  le  demandeur  prouvp  que 
le  fait  du  trouble  est  abusif  et  dommageable,  et  a  causé  un  préjudice  appré 
ciable.  Dans  un  rapport  lumineux  de  M.  Mcsnard  (ibid.),  il  est  parfaitement 
expliqué  comment,  en  certaines  circonstances,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  les  deux 
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termes,  trouble,  aven  do  trouble,  mais  qu'il  faut  encore  obtenir  deux  autres 
termes,  abui  du  droit  et  préjudice  causé  an  demandeur. 

60.  (Q.  HO).  De  C6  que  l'art.  24  porte  que  l'enquête  sera  ordonnée  lors- 
que la  possession  ou  le  trouble  sera  dénié,  rêsulte-t-il  que  le  juge  de  paix  ne 
puisse  V ordonner  lorsqu'une  des  parties  fait  défaut? 

Décidé  négativement  au  texte. 

61 .  (Q.  111).  Si  tes  preuves  sont  égales  de  part  et  d'autre,  le  juge  de  paix 
doit-il  ordonner  le  séquestre  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire? 
ou  bien  doit-il  déclarer  la  possession  commune  aux  deux  parties? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  juge  de  paix,  en  pareil  cas,  peut  soit  ordonner 
le  séquestre,  soit  maintenir  les  deux  parties  respectivement  en  possession, 
soit  accorder  la  possession  à  celle  dont  le  droit  lui  paraîtrait  le  mieux  fondé. 
Mais  M.  Chauveau  a  exprimé,  ibid.,  l'opinion  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
ordonner  ni  le  séquestre  avec  renvoi  au  pétitoire,  ni  la  recréance  ou  mainte- 
nue en  possession  provisoire  de  l'une  des  parties;  mais  qu'il  est  tenu  de 
statuer  sur  la  demande  en  accordant  la  possession  à  chacune  des  parties  dans 
la  mesure  selon  laquelle  elle  a  joui  depuis  un  an;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  mesure  de  séquestre,  même  quand  aucune  des  parties  ne  justifie  d'une  pos- 
session annale,  doctrine  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

6S.  Par  arrêts  des  16  nov.  1842  (/.  Av.,  t,  64,  p.  73)  et  11  fév.  1857  (/. 
Av.,  t.  82,  p.  349),  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  cette  jurisprudence, 
en  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  qui  avait  ordonné  un  sé- 
questre. A  la  vérité,  la  demanderesse  en  cassation  était  la  demanderesse  au 
possessoire;  elle  n'avait  point  d'intérêt  à  faire  juger  qu'on  aurait  dû  la  dé- 
clarer purement  non  recevable,  au  lieu  de  prendre  la  voie  du  séquestre. — La 
Cour  suprême  a  décidé  d'une  manière  plus  explicite  et  plus  formelle,  le 
5  nov.  1860  (S.  V.61.1.17),  que  dans  le  cas  où,  sur  une  action  possessoire 
à  laquelle  le  défendeur  oppose  des  conclusions  tendant  à  sa  propre  maintenue 
en  possession,  le  juge  ne  peut,  après  enquête  et  vue  des  lieux,  reconnaître  à 
laquelle  des  deux  parties  appartient  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, il  a  la  faculté  de  renvoyer  celle-ci  se  pourvoir  au  pétitoire,  soit  pure- 
ment et  simplement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre  ou  en  accordant  la  re- 
créance à  l'une  d'elles,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  pétitoire.  — Cette  inter- 
prétation de  la  Cour  de  cassation  est  suivie  par  MM.  Troplong,  Prescription, 
t.  1,  n.  329;  Rodière,  p.  111  ;  Curasson,  p.  391.  —  Mais  elle  est  combattue 
par  MM.  Bélime,  n.  393  et  suiv.;  Dalloz,  v°  Action  possessoire,  n.  699; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  §  287,  note  6.  «  Nous  croyons,  disent 
ces  derniers  auteurs,  que  ces  divers  systèmes  de  recréance,  de  séquestre,  de 
possession  indivise,  ne  sont  que  des  subterfuges  offerts  au  magistrat  pour  le 
dispenser  de  prendre  un  parti  dans  une  question  délicate  ou  douteuse;  que 
son  devoir  est  déjuger  le  litige  qui  lui  est  soumis,  et  que  jamais,  d'ailleurs, 
pour  qui  sait  apprécier  les  faits  de  possession,  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  eu  lieu  et  la  situation  respective  des  parties,  il  ne  peut  y  avoir 
deux  possessions  tellement  égales  qu'il  soit  impossible  de  donner  la  préfé- 
rence à  l'une  ou  à  l'autre.  » 

63.  Quand  à  nous,  nous  avons  essayé  d'établir,  dans  une  dissertation  ac- 
compagnant l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre  1860  {ut 
suprà),  que  le  renvoi  au  pétitoire  suppose  une  décision  définitive  sur  la  ques- 
tion de  possession,  et  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  paix 
le  prononce,  soit  purement  et  simplement,  soit  avec  séquestre  ou  recréance, 
sans  que  le  défaut  de  preuves  de  la  part  des  deux  parties  fasse  un  devoir  à  ce 
juge  d'appliquer  simplement  la  maxime  :  Actore  non  probante  reus  absolvitur; 
mais  que  cette  maxime  doit  recevoir  son  application  pure  et  simple  au  cas 
de  doute  sur  la  possession,  si  le  défendeur,  se  bornant  à  dénier  celle  qu'in- 
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voque  le  demandeur,  n'en  revendique  aucune  pour  lui-même.  Le  séquestre  et 
la  recréance,  qui  ont  pour  but,  avons-nous  dit,  défaire  cesser  le  conflit  dont 
la  possession  est  l'objet  entre  deux  ou  plusieurs  parties,  auraient-ils  encore 
une  raison  d'être  quand  ce  conflit  n'existe  pas,  et  le  rejet  de  la  prétention  du 
demandeur,  rejet  qui,  en  privant  ce  dernier  du  bénéfice  de  la  possession, 
n'en  investit  point  pour  cela  le  défendeur,  ne  met- il  pas  fin  à  toute  dif- 
ficulté? 

64.  Il  a  été  jugé  depuis  que,  lorsque  le  juge  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir aupétitoire,  en  déclarant  expressément  qu'il  lui  est  impossible  de  recon- 
naître à  qui  appartient  la  possession,  et  en  accordant  la  récréance  à  l'une 
d'elles,  cette  décision  les  laisse  dans  une  situation  égale  au  point  de  vue  de 
la  preuve  à  faire  quant  à  la  propriété,  sans  que  celle  qui  a  été  mise  en  pos- 
session provisoire  puisse  en  tirer  avantage  :  Cass.,  46  avril  1872  (S.V.72.1. 
371). 

65.  C'est  avec  raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  (Supplément, 
précéd.  édit.)  que,  par  un  autre  arrêt  du  11  février  1857  (D.p.57.1.55),  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'action  possessoire  qui  a  pour  objet  la  tota- 
lité d'un  immeuble,  peut  être  rejetée  pour  le  tout,  quoique  les  actes  de  pos- 
session fussent  de  nature  à  la  justifier  relativement  à  une  portion  de  cet  im- 
meuble, lorsque  le  demandeur  n'a  pas,  par  une  désignation  spéciale  et  déter- 
minée, mis  le  juge  en  mesure  de  statuer  subsidiairement  sur  la  partie 
susceptible  d'un  examen  séparé. 

Une  décision  du  juge  de  paix  de  Tours,  du  18  mars  1854  (Journ.  de  proc, 
1855,  p.  39),  a  admis  que  le  juge  du  possessoire  doit  apprécier  l'objet  de  la 
contestation,  non  d'après  la  demande  originaire,  mais  d'après  les  conclusions 
rectificatives.  Elle  a  ainsi  appliqué  un  principe  général,  qui  a  été  également 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juillet  1854  (Journ.  de 
proc,,  art.  5718). 

Enfin,  le  juge  de  paix  de  Sainte -Hermine,  par  sentence  du  17  fév.  1854 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  44),  a  maintenu  deux  plaideurs  chacun  dans  la 
possession  dont  il  avait  fait  la  preuve.  Et  cette  faculté  d'attribuer  la  posses- 
sion aux  deux  parties  a  été  aussi  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  14  juill.  1856  (S.V.57.1.676)  et  21  avr.  1874  (Id.  75.1.56). 

66.  (Q.  111  bis).  Le  juge  de  paix  pourrait-il  du  moins  ordonner  le  séques- 
tre de  Vimmeuble  litigieux  pendant  l'instance  au  possessoire  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

6*7.  (Q.  111  ter).  Lorsque  le  juge  de  paix  croit  devoir,  soit  débouter  le  de- 
mandeur faute  de  preuve  de  la  possession,  soit  renvoyer  au  pétitoire  sans  or- 
donner le  séquestre  ni  la  récréance,  soit  accorder  l'une  ou  Vautre,  ou  adjuger 
la  possession  provisoire  à  chacune  des  parties  conjointement,  en  faveur  de 
laquelle  doit  être  la  présomption  de  propriété  qui  naît  de  la  possession? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  présomption  existe  en  faveur  de  la  partie  qui, 
sans  que  sa  possession  annale  ait  été  reconnue,  a  fait  rejeter,  faute  de  preuve, 
l'action  en  complainte.  Mais  si  le  juge  de  paix  a  renvoyé  au  pétitoire,  ou  il  a 
ordonné  le  séquestre  ou  la  recréance,  et  alors  la  présomption  de  propriété 
n'appartient  à  personne  ;  ou  il  n'a  ordonné  ni  l'une  ni  l'autre  mesure,  et,  dans 
ce  cas  également,  la  présomption  ne  doit  être  admise  en  faveur  d'aucune  des 
parties.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  dénie  au  juge  de  paix,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus,  n.  61,  le  droit  de  renvoyer  au  pétitoire. 

Adde  dans  le  sens  de  la  première  solution,  Caen,  25  mai  1850  (J.P.51.2. 
244). 

■  68.  (Q.  111  quater).  Si  les  parties  renvoyées  au  pétitoire,  soit  dans  Vêtat 
de  possession  déclarée  commune,  soit  dans  Vélat  où  la  possession  n'a  été  adjugée 
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à  aucune  d'elles,  m  produisent  point  devant  le  juge  de  titre  de  propriété,  ou  ne 
font  pas  preuti  tfune  poue  \ion  antérieure  à  la  dernière  année,  et  qui,  par  $a 
durée,  M  continuité,  ses  caractères,  leur  ait  fait  acquérir  la  propriété  par 
prescription,  qu'est-ce  que  le  juge  du  pétitoire  devra  ordonner  en  ces  circons- 
tances ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  si  le  défendeur  a  été  maintenu,  et  que  le  de- 
mandeur  n'ait  ni  titre,  ni  possession  antérieure  au  trouble  de  nature  à  établir 
la  prescription,  celui-ci  doit  être  débouté  de  sa  demande;  —  que  si  la  posses- 
sion provisoire  a  été  adjugée  aux  deux  parties,  si  aucune  d'elles  ne  peut  invo- 
quer ni  témoin  ni  prescription,  elles  doivent  être  réputées  propriétaires  par 
indivis,  et  chacune  peut  intenter  l'action  en  partage;  —  mais  que  si  la  pos- 
session n'a  été  accordée  à  aucune  des  parties,  soit  que  le  juge  de  paix  ait 
ordonné  le  séquestre  ou  la  recréance,  le  demandeur  au  pétitoire  qui  ne  justi- 
fie pas  de  son  droit  de  propriété,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  doit 
être  débouté.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  admet  les  deux  premières  propositions, 
mais  rejette  la  troisième. 

69.  (Q.  112).  Les  juges  peuvent-ils,  en  prononçant  sur  le  possessoire,  avoir 
quelque  égard  aux  titres  de  propriété  produits  par  l'une  des  parties? 

A  cette  question,  qui  fait  en  quelque  sorte  double  emploi  avec  celle  examinée 
ci-dessus,  n.  16  et  s.,  Carré  a  répondu  au  texte  que  le  juge  ne  peut  consulter 
les  titres  que  pour  déterminer  la  nature  de  la  possession;  par  exemple,  pour 
s'assurer  qu'elle  n'est  pas  à  titre  précaire.  —  M.  Chauveau  a  ajouté,  ibid., 
que  le  juge  peut  aussi,  lorsque  l'une  des  parties  veut  compléter  sa  mise  en 
possession  en  y  ajoutant  celle  de  son  auteur,  consulter  le  titre  de  celui-ci, 
qu'elle  produit  dans  cette  vue.  —  Compar.  suprà,  n.  17  et  s. 

TO.  (Q.  121).  Le  recours  en  garantie  a-t-il  lieu  dans  les  matières  posses- 
soires  ? 

Non,  en  principe,  est-il  dit  au  texte;  mais  ce  principe  souffre  aes  excep- 
tions qui  y  sont  signalées, 

§  2.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

K\.  (Q.  116).  Que  signifie  la  défense  faite  au  juge  par  Vart.  25  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire  ? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte,  sous  la  question  ci -dessus  et  sous  le 
n.  XIX,  que  cette  défense  signifie,  d'une  part,  non-seulement  que  le  juge  de 
paix  ne  peut  prononcer  sur  la  propriété,  et  le  tribunal  civil  sur  la  possession, 
mais  encore  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  soumis  simul- 
tanément, l'un  au  juge  de  paix,  l'autre  au  tribunal  civil;  et,  d'autre  part, que 
non-seulement  il  est  interdit  aux  juges  de  joindre  d'office  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  mais  encore  qu'une  partie  ne  peut  ni  saisir  un  juge  de  paix  de 
l'un  et  de  l'autre  tout  à  la  fois  par  une  seule  assignation,  ni  les  soumettre, 
par  deux  actions  séparées,  l'un  au  juge  de  paix,  l'autre  au  tribunal  civil. 

<72.  (Q.  116  bis).  Qu'est-ce  que  Von  doit  décider  en  cas  de  confusion  du  pé- 
titoire et  du  possessoire  dans  la  demande  ? 

Le  juge,  est-il  dit  au  texte,  peut  et  doit  prononcer  la  disjonction,  en  se 
bornant  à  statuer  sur  le  possessoire  et  en  renvoyant  pour  le  surplus  au  péti- 
toire. 

y  S.  (Q.  117).  Le  principe  qu'on  ne  peut  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire admet-il  des  exceptions? 

Solution  négative  au  texte. 

y  4L.  (Q.  117  bis).  N'y  aurait-il  pas  lieu  à  admettre  une  exception  à  ce 
principe,  lorsque  V action  possessoire  serait  intentée  contre  le  demandeur  au  pé- 
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titoire,  qui,  pendant  le  litige,  se  mettrait  en  possession  de  l'objet  contentieux? 
Le  juge  du  pètitoire  ne  pourrait-il,  en  cette  circonstance,  connaître  du  pos- 
sessoire  comme  incident  de  la  demande  principale? 

Sur  cette  question  aussi  la  négative  est  établie  au  texte.  — Compar.  suprà, 
n.  55,  et  infrà,  n.  97. 

•75.  (Q.  114).  Le  juge  qui  déclare  une  action  possessoire  non  recevable, 
cumule-t-il  le  pètitoire  et  le  possessoire  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 

HG.  (Q.  119).  Un  juge  de  paix  fait-il  ce  cumul  en  ordonnant,  à  l'occasion 
et  par  suite  de  la  première  action,  que  des  bornes  seront  placées  pour  détermi- 
ner la  ligne  qui  séparera  les  deux  héritages  ? 

Cette  question  a  encore  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

HH.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  jugement  interlocutoire  qui,  sur  une  action 
en  complainte  pour  trouble  à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  de  la  part  d'un 
riverain  supérieur,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  tout  à  la  fois 
l'existence  du  trouble  et  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  au  demandeur,  ne  cu- 
mule pas  le  possessoire  avec  le  pètitoire,  le  juge  n'étant  pas  lié  par  l'interlo- 
cutoire :  Cass.,  28  juin  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  192);  et  qu'il  en  est  de  même 
du  jugement  qui  autorise  la  preuve  de  la  possession  annale  du  demandeur  : 
Cass.,  19  avril  1869  (t.  94,  p.  426). 

*78.  Mais  M.  Chauveau  faisait  remarquer  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.), 
qu'il  y  a  cumul  :  1°  si  le  juge  d'une  action  en  complainte,  à  l'occasion  d'un 
mur  séparant  deux  héritages,  ordonne  que  le  mur  sera  reconstruit  à  frais 
communs  et  sera  mitoyen  entre  les  parties  :  Cass.,  7  juin  1853  (D.p.54.5. 
16);  2°  si  le  juge  de  paix,  maintenant  le  demandeur  dans  son  droit  d'arroser 
ses  propriétés  au  moyen  d'une  prise  d'eau  déterminée,  déplace  la  prise  d'eau 
et  lui  donne  une  autre  direction  :  Cass.,  30  mars  J845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  377); 
3°  si  la  complainte  est  rejetée  par  le  motif  que  le  détournement  de  l'eau 
était  nécessaire  pour  faire  marcher  l'usine  du  défendeur  :  Cass.,  29  déc.  1857 
(D.p.58.1.74).  —  Comp.  infrà,  n.  81. 

HQ.  (Q.  123).  Le  juge  de  paix  cumule-t-il  le  possessoire  et  le  pètitoire,  lors- 
qu'il décide,  dans  un  jugement  sur  une  action  possessoire,  que  le  demandeur 
est  en  possession  de  temps  immémorial  ? 

Carré,  au  texte,  a  admis  l'affirmative,  qui  y  a  été  contestée  par  M.  Chau- 
veau. 

80.  Néanmoins,  dans  les  préeédentes  éditions  du  Supplément,  ce  dernier 
auteur  déclarait  approuver  trois  décisions  de  la  Cour  de  cassation  desquelles 
il  résulte  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  du  possessoire  :  1°  si  le 
demandeur  est  maintenu,  comme  par  le  passé,  dans  la  possession  et  dans  le 
droit  d'user,  comme  précédemment,  de  la  chose  litigieuse  :  arrêt  du  10  nov. 
1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  63);  2°  si  le  fait  d'irrigation  n'est  pas  considéré  comme 
portant  atteinte  à  la  possession  annale  des  demandeurs,  mais  simplement 
comme  contraire  à  un  usage  immémorial  dont  un  arrêté  municipal  aurait 
prescrit  l'observation  entre  les  riverains,  et  qui  serait  seul  de  nature  à  con- 
cilier l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  :  arrêt 
du  29  nov.  1852  (D. p. 52. 1.318);  3°  si  le  jugement,  tout  en  maintenant  le  de- 
mandeur dans  la  possession  non  contestée  de  l'objet  litigieux,  reconnaît  en 
même  temps  au  défendeur  un  droit  de  servitude  sur  le  même  objet  :  Cass., 
4  déc.  1855  (D. p. 56.1. 438).  —  Dans  cette  dernière  espèce,  le  demandeur 
avait  conclu  à  des  dommages  intérêts,  et  c'est  en  excipant  de  son  droit  de 
servitude  que  le  défendeur  repoussait  ces  conclusions.  La  Cour  de  cassation 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  5,  ne  permet  au  juge  de 
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paix  de  connaître  des  demande!  en  dommages  aux  fruits  et  récoltes  qu'autant 
que  les  droit*  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

HO  bis.  (Q,  12.J  bis).  Y  a-t-il cumul  lorsque  le  juge  de  paix  accueille  Vaction 
en  complainte  formée  par  une  partie  qui  ne  prouve  pas  une  possession  annale, 
et  motive  son  jugement  sur  ce  quelle  justifie  d'une  possession  ancienne,  ainsi  que 
du  droit  de  propriété,  et  que  la  possession  n'est  qu'une  émanation  de  ce  droit  Y 

Solution  affirmative  au  texte. 

SI.  (Q.  123  ter).  Y  a-t-il  également  cumul,  si  le  juge  de  paix  refuse  la 
maintenue  au  demandeur,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  644  et  045, 
Cod.  civ.  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  mentionnait 
deux  arrêts,  l'un  du  22  août  1849  (D. p. 5-2.1.197),  et  l'autre  du  24  avril  1850 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  499),  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  aurait  décidé  que 
le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  une  complainte,  en  se  tondant  sur  ce  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
d'appliquer  les  art.  644  et  645,  Cod.  civ.,  relatifs  aux  prises  d'eau.  Mais  ces 
arrêts  ne  consacrent  point  une  telle  solution,  et  celui  du  22  août  1849,  no- 
tamment, juge,  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'opinion  adoptée  au  texte,  qu'il 
y  a  violation  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  pour  rejeter  l'action  possessoire,  se  fonde  sur 
ce  que  le  propriétaire  supérieur  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  l'art.  644,  Cod. 
civ  ,  lui  confère  sur  les  eaux  qui  traversent  sa  propriété. 

83.  (Q.  123  quater).  Comment  concilier  cette  décision  avec  les  arrêts  qui 
ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  cumul,  lorsque,  sur  un  procès  au  possessoire,  le 
juge  de  paix  prend  en  considération  les  dispositions  des  lois  relatives  au  fond? 

Carré,  au  texte,  fait  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  es- 
pèces où  le  juge  de  paix  s'était  étayé  des  dispositions  de  la  loi  pour  fixer  la 
nature  de  la  possession,  et  non  pour  statuer  sur  le  fond  du  droit. 

83.  (Q.  124.)  Y  a-t-il  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  un  juge- 
ment possessoire  qui  fait  défense  à  V auteur  du  trouble  d'exercer  à  l'avenir  des 
actes  semblables  à  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  complainte  ? 

Solution  négative  au  texte. 

84.  (Q.  118).  Si  le  juge  de  paix  s'occupait  du  pétitoire  dans  les  motifs  de 
son  jugement  en  ne  statuant  que  sur  le  possessoire,  ce  cumul  vicierait-il  sa  dé- 
cision ? 

Décidé  négativement  au  texte,  sous  la  condition  que  le  juge  ne  se  sera  dé- 
terminé que  par  le  fait  de  la  possession,  et  non  par  la  considération  tirée  du 
droit  de  propriété. 

Dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ce 
principe  avait  été  encore  reconnu  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  5  juin  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  400);  18  juin  1850  (D.P.50.1.309);  7  juill. 
1852  (D.p.52.1.167),  et  16  mars  1853  (S.-V.53. 1.621). 

85.  Depuis  lors,  la  jurisprudence  s'est  de  plus  en  plus  affirmée  en  ce 
sens.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1868  (S.V.68.1.535);  9  janv.  1872  (Id.,  72.1. 
233);  1"  juill.  1873  {Id.,  73.1.413);  7  janvier  1874  (Id.,  74.1.303);  19  juill. 
1875  (M,  77.1.70). 

86.  (Q.  120).  Quand  il  s' élève  une  question  de  propriété,  le  juge  de  paix  est' 
il,  par  cela  même,  empêché  de  prononcer  au  possessoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Décidé,  depuis,  en  ce  sens,  que  la  prétention  émise  par  le  défendeur  à  une 
action  possessoire  qu'il  est  fondé  en  titre  à  exercer  l'acte  duquel  est  résulté 
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le  trouble,  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  action,  et  que,  par  suite,  le 
jugn  de  paix  reste  compétent  pour  y  statuer  ;  Gass.,  4  déc.  1872  (S. V. 72.1. 
426). 

8*7.  (Art.  25).  Lorsque,  à  une  action  possessoire  formée  contre  lui  par  un 
particulier,  le  défendeur  oppose  que  le  terrain  litigieux  est  imprescriptible 
comme  formant  une  dépendance  du  domaine  public  communal,  le  juge  de  l'ac- 
tion  possessoire  doit-il  résoudre  la  question  d  imprescriptibilitè? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  la  jurisprudence  s'est  avec 
raison  prononcée  pour  la  négative.  Une  action  possessoire  entre  particuliers, 
entre  lesquels  ne  se  débattent  que  des  intérêts  privés,  ne  saurait  donner  à 
juger  une  question  d'imprescriptibilité,  qui  ne  peut  être  soulevée  qu'au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  commune.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  24  juill.  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  90).  —  V.  encore  dans  le  même 
sens  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  janv.  1862  (S.V.62. 1.668), 
rendu  dans  une  espèce  où  le  défendeur  à  l'action  possessoire  opposait  que  le 
terrain  litigieux  dépendait  du  domaine  de  la  couronne. 

88.  (Q.  125).  S'il  arrivait  qu'un  propriétaire  établît  une  clôture  sur  son 
terrain  et  que  le  voisin  V abattît,  prétendant  avoir  sur  ce  terrain  un  droit  de 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  le  juge  de  paix  pourrait-il  surseoir  à 
faire  droit  sur  l'action  en  complainte  du  premier  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  eût  prononcé  sur  les  prétentions  du  voisin  à  l'exercice  de  la  servitude  ? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

§  3.  —  De  l'influence  du  pétitoire  sur  le  possessoire,  et  vice  versa. 

89.  'Art.  26.)  Celui  qui  se  pourvoit  au  pétitoire  est-il  légalement  présumé 
avoir  renoncé  aux  droits  qu'il  eût  pu  faire  valoir  au  possessoire,  et  avoir  re- 
connu la  possession  de  celui  contre  lequel  il  revendique  la  chose  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  sous  le  n.  XX. 

90.  Le  principe  que  le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire,  a  été  depuis  appliqué,  avec  une  grande  sévérité,  dans  une 
espèce  où  l'action  pétitoire  avait  été  portée  devant  le  juge  de  paix.  V.  un 
jugement  du  juge  de  paix  d'Arles,  du  13  nov.  1852  (Journ.  de  proc,  1853, 
p.  85). — A  la  vérité,  dans  cette  espèce,  observait  M.  Chauveau  (Supplèm.,  pré- 
céd.  édit.),  le  juge  de  paix  s'étant  déclaré  incompétent,  il  y  avait  eu  appel 
devant  le  tribunal.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  le  vice  provenait  d'un 
défaut  de  rédaction  de  la  citation.  Mais  la  loi  est  formelle,  et  la  seconde  action 
devait  être  déclarée  non  recevable. 

9§ .  Le  principe  dont  il  s'agit  a  été,  au  contraire,  déclaré  inapplicable  au 
cas  où  le  demandeur  s'est  borné  à  former  une  simple  action  en  dommages 
aux  champs,  alors  même  que  le  défendeur  aurait  incidemment  soulevé  une 
question  de  propriété,  à  laquelle  le  demandeur  aurait  répondu,  ce  qui  aurait 
motivé,  de  la  part  du  juge  de  paix,  une  déclaration  d'incompétence  :  Cass., 
9  nov.  1875(S.V.76.1.56). 

I  92.  La  Cour  de  cassation  a  du  reste  jugé,  le  24  mars  1868  (S.V.68.1. 
360),  d'une  part,  que  ce  même  principe  est  inapplicable,  au  cas  où  il  y  a  eu 
simple  citation  en  conciliation  à  fin  de  bornage,  non  suivie  d'assignation  de- 
vant le  juge  compétent;  et,  d'autre  part,  qu'une  demande  formée  au  pétitoire 
ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  possessoire  de  la  part  du 
demandeur,  lorsque  cette  demande  a  été  éteinte  et  annulée,  du  consentement 
mutuel  des  parties.  — V.  également,  dans  le  sens  de  cette  dernière  solution, 
Cass.,  7  mars  1866  (S.V.66\l.239).  —V.  encore  Cass.,  1er  déc.  1880  (J.  Av., 
t.  106,  p.  147). 

93.  Mais  décidé  aussi  qu'en  admettant  que  le  désistement  signifié  par  le 
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demandeur  de  Tachon  pëtilOire  par  lui  primitivement  intentée,  ait  pour  effet 
de  faire  revivre  en  ta  tireur  le  droil  de  se  pourvoir  au  possessoire  (question 
conirover  re  les  Buteurs),  cel  effet  ne  saurait  du  moins  se  produire 

quand  le  désistemenl  a  été  formellement  refusé  par  le  défendeur,  et  que  le 
jugemenl  qui  en  a  donné  acte  au  demandeur  a  également  donne"  acte  au  dé- 
eurdi  set  ré  Cas^.,  13  nov.  1805  (S. V. 60. 1.97).  —V.  dans  le 

même  sens  m.  Chauveau,  surlaquest  127,  au  texte,  et  Bioche,  Journ.  de 
prur.,  1853,  p.s:<. 

9'4.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  7  mars  1860  (S.V.66. 
i.2.'J9),  l'introduction  d'un  référé  tendant  à  la  mise  sous  séquestre  de  l'objet 
litigieux,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  et  ne  peut  être  assimilée  à  une 
action  pétitoire  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé,  relativement  au 
môme  objet,  par  voie  de  complainte  possessoire. 

95.  (Q.  127).  Le  demandeur  au  pétitoire  pourrait-il,  nonobstant  Vart.  26, 
se  désister  de  sa  demande  et  poursuivre  au  possessoire,  si  le  défendeur  n'avait 
pas  acquiescé  à  la  demande  ou  s'il  n'était  pas  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation? 

Carré  adopte  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  défend  l'opinion  con- 
traire, sauf  dans  le  cas  de  non-acceptation  du  désistement.  —  V.  le  numéro 
précédent. 

96.  (Q.  127  bis).  Celui  qui  a  assigné  en  conciliation  sur  une  demande  au 
pétitoire  est-il,  par  cela  seul,  non  recevable  à  agir  au  possessoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

9*7.  (Q.  128  a).  Le  défendeur  au  pétitoire  est-il  recevable  à  agir  auposses- 
soire? 

Carré  admet  l'affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  l'embrasse  également. 
—  Ce  dernier  auteur  ajoute,  du  reste,  que,  dans  ce  cas,  la  connexité  de  l'ac- 
tion possessoire  avec  l'action  pétitoire  ne  saurait  autoriser  à  taire  juger  la 
première  par  les  juges  du  fond  comme  la  seconde. 

98.  Les  5  août  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  55)  et  17  janv.  1849  (Droit,  du 
18  janv.),  la  Cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  si,  pendant  une 
instance  au  pétitoire,  le  demandeur  trouble  le  défendeur  dans  sa  possession, 
c'est  devant  le  juge  de  paix  et  non  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  du  pétitoire,  que  doit  être  portée  l'action  en  complainte.  C'est  la  consé- 
cration la  plus  expresse  du  système  développé  au  texte  par  M.  Chauveau. 

99.  La  môme  Cour  a  encore  jugé  depuis  :  1°  que  la  disposition  de 
l'art.  26,  Cod.  proc,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  au  pétitoire 
qui,  pendant  l'instance  introduite  contre  lui,  serait  troublé  par  le  demandeur 
dans  sa  possession,  exerce  l'action  en  complainte  :  arrêt  du  19  avril  1 869 
(J.  Av,,  t.  94,  p.  427).  —  Conf.  Bourbeau,  Just.  de  paix,  n.  4l0  ;  2°  que  le 
défendeur  au  pétitoire  peut  exercer  cette  action  même  pour  des  troubles 
de  possession  antérieurs  à  la  demande  formée  contre  lui  :  Cass.,  16  déc. 
1874(S.V.75.Î.64). 

190  (Q.  128  b).  Le  demandeur  serait-il  lui-même  recevable  à  agir  au 
possessoire,  pour  trouble  postérieur  à  l'introduction  de  son  instance  au  péti- 
toire? 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré  ;  solution  négative  de  la  part  de 
M.  Chauveau. 

lOf .  Il  est  généralement  admis,  dans  le  sens  de  la  première  solution,  que 
celui  qui  avait  intenté  une  action  possessoire,  devenue  sans  objet  par  la  cessa- 
tion du  trouble  sur  lequel  elle  était  fondée,  peut,  s'il  vient  à  être  troublé  de  nou 
veau  par  un  fait  distinct  et  indépendant  du  premier,  se  pourvoir  au  possessoh 


ACTIONS  POSSESSOIRES.  —  Art.  26  et  27.  47 

à  raison  de  ce  second  fait.— V.  Gass.,  7  août  1817;  17  avr.  1837  (S.V.37.1. 
868);  6  août  1863  (Id.,  63.1.474);  Garnier,  Act.  possess.,  p.  245;  Curasson, 
t.  1,  p.  405;  Rodière,  t.  1,  p.  97;  Jay,  Dict.  de  just.  de  paix,  v°  Act.  pos- 
sess., n.  195.  —  Contra,  Carou,  Act.  possess.,  n.  715. 

1 02.  (Art.  27).  Quelle  est  la  portée  de  la  première  disposition  de  Vart.  27 
d'après  laquelle  le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au  pètitoire 
qu'après  que  l'instance  sur  la  possession  est  terminée,  et  qu'après  avoir,  s'il  a 
succombé,  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui? 

La  Cour  de  Bourges  et  la  Cour  de  cassation  ont  appliqué  cette  disposition 
dans  deux  espèces  qui  ne  peuvent  soulever  aucun  doute  :  1°  à  celui  qui, 
après  avoir  détruit  le  travail  qui  avait  donné  lieu  à  l'action  possessoire, 
le  réédifie  :  Bourges,  29  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  427);  2°  à  celui  qui, 
après  avoir  été  condamné  à  détruire  un  barrage,  voudrait  le  conserver  en  de- 
mandant à  user  du  bénéfice  des  lois  de  1845  et  de  1847.  Il  faut  qu'il  démolisse 
avant  de  pouvoir  intenter  cette  action  spéciale,  qui  n'est  qu'une  forme  pèti- 
toire :  Cass.,  25  août  1852  (D.P.52.1.243). 

103.  (Q.  130  bis).  Le  défendeur  au  possessoire  pourrait-il  se  pourvoir  au 
pètitoire,  avant  Uinstance  terminée  ou  le  jugement  exécuté,  s'il  avait  à  craindre 
qu'après  ce  délai  son  action  pètitoire  ne  fût  prescrite  ? 

M.  Chauveau  a  soutenu  la  négative  au  texte. 

104.  Cependant  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  mai  1853  (Annales  des 
justices  de  paix,  1853,  p.  232),  que  la  demande  au  pètitoire  peut  être,  sinon 
reçue,  du  moins  formée,  si  le  demandeur  fait  des  offres  tendant  à  l'exécution. 

lOo  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait 
cette  doctrine  fort  contestable;  l'art.  27  ne  permet  pas  de  se  pouruoir  avant 
d'avoir  exécuté,  et  des  offres  d'un  fait,  disait-il,  ne  peuvent  avoir  la  même  va- 
leur que  l'offre  d'une  somme  d'argent  ou  d'un  meuble.  Il  ajoutait  que  l'on  con- 
cevrait que  l'offre  complète  fût  suffisante  si,  sur  une  complainte,  le  demandeur 
avait  été  maintenu,  et  que  la  condamnation  ne  portât  que  sur  une  somme  de 
dommages  et  sur  des  dépens. 

106.  Le  tribunal  civil d'Agen  a  aussi  décidé,  le  10  mars  1866  (J.A v.,t  92, 
p.  82),  que  celui  qui,  ayant  succombé  au  possessoire,  a,  par  le  ministère  d'un 
huissier,  fait  offre  d'une  somme  suffisante  pour  satisfaire  pleinement  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  peut  se  pourvoir  au  pètitoire,  et  cela  en- 
core bien  que  l'offre  n'ait  été  suivie  ni  d'un  jugement  qui  la  déclare  valable,  ni 
d'une  consignation.  —  Cette  solution  échappe  moins  encore  à  la  critique  que 
la  précédente.  Des  offres  peuvent-elles  équivaloir  à  une  exécution  sans  avoir 
été  suivies  de  consignation  et  validées?  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  légal,  dit  le 
tribunal  d'Agen,  que  le  défendeur  eût  la  faculté  de  rendre  nécessaire  la  consi- 
gnation par  son  refus,  car  ce  refus  pourrait  n'avoir  pour  objet  que  de  sus- 
pendre et  de  retarder  l'instance  sur  le  pètitoire,  dans  le  but  abusif  de  prolon- 
ger sa  jouissance.  Mais  cet  abus  ne  devrait-il  pas,  s'il  était  constaté,  trouver 
sa  répression  dans  la  réparation,  au  moyen  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, du  préjudice  que  la  possession  a  pu  causer  au  défendeur  en 
entravant  l'exercice  de  son  droit? 

40*7.  En  tout  cas,  la  jurisprudence  admet,  à  bon  droit,  selon  nous,  que 
l'exception  prise  de  ce  que  le  défendeur  au  possessoire  qui  se  pourvoit  au  pè- 
titoire n'a  pas  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui 
sur  la  première  action,  est  purement  dilatoire:  Bordeaux,  20  mars  1826; 
Bourges,  13  fév.  1829;  d'où  la  conséquence  que  la  demande  qu'il  a  formée 
au  pètitoire  n'est  pas  nulle  et  doit  être  déclarée  recevable,  quand  il  a  exécuté 
ces  condamnations  au  cours  de  l'instance  par  lui  introduite  :  Riom,  30  déc. 
1873  (S.V.74.2.87). 
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108.  Remarquons,  rlu  reste,  que  l'action  pétitoire  que  le  défendeur  au 
possessoire  vient  6  former  pendant  l'instance  possessoire  est  sans  influence 
.su;-  cette  instance,  et  n'oblige  point  le  juge  qui  en  est  saisi  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'action  pétitoire.  Sic.  Cass., 
20  jiull.  1830  (S.-V.36.1.836)  et  9  juin  1869  (/d.69.1 .412).— Contra,  Cass., 
3janv.  1840(1(1.,  40.4.519). 

1  Oïl  (Q.  130).  Celui  qui  a  succombé  dans  un  procès  au  possessoire  formé 
et  jugé  pendant  qu'un  ancien  procès  au  pétitoire  était  resté  sans  poursuites, 
pcut-it  reprendre  cet  ancien  procès  sans  être  tenu  de  satisfaire  préalablement 
aux  condamnations  possessoires? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauvcau  admet  néanmoins,  et  avec 
on,  que  lorsqu'une  action  pétitoire  et  une  action  possessoire,  quoique  re- 
lativcs  au  même  fonds,  n'ont  pas  de  rapport  entre  elles,  il  n'est  »as  néces- 
saire, pour  que  la  demande  au  pétitoire  soit  admise,  que  le  demandeur 
justifie  avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées  au  possessoire. 

I  f  O.  (Q.  131).  Si  le  demandeur,  qui  a  obtenu  les  condamnations  au  pos- 
sessoire, négligeait  de  les  faire  liquider,  le  défendeur  pourrait-il,  en  fournissant 
caution  de  les  acquitter,  former  et  poursuivre  son  action  au  pétitoire,  sans 
faire  fixer  un  délai  par  le  juge? 

Décidé  négativement  au  texte. 

111.  (Q.  131  bis).  Lorsque  les  condamnations  consistent  en  ouvrages  à 
exécuter  ou  à  démolir,  ou  en  tout  autre  fait  matériel  à  opérer,  comment  le 
condamné  doit -il  justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'il  y  a  satifait? 

II  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  condamnée  doit  faire  procéder  à  la 
vérification  des  ouvrages  par  un  ou  trois  experts,  à  la  nomination  du  tribunal 
qui  doit  connaître  du  mérite  de  l'exception. 

US.  (Q.  129  bis).   Le  défendeur  au  possessoire  qui  a  obtenu  un  jugement 
favorable  peut-il,  pendant  l'instance  d'appel,  se  pourvoir  au  pétitoire? 
Solution  négative  au  texte. 

113.  (Q.  129  a).  Le  demandeur  au  possessoire  peut-il  agir  au  pétitoire 
avant  que  l'instance  par  lui  introduite  au  possessoire  soit  terminée? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

114.  (Q.  129  b).  Si  le  demandeur  au  possessoire  avait  succombé,  pour- 
rait-il agir  au  pétitoire  avant  d'avoir  satisfait  aux  condamnations? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

IIS».  (Q.  132  bis).  Le  demandeur  qui  a  succombé  sur  une  action  en  com- 
plainte, peut-il  intenter  une  action  en  rèintégrandet  et  réciproquement*!  Quid 
à  l'égard  du  défendeur? 

M.  Chauveau  a  enseigné  au  texte  que  le  demandeur  qui  a  succombé  sur  la 
complainte,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  réintégrande  ;  que  si  c'est 
sur  la  réintégrande  qu'il  a  d'abord  succombé,  il  peut  encore  recourir  à  la 
complainte  dans  le  cas  où  il  a  été  débouté  faute  d'avoir  prouvé  sa  spoliation, 
mais  non  dans  le  cas  où  il  l'a  été  faute  d'avoir  établi  sa  possession  annale 
antérieure;  et  que,  quant  au  défendeur,  il  ne  peut  jamais,  après  avoir  suc- 
combé soit  sur  la  complainte,  soit  sur  la  réintégrande,  se  pourvoir  qu'au 
pétitoire. 

116.  Dans  le  Supplément  (pvècèd.  édit.),  M.  Chauveau  rappelait  qu'en 
rapportant,  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  80,  p.  61,  un  arrêt  de  la  "Cour  de  cas- 
sation du  21  mars  1854,  plutôt  d'espèce  que  de  principe,  il  avait  fait 
observer  que  tout  dépend  de  la  manière  dont  est  conçu  le  jugement  qui  re- 
jclte  la  première  action  possessoire.  Si  le  juge  de  paix,  ou?  sur  l'appel,  le 
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tribunal  civil,  se  borne  à  repousser  l'action  sur  le  motif  que  le  demandeur 
ne  justifie  pas  de  la  possession  annale,  disait  notre  auteur,  il  est  évident 
qu'il  ne  statue  rien  à  l'égard  du  défendeur,  lequel  reste  dans  la  position  où 
il  se  trouve  au  moment  de  l'action,  ne  fût-il  détenteur  que  depuis  vingt-quatre 
heures.  Mais  on  conçoit  qu'il  en  est  autrement  lorsque  ce  jugement  constate  la 
possession  du  défendeur  en  rejetant  l'action  du  demandeur;  il  y  a  alors,  entre 
les  deux  parties,  chose  jugée  quant  à  la  possession. 

11*7.  (Q.  132  ter).  Quel  est  V effet  d'un  jugement  qui  déclare  fondée  une 
action  possessoire  et  condamne  à  des  dommages-intérêts  V auteur  du  troublé? 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  était  discutée  de  la  ma- 
nière suivante  par  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément: 
Il  va  de  soi,  disait-il,  que  la  partie  condamnée  doit  remettre  les  choses  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  le  trouble,  puisque  la  loi  lui  interdit  même 
l'action  pétitoire  avant  qu'elle  ait  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  elle;  et  cependant,  par  arrêt  du  2  déc.  1856  (D. p. 56. 1.448), 
a  Cour  de  cassation  a  décidé  que  ce  jugement  n'est  pas  réputé  nécessaire- 
ment ordonner  la  destruction  de  l'ouvrage  qui  a  été  considéré  comme  un 
trouble  ;  qu'ainsi  le  fait  de  la  part  du  demandeur  (qui  a  gagné  son  procès 
au  possessoire)  d'avoir  détruit  cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  un  fait 
violent  et  arbitraire  soumettant  celui  qui  le  commet  à  des  dommages-intérêts. 

118.  La  Cour  de  cassation  a  dit  :  «  Attendu  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts était  uniquement  fondée  sur  le  fait  violent  et  arbitraire  de  la 
part  de  celui  qui  avait  renversé  et  arraché  la  haie  litigieuse,  et  que  l'arrêt, 
en  reconnaissant  ces  faits  à  la  charge  du  demandeur  en  cassation,  n'a  violé 
aucune  loi.  •  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ces  motifs  n'étaient  pas  de 
nature  à  éclairer  la  question,  car  la  difficulté  était  précisément  de  savoir  si 
le  fait  était  arbitraire,  ou  si,  au  contraire,  il  n'était  pas  l'exécution  de  la 
chose  jugée.  Dans  son  Répertoire,  v°  Act.  poss.,  n.  812,  M.  Dalloz  semble 
seulement  engager  la  partie  qui  a  été  maintenue  en  possession  à  ne  pas  dé- 
molir, à  ne  pas  couper,  etc.  Mais,  dans  son  recueil  périodique,  en  rapportant 
l'arrêt  dont  on  vient  de  lire  le  texte,  cet  auteur  est  beaucoup  plus  explicite, 
car  il  dit  :  «  La  suppression  de  l'ouvrage  dont  l'établissement  a  causé  le 
trouble  qui  sert  de  base  à  l'action  possessoire  n'est  pas  la  conséquence  forcée 
du  jugement  qui  accueille  cette  action;  il  faut  donc  que  le  jugement  ordonne 
la  destruction  de  l'œuvre  nouvelle  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état.  En  l'absence  d'un  ordre  de  justice  qui  doit  prescrire  tout  à  la 
fois  la  suppression  et  le  mode  de  suppression  de  l'ouvrage  abusif,  la  partie 
qui  a  triomphé  au  possessoire  ne  peut  évidemment  y  procéder  elle-même, 
sans  commettre  ce  que  l'arrêt  a  fort  justement  appelé  un  fait  arbitraire  et 
violent,  en  assumant  la  responsabilité  de  ce  fait,  qui  n'a  plus  le  caractère 
d'une  simple  exécution  d'un  mandement  du  juge.  »  M.  Jay,  Annales  des  jus- 
tices de  paix,  1857,  p.  161,  dit  même  que  c'est  évident.  Cette  opinion,  que 
M.  Chauveau  regardait  comme  contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires 
des  lois  sur  les  actions  possessoires,  des  règles  sur  la  chose  jugée,  lui  rappe- 
lait, disait-il,  cette  prétention  d'un  individu  qui,  ayant  touché  cent  mille  francs 
en  vertu  d'un  arrêt  cassé,  ne  voulait  pas  les  rendre,  parce  que  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  qui  avait  remis  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état 
qu'avant  l'arrêt  cassé,  ne  disait  pas  :  Ordonne  que  les  cent  mille  francs  se- 
ront restitués.  Une  telle  prétention  n'a  pas  pu  soutenir  la  discussion. 

119.  Comment!  ajoutait  notre  auteur,  un  jugement  qui  dira  que  la 
maison  dont  un  tiers  s'était  emparé  est  ma  propriété,  ne  me  permettra  pas  de 
jeter  à  la  porte  l'intrus,  pour  ne  pas  le  qualifier  autrement,  et  il  faudra  que 
le  le  laisse  dormir  sous  mon  toit,  parce  que  le  jugement  n'aura  pas  ajouté  : 
Ordonne  que  l'usurpateur  videra  les  lieux  î  —  Comment  I  un  tiers  a  ense- 

»  .* 
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mencé  mon  terrain  ;  j'obtiens,  sur  une  action  on  complainte,  la  déclaration 
de  ma  possession,  el  je  ne  pourrais  pas  couper  lai  fois  qui  sont  mûr 
Les  espèces  abondent,  et  l'espace  manque  [jour  les  reproduire  ici.  Celle  sur 

laquelle  a    statué  hirrèl  précité  de    la  Cour   de  on    ne   sutlit-elle  pas 

d'ailleurs  "'  Sylvain  passait,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  sur  un  terrain; 
Terninck  intercepte  la  voie  en  plantant  une  haie.  —  Complainte  possessoire; 
et  le  tribunal  d'Arras  rend  un  jugemenl  dont  voici  le  dispositif  :  «  Dit  que 
t  le  sieur  Terninck,  en  plantant  la  liai»;  dont  il  s'agit,  a  commis  un  trouble  à 
«  la  jouissance  et  possession  du  demandeur;  le  condamne,  à  litre  de  domina- 
.«  ces-intérêts,  a  tous  les  frais.  »  —  Sylvain  veut  passer,  la  haie  s'y  oppose...; 
il  devra  la  respecter,  sous  peine  de  dommages-intérêts!  Que  doit-il  donc 
faire?  Intenter  un  nouveau  procès  pour  obtenir  la  faculté  de  faire  détruire 
l'obstacle  qui  existe  sur  le  terrain  dont  la  possession  a  été  reconnue  lui 
apparlenir  exclusivement?  Si  les  choses  devaient  se  passer  ainsi,  on  con- 
cevrait les  reproches  adressés  à  notre  procédure,  qui  offrirait,  en  ce  cas 
spécial,  l'application  du  système  romain;  qui  cadit  a  sillabâ  cadit  à  toto. 
Aussi  M.  Chauveau  se  refusait  à  croire  que  l'arrêt  du  2  déc.  1856  pût  faire 
jurisprudence.  Et  néanmoins,  pour  éviter  des  frais  énormes  aux  parties,  il 
conseillait  aux  juges  de  paix  d'avoir  soin  de  rédiger  des  dispositifs  complets 
et  d'ordonner  tout  ce  qui  peut  être  la  conséquence  directe  ou  éloignée  de  leurs 
sentences  de  maintenue  possessoire. 

1  &0.  (Art.  23  et  27).  Le  juge  du  possessoire  est-il  compétent  pour  ordon- 
ner, comme  conséquence  de  la  réintégration  du  demandeur  dans  la  jouissance 
plus  qu'annale  des  eaux  d'un  cours  d'eau,  la  destruction  de  travaux  autorisés 
par  l'autorité  administrative  et  ayant  eu  pour  résultat  de  détourner  les  eaux 
de  leur  cours  naturel  ? 

Cette  question,  qui  n'a  été  examinée  ni  au  texte,  ni  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction.  Le  juge 
du  possessoire  est  incompétent  pour  ordonner  la  destruction  des  travaux, 
s'ils  ont  été  autorisés  par  l'autorité  administrative  dans  un  intérêt  général  : 
Cass.,  8  nov.  1864  (S.-V.64.1.493);  26  janv.  1869  (S.-V.69.1.206).  —  Mais 
il  est  au  contraire  compétent,  si  les  travaux  n'ont  été  autorisés  que  dans  un 
intérêt  privé,  et  en  réservant  les  droits  des  tiers  :  Cass.,  18  avril  1866  (/. 
Av.,  t.  91,  p.  393)  ;  12  août  1874  (S.-V.75.1.82). 

§  4.  —  Des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 

131.  (Q.  113).  Les  jugements  rendus  au  possessoire  peuvent-ils  avoir  au- 
torité sur  la  chose  à  juger  au  pètitoire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  20  janv.  et  16  juin  1868  (S.-V.68.1.225  et  446).  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  deCaen  du  21  mai  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  168)  a 
fait  application  du  principe  que  les  jugements  rendus  au  possessoire  ne  peu- 
vent être  opposés  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  devant  le  juge 
du  pètitoire,  en  décidant  que  ce  dernier  avait  pu  déclarer  que  l'objet  n'était 
pas  prescriptible;  et  le  5  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  150-,  la  Cour  de  Tou- 
louse appelée  à  apprécier  l'admissibilité  au  pètitoire  d'une  preuve  déjà  repous- 
sée au  possessoire,  avait  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens. —  Notons  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10  mars  1860  (t.  87,  p.  47)  d'après  lequel 
l'aveu  fait  devant  le  juge  du  possessoire,  mais  dont  il  n'a  été  ni  demandé  ni 
donné  acte,  et  qui  ne  se  trouve  que  dans  les  motifs  de  la  sentence,  n'est  pas 
opposable,  lors  de  l'instance  au  pètitoire,  à  la   partie  qui  l'a  émis . 

1252.  Il  convient  de  citer  encore,  comme  consacrant  le  principe  ci-dessus, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  déc.  1865  (t.  91,  p.  278)  qui  juge  que 
ç  défendeur  à  une  demande  en  règlement  d'eaux  ne  peut,  pour  prétendre  à 
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un  droit  exclusif  à  une  partie  des  eaux,  se  fonder  uniquement  sur  le  rejet  de 
Faction  en  complainte  possessoire  formée  par  son  adversaire,  le  jugement 
qui  repousse  cette  action  n'impliquant  pas  nécessairement  la  reconnaissance 
de  la  possession  du  défendeur,  et  ne  constituant  non  plus  ni  titre,  ni  chose 
jugée  au  pétitoire. 
Compar.  suprà,  n.  67. 

123.  D'un  autre  côté,  il  faut  observer  que  la  chose  jugée  sur  une  pre- 
mière action  possessoire  est  sans  influence  sur  le  jugemenl  d'une  seconde 
action  possessoire  intentée  ultérieurement  par  la  même  partie  :  Cass.,  30 
mars  1841  (S.-V.41.1.341)  et  26  janv.  1869  (/d.69.1.206);  Bioche,  V»  Act. 
posses.,  n.  996. 

1 24.  (Q.  115  a).  Celui  qui  est  assigné  au  pétitoire,  après  avoir  obtenu  ju- 
gement au  possessoire,  peut-il  être  obligé  de  prouver  auirement  son  droit  à  la 
propriété? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  13  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  277),  et 
celle  de  Montpellier,  par  arrêt  du  11  janv.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  n°  du 
28  juin),  ont  jugé  comme  les  décisions  déjà  citées  au  texte,  ce  qui  fait 
ressortir  l'importance  attachée  à  la  déclaration  de  possession  faite  par  le  juge 
de  paix,  sur  laquelle  M.  Chauveau  a  vivement  insisté  dans  le  Journal  des 
Avoués,  t.  74,  p.  548. 

125.  (Q.  115  b).  Doit-on  admettre  une  exception  à  la  solution  qui  pré- 
cède dans  le  cas  où,  V action  possessoire  ayant  eu  pour  objet  une  servitude 
prescriptible,  il  s'agit  d'établir  au  pétitoire  si  le  fonds  servant  est  réellement 
assujetti  à  l'exercice  de  cette  servitude? 

La  doctrine  enseigne  en  général,  comme  M.  Chauveau  le  faisait  remarquer 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que,  dans  ce  cas  particulier,  le 
défendeur  au  possessoire  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  acquis  la  servitude,  soit 
par  titre,  soit  par  prescription.  Cette  opinion  est  fondée  sur  cette  double 
considération  reconnue  par  la  loi  romaine  et  que  nos  Codes  n'ont  point  con- 
damnée, d'abord  que  toute  propriété  est  franche  et  libre  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  soit  établi  ;  ensuite,  que  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  proprié- 
taire, ce  serait  le  réduire  à  la  justification  impossible  d'un  fait  négatif.  Voy. 
Toullier,  t.  3,  p.  714;  Aulanier,  Act.  possess.,  n.  399;  Carou,  n.  266; 
Curasson,  t.  2,  p.  416;  Dalloz,  v°  Action  possessoire,  n.  832;  Marcadé,  sur 
l'art.  1315.  —  Toutefois,  MM.  Pardessus,  Servitudes,  n.  324  et  Duranton, 
t.  5,  p.  641,  sont  d'un  avis  contraire.  Quant  à  la  jurisprudence,  on  peut  citer 
deux  arrêts  conformes  :  l'un  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  14  juill.  1832; 
l'autre  de  la  Cour  de  Limoges,  du  28  juill.  1842.  Mais  cette  dernière  Cour 
s'est  promptement  déjugée,  le  20  nov.  1843.  Ces  deux  dernières  décisions 
sont  rapportées  par  Dalloz,  loc.  cit.;  celle  de  1843  impose  au  demandeur  au 
pétitoire  l'obligation  de  la  preuve  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  servitude 
susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription.  La  Cour  d'Agen,  par  arrêts 
des  30  nov.  1852  (S.-V.54.2.121)  et  23  nov.  1857  (S.-V.57.2.769),  a  au  con- 
traire condamné  le  défendeur  au  pétitoire  à  faire  la  preuve,  quoiqu'il  eût 
réussi  au  possessoire.  Cette  solution,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  aboutit 
à  ce  singulier  résultat,  que  l'action  possessoire  ne  procure  aucun  bénéfice  à 
celui  qui  fait  juridiquement  constater  sa  possession  annale.  Sans  doute,  au 
possessoire,  il  obtient  gain  de  cause,  et  il  conserve  les  avantages  de  la  pos- 
session tant  que  le  défendeur  ne  s'est  pas  pourvu  au  pétitoire;  mais  il  suffit 
que  le  défendeur  établisse  qu'il  est  propriétaire  du  fonds  servant  pour  qu'à 
l'instant  même  le  privilège  attaché  par  la  loi  à  la  possession  disparaisse,  de 
telle  sorte  qu'en  réalité,  dans  une  pareille  position,  l'action  possessoire  n'a 
plus  d'efficacité. 


M  ACTIONS  POSSESSOIRKS.  —  Art.  2.Y 

—  V.  Appel;  Caution  judicatumsolvi;  Citation  en  justice  de  paix)  Dommages 
intérêts;  Saisie  immobilière. 

ACTION  PRINCIPALE.  Y.  Compulsa  ire;  Désaveu;  Distribution  par  contri- 
bution ;  Expertise  ;  Garantie;  Offres  réelles;  Saisie  immobilière. 

—  EN  PRISE  A  PARTIE.  V.  Prise  à  partie. 

—  PURLIQUE.  V.  Arbitrage. 

—  RÉELLE.  V.  Ajournement;  Exceptions;  Matière  sommaire. 

—  EN  RESCISION.  —V.  Partage. 

—  RÉSOLUTOIRE.  V.  Licitation;  Ordre;   Saisie  immobilière. 

—  SOLIDAIRE.  V.  Expertise. 

—  EN  SOUS-GARANTIE.  V.  Garantie. 

—  VEXATOIRE.  V.  Dommages-intérêts. 
ACTIONNAIRE.  V.  Enquête. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Saisie  de  rentes. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

ADJOINT.  V.  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit;  Saisie  immobi- 
lière; Scellés. 

ADJUDICATAIRE.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Conciliation;  Désiste- 
ment; Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée  ;  Licitation;  Ordre; 
Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Surenchère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs 

ADJUDICATION.  V.  Avoué;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Licitation; 
Ordre;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes  ;  Suren- 
chère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

ADMINISTRATEUR.  V.  Absence;  Désistement;  Frais  et  dépens;  Interro- 
gatoires sur  faits  et  articles;  Justice  de  paix;  Partage;  Renvoi  pour  parenté 
ou  alliance;  Saisie  immobilière. 

—  JUDICIAIRE.  V.  Ajournement;  Compte  (reddition  de). 

—  LÉGAL.  V.  Compte  (reddition  de);  Licitation;  Vente  d'immeubles  de 
mineurs. 

—  PROVISOIRE.  V.  Absence;  Ajournement;  Appel;  Compte  (reddition  de 
compte);  Interdiction;  Jugement  préparatoire. 

—  PROVISOIRE  D'ALIÉNÉ.  V.  Ajournement;  Chose  jugée;  Compte  (red- 
dition de)\  Partage. 

ADMINISTRATION  LÉGALE  DES  PÈRE  ET  MÈRE.  V.  Administrateur 
légal;  Appel, 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  V.  Compromis;  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ;  Jugement  par  défaut;  Saisie-arrêt. 

ADOPTION.  V.  Désaveu;  Reprise  d'instance;  Tierce  opposition. 

AFFICHE.  Y.  Justice  de  paix;  Licitation;  Mémoire;  Ordre;  Placards;  Saisie- 
exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes;  Séparationde  biens;  Surenchère. 

AFFIRMATION  DE  CRÉANCE.  V.  Distribution  par  contribution;  Exploit; 
Ordre. 

AGE.  V.  Enquête. 

AGENT  D'AFFAIRES.  V.  Ajournement. 

AGENT  DE  CHANGE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

AGRÉÉ. 

4.  (Q.  1516).  Est-il  nécessaire  que  les  agréés  soient  'munis  du  pouvoir  spé- 
cial de  la  partie  qu'ils  représentent  devant  le  tribunal  de  commerce?' 
Solution  affirmative  au  texte. 


AJOURNEMENT. —Art.  59. 
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Adde  conf.,  Orillard,  Compêt.  des  Trib.  de  comm.,  n.  711  ;  Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  127;  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Agréé,  n.  45  et  s.;  Alauzet, 
Comment,  du  Code  de  comm.,  n.  1996;  notre  Dictionn.  du  Contentieux 
commerc.  et  industr.,  v°  Agréé,  n.  10. 

2.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  19  janv.  1869  (3. 
Av.,  t.  95,  p.  172),  qui  a  jugé  que  l'agréé  qui,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, a  soulevé  un  incident  par  ordre  de  son  mandant,  ne  peut  être  con- 
damné personnellement  aux  dépens  de  cet  incident,  et  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  les  a  mis  à  sa  charge. —  Conf.  notre  Dtc- 
tionn.  précité,  ibid.,  n.  21.  \ 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Désaveu;  Tribunal  de  commerce. 

AGRÈS.  V.  Tribunal  de  commerce. 

AJOURNEMENT. 

(Art.    59  à   74,  Cod.   proc.  ). 


Acte  d'avoué  i  avoué,  384. 
Action  (en  justice),  l  et  s. 

—  domaniale,  342  et  s. 

—  mixte,42ets.,66,  300et  s. 

—  personnelle,  18  et  s. 

—  réelle,  38  et  s.,  66,  105, 
106,  300  et  s. 

Administrateur  judiciaire  de 
succession,  84. 

—  provisoire,  12,  15. 

—  spécial  d'aliéné,  363. 
Agent  d'affaires,  147, 147  bis, 

162. 

Agréé,  147  bis,  165. 

Algérie,  19,  398,  403. 

Aliéné,  363. 

Allumettes  (compagnie  des), 
55,  352. 

Anticipation,  289. 

Appel,  205. 

Arrêt  infirmatif,  88. 

Arrondissements  distincts,  41 
bis. 

Artiste  dramatique,  21. 

Assignation  à  bref  délai,  263, 
372  et  s. 

Association  musicale,  9  et  s. 

Assurances,  54,  56,  118. 

Avoué,  2,  141  et  s.,  154,  167, 
174,  175,  324  et  S. 

Bail,  39,  43,  117. 

Bail  à  cheptel,  69. 

Billet  à  ordre,  133,  155. 

Bornage,  41  bis. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 322,  348. 

Calculs  algébriques,  318. 

Canaux,  57,  GO. 

Capitaine  au  long  cours,  331. 

Caution  solidaire,  122. 

Cercle,  9,  10,  195. 

Chef-lieu  d'exploitation,  4ibis. 

Chemin  de  fer,  57  et  s.,  351, 


352,  361. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Commandement,  135,  217. 
Commissaire  priseur,  141. 
Commissionnaire,  198. 
Commune,    192,    219   et   s., 

364  et  s. 
Compétence  d'attribution,  152 

et  s. 

—  territoriale,  17  et  s. 
Compte  (reddition  de),  78  et  s. 
Concert,  14. 

Conciliation,    48,    126,    140, 

308  et  s.,  382  et  s. 
Conclusions,  256  et  s. 
Confédérations   limitrophes    de 

la  France,  400. 
Cosignataire,  198. 
Constitution  d'avoué,  225  et  s., 

263,  266,  289,  340,  407. 
Copie,  191,  192,  233,  253  et 

s.,  350  et  s.,  360. 
Copies  illisibles,  319  et  s. 

—  de  pièces,  306  et  s. 
Corse,  398,  403. 
Courtiers  maritimes,  141. 
Créancier,  2  et  s.,  338. 

—  apparent,  35. 

Curateur  à  succession  vacante, 

170. 
Date,  179  et  s. 
Décès,  206. 
Déclinatoire,  176. 
Défendeurs  multiples,  25  et  s., 

316. 
Délai,    265  et  s.,  371  et  s., 

395  et  s. 
Délaissement  d'immeuble,  302. 
Délit,  5. 

Demande  provisoire,  391. 
Demandeurs    multiples,    190, 

202,  235. 
Demeure,  224,  240,  250  et  s. 
Désaveu  d'enfant,  22. 
Désistement,  128,  129. 
Disposition  à  cause  de  mort,  97, 


Distance,  271,  274,  275,  389, 

390,  395. 
Distribution   par  contribution, 

111. 
Domicile,  18  et  s.,  212  et  s., 

327  et  8.,  341  et  s. 

—  (changement  de),  18,  132, 
333  et  s. 

—  conjugal,  19,  20. 

—  élu,  88,  89,  123  et  s., 
215,  230,  231,  238  et  s., 
253,  291,  292,  338  et  s., 
355,  405,  406. 

—  inconnu,  24,  361. 
Dommages-intérêts,  349,  369. 
Donation,  43. 

Enfant  naturel,  98. 
Enregistrement,  365. 
Etablissement  d'eaux  minérales, 

342  et  s. 
Etablissement  public,  362. 
Etat,  20,   45,  46,   342,  343 

et  s. 
Etat  d'inscriptions,  322. 
Etranger,   36,    37,    86,  120, 

161,  213,  273,  353   et  s., 

405  et  s. 
Exécuteur   testamentaire,    78, 

79. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 348. 
Extraits  de  pièces,  314,  315. 
Faillite,    36,    99  et  s.,   164, 

374. 
Faux,  186. 
Femme  mariée,  205, 216,  217, 

233. 
Force  majeure,  404. 
Fortune  de  mer,  404. 
Four  à  chaux,  40. 
Frais,  139  et  s. 
Garantie,  70  et  s.,  381. 
Greffier  de  justice  de  paix,  157. 
Guerre  maritime,  401,  402. 
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Héritiers,  130. 

HoDoriirtf   d'agent  d'affaires, 

169. 

—  d'agréé,  18 

—  d'avocat,  149  et  s.,  171, 
172. 

—  de  mandataire,  145. 

—  de  notaire,  156,  109. 

—  extraordinaires,  108, 
Hospice,  8. 

Huissier,  141,  14G,  147,  152, 
158,  163,  164,  240  et  s., 
295  et  s.,  319  et  8.,  325, 
369,  370. 

•—  commis,  302. 

—  étranger,  350,  357. 
Immatricule,  241  et  s. 
Imprimeur,  144. 
Incapable,  203  et  s.,  249. 
Inculpation  de  crime,  16. 
Injures,  160. 

Interdit,  340. 

Interprétation  de  contrat,  2. 
Jour  férié,  293,  294. 
Jugement  par  défaut,  278, 280, 

285,  286,  294. 
Jugement  définitif,  93,  94. 
Juge  de  paix,  141,  157. 
Justice  de  paix,  91,  156  et  s., 

171,  297. 
Legs,  90  et  s.,  95. 
Lettre  de  change,  119. 
Licitation,  397. 
Lieu,  184. 

Liquidation  de  société,  71,  72. 
Maire,  8,  189,  364  et  s. 
Maison  de  commerce,  62,  102. 
Mandataire,  26,  27,  199  et  s., 

206,  218,  354. 


Mario,  19,  380  et  s. 
Haltère  ordinaire,  394. 

—  sommaire,  .'(!)'». 

.erios,  57. 
Mines, 
Mineur,  7. 

Ministère  public,  360. 
Militaire,  19,  328,  329. 
Mise  au  rôle,  34. 
Noms,  186  et  s.,  244,  246  ets. 
Notaire,  2,  141,  156. 
Nullité,  367  et  s. 

—  réparée,  260,  305. 
Officiers  ministériels,  139  et  s. 
Offres  réelles,  174. 
Opposition  à  mariage,  135. 
Ordre,  111. 

Parquet,  360,  398. 

Partage,  70,  73  et  s.,  85  et  s., 

397. 
Patente,  211,  243. 
Pension  alimentaire,  20. 
Poids  et  mesures,  307 
Pféfet,  45,  46,  189,  225,  341 

et  s. 
Préjudice  éventuel,  2,  3. 
Prénoms,  196,  197,  247,  248. 
Preuve  littérale,  13. 
Procès-verbal  notarié,  178. 
Procureur    de    la    République, 

189. 
Profession,  207  et  s. 
Quantième,  185,  290. 
Quasi- délit,  5. 

Radiation  d'inscription,  4,  355. 
Remise  de  la  copie,  350  et  suiv. 
Rescision  d'acte,  136. 
Résolution  de  vente,  137. 
Retrait  du  rôle,  385. 


Revendication,  43,  81,  8*. 
Saisie-arr<H,   175. 
Scellés,  107,  i:>7. 
Séparation  de  biens,  19. 

—  de  eorpe,  T),  396. 

Signature,    234,     244,     245, 

324  et  s. 
Société,  49  et  s.,   102  et  s., 

192  et  s.,  214,  24G,   350 

—  anonyme,  196,  351. 

—  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique,  14,194. 

—  civile,  192,  193. 

—  littéraire,  194. 

—  étrangère,  63,  104. 

—  en  nom  collectif,  192,  193 

—  en  participation,  64,  65. 
Succession,  73  et  8.,  109. 

—  bénéficiaire,  89. 

—  vacante,  170. 
Succursales,    53    et  s.,   351, 

352. 

Surenchère,  2. 

Traduction  de  pièces  étrangè- 
res, 317. 

Transport  de  l'huissier,  295 
et  s. 

Transport  (compagnie  de),  57. 

Tiers,  96,  144,  146,  147. 

Titre  exécutoire,  6. 

Tribunal  (indication  du),  261 
et  s. 

—  étranger,  161. 
Tutelle  légale,  7. 
Tuteur,  340. 

—  ad  hoc,  22. 
Vacations,  281,  286,  287. 
Vente,  43. 


Formules.  —  Ajournement  après  non- conciliation.  —  Form.  t.  4,  p.  6,  n.  6.  —  Mention 
à  faire  quand  l 'exploit  n'a  pu  être  signifié  à  domicile  et  que  la  copie  n'a  pu  être  lais- 
sée à  un  voisin.  —  Form.  n.  7.  p.  47. —  Lorsque  l'assigné  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
en  France.  — Form.  n.  8,  p.  47.  —  Quand  il  est  domicilié  à  l'étranger. —  Form.  n.  9, 
p.  47.  —  Requête  pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  à  jour  fixe  ou  à  bref  délai. 
—  Form.  n.  40,  p.  48. —  Ordonnance  qui  intervient  sur  cette  requête. —  Form.  n.  44, 
p.  49.  —  Assignation  à  bref  délai.  — Form.  n,  42,  p.  49.  — Requête  pour  assigner  un 
jour  de  fête  légale.  — Form.  n.  43,  p.  20.  —  Ordonnance.  — Form.  n.  44,  p.  24. 


DIVISION. 


1. 

2. 
3. 
4. 


Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  Vaction. 
Devant  quel  tribunal  l'action  doit  être  'portée. 
Formes  de  l'ajournement. 
Délai  de  l'ajournement. 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  l'action. 


1.  (Art.  59).  L'ajournement,  suivant  la  définition  donnée  par  Carré,  au 
texte,  t.  1,  p.  "276,  est  l'acte  par  lequel  un  huissier  dénonce  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  une  demande  qu'une  autre  forme  contre  elle,  avec  somma- 
tion de  comparaître  à  certain  délai  devant  le  tribunal  compétent. 

Avant  d'examiner  les  règles  propres  à  cet  acte,  il  nous  semble  à  propos  de 
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retracer  un  certain  nombre  de  solutions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  par 
qui  et  contre  qui  peuvent  être  intentées  les  actions.  C'est  l'objet  du  présent 
paragraphe. 

2.  Comme  l'a  très-bien  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  janv. 
1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  382),  pour  intenter  une  action  en  justice,  il  faut  avoir 
un  intérêt  né  et  actuel;  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  éventualité  de  préjudice 
ou  de  la  possibilité  d'une  réclamation  à  venir.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  des  créanciers  hypothécaires  ont  été  empêchés  par  une  surenchère 
formée  au  nom  d'un  incapable,  d'être  payés  sur  le  prix  des  immeubles  saisis, 
le  notaire  qui  a  reçu  les  actes  établissant  les  droits  de  ces  créanciers,  ne 
peut,  sur  le  seul  motif  qu'il  serait,  à  ce  titre,  responsable  envers  ceux-ci,  et 
sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  formée  contre  lui,  intenter  lui-même  une 
action  en  responsabilité  contre  l'avoué  qui  a  fait  la  surenchère.  —  En  pareil 
cas,  l'avoué  ne  peut  être  déclaré  responsable  qu'autant  que  l'insolvabilité  du 
surenchérisseur  aurait  été  notoire  au  moment  de  l'adjudication  :  même  arrêt. 
—  Ainsi  encore,  lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  refuse  de  ré- 
pondre à  une  sommation  qui  ne  tend  qu'à  l'interprétation  pour  l'avenir  d'une 
clause  du  contrat  de  vente,  ce  refus  ne  peut  être  assimilé  à  une  protestation 
contre  l'objet  de  la  sommation,  et,  dès  lors,  devenir  la  cause  d'une  action 
de  la  part  du  vendeur  contre  l'acquéreur  à  l'effet  d'obtenir  de  la  justice 
l'interprétation  de  la  clause  dont  il  s'agit  :  Douai,  25  nov.  1868  (t.  94, 

p.  279). 

3.  Mais  la  menace  d'un  préjudice  est  une  cause  légitime  d'action,  quand 
cette  menace  se  produit  sérieusement,  et  quand  elle  peut  nuire  au  crédit  ou 
à  la  situation  de  celui  à  qui  elle  est  adressée  :  Angers,  3  juill.  1868  (t.  94-, 
p.  51).  —  Spécialement  l'officier  public  menacé  d'une  poursuite  en  responsa- 
bilité par  un  client,  avec  une  persistance  et  une  notoriété  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  crédit  et  à  sa  situation,  est  recevable  à  actionner  ce  client  en 
justice  pour  faire  déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  invoquée 
contre  lui  :  même  arrêt.  —  Pareillement,  lorsque,  dans  une  citation  en  con- 
ciliation, le  demandeur  a  annoncé  qu'il  se  proposait  de  former  contre  le  dé- 
fendeur une  action  en  délaissement  d'immeubles  avec  restitution  de  fruits  et 
dommages-intérêts,  ce  dernier  a  le  droit  d'assigner  le  demandeur,  qui  ne 
donne  aucune  suite  au  procès-verbal  de  conciliation,  pour  se  voir  déclarer 
non  recevable  ou  mal  fondé  dans  la  prétention  qu'il  a  manifestée,  et  de  con- 
clure à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  cita- 
tion :  Bordeaux,  15  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  375).  —  De  même  encore, 
celui  qui  trouve  dans  un  acte  une  stipulation  dont  il  croit  devoir  être  dé- 
chargé, a  intérêt  et  droit  à  en  demander  l'abandon  à  ceux  auxquels  elle 
profite,  et,  à  défaut  de  leur  renonciation,  à  en  réclamer  l'annulation  par  la 
justice.  —  Ainsi,  notamment,  le  légataire  auquel  a  été  imposée,  comme  con- 
dition de  son  legs,  l'obligation  de  ne  pas  se  marier,  est  recevable  à  en  de- 
mander l'annulation,  bien  qu'il  ne  soit  pas  troublé  dans  la  jouissance  de  ce 
legs  :  Paris,  1er  avril  1862  (D.p.62.2.77). 

4.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  exclusivement  attachées  à  la  personne;  et  ce  droit  ne  sau- 
rait leur  être  refusé,  dans  le  concours  de  deux  actions,  dont  l'une  leur  est 
personnelle  et  l'autre  appartient  à  leur  débiteur,  sous  le  prétexte  que  celle-ci 
ne  pourrait  être  exercée  par  eux  qu'après  qu'ils  auraient  épuisé  l'autre.  — 
Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevable, 
comme  exerçant  les  actions  de  son  débiteur,  à  former  contre  le  vendeur  à 
qui  le  prix  a  été  payé  par  l'acquéreur  sans  que  les  hypothèques  aient  été 
purgées,  une  demande  à  l'effet  de  le  contraindre  à  justifier  de  la  radiation 
des  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  l'immeuble  par  des  créanciers  de  ce 
vendeur,  ou  à  payer   des  dommages-intérêts    à  défaut  de  cette  justifica- 
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tion.n  raison  de  l'obstacle  que  ces  inscription!  apportent  au  paiement  du  prix 
de  la  revente  opérée  par  l'acquéreur  primitif  :  Cass.,  25  janv.  1805  [J.  Av., 
t.  M,  p.  69). 

5.  Les  droits  résultant  des  délits  et  quasi-délits  commis  contre  la  per- 
sonne du  débiteur  sont  au  nombre  des  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  de  celui-ci,  et,  dès  lors,  les  créanciers  de  ce  débiteur  sont  sans  qua- 
lité pour  les  exercer  de  son  chet  :  Lyon,  7  juin  1864  (t.  91,  p.  09). 

6.  Le  créancier,  même  lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut 
actionner  son  débiteur  en  paiement,  s'il  a  intérêt  à  obtenir  un  jugement  de 
condamnation  pour  accroître  ses  garanties  :  Nancy,  8  mars  1854  (t.  79, 
p.  538);  Paris,  8  déc.  1854  (t.  80,  p.  315). 

*7.  Il  y  a  mieux  :  bien  qu'un  créancier  ait  un  titre  exécutoire,  il  ne  peut, 
lorsque  son  débiteur  est  décédé  laissant  des  enfants  mineurs  sous  la  tutelle 
légale  du  conjoint  survivant,  procéder  contre  celui-ci  que  par  voie  d'action 
pour  obtenir  de  lui  le  paiement  des  intérêts  de  sa  créance  :  Just.  de  paix  de 
Dannemarie,  24  mai  1872  (t.  97,  p.  386).  —  En  effet,  le  droit  du  créancier 
contre  le  conjoint  survivant  de  son  débiteur,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit, 
n'a  pas  sa  source  dans  le  titre  exécutoire  constitutif  de  sa  créance,  mais 
dans  la  disposition  même  de  la  loi  (Cod.  civ.,  385-3°)  qui  impose  au  père  ou 
à  la  mère,  comme  charge  de  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs, 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  des  capitaux  dus  par  ceux-ci.  C'est  là,  pour 
le  père  ou  la  mère,  une  obligation  personnelle  et  dont  il  n'est  point  tenu 
comme  représentant  son  entant;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que  le  titre 
exécutoire  obtenu  par  le  créancier  soit  contre  son  débiteur  lui-même,  soit 
contre  les  enfants  mineurs  de  ce  dernier,  ne  saurait  l'autoriser,  même  après 
une  notification  préalable,  à  diriger  des  poursuites  contre  le  conjoint  survi- 
vant de  ce  débiteur,  pour  avoir  paiement  des  intérêts  de  sa  créance,  et  qu'il 
doit  procéder  à  son  égard  par  voie  d'action. — Peu  importerait,  du  reste,  que  le 
conjoint  survivant  du  débiteur  représentât  celui-ci,  pour  une  part  quelconque, 
comme  légataire;  cette  circonstance  ne  changerait  rien  au  caractère  de  sa 
dette  quant  à  la  portion  d'intérêts  dont  il  ne  serait  tenu  qu'à  raison  de  sa 
jouissance  légale. 

8.  Les  actions  judiciaires  intéressant  les  hospices  ne  peuvent  être  vala- 
blement intentées  par  les  receveurs  de  ces  hospices,  mais  doivent  l'être  par 
le  maire,  comme  président  de  la  commission  administrative:  Cass.,  21  août 
1871,  et  Nancy,  17  juill.  1872  (t.  97,  p.  336). 

9.  Le  directeur  d'une  association  musicale  a-t-il  qualité  pour  actionner  un 
membre  de  cette  association  en  paiement  d'une  indemnité  due  par  celui-ci,  en 
vertu  des  statuts,  à  raison  de  son  exclusion  de  l'association  ?  —  Consulté  sur 
cette  question,  nous  l'avons  résolue  de  la  manière  suivante  : 

Une  association  formée  uniquement  en  vue  de  satisfaire  des  goûts  de 
science,  d'art  ou  de  littérature,  ne  rentre  point  évidemment  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  1832,  Cod.  civ.,  qui  définit  la  société  «  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  »  Dès  lors, 
en  admettant,  ce  qui  est  très-controversé,  que  la  société  civile  constitue  une 
personne  morale  pouvant  agir  en  justice  par  l'intermédiaire  de  son  gérant, 
une  association  du  genre  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  ne  saurait 
avoir  ce  caractère.  Le  directeur  d'une  telle  association  n'a  donc  point  qualité 
pour  actionner,  au  nom  de  celle-ci,  un  de  ses  membres  en  paiement  d'une 
indemnité  qu'il  lui  doit,  en  vertu  des  statuts,  à  raison  de  l'exclusion  de  l'asso- 
ciation dont  il  a  été  frappé. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  viennent  à  l'appui  de  cette  solution.  Ainsi, 
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un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  2  juill.  1844-  (S.-V.46.2.29)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  29  juill.  1847  (S.-V.48. 1.212),  intervenu  dans  la  même 
affaire,  ont  décidé  qu'un  cercle  littéraire  ou  musical,  même  autorisé  par  l'au- 
torité administrative,  ne  forme  pas  un  corps  moral  qui  puisse  agir  en  justice 
par  l'intermédiaire  de  ses  administrateurs.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  25  juin  1866  (/.  Av.,  t.  93,  p.  286)  que  l'action  en  justice 
n'appartient  pas  non  plus  aux  administrateurs  d'un  cercle  formé  dans  un 
seul  but  d'agrément  et  composé  d'individus  se  cotisant  pour  des  dépenses 
communes.  De  même,  MM.  Troplong,  Société,  t.  1,  n.  32,  et  Dalloz,  Rèpert., 
v°  Société,  n.  97,  enseignent  que  les  associations  formées  dans  une  vue  phi- 
lanthropique ou  dans  un  but  de  délassement  moral,  de  distraction  intellec- 
tuelle, se  distinguent  essentiellement  du  contrat  de  société,  et  MM.  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1,  p.  171,  et  t.  6,  p,  311,  note  6,  refusent  le  carac- 
tère de  personne  morale  aux  cercles  littéraires  ou  artistiques,  bien  qu'ils  se 
soient  formés  avec  la  permission  de  l'autorité  administrative,  et  considèrent 
comme  nuls  les  actes  faits  au  nom  d'une  telle  association  par  les  personnes 
chargées  de  diriger  les  intérêts  communs. 

1 0.  Mais  fautai  conclure  de  là  qu'aucune  action  n'est  ouverte  contre  les 
individus,  tiers  ou  membres  de  l'association,  qui  peuvent  se  trouver  obligés 
à  un  titre  quelconque  envers  cette  dernière  ?  Ce  résultat  serait  trop  contraire 
à  l'équité  pour  qu'il  puisse  être  consacré  par  le  droit.  Aussi  les  arrêts  pré- 
cités de  la  Cour  d'Aix  du  2  juill.  1844  et  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juill. 
1847  admettent-ils  que  les  membres  d'un  cercle  littéraire  ou  musical  ont  in- 
dividuellement qualité  pour  poursuivre  l'accomplissement  des  obligations 
contractées  par  des  tiers  envers  l'association  et  pour  en  obtenir  même  l'exé- 
cution intégrale,  lorsque  l'obligation  est  indivisible,  comme  celle  de  fournir 
l'éclairage  du  cercle.  D'un  autre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1er  déc. 
1852  (D.p.53.2.99)  reconnaît  aux  administrateurs  d'un  cercle  le  droit  d'agir 
contre  les  associés  fondateurs,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'association, 
pour  les  faire  condamner  à  payer  leur  part  des  dettes  contractées  pour  frais 
d'établissement  et  de  gestion  du  cercle,  et  l'arrêt  déjà  mentionné  de  la  Cour 
suprême  du  25  juin  1866  regarde  aussi  comme  valable  l'action  dirigée  par 
les  commissaires  d'un  cercle  contre  les  membres  d'une  précédente  commis- 
sion en  paiement  d'une  somme  que  celle-ci  aurait  indûment  dépensée.  Cette 
décision  se  fonde  sur  ce  qu'il  ne  saurait  être  interdit  aux  membres  d'un  cercle 
de  donner  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'effet  de  réclamer,  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice,  le  recouvrement  des  sommes  dues  collectivement 
à  tous. 

Les  auteurs  se  sont  aussi  expliqués  sur  ce  point.  MM.  Troplong  et  Dalloz, 
loc.  cit.,  n'hésitent  pas  à  dire  que,  si  les  statuts  de  l'association  soumettaient 
chaque  associé  à  l'obligation  de  payer  une  cotisation  annuelle  pour  subvenir 
à  des  dépenses  prévues  ou  imprévues,  l'associé  qui  refuserait  sa  part  pour- 
rait être  judiciairement  contraint  à  la  verser  ;  seulement  ils  ne  font  point 
connaître  à  qui  il  appartiendrait  d'exercer  l'action.  Quant  à  MM.  Aubry  et 
Rau,  ils  contestent  aux  administrateurs  le  droit  d'agir  en  cette  qualité,  alors 
même  qu'ils  en  auraient  reçu  le  pouvoir,  et  ils  admettent  seulement  que  si 
ces  administrateurs  font  (comme  cela  arrive  presque  toujours)  partie  de 
l'association,  l'action  qu'ils  exerceraient  serait  valable  en  ce  qui  les  concerne, 
et  même  pour  le  tout,  s'il  s'agissait  de  matières  indivisibles. 

11.  Celte  dernière  opinion  est  celle  que  nous  serions  disposé  à  adopter. 
La  maxime  Nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  s'oppose 
à  ce  qu'une  association  qui  ne  forme  pas  une  personne  morale  puisse  être 
représentée  en  justice  par  un  mandataire,  procédant  en  cette  qualité,  sans 
faire  figurer  dans  l'instance  et  sans  nommer  les  membres  de  l'association 
pour  le  compte  desquels  il  agit.  Mais  de  ce  que  la  procédure  est  frappée  de 
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nullité  à  l'égard  des  membres  de  l'association  qui  ne  sont  pas  en  nom  dans 
la  cause,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  également  irrégulière  a  l'égard  de  l'ad- 

tion 

décidé,  pour  le  g< 

8  nov.  1836  mentionné  ci-dessus. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  l'action  exercée  par  le  directeur  d'une 
association  musicale,  en  même  temps  coassocié,  contre  un  des  membres  de 
cette  association  en  paiement  d'une  indemnité  par  lui  due  à  celle-ci,  est  non 
recevable  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  d'engager  le  débat  entre  l'asso- 
ciation tout  entière  et  le  défendeur,  elle  introduit  très-régulièrement  l'instance 
entre  ce  dernier  et  le  directeur  de  l'association  personnellement,  et  aue  si 
l'obligation  litigieuse  est  indivisible,  l'action  du  directeur  (comme  celle  de 
tout  autre  membre,  du  reste)  peut  s'appliquer  à  l'accomplissement  intégral 
de  cette  obligation. 

1£.  L'administrateur  provisoire  nommé  d'urgence  par  le  juge  des  référés 
pour  la  gestion  des  biens  d'un  individu  qui  a  disparu  de  son  domicile  et  fui 
à  l'étranger,  n'a  pas  qualité,  même  dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  référé  lui 
en  aurait  attribué  le  pouvoir,  pour  représenter  cet  individu  en  justice:  Gass., 
19  juin  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  246,  note  4).  — Compar.  infrà,  n.  15. 

13.  Rappelons  ici  qu'aux  termes  de  l'art.  1346,  Cod.  civ.,  toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entièrement  justifiées 
par  écrit,  doivent  être  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres 
demandes  dénuées  de  preuve  écrite  ne  sont  plus  recevables.  —  Il  a  été  jugé 
spécialement,  par  application  de  ce  principe,  qu'une  demande  distincte  et 

Postérieure,  fondée  notamment  sur  l'existence  d'un  cautionnement  excédant 
50  fr.,  est  non  recevable,  si  elle  ne  peut  être  établie  que  par  témoins  :  Trib. 
civ.  de  Valence,  13  avril  1867  (t.  92,  p.  498). 

14.  L'action  en  dommages-intérêts  de  la  société  des  auteurs,  compositeurs 
et  éditeurs  de  musique  sans  le  consentement  de  laquelle  des  œuvres  musica- 
les ont  été  exécutées  dans  un  concert  donné  sous  le  patronage  de  l'adminis- 
tration municipale  au  profit  des  pauvres  d'une  ville,  et  organisé  par  une 
commission  spéciale  dont  les  membres  ont  été  désignés  par  le  maire,  ne  doit 
être  dirigée  ni  contre  ces  membres,  ni  contre  le  bureau  de  bienfaisance,  mais 
contre  le  maire  lui-même  :  Dijon,  3  mars  1869  (t.  95,  p.  409). 

1 5.  L'administrateur  provisoire  nommé  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  pour  gérer  les  biens  d'un  individu  qui   vient  de  passer  à 
l'étranger  en  laissant  ses  affaires  à  l'abandon,  n'a  pas  qualité  pour  défendre 
aux  actions  intentées  contre  cet  individu  :  Paris,  28fév.  1867  (t.  92,  p.  246) 
— -  Compar.  suprà,  n.  12. 

16.  (Q.  358  bis).  Un  individu  notoirement  poursuivi  pour  crime,  mais 
dont  la  mise  en  accusation  n'aurait  pas  été  prononcée,  continue-t~il  de  jouir 
de  ses  droits  civils,  et  peut-on  valablement  agir  contre  lui  ? 

Au  texte,  Carré,  dont  M.  Chauveau  partage  l'opinion,  enseigne  l'affirma- 
tive; et  il  ajoute  que,  même  après  la  mise  en  accusation,  on  peut  agir  contre 
cet  individu.  De  ce  que  l'art.  465,  Cod.  instr  crim.,  dit-il,  dénie  toute  action  à 
la  personne  mise  en  accusation,  ou  qui  s'évade  après  s'être  présentée  ou 
avoir  été  saisie,  il  ne  s'ensuit  point  du  tout  que  l'on  ne  puisse  pas  diriger 
contre  elle  une  action  civile. 

§  2.  —  Devant  quel  tribunal  l'action  doit  être  portée. 

1T.  (Q.  254  a).  Quel  est  celai  c?e«  tribunaux  également  compétents  à  rai-  i 
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son  de  la  matière,  devant  lequel  telle  ou  telle  action  doit  être  portée  en  consi- 
dération du  domicile  du  défendeur  ou  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  sur  l'art.  59  au  texte,  t.  1, 
p.  279  et  suiv.,  ainsi  que  les  solutions  ci-après. 

1 8.  (Q.  254  b).  Dans  le  cas  de  demande  personnelle,  le  changement  de  domi' 
cile  pendant  l'instance  entraîne-t-il  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  juge  du  non* 
veau  domicile? 

La  négative  a  été  soutenue  au  texte,  et,  depuis,  un  arrêt  de  la  Cour  dfl 
Limoges,  du  16  janvier  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  410),  a  décidé  en  ce  sens  qm 
si,  dans  des  actes  de  poursuite,  une  partie  déclare  demeurer  de  fait  à  tel  en- 
droit, mais  être  domiciliée  de  droit  dans  tel  autre,  l'opposition  aux  poursuites 
est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  droit. 

19.  La  détermination  du  domicile  n'est  pas  toujours  chose  facile;  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  de  chaque  espèce. — Il  a 
été  jugé  que  le  fait  d'avoir  déclaré,  dans  un  acte,  que  l'on  demeure  ordinai- 
rement à  tel  endroit,  n'implique  pas  l'établissement  du  domicile  à  ce  même 
endroit,  alors  que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  111,  Cod.  civ.,  n'a  pas 
été  faite,  et  que  le  domicile  est  réellement  fixé  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  de  la  résidence  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  26  janv.  1847;  —  que  la 
double  déclaration  de  changement  de  domicile  n'emporte  pas  translation,  si 
le  fait  ne  concorde  pas  avec  cette  déclaration  :  Cass.,  18  déc.  1855  (Journ. 
de  proc,  1857,  p.  35);  —  que  la  déclaration  de  vouloir  transporter  son  domi- 
cile dans  un  lieu  déterminé,  faite  en  conformité  des  prescriptions  de  l'art.  104, 
Cod.  civ,,  ne  suffit  pas  pour  créer  dans  ce  même  lieu,  au  profit  du  déclarant, 
un  domicile  légal,  attributif  de  juridiction,  si  la  preuve  de  l'intention  ainsi 
déclarée  ne  résulte  pas  en  même  temps  de  l'habitation  réelle,  et  surtout  si  la 
déclaration  n'a  été  faite  qu'en  vue  d'échapper  à  la  juridiction  du  lieu  de  l'an- 
cien domicile  :  Paris,  17  juill.  1871  (t.  96,p.  204); —  qu'un  individu  con- 
serve son  domicile  d'origine  et  doit,  en  matière  personnelle,  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  ce  domicile,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  d'une  manière 
positive  l'intention  de  remplacer  ce  domicile  par  un  autre  :  Limoges,  13  fév. 
1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  315);  —  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les 
marins  et  militaires  :  Bordeaux,  4  juin  1862  («/.  Av.,  t.  88,  p.  91);  Paris, 
25  mai  1867  (J.  Av.,  t,  92,  p.  486);  —  que  la  femme  séparée  de  corps  doit 
être  assignée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  et  non  devant  celui  qui  a 
prononcé  la  séparation,  quoique  la  demande  se  réfère  au  sort  des  enfants  : 
Orléans,  25  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  629);  —  que  l'individu  qui  a  dis- 
paru de  son  domicile  sans  donner  de  ses  nouvelles,  est  réputé  conserver  ce 
domicile  tant  qu'il  ne  manifeste  pas  l'intention  de  le  fixer  ailleurs  ;  que,  spé- 
cialement, le  mari  qui,  après  séparation  de  biens,  a  cessé  de  paraître  au  domi- 
cile qu'il  avait  durant  l'instance  en  séparation,  doit  être  considéré  comme  l'ayant 
gardé,  en  l'absence  d'intention  contraire,  et  que,  dès  lors,  la  femme  peut 
porter  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  l'action  en  nullité  de  la  vente  de 
son  immeuble  dotal  qu'elle  a  formée  tant  contre  son  mari  que  contre  l'ache- 
teur de  cet  immeuble  :  Cass.,  22  janv,  1850  (Ibid.)  —  La  même  Cour  a  dé- 
cidé, le  7  juin  1852  (D.p.52.1.165),  que  l'ordonnance  du  16  avril  1843,  qui 
porte  qu'en  Algérie  «  la  résidence  habituelle  vaut  domicile  »,  laisse  subsister 
le  domicile  légal  que  le  résidant  avait  en  France  avant  d'établir  sa  résidence 
en  Algérie,  en  l'absence  d'un  changement  de  domicile  opéré  conformément 
aux  art.  103, 104  et  105,  Cod.  civ.  ;  et  que,  par  suite,  ce  résidant  peut,  après 
la  cessation  définitive  de  sa  résidence  en  Algérie  et  son  retour  en  France, 
être  actionné  au  domicile  qu'il  y  a  conservé,  à  raison,  par  exemple,  d'obliga- 
tions contractées  en  Algérie. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  29  nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  n.  104), 
que  le  tribunal  du  lieu  où  les  époux  ont  résidé  pendant  plusieurs  années  est 
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compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  le  mari  contre  la  femme, 
afin  qu'elle  ait  à  venir  In  rejoindre  à  l'étranger,  lorsque  celui-cin'aà  l'étran- 
ger qu'un  établissement  commercial,  et  que  la  femme,  n'a  pas  cessé  d'habiter 
l'ancien  domicile.  Cette  solution  semble  devoir  être  approuvée. 

C'est  aussi  à  bon  droit  que  la  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  6  juin  1870  (t.  96, 
p.  49,  que  le  domicile  conjugal  est  le  domicile  môme  du  mari,  tant  qu'il  n'en 
a  pas  été  autrement  ordonné  par  justice,  et  qu'en  conséquence,  c'est  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  son  propre  domicile  que  le  mari  doit  porter  la  demande 
en  réintégration  du  domicile  conjugal  par  lui  formée  contre  sa  femme. 

20.  L'Etat,  considéré  comme  propriétaire  dans  un  département,  ne  peut 
être  réputé  domicilié  au  lieu  môme  où,  dans  ce  département,  il  possède  un 
établissement  (d'eaux  minérales,  par  exemple),  mais  a,  même  dans  ce  cas,  son 
domicile  au  chef-lieu  du  département,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  c'est  dès 
lors  devant  le  tribunal  de  ce  chef-lieu  que  doit  être  portée  l'action  domaniale, 
purement  personnelle,  qui  est  formée  contre  lui  par  un  propriétaire  voisin. 

81.  Un  artiste  dramatique  dont  le  domicile  réel  est  incertain  est  com- 
pétemment  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  :  Bor- 
deaux, 23  juin  1868  (t.  93,  p.  489). 

S 2.  (Q.  25i  bis).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  V action  en  désaveu 
d'enfant  ? 

La  Cour  de  Caen  a  décidé  que  le  tribunal  compétent  était  celui  du  domicile 
du  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  désavoué  :  arrêt  du  18  mars  1857  (/.  Av.y 
t.  82,  p.  457).  Cette  Cour  a  considéré  le  tuteur  ad  hoc  comme  le  véritable  repré- 
sentant du  mineur  et  comme  le  défendeur  à  l'action  en  désaveu.  En  rappor- 
tant cette  décision,  M.  Dalloz  (57.2.94)  reproduit  des  observations  critiques  de 
M.  Besnard,  professeur  à  la  Faculté  de  Caen,  qui  pense  que  l'enfant  désavoué 
est  le  véritable  défendeur  à  l'instance,  et  que  cet  enfant  n'a  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  père.  «  Aux  termes  de  l'art.  408,  Cod.  civ.,  dit  M.  Besnard, 
le  mineur  a  pour  domicile  celui  de  son  père,  et,  jusqu'à  la  décision  qui  ac- 
cueille une  action  en  désaveu,  le  mari  est  réputé  le  père  de  l'enfant  désa- 
voué; la  présomption  légale  de  l'art.  3I2  n'est  pas  même  affaiblie;  c'est 
d'après  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  tuteur  ad  hoc  doit 
être  nommé  par  un  conseil  de  famille  régulièrement  composé,  suivant  l'art. 
4-07,  Cod.  civ.,  de  parents  pris  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  moitié  dans 
la  ligne  maternelle  :  14  févr.  1854  (D. p. 54. 1.89).  On  ne  saurait  dire  que  le 
tuteur  ad  hoc,  contre  lequel  est  dirigée  l'action  en  désaveu,  est  le  tuteur 
normal  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  108,  et  chez  lequel  le  mineur  a  de  droit 
son  domicile  à  défaut  de  son  père.  Le  tuteur  ad  hoc  n'a  aucun  des  caractères 
généraux  du  véritable  tuteur;  il  n'est  nommé  que  pour  une  seule  affaire,  la 
défense  à  l'action  en  désaveu;  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  de  l'hypothèque 
légale  ;  il  n'est  pas  surveillé  par  un  subrogé  tuteur,  et  si  le  mineur  désavoué 
avait  déjà  un  tuteur  général,  il  faudrait  cependant  lui  nommer  un  tuteur  ad 
hoc,  ou  du  moins  son  tuteur  ordinaire  ne  pourrait  défendre  à  l'action  en  dé- 
saveu qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  qui  lui  conférerait 
le  caractère  spécial  du  tuteur  ad  hoc.  » 

33.  Mais  à  cette  argumentation,  qui  ne  manque  certainement  pas  de  gra- 
vité, M.  Chauveau,  dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  croyait  pouvoir 
répondre  qu'en  admettant,  contrairement  au  système  de  l'arrêt  précité,  que  ce 
soit  le  mineur  et  non  le  tuteur  ad  hoc,  qui  doive  être  considéré  comme  le  vé- 
ritable défendeur  à  l'action  en  désaveu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  action 
doive  nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari;  qu'en 
effet,  il  n'est  point  exact  de  dire  que  ce  domicile  seul  soit  celui  de  l'enfant 
désavoué;  qu'on  doit,  au  contraire,  reconnaître,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  cité  plus  haut,  que  l'enfant  désavoué  n'a  d'autre  domicile  que  celui 
de  la  mère,  c'est-à-dire  le  domicile  du  mari,  s'il  est  commun  aux  deux  époux, 
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mais  un  domicile  distinct,  si  la  femme  ne  partage  plus  celui  du  mari.  Du  reste, 
observait  notre  auteur,  les  considérations  que  Ton  invoque  en  faveur  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  mari,  ne  militent-elles  pas  égale- 
ment, dans  le  cas  où  la  femme  a  un  domicile  séparé,  en  faveur  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  ce  dernier  domicile  ? 

34.  (Q.  371  bis).  Devant  quel  tribunal  doit  être  assigné  en  matière  per- 
sonnelle le  défendeur  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France  ? 

Il  est  enseigné  au  texte,  t.  1,  p.  277,  note  3,  et  p.  449,  que  la  demande 
peut  alors  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

Jugé  aussi  que  l'action  peut,  dans  ce  cas,  être  soumise  au  tribunal  du  choix 
du  demandeur  :  Douai,  2  août  1854  (D.p.55.2.24). 

£5.  (Q.255).  Ladeuxième  disposition  de  Vart.  59  qui  porte  que,  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  Vaction  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Vun  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  doit-elle  recevoir  son  application,  lorsque 
les  défendeurs  ne  sont  pas  obligés  d'une  manière  égale  et  semblable  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  et  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Ainsi,  le  §  2  de  l'art.  59  a  été  jugé  non  applicable  au  cas  où 
l'un  des  défendeurs  est  assigné  comme  débiteur  direct  et  l'autre  comme  tenu 
éventuellement  au  paiement  de  la  dette  :  Nancy,  28  janvier  1841  (/.  Av., 
t.  60,  p.  ;i74);Douai,12juinl844(/.il».,t.67,  p.  470);  31  déc.  1857 (Journ. 
de  cette  Cour,  1858,  p.  21)  et  16  août  1872  {J.  Av.,  t.  98,  p.  39);  Rennes, 
3  avril  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  74);  Lyon,  29  avr.  1875  (/.  Av., 
t.  101,  p.  86);  —  et  à  celui  où  il  existe  des  obligés  principaux  et  des  per- 
sonnes obligées  accessoirement  :  Douai,  27  déc.  1854  {Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  5*/).  —  Mais,  pour  que  le  demandeur  puisse  user  de  la  faculté  que 
lui  accorde  le  §  2  de  l'art.  59,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  repose 
à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  sur  le  même  titre;  il  suffit  qu'une  même 
demande  soit  formée  contre  tous  à  raison  d'un  fait  unique  et  dans  un  même 
objet,  tel,  par  exemple,  que  la  réparation  d'un  préjudice  imputé  aux  uns  et 
aux  autres  :  Paris,  8  mai  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  292);  Douai,  9  nov.  1872 
(Id.,  t.  98,  p.  138). 

S6.  Les  Cours  de  cassation  et  de  Toulouse,  arrêts  des  25  avril  1849  et  5  juin 
1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  629;  t.  72,  p.  544),  ont,  à  raison  de  la  connexité,  au- 
torisé le  mandant  à  actionner  le  mandataire  direct  et  le  mandataire  substi- 
tué, à  son  choix,  devant  le  tribunal  de  l'un  ou  de  l'autre.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  110. 

f&H .  Les  mandataires  d'une  partie  assignés  en  même  temps  qu'elle  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  défendeurs  distincts,  dont  la  différence  de 
domicile  puisse  donner  lieu  à  l'application  du  §  2  de  l'art.  59,  Cod.  proc.  : 
Cass.,  15  nov.  1871,  précité. 

28.  (Q.  256).  Si  plusieurs  personnes  ont  contracté  ensemble,  sans  solida- 
rité, une  obligation  divisible,  comme  si  elles  ont  emprunté  erisemble  une  somme 
d'argent,  y  a-t-il  lieu  à  la  faculté  accordée  par  la  deuxième  disposition  de 
ll'art.m? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

j  259.  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  le  point  de  savoir  si 
'i'ascendant  qui  vent  demander  contre  ses  enfants  une  pension  alimentaire 
peut,  lorsque  ceux-ci  sont  domiciliés  dans  des  arrondissements  différents,  les 
citer  tous  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux;  si  les  autres,  dans  ce 
cas,  ne  seraient  pas  tondes  à  soutenir  que,  la  dette  étant  personnelle  et  divi- 
sible, ils  devraient  être  cités  séparément  devant  le  tribunal  de  leur  propre 
domicile.  —  Nous  avons  répondu  : 
La  demande  en  pension  alimentaire,  dans  le  cas  qui  nous  est  signalé,  peut 
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incontestablement,  selon  rions,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  des  détendeurs  an  choix  du  demandeur.  Kien  ne  nous  parait  s'opposer 
à  ce  que  la  règle  établie  par  l'art,  59,  5  2,  Cod.  proe.,  reçoive  ici  son  appli- 
cation. De  ce  que  la  deite  alimentaire  est  personnelle  et  divisible  (V.  Trib.  de 
la  Seine,  3  déc.  1874,  et  la  note,  /.  Av.,  t.  100,  p.  57  et  suiv.),  il  ne  s'ensuit 
point  que  l'action  en  paiement  de  cette  dette  doive  être  formée  séparément 
contre  chacun  de  ceux  qui  en  sont  tenus. 

Ce  n'est  que  relativement  à  l'exécution  qu'existe  la  divisibilité.  Quant  à 
son  principe,  l'obligation  est  une,  puisqu'elle  n'a  qu'un  seul  et  même  objet: 
procurer  à  l'ascendant  qui  est  dans  le  besoin  le  moyen  de  s'alimenter.  Com- 
ment l'ascendant  n'aurait-il  pas,  dès  lors,  le  droit  d'assigner  tous  ses  enfants  con- 
jointement? Ce  droit  est  d'autant  plus  indéniable  que,  les  aliments  ne  devant 
être  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame  et  de 
la  fortune  de  ceux  qui  les  doivent  (Cod.  civ.,  208),  un  débat  contradictoire 
entre  l'ascendant,  demandeur,  et  les  différents  enfants,  défendeurs,  est  né- 
cessaire pour  arriver  à  la  détermination  du  chiffre  de  la  pension,  et  pour  en 
établir  la  répartition  entre  les  enfants  qui  doivent  être  condamnés  à  la  payer. 
Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  le  caractère  d'unité  de  la  dette  est  encore 
démontré  par  ce  point  incontesté  de  doctrine,  que  l'ascendant  peut,  si  le  mon- 
tant de  la  pension  n'excède  pas  la  faculté  de  l'un  des  enfants,  y  faire  con- 
damner celui-ci  seul,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  et  sœurs;  et  que  l'en- 
fant actionné  seul  peut  mettre  ses  codébiteurs  en  cause  (V.  Demolombe,  Ma- 
riage, t.  2,  n.  63;  Dalloz,  Répert.,  v°  Mariage,  n.  700)  ? 

30.  (Q.  257).  Le  demandeur  peut-il  se  donner  plusieurs  adversaires  pour 
avoir  l'occasion  de  distraire  de  ses  juges  naturels  le  dé/endeur,  qui  est  le  seul  en 
opposition  sérieuse  d'intérêt  avec  lui? 

La  négative  a  été  établie  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  110. 

31.  Jugé  conformément  à  cette  doctrine  que,  pour  user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  §  2  de  l'art.  59,  il  faut  que  le  demandeur  soit  sérieusement  en 
opposition  d'intérêts  avec  celui  des  défendeurs  devant  le  tribunal  duquel  il 
prétend  ajourner  les  autres  défendeurs  :  Agen,  20  fév.  1852  (D. p. 52. 2  205). 
—  Décidé  de  même  que,  pour  que  le  demandeur  puisse  assigner  les  différents 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix,  il  faut 
que  celui  devant  les  juges  du  domicile  duquel  est  portée  la  demande  soit 
une  partie  sérieuse  et  personnellement  intéressée  au  procès;  et  que  tel  n'est 
pas  le  défendeur  qui  n'a  été  assigné  que  pour  fournir  des  renseignements 
sur  les  faits  de  la  cause,  et  contre  lequel  il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  : 
Cass  ,  15  nov.  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  447). 

33.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'auteur  d'un  dommage  et  de  l'individu  civilement 
responsable,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  été  à  tort  assigné 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  premier,  parce  qu'ayant  fait  des  offres 
réelles  d'indemnité,  il  avait  concentré  sur  sa  tête  tout  l'intérêt  du  litige,  si 
ces  offres  n'ont  pas  été  acceptées  :  Cass.,  20  déc.  1856  (/.P. 58.162). 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  ne  suffit  pas  que  l'un 
d'eux  soit  déclaré,  dans  l'exploit  d'ajournement,  domicilié  dans  telle  ville,  si 
l'huissier  n'ayant  pu  y  trouver  son  domieile,  a  dû  procéder  conformément  au 
§  8  de  l'art. *69,  pour  que  les  autres  défendeurs  domiciliés  dans  un  autre 
arrondissement,  puissent  être  valablement  assignés  devant  le  tribunal  de  la 
ville  indiquée  comme  étant  le  lieu  du  domicile  du  premier  :  Lyon,  23  déc. 
1863  (t.  90,  p,  43). 

34.  Au  cas  d'assignation  donnée  à  deux  défendeurs  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  ce  dernier  peut,  après  avoir  obtenu  la  subrogation 
légale  dans  les  droits  du  demandeur,  suivre  l'instance  introduite  par  cette 
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assignation,  bien  que  l'affaire  n'ait  pas  encore  été  mise  au  rôle,  sans  que  le 
tribunal  puisse  se  déclarer  incompétent  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  celui  du 
domicile  de  l'autre  défendeur  :  il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  introduction  d'une 
nouvelle  instance,  mais  continuation  de  l'instance  originaire  :  Grenoble, 
13  fév.  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  78). 

35.  Le  créancier  apparent  peut,  comme  le  créancier  véritable  au  lieu  et 
place  duquel  il  se  trouve,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  dans 
des  arrondissements  différents,  les  assigner  tous  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux  :  Paris,  13  juin  1865  (t.  91,  p.  96). 

36.  (Q.  257  bis).  L'action  personnelle  intentée  contre  un  Français  et  un 
étranger  simultanément,  peut-elle  être  portée  devant  un  tribunal  quelconque 
de  France,  ou  doit-elle  l'être  devant  celui  du  domicile  du  défendeur  fran- 
çais ? 

Cette  dernière  interprétation  a  été  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  Metz,  2  sept.  1857  (Journ.  de  proc,  1857,  p.  357). 

3^.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  59  n'a  pour  but  que  de  régler  la  compétence 
respective  des  divers  tribunaux  français  à  raison  de  la  nature  du  litige,  et 
n'implique  aucune  dérogation  au  principe  de  compétence  internationale  con- 
sacré par  l'art.  14,  Cod.  civ.  ;  et,  qu'en  conséquence,  l'étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  est  valablement  assigné  devant  les  tribunaux  français,  à  raison 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français,  en- 
core bien  qu'il  prétende  être  en  état  de  faillite;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas, 
de  renvoyer  la  cause  devant  le  tribunal  étranger  saisi  de  la  faillite  :  Paris, 
30  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  495). 

38.  (Q.  258).  Qu'entend- on  par  actions  réelles? 
Voy.  la  définition  et  les  explications  données  au  texte. 

39.  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir  si  les  actions 

?[ui  dérivent  du  contrat  de  bail  sont  réelles  ou  purement  personnelles.  Toute- 
ois,  ce  dernier  caractère  leur  est  généralement  reconnu  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence. — Voy.  notamment  en  ce  sens,  Cass.,  21  fév.  1865  (/.  Av., 
t.  90,  p.  184);  Trib.  civ.  de  Pontoise,  15  juin  1876  (t.  10J,  p.  454).  — 
M.  Chauveau  (Supplêm.,  sous  l'art.  59),  mentionnait  lui-même,  en  l'approu- 
vant, un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  nov.  1846  (t.  72,  p.  626),  qui  a 
jugé  que  la  demande  formée  par  le  fermier  contre  le  propriétaire,  en  paie- 
ment du  prix  d'estimation  des  constructions  ou  plantations  faites  sur  l'im- 
meuble affermé,  constitue  une  action  personnelle  et  mobilière. 

40.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  10  nov.  1877  (t.  103, 
p.  418),  l'action  dirigée  contre  le  propriétaire  d'un  four  à  chaux  par  un  voi- 
sin qui  réclame  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation,  et  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  éprouvé  dans  le  passé,  est  réelle  ou  tout  au 
moins  mixte,  et  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation. 

41.  L'action  réelle  commencée  devant  le  tribunal  compétent  peut  être 
continuée  devant  ce  tribunal,  quoique  l'arrondissement  ait  été  réduit  pen- 
dant le  cours  du  procès,  et  que  la  localité,  dans  laquelle  étaient  situés  les 
biens,  soit  attribuée  à  un  nouveau  tribunal  :  Grenoble,  26  avr.  1835.  — 
V.  aussi  M.  Chauveau,  au  texte,  sous  la  quest.  254. 

41  bis.  (Q.  258  bis).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  ac' 
tion  en  bornage,  si  les  héritages  qu'il  s'agit  de  borner  sont  situés  dans  divers 
arrondissements? 

i 

\l    C'est,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  celui  du  chef-lieu  de  l'exploita- 
tion, et,  à  défaut  de  chef- lieu,  ou  si  les  biens  sont  absolument  distincts, 
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relui  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présenta  le   plus  grand  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle. 

42.  (Q.  259).  Qu'est-ce  quel  action  mixte? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

43.  M.  Chauveau  a  exposé  au  texte,  sur  l'art.  59,  sa  théorie  en  ce  qui 
concerne  la  division  des  actions;  sans  revenir  ici  sur  une  matière  qui  rentre 
dans  le  domaine   de  la  compétence,  il  faisait  remarquer  dans  le  Supplèm. 
(précéd.  édit.),  que  la  détermination  du  caractère  mixte  attribué  à  certaines 
actions  continuait  à  donner  lieu  aux  interprétations  les  plus  variées.  M.  Gil- 
bert, dans  son  Code  de  procédure  annoté,  indique,  sous  l'art.  59,  l'état  de  la 
difficulté.  On  peut  lire  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  56,  p.  322,  une  disser- 
tation de  M.  Benech,  dans  laquelle  sont  examinées  les  questions  de  savoir  si 
la  loi  du  11  avril  1838  s'applique  aux  questions  mixtes  et  comment  elle  s'y 
applique.  Enfin,  divers  arrêts  ont  été  insérés  dans  le  Journal  des  Avoués, 
parmi  lesquels  M.  Chauveau  se  bornait  à  citer  les  suivants  :  —  Gass.,  3  août 
1847  («7.  Av. y  t.  73,  p.  90),  qui  déclare  réelle  et  non  mixte  l'action  en  reven- 
dication d'un  immeuble  et  des  fruits  qu'il  a  produits  :  Cass.,  6  juin  1848 
(t.  73,  p.  554),  d'après  lequel  l'action  en  paiement  d'arrérages  d'une  ancienne 
rente  foncière  est  mixte  et  exige  que  l'exploit  d'ajournement  soit  conforme 
aux  prescriptions  de  l'art.  64;  —  Gass.,  5  mars  1850,  et  Paris,  22  juill.  1848 
(t.  75,  p.  433;  t.  73,  p.  611),  qui  ont  attribué  le  caractère  purement  per- 
sonnel à  l'action  intentée  par  le  vendeur  d'un  immeuble  contre  l'acquéreur  à 
fin  de  réalisation  du  contrat  de  vente  et  de  paiement  du  prix.  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  avait  pensé  que  cette  action  était  mixte  (jugement  du  15  avr. 
1848,  t.  73,  p.  356).  Dans  ses  observations  sur  cette  décision,  M.  Chauveau 
avait  exprimé  l'avis  que  cette  action  devait  être  rangée  au  nombre  des  actions 
immobilières,  par  le  motif  que  l'exécution  du  contrat  de  vente  est  l'objet  prin- 
cipal, et  que  le  paiement  du  prix  n'est  que  la  conséquence  de  cette  action  ; 
la  Cour  suprême  estime,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  l'objet  principal  est 
la  demande  du  prix  de  la  vente,  l'immeuble  n'étant  pas  revendiqué,  et  le 
vendeur  offrant  lui-même  d'en  délaisser  la  possession.  Il  semble  que,  dans  ce 
système,  la  Cour  d'Orléans  a  eu  raison  de  déclarer  mixte  l'action  tendant 
tout  à  la  fois  à  la  réalisation  d'un  échange  d'immeubles  et  à  la  mise  en  pos- 
session de  l'immeuble  échangé,  par  arrêt  du  24fév.  1854  (/.P. 54.2. 49). — La 
Cour  de  Lyon,  le  31  août  1849,  et  celle  de  Colmar,  le  10  fév.  1848  {J.  Av., 
t.  76,  p.  628),  ont  reconnu  comme  mixte  l'action  en  résolution  de  la  vente 
d'un  immeuble  faute  de  paiement  du  prix. — La  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  27  déc.  1843  (t.  66,  p.  59),  a  classé  parmi  les  actions  personnelles  ou  au 
moins  mixtes  la  demande  en  nullité  d'une  donation  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers. — Les  Cours  de  Rouen,  le  30  juill.  1855  (t.  81,  p.  406),  et  de 
Paris,  le  10  fév.  1852  (Journ.  de  proc,  1853,  p.  296),  ont  placé  au  nombre 
des  actions  mixtes  les  actions  du  preneur  contre  le  bailleur.  La  Cour  de  Caen 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  personnalité  de  l'action,  le  24  janv.  1848  (J. 
Av.,  t.  75,  p.  40;  il  en  est  de  même  de  celle  de  Bourges,  par  arrêt  du 
27  fév.  1852  (Journ.  de  proc,  1852,  p.  318).  Cette  dernière  opinion  est  la 
plus  généralement  adoptée.  Voy.  Code  Gilbert,  sous  l'art.  1709,  Cod.  civ., 
n.  24  et  suiv.  —  Adde  conf..  Cass.,  21  fév.  1865  [J.  Av.,  t.  90,  p.  184); 
Trib.  civ.  de  Pontoise,  15  janv.  1876  (/.  Av.,  t.  101,  p.  454). 

44.  Le  caractère  d'action  mixte  a  été  attribué  à  la  demande  en  nullité 
d'une  donation  d'immeubles  pour  cause  de  violence  de  la  part  d'un  tiers  en- 
vers le  donateur,  par  la  Cour  de  Paris,  le  18  août  1874  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  440),  et  à  l'action  en  révocation  d'une  semblable  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  par  la  Cour  d'Agen,  le  20  janv.  1868  (t.  93,  p.  280). 

45.  Nous  avons,  quant  à  nous,  essayé  d'établir,  /.  Av.,  t.  102,  p.  48,  en 
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répondant  à  une  action  qui  nous  avait  été  posée,  que  l'action  tendant  à  faire 
condamner  solidairement  à  des  dommages-intérêts  l'Etat  et  le  préfet  d'un 
département,  à  raison  de  la  suspension  ou  de  l'interdiction  prononcées  par  ce 
dernier,  de  travaux  de  fouille  exécutés  dans  le  voisinage  d'une  source  miné- 
rale de  l'Etat  par  un  propriétaire  limitrophe,  n'est  point  une  action  mixte, 
mais  bien  une  action  purement  personnelle  et  mobilière. 

46.  L'action  mixte,  avons-nous  dit,  est  celle  qui  met  en  question  tout  à  la 
fois  une  obligation  personnelle  et  un  droit  réel.  Or,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dont  nous  nous  occupons  n'implique  en  rien  la  nécessité  de  pronon- 
cer sur  l'existence  d'un  droit  réel  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  le  demandeur  se  plaint  des  consé- 
quences préjudiciables  de  mesures  illégales  et  abusives  prises  par  un  préfet, 
de  concert  avec  l'Etat,  au  sujet  de  travaux  de  fouille  exécutés  par  lui  en  vue 
de  la  découverte  d'une  source  minérale,  à  proximité  d'une  source  de  même 
nature  appartenant  à  l'Etat,  et  se  borne  à  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice souffert,  sans  demander  la  reconnaissance  d'aucun  droit  réel  à  son  pro- 
fit, sans  dénier  non  plus  aucun  droit  semblable  à  l'Etat,  l'un  de  ses  adver- 
saires. Où  serait  donc  le  caractère  de  réalité  de  son  action  ?  «  La  demande 
est  purement  personnelle  et  mobilière,  dit  très-bien  M.  Sourdat,  Responsabi- 
lité, t.  1,  n.  545,  quand  elle  se  borne  au  paiement  d'une  somme  à  titre  de 
dommages -intérêts,  bien  que  le  délit  qui  donne  naissance  à  l'obligation  soit 
relatif  à  un  objet  immobilier  et  présuppose  chez  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur un  droit  réel,  immobilier,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas  contesté.  » 

Evidemment,  le  préfet,  en  ordonnant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  la  suspension 
ou  l'interdiction  des  travaux  de  fouille  jugés  de  nature  à  altérer  ou  à  dimi- 
nuer une  source  minérale  appartenant  à  celui-ci,  n'a  entendu  élever  aucune 
contestation  sur  le  droit  réel  du  propriétaire  qui  a  fait  exécuter  ces  travaux  ; 
il  a  voulu  simplement  (à  tort  ou  à  raison)  user  du  pouvoir  conféré  à  l'auto- 
rité préfectorale  par  les  art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  14  juill.  1856.  Mais,  d'ail- 
leurs, ce  ne  sont  pas  les  arrêtés  pris  dans  cet  objet  par  le  préfet  que  que- 
relle aujourd'hui  le  demandeur,  puisque  les  arrêtés  ont  été,  sur  son  recours, 
précédemment  annulés  par  le  Conseil  d'Etat;  encore  une  fois,  il  ne  se  plaint 
que  des  suites  dommageables  de  mesures  qui  ont  laissé  intact  son  droit  de 
propriété.  La  réparation  qu'il  réclame  des  dilïérents  dommages  éprouvés  par 
lui  n'est  fondée  que  sur  une  obligation  personnelle,  et  l'action  à  laquelle  elle 
donne  lieu,  n'étant  empreinte  à  aucun  degré  du  caractère  de  réalité,  ne  sau- 
rait être  rangée  dans  la  catégorie  des  actions  mixtes. 

Il  y  a  loin  de  ce  cas  à  l'espèce  jugée  le  8  avril  1829  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  dans  laquelle  des  dommages-intérêts  étaient  demandés  à  raison  du 
préjudice  résultant  de  l'exercice  d'un  droit  de  prise  d'eau,  droit  dont  il 
s'agissait  de  reconnaître  l'existence  et  de  déterminer  la  portée  d'après  le 
titre  de  la  partie  contre  laquelle  était  formée  la  demande. 

4*7.  En  ce  qui  concerne  le  tribunal  auquel  doit  être  soumise  l'action  mixte, 
V.  le  texte,  p.  277,  art.  59. 

48.  (Q.  259  bis).  Le  demandeur  qui,  en  matière  mixte,  a  cité  son  adver- 
saire en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile,  ne  peut-il  plus  jouir, 
pour  l'ajournement  devant  le  tribunal,  de  V option  que  lui  accorde  l'art.  59? 

Il  est  admis  au  texte  que  le  demandeur  conserve  cette  option. 

49.  (Art.  59,  §  5).  Où  doit  être  portée  une  action  en  matière  de  société? 
Est-ce  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie? 

V.  le  texte,  p.  287,  notes  1  et  2. 

50.  Lorsqu'une  société  de  commerce  a  quitté  le  lieu  de  son  établissement 
pour  le  fixer  dans  me  autre  commune,  peut-elle  être  assignée  en  vaiement  des 
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obligations  qu'elle  a  contrat  tirs  dans  sa  première  i  oii  devant  tes 

jmjes  de  son  nouveau  domicile,  soit  devant  ceux  de  l'anne»  ' 

Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  287,  note,  8*. 

51.  (0.  2CI).  Si  tonne  connaissait  point  de  lieu  où  tx\  i  il  l'Hahllsse-ment 
social,  devant  quel  tribunal  se  porterait  l'action? 

Devant  le  tribunal  compétent,  suivant  la  nature  de  l'action,  est-il  dit  au 
texte. 

5&.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  2a  janv.  1844  (./.  Av.,  t.  07,    p.  445), 

qu'alors  même  que  la  société  n'a  qu'une  existence  de  fait,  et  que  l'adieu  a 
pour  but  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie 
est  seul  compétent  pour  statuer. 

53.  (Q.  370  duodecics).  Les  sociétés  commerciales  et  spécialement  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent-elles  nécessairement  être  assignée*  devant 
le  tribunal  du  domicile  social  indiqué  par  les  statuts,  ou  bien  peuvent- elles  être 
assignées  devant  les  tribunaux  de  la  situation  de  leurs  succursales,  gares  ou 
stations  f 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  le  principe  général, 
selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  (précédentes  éditions  du  Supplément),  est 
celui-ci  :  toutes  les  fois  qu'en  dehors  du  siège  social  une  société  a  établi  pour 
les  besoins  de  son  administration,  de  la  gestion  de  ses  intérêts,  des  succur- 
sales où  elle  a  des  agents  et  préposés  par  l'intermédiaire  desquels  elle  traite 
avec  les  tiers,  les  tribunaux  des  lieux  où  ces  tiers  se  sont  trouvés  en  relation 
avec  la  société  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  nées  au 
sujet  de  l'exécution  de  ces  traités,  et  la  société  est  valablement  assignée  dans 
la  personne  ou  au  domicile  de  ses  préposés. 

54.  Ce  principe,  disait  notre  auteur,  a  été  appliqué  de  la  manière  la  plus 
générale  en  matière  de  compagnies  d'assurances,  notamment  par  la  Cour  de 
Colmar,  le  25  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  67,  p.  443),  dans  une  espèce  où  la  po- 
lice d'assurance  permettait  d'assigner  devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du 
domicile  de  l'agent  représentant  la  compagnie  ;  par  la  même  Cour,  le  2  août 
1851  (Lehir,  1852,  p.  26),  dans  une  espèce  où  l'agent  général  avait  pouvoir 
de  consentir  les  traités  d'assurances,  de  recevoir  les  primes,  de  débattre  le 
règlement  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre;  par  la  Cour  de  cassation,  le 
15  mai  1843  (t.  67,  p.  441),  dans  une  espèce  analogue,  et  sans  distinction; 
et  en  outre  par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  11  juin  1845  et  30  déc.  1846 
(t.  72,  p.  280);  17  fév.  1851  (t.  76,  p  512);  Bordeaux,  24  juin  1852  (J.  P., 
53.2.29s);  Rennes,  26  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  80,  p.  98);  Caen,  24  août  1852 
(Journ.de  cette  Cour,  1852,  p.  316);  Paris,  20  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  98);  Cass.,  10  nov.  1852  (ibid.);  Paris,  8  déc.  1852  (t.  78,  p.  176); 
Rouen  (trib.  civ.),  22  fév.  1854  (Journ.  de  la  Cour  de  Rouen,  1835,  p.  35); 
Cass.,  18  avril  et  22  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  98);  Lyon,  29  déc.  1834 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  147),  dans  une  espèce  où  la  société  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  avait  été  mise  en  liquidation;  Paris,  22  juin  1853 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  307)  ;  Bordeaux,  11  fév.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  156);  Cass.,  21  juill.  1856  (Annal,  du  dr.  commerc,  1856,  p.  503)  ;  Douai, 

;  28  août  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  355);  Angers,  20  janv.  1857 
!  (J.  Av.,  t.  82,  p.  606).  —  Il  est  évident,  du  reste,  observait  M.  Chauveau, 
que  celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  peut 
•  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  siège  social,  au  lieu  de 
saisir  les  juges  de  la  succursale  :  Rouen,  24  août  1852  (Journ.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  316);  et  qu'il  faut  s'adresser  au  tribunal  du  siège  social,  lorsque,  par 
une  convention  formelle,  il  a  été  attribué  juridiction  au  tribunal  du  siège  de 
la  société:  Bordeaux,  10  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  229).— 
On  ne  trouve  en  sens  contraire  qu'un  seul  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Caen, 
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le  25  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  445). —  Mais  M.  Chauveau  n'hésitait  pas  à 
reconnaître  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  précité  du  22  mai  1854  (/.  Av., 
t.  80,  p.  98),  que  les  employés  des  compagnies  doivent,  dans  leurs  con- 
testations avec  celles-ci,  s'adresser  au  tribunal  du  siège  social.— La  Gourde 
Paris,  ajoutait  notre  auteur,  a  décidé  avec  raison,  le  5  juill.  1855  (/.  Av., 
t.  81,  p.  103),  dans  une  espèce  où  la  compagnie  était  demanderesse,  que  l'a- 
gent d'une  compagnie  d'assurance  ne  peut  être  assigné  en  reddition  de  compte 
du  mandat  qui  lui  a  été  donné  que  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mandat  lui  a  été  confié  et  où  il  devait  être  exécuté  et  rétribué  ; 
que  s'il  a  quitté  cet  arrondissement,  il  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  Voyez  dans  le  même  sens  l'opinion  exprimée  au  texte, 
Q.  261  ter. 

55.  Le  principe  général  rappelé  par  M.  Chauveau,  et  que  nous  avons 
nous-même  exposé  dans  notre  Dictionnaire  du  Contentieux  commercial,  v° 
Société,  n.  1524  et  s.,  a  été  confirmé  encore,  1°  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  6  juill.  1863  (t.  89,  p.  363),  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  avril  1866  (t.  92,  p.  111),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  19  juin 
1868  (t.  94,  p.  155)  jugeant  qu'une  société  commerciale  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a 
un  établissement  principal,  bien  que  le  siège  social  soit  établi  dans  un  autre 
lieu  ;  2°  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  25  mai  1868  (t.  94,  p.  153),  con- 
sacrant la  même  solution  à  l'égard  des  succursales  des  comptoirs  d'es- 
compte; 3°  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  30  mai  1876  (t.  103, 
p.  419),  qui  a  décidé  que  la  compagnie  générale  des  allumettes  peut  être 
assignée  en  la  personne  de  son  concessionnaire  départemental  et  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  existe  son  dépôt,  relativement  aux  difficultés  qui  surgis- 
sent entre  les  marchands  et  détaillants  et  ce  concessionnaire. 

56.  Mais,  en  matière  d'assurances  terrestres,  il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  lorsque  la  police  a  été  souscrite  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
de  la  situation  des  biens  assurés,  et  que,  dans  chacun  des  deux  arrondisse- 
ments, la  compagnie  est  représentée  par  un  agent  divisionnaire,  le  tribunal 
du  lieu  de  la  souscription  de  la  police  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  de 
celui  de  la  situation  des  biens  assurés,  pour  connaître  des  difficultés  que  fait 
naître  le  règlement  du  sinistre;  alors  d'ailleurs  que  c'est  par  les  soins  de  l'a- 
gent représentant  la  compagnie  dans  le  lieu  de  la  souscription  de  la  police 
que  la  prime  a  été  encaissée,  et  que  c'est  avec  lui  que  l'assuré  a  procédé  à  la 
nomination  des  experts  chargés  d'apprécier  les  dommages  résultant  du  si- 
nistre :  C.  de  Mézières-Charleville  (ci-devant  Metz), 2  août  1871  (t.  96,  p.  120); 
—  et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  du  lieu  où  une  compagnie  d'assurances 
terrestres  a  son  siège  social  est  seul  compétent,  en  l'absence  d'une  exception 
formellement  stipulée  dans  la  convention,  ou  résultant  d'un  fait  positivement 
établi,  pour  connaître  des  actions  formées  contre  cette  compagnie; — Et  qu'il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  dit  dans  la  police  d'assurance 
que  toutes  les  contestations  seront  jugées  par  les  tribunaux  du  lieu  où  est  le 
siège  social  de  la  compagnie  ;  la  règle  de  jurisprudence  d'après  laquelle  une 
société  est  valablement  assignée  dans  le  lieu  où  elle  a  une  succursale  dont  le 
directeur  a  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  la  société  qu'il  représente,  ne  pou- 
vant recevoir  ici  son  application  :  Bordeaux,  12  tév.  1873  (t.  99,  p.  158).  — 
Compar.  notre  Dictionn.  précité,  v°  Assurances  terrestres,  n.  222  et  223. 

5*7.  Le  principe  si  universellement  proclamé  cessera-t-il  de  régir  la  com- 
pétence quand  il  s'agira  de  compagnies  de  transport,  messageries,  canaux, 
chemins  de  fer  ? 

La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau,  se  prononce  pour  l'affirmative  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  4  mars  1844  (/.  Av., 
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t.  G9,  p.  -431),  a  décidé  que  la  société  doit  être  an  lieu  où  les  sta- 

tuts ont  fixé  le  siège  social,  et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  valablement  partout 
où  elle  a  un  établissement,  quelque  important  qu'il  soit.  Lfl  Cour  do  Rouen 
a  suivi  celte  doctrine,  le  19  min  18M  (t.  71,  p.  087;.  La  Cour  suprême  l'a 
maintenue  le  18  janvier  1 8.*>ï  (t.  82,  p.  98),  en  cassant  un  jugement  contraire 
du  tribunal  du  commerce  du  Havre,  du  28  juin  1848,  et  le  20  mai  1857,  par 
deux  arrêts  de  cassation  (./.  Av.,  t.  82,  p  899),  qui  résument  très  brièvement 
le  système  adopté  :  «  La  compagnie  anonyme  de  chemin  de  fer  formée  pour 

l'exploitation  du  chemin  de constitue  une  société  commerciale,  et  non  un 

établissement  public,  aux  termes  des  statuts  de  cette  compagnie,  légalement 
approuvés.  Cette  société  a  son  siège  à  Paris.  En  droit,  les  sociétés  commer- 
ciales doivent  être  assignées  en  leur  siège  social,  a  peine  de  nullité.  Il 
n'est  pas  constaté  que  la  compagnie  ait  établi  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  à  l'égard  des  tiers  traitant  avec  elle,  des  agents  ou  préposés  chargés 
de  la  représenter  et  de  recevoir  les  assignations  qui  la  concernent.  Dès  lors 

en  décidant  que  la  compagnie  a  pu   être  valablement  assignée  à ,  en  la 

personne  de  son  chef  de  gare,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  les 
art.  69  et  70.  »  La  Cour  de  Bordeaux  a  statué  dans  le  même  sens,  le  22juill. 
1857  (ibid.);  mais  la  Cour  de  Colmar  a  formellement  déclaré,  le  26  août  1857 
(Journal  de  cette  Cour,  1857,  p.  201)  que  les  gares  de  chemins  de  fer  doivent 
être  considérées  comme  de  véritables  succursales  attributives  de  compétence 
pour  le  juge  local. 

Il  est  à  remarquer  que  les  arrêts  précédents  s'appliquent  au  mode  d'assi- 
gnation et  au  lieu  où  l'ajournement  doit  être  signifié,  en  sorte  qu'on  peut 
dire  que  s'ils  préjugent  la  question  de  compétence  contre  l'opinion  de 
M.  Chauveau,  ils  ne  la  tranchent  pas  encore,  car  de  cela  que  les  compagnies 
devraient  être  assignées  à  Paris,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'elles 
ne  puissent  pas  être  traduites  devant  les  juges  locaux  suivant  les  règles  de 
la  compétence  déterminée  par  l'art.  420.  Cela  est  reconnu  par  l'arrêt  sus- 
énoncé  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

58.  Hâtons-nous  du  reste  de  dire  que  la  doctrine  de  notre  auteur  a  été 
confirmée  par  la  jurisprudence  la  plus  récente.  Ainsi,  la  compétence  locale  a 
été  reconnue,  non-seulement  par  les  arrêts  delà  Cour  de  cassation  des  22  mai 
1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  442)  et  4  mars  1857  (t.  82,  p.  307),  et  des  Cours 
d'Angers,  de  Bourges,  de  Metz  et  de  Bordeaux,  en  date  des  29  juill.  1853  (/. 
Av.,  t.  78,  p.  687),  26  avril  1854  (t.  80,  p.  97),  23  mai  1856  et  27  fév.  1857 
(t.  82,  p.  604),  qu'il  mentionnait  lui-même,  mais  encore  par  les  décisions  ci- 
après  :  Bordeaux,  11  août  1857  (t.  83,  p.  543)  ;  Paris,  12  mars  1858  (t.  84, 
p.  99);  Colmar,  29  déc.  1860,  27  nov.  1861  et  11  juin  1862  (t.  87,  p.  438); 
Cass.,  16  janv.  1861  (ibid.);  17  avril  1866  (t.  92,  p.  111);  15 déc.  1869  (t.  95, 
p.  261)  ;  Chambéry,  1"  déc.  1866  ;  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  18  fév.  1867; 
Nîmes,'  22  fév.  1867  ;  Rennes,  28  fév.  1867  (t.  92,  p.  210  et  215)  ;  Orléans, 
20  nov.  1868  (t.  94,  p.  156)  ;  Poitiers,  28  déc.  1868  (ibid.,  p.  302).  V.  encore 
le  mot  Exploit.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  tribunal 
du  domicile  social  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  différends  affectant 
la  société  tout  entière,  par  exemple,  sur  une  demande  en  dissolution  de  la 
société  :  Chambéry,  1er  déc.  1866  (t.  92,  p.  210);  et,  d'autre  part,  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  doit  être  assignée,  à  raison  de  faits  survenus  sur 
une  voie  nouvelle  en  construction,  au  siège  principal  de  la  société,  et  devant 
le  tribunal  de  ce  siège;  et  qu'elle  ne  saurait  l'être  à  la  gare  la  plus  voisine, 
si  importante  qu'elle  soit,  et  devant,  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare  :  Or 
léans,  19  juin  1867  (t.  93,  p.  189).  —  La  Cour  de  Grenoble  a  aussi  décidé  à 
bon  droit  que  si  l'assignation  donnée  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
être  valablement  remise  à  un  employé  qui,  dans  une  succursale  de  cette  com- 
pagnie, est  chargé  spécialement  de  recevoir  les  actes  judiciaires  qui  la  con- 
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cernent,  l'assignation  est  nulle,  au  contraire,  lorsqu'elle  est  remise  pour  la 
compagnie  à  un  chef  de  section  simplement  chargé  de  diriger  ou  de  sur- 
veiller certains  travaux  sur  la  voie  :  arrêt  du  6  déc.  1873  (t.  99,  p.  61). 

59.  Par  un  arrêt  du  2  déc.  1857  (/.  P.  58.80),  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  qu'une  assignation  a  pu  être  valablement  donnée  à  une  compagnie 
industrielle  en  la  personne  du  directeur  de  l'exploitation  sociale  domicilié 
au  lieu  où  elle  s'opère,  bien  que  le  siège  de  la  compagnie  ait  été  fixé  ail- 
leurs par  les  statuts,  s'il  est  constaté  que  le  directeur  est  généralement  re- 
connu pour  le  mandataire  de  la  société,  qui  a  ratifié  et  renouvelé  ce  mandat. 
Une  telle  décision  fondée  sur  une  appréciation  de  faits  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

60.  D'autre  part,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne,  du  28  avril 
1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  628),  a  décidé  que  le  canal  du  Midi  étant  une  adminis- 
tration publique,  les  significations  qui  le  concernent  sont  valablement  remi- 
ses, ailleurs  qu'à  Paris,  aux  bureaux  de  ses  préposés. 

61.  M.  Chauveau,  se  prononçant  lui-même  sur  la  question  posée  ci-dessus, 
résumait  son  opinion  en  ces  termes,  auxquels  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  : 
Les  canaux,  les  entreprises  générales  de  diligences,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  comme  celles  des  assurances,  sont  valablement  assignées  devant  le 
juge  du  lieu  où  le  fait  qui  sert  de  base  à  l'action  s'est  produit,  et  l'assignation 
est  valablement  notifiée  au  domicile  de  l'agent  ou  préposé  représentant  clans 
ce  lieu  la  compagnie.  Que  le  domicile  social  fixé  à  Paris  détermine  la  com- 
pétence entre  l'être  moral,  ses  employés  et  les  actionnaires,  très-bien;  mais 
qu'il  soit  au  moins  permis  au  tiers  lésé  par  un  acte  de  la  société  de  trouver 
une  justice  prompte  et  facilement  accessible  auprès  des  magistrats  les  mieux 
placés  pour  apprécier  les  causes  de  la  contestation.  —  V.  dans  le  mêmssens, 
notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Chemins  de  fer, 
n.  122  et  s. 

63.  Une  maison  de  commerce  peut  avoir  plusieurs  domiciles;  mais  une 
fabrique,  quelque  importante  qu'elle  soit,  lorsque  la  société  n'y  fait  aucune 
opération  de  commerce  et  qu'elle  verse  tous  ses  produits  à  la  maison  princi- 
pale, ne  peut  être  considérée  comme  une  succursale  constituant  un  domicile 
au  point  de  vue  de  la  compétence  :  Grenoble,  17  juill.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  437). 

63.  Une  société  anonyme  étrangère  peut  être  actionnée  devant  les  tribu- 
naux français,  encore  bien  qu'elle  n'ait  point  été  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment français,  à  raison  des  engagements  qu'elle  a  contractés,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  envers  un  Français  :  Cass.,  19  mai  1863  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  286)  et  14  nov.  1864  (t.  90,  p.  271);  Paris,  9  mai  1865  (ibid.).—  Contra, 
Orléans,  19  mai  1860  (t.  87,  p.  500);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  janv.  1862 
(t.  88,  p.  188);  Rouen,  23  nov.  1863  (t.  89,  p.  134);  Amiens,  2  mars  1865 
(t.  90,  p.  271). 

64.  (Q.  261).  Uart.  59,  §  5,  s'applique-t~il  aux  sociétés  m  partici- 
pation ? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

65.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  règle  d'après  laquelle  le  défendeur  doit 
être  actionné,  en  matière  de  société,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie, ne  saurait  s'appliquer  au  cas  d'association  en  participation,  puisque  cette 
association  ne  peut  avoir  de  siège  social.  L'action  doit  donc  alors  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'associé  défendeur,  suivant  la  règle  géné- 
rale. V.  notamment  en  ce  sens,  Paris,  14  juill.  1840  (/.P.40.2.771)  ;  Orléans, 
16  nov.  1859  (/.P.60.194);  Cass.,  4  juin  1860  (S.-V.61.1.75)  et  16  août  1865 
(S.-V.66.1.116);  Rennes,  19  fév.  1866  (J.  Av.,  t.  93,  p.  258)  ;  Montpellier, 
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29  déc.  1800  (id.y  t.  92,  p.  305)  ;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  3  avril  1807 
{Jtmrn.  des  trib.  de  comm.,  n.  5783) ;  Lyon,  4  juin  1H07  (Jurispr.  de  la  C. 
de  Lv/on,  4  juin  18(>7,  t.  45,  p.  858)  ;  Pardessn*.  Cotffi  liittV.  ooeun*,  n.  1357; 

Nouguicr,  7Vt/>.  f/e  connu.,  t.  2,  j>.  284;  Orillanl,  Compêt.  des  trcb.  de 
comm. ,  n.  OUI  ;  Dalloz,  v;'  Compèt.  av.,  n.  109,  Compét.  commerc,  n.  413,  et 
Société,  n.  1716;  notre  J)icJ.  du  contentieux  comm.  et  indus tr.,  \*  Société, 
n.  1538.  —  Toutefois,  quand  le  litige  existe  entre  un  associé  participant  et 
un  tiers  avec  lequel  il  a  contracté,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  420,  Cod. 
proc.  :  môme  Dict.,  eod.  verb.,  n.  1539. 

06.  (Q.  261  bis).  L'art.  59,  §  5,  dètermine-t-il  la  compétence  même  pour 
les  actions  réelles  ou  mixtes  qui  intéressent  la  société? 
V.  à  cet  égard  la  distinction  proposéo  au  texte. 

6*7.  (Q.  261  quater).  La  compétence  déterminée  par  le  §  5  de  Vart.  59 
est-elle  applicable  au  cas  où  l'individu  actionné  comme  sociétaire  décline  cette 
qualité? 

Il  est  décidé  au  texte  que  le  tribunal  saisi  reste  compétent,  à  moins  que 
l'appréciation  de  l'exception  d'incompétence  ne  soit  indivisiblement  liée  avec 
celle  du  fond.  —  Sur  la  solution  générale,  adde  conf.,  Cass.,  6  nov.  1843 
(/.  Av.,  t.  66,  p.  123). 

68.  (Q.  261  ter).  L'art.  59,  §  5,  s'applique-t-il  aux  actions  intentées  au 
nom  de  la  société  contre  des  tiers  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  121. 

69.  (Q.  261  quinquies).  Cette  disposition  est-elle  applicable  à  faction  pour 
l'exécution  d'un  bail  à  cheptel? 

Oui,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cheptel  de  fer  :  texte. 

70.  (Q.  260).  Les  demandes  en  rescision  de  partage  et  en  garantie  de  lots 
entre  associés  doivent-elles  être  soumises  au  tribunal  du  lieu  où  la  société  a 
existé  ? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  Carré. 

71.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait 
que  la  dissolution  de  la  société  ne  fait  pas  obstacle  à  la  compétence  du  tribu- 
nal du  siège  social,  tant  que  la  liquidation  n'a  pas  séparé  les  intérêts  sociaux 
et  qu'il  s'agit  d'une  contestation  intéressant  la  société.  Cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  arrêts  des  Cours  de  Douai,  18  juill.  1833  (S.-V.33.2.565); 
d'Aix,  13  nov.  1837  (D.p.38.2.89);  de  Paris,  10  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  68, 
p.  120).  —  Mais,  après  la  liquidation,  la^société  n'a  plus  de  domicile  spécial; 
c'est  le  domicile  des  parties  qu'il  faut  considérer  :  Cass.,  18  août  1840  (J. 
Av.,  t.  60,  p.  361)  ;  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  indus- 
triel, \°  Société,  n.1537. —  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  nommé  un  ou  plusieurs 
liquidateurs,  le  principe  que  la  société  est  considérée  comme  subsistante 
jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation,  conduit  à  décider  que  les  actions  soit  des 
tiers,  soit  des  associés  eux-mêmes,  doivent  être  formées  contre  les  liquidateurs 
devant  le  tribunal  de  l'ancien  domicile  de  la  société  :  Ibid. 

7  S.  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  d'une  société  doivent-elles  s'tn- 
tenter  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  été  contractée,  encore  qu'elles 
soient  dirigées  contre  l'associé  gérant,  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par 
sa  naturalisation  en  pays  étranger  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  1. 1,  p.  287,  note,  1°. 

73.  (Q.262).  S'il  y  a  eu  partage  d'une  partie  des  biens  d'une  succession,  en 
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sorte  qu'il  soit  resté  quelques  biens  indivis,  doit- on  assigner,  pour  le  partage 
de  ces  biens,  devant  le  tribunal  du  lieu  de  V ouverture  de  la  succession  ? 

Non,  d'après  le  texte,  parce  que  la  convention  de  laisser  en  commun  une 
parlie  des  biens  de  la  succession  équivaut  au  partage  de  l'hérédité. 

Il  nous  semble  préférable  de  dire  que  cette  stipulation  n'empêche  pas  le 
partage  d'avoir  un  caractère  définitif.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  dans  le 
cas  où  c'est  par  pure  omission  que  des  biens  héréditaires  n'ont  pas  été  com- 
j  pris  dans  le  partage  ;  cet  acte  ne  peut  être  alors  considéré  comme  définitif 
et  comme  engendrant  une  novation  dans  la  qualité  des  indivisaires.  —  V.  en 
ce  sens  notre  Tr.  du  partage  de  success.,  n.  312. 

74.  En  matière  de  succession,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  l'art.  59  prévoit  trois  cas  dans  lesquels  il  attribue 
exclusivement  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  :  i°  les  de- 
mandes entre  héritiers;  2°  les  demandes  intentées  par  les  créanciers  du  dé- 
funt contre  la  succession;  3°  les  demandes  relatives  aux  dispositions  à  cause 
de  mort.  Dans  ces  trois  cas,  le  législateur  suppose  qu'il  s'agit  de  contesta- 
tions soulevées  avant  le  partage,  dans  lesquelles  les  héritiers  figurent  comme 

Earlies,  soit  entre  eux,  soit  contre  les  créanciers,  soit  contre  les  légataires, 
a  succession  est  alors  directement  intéressée  au  litige. 

75.  A  cette  observation  très-juste  de  M.  Chauveau,  nous  ajouterons,  en 
nous  plaçant  au  même  point  de  vue,  que  les  dispositions  du  §  6  de  l'art.  59 
ne  constituent  pas,  comme  l'ont  pensé  la  plupart  des  auteurs,  une  exception 
aux  règles  générales  de  la  compétence,  mais  qu'elles  ne  font  qu'appliquer 
à  des  hypothèses  particulières  le  principe  fondamental  posé  dans  le  §  1er  du 
même  article,  et  d'après  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile.  Aussi  ne  sont-elles  applicables  que  dans  le  cas  où  les 
héritiers,  qui  continuent  la  personne  du  défunt  et  qui  conservent  son  do- 
micile jusqu'au  règlement  définitif  de  leurs  droits,  sont  défendeurs.—  V.  en 
ce  sens  notre  Tr.  du  partage  de  success.,  n.  304. 

76.  De  même,  les  dispositions  du  §  6  de  l'art.  59  cessent  d'être  appli- 
cables, suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  {ibid.),  quand  il  s'agit  de  l'ac- 
tion en  partage  intentée  par  un  légataire  particulier  contre  ses  autres  colé- 
gataires  après  la  délivrance  de  l'immeuble  légué,  volontairement  consentie 
par  les  héritiers.  Cette  délivrance  une  fois  opérée,  la  succession  n'a  plus  rien 
à  faire  avec  les  légataires,  qui  sont  libres  de  conserver  l'immeuble  indivis  ou 
d'en  provoquer  le  partage.  S'ils  adoptent  ce  dernier  parti,  c'est  évidemment 
une  action  communi  dividendo  :  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
est  seul  compétent  pour  en  connaître.  —  Conf.,  Joccoton,  Actions  ci* 
viles,  n.  352;  Gilbert,  n,  119,  —  Compar.  aussi  notre  Traité  précité, 
n.  332. 

77.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'il  fallait  considérer  comme  une  véri- 
table action  en  partage,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'action  intentée  par  un  enfant  naturel  reconnu 
pour  obtenir  la  part  qui  lui  revient  des  biens  paternels  ou  maternels  :  arrêt 
du  30  juin  1851  (S.V.52.2.359). 

78.  (Q.  263  quinquies).  L'exécuteur  testamentaire  doit 'il  être  assigna  en 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

79.  Elle  a  été  aussi  embrassée  par  nous  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  311. 
—  Mais,  contrairement  à  cette  opinion,  il  a  été  décidé  que  l'action  en  reddi- 
tion de  compte  contre  un  exécuteur  testamentaire  doit  être  soumise  au  tribu- 
nal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  Paris,  17  août  1809;  Douai, 
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6  juin  1849  (/«  Av.,  t.  69,  p.  897).  Conf.  Toullier,  t.  5,  n.  603;  Coin-De- 
lisle,  n.  !).  M.  Rolland  de  Villargues  s'est  rallié  à  notre  doctrine  dans  la 
2"  «dit.  de  son  Rèpert.  du  notar.,  v°  Compte  d'exêc.  test.,  n.  11.  On  ne  peut 
pas  citer,  comme  rendu  en  sens  opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Taris,  du 
31  mai  1851  («/.P.  1.52. 40),  portant  que  lorsqu'un  héritier  à  réserve  a  élé 
le  tuteur  et  le  mandataire  du  défunt,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  de  tutelle  et  de  mandat  que  le  légataire  universel  a  formée  contre 
lui  en  môme  temps  que  la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession. 

80.  On  devrait,  au  contraire,  regarder  comme  une  demande  entre  héri- 
tiers, dans  le  sens  du  §  6,  n°  1,  de  l'art.  59,  l'action  dirigée  par  un  suc- 
cessible  contre  un  autre  en  reddition  de  compte  de  l'administration  des  biens 
héréditaires.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'administrateur  n'était  pas  un 
des  héritiers  :  notre  Traité  précité,  ibid. 

81.  (Q.  263).  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  doit-elle  être  por- 
tée devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

8S.  C'est  aussi  l'interprétation  que  nous  avons  admise  dans  notre  Tr.  du 
part.,  n.  310.  Conf.,  Duranton,  t.  1,  n.  375,  note  1,  et  Gilbert,  n.  131.  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  on  peut  citer  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  11  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  667),  portant  que  l'action  d'un  créancier 
d'une  succession,  pour  faire  vendre  un  immeuble  qu'un  successible  prétend 
posséder  à  un  titre  autre  que  celui  d'héritier,  n'est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture. 

83.  (Q.  263  ter).  L'action  d'un  créancier  contre  une  succession  dévolue  à 
un  seul  héritier  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  26  juin  1841  (S.V.41.2.539);  Orléans,  11  nov.  1845 
{J.  Av.,  t.  71,  p.  438);  Trib.  civ.  de  Grenoble,  17  fév.  1837  (Journ.  de 
proc,  1857,  p.  197)  ;  Trib.  civ.  de  Melun,  6  juill.  4876  (J.  Av.,  t.  102, 
p.  122);  Chabot,  art.  822,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  414;  Merlin,  v°  Héritier, 
sect.  2,  §  3,  n.  5;  Bioche,  v°  Trib.,  n.  26;  Rodière,  t.  1,  p.  118;  Gilbert, 
n.  135  ;  notre  Tr.  du  part.,  n.  323. 

84.  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.)  déclarait  qu'il  estimait,  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  6  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  433),  que  lorsqu'une  succession  a  été  judiciairement  pourvue  d'un  admi- 
nistrateur ayant  seul  qualité  pour  la  représenter  en  justice,  il  y  a  nullité  du 
jugement  qui  a  accueilli  l'action  dirigée  contre  les  héritiers. 

85.  (Q.  262  bis).  Les  actions  en  garantie  de  lots  ou  en  rescision  de  partage 
doivent-elles  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'ouverture? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Cette  opinion  est  également  admise  par  nous  dans  notre  Tr.  du  part. 
n.  306. 

86.  (Q.  262  ter).  Lorsqu'une  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger,  au  pro- 
fit d'héritiers  étrangers  ou  autres,  l'action  en  partage  des  biens  immeubles  de 
cette  succession  situés  en  France  doit- elle  être  portée  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  mais  devant  le  tribunal  de  la  situation. 
Cette  solution  est  celle  que  nous  avons  embrassée  nous-même  dans  notre 
Tr.  du  part.,  n.  319. 
La  compétence  des  tribunaux  français,  même  pour  les  successions  ouvertes 
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en  pays  étranger,  quand  les  cohéritiers  sont  Français,  a  été  aussi  reconnue 
par  la  Cour  de  Paris,  le  16  août  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  178). 

8T.  Mais  la  même  Cour  a  décidé  avec  raison,  selon  M.  Chauveau  (Sup- 
plém.,  précéd.  édit.),  par  arrêt  du  5  juill.  1854  (Droit,  1854,  n.  162),  que 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître  du  partage  de  la  suc- 
cession d'un  étranger,  même  résidant  depuis  longtemps  en  France,  s'il  n'a 
pas  été  autorisé  à  y  établir  son  domicile,  ou  si  dans  sa  succession  ne  se  trou- 
vent pas  des  immeubles  situés  en  France.  Sur  ce  dernier  point,  nous  avons, 
dans  notre  Traité  précité,  n.  520,  soutenu  la  doctrine  contraire,  qui  est  d'ail- 
leurs le  plus  généralement  admise. 

88.  (Q.  262  sexies).  La  règle  posée  par  l'art.  59,  §  6,  au  sujet  de  la  com- 
pétence en  matière  de  succession,  cesse-t-elle  d'être  applicable  quand  un  partage 
est  prescrit  par  un  arrêt  infirmatif?  Quid  en  cas  de  domicile  élu  ? 

La  première  question  sera  traitée  au  mot  Appel;  il  suffit  d'indiquer  ici 
qu'elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  330), 
rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  Nicias-Gaillard,  premier  avocat 
général,  et  que  la  Chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  en  sens  contraire 
le  18  janv.  1853  (t.  80,  p.  357),  ainsi  que  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du 
28  avril  1846  (t.  72,  p.  647). 

89.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  (Supplèm.,  précéd.  édit.)  dé- 
clarait être  d'avis,  avec  la  Cour  de  Poitiers,  arrêt  du  22  mai  1856  (D.p. 
56.2.192),  que  la  règle  susénoncée  reçoit  exception  lorsqu'un  domicile 
a  été  élu  dans  l'acte  confirmant  les  engagements  du  défunt  envers  ses  créan- 
ciers; et  que  le  tribunal  de  ce  domicile  doit  alors  être  saisi,  bien  que  les  héri- 
tiers aient  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  infrà,  n.  130. 

90.  (Q.  262  quinquies).  La  demande  en  délivrance  d'un  legs  doit-elle  tou- 
jours être  portée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion? 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  disait  M.  Chauveau  (Supplèm.,  préc. 
édit.),  la  solution  ne  peut  souftrir  difficulté.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
tribunal  du  domicile  du  dépositaire  d'un  testament  est  compétent  pour  faire 
l'ouverture  du  testament  olographe,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  demande  en  dé- 
livrance puisse  être  valablement  formée  ailleurs  que  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  :  Toulouse,  22  mars  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  374).  —  Conf., 
notre  Traité  du  part,  desuccess.,  p.  317  et  suiv. 

91 .  Mais  quand  il  s'agit  d'un  legs  mobilier  et  que  la  somme  est  inférieure 
à  200  fr.,  faut-il  s'adresser  au  tribunal  civil  ou  au  juge  de  paix?  Le  tribunal 
de  Montauban  s'est  prononcé  pour  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de 
1"  instance  :  jugement  du  16  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  543).  —  Il  ne 
paraît  pas  y  avoir,  dans  la  jurisprudence,  d'autres  précédents  qu'on  puisse 
invoquer.  La  question  est  cependant  de  nature  à  se  présenter  souvent, 
et  il  est  important  de  la  résoudre,  précisément  parce  que  l'intérêt  sur  lequel 
elle  porte  est  minime,  et  qu'une  procédure  mal  engagée  pourrait  absorber  en 
frais  une  partie  notable  de  la  valeur  du  legs.  Le  doute  vient  de  la  difficulté 
de  concilier  deux  textes  :  l'art.  59,  §  6,  n°3,  et  l'art.  lfr  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  —  La  première  de  ces  dispositions,  par  la  place  qu'elle  occupe  et  par 
la  pensée  qui  l'a  dictée,  observait  M.  Chauveau,  semble  attribuer  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  toutes  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1838 
déclare  d'une  manière  absolue  que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent 
francs,  à  charge  d'appel  jusqu'à  deux  cents  francs.  Le  législateur  a-t-il  voulu 
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3uc  toutes  les  demandes  personnelles,  même  de  la  somme  la  plus  minime, 
irigées  conîre  une  BUCCeSBion.  fussent  portées  devant  lis  tribunaux  civils  du 
lieu  de  l'ouverture,  et  introduire  une  exception  aux  règlea  ordinaires  appli- 
cables aux  diverses  juridictions?  Revendiquer  exclusivement  pour  les  tri  Lu  - 
naux  civils  la  connaissance  de  toutes  les  demandes  dont  parle  le  %  6  de 
l'art,  59,  est  une  prétention  que  ne  sanctionne  pas  la  jurisprudence,  car,  tous 
les  jours,  les  demandes  des  créanciers  d'une  succession  sont  accueillies  par- 
les juges  de  paix,  lorsque  la  valeur  du  litige  le  comporte. 

92.  Mais  le  juge  de  paix  compétent  sera-t-il  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, ou,  au  contraire,  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession?  Le  tri- 
bunal de  Castelnaudary  s'est  prononcé,  le  15  déc.  1847,  pour  la  compétence 
de  ce  dernier.  M.  Chauveau  a  critiqué  sa  décision,  sans  se  dissimuler  com- 
bien le  doule  est  permis  (J.  Av.,  t.  73,  p.  153).  Appliquant  sa  doctrine  à 
l'espèce,  il  a  soutenu,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèm.,  que  le  léga- 
taire formant  une  demande  pure  personnelle  (car  on  qualifie  ainsi  toutes  celles 
qui  n'ont  aucun  caractère  immobilier),  lorsqu'il  demande  le  paiement  d'une 
somme  de  cent  francs,  montant  de  son  legs,  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  en  connaître.  On  oppose  à  cette  opinion  que  par  ces  mots  :  actions  pu- 
rement personnelles  et  mobilières,  le  législateur  de  4838  n'a  entendu  dési- 
gner que  les  actions  dérivant  des  obligations  contractées  directement  en- 
tre le  demandeur  et  le  défendeur,  ce  qui  exclurait  l'action  appartenant  au 
légataire  particulier,  en  vertu  du  testament,  contre  les  héritiers  du  testateur. 
Cette  interprétation,  répondait  notre  auteur,  n'a  rien  de  sérieux.  La  demande 
en  délivrance  pourra,  il  est  vrai,  susciter  des  contestations  relatives  à  la  ca- 
ducité du  legs,  ou  à  la  réduction  pour  excès  de  la  quotité  disponible,  dont  le 
juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  de  connaître ,  mais  ce  sont  là  des  questions  pré- 
judicielles pour  lesquelles  le  juge  de  paix  se  déclarera  incompétent;  il  sur- 
seoiera  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  la  solution  de  ces  questions. 

03.  (Q.  263  quater).  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  fart,  59,  §  6, 
n°3  :  jusqu'au  jugement  définitif? 

M.  Chauveau  a  adopté  au  texte  l'opinion  d'après  laquelle  les  expressions 
dont  il  s'agit  sont  l'équivalent  des  mots  :  jusqu'au  partage.  —  Avec  cette 
interprétation,  il  est  difficile,  selon  la  remarque  de  notre  auteur  (Supplèm., 
précéd.  édit.),  d'expliquer  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  19  mars  1847  (/. 
Av..  t.  73,  p.  589).  Dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  légataire  uni- 
versel, cette  Cour  a  jugé  que  l'arrêt  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  délivrance 
d'un  legs  conditionnel,  sur  le  motif  que  la  condition  n'avait  pas  été  remplie, 
ne  constituait  pas  une  décision  définitive  dans  le  sens  de  l'art.  59, et  n'empê- 
chait pas  le  légataire  d'accomplir  la  condition  et  de  reproduire  sa  demande 
en  délivrance,  qui  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  ;  que  la  décision  intervenue  sur  l'appréciation  de  l'accom- 
plissement de  la  condition  ne  pouvait  pas  empêcher  le  légataire  de  se  mettre 
en  mesure  et  de  reproduire  sa  demande.  Au  point  de  vue  du  droit  condition- 
nel, M.  Chauveau  regardait  cette  solution  comme  incontestable;  mais  qu'il 
fût  nécessaire,  aucun  partage  n'étant  à  provoquer,  de  saisir  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est  ce  qui  lui  semblait  très-douteux,  à 
moins  qu'on  n'adopte,  comme  semble  le  faire  la  Cour  régulatrice,  l'opinion 
de  Pigeau  sur  l'explication  des  mots  :  jugement  définitif,  opinion  d'après 
laquelle  ces  mots  signifient  :  jusqu'au  jugement  définitif  qui  fixe  les  droits  du 
légataire.  —  Le  tribunal  de  Dunkerque  a  consacré  son  sentiment  le  6  juill. 
1855  (Journ.  de  proc,  art.  5976).  —  Compar.  suprà,  n.  73. 

94.  A  notre  sens,  le  jugement  définitif  dont  parle  l'art.  59  doit  s'entendre 
de  celui  qui  opère  dans  les  qualités  des  parties  une  novation  ne  permettant 
plus  de  considérer  la  succession  comme  une  personne  morale  qui  continue  la 
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personne  du  défunt  et  conserve  son  domicile,  et  l'on  doit  regarder  comme  tel 
le  jugement  qui  ordonne  la  délivrance  d'un  legs,  parce  que,  cette  délivrance 
une  lois  ordonnée,  il  n'y  a  plus  qu'un  créancier  (qui  est  le  légataire)  et  des 
débiteurs  (qui  sont  les  héritiers)  :  Tr.  du  part.,  n.  332,  p.  316  et  317. 

95.  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  12  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  293), 
que  la  demande  en  nullité  d'un  acte  qui  contient  des  dispositions  à  cause  de 
mort  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, bien  que  le  détendeur,  légataire  institué,  ait  été  envoyé  en  possession, 
parce  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  n'a  pas  le  caractère  d'un  juge- 
ment définitif  sur  les  droits  respectifs  des  héritiers  et  du  légataire. 

96.  (Q.  263  bis).  Vart.  59,  §  6,  n°  3,  est-il  applicable  aux  actions  inten- 
tées par  la  succession  contre  des  tiers  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  121  ;  Gilbert,  n.  146;  et  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  75. 

97.  (Id.)  Dans  le  cas  où  l'action  relative  à  f  exécution  d'une  disposition 
à  cause  de  mort  est  exercée  par  un  créancier  contre  la  succession,  les  parties 
peuvent-elles  renoncer  à  la  compétence  établie  par  la  w°  3  du  %  6  de  Vart.  59? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte,  par  le  motif  que  cette  compétence  n'est 
pas  à  raison  de  la  matière. 

98.  (Q.  263  quater).  Quelles  sont  les  demandes  que  leur  nature  ou  leur 
connexité  avec  les  affaires  d'une  société  ont  fait  attribuer  par  la  jurisprudence 
au  tribunal  de  l'ouverture? 

Voy.  l'énumération  donnée  au  texte. 

Relativement  à  la  demande  de  l'enfant  naturel,  à  l'arrêt  de  1813,  il  con- 
vient d'ajouter  un  arrêt  de  Paris,  du  30  juin  1851  (J.P.52.161). 

99.  (Q.  264).  Le  failli  ou  les  syndics  peuvent-ils,  en  vertu  de  Vart.  59, 
§  7,  lorsqu'ils  sont  demandeurs,  assigner  devant  le  juge  du  propre  domicile  du 
failli? 

La  négative  est  soutenue  au  texte. 

1 00.  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  la  faillite  demande- 
resse est  assujettie  aux  règles  ordinaires  de  compétence  :  Nancy,  28  janv.  1841 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  374).  Telle  n'est  pas  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  du  5  juin  1848  (t.  73,  p.  471),  rendu  dans  une  espèce 
où  l'exception  d'incompétence  était  opposée  par  les  défendeurs  assignés  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  failli,  et  dans  lequel  on  lit  cet  unique  motif  : 
«  L'art.  59,  dans  son  §  7%  attribue  d'une  manière  absolue  la  connaissance  et 
le  jugement  de  tous  les  faits  et  actes  de  la  faillite  au  siège  du  domicile  du 
failli.  »  i —  Sur  cette  question,  trois  systèmes  se  sont  produits  :  le  premier 
attribue  d'une  manière  absolue  compétence  au  tribunal  de  la  faillite  ;  c'est 
celui  auquel  l'arrêt  précédent  paraît  se  rattacher,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Douai, 
du  9  ma»s  1842  (S.  V.43.2.14),  un  arrêt  de  Caen,  du  16  août  1842  (S.  V.43.1 .91), 
et  un  arrêt  de  Bruxelles,  du  3  nov.  1857  (Belgique  judic,  1858,  p.  12)  ;  nous 
l'avons  nous-même  admis  dans  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commerc. 
et  industr.,  v°  Faillite,  n.  1634,  et  dans  notre  édition,  entièrement  refondue, 
du  Formulaire  général  des  faillites,  de  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2120.  Le 
second  restreint  la  compétence  aux  actions  intentées  par  la  faillite,  et  en 
excepte  même  les  actions  réelles  et  les  cas  régis  par  l'art.  420;  c'est  celui  que 
M.  Ghauveau  a  adopté  au  texte  et  dans  le  Supplêm.  (précéd.  édit.).  Le  troi- 
sième, enfin,  admet  la  compétence  du  tribunal  de  la  faillite,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  mais  il  en  écarte  tous  les  faits,  toutes  les  opérations 
antérieurs  à  la  faillite  et  qui  lui  sont  étrangers  (Colmet-Daage  fur  Boitard, 
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t.  1,  ]).  119).  La  jurisprudence  consacre,  en  général,  ce  dernier  système.  — 
\.  notamment  les  nombreux  arrêts  cités  par  Gilbert,  sous  le  n#161,  ainsi 
que  Cass.,  9  mars  18,")8  (./.  Av.,  année  1858). 

lOf .  M.  Chauveau  (Supplim.)  regardait,  dans  tous  les  cas,  comme  évi- 
dent que  l'action  du  syndic  contre  la  masse  en  paiement  des  frais,  formée 
après  la  clôture  de  la  faillite,  doit  être  portée  au  tribunal  «lu  lieu  de  l'ouver- 
ture. —  Sic,  Toulouse,  1G  nov.  1  S;iO  (Journ.  de  cette  Cour,  16  fév.  1851  ). 

102.  (Art.  59,  §  7).  Quel  est  le  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance 
des  contestation*  en  matière  de  faillite,  lorsque  le  failli  a  deux  maisons  de  com- 
merce dans  deux  villes  différentes  ?  Quid  si  ces  deux  maisons  existent  sous  des 
raisons  distinctes  ? 

Voy.  les  solutions  citées  et  les  observations  faites  au  texte,  t.  1,  p.  295, 
note,  2°  et  3°. 

103.  11  a  été  jugé  depuis  que  lorsqu'un  négociant  a  plusieurs  résidences 
où  il  exerce  son  commerce  et  où  il  paie  patente,  le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
faillite  est  là  où  existe  le  principal  établissement  :  Trib.  de  la  Seine,  46  oct. 
1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  597);  Cass.,  19  juill.  1839  (t.  57,  p.  559);  que  le  siège 
social  fixé  par  les  statuts  détermine  la  compétence,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance des  établissements  possédés  ailleurs  :  Cass.,  4  mai  1857  (S.V.57. 
1.461);  que  c'est  au  tribunal  du  domicile  social  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  de  la  faillite;  et  qu'en  cas  d'incertitude  sur  le  domicile 
de  la  société,  lorsqu'elle  a  formé  plusieurs  établissements  depuis  sa  créa- 
tion, c'est  le  domicile  d'origine  auquel  il  faut  se  rattacher,  si  d'ailleurs  il 
n'a  pas  été  changé  dans  les  formes  légales  :  Cass.,  20  août  1844  (t.  67, 
n.  718). 

104.  Au  reste,  la  compétence  attribuée  par  la  loi  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverlure  de  la  faillite  n'existe  qu'autant  que  c'est  en  France  que  la  fail- 
lite a  été  déclarée;  d'où  il  suit  que  les  créanciers  français  d'une  société  ayant 
son  siège  en  pays  étranger,  mais  dont  tout  l'avoir  social  est  en  France,  peu- 
vent l'actionner  devant  les  tribunaux  français,  même  après  qu'elle  a  été  dé- 
clarée en  faillite  à  l'étranger  :  Lvon,  24  mars  1850  (S.  V. 51.2.354)  ;  Paris, 
30  juill.  1869  (le  Droit  du  12  sept.);  Aix,  15  mars  1870  (J.  Av.,  t.  96, 
p.  340)  ;  Trib.  de  Marseille,  16  août  1871  (J.  de  Marseille,  72.2.209)  ;  Cass., 
12  nov.  1872  (S.V.73.1.17);  notre  Dictionn.  du  cont.  commerc,  verb.  cit., 
n.  1636. 

ÎO».  (Q.  264  bis.)  La  compétence  fixée  par  Vart.  59,  en  matière  de  fail- 
lite, s' applique -t- elle  aux  actions  réelles? 
La  négative  est  enseignée  au  texte. 

106.  Dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  73,  p.  535,  M.  Godoffre 
a  soutenu  que  c'est  au  tribunal  de  la  faillite  que  doit  être  attribuée  la  con- 
naissance des  poursuites  faites  par  le  syndic  pour  vendre  les  immeubles  du 
failli.  Tout  en  adoptant  l'opinion  de  M.  Chauveau,  au  sujet  des  actions  réelles, 
M.  Godoffre  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  n'appellerons  pas  à  notre  aide 
l'arrêt  du  30  juin  1824,  cité  au  texte.  Cet  arrêt  a  mal  jugé,  selon  nous,  qui 
sommes  convaincu  que  l'ordre  doit  toujours  être  porté  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immenble  vendu,  que  la  vente  ait  été  faite  pour  cause  de 
faillite  ou  autrement,  et  quel  que  soit  le  tribunal  qui  y  ait  procédé  (V.  Or- 
dre). Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  raison  qni  nous  a  déterminé  esl 
celle  qui  a  inspiré  au  législateur  l'art.  954.  Quand  un  tuteur,  un  héritier  bé 
néficiaire,  un  curateur  à  succession  vacante,  veulent  faire  vendre  les  immeu- 
bles du  pupille  ou  de  la  succession,  à  qui  doivent-ils  s'adresser,  si  ce  n'est 
au  tribunal  du  domicile  du  pupille,  de  l'ouverture  de  la  succession?  Ce  n'est 
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pas  là  une  action,  mais  un  pur  acte  d'administration  qui  ne  tombe  pas  sous 
l'application  des  règles  générales.  —  Les  syndics  d'une  faillite  sont  les  admi- 
nistrateurs de  cette  faillite,  comme  le  curateur  d'une  succession  vacante  est 
l'administrateur  de  cette  succession.  Le  mandat  des  syndics  est  même  plus 
large  que  celui  du  curateur.  Sous  le  prétexte  d'un  respect  exagéré  pour  un 
principe,  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  but  de  la  loi.  IL  y  a  d'autant  moins 
d'inconvénients  à  s'adresser  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite,  que  ce 
tribunal,  qui  ne  consultera  que  l'avantage  des  créanciers,  ne  manquera  pas 
de  choisir  le  mode  de  vente  le  plus  convenable  pour  faire  atteindre  aux  im- 
meubles le  prix  qui  représentera  leur  valeur  réelle.  L'art.  954  lui  confère,  à 
cet  égard,  toutes  les  facilités  désirables.  »  M.  Chauveau  (Supplêm.,  précéd. 
edit.)  s'est  rallié  à  cette  doctrine,  restreinte  au  seul  cas  de  vente  poursuivie 
par  les  syndics. 

107.  (Art.  59,  |  7).  En  règle  générale,  la  disposition  du  §  7  de 
l'art.  59,  Cod.  proc,  qui  veut  qu'en  matière  de  faillite  le  demandeur  soit 
assigné  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  s'étend  à  toutes  les  actions  qui 
ont  leur  cause  dans  la  faillite  ou  s'y  rattachent  directement.  Par  exemple, 
l'action  à  tin  de  levée  de  scellés  apposés  à  la  requête  du  syndic  de  la  faillite 
sur  des  marchandises  du  failli,  formée  en  vue  d'arriver  à  l'exécution  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  autre  que  celui  du  domicile  du  failli, 
jugement  en  vertu  duquel  le  demandeur  avait  précédemment  fait  saisir  ces 
marchandises,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
la  faillite,  et  non  devant  ie  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit  : 
Cass.,  28  déc.  1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  395).  —  Gonf.,  notre  Dictionn.  du  con- 
tent, commerc.  et  indust.,  v°  Faillite,  n.  4619  et  suiv.,  ainsi  que  les  autres  dé- 
cisions citées  ibid. 

108.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  faits  antérieurs  à  la 
faillite  et  aux  actions  portées  devant  le  tribunal  qui,  à  ce  moment,  était  com- 
pétent pour  en  connaître  ;  la  survenance  de  la  faillite  ne  dessaisit  pas  ce  tri- 
bunal :  Cass.,  8  août  1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  277).  —  Conf.  notre  Dictionn. 
précité,  eod.  verb.,  n.  4608  et  suiv.,  ainsi  que  les  autres  décisions  qui  y  sont 
mentionnées.  —  La  compétence  établie  par  cette  disposition  n'existe  qu'à 
l'égard  des  contestations  qui  ne  seraient  pas  survenues  sans  l'état  de  faillite  : 
Douai,  2  fév.  4867  {J.  Av.,  t.  93,  p.  176)  ;  notre  Dict.,  ibid. 

109.  (Id.).  La  demande  qui,  en  exécution  d'un  contrat  antérieur  à  la 
faillite  et  contenant  élection  de  domicile,  tend  à  faire  admettre  une  créance 
au  passif  de  la  faillite,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite :  Paris,  15  janv.  4870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  284). 

11 0.  (Id.).  Quand  un  débiteur  meurt  en  état  de  faillite,  toutes  les  con- 
testations relatives  à  sa  succession  doivent-elles  être  portées  devant  les  juges 
de  son  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  i,  p.  295. 

111.  (Id.).  Est-ce  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  failli  avait  son 
frincipal  établissement  qui  doit  connaître  de  la  distribution  du  prix  des  biens 
saisis  contre  le  failli,  et  de  ceux  provenant  des  ventes  mobilières  faites  sur  lui? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  296,  note,  5°. 

112.  (Id.).  Est-ce  devant  le  tribunal  de  Vouverture  de  la  faillite  que  doi- 
vent être  assignés  les  syndics  pour  les  dettes  résultant  de  leur  fait  personnel 
dans  l'administration  de  la  faillite? 

Solution  négative  au  texte,  t.  1,  p.  294,  note,  4°. 

113.  (Q.  265).  N'appartient-il  qiï au  défendeur  de  profiter  de  la  disposa 
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tion  du  §  8  de  l'art.  59  d'après  lequel,  en  matière  de  garantie,  le  tribunal 
compétent  est  celui  où  la  demande  originaire  est  pendante? 

Cette  compétence,  est- il  dit  au  texte,  peut  être  invoquée  par  le  demandeur 
aussi  bien  que  par  le  défendeur. 

114.  (Q.  266).  Mais  le  demandeur  peut-il  mettre  en  cause  le  garant  du 
défendeur  ? 

Voy.  à  cet  égard  la  distinction  proposée  au  texte. 

115.  Il  a  été  décidé  qu'il  suffît  que  la  demande  en  garantie  et  la  de- 
mande principale  appartiennent  à  la  même  matière  et  relèvent  du  même  ordre 
de  juridiction,  pour  que  le  juge  saisi  de  celle-ci  puisse  également  connaître 
de  celle-là,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  la  demande  originaire 
n'ait  été  formée  que  pour  soustraire  à  ses  juges  naturels  la  partie  assignée 
en  garantie  :  Dijon,  25  nov.  1872  (/.  Av.,  t.  1)8,  p.  60)  et  18  fév.  1874  [id., 
t.  99,  p.  409)  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  n'eût  pas  été  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  garantie  formée  séparément,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  incompétence  relative, 
et  si  ce  tribunal  a  plénitude  de  juridiction  :  tel  le  cas  où  le  garant  est  ac- 
tionné devant  le  tribunal  civil  à  raison  d'une  convention  commerciale  inter- 
venue entre  lui  et  le  garant  :  même  arrêt  de  Dijon,  18  fév.  1874. 

116.  Un  jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du  11  mai  1858  (J.  Av., 
t.  85,  p  101)  est  allé  plus  loin,  et  a  admis  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  garantie, 
encore  bien  que  le  débat  entre  l'appelé  en  garantie  et  le  demandeur  originaire 
serait  dans  les  attributions  d'un  tribunal  d'exception. —  Mais  il  a  été  jugé  que 
le  bailleur,  actionné  par  le  preneur  en  réparation  du  préjudice  résultant  du 
trouble  de  droit  causé  à  ce  dernier  par  la  prétention  d'un  tiers  d'être  loca- 
taire des  mêmes  biens  en  vertu  d'un  bail  antérieur,  ne  peut  être  admis  à  ap- 
peler ce  tiers,  par  voie  de  recours  en  garantie,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale,  alors  surtout  que  ce  tribunal  n'est  pas  celui  du  prétendu 
garanti,  et  qu'il  ressort  des  circonstances  que  l'instance  principale  n'a  eu 
pour  objet  que  de  distraire  de  ses  juges  naturels  le  tiers  assigné  comme  ga- 
rant :  Aix,  13  août  1870  (J.  Av.,  t."96,  p.  144).  Ce  dernier  motif  justifie 
seul  la  décision  de  la  Cour  d'Aix.  Voy.  la  note  dont  nous  l'avons  accom- 
pagnée (Ibid.). 

11*7-118.  (Art.  59,  §  8).  Une  compagnie  d'assurance  peut-elle  être  va- 
lablement assignée  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale formée  contre  V assuré  ? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  nov.  1846  (/.  Av., 
t.  91,  p.  216,  note).  —  Non,  suivant  deux  arrêts  de  la  même  Cour  du  21  janv. 
1865  (Ibid.). 

119.  (Q.  268).  Ly accepteur  d'une  lettre  de  change  peut-il  être  traduit  à 
fin  de  condamnation  au  paiement  de  cet  effet  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'endosseur,  encore  que  ce  ne  soit  pas  celui  ae  son  propre  domicile? 

Solution  négative  au  texte. 

ISO.  (Q.  269).  Si  le  garant  est  Français  et  que  la  demande  originaire 
soit  pendante  devant  une  juridiction  étrangère,  et  vice  versa,  y  a-t-%llieu  à 
V application  du  §  8  de  Vart.  59  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

1  SI.  (Art.  59,  §  8).  Lorsque  le  principal  est  déjà, jugé,  le  garant  peut-il 
être  assigné  devant  un  juge  autre  que  son  juge  naturel  ? 
Solution  négative  au  texte,  t.  1,  p.  298,  note  1. 
133.  (Q.  267).  Une  caution  solidaire  assignée  avec  le  débiteur  principal, 
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et  devant  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  peut-elle  se  plaindre  de  ce  que  celui- 
ci  n'a  pas  été  traduit  devant  les  juges  de  son  propre  domicile  ? 
La  solution  négative  est  également  établie  au  texte. 

123.  (Art.  59,  §  9).  Lorsqu'il  résulte  de  la  convention  que  l'élection  de 
domicile  a  eu  lieu  dans  V intérêt  même  du  défendeur  qui  l'a  faite,  le  demandeur 
a-t-il  néanmoins  le  choix  entre  le  tribunal  du  domicile  réel  et  celui  du  domicile 
élu,  conformément  au  %  9  de  Vart.  59  ? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  ;  le  demandeur  ne  peut  s'adresser 
qu'au  tribunal  du  domicile  élu. 

1  24.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait 
remarquer  que  le  choix  qui  appartient  au  demandeur  en  cas  de  domicile  élu  a 
été  appliqué  dans  une  espèce  où  il  y  avait  deux  défendeurs,  dont  l'un  était 
sans  résidence  connue  au  moment  de  l'assignation  :  Bordeaux,  24  juin  1852 
(J.P.53. 2.298). —  Mais,  observait,  d'autre  part,  notre  auteur,  l'élection  de 
domicile  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  non  en 
faveur  de  créanciers  qui  attaquent  une  donation  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  :  Cass.,  27  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  59). 

125.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  généralement,  dans  le 
sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un 
acte  pour  son  exécution,  ne  cesse  d'être  attributive  de  juridiction  pour  le 
tribunal  du  domicile  élu,  et  ne  laisse  au  demandeur  le  droit  de  saisir  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  défendeur,  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
exclusif  du  premier. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domicile  faite  dans 
un  contrat  pour  son  exécution  emporte,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  une 
attribution  absolue,  et  non  point  seulement  facultative,  de  juridiction  en  fa- 
veur du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  le  domicile  est  élu  ;  et  que,  dès  lors,  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur  est  incompétent  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit  :  Cass.,  14  juin 
1875  (J.  Av.,  t.  101,  p.  337).—  Vov.  aussi  Cass.,  12  août  1868  (t.  94,  p.  95;; 
Paris,  18  fév.  1873  (t.  98,  p.  232)  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  170  ;  Thomine- 
Desmazures,  Id.,  t.  1,  p.  148;  Bioche,  v°  Domicile,  n.  158;  Deffauxet  Harel, 
Encycl.  des  Huiss.,  eod.  verb.,  n.  50.  — Cependant  la  Cour  de  Paris  a  dé- 
cidé, le  14  mars  1868  (t.  93,  p.  439),  que  l'élection  de  domicile  contenue 
dans  un  compromis  n'emporte  pas  attribution  exclusive  de  juridiction  au 
tribunal  du  lieu  du  domicile  élu,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  la  commune  in- 
tention des  parties  qu'elles  ont  entendu  déroger  à  la  règle  de  droit  commun 
qui  attribue  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

126.  D'après  un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes  du  4  juin  1861  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  235),  le  tribunal  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  à  laquelle  cette  exécution  donne  lieu,  encore 
bien  que  le  demandeur  ait  cité  le  défendeur  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile. — Il  est,  en  effet,  généralement  admis  que  la  citation  en 
conciliation  doit  être  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, alors  même  qu'une  élection  conventionnelle  de  domicile  attribue 
juridiction  au  tribunal  du  domicile  élu.  Voy.  Conciliation» 

12T.  Nul  doute  que  la  partie  qui,  assignée  au  domicile  déterminé  par  la 
convention  en  vue  de  son  exécution,  répond  à  la  demande,  ne  se  rende  par  là 
non  recevable  à  contester  la  validité  de  l'assignation  ainsi  notifiée. — Sic  Mont- 
pellier, 30  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  143). 

128.  (Q.  271).  Si  le  demandeur  avait  assigné  le  défendeur  devant  le  juge 
du  domicile  élu,  pourrait-il,  en  se  désistant  de  cet  ajournement,  l'assigner  de- 
vant le  juge  du  domicile  réel,  et  vice  versa  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte,  pour  le  cas  du  moins  où  l'instance 
n'est  pas  encore  liée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu. 
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12$).  (0.  272).  Les  parties  pourraient-elles  se  désister  de  l'élection  de 
domicile  avant  d'avoir  intenté  V action? 

Voy.  les  distinctions  très-juridiques  qui  sont  faites  sur  ce  point  au  texte. 

130.  (0.  273).  L'élection  de  domicile  produit-elle  ses  effets  contre  les  hé- 
ritiers du  défendeur? 

L'afiirmalive  est  soutenue  au  texte. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Poitiers,  22  mai  1856  (D. p. 50.2.192) . 

131.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'élection  d'un  domicile  dans  les  pre- 
miers actes  d'une  instance  cesse  de  plein  droit  dès  que  l'instance  est  terminée 
par  un  jugement  :  Grenoble,  17  juill.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1838, 
p.  437). 

132.  (Q.  27-4).  Le  changement  de  domicile,  ou  le  décès  de  la  personne  chez 
qui  l'élection  a  eu  lieu,  en  fait-il  cesser  les  effets? 

Solution  négative  au  texte. 

133.  (Q.  274  bis).  Lorsqu'un  lieu  a  été  indiqué  dans  un  acte  pour  le  paie- 
ment de  l'obligation  qu'il  contient,  le  juge  de  ce  lieu  est-il  compétent  'pour  en 
connaître  ? 

Non,  si  ce  n'est  en  matière  commerciale,  est-il  enseigné  au  texte. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  l'indication  de  paiement  faite  dans  un 
billet  à  ordre,  souscrit  môme  pour  cause  civile,  Rouen,  25  mai  1857  {Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  223)  :  le  tribunal  du  domicile  indiqué  est  alors  com- 
pétent. 

1 34.  (Q.  274  ter).  Peut-on  faire  valablement,  au  domicile  élu  pour  Vexé~ 
cution  d'un  acte,  les  poursuites  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  suite  de 
cet  acte  ? 

La  négative  est,  avec  raison,  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  l'exécu- 
tion du  jugement  diffère  essentiellement  de  celle  de  l'acte. 

135.  (Q.  274  quater).  L'élection  légale  de  domicile  prescrite  pour  les 
commandements  par  l'art.  551  révoque-t-elle  l'élection  conventionnelle  et  change- 
t-elle  la  compétence  que  celle-ci  avait  déterminée  ? 

Nullement,  est-il  dit  au  texte  ;  sauf  toutefois  dans  le  cas  particulier  d'élec- 
tion de  domicile  dans  un  acte  d'opposition  à  mariage. 

136.  (Q.  275).  La  demande  en  rescision  de  l'acte  qui  contient  V élection 
de  domicile  peut-elle  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  élu  ? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  au  texte. 

137.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  15  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  223),  décidant  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  acte  d'emprunt  de  deniers  destinés  à  acquitter  un  prix  de  vente 
d'immeubles,  avec  promesse  de  subrogation  aux  droits  du  vendeur,  est  at- 
tributive de  juridiction  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
prêt,  mais  même  pour  l'action  en  résolution  de  la  vente  formée  par  les  prê- 
teurs subrogés,  à  défaut  de  paiement  du  prix;  —-et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  4  janv.  1841  (t.  60,  p,  376),  qui  a  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  élu,  bien  que  la  contestation  portât,  non  sur  l'exécu- 
tion, mais  sur  la  validité  de  l'acte. 

138.  La  Cour  de  cassation  paraît  cependant  avoir  voulu  restreindre  la 
compétence  de  ce  tribunal  aux  cas  d'exécution  de  l'acte  qui  contient  l'élec- 
tion de  domicile,  lorsque,  statuart  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Montpellier,  elle  en  a  prononcé  le  rejet  sur  le  motif  qu'on  ne 
demandait  pas  d'une  manière  absolue  la  nullité  de  l'acte,  mais  seulement  son 
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exécution  modifiée;  qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  de  statuer  sur  l'existence  de 
l'acte,  mais  sur  les  effets  qu'il  devait  produire.  En  rapportant  cet  arrêt,  qui 
est  sous  la  date  du  6  avril  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  510),  M.  Morin  fait  res- 
sortir cette  distinction  à  laquelle  il  adhère,  et  cite  comme  conforme  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  juill.  1834,  dont  il  donne  les  motifs.  — 
M.  Ghauveau  (Supplem.,  précéd.  édit.)  refusait  de  se  ranger  à  cette  opinion, 
qui  a  été,  au  contraire,  adoptée  par  la  Cour  de  Caen,  le  27  juin  1855  (t.  81, 
p.  150). 

139.  (Art.  60).  Quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  disposition  de 
Vart.  60,  qui  veut  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minis' 
tèriels  soient  portées  devant  les  tribunaux  où,  ils  ont  été  faits  ? 

V.  à  cet  égard  le  texte,  p.  306,  n.  51. 

1  lO.  Il  a  été  très-justement  décidé  que  le  demandeur  qui  fait  citer 
son  adversaire  en  conciliation,  ne  peut  être  par  cela  seul  présumé  avoir  re- 
noncé à  la  compétence  spéciale  établie  par  l'art.  60  :  Trib.  civ.  de  Nîmes, 
29  juin  1861  (J.  Av.,  t.  89,  p.  536). 

141 .  (Q.  276  a).  Quels  sont  tes  frais  qu'a  eus  en  vue  Vart.  60  ,  et  de  quels 
officiers  ministériels  cet  article  entend-il  parler  ? 

Aux  explications  données  sur  ce  point  au  texte,  M.  Ghauveau,  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  avait  ajouté  quelques  notions  qui  vont  sui- 
vre et  que  nous  complétons  à  notre  tour. 

Les  frais  qu'a  en  vue  l'art.  60  sont  les  frais  soit  judiciaires,  soit  extrajudi- 
ciaires,  faits  par  les  officiers  ministériels  dans  et  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Et  par  officiers  ministériels,  il  faut  entendre  les  greffiers,  les 
avoués,  les  huissiers,  les  notaires  (Rodière,  Gompèt.  et  proc.civ.,  t.  1,  p.  123; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Taxe  des  not.,  n.  11;  Rivoire,  Dict.  raisonn.  du 
tarif,  v°  Not.,  n.  9;  Cass.,  21  avril  1845,  J.  Av.,  t.  69,  p.  459;  Trib.  civ.  de 
Thiers,  28  juin  1856,  t.  73,  p.  168;  Paris,  21  juill.  1856,  t.  82,  p.  28),  les 
commissaires-priseurs  (Boncenne,  Thèor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  253  ;  Ro- 
dière, p.  123;  Rivoire,  v°  Dépens,  n.  48),  les  courtiers  maritimes  (Rennes, 
15  mars  1864,  t.  89,  p.  218,  et  Bordeaux,  11  mai  1864,  t.  90,  p.  265). 

142.  Par  un  arrêt  du  26  avril  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  329),  la  Cour  de 
cassation  a  déclaré  que  les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  n'agissent  pas  comme 
juges  faisant  acte  de  juridiction,  et  notamment  lorsqu'ils  procèdent  à  une 
apposition  de  scellés,  doivent  être  assimilés  aux  officiers  ministériels,  et  qu'en 
pareil  cas  l'art.  60  est  applicable,  le  tribunal  civil  étant  compétent  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  paiement  formée  par  le  juge  qu'à  l'égard 
de  celle  formée  par  le  greffier  qui  l'a  assisté. 

143.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  60  doit  être  suivie,  alors 
même  que  l'action  est  intentée  à  une  époque  où  l'officier  ministériel  n'exerce 
plus  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  les  frais  se  rapportent  à  l'exercice  des  fonc- 
tions. Cela  résulte  des  arrêts  des  Cours  de  Paris,  3  oct.  1810  (/.  Av.,  t.  5, 
p.  301),  Caen,  15  mai  1843  (t.  67,  p.  407),  et  Aix,  3  mars  1 865  (t.  90,  p.  424). 
—  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  124).  La  Cour  de  Paris  (13  mars  1854,  t.  79, 
p.  408),  celle  d'Aix  (arrêt  précité)  et  le  trib.  civ.  de  Nîmes  (29  juin  1861,  t.  89, 
p.  536),  ont  appliqué  cette  règle  à  une  demande  en  restitution  de  frais  qui 
avaient  été  payés  à  un  officier  ministériel,  démissionnaire  au  moment  où  l'ac- 
tion fut  soumise  aux  tribunaux.  La  Cour  de  cassation  l'a  également  appliquée 
dans  une  espèce  où,  l'office  d'avoué  ayant  été  cédé  avec  les  recouvrements,  la 
demande  était  formée  par  le  successeur  de  l'officier  ministériel  qui  avait  exposé 
les  frais:  arrêt  du  3  juill.  1844  (t.  67,  p.  458).  On  trouve  encore  la  consé- 
cration de  ce  principe  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  10  mai  1852 
(t.  77,  p.  567),  qui,  en  accueillant  l'action  en  paiement  des  frais  d'un  avoué 
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d'appel  contre  une  femme  mariée,  a  déclaré  que  son  arrêt  serait  exécutoire  sur 
les  biens  dotaux.  — V.  aussi  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  435,  n.  31, 

1  44  Mais  l'art.  60  s'applique  uniquement  au  cas  où  un  officier  minis- 
tériel agit  pour  frais,  el  non  au  cas  où  un  tiers  exerce  contre  un  officier  mi- 
nistériel une  action  ordinaire.  Ainsi,  un  imprimeur,  créancier  de  sommes  dues 
pour  placards  et  insertions  judiciaires,  doit,  lorsqu'il  vent  obtenir  paiement 
d'un  avoué,  suivre  les  relies  de  droit  commun  Les  termes  de  l'art  KO  vont 
assez  explicites  pour  ne  permeitre  aucun  doute.  Il  en  serait  de  même  de  tout 
fournisseur  qui  aurait  vendu  à  un  avoué  les  choses  nécessaires  à  l'exercice  de 
sa  profession,  comme  papier,  etc. 

145.  La  compétence  exceptionnelle  qu'établit  l'art.  60  ne  s'applique  pas 
non  plus  au  cas  où  l'avoué  réclame  le  remboursement  d'avances  qu'il  a  faites 
ou  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  comme  mandataire  ordinaire  :  Gienoble, 
24  déc.  18ii8  (t.  94,  p.  186).  Toutefois,  le  tribunal,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  un  officier  ministériel  en  paiement  de  frais 
faits  devant  lui,  l'est  également  pour  statuer  sur  les  honoraires  réclamés  en 
même  temps  par  ce  même  officier  ministériel  en  dehors  du  tarif  :  Cass., 
1"  fév.  1870  (t.  95,  p.  265). 

146.  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  5  juin  1843  (t.  69,  p.  669),  a 
refusé  d'appliquer  l'art.  60  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  savoir  non  pas 
si  les  frais  d'un  acte  d'appel  étaient  dus  à  un  huissier,  mais  si  cet  huissier. 
qui  ne  réclamait  pas  ses  frais  à  l'appelant,  avait  le  droit  de  les  faire  payer 
par  l'avoué  de  première  instance,  sur  la  recommandation  duquel  il  disait 
avoir  agi.  Dans  ce  but,  l'avoué  avait  été  assigné  par  l'huissier  devant  le  tribu- 
nal près  duquel  celui-ci  exerçait  ses  fonctions.  Cette  décision  est  hasée  sur  le 
principe  que  l'art.  60  ne  peut  être  invoqué  contre  des  tiers.  C'est  cette  con- 
sidération, jointe  à  celle  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  mandant  et 
mandataire,  qui  a  déterminé  les  Cours  de  Douai,  de  Paris  et  de  Rouen  à  décider, 
les  26  déc.  1845,  9  nov.  1846,  1er  fév.  1847  et  15  juin  1853  (/.  Av.,  t.  71. 
p.  406;  t.  72,  p.  266;  t.  73,  p.  458;  t.  79,  p.  492),  que  la  règle  de  compé- 
tence posée  dans  l'art.  60  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  huissier  réclame 
à  un  confrère,  son  correspondant  dans  un  autre  arrondissement,  les  trais  des 
actes  qu'il  a  signifiés  sur  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par  ce  corres- 
pondant. 

14*7.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu,  et  il  est  plus  générale- 
ment admis  que  le  principe  posé  par  l'art.  60  est  général  et  absolu  et  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  au  cas  où  la  demande  est  formée  contre  le  débiteur 
principal  qu'à  celui  où  elle  est  dirigée  contre  la  personne  qu'on  prétend  être 
sa  caution  :  Paris,  21  mai  1 847  (t.  72,  p  631);  Caen,  22  fév.  1848  (t.  73,  p.  613); 
Grenoble,  10  déc.  1853  (t.  81,  p.  39);  Paris,  19  mai  1855  (t.  80,  p.  455); 
Rouen,  24  août  1855  (t.  81,  p.  402);  Cass..  10 juin  1856  (t.  82,  p.  187);  Metz, 
15  janv.  1857  (t.  82,  p.  581);  Rouen,  4  mai  1863  (t.  89,  p.  104);  —ou  contre 
un  tiers  (par  exemple,  un  huissier  on  un  agent  d'affaires)  que  l'officier  mi- 
nistériel prétend  l'avoir  chargé  de  faire  les  actes  dont  il  réclame  les  frais  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  1er  oct.  1869  (t.  94,  p.  485);  Paris,  13  mars  1874 
(t.  99,  p.  378);  Chambéry,  10  oct.  1874  (t.  100,  p.  181). 

14*7  bis.  Dans  la  pratique,  c'est  l'avoué  qui  confie  aux  huissiers,  sans 
l'intermédiaire  des  clients,  les  significations  à  faire.  Faut-il  en  conclure  que 
l'avoué  est  passible  des  frais  dus  à  l'huissier  qui  n'a  connu  que  lui  ?  L'affir- 
mative doit  être  adoptée,  disait  M.  Chauveau  (précé^L  édit.  du  Suppl.),  car 
l'avoué  ne  peut  faire  les  actes  de  la  procédure  sans  le  concours  des  huissiers, 
et  ceux  de  ces  officiers  ministériels  qu'il  emploie  ne  suivent  que  son  crédit 
personnel,  comme  les  greffiers  pour  leurs  expéditions.  Ici  ne  se  rencontrent 
pas,  avec  leur  caractère  spécial,  les  relations  indépendantes  aui  existent  entre 
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les  avoués  et  les  avocats  dans  la  même  cause.  —  Gonf.,Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  A  nov.  1815 (Journ. de proc,  18ii,p.  174); Bourges,  11  juill.  1810; 
Rennes,  28  janv.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  136). 

Lorsque,  au  contraire,  un  huissier  a  conduit  un  client  chez  un  avoué,  ce 
dernier  n'a  pas  dû  compter  sur  la  garantie  de  l'huissier,  à  moins  que  les  cir- 
constances n'impliquent  cette  responsabilité.  Ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
bien  jugé  en  décidant,  les  12  et  17  fév.  1*57  {J.  Av.,  t.  80,  p.  1-26),  que 
l'avoué  et  l'agréé  qui  ont  occupé  pour  un  client,  sur  la  recommandation  d  un 
huissier  ou  d'un  agent  d'affaires,  n'ont  d'action  contre  ceux  ci,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  déboursés  et  honoraires,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  les  cor- 
respondants ont  touché  directement  le  montant  des  frais  ou  se  sont  engagés 
personnellement.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'action  doit  être  dirigée  contre  les 
clients.  —  Voy.  aussi  conf.,  Rouen,  15  juin  1853  et  30  juin  1856. 

148.  La  contestation  élevée  entre  un  client  et  le  mandataire  qu'il  a 
chargé  de  régler  les  frais  et  honoraires  dus  à  son  avoué,  présentant  à  juger  non 
une  question  de  taxe,  mais  une  quesiion  d'exécution  de  mandat,  n'est  pas  de 
la  compétence  spéciale  établie  par  l'art.  60  :  Gass.,  5  janv.  1869  (t.  94,  p.  J  82). 

149.  (Q.  276  b*.  L'avoué  qui  a  fait  V avance  des  honoraires  dus  à  l'avocat 
a-t-il,  pour  le  remboursement  de  cette  avance,  V action  accordée  par  lart  60  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  sur  le  motif  qu'en  faisant  cette  avance,  l'avoué, 
procurator  ad  litem,  ne  fait  qu'agir  en  exécution  et  dans  les  limites  de  son 
mandat:  Amiens,  30  juill.  18M  (J.  Av.,  t.  23,  p.  338);  Pau,  7  juin  1828 
(t.  35,  p.  330)  ;  Rouen,  17  mai  18-28  (t.  37,  p.  48);  Limoges,  10  août  18-29 
(ibid..  p.  306)  ;  Bourges,  26  avril  1830  (t.  39,  p.  7);  Toulouse,  11  mai  1831 
(S.-V. 32.2. 582»  et  21  mai  1839  (J  Av.,  t.  73,  p.  667);  Douai,  26  mars 
1840  (t.  60,  p.  50);  Caen,  30  déc.  1840  (t.  61,  p.  485)  et  22  fév.  1848  (t. 73, 
p.  613)  ;  Rouen,  5  déc.  1844  (t.  69,  p.  411);  Colmar,  22  janv.  1 845  (t.  70, 
p.  205);  Montpellier,  12  mars  1832  (t.  44,  p  156);  Paris,  25  août  1849  (t.  74, 
p.  621);  Montpellier,  7  juin  1850  (t.  75,  p.  519);  Rouen,  22  juill.  1847,  et 
Nîmes,  30  avril  I850  (t.  76,  p.  30);  Rouen,  30  juin  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  19t);  Besançon,  19  fév.  1858  (S.-V.58.2.188).— Contra,  Cham- 
béry,  11  mars  1863  (t.  88,  p.  253). 

La  Cour  d'Orléans  a  pensé  qu'il  n'en  pouvait  pas  être  ainsi  à  l'égard  d'un 
avoué  d'appel,  parce  que  la  justification  du  mandat  donné  à  cet  avoué  ne  peut 
être  faite  sans  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  :  arrêt  du  16  fév. 
1^43  (/.  Av.,  t.  66,  p.  338).  Cette  considération,  adoptée  par  M.  Boucher 
d'Argis  iNouv.  Dict.  delà  taxe,  v° Frais,  p  177),  ne  semblait  pas  à  M.  Chau- 
veau  (précéd.  édit.  du  Suppl.)  pouvoir  dominer  le  principe  posé  par  l'art.  60. 

1 50.  Mais  notre  auteur  déclarait  être  d'avis,  avec  la  Cour  de  Bordeaux 
(arrêt  du  11  mars  1852,  t.  77,  p.  460),  que  lorsque  l'avoué  a  reçu  de  son 
client  le  montant  intégral  de  son  état  de  frais,  si,  postérieurement,  il  paie  les 
honoraires  de  l'avocat,  la  voie  exceptionnelle  de  l'art.  60  ne  lui  est  plus  ouverte 
pour  se  faire  rembourser. 

151.  De  ce  que  l'avoué  agit  dans  les  limites  de  son  mandat  ad  litem,  en 
payant  pour  son  client  les  honoraires  de  l'avocat,  faut-il  conclure  que  l'avocat 
qui  a  été  nanti  du  dossier  et  chargé  de  plaider  par  l'avoué,  sans  l'interven- 
tion du  client,  ait  une  action  directe  contre  l'avoué  en  paiement  de  ses  hono- 
raires? La  question  a  été  soumise  au  tribunal  de  Castelsarrasin,  qui,  dans  un 
jugement  du  2  juill.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  461),  a  répondu  :  «  Il  est  bien 
vrai  qu'en  règle  générale  le  mandat  qui  est  donné  par  le  client  à  l'avoué 
n'impli(|ue  pas  celui  de  le  faire  défendre  devant  les  tribunaux.  Chacune  de  ces 
professions  est  ordinairement  indépendante  l'une  de  l'autre,  quand  l'avocat 
aussi  bien  que  l'avoué  reçoit  ses  pouvoirs  directement  de  la  partie.  Mais  on 
ne  conçoit  pas  que,  lorsqu'à  l'égard  de  l'avocat  le  client  est  entièrement  effacé 
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comme  dans  l'espèce,  et  que  l'avoué  seul  se  présente  dans  le  cabinet  de  l'avo- 
cat pour  lui  remettre  ses  dossiers  et  lui  fournir  ses  instructions,  celui-ci  ait 
le  moins  du  monde  à  recourir  au  client  pour  obtenir  les  honoraires  de  ses 
plaidoiries  :  évidemment,  dans  ce  cas,  l'avocat  ne  peut  et  ne  doit  reconnaître 
qu'un  seul  mandant,  à  savoir,  L'homme  d'affaires  qui  lui  a  remis  les  dossiers 
et  fourni  les  instructions  nécessaires.  Dans  une  pareille  situation,  l'avoué  est 
un  véritable  negotiorum  gestor,  qui  peut  contracter,  à  raison  de  sa  gestion, 
des  obligations  personnelles  à  raison  desquelles  il  a  un  recours  contre  le 
client,  aux  termes  de  l'art.  1275,  Cod.  civ.  » 

Cejugementa  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  qu'un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  du  2  mai  1853  (t.  78,  p.  490),  a  rejeté  par  les  considérations 
suivantes  :  «  Loin  de  poser  en  principe  général  l'existence  contre  l'avoué  d'une 
action  directe  au  profit  de  l'avocat  en  paiement  de  ses  honoraires  de  plai- 
doirie, le  jugement  attaqué  a,  au  contraire,  formellement  reconnu  dans  ses 
motifs  l'indépendance  complète  des  deux  prolessions,  et  s'est  borné  à  con- 
stater que,  dans  l'espèce,  les  relations  ordinaires  entre  l'avocat  et  l'avoué 
avaient  été  modifiées  par  la  volonté  commune  des  deux  parties,  et  qu'il  résul- 
tait des  circonstances  particulières  de  la  cause  la  preuve  d'un  quasi-contrat 
en  vertu  duquel  l'avocat  avait  été  autorisé,  dans  certaines  affaires,  h  réclamer 
directement  de  l'avoué  la  rémunération  de  ses  travaux.  En  le  jugeant  ainsi 
et  en  appliquant  aux  différentes  catégories  d'honoraires  les  conséquences  de 
ce  quasi-contrat,  le  tribunal  s'ast  renfermé  dans  les  limites  du  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fait  et  n'a  violé  aucune  dispo- 
sition de  loi.  » 

M.  Chauveau  ne  contestait  pas  le  principe  de  la  garantie  et  de  la  responsa- 
bilité, quand  il  résullede  faits  positifs  que  l'avoué  s'est  en  quelque  sorte  porté 
caution  du  client,  et  que,  sans  cette  considération,  l'avocat  n'eût  pas  accepté 
le  mandat  de  plaider.  Il  admettait  aussi  qu'il  est  du  devoir  des  avoués  de 
veiller  au  paiement  des  honoraires  des  avocats  qui  ont  concouru  avec  eux  à 
la  défense  de  la  cause.  Sic,  Colmar,  22  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p  205).  Mais 
suffirait-il  que  l'avoué  se  soit  présenté  dans  le  cabinet  de  l'avocat  pour  lui 
remettre  le  dossier  et  lui  fournir  des  instructions  ?  Le  tribunal  de  Castelsar- 
rasin  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  et  la  Cour  suprême  s'est  déclarée  im- 
puissante pour  réformer  cette  appréciation.  S'il  en  est  ainsi,  disait  M.  Chau- 
veau, l'avoué  sera  presque  toujours  responsable  envers  l'avocat,  car  c'est  lui 
qui  habituellement  remet  le  dossier  à  l'avocat  et  lui  donne  des  instructions, 
et  qui  est  l'intermédiaire  légal  et  obligé  entre  l'avocat  et  le  client.  Si  une  dé- 
marche aussi  simple  et  aussi  naturelle,  et  qui  n'est  après  tout  que  l'accom- 
plissement d'un  devoir,  devait  tourner  contre  l'avoué  et  l'engager  dans  les 
liens  d'une  responsabilité  personnelle,  ses  rapports  avec  l'avocat  se  trouve- 
raient entravés  et  les  intérêts  du  client  pourraient  en  souffrir.  Telles  sont  les 
réflexions  que  la  décision  ci-dessus  a  inspirées  à  M.  Devilleneuve  (S.-V.53.1. 
369),  et  qui  confirment  les  observations  critiques  que  M.  Chauveau  avait  in- 
sérées au  Journal  des  Avoués. 

152.  (Q  276  bis).  L'art.  60  ne  fait-il  exception  qu'aux  règles  de  la 
co  mpétence  territoriale  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cet  article  fait  encore  exception  aux  règles  de  la 
compétence  d'attribution  sous  le  rapport  des  divers  degrés  de  juridiction. 

153.  Toutefois,  il  y  est  décidé  qu'un  huissier  ne  peut  former  devant  la 
Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions,  la  demande  en  paie- 
ment des  frais  par  lui  faits  dans  une  procédure  d'appel  dont  la  Cour  a  été  saisie. 

154.  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  for- 
mée par  un  avoué  pour  obtenir  le  paiement  de  dépens  dont  un  arrêt  lui  a 
accordé  la  distraction,  et,  plus  généralement,  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver au  sujet  du  paiement  de  ces  dépens,  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
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qui  a  rendu  l'arrêt,  et  non  du  tribunal  civil  :  Caen,  8  nov.  18G6  (J.  Av,,  t.  92, 
p.  260);  et  que  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  du  domicile  d'un  avoué  près 
une  Cour  d'appel,  mais  devant  la  Cour  d'appel  elle-même,  que  doit  être  por- 
tée la  demande  formée  par  une  partie  contre  cet  avoué  en  restitution  de 
pièces,  ainsi  que  dans  l'objet  de  faire  statuer  sur  les  conditions  qu'elle  met  au 
paiement  des  frais  par  elle  dus  à  ce  même  avoué  :  Trib  civ.  de  Gand,  7  août 
1871  (t.  99,  p.  254). 

155.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  tribunal  civil,  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  avoué  d'appel  contre  ses  clients,  à 
l'effet  de  faire  reconnaître  les  signatures  par  eux  apposées  au  bas  d'un  billet 
à  ordre  qu'ils  lui  ont  souscrit  pour  frais  à  lui  dus,  et  qui  a  été  protesté  faute 
de  paiement  à  l'échéance,  et  de  les  faire  condamner  au  paiement  du  montant 
de  ce  billet,  ne  peut,  au  contraire,  sans  violer  la  règle  spéciale  de  compé- 
tence établie  par  l'art.  60,  Cod.  proc,  apprécier  au  fond  la  question  de  frais. 

156.  Gomme  complément  de  cette  doctrine,  M.  Chauveau  faisait  remar- 
quer que  l'action  des  notaires  en  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus 
pour  frais  d'actes  doit,  par  application  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
et  de  l'art.  173  du  décret  du  lb'  fév.  1807,  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  résidence,  quelque  minimes  que  soient  les  sommes  réclamées.  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  21  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  45'*)  ;  Bordeaux,  12  déc.  1844 
(t.  73,  p.  168);  Cass.,  7  déc.  1847  (ibid.). — Une  décision  ministérielle  du  30  nov. 
1829 avait  déclaré  que  les  juges  de  paix  pouvaient  être  compétents  (Jour,  des 
Not.,  1837,  p.  324).  Le  tribunal  civil  de  La  Rochelle  a  suivi  cette  dernière 
opinion  le  21  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  519);  et  la  Cour  de  Grenoble  a  re- 
connu la  compétence  des  juges  de  paix  dans  une  affaire  où,  après  s  être  fait 
taxer  par  le  président  du  tribunal,  le  notaire  poursuivait  le  paiement  des 
frais  taxés  inférieurs  à  200  francs:  arrêt  du  M  juin  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  17). — En  tout  cas,  la  demande  formée  par  un  notaire  en  rem- 
boursement d'avances  qu'il  a  faites,  non  en  qualité  de  notaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  par  exemple,  des  frais  d'une  expédition  qu'il  a  été 
chargé  de  lever,  pour  son  client,  chez  un  de  ses  confrères,  n'est  pas  soumise 
à  la  règle  de  compétence  écrite  dans  1  art.  60  et,  par  suite,  elle  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  de  paix,  si  elle  n'excède  pas  200  Ir.  :  Cass.,  21  juin  1865 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  431). —  Compar.  J.  Av.,  t.  93,  p.  457. 

15*7.  C'est  le  tribunal  civil  qui  est  exclusivement  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  de  vacations  et  de  frais  dus  à  un  juge  de 
paix  et  à  son  greffier  pour  apposition  et  levée  de  scellés.  En  pareil  cas,  le 
juge  de  paix  ne  fait  pas  acte  de  juridiction  ;  il  doit  être  assimilé  à  un  officier 
ministériel,  et  la  taxe  est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  :  Cass., 
26  avril  1*48  (/.  Av.,  t.  76,  p.  329).  —  La  question  ne  peut  plus  guère  se 
présenter  pour  les  juges  de  paix  depuis  k  loi  du  -24  juin  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
o.  552),  qui  a  supprimé  les  droits  et  vacations  attribués  à  ces  magistrats  et 
n'a  alloué  que  des  indemnités  de  transport  dans  des  cas  déterminés. 

158.  En  ce  qui  concerne  les  huissiers,  l'opinion  exprimée  au  texte  a  été 
confirmée  par  les  décisions  du  tribunal  civil  delà  Seine,  des  20  déc.  1842  et 
9  déc  1856  (J.  Av.,  t.  65,  p.  406;  t.  82,  p.  163),  et  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  20  janv.  1844  (t.  66,  p.  380).  —  t  Les  demandes  en  restitution  de  frais 
intentées  contre  des  huissiers,  a  encore  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  21  janv.  1852  (Droit,  1852,  n.  18),  et  toutes  les  questions  de  taxe  de 
frais  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  auquel  ces  huissiers  ressortis- 
sent.  En  conséquence,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  et  incompétence  de  la  part  du 
juge  de  paix  qui  s'immisce  dans  ces  questions.  »  —  Conf.,  Bioche  (Journ.  de 
-proc,  1852,  p.  298),  qui  ajoute  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  hais  exposés  devant  le  juge  de  paix;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  1, 
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p.  122,  note. —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  encore  jugé,  dant  )o  môme  sens,  le 
10  oct.  18 'H  (t.  94,  [>.  31),  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  formée 
par  un  buissier  contre  son  client  en  paii  ment  d'une  tomme  comprenant  tes 
d  bourses  et  honoraires  par  lui  payés  comme  mandataire fc  un  agréé  pn 
tribunal  de  commerce  et  le  coût  d'un  acte  de  son  ministère,  ne  doit  se  décla- 
rer incompéienl  qu'à  l'égard  de  la  partie  de  la  demande  concernant  le  c  ni 
de  l'actr  de  l'huissier,  et  doit  retenir  la  cause  pour  les  avance^  que  ce  der- 
nier a  faites  comme  mandataire. 

1  59.  Pour  nous,  nous  admettons  la  compétence  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière de  d-mande  en  paiement  de  trais,  moins  à  raison  ûe  la  disposition  de 
Tari.  GO,  que  par  application  de  l'art.  lBr  de  la  loi  du  2.-J  mai  1838,  qui  attri- 
bue au  magistrat  cantonnai  la  connaissance  de  toutes  les  actions  personnelles 
ou  mobilières,  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  10i)  fr.,  et  à  ch 
d'appel  jusqu'àla  valeur  de  200  fr.  Voy.  notre  Journ.  des  Huiss.ft.^4,,  p.  66  et 
67,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  434,  n.  25  et  s. 

160.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  20  juill.  1866  (Journ.  Huiss., 
t.  48,  p.  "208)  que  cette  compétence  s'étend  aux  frais  de  mise  à  exécution  d'un 
jugement  de  la  justice  de  paix.  Cette  solution  nous  parait  exacte  dans  le  cas 
où  le  montant  de  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  ;  mais  nous  ne  saurions 
l'approu\er  dans  le  cas  contraire,  d'autant  moins  que  les  frais  de  mise  à  exé- 
cution ne  peuvent  être  considérés  comme  des  frais  faits  devant  le  juge  de  paix, 
lequel  ne  connaît  point  de  l'exécution  de  ses  jugements,  et  qu'ainsi,  en  ad- 
mettant même  que  l'art.  60,  Cod.  proc,  dût,  en  principe,  être  regardé  comme 
applicable  en  justice  de  paix,  il  cesserait  de  l'être  ici  à  cause  de  la  nature  des 
frais  réclamés. —  V.  Journ.  Huiss.,  t.  57,  p.  113,  elFormul.  annot.,  p.  434, 
n.  27. 

1 60  bis.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  réparation  d'injures  qui,  en  principe,  serait  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  celte  action,  formée  par  un  avoué  acces- 
soirement à  une  demande  en  paiement  de  frais,  est  liée  à  celle-ci  par  une 
intime  connexité,  et  cela  encore  bien  que  des  offres  de  la  totalité  des  frais 
aientéié  faites  depuis  la  demande  :  Houen,  13  mai,  1871  (J.  Av.,  t.  98,  p.  20). 

161.  On  ne  saurait  également  qu'approuver  une  décision  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  d'après  laquelle  la  disposition  de  l'art.  60  est  applicable 
même  au  cas  où  les  frais  réclamés  ont  été  faits  devant  un  tribunal  étranger  : 
jugement  du  23  nov.  1869;  notre  Formul.  annot.,  p.  433,  n.  32.  — Récipro- 
quement, l'étranger  débiteur  envers  un  officier  ministériel  français  de  frais 
de  piocédure  faits  à  sa  requête,  est  compétemment  actionné  en  paiement  de 
ces  frais  devant  le  tribunal  français  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  faits, 
alors  même  qu'un  traité  conclu  avec  la  nation  à  laquelle  appartient  cet  étran- 
ger stipulerait  que,  dans  les  affaires  litigieuses  personnelles,  le  demandeur 
sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
une  telle  clause  ne  pouvant  être  réputée  s'appliquer  qu'aux  affaires  person- 
nelles ordinaires,  et  non  à  celles  pour  lesquelles  le  législateur  a,  par  des 
motifs  d'intérêt  public,  établi  une  juridiction  exceptionnelle,  comme  celle  du 
tr.bunal  dans  le  ressort  duquel  des  frais  ont  été  faits,  relativement  à  la  de- 
mande en  paiement  de  ces  frais.  V.  J.  Av.,  t.  89,  p.  290. 

162.  C'est  devant  la  juridiction  civile,  et  non  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, que  doit  être  portée  la  demande  en  paiement  d'honoraires  dus  par  un 
commerçant  à  un  agent  d'affaires,  qu'il  a  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  créances  civiles,  alors  même  qu'elles  se  rattacheraient  à  son  com- 
merce: Paris,  29  juin  1863  (t.  89,  p.  o34).  —  Compar.  Cass.,  26  déc.  1859 
(t.  85,  p.  398). 

163.  {Q.  277).  Les  frais  faits  par  un  huissier  à  l'occasion  d'une  contes- 
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tation  soumise  à  un  tribunal  de  commerce  peuvent-ils  être  réclamés  devant  ce 
tribunal  ? 

La  solution  négative  est  établie  au  texte. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  les  décisions  suivantes  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine, 20  déc.  1842  {J.  Av.,  t.  «>5,  p.  406);  Caen,10mai  1843  (t.  69,  p.  4«0); 
Bourges,  21  août  1843  (S.-V.45-2-423)  ;  Paris,  10  août  1853  (/.  Huiss.,  1854, 
p.  45);  Montpellier,  20  mai  1865  {J.  Av.,  t.  90,  p.  253);  Paris,  14  mars  1874 
(/.  H.,  t.  56,  p.  96).— Conf.,  Rodière,  p  124;  Liouville,  Consultation  insérée 
au  /.  Av.,  t.  62,  p.  10  ;  notre  Dict.  du  contentieux  commerce"  Compét  comm., 
n.  147,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  290,  n.  31.  —  Mais  l'opinion  contraire  a 
été,  de  son  côté,  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  19  mai 
1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  434)  et  15  nov.  1876  (t.  102,  p.  121).  -  Cette  dernière 
Cour  a,  du  reste,  aussi  jugé  qu'en  tout  cas,  c'est  le  tribunal  civil  gui,  comme 
ayant  plénilude  de  juridiction,  doit  connaître  de  la  demande  en  paiement  tout 
à  la  fois  de  frais  faits  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  de  frais  faits  devant 
la  juridiction  civile  :  arrêt  du  22  janv.  1874  (/.  Av.,  t.  10 1,  p.  287). 

164.  La  Cour  de  Paris  a  encore  décidé  très-exactement,  le  25  août  1874 
(t.  99,  p.  441),  que  la  demande  formée  par  un  huissier  en  paiement  du  divi- 
dende qui  lui  est  dû  par  un  failli  concordataire,  à  raison  de  frais  d'actes  de 
son  ministère  exposés  par  lui  pour  le  compte  de  ce  dernier  el  pour  lesquels 
il  avait  été  admis  au  passif  de  la  faillite,  doit  être  portée,  non  devant  le  tribu- 
nal civil,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce,  comme  concernant  la  faillite, 
et  cela  alors  même  que  l'huissier  n'aurait  pas  affirmé  sa  créance  devant  le 
juge  commissaire. 

165.  (Q.  277  bis).  Les  agréés  qui  représentent  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  doivent-ils  former  leur  demande  en  paiement  d'hono- 
raires devant  ces  tribunaux  ? 

La  négative  est  embrassée  au  texte. 

166.  La  même  solution  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  20  juill.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  94).  Mais  cet  arrêt  a  élé  cassé  le 
8  fév.  1869  (t  94,  p.  312)  par  des  motifs  qui  ne  sont  nullement  décisifs  à  nos 
yeux.  V.  conf.  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  notre  Dtctionn.  du  contentieux 
commerc.  et  industr.,  v°  Agréé,  n.  31. 

167.  Un  avoué  qui  plaide  devant  un  tribunal  de  commerce  agissant 
comme  agréé  ou  mandataire,  M.  Chauveau  en  avait  justement  conclu,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  cet  officier  ministériel  ne  peut,  en 
pareil  cas,  user  du  bénéfice  de  l'art.  60;  mais  que  sa  demande  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l'opinion  émise  par  MM.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Agréé,  n.  62  et  67,  et  v°  Avoué, 
n.  134,  et  Rodière,  p.  123. 

Il  faut  décider,  au  surplus,  que  l'avoué  mandataire  d'une  partie  devant  un 
tribunal  de  commerce  doit  actionner  cette  partie  devant  le  juge  de  paix  et 
ion  devant  le  tribunal  civil,  en  paiement  des  frais,  ne  s'élevant  pas  à  200  fr., 
ju'il  a  avancés  pour  elle  :  sentence  du  juge  de  paix  d'Orange,  6  oct.  1851 
(J.  Av.,  t.  "7,  p.  291).  Dans  ce  cas,  on  retombe  sous  l'empire  des  règles 
du  droit  commun.  On  ne  doit  pas  induire  des  termes  employés  au  texte,  que 
le  tribunal  de  commerce  étant  incompétent,  il  faille  nécessairement  s'adresser 
au  tribunal  civil  du  domicile  du  défendeur;  on  y  a  raisonné  dans  l'hypothèse 
où  la  somme  réclamée  dépassait  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Dans  l'espèce  de  la  décision  qui  vient  d'être  mentionnée,  il  n'en  était  pas  ainsi; 
ce  magistrat  pouvait  donc  statuer  sur  la  demande. 

168.  (Q.  277  ter).  La  compétence  déterminée  par  Vart.  60  s'ètend-ellc 
aux  demandes  que  les  officiers  ministériels  pourraient  former  en  paiement 
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d'honoraires  dus  pour  des  soins  d'un  autre  genre  que  ceux  dont  ils  sont  chargés 
par  la  loi  ? 

La  négative  est  avec  raison  enseignée  au  texte. 

169.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  mars  1846  (J.  Av.,  t.  70, 
p.  304),  a  également  décidé  qu'un  notaire  ne  peut  n  clamer  la  juridiction  du 
tribunal  civil  de  sa  résidence,  qu;md  son  intérêt  privé  est  seul  en  question,  arrêt 
rendu,  il  est  vrai,  dans  une  espèce  où  il  ne  s'agissait  pas  de  l'application  de 
l'art.  60,  mais  posant  un  principe  applicable  a  ce  cas.  La  Cour  de  Bourges 
a  aussi,  le  22  l'év.  1842  (t.  66,  p  287),  refusé  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précité  à  un  notaire  qui  demandait  des  honoraires  pour  la  rédaction 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé. 

17©.  Il  a  été  jugé  d'après  le  même  principe  que  la  compétence  du  tri- 
bunal,  en  ce  qui  concerne  une  demande  en  paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à  un  avoué  en  qualité  de  curateur  à  une  succession  vacante,  ne  peut  être 
déterminée  ni  par  application  de  l'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  ni  par  application 
du  §  6  de  l'art.  59,  même  Code,  si  la  demande  est  formée,  après  la  liquida- 
tion de  la  succession,  contre  un  légataire;  mais  que  cette  demande  doit  alors 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  :  Trib.  civ.  de  Ver- 
viers,  19  juin  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  96). 

171  (Q.  277  quater).  L'action  d'un  avocat  en  paiement  de  ses  honoraires 
de  plaidoirie  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire, 
quoique  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur  ? 

La  solution  négative  a  été  admise  au  texte. 

Conformément  à  cette  doctrine,  M.  Bioche  (Journ.  de  proc,  1855,  p.  263) 
décide  que  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  200  fr.,  formée  par 
un  avocat  pour  honoraires  de  plaidoirie  ou  de  consultations,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  du  domicile  du  client.  M.  Dalloz,  v°  Avocat,  n.  248 
et  suiv,,  est  du  même  avis.  Les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
en  date  du  7  juin  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  519),  sont  contraires  à  cette  opinion, 
car  il  y  est  dit  que  si  l'avocat  agissait  personnellement  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires,  ce  serait  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'affaire  qu'il  de- 
vrait porter  la  demande  d'après  l'art.  43  du  décret  du  14  déc.  1810.  Mais, 
comme  l'observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précôd.  édit.),  cet  argu- 
ment est  inexact,  car  ce  décret  a  été  abrogé. 

1725.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  les  avocats  ont  une  action  en 
justice  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate. 
Si  la  jurisprudence  admet  cette  action,  certaines  chambres  de  discipline  en 
refusent  l'exercice.  V.  Bordeaux,  9avril  1838  (/.  Av.,  t.  55. p.  512)  et 22  avril 
1844  (t.  67,  p.  453);  Grenoble,  2  mai  1838  (t.  66,  p.  277);  Dijon,  24  janv. 
1842  (t.  63,  p.  443). 

173.  (Q.  278).  La  règle  exceptionnelle  de  compétence  posée  par  Vart.  6f 
ne  s' applique -t-elle  que  dans  le  seul  cas  où  les  frais  n'auraient  pas  encore  ék 
réglés  ou  fixés  ? 

Cette  distinction  est  repoussée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rolland  de  Villargues.  Rèp.  du  not.,  vô  Honoraires,  n.  245. 

174.  Mais  lorsqu'un  avoué  a  obtenu  contre  son  client  une  condamna- 
tion aux  dépens,  qu'il  a  exercé  des  poursuites  en  vertu  du  jugement  de  con 
damnation^  et  que  le  débiteur  a  fait  dans  le  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment des  offres  réelles,  l'instance  principale  intentée  par  l'avoué  pour  faire 
prononcer  la  nullité  des  offres,  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation  aux  dépens?  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd. 
édit.)  résolvait  cette  question  négativement,  par  le  motif  que  la  compétence 
exceptionnelle  de  l'art.  60  a  été  épuisée  par  la  condamnation  qu'a  prononcée 
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le  tribunal  près  duquel  l'avoué  exerce  ses  fonctions,  et  que  cette  compétence 
ne  saurait  survivre  au  jugement  et  faire  attribuer  à  ce  tribunal  toutes  les 
difficultés  d'exécution  qui  peuvent  se  produire  ;  mais  qu'il  faut  appliquer,  en 
pareil  cas,  les  grands  principes  exposés  sous  l'art.  815.  V.  Offres  réelles. 

1*75.  C'est  là  une  solution  trop  absolue  à  notre  sens,  et  nous  croyons,  au 
contraire,  que  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits 
s'étend  aux  difficultés  qui  surgissent  au  sujet  de  l'exécution  du  jugement 
portant  condamnation  à  ces  frais,  soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  60,  soit  qu'on  applique  la  règle  d'après  laquelle, 
en  matière  civile,  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments (V.  en  ce  sens  Caen,  8  nov.  1866,  J.  Av.,  t.  92,  p.  260).  Nous  admettons 
bien,  avec  la  jurisprudence,  que  l'avoué  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  pré- 
judice de  la  partie  pour  laquelle  des  frais  lui  sont  dus,  ne  peut  porter  la  de- 
mande en  validité  de  cette  saisie-arrêt  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
tiers  saisi,  parce  que  cette  demande  est  essentiellement  distincte  de  l'action 
en  paiement  de  frais,  et  que  l'art.  567,  Cod.  proc,  ne  comporte  pas  d'ail- 
leurs d'exception  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  60  (Sic,  Cass.,  17  fév.  1817  et 
10  juin  1856,  /.  Av.,  t.  82,  p.  177;  Metz,  15  janv.  1857,  Ibid.,  p.  581). 
Mais  nous  ne  saurions  aller  plus  loin;  et  nous  croyons,  par  exemple,  que 
l'opposition  au  commandement  sigaifié  au  demandeur  qui  a  succombé,  par 
l'avoué  du  défendeur  en  faveur  duquel  a  été  prononcée  la  distraction  des  dé- 
pens, est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation. 

176.  (Q.  279).  Une  partie  serait-elle  fondée  à  décliner  le  tribunal  de  son 
domicile  réel,  si  elle  y  était  assignée  en  paiement  de  frais  faits  devant  un  autre 
tribunal  ? 

L'affirmative  est  avec  raison  adoptée  au  texte,  par  le  motif  notamment  que 
la  règle  de  compétence  de  l'art  60  est  établie  dans  l'intérêt  des  deux  parties, 
dont  l'une  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  de  l'autre. 

§  3.  —  Formes  de  l'ajournement. 

177 .  (Q.  283  a).  Quelles  sont  les  formes  de  V ajournement? 

Le  Code  de  procédure,  dans  le  titre  des  Ajournements,  indique,  d'une 
part,  les  formalités  particulières  à  l'ajournement,  et,  d'autre  part,  les  for- 
mes communes  à  tous  les  exploits.  Pour  ces  dernières,  nous  renvoyons  au  mot 
Exploit.  Quant  aux  premières,  elles  sont  rappelées  et  expliquées  dans  les 
questions  qui  vont  suivre. 

Au  texte,  t.  1,  p.  276,  il  est  donné  sur  les  formalités  intrinsèques  et  ex- 
trinsèques de  l'ajournement,  ainsi  que  sur  ses  principaux  effets,  des  explica- 
tions utiles  à  consulter.  V.  aussi  notre  Formul.  annot,,  t.  1,  p.  145  et  s. 

178.  On  a  prétendu  qu'un  ajournement  pouvait  être  valablement  proposé 
et  accepté  dans  un  procès-verbal  devant  notaire  ;  le  tribunal  de  la  Seine  a 
fait  justice  de  cette  singulière  prétention,  le  16  juillet  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  619). 

I.  —  Date. 

179.  (Q.  283  b).  Est-il  nécessaire,  dans  les  exploits  d'ajournement,  d'in- 
diquer l'heure,  de  même  que  le  jour,  le  mois  et  Van  ? 

11  est  répondu  négativement  au  texte,  par  argument  du  silence  du  Code  de 
procédure,  et  de  la  disposition  de  l'art.  2260,  Cod.  civ. 

1  80  (Q.  284).  —  Un  exploit  ne  peut-il  être  déclaré  nul,  pour  omission  de 
la  date,  que  dans  le  seul  cas  où  l'huissier  aurait  omis  d'indiquer  tout  à  la  fois 
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l'année,  le  mois  et  le  jour,  en  sorte  qu'il  serait  valable  si  la  date  n'était  exprù 
mèe  qu'imparfaitement  ? 

II  est  admis  au  texte  que  s'il  a  été  commis,  à  l'égard  de  la  date,  non  une 
omission  complète,  mais  une  simple  erreur,  l'exploit  est  valable  ou  non, 
suivant  que  celui  qui  a  reçu  la  copie  a  ou  non  trouvé  la  preuve  certaine  de 
la  date,  soit  dans  1rs  énonciations  de  cet  exploit,  soit  dans  celles  d'un  autre 
acte  signiiié  avec  lui. 

181.  La  jurisprudence  s'est  prononcée,  depuis,  dans  le  môme  sens.  Si 
l'exploit  est  nul  quand  de  l'ensemble  de  ses  énonciations  il  ne  résulte  pas 
quel  jour  il  a  été  notifié  (Lyon,  Il  juillet  1848,  J.  Av.,  t.  74,  p.  36;  Agen, 
3  janvier  1853,  t.  78,  p.  181;  Cass.,  3  déc.  1856,  t  82,  p.  286),  et 
quand  il  faut  aller  chercher,  dans  des  énonciations  étrangères  au  corps  de 
l'acte  lui-même,  des  notions  pour  suppléer  à  l'omission  (Bordeaux,  11  mars 
18.*>2,  t.  77,  p.  661),  il  doit  être  validé,  lorsqu'il  peut  être  suppléé  a  l'imper- 
fection de  l'indication  de  la  date,  soit  parcelle  du  jugement  attaeué  (Bordeaux, 
30  nov.  1852,  Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n.  110),  soit  par  l'ensemble  des 
énonciaîions  qu'il  renferme  (Limoges.  24  juill.  1847,  J.  Av.,  t.  73,  p.  245; 
Montpellier,  22  juin  1853,  Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n.  681),  sans  que, 
d'ailleurs,  la  régularité  de  la  copie  laissée  pour  la  femme  puisse  couvrir  le 
vice  de  la  copie  destinée  au  mari,  si  les  intérêts  des  époux  sont  distincts 
(Bordeaux,  11  mars  1852,  déjà  cité).  —  Conf ,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  57  et 
58;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  150,  notel,  n.  1. 

1825.  Dans  une  espèce  où  la  copie  destinée  à  une  commune  ne  portait 
pas  de  date,  mais  où  l'original  avait  été  visé  par  le  maire  au  jour  indiqué  en 
tête  de  l'original  de  l'exploit,  la  Cour  de  Lyon  a  admis  l'équipollent  :  arrêt 
du  25  juill.  18')1,  (t.  77,  p.  92),  Cette  décision,  observait  M.  Chauveau, 
dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  est  indulgente  ;  le  visa  du  fonction- 
naire attestait  bien  que  la  copie  avait  été  reçue  comme  l'indiquait  l'original, 
mais  la  copie  isolée  de  l'original  demeurait  sans  date,  et  le  visa  ne  parait  pas 

Ï>ouvoir  produire,  dans  ce  cas,  plus  d'effet  que  dans  celui  où  l'acte,  au 
ieu  d'être  destiné  à  une  commune,  aurait  concerné  un  particulier,  l'exploit 
ayant  dû  être  remis  au  maire  à  défaut  de  personnes  au  domicile  ou  de 
voisins  qui  auraient  pu  le  recevoir. 

Notre  auteur  faisait  remarquer  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  contre  cette 
opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  mai  1842  (t.  63,  p.  465), 
lequel  a  décidé  que  si  la  copie  d'un  exploit  porte  une  date  et  l'original  une 
autre,  on  peut  rétablir  la  véritable  date  en  rapprochant  les  énonciations  de 
la  daie  de  l'enregistrement  mentionné  dans  l'original,  et  déclarer  ainsi  que 
l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  les  délais,  parce  que,  au  point  de  vue  de 
l'irrégularité  provenant  du  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  c'est 
l'original  seul  qui  peut  servir  de  type.  — Conf.,  Dalloz,  n.  59:  Rodière,  t.  1, 
p.  274.  11  est  évident,  disait  M.  Chauveau,  qu'en  pareil  cas  ou  aurait  pu  de- 
mander la  nullité  pour  cause  de  date  inexacte  de  l'exploit,  à  moins  que  les 
énonciations  de  celui-ci  ne  permissent  d'y  suppléer. 

183.  (Q.  284  bis).  Faut-il,  sous  peine  de  nullité,  que  la  date  soit  écrite 
en  toutes  lettres? 

C'est  avec  raison  que  la  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  toutefois 
ajouté  non  moins  justement  qu'entre  deux  dates  différentes  exprimées  l'une 
en  chiffres,  l'autre  en  toutes  lettres,  dans  la  même  copie,  on  devrait  préférer 
la  seconde.  —  Conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  150,  note  1,  n.  2. 

1 84.  (p.  284  ter).  Est-il  nécessaire  d'indiquer  dans  un  exploit  la  mention 
du  lieu  où  il  est  [ait  ? 

L'affirmative  est  embrassée  au  texte  pour  le  cas  où  l'exploit  est  signifié  à 
la  personne. 
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Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  51.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  274. 

1 85.  (Q.  284  quat.).  Si  la  date  est  exprimée  par  le  quantième  du  mois  et 
p  ar  le  jour  de  la  semaine,  et  que  ces  indications  ne  concordent  pas,  l'exploit 
ast-il  nul  ? 

Non,  suivant  le  texte;  mais  on  doit  prendre  le  quantième  pour  la  véritable 
date  de  l'exploit,  à  moins  que  les  circonstances  ne  justifient  la  solution  con- 
traire. 

H. — Noms,  profession  et  domicile  du  demandeur. 

186.  (Q.  285).  En  exigeant  la  mention  des  noms,  la  loi  a-t-elle  entendu 
prescrire  non-seulement  le  nom  de  famille,  mais  encore  les  prénoms  et  surnoms 
du  demandeur? 

La  négative  est  adoptée  au  texte  par  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  s'y 
prononce,  avec  la  jurisprudence,  pour  l'opinion  d'après  laquelle  la  validité 
ou  la  nullité  de  l'exploit  dépend  du  plus  ou  moins  de  certitude  ou  d'équi- 
voque que  la  mention  ou  l'omission  des  prénoms  donnerait  à  la  désignation. 

Adde  conf.,  Dalloz,  ibid.,  n.  80;  Delzers,  t.  1,  p.  205;  Bonnier,  t.  1, 
p.  427. 

18^.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  44  juin  1832  (/.  Av., 
t.  43,  p.  55*2),  l'indication  des  noms,  profession  et  domicile  dans  un  pouvoir 
dont  copie  est  donnée  en  tête  de  l'exploit  supplée  à  l'absence  de  ces  énon- 
ciations  dans  ce  dernier  acte.  La  Cour  de  Paris  a,  par  arrêt  du  25  janv.  Is56 
(t.  81,  p.  270),  validé  un  exploit  contenant  seulement  le  prénom  du  requé- 
rant, sur  le  motif  que  celui-ci  n'était  connu  que  sous  ce  prénom.  —  Celle  de 
Colmar,  par  une  autre  décision  du  42  août  1856  (t.  8'2,  p.  50),  a  déclaré 
qu'en  thèse  générale  l'omission  ou  1  irrégularité  du  prénom  n'entraîne  pas 
nullité,  alors  qu'aucune  erreur  ne  peut  en  résulter  au  préjudice  de  la 
partie  adverse.  —  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  25  mars  ^51  (Journ, 
de  cette  Cour.  1851,  n.  19),  a  admis  la  même  solution  dans  une  espèce  où  le 
demandeur  était  désigné  par  son  surnom  et  l'un  de  ses  prénoms.  —  Mais  il  y 
aurait  nullité,  si  l'exploit  était  signifié  à  la  requête  des  héritiers  de  tel  défunt, 
sans  aucune  désignation  individuelle  :  Aix,  8  février  1849  (J.  Av.,  t.  61, 
p.  693). 

188.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
17  mai  18M9,  /.  Av,,  t.  57,  p.  570),  qu'il  y  a  faux  dans  le  sens  de  l*art.  147, 
Cod.  pén.,  quand  on  prend  un  autre  nom  que  le  sien,  soit  dans  des  exploits, 
soit  dans  des  actes  d'avoué  à  avoué. 

189.  (Q.  286).  Quand  un  exploit  est  signifié  à  la  requête  d'un  préfet, 
d'un  maire,  d'un  procureur  de  la  Republique,  est-il  nécessaire  de  relater  les 
noms  des  fonctionnaires  ? 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 
Adde  conf,  Bonnier,  t.  1,  n.  516;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  86;  Gilbert, 
n.  58;  notre  Formul.  annot.,  p.  151,  note  2,  n.  2. 

1 90.  (Q.  287).  Lorsqu'ily  aplusieurs  demandeurs,  l'assignation  donnée  à 
la  requête  de  l'un  d'eux,  qui  serait  seid  nommé  avec  addition  de  ces  expressions 
et  consorts,  serait-elle  nulle  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  chacun  des  demandeurs  doit  être  dé- 
nommé. 

191.  (Q.  288).  Dans  ce  cas,  V exploit  serait  il  nul  même  à  Véqard  de  (a 
personne  qui  serait  dénommée? 

La  négative  est  admise  au  texte  en  thèse  générale;  mais  il  y  est  ajouté  que 
l'on  devrait  décider  autrement  si  la  partie  dénommée  ne  pouvait  exercer  seule 
l'action.  V.  aussi  notre  Formid.,  loc.  cit..  n.  3. 
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\  !)2.  (Q.  287  bis).   Comment  doit-on  désigner  une  société  demanderesse  ? 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  Carré  et  M.  Chauveau  s'accordent  à 
enseigner  que  L'assignation  doit  être  donnée  au  nom  de  toufc  les  associés,  et 
non  pas  en  celui  de  l'administrateur  seul.  Mais  à  l'égard  des  sociétés  de  com- 
merce, M.  Chauveau  repousse  l'opinion  de  Carré,  d'après  laquelle  l'assigna- 
tion donnée  à  la  requête  d'une  société  en  nom  colleclif  devrait  désigner  aussi 
tous  les  sociélaires,  au  lieu  d'indiquer  seulement  la  raison  sociale. 

Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ces  deux  auteurs,  relativement  aux 
sociétés  civiles,  Cass.,  11  nov.  1829  et  21  juill.  1854  (S.-V.54.1.489);  Delan- 
gle,  Sociétés  comm.,  t.  1,  n.  20;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  99;  noire  Dict.  du 
contentieux  commerc. ,  v°  Société,  n.  1493,  et  notre  Formul.  annot.,  p.  151, 
note  2,  n.  4.—  Contra,  Douai,  17  déc.  1842  (S.-V.43.2.81)  ;  Paris,  6  mars 
1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  293);  Troplong,  Sociétés,  n.  692  et  69*;  Rodiére,  1. 1, 
p.  276  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  520.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  sous  la 
présidence  de  M.  Troplong,  consacre  la  doctrine  de  ce  savant  magistrat  ;  il 
décide  que  le  mandat  donné  au  directeur  d'une  société  d'assurances  par  les 
statuts  est  parfaitement  licite,  et  que  si  l'art.  69  ne  parle  que  des  sociétés  de 
commerce,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  interdit  une  disposition  analogue 
pour  les  sociétés  civiles,  parce  que  cette  disposition  ne  présente  qu'une 
chose  manifestement  utile  et  destinée  à  protéger  non-seulement  les  intérêts 
des  sociétaires,  mais  encore  ceux  des  tiers  en  relations  avec  la  société. 

193.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  ne  pou- 
voir se  rendre  à  ces  considérations.  En  permettant  à  l'administrateur  d'une 
société  civile  de  plaider  en  son  nom,  sans  engager  régulièrement  dans  le 
procès  tous  les  associés,  ne  crée-t-on  point,  disait-il,  une  disposition  qui  n'est 
écrite  ni  dans  la  loi  civile,  ni  dans  la  loi  de  procédure  ?  On  s'attache,  pour 
l'opposer  ou  le  combattre,  au  vieux  brocard  Nul  ne  plaide  par  procureur. 
Laissons  cette  règle  dormir  dans  les  anciens  auteurs  et  ouvrons  le  Code  de 
procédure  :  L'exploit  doit  indiquer  les  noms  et  qualités  du  demandeur.  Quel 
est  le  demandeur  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  appartenant  à  une  société  civile? 
Là  est  toute  la  question.  Est-ce  l'administrateur?  Non,  car  il  n'est  pas  pro- 
priétaire, mais  simple  mandataire.  Or,  indiquer  le  nom  d'un  mandataire,  ce 
n'est  pas  indiquer  le  nom  d'un  demandeur.  Voilà  une  règle  bien  simple  et 
applicable  à  tous  les  cas  que  le  législateur  n'aura  pas  voulu  placer  dans  une 
exception.  La  loi  n'a-t-elle  prévu  aucune  position  spéciale  ?  N'a-t-elle  voulu 
introduire  aucune  exception?  Son  silence  ne  peut  être  suppléé,  parce  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ne  créent  pas  la  procédure  ;  elles  l'appliquent. 
Le  législateur,  au  contraire,  a-t-il  senti  la  nécessité  d'apporter  quelques  tem- 
péraments à  la  rigueur  du  principe?  Ces  exceptions  seront  les  seules  qu'il 
sera  permis  d'admettre.  L'art.  69  nous  révèle  la  volonté  du  législateur  ;  il  a 
autorisé  les  établissements  publics  à  plaider  en  la  personne  de  leur  adminis- 
trateur ;  les  communes  en  la  personne  de  leur  maire;  les  sociétés  de  com- 
merce en  la  personne  de  leur  gérant;  les  unions  et  directions  de  créanciers 
en  la  personne  d'un  des  syndics  ou  directeurs;  les  faillites  en  la  personne  des 
syndics.  Il  aurait  mieux  fait,  dit-on,  d'ajouter  :  les  sociétés  civiles  en  la  per- 
sonne de  leurs  administrateurs  ;  par  analogie  des  motifs  donnés  à  l'occasion 
des  sociétés  commerciales,  on  doit  ajouter  les  sociétés  civiles  à  la  nomencla- 
ture légale.  On  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  raisonnant  ainsi,  on  n'applique  pas 
la  loi;  on  en  fait  une  en  dehors  du  texte  qui  existe.  Il  y  a  plus,  en  s'exprimant 
ainsi,  en  accordant  à  l'administrateur  civil  le  pouvoir  de  représenter  juridi- 
quement la  personne  de  la  société  civile,  la  loi  de  procédure  aurait  contrarié 
1  esprit  et  le  texte  de  la  loi  civile.  —  Notre  auteur  faisait  d'ailleurs  remarquer 

?ue  les  décisions  contraires  à  son  opinion  (Trib.  civ.  delà  Seine,  12  avril  1855, 
ourn.  Huiss.,  1855,  p.  278,  et  H  déc.  1856,  J.  Av.,  t.  82,  p.  164;  Cass., 
5  nov.  1855,  J.P.35.2.1030)  ont  été  rendues  dans  des  espèces  où  les  sta- 
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tuts  contenaient  mandat  des  associés  en  faveur  du  directeur.  Il  est  permis, 
disait- il,  de  penser  que  la  solution  eût  été  différente  en  l'absence  d'une  stipu- 
tion  formelle  en  ce  sens. 

1 94.  Dans  d'autres  circonstances,  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  sociétés 
civiles  proprement  dites,  mais  de  réunions  littéraires,  musicales  ou  d'agré- 
ment, de  cercles,  il  a  été  décidé  que  si  ces  associations  ne  constituent  pas 
dos  êtres  moraux,  susceptibles  d'être  représentés  par  leur  président  et  leur 
conseil  d'administration,  rien  n'empêche  les  membres  composant  l'administra- 
tion d'agir  tant  en  leur  qualité  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
administrative  qu'en  leur  nom  personnel  :  Cass.,29  juin  1847,  et  trib.  de  Cas- 
telsarrasin,  21  avril  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  425)  ;  Trib.  de  Liège,  46  juin 
1851  (Belgique  judiciaire,  1858,  n.  4).  —  V.  aussi  suprà,  n.  9  et  10. 

195.  Quant  aux  sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  M.  Chauveau, 
ibid.,  déclarait  persister  dans  son  sentiment,  conforme  à  celui  de  MM.  Duver- 
gier,  Sociétés,  n.  317;  Troplong,  Id.,  n.  692  et  s.;  Delangle,  Sociétés  com- 
merciales, n.  18  et  s.;  Dalloz,  v°  Sociétés,  n.  488;  Poncet,  n.  150;  Cadrés, 
p.  35,  ainsi  qu'à  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Dictionn. 
précité,  eod.  verb.  n.  1496,  et  dans  notre  Formul.  annot.,  p.  151,  note  2,  n.  6. 

196.  A  l'égard  des  sociétés  anonymes,  il  a  été  jugé  que  l'ajournement 
signifié  à  leur  requête  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  les  personnes  qui  les 
représentent,  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  l'indication  de  leur  dénomination  et  de 
leur  siège  social.  Bruxelles  :  23  nov.  1874  (J.  Av.,  t.  100,  p.  163).  —  Une 
opinion  conforme  a  été  admise  au  texte  par  Carré. 

19*7.  (Q.  287  ter).  Une  assignation  serait-elle  valablement  donnée  au  nom 

(J'UN  TEL  ET  COMPAGNIE? 

Au  texte,  Carré  a  adopté  la  négative,  tandis  que  M.  Chauveau  a  embrassé 
l'opinion  contraire,  comme  résultant  de  la  doctrine  soutenue  par  lui  sur  la 
quest.  287  (suprà,  n.  190). 

198.  (Q.  289).  Le  consignataire  d'un  bâtiment  ou  d'une  cargaison  peut- 
il  assigner  en  son  propre  nom,  dans  l'intérêt  de  ses  commettants,  et  sans  faire 
connaître  leurs  noms  ? 

L'affirmai ive  est  admise  au  texte,  par  le  motif  que  le  consignataire  est  un 
véritable  commissionnaire,  agissant  en  son  propre  nom  pour  le  compte  d'un 
commettant,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  iors  d'appliquer  ici  la  maxime  que 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  la  maxime  Nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  la  personne  qui  a  vendu  pour  le 
compte  d'une  autre,  mais  en  son  propre  nom,  les  objets  donnant  lieu  au  li- 
tige, figure  aussi  en  son  nom  personnel  dans  la  demande  en  justice,  dans  les 
qualités  et  dans  le  jugement  :  Cass.,  29  juillet  1874  (J.  Av.,  t.  101,  p.  121). 

199.  (Q.  290).  Un  exploit  serait-il  nul  s'il  était  donné  à  la  requête  du 
mandataire,  en  nom  qualifié,  c'est-à-dire  comme  agissant  pour  son  mandant 
qu'il  nomme,  et  non  pas  à  la  requête  et  au  nom  du  mandant,  poursuites  et  di- 
ligences du  mandataire  ? 

Il  est  parfaitement  établi  au  texte  que  renonciation  du  mandant  suffit  pour 
rendre  valable  l'ajournement  signifié  à  la  requête  du  mandataire. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Expl.,  n.  72;  notre  Formul.  annot.,  p.  151,  note  2, 
n.  9  Le  tribunal  civil  de  Briançon  a  cependant,  le  15  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79, 
p  390),  annulé  un  commandement  notifié  à  la  requête  d'un  mandataire; 
mais  le  texte  du  jugement  ne  permet  pas  de  connaître  si  le  nom  du  mandant 
était  ou  non  passé  sous  silence. 

200.  Au  reste,  l'exploit  serait  nul,  si  le  mandataire  agissait  sans  mandat 
spécial  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  [J.  Av.,  t.  93,  p.  144). 
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201.  C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  nov.  1873 
(/.  Av.,  t.  9'»,  p.  M)  a  décida  que  le  mandataire  de  divers  vendeurs  de  mar- 
chandise! de  même  nature  n'a  pas  qualité  pour  actionner,  en  son  nom  per- 
sonnel, l'acheteur  de  ees  marchandises  en  paiement  de  leur  prix,  la  règle  que 
Nul  ne  peut  plaider  par  procureur  étant  applicable  à  ce  cas.  — Mais  cet 
déclare,  en  outre,  que  la  règle  dont  il  s'agit  est  d'ordre   public,  et  doil 
lors  êire  appliquée  même  d'office  par  les  juges,  ce  qui  est  contraire  à  un 
risprudence  bien  établie.  V.  Cass.,  «  avr.  1831  (t.  41,  p   409);  14  déc  1839 
(t.  f>8,  p.  102)  et  9  juin  1841  (/.P.41.2.101);  Tnb.  civ.  d'Evreux,  22  janv. 
48S5  (/!  Av.,  t.  80,  p.  411). 

202.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  janv.  1801  (t.  80,  p.  US) 
a  fort  justement  déclaré  nulle,  comme  contraire  à  la  maxime  que  Nul  ne  peut 
plaider  par  procureur,  la  société  formée  entre  plusieurs  personnel  pour 
l'exercice  de  droits  litigieux,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de  société  que  les  par* 
ties  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  constituer  un  mandataire  à  l'eliet  de  suivre 
une  action  en  justice. 

203  (Q.  292).  Lorsque  la  demande  est  formée  par  une  personne  qui  n'a 
pas  le  libre  exercice  de  ses  droits,  suffit-il  de  désigner  celui  qui  doit  agir  pour 
elle? 

D  faut,  suivant  le  texte,  désigner  tout  à  la  fois  l'incapable  et  celui  qui  le 
représente;  mais  la  désignation  peut  avoir  lieu  par  relation  à  un  autre  acte 
connu  du  défendeur  et  en  sa  possession. 

2 ©4.  M.  Rodièré,  t.  1,  p.  277,  pense  que  les  représentants  de  l'incapa- 
ble ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  mentionner  leur  qualité,  sauf  à 
la  justifier  en  cas  de  contestation. 

205.  On  doit,  suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  2  déc. 
1*52  (J.P.53  1.H46),  d'après  lequel  l'appel  d'une  femme  mariée  contre  un 
jugement  rendu  sur  un  litige  relatif  à  une  succession  qui  lui  est  échue,  est 

valablement  intetjeté  par  un  exploit  ainsi  conçu  :  «  A  la  requête  du  sœur 

tant  en  son  nom  personnel  que  pour  autoriser  la  dame son  épouse  ».  Ces 

expressions  impliquent,  en  effet,  virtuellement  que  la  femme  est  elle-même 
appelante,  puisque,  sans  cela,  l'intervention  du  mari  pour  autoriser  sa  femme 
resterait  sans  objet. 

206.  (Q.  291).  L'assignation  serait-elle  nulle,  si  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  elle  a  été  signifiée  était  alors  décèlèe? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'assignation  peut  être  déclarée  valable  dans 
le  cas  où  la  partie  est  décédée  le  jour  même  de  la  signitication  de  l'exploit; 
mais  qu'elle  est  nulle  si  la  partie  était  décédée  antérieurement;  sauf  le  cas  où 
elle  aurait  été  donnée  de,  bonne  foi  par  un  mandataire  dans  l'ignorance  de  la 
mort  de  son  mandant. 

Adde  conf.,  pour  le  cas  de  décès  antérieur  :  Aix,  8  fév.  1839  (/  Av.,  t.  61, 
p.  093)  ;  Gand,  «8  fév.  1856  (t.  83,  p.  159);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août 
1807  (i.  93,  p.  144);  et  pour  le  cas  où  la  bonne  foi  est  établie,  Orléans,  10 
juin  1*55  (J.Av  ,  t.  80,  p.  609).— V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  151,  n.  11. 

207  (Q.  293).  Si  le  demandeur  n'a  pas  de  profession,  doit-on  en  faire 
mention  dans  l'exploit  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

208.  (Q.  293  bis  x).  Une  erreur  sur  la  profession  du  demandeur  vicierait- 
elle  l'exploit,  si  cette  fausse  désignation  n'avait  pu  tromper  le  défendeur  sur  la 
personne  à  la  requête  de  laquelle  l  exploit  aurait  été  signifie  ? 

Solution  également  négative  au  texte.  —  Conf.,  notre  Formul. ,  p.  152, 
aote  3,  n.  2. 
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209.  (Q.  293  bis  b).  La  désignation  de  la  profession  peut-elle  être  rem- 
placée par  des  équipollents? 

Le  texte  répond,  avec  raison,  affirmativement. — Conf.,  notre  For mul.,  loc. 
fit.,  n.  3. 

SI  O.  (Q.  287  ter).  L'ajournement  est -il  valablement  donné  à  la  requête  de 
un  tel  et  compagnie,  sans  l'indication  de  l'objet  du  commerce  ? 

Cette  question  a  reçu  à  bon  droit,  une  solution  affirmative  aux  texte.  — 
Compar.,  suprà,  n.  197. 

211.  (Q.  295).  Lorsque  la  demande  est  relative  au  commerce,  à  la  pro- 
fession ou  à  l'industrie  du  demandeur,  doit-on,  à  peine  de  nullité,  ajouter  la 
mention  de  sa  patente  ? 

La  négative  avait  été  enseignée  au  texte  ;  mais  cette  question  est  devenue 
sans  objet,  l'art.  22  de  la  loi  des  finances  du  18  mai  18M)  ayant  abrogé  l'art. 
37  de  la  loi  du  1er  brum.  an  vu  et  l'art.  29  de  la  loi  du  25  avril  1844,  qui 
prescrivaient,  à  peine  d'amende,  la  mention  du  numéro  et  de  la  date  de  la 
patente  du  requérant  dans  les  assignations  relatives  à  son  commerce. 

212.  (Q.  296  a).  dénonciation  du  domicile  du  demandeur  dans  V exploit 
d'ajournement  est- elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 

Cette  question  n'a  pas  éié  posée  au  texte;  mais  dans  le  Supplém*,  précéd. 
édit.,  M.  Chauveau  rappelait  que  la  nullité  de  l'exploit,  faute  d'indication  du 
domicile  du  requérant,  a  été  prononcée  par  les  arrêts  suivants  :  Toul  use, 
21  avril  1842  {J.  A  o.,  t.  63,  p.  438);  Aix,  14  juin  18  H  (t.  74,  p.  365);  Paris, 
6janv.  1847  (t.  76,  p.  19),  8  mars  1853  (./.P.53.1. 392)  et  16oct.  1858  (J.Av., 
t.  82,  p.  loi);  Caen,  Il  nov.  1855  (Jo»rn.  de  cette  Cour,  1856.  p.  6i).  —  11 
a  été  jugé  depuis  que  la  fausse  indication  du  domicile  du  demandeur  dans  un 
exploit  d'ajournenuTit  équivaut  à  l'omis  ion  du  domicile,  et  entraine  la  nul- 
lité de  l'exploit  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  (t.  93,  p.  144).— Conf., 
notre  FormuL  annoté,  p.  152,  note  4,  n.  1  et  s. 

213.  L'obligation  d'indiquer  le  domicile  s'applique  aussi  bien  aux  per- 
sonnes qui  résident  à  l'étranger  qu'à  celles  qui  habitent  la  France  :  Caen, 
14  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  415).  C'est  avec  raison,  au  surplus, 
que  le  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré,  le  11  déc.  1856  (t.  82,  p.  232),  que 
l'exploit  notifié  à  la  requête  du  gérant  d'une  société  comm Tciale  mis  <^  en  li- 
quidation ne  peut  être  considéré  comme  ne  contenant  pas  une  indication  suffi- 
sante du  domicile  du  requérant  qui  a  quitté  la  France,  lorsqu'il  énonce  que 
le  domicile  du  gérant  est  au  siège  social  dont  l'adresse  est  donnée,  et  que 
l'exploit  porte  d'ailleurs  une  élection  de  domicile  chez  l'avoué  constitué. 

214.  En  général,  la  jurisprudence  se  montre  facile  dans  l'admission  des 
équipollents.  Si  les  Cours  de  Toulouse  et  d'Agen  ont  décidé,  les  21  avr.  1842 
et  25  mars  ^52  (t.  63,  p.  438,  et  t.  77,  p.  315),  que  l'omi-sion  du  domicile 
ne  peut  pas  être  suppléée  dans  un  acte  d'appel  par  l'indication  faite  anté- 
rieurement dans  la  signification  du  jugement  attaqué,  le  contraire  résulte  des 
arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  22  mai  IS47  (t.  72,  p.  502)  (dans  une  espèce,  il 
est  vrai,  où  l'acte  d'appel  n'était  postérieur  que  de  deux  jours  à  la  signification 
du  jugement,  rendu  d'ailleurs  entre  locataire  et  sous-locataire),  de  Bordeaux, 
2  mars  1843  (t.  66,  p.  108);  de  Caen,  30  mars  1849  (t.  74,  p.  643);  d'Orléans, 
6  août  1850  (t,  76,  p.  212»;  et  de  Lyon,  15  avril  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  177). —  V.  aussi  notre  Formul.  précité,  p.  153,  n.  11. 

215.  (Q.  296  b).  Suffirait  il,  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajournement, 
que  l'on  mentionnât  l'élection  de  domicile  que  ferait  le  demandeur  dans  cet 
exploit  ? 

L'opinion  de  Carré  au  texte  est  que,  dans  ce  cas,  l'omission  du  domicile 
réel  n  est  une  cause  de  nullité  qu'autant  que  le  défendeur  en  éprouve  un  pré- 
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judice.  M.  Chauvcau  pense,  au  contraire,  que  l'indication  du  domicile  réel 
est  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  si  des  équipollentl  peuvent  être  admis 
à  cet  égard,  c'est  avec  beaucoup  plus  de  réserve  que  pour  les  autres  forma- 
lités. —  V.  au  texte  les  développements  de  sa  doctrine. 

21  G.  (0.296  1er).  Quel  domicile  doit  indiquer  la  femme  mariée  deman- 
deresse ? 

Celui  de  son  mari,  est-il  dit  au  texte,  à  moins  qu'elle  ne  plaide  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  nullité  de  mariage,  cas  dans  lesquels  il  lui  suffit  de  faire 
connaître  sa  résidence  de  fait. 

217.  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  21  juill.  1854  (Journ.  Huis*., 
1855,  p.  35),  a  décidé  avec  raison  que,  lorsqu'une  femme  judiciairement  sé- 
parée de  biens  réside  de  fait  ailleurs  que  chez  son  mari,  le  commandement 
qu'elle  fait  signifier  à  ce  dernier  ne  peut  être  déclaré  nul,  si,  au  lieu  de  men- 
tionner la  résidence  de  la  femme,  il  y  indique  celle-ci  comme  demeurant 
chez  son  mari,  le  domicile  de  ce  dernier  étant  toujours  légalement  le  sien. 

218.  (Q.  297).  Si  l'assignation  est  donnée  aux  poursuites  et  diligences  d'un 
mandataire,  suffit-il  de  mentionner  le  domicile  de  celui-ci  ? 

Il  faut  nécessairement,  comme  il  est  dit  au  texte,  mentionner  le  domicile 
du  mandant,  puisque  c'est  en  son  nom  que  l'action  est  introduite. 

219.  (Q.  298  a).  Le  domicile  est-il  suffisamment  désigné  par  le  nom  de  la 
ville  ou  de  la  commune  ?  Faut-il  ajouter  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison  ? 

Il  suffit,  en  générai,  d'après  le  texte,  d'indiquer  la  ville  ou  la  commune, 
sauf  à  l'huissier  à  faire  les  recherches  nécessaires  pour  y  découvrir  la  demeure 
du  défendeur. 

220.  Toutefois,  l'indication  du  nom  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison 
a  paru  essentielle  dans  certaines  circonstances,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d'une  grande  ville  et  notamment  de  Paris,  de  Bordeaux,  etc.  :  Orléans,  15déc. 
1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  139);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1867  (t.  93, 
p.  14  i);  Bordeaux,  2  fév.  4871  (t.  96,  p.  400).  D'après  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  il  faudrait,  au  moins  pour  la  capitale,  désigner  la  municipalité  du 
domicile;  la  même  obligation  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  16  oct. 
1856  (t.  82,  p.  151),  intervenu  dans  une  espèce  où  l'exploit  contenait  l'indi- 
cation d'un  nom  de  rue  et  d'un  numéro  qui  avaient  été  ceux  du  domicile  du 
requérant,  mais  qui  avaient  cessé  de  l'être  au  moment  de  la  signification  de 
l'exploit,  bien  que  Paris  fût  toujours  la  ville  du  domicile.  Cette  jurisprudence 
est  critiquée  par  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd,  édit.)  et  par  M.  Rodière,  1. 1, 
p.  278.  Mais  V.  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  117.  — «  V.  aussi  notre  Formul. 
annoté,  p.  152,  note  4,  n.  6  et  s. 

221.  (Q.  298  b).  Mais  suffirait-il  d'énoncer  dans  V exploit  qu'il  est  donné 
à  la  requête  d'un  tel,  de  telle  commune,  sans  exprimer  qu'il  y  est  domicilié  ? 

Certainement  non,  ainsi  qu'il  est  décidé  au  texte,  p.  337,  à  la  note." 

222.  (Q.  299).  L'exploit  est-il  valable,  s'il  est  donné  i  la  requête  de  un 
tel  négociant  (ou  exerçant  toute  autre  profession)  en  telle  ville  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

223.  (Q.  300).  La  mention  de  la  demeure  équivaut-elle  à  l'indication  du 
domicile? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  a  un 
domicile  distinct  de  sa  demeure. 

III. — Constitution  d'avoué. 

224.  (Q.  384  ter).  Le  préfet  et  les  administrations  publiques,  agissant  au 
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nom  de  l'Etat,  doivent-ils  constituer  avoué  dans  les  exploits  d'ajournement 
qu'ils  font  signifier  ? 

Sur  cette  question,  posée,  mais  non  résolue  au  texte,  sous  le  numéro  ci- 
dessus,  Voy.  Constitution  d'avoué. 

225.  (Q.  301).  Un  exploit  d'ajournement  est-il  nul,  lorsque  la  constitution 
d'avoué  porte  par  erreur  sur  un  avoué  qui  a  cessé  de  l'être  par  décès,  destitu- 
tion ou  acceptation  de  fonctions  incompatibles,  si  d'ailleurs  les  parties  ont,  par 
un  acte  séparé,  fait  une  nouvelle  constitution  ? 

La  négative  est  établie  au  texte,  à  raison  de  la  bonne  foi  présumée  du  de- 
mandeur. 

226.  Cette  doctrine  a  été  depuis  confirmée  par  la  jurisprudence.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  s'il  y  a  nullité  de  l'exploit  quand  il  y  est  constitué  un  avoué 
qui  depuis  longtemps  a  cessé  ses  fonctions  (Metz,  9  juill.  1844,  /.  Av.,  t.  68, 
p.  318;  Limoges,  30  juin  1846,  t.  71,  p.  714;  Colmar,  20  mai  1856,  t.  82, 
p.  497),  ou  un  avoué  inconnu  (Montpellier,  10  déc.  1845,  t.  70,  p.  320),  ou 
un  avocat  au  lieu  d'un  avoué  (Toulouse,  24  juill.  1840,  t.  72,  p.  395);  il  en 
est  autrement,  lorsque  c'est  par  suite  d'une  erreur  involontaire,  commise  de 
bonne  foi,  que  la  constitution  défectueuse  a  été  faite  :  Bordeaux,  16  nov.  4847 
(t.  73,  p.  419);  Paris,  10  août  1850  (t.  76,  p.  19);  Grenoble,  12  mai  1853 
(t.  79,  p.  657).  —  Gonf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  153,  note  6,  n.  3. 

221f.  Au  reste,  lorsque  cette  excuse  n'a  été  ni  admise  ni  même  alléguée 
devant  la  Cour  d'appel,  elle  ne  peut  pas  être  suppléée  par  la  Cour  suprême  : 
Cass.,  9  fév.  1846  (t.  70,  p.  377).  —  Gonf.,  Rodière,  1. 1,  p.  279. 

228.  Des  principes  qui  précèdent  découle  cette  conséquence  que  le  refus 
d'occuper  exprimé  par  l'avoué  en  exercice  qui  a  été  constitué  dans  un  exploit 
d'ajournement  sans  avoir  été  au  préalable  consulté,  ne  saurait,  sous  aucun 
prétexte,  entraîner  la  nullité  de  cet  exploit.  Le  demandeur  a  obéi  à  la  loi  en 
constituant  un  avoué  :  le  refus  postérieur  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité 
de  l'exploit.  Aucune  disposition  ne  prescrit  d'obtenir  l'assentiment  de  l'avoué 
avant  de  le  constituer  ;  cet  assentiment  est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire. 
C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  13  janvier  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  324). 

229.  (Q.  302).  Est-il  nécessaire  que  l'avoué  constitué  soit  désigné  par  son 
nom  ?  Suffirait-il  de  le  désigner  par  le  titre  de  doyen  des  avoués  ? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  cette  dernière  désignation  peut  rigou- 
reusement suffire;  mais  on  préviendrait  toute  difficulté  en  constituant  l'avoué 
le  plus  ancien.  On  peut  aussi  constituer  valablement  le  président,  le  secré- 
taire ou  tout  autre  officier  de  la  chambre. 

23 0.  (Q.  302  bis  a).  L'élection  expresse  de  domicile  faite  chez  un  avoué  dans 
V exploit  d'ajournement  équivaut- elle  à  la  constitution  de  cet  avoué  ? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  contrairement  à 
l'opinion  générale. 

231 .  Plusieurs  décisions  se  sont  encore  prononcées  depuis  pour  la  nul- 
lité de  l'exploit,  malgré  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué.  V.  Poitiers, 
31  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  61,  p.  633)  ;  Nancy,  15  nov.  1845  (t.  68,  p.  297)  ; 
Toulouse  7  août  1848  (t.  73,  p.  525)  et  26  avril  1856  (t.  83,  p.  207)  ;  Nîmes, 
30  avril  1850  (t.  76,  p.  19)  ;  Lyon,  15  nov.  1861  (t.  87,  p.  491).  —  Conf., 
Talandier,  Appel,  n.  188;  Bioche,  v°  Appel,  n.  417  et  suiv.;  de  Fréminville, 
Appel,  t.  2,  p.  804;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit,:  c  4.  —  Dans  le  sens  de 
l'opinion  contraire,  on  peut  invoquer  Bastia,  5  fév.  1850  (t.  76,  p.  19)  ;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  279.  —  V.  le  mot  Appel. 

232.  (Q.  302  bis  b).  Peut-on,  relativement  à  la  constitution  d'avoué, 
admettre  des  équipollents  d'un  autre  genre  ? 

I  7 
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A  l'appui  de  l'affirmative,  plusieurs  décisioi  mentionnas  au  texte, 

où  il  es1  admis  notamment  qu  il  y  a  constitution  suffisante  lorsqu'il  estdoi 
assignation  ;i  comparaître  b  L'effet  de,  par  le  ministère  dsttla\  oir  con- 

clure;, etc.,  ou  que  l'on  déclare  que  tel  avoué  occupera  pour  le  demandeur. 

Âdde  Paris,  ^s  aoûl  1856  {ïourn.  de  yroc,  1856,  p.  3JH);  Grenoble, 
3  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  624).  Ce  dernier  arrêl  a  considéré  comme  suffi- 
sante la  constitution  dans  laquelle  l'avoué  n'était  '■  que  par  son  pré- 
nom, sur  le  motif  qu'il  n'y  avaii  qu'un  avoué  qui  portât  ce  prénom,  sous 
lequel  il  était  généralement  connu,  pour  le  distinguer  de  son  père  et  de  son 
frère,  anciens  avoués. 

233.  Il  a  été  jugé  que  l'omission  de  la  constitution  dans  la  copie  remise 
à  la  femme  n'entraîne  pas  la  nullité,  si  la  constitution  figure  dans  la  copie 
remise  au  mari,  et  si  les  deux  époux  ont  le  mémo  intérêt  :  Rennes,  16  déc. 
1843  (J.  Av. y  t.  66,  p.  56).  M.  Chauveau  (Supplément,  précéd.  édit.)  a,  non 
sans  raison,  considéré  cette  décision  comme  indulgente. 

234.  (Q.  302  bis  c).  La  constitution  doit-elle  nécessairement  se  trouver 
dans  le  corps  de  l'exploit  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  constitution  ne  peut 
être  suppléée  par  la  signature  de  l'avoué  sur  la  copie  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment. 

235.  (Q.  304  bis).  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  comment  doivent-ils 
constituer  avoué  ? 

Ils  doivent,  comme  il  est  dit  au  texte,  constituer  un  seul  et  même  avoué, 
s'ils  forment  leur  demande  par  le  même  exploit.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
peuvent  constituer  des  avoués  différents,  sauf  la  jonction  ultérieure  des 
demandes. 

236.  (Q.  303).  Un  exploit  d'ajournement  serait-il  nul  dans  le  cas  où  un 
avoué,  étant  lui-même  demandeur  en  privé  nom,  ne  ferait  pas  constitution 
d'avoué,  mais  déclarerait  se  constituer  pour  lui-même  ? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  incontestable. 

23*7.  (Q.  302  ter).  La  nullité  résultant  du  défaut  de  constitution  régulière 
d'avoué  est-elle  couverte  par  la  signification  faite  par  l'avoué  du  défendeur  au 
véritable  avoué  du  demandeur? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  sous  la  quest.  744  (V.  Exceptions), 
mais  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  739  bis,  à  laquelle  il 
se  réfère  ici  (V.  ibid.).  —  Adde  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  notre 
Formul.,  loc.  cit.,  n.  5. 

IV. —  Élection  de  domicile. 

238.  (Q.  304  quater).  Quel  est  le  motif  de  l'élection  de  domicile  prescrite 
par  Vart.  61 ,  et  quels  sont  les  résultats  de  cette  élection  ? 
Yoy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

239.  (Q.  304).  Le  demandeur  qui  élirait  un  autre  domicile  que  celui  de 
l'avoué  qu'il  constitue,  pourrait-il  choisir  ce  domicile  hors  du  lieu  où  siège  le 
tribunal? 

La  solution  négative,  admise  au  texte,  est  incontestable;  mais  il  y  est 
ajouté  avec  raison  que  l'élection  de  domicile  faite  sans  fraude  dans  un  lieu 
autre  que  la  ville  où  siège  le  tribunal  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité. 

V.  —  Noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 

2  1©.  (Q.  305).  L'huissier,  obligé  d'indiquer  sa  demeure,  doit-il  indiquer 
en  même  temps  la  rue  et  le  numéro  de  sa  maison  ? 
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Il  convient,  suivant  le  texte,  que  cette  indication  soit  faite;  mais  son  omis- 
sion n'emporte  pas  nullité. 

2  11.  (Q.  305  ter).  L 'immatricule,  la  date,  le  parlant  à,  doivent-ils  être 
nécessairement  écrits  de  la  main  de  l'huissier  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  150,  et  Cass.,  4  avril  1856  (J.  Av., 
t.  81,  p.  665).  Cet  arrêt  porte  que  l'art.  61  n'exige  pas  que  la  mention  rela- 
tive au  parlant  à  soit  écrite  de  la  main  de  l'huissier,  et  admet  qu'elle  peut 
même  être  imprimée  d'avance. 

242.  (Q.  305  quater  a).  Peut-on  admettre  des  équipollents  dans  la  mention 
de  l'immatricule  et  de  la  demeure  de  l'huissier  ? 

De  nombreux  exemples  sont  donnés  au  texte  à  l'appui  de  l'affirmative,  qui 
y  est  embrassée.  — Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  155,  note  2. 

Jugé,  depuis,  que  l'absence  complète  d'immatriculé  sans  équivalent  propre 
à  en  tenir  lieu,  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  :  Grenoble,  27  sept.  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  110). 

243.  Avant  la  loi  du  23  avril  1844,  dont  l'art.  13  a  dispensé  les  huis- 
siers de  la  patente,  il  avait  été  décidé  que,  malgré  l'ordonnance  du  23  déc. 
1814,  qui  prescrivait  aux  huissiers  d'énoncer  leur  patente  dans  les  exploits, 
l'omission  de  cette  formalité  ne  pouvait  entraîner  ni  nullité,  ni  amende  :  Trib. 
civil  de  Charleville,  28janv.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  246)  ;  Montpellier,  19mai 
1N43  (t.  72,  p.  545).  Bien  que  la  loi  du  15  mai  1850  ait  assujetti  les  huissiers 
au  paiement  d'un  droit  proportionnel,  il  est  incontestable  qu'aujourd'hui, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  ces  officiers  ministériels  n'ont  pas 
à  mentionner  leur  patente.  —  Conf.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  152;  Gilbert, 
n.  154  ;  Encyclop.  des  Huiss.,  v°  Exploit,  n.  222. 

244.  (Q.  305  quater  b).  La  signature  de  V huissier  au  bas  de  l'exploit  peut- 
elle  suppléer  au  défaut  d'indication  de  son  nom  dans  le  corps  de  cet  acte  ? 

Ce  point  est  également  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  7  juill.  1874  (J.  Av.,  t.  100, 
p.  457), d'après  lequel  l'omission  du  nom  de  l'huissier  dans  le  corps  d'un 
exploit  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  signature  correcte  et  lisible 
de  cet  officier  ministériel  au  bas  de  l'acte,  jointe  à  renonciation  de  sa  demeure 
et  de  son  immatricule,  n'a  pas  permis  a  la  partie  à  laquelle  l'exploit  a  été 
signiiiéde  concevoir  de  doute  sur  la  personnalité,  la  qualité  et  la  compétence 
de  l'huissier;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  23  mai  1873  (t.  98,  p.  348), 
jugeant  que  le  défaut  de  mention  du  nom  et  de  l'immatricule  de  l'huissier 
dans  un  exploit  d'ajournement  ou  dans  un  acte  d'appel  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  cause  de  nullité  ;  mais  qu'il  peut  être  suppléé  à  ces  mentions  par 
des  équipollents,  et  que,  spécialement,  il  peut  suffire  que  la  copie  de  l'exploit 
contienne,  avec  l'indication  du  siège  près  lequel  exerce  l'huissier,  la  signature 
parfaitement  lisible  de  cet  officier  ministériel,  l'exploit  devant  surtout  être 
valable,  en  pareil  cas,  lorsque  l'omission  dont  il  s'agit  n'a  causé  aucun  pré- 
judice au  défendeur. — V.  aussi  notre  Formul.,  loc.  cit. 

245.  (Q.  305  bis).  Faut-il  que  l'huissier  signe  l'exploit? 
L'affirmative,  établie  au  texte,  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute. — V.  en- 
core notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  172,  note  3. 

VI. —  Noms  et  demeure  du  défendeur. 

246.  (Q.  307).  Le  mot  noms  employé  par  lart.  61  à  Végarddu  défendeur, 
est-il  restreint  aux  noms  propres,  ou  comprend-il  les  noms  collectifs? 

Il  est  établi  au  texte  que  cette  expression  s'applique  même  aux  noms  collec- 
de  telle  sorte  que  l'assignation  a  une  société,  sans  indications  des  noms 
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des  administra  tours,  est  valable.  —  Conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.   1JJ6, 
note  2,  n.  1. 

2547.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'exploit  d'ajournement  dans  lequel  a 
été  omis  le  nom  du  défendeur  qui  n'a  été  assigné  que  sous  son  prénom,  est 
valable,  si  celui-ci  n'est  habituellement  désigné  que  sous  ce  prénom,  alors 
du  reste  que  sa  profession  et  sa  demeure  sont  exactement  mentionnées  dans 
L'exploit,  et  qu'il  ne  nie  pas  être  la  partie  assignée  :  Nîmes,  12  juin  1809 
(J.  Av.,  t.  95,  p.  170;  ;  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  2. 

248.  (Q.  306).  Doit-on  indiquer  les  prénoms  et  la  profession  du  défendeur  ?' 
Tout  en  conseillant  de  le  faire,  Carré,  au  texte,  estime  que  cela  n'est  pas 
indispensable.  M.  Chauveau,  ibid.,  ne  voit  dans  l'omission  des  prénoms  une 
cause  de  nullité  que  si  elle  nuit  à  la  clarté  de  la  désignation. 

A  l'appui  de  son  opinion,  on  peut  invoquer  les  arrêts  ci-après  :  Toulouse, 
3  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  186),  dans  l'espèce  duquel  l'exploit  s'appli- 
quait à  une  femme  exactement  désignée  par  ses  noms  personnels,  mais 
inexactement  désignée  quant  à  son  nom  de  femme  :  Cass.,  17  mai  1848  (t.  73, 
p.  638),  annulant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  6  fév.  1846,  qui  avait 
vu  une  cause  de  nullité  dans  une  erreur  de  qualification,  alors  cependant 
qu'à  raison  des  circonstances  toute  erreur  sur  la  personne  était  impossible; 
Gaen,  21  déc.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  55),  rendu  dans  une  es- 
pèce où  les  énonciations  de  l'exploit  rectifiaient  l'erreur  d'orthographe  com- 
mise dans  le  nom  du  défendeur;  Nîmes,  23  fév.  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  130),  consacrant  la  même  solution  quant  aux  prénoms.  —  Conf., 
Rodière,  t.  1,  p.  282;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  174,  175  et  178;  Bonnier, 
t.  \,  n.  526;  notre  Formul.  annot.,  p.  157,  note  2,  n.  6. 

249.  (Q.  307  bis).  A  qui  doit  être  signifié  l'exploit  d'ajournement  lorsque 
le  défendeur  est  un  incapable,  ou  que  d'incapable  il  est  devenu  capable  ? 

V.  le  mot  Exploit. 

250.  (Q.  308  a.).  De  ce  que  Vart.  61  exige  que  l'huissier  indique  la  demeure 
du  défendeur,  s'ensuit-il  qu'il  y  aurait  nullité  de  l'exploit  qui,  au  lieu  du  mot 
demeure,  contiendrait  le  mot  domicile  ? 

La  négative  est  adoptée  au  texte,  où  il  est  en  même  temps  enseigné  que 
la  mention  incomplète  ou  inexacte  de  la  demeure  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, si  les  autres  énonciations  de  l'acte  permettent  de  réparer  l'erreur. 

251.  Depuis,  la  Cour  de  Caen  a  vu  un  équipollent  suffisant  pour  sup- 
pléer à  l'absence  de  l'indication  du  domicile  du  défendeur  dans  la  circon- 
stance que  l'exploit  avait  été  notifié  peu  de  temps  après  une  notification 
faite  par  ce  dernier,  indicative  de  son  domicile  qui  n'avait  pas  changé  :  arrêt 
du  30  mai  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  643).  Conf.  Bordeaux,  13  déc.  1849  (t.  76. 
p.  19). — La  Cour  de  Limoges  a  pensé  avec  raison  que  la  désignation  inexacte 
du  numéro  de  la  maison  habitée  par  le  défendeur  est  réparée  lorsque  l'huis- 
sier constate  qu'il  a  remis  l'exploit  au  domicile  du  défendeur,  à  une  femme 
qui  s'est  dite  servante  de  ce  dernier  :  arrêts  des  27  avril  et  11  août  1847 
(t.  72,  p.  692;  t.  73,  p.  416).— V.  aussi  notre  Formul.  précité,  p.  157,  note  4. 

252*  (Q.  308  b).  L'indication  d'un  double  domicile,  si  l'un  est  le  véri- 
table domicile  de  l'assigné  et  que  l'exploit  ait  été  notifié  à  celui-là,  est -elle  une 
cause  de  nullité  ? 

Solution  négative  au  texte  in  fine. 

253.  (Q.  308  bis).  L'indication  de  la  demeure  du  défendeur  est-elle  indis- 
pensable, quoique  l'exploit  soit  signifié  à  domicile  élu,  ou  à  la  personne  même 
de  l'assigné  ? 

Cette  indication,  d'après  le  texte,  est  nécessaire  dans  le  premier  cas,  mais 
non  dans  le  second. 
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Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  pour  le  cas  où  l'exploit  est  remis  à 


fendeurs,  indiquait  le  domicile  de  deux  d'entre  eux  seulement,  mais  portait  que 
copie  en  avait  été  donnée  à  chacun  d'eux,  dans  leurs  domiciles  respectifs,  et  où 
il  était  certain  que  la  copie  avait  été  remise  au  père  du  troisième  défendeur. 

254.  Il  a  été  jugé  très-exactement  que  l'interversion  des  copies  d'un 
exploit  d'assignation  à  fin  d'assistance  à  une  enquête,  interversion  par  suite 
de  laquelle  l'avoué  d'une  partie  a  reçu  la  copie  destinée  à  une  autre  partie,  et 
réciproquement,  entraîne  nullité  de  l'assignation  à  l'égard  de  ces  parties, 
encore  bien  qu'elles  aient  un  intérêt  identique:  Cass.,  27  avril  1858,  et  Lyon, 
16  août  1861  (t.  88,  p.  261). 

255.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  personne  à  qui 
la  copie  a  été  remise,  le  mot  Exploit. 

VII.  —  Objet  de  la  demande  et  moyens. 

256.  (Q.  312).  Au  cas  où  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens  se  trouveraient  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation ,  dont  copie 
serait  donnée  en  tête  de  l'exploit,  y  aurait-il  nullité  de  cet  exploit,  s'il  ne  répé- 
tait pas  cet  objet  et  cet  exposé  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Add.  coni.,  Douai,  30  mai  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  219); 
Rodière,  t.  1,  p.  285;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  520;  Bioche,  v°  Ajourne- 
ment, n.  84;  notre  Formul.  annot.,  p.  163,  note  2,  n.  1.  —  Le  tribunal  de 
(Tours  a  même  décidé,  le  31  déc.  1852,  qu'il  suffit  que  l'ajournement  se 
réfère  aux  conclusions  prises  dans  la  citation  en  conciliation  antérieurement 
signifiée  au  défendeur.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.) 
critiquait  cette  solution  comme  s'écartant  de  sa  doctrine,  qui  n'admet  que 
les  énonciations  puisées  dans  l'acte  lui-même  ou  dans  les  actes  signifiés  avec 
lui.  On  peut  néanmoins  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  14  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  578)  portant  qu'il 
suffit  que  l'ajournement  se  réfère  à  des  actes  antérieurs,  dans  lesquels  les 
parties  ont  établi  et  débattu  les  points  qui  les  divisent.  —  La  Cour  de  Gre- 
noble a,  au  contraire,  annulé  un  acte  d'appel  qui  énonçait  les  griefs  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  droit  aux  conclusions  prises  en  première  instance  : 
arrêt  du  14  janv.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442).  —  Décidé 
aussi  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  soit  de  l'indi- 
cation de  l'objet  de  la  demande,  soit  de  l'exposé  des  moyens,  par  des  con- 
clusions prises,  en  appel,  à  la  barre  :  Orléans,  5  juill.  1872  (/.  Av.,  t.  98, 
p.  191). — A  plus  forte  raison  Fexploit  d'ajournement  qui  ne  contient  ni  l'objet 
de  la  demande  ni  l'exposé  sommaire  des  moyens,  est-il  nul,  bien  qu'il  y  soit 
donné  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  si  ce  procès-verbal  ne  ren- 
ferme lui-même  à  cet  égard  aucune  énonciation  utile  :  Bordeaux,  23  juin  1868 
(J.  Av.,  t.  96,  p.  47),  et  Cass.,  12  juill.  1872  (t.  98,  p.  191). 

25l7.  L'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  sont  suffi- 
samment exprimés,  lorsque  l'assignation  conclut  à  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  de...,  pour  balance  de  comptes,  sauf  au  défendeur,  en 
cas  de  contestation,  à  présenter  un  compte  à  débattre  entre  les  parties  : 
Rouen,  25  nov.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  316). 

258.  Un  exploit  d'ajournement  doit,  au  contraire,  être  annulé  lorsque, 
demandant  le  rétablissement  dans  leur  ancien  état  de  lieux  sur  lesquels  le 
défendeur  aurait  fait  indûment  des  entreprises,  il  ne  précise  ni  l'état  ancien, 
ni  les  entreprises  reprochées,  et  ne  fait  connaître  ni  la  date,  ni  la  nature,  ni 
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les  dispositions  des  litre    el    •  i  invoqua  à  l'appui  de  !â  demande  : 

Orléans,  5  juill.  1872  (t.  98,  p.  Ï9i)j  —  ou  lorsque  les  conclusions  qu'il  r    - 
rme  sont  tcllcmi  ni  vagues  une  li   défendeur  ae  peut  en  contrôler  l'exacti- 
titude  on  en  vérifier  la  portée,  soit  [tour  y  donner 
poury  prëparersa  défen  e  :  Dijon,  3  fév.  1870  i  208;. — Ce  arrêl  ajoute 

d'ailleurs  avec  raison  et  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau  rappelée 
ci-dessus,  qu'il  importe  peu  que  les  réclamations  du  demandeur  aient  été 
l'objet  d'une  correspondance  antérieure  à  la  demande,  parée  que,  s'il  peut 
être  suppléé  à  l'insuffisance  de  l'ajournement  au  moyen  d'autres  aetes,  ce 
n'est  qu'autant  que  ces  actes  peuvent  être  considérés  comme  en  faisant  partie 
intégrante. 

259.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  exploit  est  suffisam- 
ment libellé  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  V.  au  texte. 

260.  (Art.  61.)  Lorsqu'un  exploit  d'ajournement  se  trouve  nul  pour  vice 
de  [orme,  et  que,  pour  réparer  ce  vice,  il  est  signifié  un  nouvel  exploit,  celui-ci 
peut-il,  relativement  à  l'indication  de  ïobjetà  la  demande,  se  référer  au  précè- 
dent exploit,  en  se  bornant  à  en  restreindre  les  conclusions  dans  ces  termestpar 
exemple:  Adjugeant  les  conclusions  de  la  première  demande  et  les  modifiant, 
dire  et  ordonner,  etc.  ? 

Cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  a  paru  devoir  être  résolue 
de  la  manière  suivante  :  Il  est  de  principe  qu'un  exploit  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  de  sa  régularité,  ou  que  tout  au  moins  cette  preuve  doit 
résulter  des  actes  signifiés  avec  lui.  De  là,  la  conséquence  que,  dans  le  cas  où 
un  exploit  d  ajournement  ne  contient  pas  l'indication  de  l'objet  de  la  de 
mande,  il  peut  être  suppléé  à  cette  mention  par  les  énonciations  contenues 
dans  la  requête  ou  dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation  dont  copie  est 
donnée  en  tête  de  l'exploit  (V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  312,  et  les  autres 
autorités  qui  y  sont  citées  :  suprà,  n.  256);  mais  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  rendre 
l'ajournement  valable,  qu'il  se  réfère  à  des  actes  antérieurs  (Grenoble,  14 
janv.  1857,  Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442;  Chauveau,  Supplément,  même 
quest  ),  ni  qu'il  soit  complété  par  des  actes  postérieurs  (Boncenne,  Thëor.  de 
la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  148;  Carré  et  Chauveau,  quest.  332;  infrà,  n.305);  En- 
cyclop.  des  Huiss.,  v°  Exploit,  n.  286,  et  arrêt  cité  ibid.).  V.  aussi  sur  l'un  et 
l'autre  point,  notre  Formul.  annoté  à  V usage  des  huiss.,  t.  1,  p.  163,  note  2, 
n.  1,  et  p.  164,  n.  9. 

A  la  vérité,  un  jugement  du  tribunal  de  Tours,  du  31  déc.  1852,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  578),  ont  admis  qu'un  exploit  d'ajournement  peut  valablement  se  référer, 
pour  l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  soit  à  des  conclusions  antérieure- 
ment signifiées,  soit  à  des  actes  dans  lesquels  les  parties  ont  précédemment 
débattu  les  points  qui  les  divisent.  Mais  ces  décisions  sont  justement  criti- 
quées, selon  nous,  par  M.  Chauveau,  Supplément,  quest.,  3I2  (ci-dessus,  n. 
256).  Dans  tous  les  cas,  elles  supposent  que  les  actes  antérieurs  auxquels'  se 
réfère  l'ajournement  sont  réguliers  et  valables.  Mais,  si  ces  actes  étaient  eux- 
mêmes  nuls,  ils  ne  sauraient  évidemment  servir  à  compléter  les  énonciations 
de  l'ajournement,  à  combler  les  lacunes  qu'il  renferme. 

Il  a  été  en  effet  jugé  (Rennes,  1er  avril  1809,  /.  Av.,  t.  13,  p.  130),  et 
M.  Chauveau  enseigne,  quest.  332,  que  deux  exploits  irréguliers  signifiés  suc- 
cessivement ne  peuvent  se  valider  l'un  par  l'autre. 

Nous  croyons  donc  que,  dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  ques- 
tion, la  seconde  assignation  n'a  pu  s'approprier  les  conclusions  de  la  pre. 
mière,  qui  était  nulle,  et  que,  si  elle  n'est  pas  elle-même  frappée  de  nullité, 
elle  ne  vaut  du  moins  que  pour  ses  propres  conclusions,  de  telle  sorte  que  si 
ces  dernières  attribuent  à  la  demande  un  objet  autre  ou  moindre  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  dans.,  le  premier  exploit,  les  juges  ne  seront  saisis  que 
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de  cet  objet.  Inutile  d'ajouter  que  si  la  nouvelle  assignation  ne  précisait  elle- 
même  en  aucune  façon  l'objet  de  la  demande,  elle  serait  nulle  comme  la 
première. 

VIII.  —  Indication  du  tribunal  qui  doit  connaitre  de  la  demande. 

26 f .  (Q.  313).  Un  exploit  d'ajournement  serait-U  nul,  s'il  contenais 
assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  telle  ville,  sans  indiquer  si  ce 
tribunal  est  un  tribunal  civil  ou  un  tribunal  de  commerce  ? 

Non,  d'après  le  texte. 

262.  (Q.  313  bis).  Quid  de  l'ajournement  qui  n'indiquerait  pas  absolu- 
ment le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  serait  appelé,  ou  qui  indiquerait 
un  autre  tribunal  que  celui  auquel  appartiendrait  légalement  la  connaissance 
de  l'affaire  ? 

L'ajournement  serait  nul,  est-il  dit  au  texte,  sauf  l'admission  des  équipol- 
lents  pour  la  désignation  du  tribunal  compétent. 

Adde  Gass.,  20  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  718),  arrêt  qui  a  déclaré  avec 
raison  que  l'exploit  contenant,  1°  assignation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  2°  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait  la  juridiction  de  ce  conseil, 
assignation  devant  le  tribunal  civil,  est  nul  pour  défaut  d'indication  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  demande. 

263.  Le  tribunal  civil  de  Muret  a  décidé  que  la  constitution  de  l'avoué 
suppléait  à  l'absence  de  l'indication  du  tribunal  :  jugement  du  26  fév. 
1851  (t.  76,  p.  562).  Mais,  suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  (Suppl., 
précéd.  édit.),  les  juges  ne  doivent  pas  admettre  trop  facilement  des  équi- 
pollents  de  cette  nature  ;  le  législateur  ayant  voulu  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne  tout  à  la  fois  la  constitution  d'un  avoué  et  l'indication  du  tribunal 
devant  lequel  la  demande  est  portée,  ces  deux  formalités  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  faisant  double  emploi.  En  principe  donc,  il  n'est  pas  exact 
de  décider  que  la  mention  de  la  constitution  de  l'avoué  peut  suppléer  l'indi- 
cation du  tribunal. — V.  aussi  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  528. — Mais  il  y  a  équipa- 
ient valable  quand  l'exploit  est  précédé  de  la  copie  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent portant  permission  d'assigner  à  bref  délai:  Trib.  de  Metz,  7  janv.  185-4 
(Journ.  Huiss.,  1854,  p.  89). 

264.  (Q.  314).  Un  exploit  qui  n'indiquerait  pas  le  local  où  le  tribunal 

tient  ses  audiences  serait-il  nul  ? 
Solution  négative  au  texte. 

IX.  —  Indication  du  délai  pour  comparaître. 

265.  (Q.  314  bis  a).  L'exploit  d'ajournement  doit-il,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  du  délai  ? 

La  solution  affirmative,  qui  ne  peut  faire  difficulté,  est  admise  au  texte. 

266.  Du  reste,  la  nullité  d'un  exploit  d'ajournement,  résultant  de  l'inob- 
servation des  délais  légaux,  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  du  défen- 
deur sous  toutes  réserves,  encore  bien  qu'il  ait  constitué  avoué  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais  :  Bordeaux,  20  juill.  1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  352i.  — 
V.  aussi  l'opinion  exprimée  au  texte  de  la  quest.  321  par  M.  Chauveau. 

26*7.  (Q.  314  bis  b).  L'exploit  qui  contiendrait  simplement  assignation 

aux  délais  de  la  loi  serait-il  valable? 
Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  négativement  au  texte. 

268.  Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  13,  M.  Chauveau,  en 
donnant  la  formule  d'un  ajournement,  s'est  servi  de  ces  expressions  :  «  Com- 
paraître d*  aujourd'hui  à  huitaine  franche  »,  et  il  a  ainsi  expliqué  cette  locu- 
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tion  dans  la  note  15  :  — Cette  locution  huitaine  franchi  est  employée,  parce 
que  le  défendeur  est  indiqué  dans  la  formule  comme  domicilie"  à  Paris,  et 
qu'il  est  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Mais,  en  règle  géné- 
rale et  lorsque  le  domicile  du  défendeur  est  éloigné  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  contestation,  il  convient  de  s'exprimer  ainsi  : 
à  huitaine  franche,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Cette  lo- 
cution si  simple  ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté.  Dans  le  Midi,  on  est 
dans  l'usage  de  calculer  le  délai  nécessaire  en  ajoutant  le  délai  des  distances 
au  délai  de  huitaine  et  en  faisant  suivre  l'indication  de  ces  mots  :  jours  sui- 
vants et  utiles,  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  y  a  un  inconvénient  grave  à  suivre  cet 
usage  :  on  peut,  sur  une  fausse  donnée  des  distances,  indiquer  un  délai  trop 
court,  et  l'on  a  contesté  très-sérieusement  que  les  mots  jours  suivants  et  utiles 
soient  suffisants  pour  réparer  l'erreur.  Dans  le  doute,  pourquoi  ne  pas  adop- 
ter universellement  une  locution  qui  est  si  facile  à  retenir  et  qui  ne  peut 
être  critiquée  en  aucun  cas?  En  supposant  même  que  le  défendeur  ne  fût  pas 
domicilié  dans  un  lieu  qui  nécessitât  la  concession  d'un  délai  autre  que  le 
délai  de  huitaine,  l'addition  des  mots  :  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  on  ne  doit  donc  plus  hésiter. 
Ce  serait  une  faute  impardonnable  que  de  courir  volontairement  les  chances 
de  faire  annuler  un  exploit  par  le  seul  désir  de  suivre  un  usage  dont  la  doc- 
trine fait  sentir  les  inconvénients. 

269.  Dans  les  précédentes  éditions  du  présent  ouvrage,  M.  Chauveau 
insistait  pour  que  ce  conseil  soit  suivi,  en  ajoutant  que  les  locutions  vicieuses 
qui  viennent  d'être  citées  étaient  à  ses  yeux  des  causes  de  nullité  de  l'exploit. 
Son  opinion  est  partagée  par  MM.  Devilleneuve  etCarette,  Collect.  nouv.,  t.  3, 
p.  309  ;  1843.2,  p.  519.  —  M.  Dalloz,  V  Exploit,  n<"  536  et  suiv.,  pose  la 
question,  indique  avec  soin  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  se  borne  à 
constater  que  cette  dernière  a  donné  gain  de  cause  au  système  qui  déclare 
suffisantes  les  expressions  délais  de  la  loi.  M.  Colmet-Daage  se  rallie  à  cette 
opinion,  1. 1,  p.  130.  —  Les  Cours  de  Montpellier  et  de  (Grenoble  ont,  au 
surplus,  validé  la  locution  aux  délais  de  la  loi,  par  arrêts  des  1er  fév.  1844 
(  t.  66,  p.  90)  et  9  janv.  1856  (t.  81,  p.  635),  et  celle  d'Amiens  la  locution 
à  la  huitaine  de  laloi,  par  arrêt  du  16  juin  1847  (t.  76,  p.  203). 

2*70.  Il  est  hors  de  doute  que  le  défaut  d'indication  de  tout  délai  entraîne 
nullité:  Nîmes,  23  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  20).— De  même,  si,  l'assigna- 
tion étant  donnée  a  comparaître...  jours  après  l'exploit,  aucune  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  l'acte  ne  permettait  de  suppléer  à  l'omission,  l'ajourne- 
ment serait  nul  :  Montpellier,  29  nov.  1847  (t.  73,  p.  232).  Mais  il  y  aurait 
équipollent  valable  si  l'exploit  portait  en  tête  copie  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent contenant  permission  d'assigner  à  un  jour  déterminé  :  Trib.  de  Metz, 
7  janv.  1854  (Journ.  Huiss.,  1854,  p.  89). 

271.  (Q.  318).  Ces  expressions  délai  de  la  loi  ne  sont-elles  suffisante 
pour  la  validité  de  l'exploit,  que  lorsqu'il  s*agit  d'assigner  à  comparaître  ai 
délai  ordinaire  de  huitaine;  en  sorte  qu'il  y  aurait  nullité  de  l'exploit,  si  Vol 
n'avait  pas  ajouté  à  ces  expressions  générales  celles-ci  :  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  ? 

Question  résolue  au  texte  négativement  par  Carré  et  affirmativement  par 
M.  Chauveau. 

272.  (Q.  320).  Lorsque  la  loi  a  indiqué  un  délai  particulier  pour  com- 
paraître, comme,  par  exemple,  dans  l'espèce  de  Fart.  193,  Cod.  proc.  civ.,  où 
le  délai  n'est  que  de  trois  jours,  et  dans  une  foule  d'autres  cas  où  il  est  aussi 
plus  court  que  le  délai  ordinaire,  l'assignation  donnée  dans  le  délai  de  la  loi 
atteindrait-elle  également  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  la  négative  par  M.  Chauveau. 
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2*73.  (Q.  315).  Si,  d'après  ia  jurisprudence,  on  décide  que  les  expres- 
sions délais  de  la  loi  sont  insuffisantes  pour  la  validité  de  l'exploit ,  cette 
décision  sera-t-elle  applicable  dans  le  cas  où  l'exploit  concerne  un  défendeur 
étranger  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

274.  (Q.  319).  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison 
ies  distances,  si  l'assignation  était  donnée  seulement  à  comparaître  à  huitaine 
r anche,  l'exploit  serait-il  nul  pour  défaut  d'indication  suffisante  du  délai  ? 

Solution  négative  au  texte.  —  V.  d'ailleurs  la  question  suivante. 

275.  Dans  une  espèce  où  il  y  avait  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des 
distances,  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  il  mars  1842  (S.-V.43.2.579), 
a  prononcé  la  nullité  de  l'exploit  portant  assignation  à  comparaître  dans  le 
délai  de  huitaine  augmenté  à  la  forme  de  la  loi.  Mais  la  Cour  d'Aix  a  jugé, 
au  contraire,  que  l'exploit  contenant  assignation  à  comparaître  à  huitaine 
franche,  sans  indication  du  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance,  est 
valable  :  arrêt  du  23  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  232). 

276.  (Q.  321).  L'exploit  est-il  nul  si  l'assignation  indique  un  délai  moins 
long  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  ? 

Au  texte,  Carré  enseigne  la  négative,  tandis  que  M.  Chauveau  adopte  l'opi- 
nion contraire. 

277.  Dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  ce  dernier  jurisconsulte  faisait 
observer  que  sa  doctrine  se  résume  en  ceci  :  nullité  de  l'exploit  qui  indique  un 
délai  trop  court  ;  indication  suffisante  quand  le  délai  de  la  huitaine  est  ac- 
cordé sans  mentionner  l'augmentation  à  raison  des  distances. — Pour  la  nul- 
lité en  cas  de  délai  trop  court,  V.  Devilleneuve  et  Carette,  Collect.  nouv.,  4.2. 
p.  191  ;  Montpellier,  20  mars  1847  (J.  Av.,  t.  82,  p.  372);  en  sens  con- 
traire, t.  1,  p.  311. 

278.  Il  a  été  jugé  que  si  le  jour  indiqué  est  antérieur  à  l'expiration  du 
délai,  un  jugement  par  défaut  est  valablement  obtenu  lorsqu'il  n'est  rendu 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal  ;  qu'ainsi  l'opposition  motivée  sur  la  nul- 
lité de  l'exploit  ne  doit  pas  être  accueillie  :  Toulouse,  4  niv.  an  x.  M.  Chau- 
veau disait  que  cette  décision  a  été  combattue  avec  raison  par  MM.  Deville- 
neuve et  Carette,  Collect.  nouv.,  1.2.42;  mais  que,  si  l'exploit  était  valable, 
bien  que  n'indiquant  pas  le  délai  supplémentaire,  le  jugement  par  défaut 
rendu  après  l'expiration  de  ce  délai  serait  régulier  :  Trib.  de  la  Seine, 
26  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  80). 

279.  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  544  et  suiv.,  pense  qu'il  y  a  ici  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  la  Quest.  314  Msb  (sup.,  n.  267).  Il  est  logi- 
que, en  effet,  observait  M.  Chauveau,  d'appliquer  la  locution  aux  délais  de  la 
loi  dans  l'une  et  l'autre  situation  ;  mais  M.  Dalloz  a  tort  de  croire  que  la 
jurisprudence  consacre  aujourd'hui  son  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  Chauveau,  relativement  à  l'absence  d'indication  du  délai  supplémentaire 
à  raison  des  distances.  L'assignation  à  la  huitaine,  à  la  forme  de  la  loi,  sans 
indication  du  délai  des  distances,  a  paru,  il  est  vrai,  suffisante  à  la  Cour  de 
cassation  (arrêt  du  20  nov.  1844,  t.  68,  p.  371),  surtout  quand  l'indication 
de  la  huitaine  est  suivie  de  ces  mots  :  jours  suivants  et  utiles,  si  besoin  est 
(arrêt  du  23  avril  1833,  t.  45,  p.  599).  C'est  ce  qui  a  aussi  été  admis,  le 
31  mai  1849  (t.  74,  p.  589),  par  la  Cour  de  Toulouse,  qui  avait  adopté  l'opi- 
nion contraire  le  13  avril  1839  (t.  56,  p.  378).  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces 
derniers  arrêts  supposent  que  la  nullité  eût  été  prononcée,   si  la  mention 

Î'ours,  etc.,  n'était  pas  venue  compléter  la  simple  indication  de  la  huitaine. 
L'elle  est,  en  effet,  la  tendance  de  la  jurisprudence  actuelle,  manifestée  parles 
arrêts  des  Cours  de  Grenoble,  du  11  mars  1842,  cité  Quest.  319  (suprà,  n.  275); 
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de  Bourges,  31  mars  1847  (t.  72,  p.  283);  de  Bordeaux,  22  janv.  1849 
(t.  74,  p.  283),  et  de  Bruxelles,  23  avril  18.rif;  (t.  82,  p.  102),  auxquels 
on  ne  peut  opposer  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14  juin  J850 
(t.  76,  p.  166),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  5  janv.  1890  (/.P.51. 

1.557),  d'après  lequel  le  vœu  de  l'art.  61  est  rempli  par  les  expressions  à 
huitaine  franche,  suivant  la  loi,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmentation. 

28©.  En  tout  cas,  l'assignation  donnée  à  comparaître  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  cet  valable,  quoiqu'elle  contienne  l'alternative  pour  le  dé- 
fendeur de  comparaître  dans  le  délai  légal,  ou  à  une  audience  plus  rappro- 
chée, et,  en  conséquence,  un  jugement  par  défaut  est  régulièrement  pro 
nonce  contre  le  défendeur  à  l'expiration  du  délai  légal:  Cass.,  27  l'év.  1800 
(t.  87,  p.  504). 

281 .  Il  va  sans  dire  qu'une  assignation  est  valablement  donnée  à  com- 
paraître dans  le  délai  de  huitaine  franche,  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, bien  que  le  délai  de  la  comparution  expire  pendant  les  vacations  : 
Rouen,  1"  juin  1853  (t.  78,  p.  547). 

282.  (Q.  322).  Quid  si,  au  contraire,  l'assignation  indique  un  délai  plus 
long  ? 

L'exploit  sera  valable,  d'après  le  texte. 

283.  (Q.  323).  Mais  àv,  moins  le  demandeur  ne  pourrait-il  pas,  à  l'pxpi 
ration  du  délai  donné  par  la  loi,  et  avant  l'échéance  de  celui  donné  par  l  assi- 
gnation, obtenir  défaut  contre  le  défendeur  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  nos  auteurs. 

284.  Dans  une  affaire  où  l'assignation  donnée  en  matière  sommaire, 
pendant  les  vacances,  ajournait  à  huitaine  franche  après  vacations,  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  a  prononcé  un  jugement  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître avant  l'échéance  de  la  huitaine  qui  suivit  la  fin  des  vacances  :  29  janv. 
1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  133).  Dans  le  Supplèm.  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau, 
critiquait  cette  décision,  dont  il  ne  trouvait  pas  une  justification  suffisante 
dans  cette  considération  que,  l'affaire  étant  sommaire,  le  délai  avait  pu  courir 
pendant  les  vacations.  —  Conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  573. 

285.  Nous  avons  eu  à  répondre,  dans  le  Journ.  des  Av.  (t.  99,  p.  434),  à 
la  question  de  savoir  si,  quand  l'assignation  a  été  donnée  pendant  les  va- 
cances pour  huitaine  après  vacations,  le  délai  court  à  partir  de  l'assignation, 
sauf  à  laisser  s'écouler  huit  jours  francs  après  la  rentrée  du  tribunal,  ou  bien 
s'il  ne  court  que  du  jour  de  la  rentrée.  Nous  avons  exprimé  l'opinion  que,  le 
cours  des  délais  des  actes  de  procédure  n'étant  pas  suspendu  pendant  les 
vacances,  une  partie  peut,  à  cette  époque,  être  valablement  assignée  pour 
l'audience  même  de  rentrée  du  tribunal,  si  l'on  observe  entre  la  date  de  l'as- 
signation et  le  jour  de  la  comparution,  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

286.  (Q.  324).  Le  demandeur  pourrait -il  ré  assigner  le  défendeur  à  com- 
paraître au  jour  auquel  devait  échoir  le  délai  légal  qu'il  aurait  excédé  dans  sa 
oremière  assignation? 

Solution  négative  au  texte. 

28^.  (Q.  316).  Un  exploit  portant  assignation  à  comparaître  après  le 
délai  expiré  serait-il  nul  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

288.  (Q.  317).  Quid  de  l'exploit  donné  à  comparaître  à  la  première  au- 
dience utile  ? 

Ici  encore,  Carré  et  M.  Chauveau  se  prononcent,  au  texte,  pour  la  nullité. 

289.  (Q.  325).  Le  défendeur  qui  aurait  été  assigné  à  un  délai  trop  long, 
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et  qui  croirait  avoir  intérêt  à  faire  prononcer  promptement  sur  V objet  de  la 
demande,  pcurrait-il  anticiper,  en  constituant  avoué  et  poursuivant  l'audience 
à  l'échéance  du,  délai  légal  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  est  en  même  temps  examinée  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  anticiper.  Sur  ce  dernier 
point,  V.  conf.  à  la  doctrine  de  M.  Ghauveau.  Boncenne,  t.  2,  p.  168  ;  Boi- 
tard,  t.  1,  p.  313;  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  572. 

290.  (Q.  325  bis).  Si  le  jour  de  la  comparution  est  indiqué  par  le  quan- 
tième du  mois  et  par  le  jour  de  la  semaine,  et  que  ces  indications  ne  concordent 
pas,  l'exploit  est-il  nul? 

Oui,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  si  de  ce  défaut  de  concordance  il  résulte 
un  doute  sérieux. 

291.  (Q.  356).  Quand  Vassignation  est  donnée  à  un  domicile  Mu,  le  délai 
doit-il  être  calculé  d'après  la  distance  de  ce  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, et  non  d'après  celle  du  domicile  réel  ? 

M.  Ghauveau  soutient  au  texte  que  le  délai  doit,  dans  ce  cas,  être  calculé 
d'après  le  domicile  réel. 

292.  La  jurisprudence  s'est,  en  général,  prononcée  en  sens  contraire  à 
cette  opinion  ;  elle  ne  considère  pour  la  détermination  du  délai  que  le  domi- 
cile élu.  V.  Douai,  19  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  637)  ;  Bruxelles,  25  janv. 
1851  (Belgique  judiciaire,- 1852,  t.  2,  p.  83).  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en 
matière  de  lettre  de  change;  c'est  uniquement  au  lieu  du  paiement  qu'il  faut 
avoir  égard.  Sic,  Paris,  2  juin  18I2  (J.  Av.,  t.  13,  p.  190)  et  8  juill.  1836 
(S.-V.36.2.367).  V.  aussi  Bioche,  Journ.  de  proc,  184},  p.  312.  —  La 
Cour  de  Paris  a  aussi  décidé,  le  12  août  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  340), 
qu'au  cas  de  signification  d'un  exploit  d'ajournement  au  domicile  élu  dans 
une  convention  et  pour  son  exécution  ,  le  délai  pour  comparaître  devant 
le  tribunal  de  ce  domicile  ne  doit  pas,  surtout  en  matière  commerciale,  être 
calculé  d'après  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  et  le 
domicile  réel  du  défendeur. 

293.  (Q.  326  bis).  Uajournement  est-il  nul,  lorsqu'il  contient  assignation 
pour  un  jour  férié  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  l'affaire  doit  être  reportée  au  plus  prochain  jour 
d'audience. 

294.  C'est  ce  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  par  un  jugement  du 
9  mars  ?867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  379),  qui  ajoute  que  l'assignation  peut  d'au- 
tant moins  être  déclarée  nulle,  qu'il  s'agit  d*une  affaire  d'enregistrement,  qui 
doit  être  jugée  sans  plaidoiries,  sur  le  rapport  d'un  juge.  —  Mais  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6déc.  1876  (t.  102,  p.  331),  tout  en  admettant  aussi 
qu'une  assignation  n'est  point  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  indique  pour  la 
comparution  un  jour  où  le  tribunal  ne  tient  pas  audience,  décide  que  cettr, 
erreur  a  cependant  pour  effet  d'empêcher  qu'un  jugement  par  défaut  ne  soit 
rendu  contre  le  défendeur  à  une  audience  ultérieure,  sans  qu'il  ait  été  appelé, 
par  un  nouvel  exploit,  pour  répondre  aux  conclusions  de  l'assignation  dont 
il  s'agit. 

X.  —  Frais  de  transport  de  l'huissier. 

295»  (Q.  328).  De  ce  qu'il  ne  peut  être  alloué  à  la  partie  qui  gagne  sa 
cause  que  les  frais  d'une  journée  pour  le  déplacement  de  l'huissier,  s'ensuit-il 
que  ce  qui  excéderait  doive  être  à  la  charge  personnelle  de  cette  partie  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 


296.  Mais,  dans  la  limite  de  Fart.  62,  les  parties  peuvent  choisir  entre 
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tous  les  huissiers  de  l'arrondissement,  nonobstant  l'accroissement  des  frais 
qui  peut  en  résulter  pour  celle  qui  succombe  :  Cass.,  47  fév.  18'iO  (J.  Av.y 
t.  38,  p.  143);  Paris,  11  janv,  4834  (t.  46,  p.  \\l.))\  Trib.  civ.  de  Tours,  28 
mars  1849  (t.  74,  p.  487)  ;  Bordeaux,  30  nov.  4853  (t.  79,  p.  240);  Gas<.. 
28  juin  1854  (t.  79,  p.  6*8);  Dissertation  de  M.  Durand  (t.  76,  p.  60).  Ce  t 
à  tort  que  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours  (lettre  du  21  fév.  1847, 
t.  74,  p.  587)  et  le  tribunal  de  Nîmes  (jugements  des  28  nov.  et  3  déc.  1851 , 
t.  77,  p.  633),  ont  décidé  le  contraire,  en  mettant  à  la  charge  du  requérant 
l'excédant  de  frais  résultant  de  l'emploi  d'un  huissier  autre  que  celui  du 
canton. 

29*7 '.  Lorsqu'un  huissier  a  été  autorisé  à  fixer  sa  résidence  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  sous  la  condition  de  continuer  le  service  des  audiences  de 
la  justice  de  paix  du  canton  qu'il  habitait  auparavant,  c'est  à  partir  de  ce  chef- 
lieu  et  non  du  canton  que,  pour  tous  les  actes  qui  ne  se  rattachent  pas  au 
service  du  canton,  doit  être  calculée  la  distance  pour  les  frais  de  transport  : 
Cass.,  6  fév.  1855  (t.  80,  p.  593). 

298.  (Q.  328  bis).  Comment  se  mesure  le  transport  de  V huissier  f 
V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

299.  A  ces  indications  M.  Chauveau  ajoutait  les  suivantes  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément  :  —  La  distance  se  mesure  de  clocher  à  clocher 
et  non  de  maison  à  maison  :  Cass.,  14  fév.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  189).  L'in- 
demnité de  2  fr.  par  demi-myriamètre,  fixée  par  le  tarif,  comprend  l'aller  et 
le  retour,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  dû  2  fr.  pour  l'aller  et  2  fr.  pour  le  retour  : 
Cass.,  7  août  1854  (t.  80,  p.  23).  Il  est  dû  4  fr.  dès  que  le  premier  demi-my- 
riamètre est  dépassé,  quelque  faible  que  soit  la  fraction  de  distance,  tandis 
qu'il  faut  que  le  demi-mytïamêtre  postérieur  soit  intégralement  parcouru  pour 
donner  droit  à  l'allocation  de  2  fr.  :  Bordeaux,  3  mars  4858  ;  Cass.,  27  avril 
4858  (t.  83,  p.  349  et  356).  La  répartition  des  frais  de  transport,  quand  plu- 
sieurs exploits  sont  signifiés,  à  des  requêtes  distinctes,  dans  une  môme  course, 
a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes.  V.  Dissertation  de  M.  le  président  Petit, 
t.  76,  p.  379;  Observations  des  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  4857, 
p.  5,  reproduites  J.  Av.,  t.  82,  p.  33.  Enfin,  d'après  les  arrêts  des  Cours  de 
Dijon,  28  août  4856,  Besançon,  2  janv.  1850  (ibid.),  et  Cass.,  29  juin  1857 
(ibid.,  p.  570),  les  huissiers  peuvent  percevoir  autant  de  droits  de  transport 
qu'ils  signifient  d'actes  dans  des  communes  différentes,  bien  que  la  signifi- 
cation soit  faite  dans  une  seule  et  même  course,  la  réduction  à  un  seul  droit 
n'étant  applicable  qu'autant  que  les  significations  sont  faites  dans  une  même 
course  et  dans  un  même  lieu. 

XI.  —  Énonciation  de  l'exploit  en  matière  réelle  on  mixte. 

BOO.  (Art.  64).  Quelles  sont  les  énonciations  que  doit  contenir  un  exploit 
en  matière  réelle  ou  mixte  ? 
V.  le  texte,  t.  1,  p.  379,  n.  LIV. 

SOI.  (Q-  331).  Devrait-on  prononcer  la  nullité  d'un  exploit  qui  ne  con- 
tiendrait pas  ces  énonciations,  si  d'ailleurs  l'héritage  était  désigné  de  manière 
qu'il  ne  fût  pas  présumable  que  le  défendeur  pût  ignorer  de  quel  héritage  il 
s'agit  ? 

Non,  d'après  le  texte,  si  l'héritage  est  suffisamment  désigné  d'une  autre 
manière. 

302.  Aux  décisions  qui  y  sont  indiquées,  il  faut  ajouter  les  suivantes  : 
L'omission  des  tenants  et  aboutissants  est  une  cause  de  nullité  (Bourges,  19 
déc.  4838,  /.  Av.,  t.  74,  p.  383;  Cass.,  31  janv.  4844,  t.  67,  p.  717),  bien 
que  l'exploit  se  réfère  à  des  actes  contenant  cette  désignation,  si  ces  actes,  par 
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leur  ancienneté,  ne  conviennent  plus  à  l'état  actuel  des  immeubles  (Bordeaux, 
43  mars  1845,  t.  69,  p.  572),  et  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir,  pour  re- 
pousser la  nullité,  de  ce  que  le  vendeur  contre  lequel  il  agit  n'a  pas  lui- 
môme  indiqué  ces  tenants  dans  l'acte  de  vente  (même  arrêt).  —  En  considé- 
rant comme  mixte  l'action  en  paiement  d'arrérages  d'une  ancienne  rente 
foncière,  dirigée  contre  les  héritiers  du  tenancier,  tant  en  cette  qualité  qu'en 
celle  de  tiers  détenteurs  de  l'immeuble  grevé,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  y  avait  nullité  de  l'exploit  ne  contenant  pas  l'indication  des  tenants  et 
aboutissants,  en  sorte  que  les  biens  sur  lesquels  le  demandeur  faisait  peser  son 
action  n'étaient  pas  clairement  indiqués  :  arrêt  du  6  juin  1848  (t.  73,  p.  554). 
— Elle  a  aussi  appliqué  cette  solution  à  la  demande  en  délaissement  d'im- 
meuble formée  contre  un  tiers  détenteur,  alors  que  l'omission  ne  peut  être 
réparée  par  aucun  équipollent  (arrêt  du  2  mars  1863,  t.  88,  p.  195). — Gonf., 
Bordeaux,  12  déc.  1866,  t.  92,  p.  171  ),  admettant  la  solution  dont  il  s'agit 
dans  le  cas  même  où  le  défendeur  a  eu  connaissance  que  l'action  en  délaisse- 
ment s'appliquait  bien  aux  immeubles  dont  il  était  détenteur.  On  ne  doit  pas, 
toutefois,  faire  un  grief  de  cette  omission  dans  le  cas  de  revendication  d'une 
généralité  de  biens,  par  exemple  des  biens  délaissés  par  un  défunt,  etc.  : 
Douai,  16  juin  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

303.  Des  équipollents  sont  d'ailleurs  admis,  et  il  suffit  qu'on  ne  puisse 
se  méprendre  sur  l'objet  de  l'action  pour  que  l'exploit  soit  validé:  Aix,  6  mai 
1847  ;  Nîmes,  27  août  1847  (t.  72,  p.  168)  ;  Bordeaux,  17  mars  1843  (t.  64, 
p.  356)  et  13  juill.  1866  (t.  92,  p.  172)  ;  Colmar,  6  juin  1850  (t.  76,  p.  203). 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  spécialement,  le  27  janv.  1868  (t.  93,  p.  419), 
qu'en  matière  réelle,  l'exploit  d'ajournement  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  l'indication  des  tenants  et  aboutissants,  lorsque,  dans 
les  actes  dont  copie  a  été  donnée  en  tête  dudit  exploit,  ces  tenants  et  abou 
tissants  se  trouvent  énoncés  de  manière  que  le  défendeur  a  été  ainsi  mis  à 
même  de  connaître  exactement  les  parcelles  de  terre  à  raison  desquelles  il  a 
été  assigné.  M.  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  133,  pense  qu'une  maison  est  plus 
exactement  désignée  par  la  rue  et  le  numéro  que  par  deux  des  tenants  et 
aboutissants  (Arg.  art.  675).  M.  Chauveau  croit,  de  son  côté,  que  cette  dé- 
signation suffirait  pour  la  validité  de  l'exploit.  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  592 
et  suiv.,  cite,  en  les  approuvant,  la  plupart  des  arrêts  rappelés  au  texte. 

304.  (Q.  331  bis).  Faut-il  nommer  les  propriétaires  ou  du  moins  les  lo- 
cataires ou  fermiers  des  propriétés  auxquelles  Vhèritage  tient  ou  aboutit  ? 

Il  le  faut  seulement,  suivant  le  texte,  lorsque  la  dénomination  ou  la  situa- 
tion des  tenants  et  aboutissants  présente  de  l'incertitude. 

305.  (Q.  332).  Pourrait-on  réparer  la  nullité  de  V exploit  qui  ne  con- 
tiendrait pas  les  énonciations  exigées  par  l'art.  64,  en  les  signifiant  par  un 
acte  postérieur,  soit  à  la  partie,  soit  à  son  avoué  ? 

Non,  en  règle  générale,  d'après  le  texte;  mais  V.  les  restrictions  qui  y 
sont  indiquées. 

XII.  —  Copies  de  pièces. 

306.  (Art.  65).  Quelles  sont  les  pièces  qui  doivent  être  notifiées  avec  l'exploit 
d'ajournement  ? 

V.  le  texte,  t.  1,  p.  381  et  382,  et  n.  LIV  bis. 

307.  M.  Chauveau  faisait  observer  avec  raison  dans  le  Supplém.  (précéd. 
(dit.)  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  contravention  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  4  juill.  1837  renonciation,  dans  un  exploit,  d'anciennes  dénominations  de 
poids  et  mesures  empruntées  à  des  titres  anciens  dont  on  rapporte  les  termes, 
lorsque  l'officier  public  se  borne  à  donner  soit  la  copie,  soit  l'analyse  du 
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titre;  maiB  qu'il  nent  s'il  rédigeait  un  nouvel  acte. —  Telle 

aussi  L'opinion  de  If.  Bioche (/«tr».  de  prooi,i&4ù,  p.  481). 

?IOH.  (Q.  'XV.)).  Eitril  indifférent  d'insérer  la  copie  du  procèt-verbal  de 
non-conciliation  sur  la  même  feuille  qui  contient  l'exploit,  de  l'y  insérer  a\ 
ou  après,  ou  enfin  de  la  donner  séparément  ? 

D'après  Carré,  au  texte,  cette  copie  peut  être  plaoée  au  commencemen' 
à  la  fin  de  l'exploit,  mais  doil  être  donnée  conjointement  avec  lui.  Sui 
M.  Chauveau,  elle  peut  être  donnée  séparément,   pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
postérieurement. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  v*  Exploit,  n.  610;  Rodière, 
t.  1,  p.  289. 

309.  (Q.  334).  Mais  suffit-il  que  la  copie  du  procès -verbal  de  non-conci- 
liation ait  été  donnée  avec  ï exploit,  c'est-à-dire  au  commencement  ou  à  ta  fin 
de  cet  acte,  pour  que  cet  exploit  ne  puisse  être  déclaré  nul  ?  Ne  pourrait-il 
pas  l'être,  s'il  ne  contenait  pas  la  mention  que  cette  copie  a  été  fournie* 

S'il  est  prudent  de  faire  cette  mention,  porte  le  texte,  son  omission  n'em- 
porte pas  nullité. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  611.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  289. 

31 0.  (Q.  334  bis).  — Le  défendeur,  cité  en  conciliation  par  plus  de  deux 
parties,  peut-il,  après  avoir  comparu  devant  le  juge  et  signé  Un  procès-verbal 
de  non  conciliation,  faire  assigner  les  demandeurs  directement  devant  le  t> 
nal.  sans  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  avec  celle  de  l'exploit  ? 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément 
(la  question  n'a  pas  été  examinée  au  texte),  on  ne  saurait  contester  que 
l'art.  65  doive  être  appliqué  toutes  les  fois  que  le  préliminaire  de  concilia- 
tion est  imposé,  quelle  que  soit  l'interversion  des  rôles  ;  qu'ainsi  l'ajourne- 
ment est  nul  lorsqu'il  est  notifié  à  la  requête  d'un  individu  qui,  prenant  lui- 
même  l'initiative  delà  procédure,  eût  été  assujetti  à  ce  préliminaire. 

Mais  il  est  permis  de  douter,  selon  notre  auteur,  que  la  nullité  doive  être 
prononcée  dans  le  cas  contraire.  Cité  en  conciliation  par  trois  demandeurs,  le 
défendeur  comparaît,  parce  que  la  loi  l'y  oblige,  sous  peine  d'amende  (art. 
56),  et  non  parce  qu'il  approuve  en  aucune  sorte  la  procédure  dirigée  contre 
lui  ;  non  parce  qu'il  renonce  à  aucun  des  droits  qu'il  peut  exercer.  La  conci- 
liation n'a  pas  lieu.  Ses  adversaires  tardent  à  l'attaquer,  ou  il  ne  lui  plaît 
pas  d'attendre  leur  attaque.  Il  aime  mieux  être  agresseur  que  défendeur  ;  évi- 
demment aucune  loi  ne  lui  interdit  ce  nouveau  rôle.  Une  telle  position  l'affran- 
chit des  règles  qu'il  eût  été  astreint  à  subir,  s'il  avait  conservé  sa  première 
attitude.  On  n'aperçoit  pas  le  motif  qui  devrait  le  faire  déclarer  non  rece- 
vable.  Sa  conduite  eût  été  irréprochable,  si  l'assignation  avait  été  lancée 
avant  le  procès-verbal  de  non-conciliation.  Pourquoi  l'existence  de  ce  procès- 
verbal  lui  créerait-elle  d'autres  obligations  ?  Soutiendrait-on,  par  hasard, 
qu'entre  la  citation  et  le  procès-verbal  il  n'eût  pas  été  en  droit  d'assigner 
directement  ses  adversaires  devant  le  tribunal,  et  de  comparaître  ensuite  pour 
éviter  l'amende,  sauf  à  démontrer  l'inutilité  de  l'essai  de  conciliation?  Non, 
sans  doute;  eh  bien  !  n'est-on  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  droit,  incontes- 
table avant  le  procès-verbal,  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis,  et  que  si  les  de- 
mandeurs ont  jugé  à  propos  d'engager  l'instance  de  manière  à  devoir  recourir 
au  préliminaire  de  conciliation,  le  défendeur  peut,  lui,  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi,  et  économiser  les  frais  d'expédition  et  de  notification  d'un  procès- 
verbal,  que  ses  adversaires  sont,  du  reste,  parfaitement  en  droit  de  produire, 
s'ils  le  jugent  convenable?  Telles  sont  les  raisons  de  douter;  elles  semblent 
assez  fortes  à  M.  Chauveau  pour  faire  repousser  la  nullité. 

On  trouve,  du  reste,  un  argument  en  faveur  de  cette  opinion  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  179).  La 
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demande  était  formée  contre  plusieurs  défendeurs  qui  excipaient  de  l'irrégu- 
larité de  l'exploit,  comme  ne  contenant  pas  la  copie  du  procès-verbal  de  non- 
conciliation  dressé  séparément  contre  chacun  d'eux,  et  il  s'agissait  d'appré- 
cier cette  irrégularité  au  point  de  vue  de  l'interruption  de  la  prescription  ;  la 
Cour  a  dit  :  «  Si  l'on  admettait  que,  conformément  à  l'art.  49,  n°  6,  il  n'y 
avait  pas  nécessité  de  tenter  la  conciliation,  parce  que  la  demande  était  diri- 
gée contre  plus  de  deux  parties,  alors  l'exploit  même  d'ajournement  ne  serait 
pas  nul,  mais  il  faudrait  apprécier  sa  valeur  et  sa  portée,  en  faisant  complè- 
tement abstraction  de  la  tentative  de  conciliation,  qui  ne  pourrait,  dans  ce 
cas,  être  opposée  comme  interruptive  de  la  prescription.  » 

311.  (Q.  335).  Suffirait- il  de  donner  extrait  du,  procès-verbal  du  bureau 
de  paix  f 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  admis  toutefois  que  certaines  irrégu- 
larités de  la  copie  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité. 

31 &,  (Art.  65).  La  nullité  résultant  du  défaut  de  copie  du  procès -verbal 
peut-elle  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ? 
Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  382,  note  2,  1°. 

313.  (Id.).  L'exploit  d'ajournement  qui  ne  contient  pas  copie  delà  men- 
tion de  non- comparution  du  défendeur  en  conciliation,  est-il  valable,  si  cette 
copie  peut  être  suppléée  par  les  ènonciations  de  l'exploit  ? 

Le  tribunal  civil  de  Vienne  a  consacré  l'affirmative  le23janv.  1862  (J.  Av., 
t.  87,  p.  400). 

314.  (Q.  336).  Comment  les  extraits  abrégés  de  pièces  doivent-ils  être 
conçus  ? 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

315.  (Q.  336  bis).  Quand  il  est  trop  difficile  de  faire  un  extrait  de  pièces, 
peut-on  offrir  communication  de  ces  pièces  par  la  voie  du  greffe  ? 

Solution  négative  au  texte. 

316.  (Q.  337).  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées  sur  la  même 
demande,  faut-il  donner  copie  des  pièces  à  chacune  d'elles,  ou  suffit- il  de  la 
fournir  à  une  seule,  en  sommant  les  autres  d'en  prendre  communication  par 
ses  mains  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  chacun  des  assignés  doit  recevoir  une  copie 
des  pièces. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n°  614,  et  Cass.,  16  janv.  1843  (/.  Av., 
t.  64,  p.  179).  Cet  arrêt  a  annulé  des  assignations  données  à  plusieurs  dé- 
fendeurs à  l'égard  desquels  l'essai  de  conciliation  avait  été  séparément 
tenté,  et  des  procès-verbaux  de  non-conciliation  avaient  été  dressés  aussi  sé- 
parément, par  le  motif,  que,  par  suite  d'une  confusion,  l'exploit  notifié  à 
chacun  des  défendeurs  contenait  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
dressé  contradictoirement  avec  l'un  des  autres  défendeurs. 

31*7.  (Q.  336  ter).  Si  les  pièces  dont  on  doit  donner  copie  sont  en  langue 
étrangère,  faut-il  signifier  la  traduction  ? 

Cette  traduction,  est-il  dit  au  texte,  ne  pouvant  avoir  aucuue  authenticité, 
le  défendeur  a  le  droit  d'exiger  une  copie. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  608.  —  Contra,  Bioche,  v°  Ajourne- 
ment, n.  93. 

318.  (Art.  65).  Lorsqu'une  copie  de  pièces  comprend  des  comptes  ou  des 
calculs  algébriques,  doit-on  les  transcrire  en  toutes  lettres  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  des  circonstances,  à  l'égard  des- 
quelles l'avoué  ou  l'huissier  jouit  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation. 
—  V.  J.Av.,t.  87,  p.  320. 
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Il  I  !•.  (Q.  336  qnater).  Quelle  peine  peut  être  appliquée  à  V huissier  qui 
.sifini/ie  des  copies  de  pièces  illisibles  ou  contenant  des  abréviations  telles 
qu'elles  deviennent  illisibles  pour  les  personnes  étrangères  aux  affaires  ? 

L'art.  2  du  décret  du  19  août  1813  est  ainsi  conçu:  «  L'huissier  qui  aura 
signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit,  de  jugement  ou  d'arrêt,  qui  se- 
rait illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de  25  fr.,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public,  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura 
été  produite  ;  si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui 
l'aura  signifiée  sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours  contre 
l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera.  »  Application  de  cette  disposition  a  été  faite  par 
la  Cour  de  Paris,  le  14  mars  1848  (./.  Av.,  t.  73,  p.  394),  dans  un  cas  où  la 
copie  d'un  jugement  signifiée  était  illisible,  et  par  la  Cour  de  cassation,  qui 
a  décidé,  le  30  déc.  1856  (t.  82,  p.  24),  qu'on  ne  peut  considérer  ni  comme 
correctes,  ni  comme  lisibles,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  copies  contenant  en 
quantité  notable  des  abréviations  qui  ne  sont  usitées  ni  dans  les  imprimés, 
ni  dans  les  écrits  ordinaires  ;  qu'en  supposant  que  ces  abréviations  puissent 
être  comprises  sans  trop  de  peine  par  des  hommes  d'affaires  expérimentés, 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  parce  qu'il  est  indispensable  que  les 
copies  soient  lisibles  pour  tout  le  monde. 

320.  L'art.  20  de  la  loi  de  finances  du  2  juill.1862  porteque  les  copies  desex- 
ploits, des  significations  d'avoué  à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements, 
actes  ou  pièces,  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations,  sous 
peine  d'une  amende  de  25  fr.  Un  décret  du  30  du  même  mois  de  juillet,  rendu 
en  exécution  de  cet  article,  a  fixé,  sous  la  même  sanction,  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  doivent  contenir  les  copies,  et  une  instruction 
de  la  régie  du  5  août  1862  est  venue  interpréter  ce  décret  (J.  Av.,  t.  87, 
p.  378). 

321.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill. 
1862  et  le  décret  réglementaire  du  30  du  même  mois  ont  modifié  les  disposi- 
tions de  la  législation  antérieure  (L.  13  brum.  an  vir,  art.  20  ;  Décr.  29  août 
1813)  autorisant  la  compensation  d'une  page  à  l'autre  dans  le  calcul  du 
nombre  de  lignes  qu'il  est  permis  aux  huissiers  d'écrire  dans  les  copies  de 
leurs  exploits.  L'affirmative,  soutenue  par  la  régie  dans  l'instruction  précitée 
du  5  août  1862,  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse du  9  juill.  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  297).  Mais  le  tribunal  civil  de  Cher- 
bourg a  admis,  le  18  nov.  1863  (ibid.),  l'interprétation  contraire,  que 
M.  Garnier  a  aussi  très-habilement  défendue  dans  son  Rèpert.  pèriod.  de  l 'en- 
registra 1864,  p.  282  et  s. 

322.  Aux  termes  d'une  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement  du 
24  juin  1868  (t.  94,  p.  188),  la  copie  non  signifiée  d'un  état  d'inscriptions 
produit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  pas  soumise  au  nombre 
de  lignes  et  syllabes  déterminé  par  fe  décret  du  30  juill.  1862.  Si  cette 
copie  était  signifiée,  l'huissier  serait  seul,  quoiqu'elle  eût  été  préparée  par 
un  avoué,  responsable  des  contraventions  à  la  loi  du  2  juill.  1862  et  au  dé- 
cret du  30  du  même  mois. 

323.  V.  au  surplus,  sur  ces  différents  points,  notre  Formulaire  annot 
à  Vusage  des  huissiers,  t.  1,  p.  147,  n.  12  et  s. 

324.  (Art.  65).  La  signature  de  Vavouè  à  la  suite  de  la  copie  des  pièce 
qu'il  fait  signifier  est-elle  exigée  à  peine  de  nullité  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  382,  n.  LIV  bis. 

325.  Le  principe  qui  doit  fixer  les  droits  respectifs  des  avoués  et  des 
huissiers,  relativement  aux  copies  de  pièces,  a  été  posé  d'une  manière  très 
ferme  par  la  jurisprudence.  Ce  principe,  tiré  de  la  combinaison  de  la  loi  du 
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27  vent,  an  vm  et  du  décret  du  14  juin  1813,  se  formule  en  ces  termes  : 
A  l'huissier  appartient,  en  règle  générale,  le  droit  d'authentiquer  par  sa  si- 
gnature les  copies  de  pièces  signifiées  avec  les  exploits;  ce  droit  n'est  con- 
cédé à  l'avoué  que  par  exception  ;  et,  comme  toute  exception  doit  être  ren- 
fermée dans  de  sages  limites,  la  concurrence  de  l'avoué  avec  l'huissier  ne 
saurait  être  admise  qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rattachent  à  des 
actes  faisant  partie  intégrante  soit  de  l'instance  dans  laquelle  l'avoué  a  le 
droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure,  soit  des  fonctions  spéciales  que  la 
loi  attribue  exclusivement  à  l'avoué  dans  certains  cas  déterminés.  La  de- 
mande et  la  signification  du  jugement  étant  les  deux  termes  de  l'instance, 
il  s'ensuit  que  toutes  les  copies  de  pièces  à  signifier  accessoirement  aux 
actes  compris  entre  ces  deux  extrêmes  sont  dans  les  attributions  communes 
des  deux  professions;  mais  que  pour  tous  les  actes  qui  ne  font  pas  partie 
intégrante  de  l'instance  ou  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  attribution  formelle 
en  faveur  de  l'avoué,  le  droit  exclusif  de  l'huissier  reprend  son  empire. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  août  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  573}  ;  22  mai  et  5  déc. 
4832  (t.  42,  p.  367,  et  t.  44,  p.  27)  ;  22  mai  1831  (t.  47,  p.  665)  ;  19  janv. 
4836  (t.  50,  p.  21)  ;  49  janv.  1863  (t.  88,  p.  478)  ;  Trib.  civ.  de  Dunkerque, 
23  juiïl.  1875  (t.  10I,  p.  64)  ;  MM.  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  deshuiss.,  \°  Co- 
pies de  pièces,  n.  13  et  44  ;  Ghauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  n.  827  ; 
Bonnesœur,  Mon.  de  la  taxe,  p.  32  ;  Boucher  d'Argis,  Nouv.  dict.  raisonné 
de  la  taxe,  v°  Copies  de  pièces,  p.  167  et  s. 

La  seule  difficulté,  mais  elle  n'est  pas  sans  gravité,  est  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  espèces  de  pièces  rentrant  dans  chacune  des  catégories 
qui  viennent  d'être  indiquées.  A  cet  égard,  il  est  intervenu  des  décisions 
assez  nombreuses,  mais  peu  uniformes.  —  V.  le  mot  Exploit,  n.  67  et  s.,  où 
ces  décisions  sont  analysées. 

XIII.  — En  quel  lieu  le  défendeur  doit  être  assigné. 

326.  (Art.  68).  Dans  quel  lieu  le  défendeur  doit-il  être  assigné  ? 

V.  à  cet  égard  le  texte,  t.  1,  p.  394,  n.  LVII.  —  V.  aussi  le  mot  Exploit. 

32*7.  (Q.  350).  Est-il  des  cas  où  une  personne  puisse  être  indifféremment 
assignée,  soit  dans  un  lieu,  soit  dans  un  autre,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir 
deux  domiciles  ? 

Il  est  admis  au  texte  que  l'assignation  est  valablement  donnée  au  domicile 
de  fait,  lorsque  le  domicile  de  droit  est  inconnu. 

M.  Dalloz,  v8  Exploit,  n.  212,  pense  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  il 
soit  très-difficile  de  savoir  entre  deux  ou  plusieurs  domiciles  quel  est  celui 
qui  est  le  véritable  domicile  de  droit  du  défendeur,  et  que  l'assignation  sera 
alors  valablement  remise  à  l'un  des  domiciles  indistinctement.  —  V.  le 
mot  Exploit  (Q.  355). 

328.  (Q.  351).  Les  militaires  doivent-ils  être  assignés  au  lieu  où  se  trouve 
leur  régiment  ? 

Ils  doivent  l'être,  porte  le  texte,  au  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur 
départ. 

Adde  conf.,  Montpellier,  44  fév.  4848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  284)  ;  Lyon,  6  déc. 
1856  (t.  83,  p.  61);  Rodière,  t.  1,  p.  309;  l'Encyclopédie  des  huissiers, 
v°  Exploit,  n.  371  ;  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  240;  notre  Formul.  annot.  à  Vus. 
des  Huiss.,  t.  1,  p.  157,  note  3,  n.  2. 

329.  Un  militaire  peut  aussi  être  assigné  au  domicile  dont  il  a  fait  choix 
par  des  actes  réguliers  et  authentiques,  comme,  par  exemple,  à  celui  qu'il 
s'est  donné  dans  son  contrat  de  mariage  :  Paris,  6  août  1866  (J.  Huiss., 
t.  47,  p.  292). 

i  8 
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Zt'iit.  (Q.  352).  Les  marins  doivent-ils  être  assignés  à  bord  du  vaisseau, 
ou  cm  lieu  où  ils  se  trouvent  ? 

Ils  peuvent,  suivant  le  texte,  être  assignés  soit  à  leur  domicile  d'origine, 
soit  a  bord,  soit  au  Lieu  OÙ  ils  se  trouvent;  avec  quelques  nuances  d'opinion-, 
toutefois,  entre  Carré  et  M    Chameau. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  309;  V Encyclopédie  des  huissiers,  n.  372.  — 
M.  Dalloz,  n.  243,  pense  qu'un  marin  est  toujours  valablement  MMgné  à 
bord. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'il  en  est  ainsi  en  matière  commerciale. — 
V.  notre  Formulaire  annoté,  p.  158,  n.  4. 

331.  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1862 
(J.  Av.,  t.  88,  p.  91),  que  les  marins,  et  spécialement  le  capitaine  d'un  na- 
vire au  long  cours,  conservent  leur  domicile  d'origine  jusqu'à  manifestation 
d'une  intention  contraire,  intention  qui  ne  peut  résulter  de  faits  caractéris- 
tiques d'une  simple  résidence  ;  et  qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent,  en  ma- 
tière civile  et  personnelle,  être  régulièrement  assignés  que  devant  le  tribunal 
de  leur  domicile  d'origine.  —  V.  aussi  Boncenne,  t.  2,  p.  202. 

333.  (Q  353).  Si  le  marin  ou  le  militaire  n'avait  aucune  demeure  autre 
que  son  bâtiment,  ou  le  lieu  de  résidence  de  son  régiment,  et  qu'on  ne  lui  connût 
aucun  domicile  ancien,  où  devrait-on  V assigner  ? 

Au  domicile  d'origine,  ou  conformément  à  l'art.  69,  %  8,  si  le  vaisseau  n'est 
pas  en  rade,  est-il  dit  au  texte.  —  V.  aussi  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

333.  (Q.  354).  L'assignation  donnée  à  un  nouveau  domicile  serait-elle 
valable,  quelle  que  fût  la  brièveté  du  temps  depuis  lequel  il  aurait  été  établi  f 

Suivant  le  texte,  elle  doit  être  donnée  au  nouveau  ou  à  l'ancien  domicile, 
selon  que  le  changement  de  domicile  est  ou  non  reconnu  constant. 

334.  (Q.  355).  Si  le  demandeur,  ignorant  le  changement  de  domicile,  fait 
assigner  le  défendeur  au  précèdent  domicile,  Vassignation  est-elle  valable  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  si  l'assignation  a  été  laissée  dans  ce  domicile  à 
quelqu'un  qui  ne  s'est  pas  dit  parent  ou  serviteur  de  l'assigné.  Oui,  dans  le 
cas  contraire,  à  moins  que  le  défendeur  ne  prouve  que  le  demandeur  a  dû 
connaître  son  changement  de  domicile. 

335.  (Art.  68).  Est-il  une  époque  à  laquelle  le  demandeur  ne  peut  plus 
être  présumé  ignorer  le  changement  de  domicile  du  défendeur  ? 

V.  à  cet  égard  le  texte,  t.  1,  p.  408,  note,  8e  alinéa. 

336.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du20janv.  1847  (J. 
Av.,  t.  72,  p.  184),  a  décidé  que  le  fait,  par  une  partie,  d'avoir  énoncé  dans 
un  acte  qu'elle  demeure  ordinairement  dans  tel  endroit  ne  suffit  pas  pour  au- 
toriser une  autre  partie  à  l'assigner  à  cet  endroit,  lorsqu'il  résulte  de  faits 
précis  que  son  domicile  est  dans  un  autre  arrondissement,  cette  simple  énon- 
ciation  ne  pouvant  remplacer  la  déclaration  exigée  par  l'art.  111,  Cod.  civ. 
—  V.  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  120. 

337.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  lorsque  le  défendeur  a  fait  les  déclara- 
tions prescrites  par  l'art.  104,  Cod.  civ.,  pour  constater  son  changement  de 
domicile,  le  demandeur  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  renseigné  suffisamment 
en  l'assignant  à  son  ancien  domicile,  et  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
voie  de  notoriété  que  son  adversaire  avait  conservé  son  domicile  à  son  an- 
cienne résidence  :  Rennes,  29  fév.  1876  (/.  Av.,  t.  103,  p.  418). 

338.  (Q.  354  bis).  Si  les  créanciers  de  celui  qui  est  partie  dans  un  acte 
forment  une  demande,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  peuvent-ils 
assigner  au  domicile  d'élection  stipulé  dans  ce  même  acte  ? 

L' affirmative  est  admise  au  texte  ;  mais  une  solution  différente  y  est  adoptée 
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dans  le  cas  où  la  demande  est  formée  par  des  créanciers  attaquant  l'acte  qui 
contient  l'élection  de  domicile,  ou  par  des  tiers. 

339.  La  Gourde  Montpellier  a  jugé,  le  30  avril  1870  (J.  Av.,  t.  96, 
p.  233),  qu'un  ajournement  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  par  le 
détendeur  ;  et  que,  du  reste,  celui-ci,  en  répondant  à  cet  ajournement,  se  rend 
non  recevable  à  en  critiquer  le  mode  de  notification. 

340.  (Art.  68).  L'assignation  donnée  à  une  partie  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice  d'un  interdit,  est-elle  valablement  signifiée  au  domi- 
cile élu  par  l'interdit  avant  l'interdiction,  ou  bien  est-il  nécessaire  que  cette 
partie  soit  assignée  à  son  domicile  réel  ? 

Cette  question,  non  examinée  au  texte,  a  été  résolue  dans  le  sens  de  la  va- 
lidité de  l'assignation  signifiée  au  domicile  élu,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  nov.  1874  (/.  Av.,  t.  101,  p.  166),  qui  ajoute  d'ailleurs  très- 
justement  que  la  partie  est,  dans  tous  les  cas,  non  recevable  à  arguer  l'assi» 
gnation  de  nullité,  quand,  sur  cette  assignation,  elle  a  constitué  avoué  et 
s'est  livrée  aux  actes  de  la  procédure  en  sa  double  qualité. 

XIV.  —  A  quelles  personnes  et  à  quels  domiciles  doivent  être  signifiés 
les  ajournements  concernant  certaines  personnes  publiques  ou  collec- 
tives, ainsi  que  les  individus  n'ayant  pas  de  domicile  connu  en  France, 
ou  résidant  hors  du  continent  ou  à  l'étranger. 

341.  (Q.  370  quinq.).  Que  faut-il  entendre  par  le  domicile  du  préfet, 
dans  le  sens  de  Vart.  69,  §  1er? 

M.  Chauveau  explique  au  texte  que  ce  domicile  doit  s'entendre  du  lieu  où 
se  trouve  le  siège  de  l'administration  du  préfet,  où  il  exerce  ses  fonctions  et 
son  autorité. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  411;  Bonnier,  t.  1,  p.  463. 

34S.  L'État,  considéré  comme  propriétaire  dans  un  département,  a-t-il 
forcément  son  domicile  au  chef-lieu  de  ce  département,  en  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture, ou  bien  peut-il  être  réputé  domicilié  au  lieu  même  où,  dans  ce  dé- 
partement, il  possède  un  établissement?  Par  suite,  et  spécialement,  l'action 
domaniale,  purement  personnelle,  formée  contre  l'Etat,  propriétaire  d'un 
établissement  d'eaux  minérales  dans  un  département,  par  un  propriétaire 
voisin,  doit-elle  être  nécessairement  portée  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de 
ce  département,  ou  peut-elle  être  soumise  au  tribunal  d'un  autre  arrondisse- 
ment du  même  département  où  est  situé  l'établissement  dont  il  s'agit?  — 
Consulté  sur  cette  question,  nous  avons  adopté  la  solution  suivante  : 

Si  l'art.  69,  Cod.  proc,  ne  tranche  pas  expressément  la  question  de  com- 
pétence territoriale  en  ce  qui  concernée  les  actions  domaniales  exercées  contre 
l'Etat,  il  la  préjuge  toutefois  dans  le  sens  de  la  compétence  du  tribunal  du 
lieu  où  réside  le  préfet,  en  exigeant  que  l'Etat  soit  assigné  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  ce  fonctionnaire. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  parfaitement  rationnelle.  Il  est  en  effet  reconnu 
par  tout  le  monde  que,  depuis  que  les  préfets  ont  été  substitués  aux  procu- 
reurs généraux  syndics  des  départements,  c'est  à  eux  qu'est  échue  la  mission 
dont  ceux-ci  avaient  été  investis  par  le  décret  des  15-27  mars  1791,  d'inten- 
ter ou  soutenir  toutes  les  actions  domaniales,  à  l'exception  seulement  de 
celles  ayant  pour  objet  de  simples  recouvrements.  V.  Répert.  du  Palais, 
v°  Domaine  de  VEtat,  n.  393  et  s.;  Dalloz,  Répert.,  eod.  verb  ,  n.  300  et  s.; 
Paris,  7  avril  1868  (J.  Av.,  t.  93,  p.  313)  et  6  fév.  187o  (S.-V.75.2.75); 
Cass.,28juin  1869  (J.Av.,  t.  95,  p.  275)  et  8  juin  1S75  (S.-V.76.1.32). 

Il  résuite  de  là  que,  dans  chaque  département,  le  préfet  est  le  représentant 
de  l'Etat  quant  aux  actions  domaniales  (Cons.  d'Et.,  18  mai  1837),  et  qu'il 
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ne  saurait  être  considéré  comme  un  agent  simplement  désigné  par  la  loi  pour 
recevoir  les  significations  faites  à  l'Elut. 

342  fris.  Vainement  revendiquerait-on  pour  l'administration  des  domaines 
ce  rôle  de  représentant  de  l'Elat.  Les  attributions  de  cette  administration  ont 
élé  nettement  déterminées  par  le  législateur  D'une  part,  c'est  a  elle  exclusive- 
ment qu'il  appartient  d'exercer  lc^  actions  tendant  à  de  simples  recouvrements 
(LL.  2  --28  oct.  I7(J0,  art.  14;  19  apût-12  sept.  1791,  art.  4  et  6)  ;  et,  d'autre) 
part,  l'instruction  de  toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines 
de  l'Etat  doit  être  préparée  et  suivie  par  elle,  de  concert  avec  les  préfets,  jus-  ^ 
qu'à   l'entière  exécution  des  jugements  et  arrêts  (Ord.  0  mai  1838,  art   i).\ 
Mais  là  se  borne  son  intervention  dans  l'exercice  des  actions  domaniales;  et, 
encore  une  fois,  celles  de  ces  actions  qui  touchent  au  droit  de  propriété  ne 
peuvent  être  intentées  ou  soutenues  que  par  les  préfets.  V.  Dalloz,   loc.  cit., 
n.  304;  Boncenne,    Théor.  de  la  proc.  civ.,   t.  2,  p.  132;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Etat,  n.  13  ;  Chauveau,  Cod.  d'instr.  administr.,  t.  1,  n.  52  et  s. 

Comment  prétendre  alors  que  l'Etat,  défendeur  à  une  action  de  cette  na- 
ture, puisse  être  appelé  devant  le  tribunal  d'un  arrondissement  autre  que 
celui  ou  réside  le  préfet,  sous  prétexte  qu'il  possède  un  principal  établisse- 
ment dans  le  ressort  de  ce  tribunal? 

343.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  domicile  est  au  lieu  où  l'on  a  son 
principal  établissement  (Cod.  civ.,  102),  et  c'est,  par  suite,  devant  les  juges 
de  ce  même  lieu  que  l'on  doit  être  actionné  en  matière  personnelle  (Cod. 
proc.  civ.,  59,  §  1).  Mais  celte  règle,  d'une  application  rigoureuse  pour  les 
individus,  ne  peut,  au  contraire,  être  appliquée  qu'avec  certains  tempéra- 
ments aux  êtres  collectifs,  tels  que  l'Etat  et  les  sociétés;  et  l'on  a  dû  admettre 
que  les  actions  dirigées  contre  ceux-ci,  au  lieu  de  devoir  être  nécessairement 
portées,  dans  tous  les  cas,  devant  la  juridiction  du  lieu  où  se  trouve  le  siège 
principal  de  leur  administration,  peuvent  être  soumises  aux  tribunaux  des 
différents  lieux  dans  lesquels  ils  ont  des  préposés  qui  les  représentent.  C'est 
ainsi  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  compagnies  d'assurances 
terrestres,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres  sociétés  commerciales 
sont  valablement  et  compétemment  actionnées  devant  les  juges  des  lieux  où 
elles  ont  établi  des  agences  ou  succursales.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux 
commerc.  etindustr.,  vîs  Assurances  terrestres,  n.  222,  Chemin  de  fer,  n.  125 
et  s.,  et  Société,  n.  1519  et  s. 

Et  c'est  par  la  même  raison  que  les  actions  concernant  le  domaine  de  l'Etat 
sont  toujours  portées  et  doivent  être  portées  en  effet,  dans  chaque  départe- 
ment, devant  le  tribunal  du  chef-lieu,  où  a  son  siège  l'administration  dépar- 
tementale, chargée  de  représenter  l'Etat. 

344.  Il  importe  peu  que  l'Etat  possède,  dans  un  autre  arrondissement 
du  département,  un  établissement  plus  ou  moins  considérable;  ce  n'est  pas 
au  lieu  où  est  situé  cet  établissement  que  peut  se  trouver  le  domicile  de 
l'Etat,  parce  que  ce  n'est  point  le  préposé  placé  à  la  tête  de  ce  même  établis- 
sement qui  représente  l'Etat,  mais  bien  le  préfet,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
■  veillance  duquel  ce  préposé  gère  l'établissement. 

Lorsque  la  jurisprudence  reconnaît  aux  jueres  du  lieu  où  est  établie  une 
agence  ou  une  succursale  d'une  compagnie  d'assurance  ou  de  chemin  de 
fer,  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  intentées  contre  cette  compagnie,  c'est 
que  l'employé  qui  dirige  cette  agence  ou  cette  succursale  est,  sur  les  lieux,  le 
véritable  et  seul  représentant  de  la  compagnie.  Peul-on  en  dire  autant  de  ce- 
lui qui  gère  un  établissement  de  l'Etat?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire, 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  préfet  seul  qui  représente  l'Etat  en 
ce  qui  concerne  les  actions  intentées  à  ce  dernier  au  sujet  de  cet  établisse- 
ment ? 
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345.  On  chercherait  en  vain  à  ramener  le  problème  sur  le  terrain  de 
l'art.  102,  Cod.  civ.  ;  et  c'est  sans  fondement  que  l'on  dirait  que  l'Etat  ayant 
son  principal  établissement  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où  réside 
le  préfet,  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cet  établissement  qu'il  doit  être 
actionné.  Non,  l'Etat  ne  peut  avoir,  comme  les  particuliers,  un  principal  éta- 
blissement qui  détermine  son  domicile,  ou  du  moins,  si  l'on  veut  absolument 
lui  appliquer  les  expressions  de  l'art.  102,  il  a  autant  de  principaux  établis- 
sements qu'il  y  a  de  préfectures,  mais  il  n'en  a  pas,  il  ne  peut  pas  en  avoir 
d'autres. 

Qu'est-ce,  en  eftet,  dans  le  sens  de  cet  article,  que  le  lieu  où  l'on  a  son 
principal  établissement?  C'est  celui  où  l'on  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de 
ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune  (L.  7,  Cod.  de  incolis;  Exposé  des  motifs 
du  titre  du  Domicile  par  le  conseiller  d'Etat  Emmery).  Or,  n'est-ce  pas  au 
chef-lieu  de  chaque  département  que  l'Etat  réside  en  la  personne  du  préfet? 
N'est-ce  pas  là,  et  seulement  là,  que  sont  centralisés  ses  intérêts  et  ses  affaires 
dans  le  département,  et  s'il  possède  un  établissement  quelconque  sur  un 
autre  point  de  cette  circonscription,  est-il  permis  de  considérer  ce  seul  fait 
de  l'exercice  du  droit  de  propriété  comme  caractéristique  du  domicile  à  son 
égard?  Le  particulier  lui-même  qui  a  établi  dans  une  commune  sa  résidence 
habituelle,  le  centre  de  ses  affaires  et  le  siège  de  sa  fortune,  pourrait-il  être 
réputé  domicilié  dans  une  commune  différente,  par  cela  seul  qu'il  possède 
dans  celle-ci  un  domaine  ou  une  usine  ?  Aussi  est-il  sans  exemple  qu'une  action 
domaniale  ait  été  intentée  contre  l'Etat  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
d'un  chef-lieu  de  département. 

346.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  actions  domaniales  en  gé- 
néral est  d'une  vérité  particulièrement  sensible,  lorsque  c'est  comme  proprié- 
taire d'un  établissement  d'eaux  minérales  que  l'Etat  est  actionné,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  '20  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823,  les  établissements  de 
cette  nature  qui  appartiennent  à  l'Etat  sont  administrés  par  les  préfets  eux- 
mêmes.  Quelle  apparence  de  raison  pourrait-il  y  avoir,  dans  ce  cas,  de  re- 
garder le  lieu  de  la  situation  de  l'établissement  comme  celui  du  domicile  de 
l'Etat?  Et  quel  argument  pourrait-on  tirer  encore  delà  jurisprudence  qui, 
en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurances  ou  de  chemins  de  fer  et  au- 
tres sociétés  commerciales,  attribue  compétence  au  juge  du  lieu  où  ces  so- 
ciétés possèdent  des  agences  ou  succursales  constituant  pour  elles  des  centres 
d'opérations,  et  dirigées  par  des  employés  qui  les  représentent? 

34:7.  (Q.  370  bis  a).  L'assignation  au  préfet,  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
de  l'Etat,  ne  doit-elle  pas  être  précédée  d'une  autre  formalité? 

Il  est  rappelé  au  texte  qu'un  mémoire  doit  être  préalablement  adressé  au 
préfet. 

348.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  fixée  par  un  jugement  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  montant  en  a  été  versé,  en  exécution 
d'un  arrêté  préfectoral,  à  la  caisse  des  consignations  pour  cause  d'existence 
d'inscriptions  hypothécaires  (L.  3  mai  1841,  art.  54),  comme  l'Etat  expro- 
priant a  cessé  d'être  débiteur,  la  demande  en  paiement  doit  être  formée  contre 
le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  et  non  contre  le  préfet.  Sic,  Trib.  du 
Puy,  1er  juillet  1847. 

349.  (Q.  370  bis  b).  A  qui  doit  s'adresser  celui  qui  se  croit  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts,  à  raison  des  dégâts  causés  à  sa  propriété  par 
des  animaux  mis  en  fourrière  et  vendus  par  le  Domaine  ? 

Sur  cette  question,  non  examinée  au  texte,  M.  Chauveau  s'était  exprimé 
comme  il  suit  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  :  Une  pareille  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  qui 


lit  AJOURNEMENT.— Art  00. 

a  statué  ou  qui  doit  statuer  -  ur  la  contravention.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
eta  acquis  I  autorité  de  la  chose  jugée,  il  en  est  produit  au  préfel  une  expédi  ion 
avec  une  pétition  sur  timbre.  <;<:  magistrat,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  domaines,  liquide,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  la  ^omme 
.1  rembourser,  somme  qui  c'est  autre  que  le  prix  de  la  vente,  déduction  faite 
des  frais  de  vente,  de  fourrière*  de  régie  et  autres  que  l'Btat  pourrait  avoir 
supportés,  (les  formalités  remplies,  le  directeur  des  domain*  s  délivre,  au  pro- 
fit de  l'ayant  droit,  qui  doit  donner  quittance  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
bré, si  la  somme  à  rendre;  excède  10  ir.,  un  mandat  de  paiement  sur  la  caisse 
du  receveur  qui  a  reçu  le  prix  de  la  venle.  Avis  de  la  délivrance  de  ce  man- 
dat est  donné  a  la  partie  par  le  directeur. 

350  (Q.  370  duodecies  a).  Les  assignations  données  en  la  maison  sociale 
et  au  domicile  de  chacun  des  associés  doivent -elles  contenir  le  nom  de  chaque 
associé,  et  être  signifiées  pour  chacun  d'eux  en  une  copie  séparée? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  société  peut  être  actionnée  sous  la  raison  so- 
ciale par  une  seule  copie. 

Adde  eonf.,  les  arrêts  ci-aprôs  :  Grenoble,  16  juin  1855  (S.-V.55.2.560), 
portant  qu'une  société  commerciale  est  valablement  assignée  en  la  personne 
du  président  de  la  commission  chargée  de  la  gérance;  —  Bordeaux,  6  déc. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  n.  199),  d'après  lequel  la  copie  d'une  signi- 
fication fLite  à  une  société  commerciale  a  pu  être  valablement  remise  à  la 
sœur  de  l'un  des  associés,  surtout  si  celui-ci  est  le  gérant  et  que  la  société 
n'ait  pas  d'autre  domicile  que  le  sien; —  Rouen,  12  août  1853  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  34),  qui  déclare  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
a  seul  qualité  pour  représenter  les  associés,  que  c'est  donc  à  sa  personne  et 
à  son  domicile  que  doivent  être  faites  les  significations  intéressant  la  société; 
—  Cass.,  2  déc.  1857  (S  -V. 58. 1.291),  décidant  qu'une  société  anonyme  peut 
être  régulièrement  assignée  en  la  personne  et  au  domicile  de  son  directeur 
ayant  mandat  pour  la  représenter,  quand  même  elle  aurait  son  domicile  social 
dans  un  autre  lieu.  —  C'est  à  tort,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  (préeéd. 
édit.  du  Suj'plèment),  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  7  déc.  1849  (/.  Av., 
t.  75,  p.  101),  que,  lorsqu'une  société  a  traité  avec  un  particulier  par  l'inter- 
médiaire d'un  de  ses  représentants  domicilié  dans  une  ville  où  n'est  pas 
établi  le  siège  social,  l'appel  d'un  jugement  obtenu  par  cette  société  est  nul 
s'il  est  signifié  à  la  personne  et  au  domicile  du  représentant,  au  lieu  de  l'être 
au  siège  social.  —  Compar.  la  question  suivante. 

351.  (Q.  370  duodecies  b).  Les  sociétés  commerciales,  et  spécialement  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  doivent-elles  être  assignées  au  domicile  social  in- 
diqué par  les  statuts,  par  exploit  notifié  à  ce  domicile,  ou  bien  peuvent-elles 
être  assignées  partout  où  elles  ont  des  succursales,  gares  ou  stations,  par  ex- 
ploit remis  à  leurs  préposés  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  mais  que  M.  Chau- 
veau avait  étudiée  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  Voy.  suprà, 
n.  58,  où  sont  mentionnées  de  nombreuses  décisions  qui,  en  jugeant  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  compétemment  actionnées  devant 
les  tribunaux  des  lieux  où  elles  ont  des  établissements  principaux  ou  succur- 
sales, admettent  qu'elles  peuvent  être  assignées  dans  ces  mêmes  lieux  en  la 
personne  des  chefs  de  gares. 

K5S.  Mentionnons  encore  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avr. 
1863  (/.  Av.,  t.  92,  p.  111),  décidant  qu'une  société  commerciale  formée 
pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  est  valablement  assignée  par  exploit 
signifié  au  gérant  ou  directeur  de  la  société  et  remis  à  la  personne  du  pré- 
posé qui  la  représente  dans  un  de  ses  établissements  principaux;  et  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  30  mai  1876  (t.  103,  p.  419;,  jugeant  que  la 
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compagnie  générale  des  allumettes  peut  être  assignée  en  la  personne  de  son 
concessionnaire  départemental. 

353.  (Q.  371  ter  a).  Lorsqu'un  étranger  a,  en  France,  une  résidence  de 
fait,  peut-on  l'y  assigner  comme  si  c'était  son  domicile,  sans  parler  à  sa  per* 
sonne  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  p.  313. 

354.  (Q.  371  ter  b).    L'étranger  peut-il  être  assigné  au  domicile  d'un 

mandataire  spécial  ? 

Carré,  au  texte,  résout  aussi  ce  point  affirmativement;  mais  M.  Ghauveau, 
ibid.,  n'adopte  cet  avis  qu'avec  certaines  restrictions. — Compar.  Exploit,  n.  92. 

355.  (Q.  371  ter  c).  L'assignation  donnée  à  un  étranger  pour  voir  opérer 
la  radiation  d'une  inscription  ordonnée  par  jugement,  doit-elle  être  faite  au 
domicile  élu  dans  l'inscription  ou  au  domicile  du  procureur  de  la  République  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  cette  assignation  ne  peut  être 
valablement  signifiée  qu'au  parquet. 

356.  (Q.  373  bis  a).  Un  Français  peut-il  faire  valablement  assigner  une 
personne  domiciliée  en  pays  étranger  par  un  huissier  étranger,  au  lieu  d'ob- 
server les  prescriptions  de  l'art.  (39,  Cod.  proc.  ? 

Dans  le  sens  de  la  négative,  qui  est  enseignée  au  texte,  adde  Dalloz, 
v°  Exploit,  n.  478  ;  —  Contra,  Rodiôre,  t.  1,  p.  308. 

35*7.  La  Cour  d'Amiens,  sans  se  prononcer  sur  la  question,  a  jugé,  le 
15  mars  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  416),  que  l'étranger  assigné  devant  un  tri- 
bunal français  par  un  huissier  de  son  pays  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  de- 
mander la  nullité  de  l'assignation  qu'avant  toute  défense  au  fond. 

358.  D'après  une  autre  décision,  l'ajournement  signifié  à  un  étranger 
est  régulier,  alors  même  que  la  copie  laissée  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  est  portée  la  demande  ne  serait  pas  parvenue  au  défendeur,  si  d'ail- 
leurs cei.  i-ci  reconnaît  que  le  jugement  intervenu  sur  cet  ajournement  lui  a 
été  notifié  :  Trib.  civ.  d'Anvers,  13  août  1870  (t.  96,  p.  393). 

359.  (Q.  373  bis  b).  L'exploit  concernant  un  individu  qui  habite  le  ter- 
ritoire français,  hors  du  continent,  lui  est-il  valablement  signifié  en  son  domi- 
cile, parlant  à  sa  personne  ? 

Oui,  suivant  le  texte. 

360.  (Q.  374  bis).  Si  l'assignation  concernant  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire français  hors  du  continent,  ou  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  est 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  la  copie  doit-elle  néanmoins  être  re- 
mise au  parquet  du  procureur  de  la  République  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

364.  (Art.  69,  §  8).  En  quel  lieu  doit  être  assigné  le  Français  qui  n'a 
aucun  domicile  connu  en  France,  et  réside  en  pays  étranger  où  il  remplit  pour 
une  compagnie  française  de  chemins  de  fer  des  fonctions  temporaires,  en  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  a  causé  en  France  à  un  autre  Français  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  30  avril  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  338)  ae 
décidé  qu'en  pareil  cas  le  Français  défendeur  peut  être  assigné  au  lieu  do  sa 
résidence,  devant  le  tribunal  français  le  plus  rapproché  de  ce  lieu,  alors  sur- 
tout que  les  faits  desquels  est  résulté  le  préjudice  se  sont  passés  en  partie 
dans  l'arrondissement  dudit  tribunal. 


362.  (Art.  69,  §  3).  Les  exploits  d'ajournement  qui  concernent  les  établis 
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sements  publics  peuvent-ils  être  laissés  aux  administrateurs  de  ces  établissements 
à  leur  domicile,  entre  les  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  employés  i 

De  ce  qui  est  dit  au  texte,  sous  la  quest.  370  novies,  il  résulte  que  ces 
exploits  doivent  nécessairement  être  remis  à  la  personne  du  fonctionnaire. — 
V.  d'ailleurs  Exploit. 

363.  (Art.  69).  L'ajournement  concernant  une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  mais  non  interdite  et  non  pourvue  d'un  administrateur 
spécial,  doit-il  être  signifié  à  l'ancien  domicile  de  cette  personne  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cliambéry  do22déc. 
1865  [J.  Av.,  t.  91,  p.  381).  —  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  30  déc.  1857,  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  dont 
l'appréciation  leur  est  réservée,  considérer  comme  régulière  une  signification 
faite  à  la  personne  même  de  l'aliéné  dans  l'hospice  où  il  est  renfermé. 

364.  (Q.  370  oct.).  L'assignation  donnée  à  un  commune  peut-elle  être 
remise,  en  l'absence  du  maire,  à  un  adjoint  ou  à  un  conseiller  municipal  ?  — 
Faut-il  que  l'huissier  s'adresse  successivement  au  maire,  aux  adjoints  ou  aux 
conseillers  municipaux,  avant  de  remettre  la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  pro- 
cureur de  la  République  ?  —  Quid  en  cas  de  contestation  entre  deux  sections 
de  commune  ? 

Sur  les  deux  premiers  points,  il  est  enseigné  au  texte  que  l'assignation 
peut  être  laissée  au  fonctionnaire  du  degré  inférieur,  mais  que  l'huissier  doit 
constater  l'absence  ou  l'empêchement  du  fonctionnaire  ou  des  fonctionnaires 
supérieurs;  que,  du  reste,  c'est  une  faculté  et  non  pas  une  obligation,  pour 
l'huissier,  de  s'adresser,  en  cas  d'empêchement  du  maire,  à  l'adjoint,  et  en 
cas  d'empêchement  de  l'adjoint,  à  un  conseiller  municipal,  avant  de  remettre 
la  copie  au  parquet.  —  Relativement  aux  procès  intéressant  une  ou  deux  sec- 
tions de  commune,  le  texte  renvoie  aux  art.  56  et  57  de  la  loi  du  18  juill.  1837. 

365.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  après 
avoir  cité  comme  conforme,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  428,  mentionnait  les  solu- 
tions ci-après  :  —  Il  y  a  nullité  si  l'exploit  est  remis,  pour  une  commune,  au 
domicile  du  maire,  parlant  à  sa  servante  :  Paris,  30  avril  1840  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  432),  ou  à  sa  femme:  Dijon,  26  fév.  1847  (ibid.,  p.  629). 

D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brignolles  du  13  nov.  1846  (t.  73, 
p.  431),  il  y  a  nullité  de  l'assignation  donnée  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, pour  obtenir  la  restitution  d'un  droit,  si,  en  l'absence  du  receveur, 
elle  est  signifiée  au  maire,  au  lieu  de  l'être  au  juge  de  paix  ou  au  procureur 
de  la  République.  —  M.  Chauveau  approuvait  cette  décision. 

366.  (Art.  69,  §  5).  Les  exploits  d'ajournement  concernant  les  communes 
peuvent-ils  être  laissés  au  domicile  des  maire,  adjoints  ou  conseillers,  entre  les 
mains  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  employés  ? 

D'après  l'opinion  exprimée  au  texte  sous  la  quest.  370  novies.  ces  exploits 
doivent  nécessairement  être  remis  à  la  personne  du  fonctionnaire.  —  V.  au 
surplus  Exploit. 

36  T.  (Art.  70).  Quel  est  le  fondement  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  70 
pour  inobservation  des  prescriptions  des  art.  68  et  69  ? 
Yoy.  l'explication  donnée  au  texte,  sous  le  n.  LIX. 

368.  (Q.  374  ter).  Si  l'assigné  comparaît  au  jour  indiqué,  représentant 
la  copie  d'exploit  qu'il  a  reçue,  la  présomption  qu'il  ne  l'a  pas  connue  se  trou- 
vant ainsi  détruite,  est-il  non  recevable  à  en  demander  la  nullité  pour  inobser- 
vation d'une  formalité  qui  n'avait  pour  but  que  de  l'avertir  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte,  sous  la  présente  question,  ainsi 
que  sous  la  quest.  739  bis,  §  7.  —  Y.  Exceptions. 
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XV.  — Nullité  de  l'exploit.  —  Responsabilité  de  l'huissier. 

369.  (Q  376).  Le  défendeur  a-t-il  action  contre  le  demandeur  pour  ré- 
clamer à  celui-ci  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  nullité  de  l'exploit 
d'ajournement,  en  vertu  de  Vart.  71  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

370.  Voy.  relativement  aux  peines  encourues  par  l'huissier  dans  le  cas 
de  nullité  de  l'exploit,  le  mot  Exploit,  n.  219  et  s. 

%  4.  —  Délai  de  l'ajournement. 
I.  —  Délai  ordinaire. 

371.  (Art.  71).  Quelles  sont  les  règles  relatives  au  délai  ordinaire  de 
l'ajournement  ? 

V.  à  cet  égard  le  mot  Délai, 

II.  —Abréviation  du  délai. 

3*73.  (Art.  72).  Dans  quels  cas  est-il  permis  d'assigner  à  bref  délai  t 
V.  le  texte,  t.  1,  p.  464,  n.  LXI. 

373.  (Q.  378  à).  L'ordonnance  abréviative  peut-elle  être  valablement 
rendue  par  le  vice -président,  sans  mentionner  l'empêchement  du  président  ti- 
tulaire  ? 

La  négative  résulte  des  arrêts  des  Cours  de  Coîmar,  11  nov.  1831,  et 
Bourges,  7  avril  1832  (/.  Av.,  t.  42,  p.  273;  t.  43,  p.  574),  et  d'un  jugement 
du  trib.  civ.  de  Toulouse,  du  28  nov.  1843  (t.  67,  p.  415),  infirmé  sur  l'ap- 
pel, le  29  janv.  1845  (t.  69,  p.  559),  qui  admet  que  l'absence  ou  l'empêche- 
ment sont  présumés,  par  cela  seul  que  le  vice-président  signe  à  la  place  du 
président.  Cette  dernière  doctrine,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  est  beaucoup  trop  indulgente;  elle  n'est  pas  d'accord 
avec  les  principes  proclamés  pour  les  cas  de  remplacement  dans  la  compo- 
sition des  Cours  et  tribunaux. 

374.  Notre  auteur  était  d'avis  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Rouen, 
par  arrêts  des  28  et  30  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  61,  et  t.  83,  p.  99),  a  dé- 
cidé que  les  matières  de  faillites  sont  urgentes  de  leur  nature,  et  par  suite 
peuvent  donner  lieu  de  la  part  du  premier  président,  sur  l'appel,  à  la  déli- 
vrance d'une  ordonnance  autorisant  l'assignation  à  bref  délai. 

3 7 5.  (Q.  378  b).  Devant  quelle  chambre  sont  données  les  assignations  à 
bref  délai  ? 

Le  tribunal  civil  de  Charleroi  a  décidé,  le  25  fév.  1857  (Belg.judic,  1857, 
p.  1575),  que  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai,  accordée,  en  cas  d'urgence, 
par  le  président  du  tribunal,  n'affranchit  pas  celui  qui  l'a  obtenue,  de  l'obli- 
gation de  se  conformer  à  l'art.  58  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  veut  que 
toute  assignation  en  matière  civile  soit  donnée  à  la  chambre  où  siège  habi- 
tuellement le  président,  et  que,  même  dans  le  système  de  ceux  qui  accordent 
ce  pouvoir  au  président,  la  circonstance  que  la  requête  indique  un  jour  où  la 
chambre  à  laquelle  il  est  attaché  n'a  pas  d'audience,  n'autorise  pas  à  induire 
qu'il  a  voulu  permettre  d'assigner  devant  une  autre  chambre,  si  son  ordon- 
nance d'autorisation  ne  reproduit  pas  le  jour  indiqué  dans  la  requête.  Ainsi 
que  le  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  SuppL,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  suivre  cette  solution  ;  sinon,  dans  beaucoup  de  cas,  l'application  de 
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l'art.  72  serait  impossible.  Exemple  :  la  première  chambre  où  Biége  le  prési- 
dent tient  audience  h  s  lundi,   mardi  et  mercredi  de  chaque  semaine;  la 

deuxième  chambre,  présidée  par  le  vice-président,  Biége  les  jeudi,  ven- 
dredi et  samedi.  Le  mardi,  on  présente  une  requête  tendant  à  réduire  de 
deux  jours  le  délai  ordinaire  de  huitaine;  la  requête  est  répondue  immédia- 
tement. N'est-il  pas  évident  que  s'il  faut  attendre  au  lundi  suivant  pour  la 
comparution,  le  bénélice  de  notre  article  n'existera  plus?  Voy.  Q.  378  bis,  au 
texte. 

3*76.  (Q.  378  c).  L'ordonnance  dm  président,  portant  permission  d'assigner 
à  bref  délai,  peut-elle  être  annulée  par  le  tribunal  ou  la  Cour  ? 

Solution  négative  au  texte. 

377.  La  divergence  qui  y  a  été  signalée  se  perpétue  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence.  M.  Dalloz,  v;'  Appel  civil,  n.  393  et  suiv.,  Délai, 
n.  118  et  suiv.,  Conciliation,  n.  161  et  suiv.,  et  Exploit,  n.  584  et  585,  ex- 
pose les  éléments  de  la  controverse  sans  se  prononcer.  L'opinion  soutenue  au 
texte  est  aussi  celle  de  MM.  Bioche,  v°  Ajournement,  n.  62,  et  Rodière,  t.  1, 
p.  313.  — Ce  dernier  auteur  pense  néanmoins  que  l'assigné  peut  soutenir  que 
le  délai  a  été  mal  à  propos  abrégé  pour  obtenir  que  la  cause  soit  portée  au 
rôle  ordinaire.  M.  Golmet-Daage,  t.  1,  p.  164,  se  rallie  à  l'opinion  de  Boi- 
tard,  sauf  qu'il  n'admet  pas  la  voie  d'opposition  et  qu'il  pense  que  le  cité 
doit  demander,  au  moyen  de  conclusions,  soit  un  délai  plus  long,  soit  la  nul- 
lité de  l'exploit,  si,  mal  à  propos,  le  préliminaire  de  conciliation  a  été  omis. 
M.  Devillencuve  (1853.2.177)  se  prononce  en  principe  contre  tout  re- 
cours; il  n'en  admet  qu'autant  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir. 

378.  Quant  à  la  jurisprudence,  en  voici  les  principaux  et  les  plus  ré- 
cents monuments  : 

L'ordonnance  régulièrement  rendue  est-elle  souveraine?  Oui  :  Rouen.  13 
avril  1847  (t.  73,  p.  177Ï  ;  Bruxelles,  4  juill.  1855  (Belgique  judic,  1857, 
p.  177);  Riom,  12  mars  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  280)  ;  Douai,  15  juin  1837 
et  18  juin  1836  {ibid.,  p.  671)  ;  Bourges,  5  juin  1863  (t.  88,  p.  315)  ;  Trib. 
civ.  d'Arras,  5  mars  1872  (t.  98,  p.  142)  ;  Trib.  civ.  de  Béthune,  27  fév. 
1874  (t.  99,  p.  175).  —  Non,  car  elle  constitue  un  acte  de  juridiction  (argu- 
ment de  l'art.  417)  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
elle  n'est  pas  attaquée  :  Cass.,  4  janv.  1841  (t.  60,  p.  167). 

L'appel  est  recevable  :  Bordeaux,  25  juin  1847  (t.  72,  p.  690)  ;  Agen, 
12  mars  1847  (t.  76,  p.  16)  ;  Besançon,  12  juill.  1853  et  22  mars  1854  (t.  80, 
V.  365). 

L'opposition  doit  être  admise,  et,  par  opposition,  il  faut  entendre,  non  pas 
un  recours  soumis  au  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance,  mais  une  opposi- 
tion déférée,  par  voie  d'incident  en  nullité,  au  tribunal  devant  lequel  le  dé- 
fendeur a  été  appelé:  Rouen,  2  août  1845  (t.  73,  p.  177)  ;  Cass.,  25  juill. 
1854  (t.  80,  p.  46),  qui  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  susénoncé,  du 
12  juill.  1853. 

379.  Enfin  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  dans  son  arrêt  du  12  juin  1856, 
précité,  que,  si  l'ordonnance  est  souveraine,  il  appartient  au  tribunal  d'accor- 
der au  demandeur  un  délai  pour  présenter  sa  défense  ;  et  le  tribunal  de  Bé- 
thune, dans  son  jugement  aussi  précité  du  27  fév.  1874,  que  le  défendeur 
conserve  la  faculté  d'établir  à  l'audience  que  l'affaire  n'a  pas  un  caractère 
d'urgence,  sans  que  l'abréviation  de  délai  cesse  d'ailleurs  d'être  acquise. — La 
Cour  de  Douai  a  aussi  déclaré,  le  18  sept.  1840,  que  l'ordonnance  qui,  sous 
prétexte  d'urgence,  permet  d'assigner  devant  la  chambre  des  vacations,  ne 
lie  pas  cette  chambre  quant  à  la  question  d'urgence,  et  que  les  juges  peu- 
vent se  déclarer  incompétents,  s'ils  reconnaissent  que  l'affaire  ne  présente 
rien  d'urgent.  En  rapportant  cet  arrêt,  MM.  Devilleneuve   et  Carette  (40.2. 
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514),  après  avoir  rappelé  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sur  le  principe 
de  la  souveraineté  d'appréciation  attribuée  au  président,  font  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  n'avait  pas  seulement  pour  effet  d'abréger 
les  délais,  mais  encore  de  rendre  compétents  des  juges  qui,  sans  cela,  n'au- 
raient pu  connaître  de  la  contestation,  et  qu'alors  môme  que  l'on  admettrait, 
en  thèse  générale,  l'irrévocabilité  des  ordonnances  abréviatives  des  délais, 
on  ne  saurait  reconnaître  au  président  le  droit  de  ci*mger  en  quelque  sorte 
l'ordre  des  juridictions.  M,  Chauveau  regardait  cette  observation  comme 
exacte. 

380.  Il  résulte  cependant,  d'un/!  décision  mentionnée  au  texte,  t.  1, 
p.  404,  note  2,  et  approuvée  par  M.  Chauveau,  que  le  président  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  peut  accorder  permission  d'assigner  à  bref  délai 
devant  son  tribunal,  quoique  celui-ci  soit  incompétent. — La  Cour  de  Bourges 
a  parfaitement  jugé,  le  5  juin  1863  (t.  88,  p.  315),  que  le  premier  président 
après  avoir,  par  une  première  ordonnance  rendue  sur  la  requête  de  l'une 
des  parties,  abrégé  le  délai  d'une  assignation,  dans  le  cas  d'appel  d'un 
jugement  qui  avait  refusé  de  renvoyer  une  vente  par  suite  de  saisie  à  un  jour 
plus  éloigné  que  celui  qui  avait  été  primitivement  fixé,  peut,  sur  la  requête 
del'inlimé,  et  sur  les  explications  fournies  par  les  avoués  des  deux  parties, 
indiquer  pour  l'audience,  par  une  nouvelle  ordonnance,  un  jour  encore  plus 
rapproché  ;  et  que,  du  reste  la  question  d'urgence  peut,  nonobstant  cette 
ordonnance,  qui  ne  lie  pas  la  chambre  à  laquelle  la  cause  a  été  distribuée, 
être  débattue  devant  elle. 

381  (Q.  378  d).  Le  garanti  assigné  à  bref  délai  peut-il,  à  son  tour,  ap- 
peler son  garant  en  cause  dans  le  même  délai,  sans  obtenir  une  ordonnance 
abréviative? 

Le  tribunal  civil  d'Agen  a  adopté  l'affirmative,  le  8  juillet  1854  (t.  80, 
p.  463),  tout  en  reconnaissant  que  le  garant  peut  obtenir  une  remise,  s'il 
comparaît,  ou  ne  pas  comparaître  sans  qu'il  puisse  être  valablement  pris 
défaut  contre  lui.  Réduite  à  ces  conséquences,  l'assignation  à  bref  délai, 
disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ne  pa- 
raît pas  susceptible  d'être  admise.  Le  garanti  assigné  à  bref  délai  par  un 
demandeur  principal  peut,  s'il  le  juge  convenable,  obtenir  du  président  du 
tribunal  la  permission  d'assigner  à  son  tour  le  garant  à  bref  délai  ;  s'il  ne 
le  fait  pas,  il  n'en  résultera  pour  lui  aucun  préjudice,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  179,  il  lui  suffira  de  déclarer  par  acte  d'avoué,  dans  le  délai  prescrit, 
qu'il  a  assigné  en  garantie,  et  de  justifier  plus  tard,  par  la  représentation 
de  l'original  de  l'assignation,  que  l'exploit  a  été  notifié  dans  la  huitaine, 
outre  le  délai  des  distances,  s'il  y  a  lieu,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  pris 
défaut  contre  lui.  V.  le  mot  Garantie. 

383.  (Q.  378  e).  Le  président  peut-il,  par  Vordonnance  abréviative  de 
délai,  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  ? 

On  reconnaît  au  président  le  droit  de  permettre  d'assigner  à  bref  délai, 
mais  on  lui  refuse  celui  de  dispenser  du  préliminaire  de  la  conciliation.  Si 
donc  le  défendeur  soutient  que  la  cause  était  soumise  par  sa  nature  à  ce  pré- 
liminaire, le  tribunal  doit  juger  l'exception,  qui  n'a  pu  être  préjugée  par 
l'ordonnance  du  président.  Sic,  Cass.,  20  mai  1840  (t.  59,  p.  470)  et  25  juil- 
let 1854  précité;  Bordeaux,  25  juin  1847,  déjà  cité;  Montpellier,  20  sept. 
*847  (t.  73,  p.  688)  ;  Pau,  23  déc,  1845  (t.  69,  p.  719);  Paris,  28  juill.  1851 
çt.  76,  p.  574)  et  8  déc.  1852  (t.  78,  p.  260);  Besançon,  6  janv.  1863 
(t.  88,  p.  526).  —  Ces  deux  derniers  arrêts  admettent  l'appel,  et  toutes  lfes 
décisions  précédentes  déclarent  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'ordonnance 
qui  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Contra,  Bruxelles,,  4  juill. 
J855,  déjà  cité;  Riom,  20  nov.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n.  948); 
Trib.  civ.  d'Arras,  5  mars  1872,  cité  plus  haut,  n.  378. 
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383.  D'aprr-s  cotte  jurisprudence,  il  faut,  dans  la  requête  tendant  à 
l'abréviation  du  délai  et  dans  la  formule  de  l'ordonnance  préparée,  se  borner 
à  réclamer  l'abréviation,  sans  parler  de  la  conciliation.  —  L'instance  ou- 
verte, sans  qu'il  ait  été  procédé  au  préliminaire,  pourra  être  déclarée  pré- 
maturée par  le  tribunal,  s'il  reconnaît  que  l'urgence  n'avait  pas  le  caractère 
voulu  pour  entraîner  la  dispense  du  préliminaire,  mais  l'ordonnance  du 
président  demeure  intacte  et  ne  pourra  être  critiquée  comme  ayant  indûment 
abrégé  les  délais  de  !a  comparution.  —  Au  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
liibunal  partagera  l'opinion  de  son  président,  et  si  ce  magistrat  a  pensé  que 
le  délai  de  huitaine  était  incompatible  avec  les  nécessités  de  la  position  des 
paities,  il  est  probable  que  les  juges  penseront  que  ces  nécessités  justifient 
l'absence  de  l'essai  de  conciliation.  —  En  tout  cas,  la  critique  dirigée  con- 
tre la  procédure  suivie  par  le  demandeur  fera  l'objet  d'un  incident  soulevé 
par  le  défendeur. 

384.  Décidé  que,  quand  il  y  a  avoué  en  cause,  l'incident  relatif  à  l'a- 
bréviation des  délais  n'a  pas  besoin  d'être  introduit  par  exploit  signifié  à 
domicile,  mais  qu'il  l'est  valablement  par  acte  d'avoué  à  avoué  :  Bourges, 
5  juin  1863,  mentionné  ci -dessus,  n.  380. 

385.  Une  cause  qui,  après  avoir  été  introduite  par  une  assignation  à 
bref  délai,  a  été  remise  à  un  jour  déterminé  pour  être  jugée  définitivement, 
doit,  si  les  parties  ne  sont  pas  prêtes  à  plaider  ce  jour-là,  être  retirée  du 
rôle  aux  frais  du  demandeur:  Trib.  civ.  de  Wassy,  31  août  1876  (t.  101, 
p.  454). 

386.  (Q.  378  bis).  Lorsque  le  président  accorde  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  comparution,  ou  du  moins  déterminer 
le  nombre  de  jours  auquel  est  restreint  le  délai  ordinaire  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

387.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juin  1861  (/.  Av.,  t.  88, 

p.  148),  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  au  texte,  a  déclaré 
valable  l'assignation  donnée  pour  comparaître  de  jour  à  jour  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  rendue  par  application  de  l'art.  72. 

388.  (Q.  3411).  Le  délai  d'une  assignation  donnée  à  bref  délai,  en 
vertu  d'une  permission  de  citer  qui  n'a  point  fixé  le  jour  de  la  comparution, 
mais  qui  a  seulement  autorisé  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  par 
exemple  à  trois  jours,  doit-il  comprendre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de 
V échéance  ? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  que  ce  délai  est  franc,  et  M.  Chauveau, 
ibid.,  se  range  à  cette  opinion. 

389.  (Q.  378  ter).  Le  délai  fixé  par  le  président  est-il  susceptible  de 
V augmentation  à  raison  des  distances  ? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  il  n'en  serait  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'or- 
donnance ne  ferait  formellement  porter  l'abréviation  que  sur  le  délai  ordi- 
naire de  huitaine. 

390.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1845  (/.  Av., 
t.  70,  p.  49)  a  déclaré  que  le  délai  fixé  par  l'art.  1033  est  nécessaire  au  dé- 
fendeur; qu'il  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  lui  donner  le  temps  de  compa- 
raître, et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  l'abréger.  La  Cour  de  Riom  avait 
jugé  le  contraire  par  arrêt  du  9  juill.  1839  (t.  59,  p.  42^)  ;  mais,  le  4  janv. 
1841,  la  Cour  suprême  avait  laissé  pressentir  son  opinion,  tout  en  repous- 
sant la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  demandée  par  une  partie  qui  n'avait 
pas  attaqué  l'ordonnance  autorisant  l'assignation  à  bref  délai  et  dispensant 
du  délai  supplémentaire  à  raison  des  distances.  Elle  a  décidé  depuis,  d'une 
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manière  expresse,  que  la  faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation,  ne  s'applique  qu'au 
délai  ordinaire  de  comparution,  et  non  au  délai  des  distances:  arrêt  du  29 
mai  1866  (t.  91,  p.  415).  —  La  Cour  de  Rennes  a  jugé  en  sens  contraire,  le 
9  fév.  1 806  (t.  93,  p.  258),  qu'en  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal  de 
!  commerce  peut  abréger  non-seulement  le  délai  de  l'assignation,  mais  aussi 
:  celui  des  distances;  qu'il  suffit  que  ce  magistrat  concilie  la  mesure  de  célérité 
.  exigée  par  les  intérêts  du  demandeur  et  le  tem  ps  raisonnablement  nécessaire  au 
défendeur  pour  comparaître  et  préparer  sa  défense. — On  peut  encore  citer  dans 
le  même  sens,  Cass.,  17  nov.  1840  (S  -V. 40. 1.835)  ;  Bioche,  v°  Ajournement, 
n.  60;  Lancelin,  J.  Av.,  t.  102,  p.  213,  n.  62  (Extr.  d'une  édition  refondue 
des  Ordonn.  sur  req.  et  sur  rèfèr.,  de  M.  Debelleyme). 

391.  (Q.  378  quater).  Les  demandes  provisoires  sont-elles  seules  suscep' 
tibles  d'être  engagées  à  bref  délai  ? 

Question  résolue  négativement  au  texte,  avec  raison,  selon  nous. 

392.  (Q.  378  quinq.).  L'assignation  à  brej  délai  doit -elle  être  signifiée 
par  un  huissier  commis,  et  contenir  copie  de  l  ordonnance  de  permission  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte,  et  le  second  affirmati- 
vement. 

Adde  conf.,  sur  la  nécessité  de  donner  en  tête  de  l'exploit  copie  de  l'or- 
donnance du  juge,  Rodière,  t.  1,  p.  313.  La  Cour  de  Rouen  a  cependant 
jugé  en  sens  contraire,  le  25  juin  1857  (Journ.  Huiss.,  1858,  p.  42).  — 
V.  aussi  notre  Formul.  annot.  à  Vus.  des  Huiss.,  t.  1,  p.  179,  note  2. 

393.  (Q.  378  sex).  Le  président  a-t-ïl  la  faculté  d'abréger  les  délais  que 
la  loi  fixe  pour  les  parties  domiciliées  hors  de  la  France  continentale  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Cass.,  17  nov.  1840  (/.P.41.1.419); 
Bordeaux,  6  août  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  67)  ;  Trib.  de  la  Seine,  8  déc.  1857 
Journ.  Huiss., 1858,  p  28);Dalloz,  v° Exploit,  n.  583;  notre  Formulaire  pré- 
cité, p.  178,  note  1,  n.  6.  —  Contra,  Rodière,  1. 1,  p.  312. 

394.  (Art.  72).  L'ordonnance  abrêviative  de  délai  inftue-t-elle  sur  le  ca- 
ractère de  l'affaire  et  sur  son  mode  d'instruction  ? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte  sous  l'art.  72  (mais  V.  le 
mot  Matières  sommaires),  a  été  résolue  négativement  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Béthune  du  27  lév.  1874  (J.  Av.,  t.  99,  p.  175), 
duquel  il  résulte  que  l'effet  de  l'ordonnance  abrêviative  est  restreint  au  dé- 
lai de  comparution,  et  ne  s'étend  pas  à  l'instruction  de  toute  l'affaire,  instruc- 
tion dont  le  mode  n'en  doit  pas  moins  être  déterminé  par  la  nature  ordinaire 
ou  sommaire  de  l'instance;  et  qu'en  conséquence,  même  dans  ce  cas,  les 
parties  doivent  procéder  conformément  aux  art.  77  et  suiv.,  Cod.  proc.  — 
Y.  dans  le  même  sens,  M.  Chauveau,  Suppl  (précéd.  édit.),  n.  1472,  et  Com- 
ment, du  tar.,  t.  1,  n.  2058  (2e  édit.,  avec  le  concours  de  M.  Godoffre)  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Mat.  somm.,  n.  12;  Rodière,  t.  2,  p.  261  ;  Fons, 
Tarifs  en  mat.  civ.,  p.  18;  Bonnesœur,  Nouv.  man.  delataxe.  p.  83  (2e éd.); 
Sorel  sur  Boucher  d'Argis,  Nouv.  dict.  de  la  taxe,  p.  49,  note  a,  et  nos  ob- 
servations dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  99,  p.  176,  et  t.  102,  p.  351.  —  Contra, 
Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  6,  p.  70;  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.  — . 
Pour  rejeicr  cette  dernière  opinion,  il  suffit  de  considérer  que  si  l'abrévia- 
tion de  délai  implique  que  l'affaire  a  été  considérée  comme  urgente  par  le 
président  au  moment  de  l'introduction  de  l'instance,  il  n'en  saurait  résulter 
que  l'affaire  ait  conservé  dans  la  suite  son  caractère  d'urgence,  qui  a  pu 
n'être  qu'accidentel  et  momentané;  et  que,  d'ailleurs,  il  n'appartient  point 
au  président  de  préjuger  la  persistance  de  l'urgence,  mais  que  son  apprécia- 
tion ne  saurait  s'étendra  au  delà  de  l'état  de  l'aflaire  lors  de  l'assignation. 
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III.  — Délais  particuliers  concernant  les  défendeurs  domiciliée 

hors  du  continent. 

;t95.  (Q.  370).  Les  délais  particuliers  que  l'art.  73  détermine  pour  les 
défendeurs  domiciliés  ailleurs  que  sur  U  continent  français,  sont-ils  suscepti- 
bles de  i 'augmentât  ton  à  raison  des  distances? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  474,  n.  LXI1. 

391».  De  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  1"  août  4812,  qui  y  est  men- 
tionné, il  faut  rapprocher  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  du  12  déc.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  20),  portant  que  si  une  femme  en  instance 
de  séparation  de  corps  a  été  autorisée  à  résider  provisoirement  hors  de 
France,  les  assignations  à  lui  délivrer  dans  l'instance,  notamment  colle  dont 
il  est  parlé  en  l'art.  261,  en  matière  d'enquête,  doivent  l'être  avec  observa- 
tion des  délais  spéciaux  prescrits  par  l'art.  73;  et  que,  dès  lors,  si  le  juge- 
commissaire,  sans  avoir  égard  à  l'éloignement  du  domicile  de  la  femme, 
iixe  pour  l'enquête  du  mari  un  jour  trop  rapproché  pour  que  la  femme  pu 
valablement  être  assignée  à  assister  à  l'enquête,  la  prorogation  d'enquête 
demandée  par  le  mari  doit  nécessairement  lui  être  accordée. 

397.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  qu'aucun  jugement  ne  peut  être  rendu 
sur  une  demande  de  licitation  et  partage  introduite  contre  plusieurs  parties, 
parmi  lesquelles  figure  une  femme  mariée,  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  depuis  l'assignation  donnée  en  France  au  parquet,  au  mari  résidant  à 
la  Guadeloupe,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  :  Orléans, 
26  juillet  4856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  208). 

398.  (Q.  3416  bis  a).  Les  personnes  qui  sont  domiciliées  en  Corse  et  en  Al- 
gérie peuvent-elles  être  assignées  au  domicile  du  procureur  de  la  République  ? 

La  loi  du  3  mai  4862  n'ayant  apporté  aucune  modification  au  Code  de 
procédure,  l'affirmative  n'est  pas  contestable.  Il  faut  avouer,  disait  M.  Chau- 
veau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  les  habitants  de  la  Corse 
et  de  l'Algérie  auraient  pu  être  traités  plus  favorablement;  on  ne  conçoit 
pas  que  le  délai  pour  comparaître  ait  été  modifié  (de  deux  mois  réduit  à  un 
mois),  à  cause  de  la  plus  grande  rapidité  et  de  la  régularité  actuelle  des 
communications,  et  qu'on  n'ait  pas  obligé  le  demandeur  à  assigner  son 
adversaire  dans  le  lieu  même  où  ce  dernier  a  son  domicile.  La  commission 
du  Corps  législatif  l'avait  bien  compris,  et  elle  avait  proposé  en  ce  sens  un 
amendement  qui  n'a  pas  été  accueilli  par  le  Conseil  d'Etat.  «  La  commission, 
a  dit  M.  Josseau  dans  son  rapport,  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  sa  propo- 
sition, par  le  motif  que  le  §  9  de  Fart.  69  était  assez  rarement  appliqué.  » 
M.  Chauveau  déclarait  que  cette  raison  le  touchait  fort  peu. 

Le  législateur  a,  depuis,  partagé  sa  manière  de  voir.  La  loi  du  8  mars  4884 
est  venue  disposer,  par  modification  du  §9  de  l'art.  69,  Cod.  proc,  que  l'Al- 
gérie est  assimilée  à  la  France  pour  les  formalités  des  assignations,  et  qu'il 
n'y  a  plus  dès  lors  à  observer,  à  l'égard  des  parties  habitant  l'Algérie  et  as- 
signées devant  un  tribunal  de  la  métrooole,  les  prescriptions  de  l'art.  69,  §  9, 
précité. 

399.  (Q.  3416  bis  b).  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois  fixé 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  4862  ? 

Ce  délai  doit  évidemment  courir  du  jour  où  la  copie  sera  remise  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République.  Eh  bien  !  dans  des  conditions  sembla- 
bles, est-il  certain,  disait  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  que  le  délai  réduit  sera 
suffisant  pour  que  la  comparution  puisse  avoir  lieu  en  temps  utile?  Le 
législateur  ne  devait-il  pas  se  poser  ce  dilemme  :  ou  les  communications 
entre  la  France  continentale,  la  Corse  et  l'Algérie  sont  tellement  rapides  et 
régulières,  qu'un  demandeur  peut  facilement  envoyer  à  un  huissier  de  ces 
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deux  territoires  l'assignation  qui  doit  être  remise  au  domicile  d'un  habitant, 
et  alors  ces  deux  pays  doivent  être  traités  comme  les  départements  continen- 
taux; —  ou  au  contraire,  la  mer  peut  apporter  aux  communications  des 
obstacles  difficiles  à  surmonter,  et  alors,  il  faut  maintenir  l'ancien  délai  pen- 
dant lequel  le  procureur  de  la  République  pourra  sûrement  avertir  à  temps  la 
partie  assignée  en  lui  faisant  remettre  la  copie  qui  lui  est  deslinée.  Au  moins, 
eût-il  été  équitable  de  déclarer  dans  la  loi  que  le  délai  pour  comparai re  ne 
courrait  qu'à  dater  du  jour  où  il  résulterait  d'une  notification  faite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  de  l'Algérie  ou  de  la  Corse,  que  la  copie  a  été  réelle- 
ment remise  à  l'assigné.  Notre  auteur  ne  doutait  pas  que  les  inconvénients 
qu'il  signalait  ne  fussent  de  nature  à  faire  modifier  la  loi  dans  cette  partie  de 
ses  dispositions.  Jusqu'à  présent,  cette  modification  est  encore  à  attendre. 
AI.  Chauveau  ne  s'en  exagérait-il  pas  d'ailleurs  l'importance  et  la  nécessité? 

400.  (Q.  3416  ter).  Que  doit-on  entendre  par  cette  expression  de  Vart.  73 
confédérations  limitrophes  de  la  France  ? 

L'ancien  art.  73  portait  seulement  Etats  limitrophes,  et  on  s'était  demandé 
si  ces  mots  devaient  s'appliquer  à  toute  une  confédération  dont  quelques  Etats 
seraient  limitrophes  de  la  France  et  d'autres  ne  le  seraient  point  ;  s'ils  s'ap- 
pliquaient à  tout  un  Etat  dont  les  provinces  frontières  du  côté  de  la  France 
ne  feraient  pas  corps  avec  le  reste,  comme,  à  cette  époque,  la  Prusse  ou  la 
Bavière.  —  L'exposé  des  motifs,  en  rappelant  cette  ancienne  controverse, 
déclare  que  la  rédaction  actuelle  lève  toutes  ces  difficultés,  en  disant  :  Etats 
ou  confédérations  limitrophes. 

Il  semble  donc  résulter  de  cette  déclaration,  disait  M.  Chauveau  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  que  tous  les  pays  qui  sont  compris  dans 
une  confédération,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  doivent  rentrer  dans  le 
§  1er  du  nouvel  art.  73.  Pour  certaines  parties  fort  éloignées  de  notre  terri- 
toire, notre  auteur  regardait  le  délai  d'un  mois  comme  bien  restreint. 

40 f.  (Q.  3ii6  quater).  Comment  doit  être  interprétée  la  disposition  du 
paragraphe  final  de  l'art.  73,  portant  que  les  délais  déterminés  par  cet  article 
seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime  ? 

Ces  termes  sont  si  clairs,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  qu'il  semble  puéril  d'en  rechercher  l'interprétation.   La  guerre  mari- 
time est  un  fait.  Ce  fait  existe  ou  n'existe  pas.  Quand  il  existe,  le  délai  devra 
être  doublé.  On  craint,  sans  doute,  que  des  vaisseaux  de  la  marine  du  pays 
avec  lequel  la  France  est  en  guerre,  ou  des  pirates  n'interceptent  les  commu- 
nications, etc.  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  accorder  en  principe  une  augmen- 
tation de  délai.  Cependant  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Josseau  :  «  Le  dou- 
blement n'a  lieu  qu'en  cas  d'obstacle  apporté  par  la  guerre  maritime  aux 
communications  entre  la  France  et  les  pays  où  se  trouvent  les  parties  aux- 
quelles des  significations  sont  faites.  »  —  Quelque  importance  qu  on  doive 
attacher  aux  expressions  des  rapports,  au  point  de  vue  de  l'explication  des 
lois  nouvelles,  on  ne  saurait,  disait  notre  auteur,  admettre  qu'une  observa- 
tion d'un  rapporteur  ait  assez  d'autorité  pour  modifier  le  texte  formel  d'une 
loi.  La  volonté  clairement  exprimée  par  le  législateur  et  les  cas  de  force  ma- 
jeure sont  deux  choses  distinctes  que  M.  Josseau  paraît  avoir  confondues.  Du 
fait  de  guerre  maritime  résultera  donc  nécessairement  la  faveur  accordée, 
c'est-à-dire  le  doublement  du  délai,  sans  qu'on  puisse  imposer  à  la  partie 
assignée  l'obligation  de  prouver  si  ou  non  les  communications  ont  été  réelle- 
ment interrompues.  L'art.  160,  Cod.  comm.,  s'exprime  en  termes  généraux, 
en  temps  de  guerre  maritime,  et  M.  Duvergier  (1862,  p.  148),  dit  que  la  nou- 
velle disposition  a  été  empruntée  à  cet  article. 

Cependant  ce  savant  jurisconsulte  n'est  pas  aussi  absolu  que  M.  Chauveau  ; 
il  s'exprime  ainsi  ;  t  Sur  ce  point,  j'éprouve  quelque  hésitation  à  admettre  la 
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doctrine  du  rapport  de  la  commission,  surtout  dans  les  termes  absolus  dans 
lesquels  elle  est  présentée.  Une  guerre  maritime,  à  laquelle  la  France  sera 
étrangère,  pourra  cependant  quelquefois  rendre  impossibles,  ou  du  moins 
plus  difficiles  pour  les  Français,  les  communications  avec  l'un  des  pays  qui 
sera  engagé  dans  la  lutte.  Dans  ce  cas-là,  faudra-l-il  prouver  qu'en  effet  l*im 
possibilité  ou  la  difficulté  a  existé  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  si  la  guerre  était 
circonscrite  sur  un  point  du  globe,  par  exemple  dans  l'extrême  Orient,  serait 
il  raisonnable  d'en  argumenter  pour  justifier  une  augmentation  des  délais 
dans  les  relations  de  la  France  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique?  Il  faut  ré- 
pondre négativement.  » 

La  difficulté  consiste  donc  à  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  guerre 
maritime,  en  tant  qu'ayant  de  l'influence  sur  l'augmentation  des  délais. 

402.  M.  Chauveau  estimait  qu'on  devra  décider  que  les  délais  seront 
doublés,  toutes  les  fois  que  les  pays  dans  lesquels  aura  dû  être  donnée  une 
assignation  seront  compris,  non-seulement  dans  le  théâtre  même  de  la  guerre, 
mais  dans  un  rayon  où  son  influence  a  pu  s'étendre.  Les  parties  n'auraient 
dans  ce  cas  rien  à  prouver;  de  plein  droit  les  délais  seraient  doublés.  Si,  au 
contraire,  les  pays  auxquels  l'assignation  serait  destinée  étaient  évidemment  en 
dehors  du  cercle  où  les  effets  de  la  guerre  ont  pu  se  produire,  alors  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  n'aurait  point  d'application. 

L'observation  faite  par  M.  Josseau,  à  l'occasion  des  guerres  continentales 
qui  ne  provoquent  pas  d'exception,  semble  confirmer  et  justifier  cette  inter- 
prétation :  «  Les  guerres  continentales,  a  dit  l'honorable  rapporteur,  n'inter- 
rompent pas  les  communications  privées,  même  entre  les  pays  belligérants  ; 
au  surplus,  si  une  interruption  locale  ou  momentanée  avait  lieu,  ce  serait  un 
cas  de  force  majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux,  s'il  était  prouvé,  à  relever 
la  partie  intéressée  de  la  déchéance.  »  Voy.  la  question  suivante. 

403.  Aucune  distinction  n'étant  faite  à  l'endroit  de  la  Corse  et  de  l'Algé- 
rie, et  la  loi  disant,  les  délais  ci-dessus,  on  ne  doit  pas,  selon  M.  Chauveau, 
hésiter  à  penser  que  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  73  s'applique  à 
ces  deux  parties  non  continentales  de  la  France. 

404.  (Q.  3416  quinquies).  Les  parties  seront-elles  recevables  à  prouver 
que  des  accidents  de  mer,  des  cas  de  force  majeure  quelconques,  les  ont  empê- 
chées de  bénéficier  de  tout  ou  partie  des  délais  fixés  par  fart.  73? 

L'affirmative,  qui  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit,  ne  peut, 
disait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  être  con- 
testée en  présence  de  ces  termes  formels  du  rapport  de  M.  Josseau  :  «  Quant 
aux  retards  provenant  des  fortunes  de  mer,  qui,  heureusement,  grâce  à  la 
puissance  de  la  vapeur,  deviennent  plus  rares,  on  peut  dire,  lit-on  dans  ce 
document,  que  l'éventualité  d'événements  exceptionnels  ne  pouvait  motiver 
d'une  manière  générale  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  des  parties  par 
l'augmentation  de  délais  qui,  le  plus  souvent,  lorsque  ces  événements  vien- 
draient à  se  réaliser,  seraient  insuffisants.  D'ailleurs  ce  sont  là  des  faits  de 
force  majeure,  et  le  retard  qui  en  résultera  sera  pris  en  considération.  Il  sera 
fait  application  du  principe  général  posé  dans  l'art.  4148  du  Code  civil,  au 
titre  des  Obligations.  »  «  Il  serait  injuste,  en  effet,  dit  M.  Dalloz,  v*  Force 
majeure,  et  tout  à  fait  contraire  aux  principes  du  droit,  de  rendre  pas- 
sible d'une  déchéance,  pour  expiration  du  délai  dans  lequel  un  acte  devait 
être  accompli,  celui  qui  n'a  pu,  par  force  majeure,  agir  dans  le  délai  prescrit. 
En  pareil  cas,  les  tribunaux  relèveraient  donc  la  partie  assignée  de  la  dé- 
chéance encourue,  à  la  seule  condition  par  elle  de  prouver  la  force  majeure, 
conformément  à  la  règle  du  droit  :  Allegans  fortuitum  casum  illum  tenetur 
probare.  »  —  Voy.  eonf.,  M.  Duvergier  (1862,  p.  131);  et  Compar,  Cass.,  28 
nov.  1849  (S.-V.50.1. 135). 
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405.  (Q.  379).  Si  un  étranger  est  assigné  au  domicile  qu'il  a  élu  en 
France,  cette  assignation  emporte-t-elle  les  délais  fixés  par  l'art.  73? 

Solution  négative  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  citait  comme 
conforme  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  8  déc.  1857  (Journ.  Huiss., 
4858,  p.  28),  et  en  sens  contraire,  Douai,  30  mars  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  398).  —  Il  ajoutait  qu'on  doit  admettre,  avec  la  Cour  de 
Caen  (arrêt  du  12  août  1857,  Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  318),  que  le 
Français  qui,  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  par  suite  de  laquelle 
il  doit  résider  à  l'étranger,  fait,  avant  son  départ,  la  déclaration  indiquée 
par  l'art.  104,  Cod.  civ.,et  se  choisit  un  domicile  en  France,  conserve  ce  do- 
micile, lors  môme  qu'il  n'a  pas  eu  une  résidence  personnelle  dans  le  lieu 
par  lui  indiqué,  et  qu'il  y  a  seulement  laissé  sa  femme  et  ses  enfants  ;  qu'en 
conséquence,  une  assignation  peut  lui  être  valablement  signifiée  à  ce 
domicile,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  73,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence  en  France. 

4:06.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  jugé,  dans  le  sens  de  la 
doctrine  enseignée  au  texte,  par  arrêt  du  21  déc.  1875  (/.  Av.,  1. 101,  p.  298), 
que  le  domicile  élu  remplace  le  domicile  réel,  dans  les  limites  de  l'objet  au- 
quel s'applique  la  stipulation,  et  doit  seul  servir  de  base  à  la  supputation  du 
délai  pour  les  significations  relatives  à  ce  même  objet,  encore  bien  que  la 
partie  à  laquelle  est  faite  la  signification  ait  son  domicile  réel  hors  de  la  France 
continentale;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'augmenter 
le  délai  de  la  signification  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le 
domicile  élu.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Ajournement, 
n.  52;  YEncycl.  des  Huiss.,  eod.verb.,  n.  44ct47;  notre  Dict.  du  contentieux 
commerc.  et  industr.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  84. 

IV.  —  Prolongation  du  délai  concernant  on  défendeur  domicilié  hors 

de  France. 

407 .  (Q.  380).  A  quelle  époque  le  défendeur  peut-il  obtenir  la  prolong a- 
tion  de  délai  que  Vart.  74  permet  d'accorder  à  la  partie  domiciliée  hors  de 
France,  lorsque  l'assignation  lui  a  été  donnée  à  sa  personne  en  France  ? 

Il  peut  l'obtenir,  est-il  dit  au  texte,  avant  d'avoir  lié  l'instance  par  la  cons- 
titution d'avoué. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Bénéfice  d'inven- 
taire; Cession  de  biens;  Défenses;  Délai;  Désaveu;  Désistement;  Distribution 
par  contribution;  Dommages-intérêts  ;  Enquête;  Exceptions;  Exécution  for- 
cée; Exécution  provisoire;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Jugement  par  défaut; 
Licitalion;  Ordre;  Tribunal  de  commerce. 

ALGÉRIE.  V.  Ajournement  ;  Délai  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  V.  aussi,  à  l'égard  des  greffiers,  des  notaires  et  des  avoués,  en  Algérie, 
les  décrets  des  9  oct.  1882  et  3  sept.  1884,  et  relativement  aux  actes  nota- 
riés, le  décret  du  26  oct.  1886. 

ALIÉNÉ.  V.  Ajournement;  Arbitrage. 
ALIMENTS.  V.  Compromis;  Saisie-arrêt. 
ALLEMAND.  V.  Caution  judicatum  solvi. 

ALLIANCE.  V.  Enquête;  Expertise;  Justice  de  paix;  Matières  sommaire:; 
Récusation;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. 
ALLUMETTES  (COMPAGNIE  DES).  V.  Ajournement. 
ALTÉRATION  D'ACTE.  V.  Faux  incident  civil. 
AMBASSADEUR.  V.  Caution  judicatum  solvi;  Saisie -exécution;  Scellés. 
AMÉLIORATIONS.  V.  Saisie  immobilière, 

9 
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AMENDE. 

(Q.  3301).  Malgré  la  disposition  de  Vart.  1020,  est-il  des  amendes  édictées 
par  le  Code  de  procédure  qui  soient  purement  comminatoires? 

D  est  enseigné  au  texte  que  les  amendes  non  comminatoires  sont  celles  qui 
sont  prononcées  d'une  manière  absolue;  mais  que  elles  que  les  juges  sont 
libres  de  ne  pas  prononcersont  purement  eoirjfninatoires,  .M .  Chauveau,  ibid., 
paraît  ranger  aussi  dans  cette  dernière  catégorie  les  amendes  dopt  lai  juges 
peuvent  arbitrairement  déterminer  la  quotité,  tout  en  reconnaissant  cepen- 
dant que  les  magistrats  ne  sauraient  se  dispenser  de  les  appliquer,  quelque 
faible  qu'en  soit  le  minimum,  ce  qui  leur  ôte,  dans  la  réalité,  le  caractère  de 
peines  comminatoires. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire;  Audience;  Cassation  (pour- 
voi en)  ;  Caution  judicatum  solvi  ;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Communication 
de  pièces;  Conciliation;  Désistement;  Enquête;  Exploit;  Faux  incident  civil', 
Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Nullités  de  procédure;  Ordre;  Prise  à 
partie  ;  Récusation  ;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance  ;  Requête  civile  ;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition;  Vente  d'immeubles  de  mineurs; 
Vérification  d'écriture, 

AMIABLES  COMPOSITEURS.  V.  Arbitrage;  Délai. 

ANIMAUX.  V.  Saisie-exécution. 

ANNONCES  JUDICIAIRES.  V.  Saisie  immobilière, 

ANTICHRÈSE.  V.  Appel. 

ANTIDATE.  V.  Faux  incident  civil. 

ANTICIPATION.  V.  Ajournement. 

APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS. 

(Art.  443  à  473,  Cod.  proc). 


Abonnement,  476. 
Absence,  54. 
Acquéreur,  7. 

Acquiescement,  36,  101,  183, 
274  et  s.,  434,  637etS. 

—  tacite,  276.  308. 
Acte  d'appel,  346  et  s. 

—  d'avoué  à  avoué,  650,  653. 

—  de  l'état  civil,  56. 

—  eitrajudiciaire,  694. 

—  notarié,  465. 

—  sous  seing  privé,  812. 
Action  mixte,  402. 

—  personnelle,  402. 

—  possessoire,  467,  498. 
Adjoint,  362. 
Adjudicataire,  112. 
Administration  légale  des  père 

et  mère,  259. 

—  provisoire,   16,    54,    211, 
263. 

Agréé,  130. 
Ajournement,  539. 
Amende,  566  et  s.,  669. 
Aotichrèse,  166. 
Appel  à  la  barre,  348,  647. 

—  incident,  313,  438,  608, 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

631  et  s. 
Appel  prématuré,  181  ets.,662. 
Ancien  jurisconsulte,  576,578. 
Arbitrage,  292. 
Arrêt  par  défaut,   409  et  s., 

416,  628  et  s.,  662. 

—  par  défaut-congé,  4 1 2, 425. 

—  par  défaut-joint,  425. 
Assignation,  608.  V.  Ajourne- 
ment. 

—  à  bref  délai,  57,  595,  624 
et  s. 

—  à  jour  fixe,  408. 
Assurance,  100,  443. 
Audience  solennelle,  404. 
Avocat,  576. 

Avoué,  38,  42,  71,  131,  307, 

331,   384,  449,  481,   577, 

696. 
Bail,  305,  461,  498,  512. 
Cassation,  162,370,  374,  404, 

553,  554,    561,    573,  574, 

656,  673. 
Cause  en  état,  518  et  s.,   611 

et  s. 
Caution,  306,  606,  616. 
Cautionnement,  101. 


Cédant,  39,  448. 
Cessionnaire,  8,  39,  448. 
Changement  d'état,  380. 
Chefs  distincts,  305,321,  420, 

657  et  s.,  670,  677. 
Chose  jugée,    158,  166,  320, 

436,  564. 
Commandement,     100,    101  , 

112,  201,    279,    286,  326 

et  s.,  384,  555,  686,  693. 
Commissionnaire,  487. 
Communauté,  100,   150,  229, 

393. 
Commune,  20,  21,   111,  309, 

362. 
Communication  de  pièces,  351, 

374. 
Compensation,  101,   295,  470 

et  s.,  689. 
Compétence,  102   et  s.,   311, 

401  et  s.,    427  et  s.,  489, 

671  et  s. 
Compte,  59,  291,  471. 
—  de  tutelle,  474. 
Compulsoire.  55. 
Concordat,  67. 
Conclusions,37,  86,  289,  296, 
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313,  389,  412  et  s.,  457  et 
S.,  652. 
Conclusions  alternatives,  635. 

—  modifiées,  478,  510  et  s. 

—  orales,  650. 

—  subsidiaires,  29,  100,421, 
424,  511,  543,  632,  635, 
642. 

Concurrence  déloyale,  508. 
Coïntéressé,    147,    153,    163 

et  s. 
Connaissance  du  jugement, 160. 
Connexité,  101,  106. 
Conseil  de  famille,  51,  56. 

—  judiciaire,  261,  314. 
Constitution  d'avoué,  354,  374, 

393,  623. 
Constructions,  469. 
Coutumax,  19. 
Cours  d'eau,  166,  483. 
Copie,   138,    140  et  s.,   229, 

355,  393. 
Copies  séparées,  150,  393. 
Créance  éventuelle,  447. 
Créancier,    9,  10,   442  et  s., 

451,  600. 

—  hypothécaire,  443. 

—  à    hypothèque  légale,    35, 
499. 

Curateur,  40. 

Date,   349,   395,    400,    550, 

550  bis. 
Décès,  5,  146,  202,  226  et  s., 

235,  251,   350,  354,   379, 

380. 
Déchéance,  188  et  s.,  194  et  s., 

223. 
Décision  d'office,  I93ets.,217, 

218,   273,   343,  381,  382, 

422,  503. 
Déclinatoire.  V.  Exception  d'in- 
compétence. 
Défense,  85,  94. 
Déf  uses,  610  et  a. 
Déguerpissement,  299,  328. 
Délai,   108  et  s.,   394  et  s., 

549  et  s.,  597,    644,  646, 

654,  662. 

—  franc,  115. 

—  de  grâce,  279,  688. 

—  supplémentaire,  115,  203, 
419. 

—  (suspension  du),  225  et  s. 
Délaissement  hypothécaire,  100. 
Délibération,  575  et  s. 
Demande  modifiée.  V.  Conclu- 
sions modifiées. 

—  nouvelle,  437,  444,  457 
et  s.,  559,  681. 

—  reconventiounelle,  92,  98, 
99,  101,  501. 

Dépens,  28  et  s.,  42,  68,  281, 

283,  281,  431  et  s. 
Désaveu,  307,  308,  331,  481, 


489. 
Désistement,    22,    23,    344, 

372,   374,  440,   568,  667, 

668,  670. 
Diffamation,  508. 
Directeur  des  domaines,  44. 
Distances,    203,    396,    397, 

419. 
Distribution  des  causes,   405. 
Divisibilité,  88,101,  167,305. 
Domicile,  351,  356,  366,  375 

et  s. 

—  (changement  de),  375. 

—  élu,  125,  383  et  s.,  393. 

—  inconnu,  192,  390  et  s. 
Dommages-intérêts,   63,   80, 

92  et  s.,  100,  101,  286, 
305,  435,  466  et  s.,  478, 
496,  508,  512,  591,  600, 
603,  604,   663,  691,  695. 

Donation,  498. 

Dot,  443,  465. 

Effet  dévolutif,  601  et  s. 

—  suspensif,  588  et  s. 
Enquête,  54,  179,  289,  586. 
Enregistrement,  100,  282,459, 

573. 
Envoi  en  possession,  57. 
Erreur,  310. 
Etat,  44,  151,  309. 
Etranger,  117,  390  et  s. 
Evocation,  515  et  s. 
Exception,  85,  97,  101,  509, 

600,  623. 

—  d'incompétence,  103  et  s., 
174,  204,  205,  213,  296, 
342,  374,  500,  522,  523, 
534,  538,  541,  545,  546, 
548,  571,  674. 

Exécuteur  testamentaire,  438. 

Exécution,  181  ,  210,  280, 
286,  302,  332,  333,  456, 
588  ets.,  637  et  s.,  671  et  s. 

—  provisoire,  206,  279,  286, 
298,  299,  324,  591,  594, 
598,  603  et  s. 

Exécutoire,  686. 

Expédition,    55,     138,     139, 

264  et  s. 
Expert,  60,  61,  686. 
Expertise,  101,  290, 528,  586. 
Faillite, 52,  64et  s.,  122,  167, 

298,  460,  593. 
Faux,  189,  232  ets.,  614. 
Femme  mariée,  6,   56,  378, 

393. 
Fin  de  non-recevoir,  175  et  s., 

410,   411,  417,  571,  635, 

661  ets. 
Fonctionnaire,  361. 
Frais,  101,  219,  300,  696. — 

V.  Dépens. 
Fraude,  241,  310,   443,  445, 

46i,  678. 


Garantie,  24  et  s.,  45  et  s., 
89,  100,  101,  123,  155  et 
s.,  I70ets..448,452,  480, 
643,  647  et  s.,  660,  678. 

Greffier,  80. 

Gfiefs,  398,  414  et  s. 

Héritier,  105,  167,  169,202, 
227  et  s.,  235,  379,  393, 
443,513. 

—  bénéficiaire,  10. 
Honoraires  d'arbitre,  281. 
Huissier,  43,    63,    143,    307, 

331,  362,  363,  371,381. 

—  commis,  247. 
Hypothèque,  101,  314. 

—  légale,  56,  443. 
Incapables,  242. 
Incident,  520,  521. 
Incompétence.    V.    Exception 

d'incompétence. 
Indivisibilité,  88  bis,  147,  1 53, 

163,  165,   166,   187,  305, 

324,  370,  646,  678.  —V. 

Divisibilité. 
Inscription  de  faux,  481. 
Inscription  hypothécaire,   386, 

690. 
Instruction  par  écrit,  406, 407. 
Interdiction,  211,   263,   314, 

590. 
Interdit,  250,  251,  323. 
Intérêt,  95,  100,  314,  474. 

—  des  intérêts,  96,  474.. 
Interprétation,  684,  687. 
Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 294, 

Intervention,  38, 437  et  s. ,636. 

—  forcée,  433,  452,  453. 
Jonction  d'appels,  423. 

—  de  chefs  de  demande,  50. 
Juge  de  paix,  362. 
Jugement   commercial,    552, 

591,  612,  615  et  s. 
Jugement  par  défaut,  72  et  s., 
178,  186,  198   et  s.,    224, 

332,  344,  345,  429,   564, 
635,  651. 

—  par  défaut-congé,  76,  212, 
651. 

Jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion^, 74,  208. 

—  définitif,  215  et  s. 

—  d'expédient,  69  et  s. 

—  interlocutoire,  220  et  s., 
530,  531,  563,  592,  682. 

—  non  rédigé,  77. 

—  préparatoire,  215  et  s. 

—  sur  requête,  214,  367. 
Jugements  distincts,  364. 
Justice  de  paix,  101,  104,  536. 
Légataire,  100,  230. 
Lettres  missives,  503. 

Levée  de  jugement  ou  arrêt, 
317. 
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LicitatioD,  303,  098. 
Liquidation,  291. 

—  de  succession,  101,  107, 
462,  403,  G78. 

Litispendance,  100,  530. 
Loi  de  l'époque,  108, 109,  346, 

305,  500. 
Loyers,  401,  475,  478. 
Maire,  309,  302. 
Mandataire,   130,  307. 
Marchandises,  101. 
Marché,  101. 
Mariage,  189,  190,  091. 
Mémoire,  449. 
Militaire,  314. 
Mineur,  41,  51,  244  et  s.,  412. 

—  émancipé,  40,  380. 
Ministère  public,   17,  18,  54, 

03,  190,  027,  050. 
Mise  en  cause,  433,  440. 
Motifs  d'arrêt,  78. 

—  de  jugement,  580. 
Moyens  nouveaux,  494  et  s. 
Nom,  352,  300,  379. 
Nombre  des  juges,  585. 
Nullité  couverte,  374,  490. 

—  réparée,  371  et  s.,  384, 
388. 

Office,  497. 

Officier  ministériel,  489. — V. 

Avoué,  Huissier. 
Offres,  87,  284. 

—  réelles,  100,  317,  092. 
Omission  de  statuer,  479,  547, 

573,  085. 

Opposition,  73  et  s.,  100,  101, 
184  et  s.,  199  et  s.,  224, 
230,  298,  344,  345,  410, 
411,  410,  420,  429,  555, 
628,  030,   035,  002,  080. 

Ordonnance,  57. 

Ordre,  80,  101,  443,  444, 
499,  504,  045,  050. 

Parlant  à,  300. 

Parquet,  132,  390  et  s. 

Partage,  100,  108,  287,  405, 
498,  500,  097. 

—  d'opinions,  570  et  s.,  650. 
Pays  annexé,  428. 
Péremption    d'instance,    454, 

455,  532,  533. 

—  de  l'instance  d'appel,  549 
et  s.,  572. 

—  de  jugem.  par  défaut,  504. 
Placet,  028. 

Pourparlers,  301. 


Poursuites  correctionnelles  , 
017. 

—  disciplinaires,  314. 
Préfet,  20,  21,  44,  151,  309, 

388,  889. 
Premier  président,   405,  584, 

024. 
Prénom,  352,  350. 
Prescription,  121,  194  et  s., 

333,  422,  434,  557,   558, 

502. 
Prête-nom,  450,  500. 
Preuve  testimoniale,  312. 
Privilège,  101. 
Procureur    de    la    République, 

151,  302. 
Prodigue,  15. 
Production  de  titres,  498. 
Profession,  353,  300. 
Protêt,  95. 
Provision,  477. 
Qualification  du  jugement,  79, 

80,  589. 
Qualité  pour  agir,  354. 
Qualités  de  jugement,  58,  80, 

329. 

—  des  parties,  300,  485  et  s., 
513,  097. 

Question  d'état,  451. 

—  préjudicielle,  485,  544. 
Référé,  02,  298,  020. 
Remise  de  la  copie,  351. 

—  des  pièces,  300. 
Renonciation,  335  et  s.,  487. 
Rente  viagère,  101,  498. 
Reprise  d'instance,  50. 
Requête,  307. 

—  civile,  501. 

Réserves,  482,  040. — V.  Si- 
gnification. 

Résolution  de  vente,  443,  505. 

Responsabilité,  243,  331,  049. 

Ressort  (premier  ou  dernier),79. 

Retrait  litigieux,  100. 

Revendication,  91,  100,  097. 

Saisie-arrêt,  90,  100,  101, 
443,  530,  085,  692. 

brandon,  91. 

—  conservatoire,  02, 100. 

—  -exécutoire,  91,  100,  298, 
384. 

—  mobilière,  100,  101. 

—  -revendication,  384. 
Sentence  arbitrale,  177,  525, 

084. 
Séparation  de  corps,  15,  57, 


315,  370,  498,   501,   590, 
885,  891. 

Séparation  de  biens,  150,  447. 
Serment,  133,  290. 

—  8Upplétoire,293,  504,  597. 
Servitude,  478,  507. 
Signature,  71,  143,  303,  308. 
Signification  de  l'acte  d'appel, 

375  et  a. 

—  à  avoué,  134  et  S.,  221, 
232,  320. 

—  avec  commandement,  326 
et  s. 

—  (dispense  de),  16t. 

—  du  jugement,  119  et  s., 
207,  220  et  s.,  244  et  8., 
271,  279,  285,  317  et  8., 
553,  500. 

— •  avec  ou  sans  réserves,  318 

et  s. 
Société,   152,  393,  430,  500. 

—  civile,  152. 

—  commerciale,  100,  152. 
Solidarité,  88,  101,  147,  153, 

154,  103,  104,    300,   309, 

468,  550. 
Soumission  à  justice,  303,  484. 
Subrogé  tuteur,  11,244  et  s., 

4i3. 

—  ad  hoc,  253. 
Succession,  100. 

—  bénéficiaire,  10,  101. 
Sursis,    49,    279,   298,    429, 

010  et  s.,  087. 
Témoin,  00. 
Tierce    opposition,    10,    101, 

437,  439,  452,  450,  030. 
Tiers,  4,  30,  049,   672. 

—  détenteur,  100. 
Traité  politique,  402. 
Transaction,  51,  509. 
Tribunal    de  commerce,    104, 

125  et  s.,    174,   209,   210, 
387,  015  et  s.,  675,  076. 

—  de  lr#  instance,  2. 
Troubles  civils,  191. 
Tuteur,  11  et  s.,  23,  37,  244 

et  s.,  323,  380,  413,  443, 
474. 

—  ad  hoc,  11,  253. 
Vendeur,  7,  34. 

Vente  d'immauble,50,iee,502. 

—  de  marchandises,  502. 

—  publique  de  marchandises 
neuves,  53. 

Vérification  d'écriture,  101. 


Formules. — Signification  du  jugement  à  la  partie  condamnée  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel. — Form.  t.  1er,  p.  372,  n.  391  — Signification  du  jugement  aux  héritiers  de 
lapartie  condamnée  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel. — Form.  n.  392,  p.  375. — Acte 
d'appel. — Form.  n.  393,  p.  376.  —  Constitution  d'avoué — Form.  n.  394,  p.  393.  — 
Requête  pour  obtenir  réformation  d'un  jugement  rendu  sur  la  simple  requête  de  l'ap- 
pelant. —  Form.  394  bis,  p.  393.  —  Requête  à  fin  d'obtenir  l'autorisation  de  citer  à 
bref  délai  pour  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  d'un  jugement  mal  à  propos  qualifié 
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en  dernier  ressort.  — Form.  n.  395,  p.  39k.—  Assignation  à  bref  délai  pour  obtenir 
les  défenses.  —  Form.  n.  396,  p.  394.  — Constitution  d'avoué  sur  l'assignation  à  bref 
délai  afin  d'obtenir  des  défenses.  —  Form.  n.  397,  p.  395.  —  Arrêt  portant  défenses  à 
l'exécution  d'un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort —  Form.  n.  398, 
p.  395.  — Arrêt  qui  refuse  les  défenses.  —  Form.  n.  399,  p.  396. —  Acte  pour  rendre 
exécutoire,  malgré  l'appel,  un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort.  — 
Form.  n.  400,  p.  396. — Acte  pour  faire  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  juge-~ 
ment  qui  a  omis  de  laprononcer.  —  Form.  n.  404,  p.  397.  — Arrêt  qui  ordonne  l  exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  qui  n'avait  pas  prononcé  cette  voie  d'exécution.  — 
Form.  n.  402,  p.  397. — Requête  pour  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai  à 
l'effet  de  faire  ordonner  que  le  jugement  dont  est  appel  qui  ordonne  mal  à  propos 
l'exécution  provisoire,  ne  sera  pas  exécutoire  nonobstant  appel. — Form.  n  403,  p.  397. 

—  Appel  incident.  —  Form.  n.  404,  p.  398. — Appel  en  adhérant.  —  F orm.  n.  405, 
p.  400.  —  Certificat  de  consignation  d'amende. —  Form.  n.  406,  p.  404.  —  Somma- 
tion de  l'avoué  de  l'intimé  à  celui  de  l'appelant  de  justifier  qu'il  a  consigné  l'amende. 

—  Form.  n.  407,  p.  402. — Signification  par  l'avoué  de  l'appelant  à  l'avoué  de  l'intimé 
de  la  quittance  d'amende.  — Form.  n.  408,  p.  402.  —  Acte  de  demande  nouvelle.— 
Form.  n.  408  bis,  p.  402.  —  Requête  en  intervention.  —  Form.  o.  409,  p.  405.  — Re- 
quête pour  obtenir  permission  de  citer  extraordinairement  et  à  heure  fixe  pour  plai- 
der sur  l'appel.  —  Form.  n.  440,  p.  407  —  Requête  pour  exposer  les  moyens  de  l'ap- 
pelant.—  Form.  n.  414,  p.  408.  —  Requête  en  réponse  de  l'intimé.  —  Form.  n.  442, 
p.  408.  —  Arrêt  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit.  —  Form.  n.  443,  p.  440.— 
Arrêt  de  défaut-congé.  —  Form.  n.  444,  p.  440. — Arrêt  par  défaut  faute  de  compa- 
raître.—  Form.  n.  445,  p.  444. —  Arrêt  de  défaut-joint. — Form.  n.  446,  p.  44  2. — 
Arrêt  par  défaut  faute  de  conclure. —  Form.  n.  447,  p.  412.  —  Arrêt  contradictoire 
qui  infirme  le  jugement  dont  est  appel.  —  Form.  n.  418,  p.  442.  —  Arrêt  contradic- 
toire confirmatif  du  jugement  dont  est  appel.  —  Form.  n.  449,  p.  444.  —  Arrêt  qui 
infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  renvoie  pour  l'exécution  devant  un  autre  tribu- 
nal. —  Form.  n.  420,  p.  444.  — Arrêt  qui  infirme  un  interlocutoire  et  évoque  le  fond, 
—Form.  n.  424,  p.  446. 

DIVISION. 

5    1 .  —  Qui  peut  appeler. 
|    2.  —  Qui  peut  et  doit  être  intimé. 
|    3.  —  Décisions  susceptibles  d'appel. 
§    «4.  —  Délai  de  l'appel. 

§    5.  —  Délai  d'appel  des  jugements  par  défaut,  préparatoires  et  interlocu- 
toires. 
§    6.  —  Suspension  du  délai  d'appel. 
|    7.  —  Personnes  contre  lesquelles  court  le  dèlau 
§    8.  —  Fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 
§    9.  —  Acte  d'appel. 
%  10.  —  Procédure  d'appel. 
§  11.  —  Intervention. 
|  12.  —  Demandes  nouvelles. 
§13.  —  Evocation. 

|  14.  —  Péremption  de  l'instance  d'appel. 
%  15.  —  Amende  de  fol  appel. 
§16.  —  Arrêt. 
§  17.  —  Effets  de  l'appel. 
§18.  —  Exécution  provisoire  et  défenses. 
§  1 9.  —  Appel  incident. 
§  20.  —  Exécution  de  l'arrêt. 

1.  (Art.  443  et  s.).  Qu'est-ce  que  l'appel  ?  Quel  est  son  objet  ? 
V.  à  cet  égard  le  texte,  t.  3,  p.  585. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  contenues  au  titre  de  l'Ap- 
pel sont-elles  applicables,  non-seulement  devant  les  Cours  d'appel,  mais  aussi 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  comme  tribunaux  d'appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  588,  note. 
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§  1.  —  Qui  peut  appeler. 

3.  (Q.  1581  bis).  Quelles  personnes  peuvent  appeler  Y 

Toute  personne  qui  a  été-  partie  dans  un  jugement  peut  en  interjeter  app'l, 
est-il  dit  au  texte,  où  sont  données  différente!  indication 
Ces  indications  doivent  être  complétée!  par  les  suivantes  : 

4.  Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  auquel  il  n'a  p;n 
été  partie  :  Agen,  21  janv.  485!)  (/.  Av.,  t.  84,  p.  124). 

5.  En  cas  de  décès  d'une  partie  intéressée  à  attaquer  un  jvftmenftj  rappel 

doit  être  formé  au  nom  des  héritiers,  même  mineurs  :  Cass.,  27  juin  1844 
(t.  66,  p.  382). —  Mais  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  décé  iée  eél  nul  : 
Cass.,  18  mars  1868  (L.  93,  p. 370).  lien  serait  sans  doute  autrement  s'il  était 
établi  que  l'avoué  qui  a  fait  l'appel  avait  reçu  mandat  à  cet  effet  :  même 
arrêt  et  Lyon,  28  mai  1869  (t.  95,  p.  158);  mais  l'existence  de  ce  mandat  ne 
ressort  pas  suffisamment  de  la  déclaration  faite  par  la  Cour  d'appel  que,  au 
début  du  procès,  le  client,  étranger  «  avait  dû  donner  à  son  avoué  le  mandat 
de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  coïntéressés,  et  de  se  pourvoir 
comme  eux  contre  la  décision  qui  leur  serait  défavorable  »  :  arrêt  de  cassa- 
tion précité.  —  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  décédée  pourrait  d'ail- 
leurs être  déclaré  valable,  si  l'avoué  constitué  sur  cet  appel  justifie  qu'il 
est  fondé,  pour  procéder,  des  pouvoirs  du  seul  et  unique  héritier  de  cette  par- 
tie :  Rennes,  7  août  1861  (t.  88,  p.  532). 

€►.  De  ce  qu'une  femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  justice,  il  ne  suit  pas  que,  si  la  femme  refuse  de  se  pour- 
voir contre  un  jugement  lors  duquel  son  mari  l'avait  autorisée,  celui-ci 
puisse  en  son  nom  personnel  en  interjeter  appel.  C'est  là  un  point  que 
M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  regardait  comme 
hors  de  doute,  et  qui  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Rouen,  le  15  mai  1847 
(t.  73,  p.  395).  —  Conf.,  Dalloz,  Répert.,  v°  Appel  civil,  n.  498. 

11  a  été  jugé  aussi  qu'un  mari  est  sans  qualité  pour  interjeter  en  son  nom 
personnel  appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  droit  immobilier  revendi- 
qué par  sa  femme,  et  que  celle-ci  n'est  pas  recevable,  en  intervenant  après 
l'expiration  des  délais,  à  s'approprier  l'appel  fait  par  son  mari  :  Riom,  19 
déc.  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  n.  956). 

"7 '.  La  partie  figurant  dans  une  instance  comme  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, et  condamnée,  en  cette  qualité,  est  recevable  à  interjeter  appel,  bien 
que  durant  l'instance  elle  ait  vendu  cet  immeuble.  Et  l'acquéreur  est  recevable 
à  intervenir  sur  cet  appel,  alors  que  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  statué 
avait  pour  objet  l'exercice  de  droits  de  servitude  sur  l'immenble  :  Cass., 
30  mars  1858  (t.  83,  p.  624).  V.  aussi  Dalloz,  n.  453,  et  Bonnier,  n.  696. 

S.  Par  arrêt  du  13  juin  1835,  la  Cour  de  Colmar  a  refusé,  contrairement 
à  une  jurisprudence  constante,  au  cessionnaire  le  droit  d'interjeter  appel  du 
jugement  comme  aurait  pu  le  faire  le  cédant  lui-même  ;  la  Cour  de  cassation  a 
au  contraire  admis  l'appel  du  cessionnaire.  le  15  mars  1847  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  214).  Voy.  infrà,  n.  33. 

9.  Le  droit  des  créanciers  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre 
leur  débiteur  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  Limoges,  le  28  avril  1841  (t.  61, 
p.  673) ,  et  par  la  Cour  de  Bourges,  le  6  mai  1851  (S.-V.52.2.429).—  Spéciale- 
ment, un  avoué,  créancier  de  son  client  pour  des  frais  exposés  peut,  en  cette 
qualité,  appeler  d'un  jugement  qui  lui  fait  grief:  Toulouse,  16  janv.  1835 
(/.  Av.,  t,  49,  p.  565)  ;  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  482).— Une  conséquence 
de  ce  principe  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  26  avril 
4847  (t.  72,  p.  559),  portant  que  si  un  créancier  s'est  joint  à  son  débiteur 
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pour  revendiquer  les  droits  de  ce  dernier  contre  un  tiers,  et  s'ils  ont  suc- 
combé en  première  instance,  il  suffit  que  le  débiteur  seul  appelle  et  obtienne 
un  arrêt  de  réformation,  pour  que  son  créancier  puisse  s'en  prévaloir,  sans 
qu'on  soit  recevable  à  lui  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  du 
jugement  de  première  instance.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  327,  refuse  d'une  ma- 
nière absolue  aux  créanciers  le  droit  d'interjeter  appel. 

Mais  le  créancier  ne  pouvant  qu'exercer  les  droils  et  actions  de  son  débi- 
teur, n'est  pas  recevable  à  interjeter  un  appel  dont  ce  dernier  a  déclaré  se 
désister,  alors  qu'il  n'apparaît  d'aucune  fraude  :  Bordeaux,  3  déc.  18S2(Jowrw. 
de  cette  Cour,  1852,  p.  460). 

ÎO.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  19  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  467), 
que  l'appel  d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  un  créancier  de  la 
succession  contre  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  être  interjeté  par  un 
créancier  personnel  de  ce  dernier,  qui  n'est  pas  intervenu  en  première  instance. 
La  voie  de  la  tierce  opposition  seule  lui  est  ouverte  dans  le  cas  de  collusion 
entre  le  demandeur  et  l'héritier.  La  Cour  a  appuyé  cette  solution  sur  des  mo- 
tifs que  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  trouvait  sans  réplique.  Elle  a  dit  :  «  Il  est  de 
principe  que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  exclusive- 
ment personnels  à  son  débiteur;  et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  faire  valoir 
les  droits  et  actions  attachés  à  une  qualité  toute  personnelle  à  celui-ci,  telle 
que  la  qualité  de  gérant,  de  syndic  ou  d'administrateur,  parce  que  ces 
droits  et  actions  naissent  d'un  [mandat  que  le  mandataire  a  seul  caractère 
et  capacité  pour  remplir.  —  Ces  principes  reçoivent  leur  application  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  bien  qu'il  soit  procurator  in  rem  suam,  par  la  raison  que 
le  créancier  particulier  de  l'héritier  est  complètement  inhabile  et  incapable 
pour  représenter  la  succession  et  défendre  les  droits  et  les  intérêts  qui  s'y 
rattachent.  Celui  qui  prétend  avoir  un  droit,  une  répétition,  une  action  à 
exercer  contre  la  succession,  ne  peut  valablement  et  utilement  agir  que  contre 
le  représentant  légal  de  cette  succession  ;  tout  jugement  qui  interviendrait 
avec  le  créancier  de  l'héritier  et  en  l'absence  de  l'héritier,  serait  sans  valeur 
et  inopposable  à  la  succession  et  à  tous  les  ayants  droit  à  cette  succession, 
comme  étant  res  inter  alios  acta.  » 

11.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel  du  tuteur,  M.  Chauveau  faisait 
remarquer  que,  nonobstant  l'acquiescement  donné  par  un  tuteur  à  une  liqui- 
dation et  à  l'homologation  de  cette  liquidation,  un  nouveau  tuteur,  nommé 
en  son  lieu  et  place,  est  recevable  à  relever  appel  de  ce  jugement.  —  Le 
subrogé  tuteur  est  également  recevable  à  interjeter  appel  :  Paris,  6  déc.  1843 
(J.  Av.,  t.  69,  p.  ^24).  Conf.,  Dalloz,  n.  487.  Il  a  ce  droit  à  l'égard  de 
toutes  les  décisions  rendues  contre  le  mineur  qui  lui  sont  notifiées  :  Rouen, 
21  juin  1872  (t.  98,  p.  273)';  Paris,  Il  fév.  1874  (t.  99,  p.  369)  ;  et  cela, 
surtout  en  matière  de  référé  :  même  arrêt  de  Paris.  On  prétendrait  vaine- 
ment qu'il  ne  peut  employer  que  la  voie  delà  tierce  opposition  :  arrêt  de  Rouen, 
précité.  —  Le  tuteur  ad  hoc  nommé  pour  ^recevoir  la  notification  d'un  juge- 
ment rendu  contre  le  mineur,  est  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement 
et  à  en  poursuivre  la  réformation,  malgré  l'acquiescement  du  subrogé  tuteur  : 
Bordeaux,  18  déc.  1855  (t.  81,  p.  245). 

13.  Le  tuteur  a  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  in- 
terjeter appel  :  Paris,  10  mars  1846  (t.  70,  p.  377).  Cette  autorisation  lui  est 
nécessaire  même  quand  l'appel  a  pour  objet  la  réformation  d'un  jugement  re- 
jetant une  demande  en  partage  (Riom,  10  mai  1855,  Journ.  de  cette  Cour, 
J855,  n.  868),  ou  qu'il  s'agit  de  défendre  à  l'appel  relevé  contre  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur  :  Cass.,  10  mars  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  377).  **-  Mais  le 
tuteur  qui,  dans  une  instance  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  a 
procédé  comme  détendeur,  et  était,  à  ce  titre,  dispensé  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  peut  également  sans  cette  autorisation  interjeter  appel 
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du  jugement  intervenu  :    Poitiers,  28  nov.  1804;  Alger,  26  fév.  1866  (t.  93, 
.  390). — Kn  louL  cas,  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  «'Lie  invoqué  que  par 
e  mineur  :  Gass.,  22  janv.  1808  (tbid.) 

13.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  agi  comme  tuteur  et  au  nom  de 
son  enfant  mineur,  ne  peut  appeler  du  jugement  en  son  nom  personnel: 
Bruxelles,  7  janv.  1854  (Belg.  jud.,  1854,  p.  699). 

14.  L'acte  d'appel  interjeté  par  un  tuteur,  pour  son  pupille  devenu  ma- 
jeur, est  nul,  comme  émanant  d'une  personne  sans  qualité,  et  le  pupille  ne 

{>eut,  par  une  ratification  donnée  à  l'acte  signifié  en  son  nom,  s'en  approprier 
e  bénéfice  après  l'expiration  des  délais  d'appel  :  Douai,  7  janv.  18i5  (J.  Av., 
t.  68,  p,  172).  — Le  mineur,  devenu  majeur  durant  le  procès  souk-nu  par 
son  tuteur,  peut  intervenir  en  son  nom  dans  l'instance  d'appel,  bien  que  le 
tuteur  demeure  partie  en  cause  dans  son  intérêt  personnel  :  Cass.,  10  juin 
18*6  (t.  7i,  p.  718).  V.  infrà,  n.  33. 

15.  L'individu  auquel  un  jugement  interdit  de  plaider  sans  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  qu'il  nomme,  ne  peut  agir  par  la  voie  de  l'appel, 
sans  se  faire  assister  de  ce  conseil:  Cass.,  13  fév.  1844  (t.  66,  p.  174);  Pa- 
ris, 30  août  1836  (Droit,  1856,  n.  217).  La  Cour  de  Limoges  a  appliqué 
cette  règle  au  prodigue  appelant  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  : 
arrêt  du  2  juin  1856  *(/.  Av.,  t.  81,  p.  524). — Mais  le  conseil  judiciaire  peut 
interjeter  appel  sans  le  concours  du  prodigue:  Paris,  27  août  1855  (/.  Av., 
t.  81,  p.  87).  —  La  Cour  de  Nancy  a  décidé  avec  raison,  le  19  août  1847 
(t.  76,  p.  17),  que  si  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  interjeté 
appel  en  intimant  son  adversaire  et  son  conseil,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonn  r 
la  réassignation  de  ce  dernier,  s'il  ne  comparaît  pas,  mais  seulement  de  dé- 
clarer l'appel  non  recevable. 

16.  Il  est  évident,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rouen,  le  14  déc.  1844 
(t.  68,  p.  191),  que  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  emporte  le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  refuse  cette  nomi- 
nation. 

\H .  Depuis  la  publication  des  Lois  de  la  procédure,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  dessiné  avec  plus  de  netteté  les  droits  du  ministère  public 
quant  à  l'appel.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  relever  appel  dans  les  matières  civiles,  quand  il  n'est  que  partie  jointe: 
Douai,  9  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  696);  notre  Mémorial  du  ministère  public , 
v°  Appel  civil,  n.  2  ;  et  cela,  alors  même  que  l'appel  serait  fondé  sur  l'incompé- 
tence ratione  materiœ  :  Dalloz,  n.  469. — Mais,  ainsi  que  l'enseignait  M.  Chau- 
veau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  le  droit  d'appel  appartient 
au  ministère  public  dans  les  causes  où  il  agit  en  qualité  de  partie  principale: 
notre  Mémor.,  ibid.  —  Et  comme  tel  est  son  rôle  dans  l'instance  en  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale  delà  femme,  on  doit  lui  reconnaître  qualité  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  restriction. 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  3  déc.  1844  (S.-V.45.1.14)  ;  Grenoble,  7  août  184*) 
(S.-V.50.2.398)  ;  Alger,  12  fév.  1868  (Journ.  du  minist.  publ.,  1. 12,  p.  159); 
ïroplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  644;  Pont,  Id.,  n.  565  ;  Massabiau,  Man. 
du  min.  publ.,  1. 1,  n.  902  ;  Zachariae  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  p.  206,  note  18  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  2,  p.  839  ;  Debacq, 
de  VAct.  du  minist.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  286;  Périer,  du  Minist.  publ.  à 
l'audience  civ.,  n.  61  ;  notre  Mémor.  du  minist.  publ.,  v°  Hypothèque  légale, 
n.  8.  —  Contra,  Grenoble,  18  janv.  1833  (S.-V.33.2.457)  ;  Rouen,  16  août 
1843  (S.-V.44.2.76). 

18.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  ministère  public  peut  appe- 
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1er  d'un  jugement  de  rectification  d'acte  de  l'état  civil,  Voy.  notre  Mémor.  du 
minist.  publ.,  \°  Actes  de  l'état  civil,  n.  55  et  s.,  88  et  89.  —  Mentionnons  en 
outre  un  arrêt  d'après  lequel  le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui,  sur  la  demande  formée  contre  l'officier  de  l'état  civil 
par  le  conjoint  d'un  mort  civilement,  a  reconnu  à  ce  conjoint  le  droit  de  con- 
tracter un  second  mariage,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de 
la  mort  civile:  Paris,  11  juill.  1857  (J.  Av.,  t.  84,  art.  3386). 

19.  L'individu  en  état  de  contumace  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
appel;  c'est  à  l'administration  des  domaines,  qui  le  représente  (art.  465, 
G.  instr.  crim.),  qu'il  appartient  d'agir:  Limoges,  26  févr.  1847  (Journ.  de 
cette  Cour,  3  juill.  1847,  n.  350). 

20.  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  30  avril  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  574), 
que  le  préfet  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  une 
commune,  lorsque  le  maire  refuse  ou  néglige  d'agir.  En  rapportant  un  arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Riom,  du  15  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  510), 
M.  Chauveau  a  indiqué  que  si  M.  Dufour,  dans  son  traité  de  Droit  adminis- 
tratif, partageait  cette  opinion,  M.  Foucard  la  combattait,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  lui-même  ne  l'avait  pas  admise  dans  sa  circulaire  du  10  oct. 

1842  (Bulletin  officiel,  n.  40,  p.  256)  Notre  auteur,  a,  du  reste,  toujours 
enseigné  que  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ne  donnait  pas  aux  préfets 
les  droits  que  leur  reconnaît  la  Cour  de  Bourges  (V.  ses  Principes  de  compé- 
tence administrative,  t.  1,  p.  5;  t.  2,  p.  8,  n.  19;  et  son  Journal  du  droit 
administratif,  t.  2,  p.  404;  t.  5,  p.  94,  art.  199,  et  p.  327,  art  217;  t.  9, 
p.  367  et  527).  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  général  dans  ce  dernier 
sens.   V.  Riom,  27  mars  1848  (/.  Av.,  t.   73,   p.    655);   Cass.,  28  juin 

1843  {ibid.,  t.  75,  p.  118);  27  mai  1850  (t.  77,  p.  482)  et  7  juill.  1852 
(t.  78,  p.  259). 

Dans  la  note  accompagnant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  M.  Dalioz 
(57.2.27)  cite  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  7  juill.  1852  comme  revenant 
sur  la  jurisprudence  antérieure.  M.  Chauveau  (Supplèm.,  précéd.  édit.)  fai- 
sait remarquer  que  cet  arrêt  a  jugé  la  question  de  principe  en  rejetant  le 
pourvoi  ;  mais  qu'on  ne  peut  faire  résulter  de  motifs  négatifs  un  change- 
ment de  jurisprudence,  ou  même  une  tendance  à  attribuer  aux  préfets  une 
initiative  que  repousse  la  saine  intelligence  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi 
de  1837;  que  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  induire  de  cet  arrêt  que 
jamais  une  autorité  quelconque  put  contraindre  une  commune  à  plaider, 
alors  que  le  conseil  municipal  n'aurait  pas  été  d'avis  qu'elle  estât  en  justice. 
Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  cette  décision,  disait  notre  auteur,  c'est  que  si 
le  conseil  municipal  veut  demander  ou  défendre,  et  que  le  maire,  par  collusion, 
mauvaise  volonté,  intérêt  ou  négligence,  s'abstienne,  le  préfet  peut  vaincre 
cette  résistance  passive,  en  intervenant  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi 
précitée,  ce  que  M.  Chauveau  n'admettait  même  pas. 

SI.  La  circulaire  ministérielle  susénoncée  contient  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'autorité  supérieure  en  cette  circonstance  des  règles  dont  la  sa- 
gesse ne  saurait  être  méconnue.  On  y  lit  ce  qui  suit  :  «  L'autorité  supérieure 
ne  peut,  il  est  vrai,  d'après  les  lois  en  vigueur,  exercer  au  nom  des  com- 
munes les  actions  judiciaires  désertées  ou  négligées  par  les  administrations 
municipales  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  lepou^ 
voir  de  contraindre  les  communes  à  plaider  contre  leur  gré.  Mais  il  est  d'au- 
tres mesures  qui,  sans  être  aussi  efficaces,  peuvent  néanmoins  avoir  d'utiles 
résultats.  D'abord,  lorsque  les  demandeurs  en  revendication  vous  présentent 
leur  mémoire,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dispositions  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  18  juill  18M7,  le  conseil  de  préfecture  peut  toujours,  aux  termes  de 
l'art.  52  de  la  même  loi,  autoriser  la  commune  à  ester  en  justice,  quand  bien 
même  le  conseil  municipal  aurait  émis  un  vote  contraire.  La  raison  en  est 
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qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'intenter  l'action,  mais  d'y  défendre  ;  que  par  con- 
séquent, l'initiative  étant  prise  par  l'adversaire  de  la  commune,  et  un  juge- 
ment pouvant  être  rendu  contre  elle  nonobstant  son  absence,  il  importait 
que  l'attribution  des  conseils  de  prélecture  fût  plus  étendue  dans  ce 
cas  que  dans  celui  où  la  commune  aurait  à  intenter  elle-même  l'ac- 
tion. Je  dois  ajouter,  toutefois,  que,  d'après  la  jurisprudence  en  vigueur, 
l'autorisation,  ainsi  donnée  d'olïice,  est  une  simple  faculté  et  non  pas  une 
injonction.  Mais,  on  conçoit  facilement  que,  même  restreinte  à  une  simple 
permission,  elle  doit  exercer  une  influence  utile,  soit  sur  les  résolutions  ulté- 
rieures du  conseil  municipal,  soit  sur  l'esprit  du  tribunal  qui  serait  appelé  à 
statuer  par  défaut  sur  l'objet  du  litige.  En  second  lieu,  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  donne  à  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  le 
droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune,  et  crue  celle-ci,  préa- 
lablement appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  aexercer.  Il  con- 
viendra donc,  lorsque  vous  n'aurez  pu  parvenir  à  vaincre  la  résistance  ou 
l'inertie  des  administrations  municipales,  de  rechercher  si,  parmi  les  mem- 
bres de  la  communauté,  résidents  ou  forains,  il  n'y  en  aurait  pas  quelqu'un 
disposé  à  défendre  l'intérêt  communal  mis  en  péril.  Enfin,  aux  termes  de 
l'art.  83,  Cod.  proc.  civ.,  les  causes  qui  intéressent  les  communes  devant 
être  communiquées  au  procureur  du  roi,  vous  auriez  toujours  la  ressource 
d'adresser  à  ce  magistrat  un  mémoire  où  seraient  établis  les  droits  de  la 
commune  et  les  circonstances  qui  expliqueraient  pourquoi  elle  fait  défaut. 
M.  le  ministre  de  la  justice  a  dû  transmettre  des  instructions  aux  chefs  des 
divers  parquets  du  royaume,  afin  de  mettre  les  tribunaux  en  garde  contre 
les  abus  dont  il  s'agit,  et  on  doit  espérer  dès  lors,  que  les  juges  apporteront 
dans  l'examen  des  affaires  de  l'espèce  un  soin  particulier  qui  pourra  préser- 
ver souvent  les  communes  des  spoliations  dont  elles  seraient  menacées.  »  — 
V.  aussi  le  Code  d'instruction  administrative  de  M.  Chauveau,  2e  édit.,  t. 
2,   p.  42,  n.  82  bis. 

22.  Celui  qui  a  formé  un  appel  peut  incontestablement  s'en  désister. 
Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  ce  désistement  n'est  pas  opposable  à  l'in- 
timé qui,  au  lieu  de  l'accepter  formellement,  s'est  borné  a  signifier  des  con- 
clusions par  lesquelles  il  a  tout  à  la  fois  demandé  acte  de  ce  désistement  et 
formé  un  appel  incident  :  Pans,  24  juill.  1872  (t.  98,  p.  30). 

S3.  Il  résulte  de  quelques  décisions  que  le  tuteur  ne  peut  valablement, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté d'un  jugement  rendu  contre  le  mineur  dans  une  instance  relative  à  la 
liquidation  d'une  succession  comprenant  des  meubles  et  des  immeubles  :  Li- 
moges, 30  mars  4846  (t.  71,  p.  715)  ;  Rouen,  10  mai  1861  (t.  87,  p.  264). 
Et  telle  est  l'opinion  enseignée  par  Carré,  Q.  1452  (V.  le  mot  Désistement), 
et  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1459.  —  Mais  V.  en  sens  contraire,  Toulouse, 
15  déc.  1844  (t.  69,  p.  485),  et  Chauveau,  Q.  1452  précitée. 

£4.  (Q.  1581  quater  a).  En  matière  de  garantie,  qui  peut  et  doit  ap- 
peler ? 

M.  Chauveau  a,  sur  ce  point,  exposé  au  texte  une  théorie  qui  repose  sur 
cette  donnée,  que  le  garant  est  absolument  demeuré  étranger  au  débat  entre 
le  demandeur  principal  et  le  garanti.  Ainsi  qu'il  le  faisait  remarquer  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  le  raisonnement  qui  l'a  conduit  à  iso- 
ler, d'une  part,  le  demandeur  principal  et  le  garanti,  d'autre  part,  le  garanti 
et  le  garant,  n'a  plus  de  base,  lorsque  la  tournure  du  procès  est  venue  mo- 
difier les  rapports  de  ces  trois  parties.  Ainsi,  lorsque  le  demandeur  princi- 
pal a  conclu  contre  le  garant,  ou  que  celui-ci  a  conclu  contre  le  demandeur 
principal,  il  est  manifeste  que  les  distinctions  de  notre  auteur  cessent  d'être 
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applicables,  et  que  ces  deux  parties  sont  devenues  directement  adversaires 
l'une  de  l'autre. 

Indiquons  maintenant  les  solutions  qui  complètent  les  indications  du  texte 
sur  les  principales  questions  qui  y  sont  examinées. 

35.  Et  d'abord,  en  garantie  simple,  le  garant  a-t-il  le  droit  d'appeler 
contre  le  demandeur  principal?  —  M.  Dalloz,  Répert.,  V°  Appel  civil,  n.  507, 
semble  croire  que  M.  Chauveau  a  décidé  que  le  garant  qui  a  pris  les  fait  et 
cause  du  garanti,  et  a  été  condamné  en  cette  qualité,  n'a  pas  le  droit  d'inter- 
jeter appel  vis-à-vis  du  demandeur  principal.  Il  critique  une  semblable  solu- 
tion en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce  que  le  jugement  fait  tomber  en  ce  cas 
tout  le  poids  de  la  condamnation  sup  le  garant.  Cet  estimable  jurisconsulte 
ne  remarque  pas  que  M.  Chauveau  raisonne  constamment  dans  la  supposition 
qu'aucune  condamnation  n'aurait  été  prononcée  directement  contre  le  garant 
pour  avoir  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  car  il  a  dit  formellement  :  «  Si  le 
«  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  et  que  celui-ci  ait  été  mis  hors 
«  de  cause,  il  n'y  a  plus  de  défendeur  primitif;  on  ne  le  retrouvera  que  pour 
t  exécuter  contre  lui  les  jugements  rendus  contre  celui  qu'il  a  appelé  son  ga- 
t  rant.  »  M.  Chauveau  admet  donc  l'appel  du  garant,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
damnation personnelle  contre  lui  au  profit  du  demandeur  principal ,  mais 
il  repousse  ce  droit  dans  les  autres  cas.  11  n'a  pas,  du  reste,  dissimulé  q;ue. 
sous  ce  dernier  rapport,  la  jurisprudence  était  contraire  à  son  opinion , 
comme  le  fait  également  observer  M.  Dalloz. 

Les  Cours  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  août  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  290), 
d'Orléans,  par  arrêt  du  2  fév.  1849  (t.  76,  p.  206),  et  de  Bordeaux,  par  arrêt 
du  9  mars  1898  [Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  114),  ont  déclaré  valable  l'ap- 
pel du  garant  contre  le  demandeur  principal,  quoique  celui-ci  n'eût  pris  au- 
cunes conclusions  et  que  le  jugement  n'eût  prononcé  à  son  profit  aucune  con- 
damnation contre  le  premier.  —  Mais  on  ne  peut  pas  se  prévaloir,  contre 
l'opinion  de  M.  Chauveau,  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  mai  1849 
(t.  76,  p.  205),  d'après  lequel,  en  matière  de  garantie  simple,  le  garant  peut 
interjeter  appel  contre  le  garanti,  contre  le  demandeur  principal  et  contre  un 
sous-garant,  quoique  ce  dernier  ait  acquiescé  au  jugement,  et  que  le  garanti 
n'ait  pas  appelé,  si  l'appel  est  fondé  sur  une  exception  indivisible,  telle  qu'une 
incompétence  ratione  materiœ.  Il  faudrait  plutôt  en  induire  un  argument 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur,  puisque  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  adopté  les  motifs  défavorables  à  son  sentiment,  exprimés  par  la  Cour  de 
Rouen  dans  l'arrêt  attaqué,  et  qu'elle  a  fondé  son  rejet  sur  l'indivisibilité. 
V.  du  reste  conf.  au  système  de  M.  Chauveau,  Cass.,  14  juin  1843  (t.  65, 
p.  557)  et  28  avril  1848  (J.P.482.496). 

86.  La  jurisprudence  est  unanime  pour  reconnaître  que  le  garant  formel 
qui  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  peut  interjeter  appel  contre  le  deman  - 
deur  principal*  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  9  déc.  1848  par  la  Cour  d'Orléans 
(t.  76,  p.  205)4 — En  cette  matière,  les  garantis  qui  n'ont  pas  appelé  profitent 
de  l'appel  relevé  par  le  garant,  si  celui-ci  a  fait  assomption  de  cause  pour 
eux,  en  sorte  que  le  garant  qui  obtient  la  réformation  du  jugement  et  la 
condamnation  de  l'intimé  en  tous  les  dépens,  a  le  droit  de  réclamer  contre 
lui  ceux  exposés  en  première  instance  par  les  garantis  :  Grenoble,  16  août 
1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  557). 

ït¥.  Une  autre  position  spéciale  a  été  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour 
suprême.  Il  s'agissait  de  savoir  si  celui  qui  intervient  dans  une  instance  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'a  été  que  son  agent,  et  demander 
la  mise  hors  de  cause  de  ce  dernier,  peut  interjeter,  contre  le  demandeur, 
appel  du  jugement  qui  a  refusé  d'ordonner  cette  mise  hors  de  cause  et  qui  l'a 
condamné  à  garantir  le  défendeur,  quoique  celui  ci  n'interjette  pas  appel. 
L'affirmative,  comme  l'observait  M.  Chauveau  [Supplément),  ne  pouvait  être 
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être  douteuse;  elle  a  été  adoptée  en   effet  par  la  chambre  des  requêtes  le 
20  juin  1849  (t.  70,  p.  207). 

£8.  La  Cour  de  Bordeaux  a  juçré  le  1er  mai  1854  (t.  70,  p.  636),  que  le 
demandeur  principal  qui,  en  première  instance,  a  obtenu  l'allocation  de  ses 
dépens  contre  le  défendeur  en  garantie  mis  en  cause  par  le  détendeur  prin- 
cipal, ne  peut  répéter  ces  dépens  contre  ce  dernier,  condamné  sur  l'appel 
interjeté  contre  lui  et  contre  le  demandeur  en  garantie  par  le  garant,  qu'au- 
tant qu'il  s'est  rendu  lui-même  éventuellement  appelant. 

La  question  résolue  par  cet  arrêt,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  est  digne 
d'atlenlion.  La  position  du  demandeur  principal,  intimé  par  le  défendeur  en 
garantie,  était  assez  embarrassante.  En  première  instance,  il  avait  conclu 
contre  le  défendeur  principal,  et  celui-ci  avait,  à  son  tour,  conclu  contre  l'ap- 
pelé en  garantie.  Le  tribunal  aurait  dû  condamner  le  garanti  à  l'égard  du 
demandeur  principal,  et  le  garant  à  l'égard  du  garanti.  Au  lieu  de  procéder 
ainsi,  il  avait  condamné  le  garant  à  l'égard  du  demandeur  principal  et  fait 
porter  sur  le  garant  tout  le  poids  de  la  condamnation.  Cette  position  pouvait 
occasionner  un  préjudice  au  demandeur  principal,  car  son  action  concer- 
nait le  garanti  et  non  le  garant,  et  le  garanti  lui  offrait  peut-être  plus  de  res- 
ponsabilité que  le  garant;  en  tous  cas,  il  était  son  adversaire  naturel.  Le 
jugement  lui  causait  donc  un  grief,  dont  il  avait  le  droit  de  demander  la  répa- 
ration à  la  Cour  d'appel.  Il  est  évident  qu'en  n'attaquant  pas  le  jugement,  il  se 
rendait  nonrecevable  à  actionner  le  garanti,  quant  aux  dépens,  et  que,  dans 
l'hypothèse  où  le  jugement  n'eût  pas  été  attaqué,  le  garant  serait  seul  de- 
meuré exposé  à  ses  poursuites.  Mais  ce  dernier  se  pourvoit  par  appel,  il  in- 
time le  demandeur  principal  et  le  demandeur  en  garantie.  Toutes  les  parties 
se  retrouvent  devant  la  Cour  comme  elles  étaient  en  première  instance  :  l'ap- 
pelant demande  à  être  mis  absolument  hors  de  cause  ;  le  demandeur  princi- 
pal conclut  au  maintien  du  jugement  ou  tout  au  moins  à  la  condamnation  du 
garanti  ;  celui-ci  dirige  ses  efforts  contre  le  garant.  Le  litige  se  reproduit  donc 
tout  entier  devant  les  juges  du  second  degré;  seulement  il  y  vient  par  l'ini- 
tiative du  demandeur  principal.  — La  Cour  l'a  bien  compris  ainsi,  car  elle  a 
statué  sur  les  entiers  dépens  de  l'appel.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  voulu  statuer 
aussi  sur  les  dépens  de  première  instance  à  l'égard  du  demandeur  principal? 
parce  qu'elle  a  considéré  qu'elle  n'avait  été  valablement  saisie  de  cette  ques- 
tion par  aucune  des  parties.  L'appel  du  garant  donnait  à  la  Cour  le  droit  de 
fixer  le  sort  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  en  ce  qui  le  concer- 
nait, mais  non  de  régler  les  dépens  de  première  instance  entre  le  demandeur 
principal  et  le  garanti.  Cette  distinction  est-elle  fondée?  L'appel  éventuel 
est-il  le  seul  remède  offert  au  demandeur  principal? 

S 9.  La  théorie  de  M.  Chauveau,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  repose 
sur  ce  principe,  que  l'action  principale  est  essentiellement  distincte  de  l'ac- 
tion en  garantie,  et  que,  sauf  le  cas  de  garantie  formelle,  les  relations  entre 
le  demandeur  et  le  garanti  n'ont  rien  de  commun  avec  les  relations  entre  ce 
dernier  et  le  garant.  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  en  condamnant,  omisso 
medio,  le  garant  vis-à-vis  des  deux  autres  parties,  le  tribunal  n'en  avait-il  pas 
fait  un  garant  formel?  Le  fait  et  cause  du  garanti  ne  lui  avait-il  pas  été  im- 
posé par  la  décision  des  premiers  juges,  et  l'appel  dès  lors  ne  remettait-il  pas 
tout  en  cause?  Les  prétentions  respectives  des  parties  ne  devaient-elles  pas 
revivre  tout  entières  devant  la  Cour?  Il  semble,  disait  notre  auteur,  que  c'était 
là  le  cas  d'appliquer  la  solution  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  16  déc.  1856  (D. p. 57. 1.35),  d'après  laquelle  l'intimé  n'a  pas  besoin 
d'interjeter  appel  incident  pour  reproduire  les  conclusions  subsidiaires  qu'il 
a  prises  en  première  instance,  alors  que  le  jugement  n'a  pas  statué  sur  ces 
conclusions  parce  qu'il  a  admis  les  conclusions  principales.  A  la  vérité,  il 
y  a  entre  cette  position  et  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux 
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une  différence  facile  à  remarquer.  —  Le  demandeur  principal,  dans  cette  der- 
nière espèce,  n'avait  pas  conclu  contre  le  garant  devant  les  premiers,  juges; 
il  avait  conclu  contre  le  garanti,  et  c'est  le  garant  que  l'on  condamne.  Il 
n'appelle  pas  contre  le  garanti,  c'est  le  garant  qui  interjette  appel,  et  c'est  le 
garanti  qui  est  condamné  en  définitive.  Mais,  observait  M.  Chauveau,  qu'est-ce 
que  cet  appel  éventuel  dont  parle  la  Cour  de  Bordeaux?  Le  demandeur  a 
fait  consacrer  son  droit;  il  tient  le  garant  comme  parfaitement  solvable  et  se 
contente  des  dépens  alloués  contre  celui-ci.  Il  fait  signifier  le  jugement;  au 
dernier  jour  du  délai,  le  garant  appelle  :  comment  le  demandeur  se  pour- 
voira-t-il  utilement  par  appel  éventuel  ?  C'est  évidemment  lui  faire  une  posi- 
tion intolérable.  —  Aussi  notre  auteur  déclarait-il  qu'il  ne  verrait  pas  de 
graves  inconvénients  à  faire  supporter  tous  les  dépens  au  demandeur  en  ga- 
rantie qui  succombe  et  envers  lequel  tout  a  été  remis  en  question  par  l'appel 
du  garant  et  par  la  reprise  des  conclusions  du  demandeur  principal.  En  dé- 
finitive, il  était  d'avis  que  pour  éviter  toute  difficulté,  le  demandeur  principal 
doit  conclure  en  première  instance  à  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
défendeur  principal,  et  que,  si  tout  en  lui  donnant  gain  de  cause  sur  sa  de- 
mande, les  juges  ne  prononcent  pas  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
défendeur  principal,  il  agira  prudemment  en  interjetant  directement  appel. 

3©.  Le  demandeur  principal  peut-il  et  doit-il  relever  appel  contre  le  ga- 
rant? M.  Chauveau  s'est  prononcé  au  texte  pour  la  négative.  —  V.  conf., 
Dalloz,  n.  579  ;  Rodière,  t.  2,  p.  329. 

31.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  5  janv.  4857,  que 
les  dépens  exposés  par  un  garant  et  que  le  demandeur  principal  a  été  con- 
damné en  première  inslance  à  supporter  directement  ne  peuvent,  en  cas 
d'infirmation,  quant  aux  dépens  seulement,  prononcée  sur  l'appel  de  ce  de- 
mandeur principal  qui  portait  sur  la  contestation  tout  entière,  être  mis  à  la 
charge  du  garanti  défendeur  principal,  si  le  garant  n'a  pas  interjeté  appel 
contre  ce  dernier  dans  l'éventualité  d'une  réformation.  —  M.  Chauveau, 
dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  s'était  associé  aux  réflexions  suivantes 
dont  M.  Brives-Cazes  a  accompagné  cet  arrêt  dans  son  Journal  des  arrêts  de 
la  Cour  de  Bordeaux  (1857,  p.  13)  : 

€  La  Cour,  bien  que  le  demandeur  principal  succombe  en  définitive  dans 
son  appei,  refuse  de  lui  faire  supporter  les  frais  tant  de  première  instance 
que  d'appel  faits  par  le  défendeur  en  garantie  qui,  d'après  elle,  n'aurait  pas 
dû  être  instancié.  Voilà  qui  est  parfaitement  logique  ;  seulement,  c'est  ce 
dernier  qui  va  se  trouver,  en  fin  de  compte,  grevé  de  frais  qu'on  l'a  obligé  à 
faire  bien  contre  son  gré.  Il  pâtira  à  la  fois  de  la  faute  du  demandeur  en 
garantie  qui  l'a  à  tort  actionné,  et  aussi  de  celle  du  jugement  qui,  en  con- 
damnant directement  le  demandeur  principal  envers  les  deux  autres  parties, 
a  confondu  des  rapports  qui  n'ont  rien  de  commun.  —  Obtenant  ses  dépens 
le  première  instance,  il  semblait  cependant  n'avoir  rien  à  réclamer,  à  moins 
que  le  demandeur  en  garantie  ne  lui  offrît  plus  de  solvabilité  que  le  deman- 
deur principal.  —  Dans  tous  les  cas,  c'était  une  affaire  à  régler  entre  ces 
derniers.  Pourquoi  aurait-il  fait  appel?  Le  litige,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  re- 
produit tout  entier  devant  la  Cour,  bien  que  par  la  seule  initiative  du  de- 
mandeur principal?  Si  celui-ci  devait  être  déchargé  des  dépens  du  garant, 
le  garanti,  à  l'égard  duquel  tout  était  remis  en  question,  ne  pouvait-il  être 
condamné  à  les  supporter  à  sa  place,  et  comme  à  titre  d'indemnité,  sans 
que  le  garant  eût  besoin  pour  cela  de  faire  un  appel  éventuel  contre  lui?  — 
Il  faut  avouer  que  la  position  est  des  plus  singulières,  et  il  est  assez  piquant 
de  rapprocher  cette  situation  de  celle  appréciée  par  l'arrêt  rapporté  dans  ce 
Journal,  t.  29  (1854),  p.  221.  »  C'est  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  n.  28. 

33.  (Q.  1581  quater  b).  Quels  sont  les  effets  de  Vappel  du  demandeur  prin- 
cipal, du  garant  ou  du  garanti  ? 
Y  à  cet  égard  le  texte  et  infrà;  §17. 
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5  2.  —  Qui  peut  et  doit  être  intimé. 

33.  (Q.  1381  ter).  Quelles  personnes  peuvent  et  doivent  être  intimées  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'en  règle  générale  on  doit  intimer,  sur  l'appel,  ton 
les  personnes  qui,   ayant  été  portées  au  jugement  attaque",  ont  un   intérêt 
à  son  maintien.   Différentes  applications  de  ce  principe   y  sont  ensuite  in- 
diquées. 

Les  solutions  adoptées,  ibid  ,  par  M.  Chauveau  sont  conformes  à  l'opinion 
de  MM.  Dalloz,  n.  603,  605,  607,  609  et  620,  et  Rodiere,  t.  2,  p.  331. 

34.  L'appel  dirigé  contre  quelques-unes  seulement  des  parties  qui  ont 
figuré  en  première  instance  est  non-recevable,  lorsque  la  contestation  ne  peut 
être  jugée  que  conlradictoiremcnt  avec  les  parties  omises:  Cass.,  4  janv. 
1853  (D. p. 54.5. 29);  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les  parties,  dont 
quelques-unes  n'ont  pas  été  intimées,  sont  covenderesses  d'un  immeuble 
sur  le  prix  duquel  porte  la  contestation:  Aix,  31  oct.  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  90).  —  Si,  en  matière  indivisible,  par  exemple,  dans  une  instance  en  an- 
nulation d'une  cession  de  biens,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  contre  une 
des  parties  conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  nonobstant  l'expi- 
ration des  délais  ou  l'acquiescement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'appelant  puisse 
ce  dispenser  de  mettre  en  cause  tous  les  intéressés  ;  en  conséquence,  est  non- 
recevable  l'appel  interjeté  contre  quelques-unes  des  parties,  s'il  n'a  pas  été 
régularisé  à  l'égard  des  autres  avant  l'arrêt:  Ghambéry,  16  juill.  1869  (t.  95, 
p.  224). 

35.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'un  acquéreur  d'immeubles  verse- 
rait son  prix  entre  les  mains  d'un  créancier  à  hypothèque  légale,  en  déclarant 
éteintes  les  hypothèques  légales  invoquées  par  d'autres  créanciers,  l'appel  in- 
terjeté par  ces  derniers  est  non  recevable  s'il  n'a  été  dirigé  que  contre  l'ac- 
quéreur seul.  Vainement  objecteraient-ils  que  l'on  peut  encore  examiner  si 
leur  hypothèque  est  éteinte,  en  respectant  la  collocation  en  vertu  de  laquelle 
l'acquéreur  a  payé  son  prix  dans  le  but  de  les  autoriser  à  surenchérir,  et  de 
leur  accorder,  par  suite,  la  préférence  sur  la  différence  du  prix  payé  et  du 
montant  de  la  surenchère  :  Caen,  31  mars  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  653). 

36.  Mais  les  parties  qui  ont  été  assignées  simplement  en  assistance  de 
cause  devant  le  tribunal,  et  qui  n'ont  pas  d'intérêt  dans  la  contestation  sur 
l'appel,  n'ont  pas  besoin  d'être  intimées,  et  l'appel  n'en  est  pas  moins  régu- 
lier et  recevable,  quoique  non  relevé  à  rencontre  de  ces  parties  ;  il  suffit 
qu'il  soit  dirigé  contre  les  autres  parties  réellement  intéressées  :  Nîmes, 
25  juin  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  313).  —  Ne  peuvent  être  appe- 
lées devant  une  Cour  les  parties  à  l'égard  desquelles  la  décision  attaquée  à 
déclaré,  sans  toucher  au  fond,  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  parce  que  la  cause 
n'était  plus  en  état,  lorsqu'il  n'est'  justifié,  ni  que  la  procédure  fût  régulière 
lors  du  jugement,  ni  que  depuis  elle  ait  été  régularisée  :  Riom,  5  mai  185S 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  653).  —  On  ne  peut  non  plus  demander  la  comparution 
personnelle  d'une  partie  qui  a  acquiescé  et  qui  n'a  pas  été  intimée  :  Bor- 
deaux, 8  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  434). 

3*7.  A  plus  forte  raison,  une  partie  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  vis-à-vis  d'une  autre  partie  qu'elle  n'avait  pas  appelée  devant 
les  premiers  juges,  contre  laquelle  elle  n'avait  pris  aucunes  conclusions  en 
première  instance,  et  qui  n'avait  elle-même  ni  pris  non  plus  de  conclusions, 
ni  obtenu  aucune  condamnation  contre  la  partie  appelante  :  Riom,  6  mai 
1858  (t.  84,  p.  653)  ;  Bordeaux,  23  juin  1870  (t.  96,  p.  140).  —  Mais  le  dé- 
fendeur qui  a  conclu  en  première  instance  à  son  renvoi  des  fins  de  la  de- 
mande et  qui  a  succombé,  peut  intimer  sur  son  appel  toutes  les  parties  en 
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cause,  même  celles  contre  lesquelles  il  n'a  pas  pris  de  conclusions  devant  les 
premiers  juges  :  Dijon,  9  juill.  4868  (t.  94,  p.  391). 

38.  On  ne  peut,  en  apppel,  obtenir  condamnation,  même  indirectement, 
contre  un  tiers  qui  n'a  pas  été  intimé  :  Lyon,  31  mars  1849  (t.  76,  p.  22)  ; 
—  ni  intimer  l'intervenant  dont  la  demande  en  intervention  a  été  repoussée  : 
Riom,  5  mai  1858,  précité;  —  non  plus  que  l'avoué  qui  a  obtenu  en  première 
instance  la  distraction  des  dépens:  Bordeaux,  12  mars  4840  (t.  59,  p.  541); 
Cass.,  6  janv.  4854  (t.  60,  p.  447). 

39.  En  ce  qui  concerne  le  cédant  et  le  cessionnaire,  la  doctrine  ensei- 
gnée au  texte  par  M.  Ghauveau  et  d'après  laquelle  l'adversaire  du  cédant  peut 
n'intimer  que  celui-ci,  a  été  confirmée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Grenoble  des  6  déc.  4856  (t.  84,  p.  652)  et  34  mars  1860  (t.  87,  p.  956).— 
Il  suffit,  d'après  cette  dernière  décision,  de  dénoncer  l'appel  au  cessionnaire. 

40.  Est  nul  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un  mineur  émancipé,  s'il  est 
adressé  non  pas  à  ce  dernier,  mais  à  son  curateur.  —  Le  curateur  se  borne 
à  assister  le  mineur  émancipé  (art.  482,  Cod.  civ.).  Aussi  celui-ci  doit-il  être 
actionné  en  son  propre  nom,  comme  l'ont  décidé  la  Cour  de  cagsation,  le 
23  fruct.  an  ni  (J.  Av.,  t.  43,  p.  28),  et  la  Cour  de  Limoges,  le  25  fév.  4848 
(t.  76,  p.  20). 

41 .  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  mineur  soit  devenu  majeur  depuis  le 
jugement  obtenu  par  son  tuteur,  ce  dernier  est  régulièrement  intimé  sur 
l'appel  de  ce  jugement  par  la  partie  adverse,  si  le  changement  d'état  du  mi- 
neur n'a  été  notifié  ni  par  celui-ci,  ni  par  le  tuteur,  et  surtout  si  l'acte  de 
naissance  du  pupille  n'est  pas  représenté  devant  la  Cour;  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  en  pareil  cas,  que  le  pupille  soit  lui-même  intimé  :  Bordeaux,  42 
août  1869  (t.  95,  p.  349). — Toutefois  ce  point  est  controversé.  Si  la  solution  qui 
précède  peut  s'appuyer  encore  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  47  avr. 
4822  (t.  24,  p.  105),  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  nov.  1828 
(t.  36,  p.  215),  la  doctrine  contraire,  consacrée  par  les  Cour  de  Nîmes,  le 
45  mai  1812  (t.  3,  p.  369),  de  Rennes,  le  25  mai  1819  (t.  3,  p.  266),  et  de 
Bruxelles,  le  3  mai  4828  (Journ.  de  cette  Cour,  1828.2.48)  a  été  embrassée 
aussi  par  MM.  Chauveau,  Q.  307  bis,  et  Dalloz,  n.  768. 

42.  Un  avoué  condamné  personnellement,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  1031,  Cod.  proc,  à  payer  une  partie  des  dépens  de  l'adversaire  de  son 
client,  peut-il  n'intimer  sur  l'appel  qu'il  interjette  que  la  partie  envers  la- 
quelle il  a  été  condamné  ;  ou  bien  doit-il  également  intimer  son  client  ? 

La  réponse,  disait  M.  Chauveau,  dépend  de  la  nature  des  griefs  que  l'avoué 
entend  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Cour.  L'appel  de  l'avoué  serait  régu- 
lièrement interjeté  contre  la  partie  envers  laquelle  il  a  été  eondamné,  sans 
se  préoccuper  du  client  qu'il  représentait  en  première  instance,  si  son  sys- 
tème de  défense  devant  la  Cour  n'a  rien  de  commun  avec  ce  client.  L'avoué 
peut  conclure  à  l'infirmation  du  jugement,  soit  en  prouvant  la  régularité  et 
l'opportunité  de  la  procédure  qu'il  a  dirigée,  soit  en  puisant  des  motifs 
d'excuse,  pour  ce  que  cette  procédure  peut  avoir  de  hasardé,  dans  la  volonté 
énergique  de  son  client;  en  d'autres  termes,  les  moyens  de  réformation  sont 
personnels  à  l'avoué,  ou,  au  contraire,  fondés  sur  la  conduite  de  son  client. 
Dans  le  premier  cas,  la  personne  du  client  est  entièrement  indifférente,  car 
l'appelant  n'a  rien  à  lui  demander;  il  ne  critique  le  jugement  qu'à  cause  du 
chef  qui  met  à  sa  charge  une  partie  des  dépens  de  l'adversaire  intimé  :  le 
débat  est  donc  naturellement  circonscrit  entre  cet  adversaire  et  lui.  Dans 
le  second  cas,  au  contraire,  l'appel  ne  peut  provoquer  une  solution  utile  de 
la  difficulté,  qu'autant  qu'il  est  jugé  que  la  conduite  du  client  enlève  toute  sa 
responsabilité  à  l'avoué  :  il  faut  donc  nécessairement  que  ce  client  soit  aussi 
intimé,  sous  peine  de  voir  l'appel  déclaré  non  recevable. 
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415.  L'huissier  qui  s  exécuté  l'ordonnance  permettant  une  saisie  conser- 
vatoire ne  peut  être  mis  en  cause  sur'  L'appel  relevé  contre  cette  ordonnance: 
Bordeaux,  29  juill.  1857  (Journ.  de  proc., 4857,  p.  405). 

44.  M.  Chauveau  a  admis  au  texte  (Q.  370  qunter),  avec  la  Cour  de  Li- 
moges, contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  que  la  partie  con- 
damnée dans  une  affaire  domaniale,  sur  la  poursuite  du  directeur  des  do- 
maines, pouvait  relever  appel  contre  ce  fonctionnaire  figurant  seul  dans  les 
qualités  du  jugement  ;  mais  en  ajoutant  toutefois  qu'il  lui  semblait  prudent 
d'intimer  sur  l'appel  le  préfet,  après  avoir  relevé  appel  contre  le  directeur 
des  domaines.  Les  Cours  de  Paris  et  de  cassation  sont  allées  plus  loin,  et  ont 
décidé,  les  42  juill.  1855  (Gaz.  des  Trib.,  1855,  22  juill.)  et  15  janv.  1X.jG 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  156),  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  doma- 
niale est  nul  s'il  a  été  notifié  au  directeur  des  domaines,  au  lieu  de  l'être  au 
préfet,  alors  même  que  la  signification  du  jugement  aurait  été  faite  à  la  re- 
quête du  directeur. — Voy. aussi  \eCoda  d'instruction  administrative  de  notre 
auteur,  p.  32  et  suiv.;  et  Compar.  Rennes,  20  janv.  1847  (t.  72,  p.  628). 

45.  (Q.  1581  quater  c).  En  matière  de  garantie,  qui  peut  et  doit  être  in- 
timè  ? 

M.  Chauveau  a  enseigné  au  texte  que  le  garanti  peut  relever  appel  soit 
contre  le  demandeur  principal,  vis-à-vis  duquel  il  a  succombé,  soit  contre 
le  garant  qui  a  triomphé  dans  sa  demande  en  garantie  ;  comme  aussi  le  deman- 
deur principal  et  le  garant  peuvent  interjeter  appel  contre  lui,  lorsqu'il  a 
obtenu  gain  de  cause  vis-à-vis  d'eux. 

46.  La  Cour  de  Riom  a  jugé  depuis  que  le  garanti  qui  interjette  appel 
clu  jugement  qui  l'a  condamné  à  l'égard  du  demandeur  principal,  mais  a 
admis  son  recours  contre  le  garant,  n'est  pas  recevable,  s'il  met  de  nouveau 
son  garant  en  cause  devant  la  Cour,  à  obtenir  contre  lui  les  dépens  de  l'ap- 
pel déclaré  mal  fondé  :  arrêt  du  19  mai  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  53).  —  Cet 
arrêt,  comme  M.  Chauveau  le  disait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  est 
parfaitement  rendu.  Le  garanti  et  le  garant  avaient  été  condamnés  en  pre- 
mière instance  :  le  dernier  accepte  la  condamnation,  le  premier  seul  prétend 
la  faire  réformer  sur  l'appel.  Quel  était  le  but  de  cet  appel  ?  de  faire  dé- 
charger le  garanti  de  toute  espèce  de  responsabilité.  Contre  qui  cette  préten- 
tion était-elle  formulée  ?  contre  le  demandeur  principal.  Le  garant  n'avait 
donc  rien  à  faire  dans  le  procès  pendant  devant  le  second  degré  de  juridic- 
tion. Dans  tous  les  cas,  sa  présence  eût-elle  même  été  utile,  le  garanti,  qui 
succombait  dans  son  appel,  ne  pouvait  évidemment  voir  triompher  sa  pré- 
tention de  rejeter  les  dépens  sur  le  garant,  dont  le  rôle  avait  été  purement 
passif,  et  qui,  en  acceptant  la  position  que  lui  avaient  faite  les  premiers 
juges,  se  mettait  à  l'abri  des  conséquences  de  l'appel. 

4K7.  M.  Chauveau  a  résolu  affirmativement  au  texte  la  question  de  savoir 
si  le  défendeur  condamné  qui  obtient  sa  garantie  a  néanmoins  le  droit  de  re- 
lever appel  contre  le  demandeur  principal.  —  Voy.  conf.,  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  6  fév.  1873  (J.  Av.,  t.  100,  p.  209).  —  La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  au 
contraire,  le  19  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  652),  que  le  jugement  qui  em- 
porte une  condamnation,  au  profit  d'une  partie,  contre  une  deuxième  partie, 
avec  garantie  de  celle-ci  contre  une  troisième,  ne  saurait  être  attaqué  par 
voie  d'appel  de  la  part  du  défendeur,  demandeur  en  garantie  contre  le  deman- 
deur primitif.  Notre  auteur  signalait  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément cette  décision  comme  étant  en  opposition  avec  les  vrais  principes. 

48.  Devant  la  Cour  de  Riom  s'est  présentée,  le  1er  août  1848,  la  question 
de  savoir  si  le  garant  qui  a  été  partie  dans  un  jugement  dont  il  n'a  pas  in- 
terjeté appel,  et  à  qui  l'appel  élevé  par  une  autre  partie  a  été  notifié  par  l'in- 
timé pour  qu'il  eût  à  intervenir,  dans  le  cas  où  il  le  jugerait  convenable,  peut 
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intervenir  en  cause  d'appel  par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience. 
L'intervention  du  garant  ainsi  formulée  a  été  repoussée.  Elle  devait  l'être  en 
effet.  —  Tout  procès  dans  lequel  figure  un  garant  non  formel  présente  deux 
physionomies  distinctes  :  un  litige  entre  le  demandeur  originaire  et  le  défen- 
deur principal  ;  un  litige  entre  le  défendeur  principal,  demandeur  en  garantie, 
et  le  garant,  défendeur  en  garantie.  —  Un  jugement  est  prononcé  qui  déboute 
le  demandeur  principal  de  son  action,  et  qui,  par  conséquent,  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  le  garant.  Appel  est  interjeté  par  le  de- 
mandeur originaire  contre  le  garanti  :  quelle  voie  devra  prendre  ce  der- 
nier pour  mettre  le  garant  en  cause,  afin  de  faire  réfléchir  contre  lui  la 
condamnation  qui  pourrait  être  la  conséquence  de  l'infirmation  du  jugement? 
Il  n'a  qu'un  moyen,  disait  M.  Chauveau,  c'est  de  l'assigner  par  voie  de  simple 
intervention.  Ainsi  appelé,  le  garant  ne  doit,  ne  peut  pas  agir  comme  celui 
qui  intervient  spontanément,  c'est-à-dire  par  voie  de  requête;  il  n'a  qu'à 
constituer  avoué  et  à  prendre  des  conclusions. 

49.  (Q.  1584  quinquies).  Quelles  sont  les  décisions  dont  on  peut  appeler? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  que  complètent  les  dé- 
veloppements ci- après. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  8  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  683),  que  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  se  borne  à  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  est  soumise,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  de  même,  le  3  déc.  1859  (t.  87,  p.  237), 
que  l'appel  du  jugement  qui  sursoit  à  statuer  sur  une  action  en  garantie 
jusqu'à  décision  sur  l'appel  du  jugement  relatif  à  l'action  principale,  n'est 
pas  admissible. — Ces  arrêts  sont  conformes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du 
28  fév.  1831,  contre  lequel  M.  Chauveau  se  prononce  au  texte.— Il  a  d'ailleurs 
exprimé,  à  cet  égard,  toute  sa  pensée  dans  les  observations  qui  suivent  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  (/.  Av.,  t.  40,  p.  294),  et  sous  la  quest.  1622  (V.  Jugements 
préparatoire,  interlocutoire,  etc.).  — Il  ajoutait  toutefois  dans  les  précédentes 
éditions  du  Suppl.  que  l'art  703  de  la  loi  du  2  juin  1841  était  venu  donner  une 
nouvelle  force  à  son  opinion;  parce  que,  si  en  principe  les  jugements  de  re- 
mise n'étaient  pas  susceptibles  d'appel,  il  était  fort  inutile  d'exprimer  cette 
vérité  à  l'occasion  de  la  remise  du  jour  de  l'adjudication.  Tout  le  monde,  disait- 
il  en  outre,  devrait  comprendre  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  grave  dans  la  remise 
d'une  cause  urgente.  La  Cour  de  Nancy  se  base  sur  ce  que,  si  un  tribunal  abu- 
sait de  la  faculté  que  la  loi  accorde  de  remettre  les  causes,  il  y  aurait  là  matière 
à  une  poursuite  en  déni  de  justice,  mais  non  à  un  appel.  Ce  moyen  serait  évi- 
demment mal  fondé,  parce  que  le  juge  qui  ordonne,  malgré  les  conclusions 
formelles  d'une  partie,  la  remise  d'une  cause,  ne  commet  pas  un  déni  de  jus- 
tice, il  accorde  un  délai.  S'il  a  tort,  le  juge  supérieur  réforme  sa  décision. 

50.  Il  est  incontestable,  selon  l'opinion  de  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd. 
édit.),  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  régularité  d'une  reprise  d'instance 
est  susceptible  d'appel  (Sic,  Nîmes,  13  fév.  1848,  t.  73,  p.  682);  et  qu'il  en  est 
de  même  de  celui  qui  prononce  la  disjonction,  pour  non-connexité,  de  divers 
chefs  d'une  demande  (Douai,  9  juill.  1857,  t.  84,  p.  651),  et  de  celui  qui  re- 
fuse de  prononcer  la  jonction  demandée  (Bruxcl^s,  1er  fév.  1858,  ibid.,  p.  652). 
—  Solution  semblable  à  l'égard  du  chef  du  jugement  relatif  aux  dépens,  lors- 
que l'affaire  est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  bien  que  le  chiffre 
des  dépens  soit  inférieur  à  1,500  fr.  (Agen,  9  tév.  1848,  t.  73,  p.  482). 

51 .  L'appel  a  été  également  déclaré  recevable  à  l'égard  du  jugement  qui 
homologue  une  transaction  intéressant  un  mineur  :  Agen,  18  déc.  1856  (t.  82, 
p.  134  et  27  fév.  1857  (Journ.  deproc,  1857,  p.  217).  —  On  a  fait  contre 
cette  dernière  solution  les  objections  suivantes  : 

Les  jugements  d'homologation  d'une  transaction  sont  sans  doute  des  juge- 
ments véritables,  pouvant  se  rattacher  à  des  intérêts  majeurs.  Mais  ces  juge- 
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nu n is,  rendus  suc  simple  requête  présentée  par  l'une  des  partie*,  hors  de  la 
présence  de  la  partie  avec  laquelle  on  transige,  ne  doivent-ils  pas  être  consi- 
dérés comme  émanant  de  la  juridiction  volontaire,  gracieuse,  du  tribunal? 
(Test,  la  ce  que  la  Cour  aurait  ri û  examiner,  et  c'esl  ce  qu'elle  ne  parait  fias 
avoir  fait.  —  Ainsi,  en  reconnaissant,  ce  qui  est  exact,  que  ce  sont  de  vérita- 
bles jugements,  on  peut  dire  qu'on  ne  leur  reconnaît  pas  pour  cela  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  parce  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  contentieux,  rien  de  contesté, 
rien  de  jugé,  la  seconde  partie  intéressée  au  débat  n'y  figurant  même  pas. 
Cela  posé,  doit-il  être  fait  appel,  ou  doit-il  être  formé  opposition?  Telle 
était  la  question  de  la  cause.  —  L'appel  paraît  irrecevable  :  on  ne  peul  ap- 
peler d'un  jugement  qu'autant  qu'il  y  a  un  contradicteur.  Or,  ne  peut  être 
réputé  contradicteur,  celui  qui  ne  figure  pas  au  jugement,  quand  même  ce 
jugement  doit  lui  profiter.  Le  tuteur  qui  poursuit  l'homologation  d'une  trans- 
action sur  procès  n'a  pas  devant  lui,  dans  cette  instance  d'homologation,  la 
partie  avec  laquelle  il  plaidait  (dans  l'espèce,  devant  une  Cour  d'appel)  :  il 
est  seul.  Il  ne  peut  pas  mettre  en  cause  d'appel  cette  dernière,  qui  n'a  pas 
paru  au  jugement,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  responsable  du  plus  ou 
moins  de  régularité  dans  les  actes  qui  ont  précédé  la  transaction.  Ce  n'est 
donc  pas  la  voie  de  l'appel  qui  est  ouverte;  c'est  celle  de  l'opposition.  Le  ju- 

fement  d'homologation,  n'émanant  que  d'une  juridiction  gracieuse  d'un  tri- 
unal,  ne  peut  être  considéré  par  lui  comme  taisant  chose  jugée,  dès  qu'il 
n'y  a  pas  eu  débat  devant  lui.  Ces  principes  paraissent  conformes  à  ceux 
qu'a  consacrés  la  Cour  de  cassation  dans  les  deux  décisions  suivantes  :  18 
juill.  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  121),  et  3  juin  1834  (S.-V. 34.1.434). 

M.  Chauveau  déclarait  (Suppl.,  précéd.  édit.)  ne  point  partager  cette  opinion. 
Il  faisait  observer  que  l'arrêt  de  1826  ne  décide  pas  autre  chose,  sinon  qu'une 
prétendue  homologation  mise  au  pied  d'une  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille, par  le  juge  même  qui  a  présidé  le  conseil,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  connaisse  de  la  contestation  qui  a  pour  objet  l'annulation  de  la 
nomination  du  tuteur  ;  que  cet  arrêt  ajoute,  d'ailleurs,  que  l'homologation 
ainsi  faite,  fût-elle  un  jugement  proprement  dit,  ne  serait  pas  un  jugement  en 
dernier  ressort,  en  sorte  que  la  décision  qu'il  renferme  est  donc  plutôt  contraire 
que  favorable  à  la  doctrine  qui  n'admet  aucune  voie  de  recours,  et  que,  quant 
au  second  arrêt  invoqué,  il  se  borne  à  déclarer  qu'un  simple  jugement  d'ho- 
mologation sur  requête  (il  s'agissait  d'une  restriction  d'hypothèque)  est  un 
acte  de  juridiction  volontaire  pouvant  être  révoqué  par  le  tribunal  qui  l'a 
rendu,  lorsqu'il  est  mieux  informé  et  que  Ton  procède  devant  lui  par  la  voie 
contentieuse.  — Notre  auteur  ajoutait  que  si  l'ancienne  jurisprudence  (Turin, 
28  juill.  1809;  Aix,  3  fév.  1832)  (V.  le  texte,  Q.  3910),  avait  admis  que  l'ap- 
pel des  jugements  homologatifs  n'était  pas  recevable  quand  ces  jugements 
étaient  intervenus  sans  réclamation,  et  que  la  décision  pouvait  être  attaquée 
par  voie  d'action  principale,  l'art.  889,  Cod.  proc,  avait  été,  depuis,  inter- 
prété d'une  manière  plus  large.  —  L'appel  est  en  effet  déclaré  recevable 
dans  les  deux  mois  de  la  prononciation  du  jugement  homologatif,  s'il  est 
intervenu  sans  contestation,  sur  requête,  en  chambre  du  conseil  ;  et  dans 
les  deux  mois  de  la  signification,  dans  le  cas  contraire.  V.  Bertin,  Ch.  du 
conseil,  2e  édit.,  t.  1,  p.  4W,  n.  572;  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  396,  Formule,  n.  849,  p.  398,  note  1,  et  p.  850,  remarque  de  la  Formule, 
n.  1182)  — A  la  vérité,  les  décisions  homologatives  rendues  en  chambre  du 
conseil  ne  sont  pas  des  actes  de  la  juridiction  contentieuse,  elles  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (Bertin,  ibid.,  p.  462,  n.  573);  mais  l'appel  en  est 
recevable,  parce  que  la  loi  est  formelle,  et  qu'elle  contient  une  exception  sous 
ce  rapport  aux  règles  ordinaires. 

53.  Le  jugement  qui,  en  matière  de  faillite,  fixe  l'indemnité  due  aux 
syndics,  est  susceptible  d'appel  :  Toulouse,  17  mai  1847;  Grenoble,  26  août 
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4861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  237)  ;  Nancy,  2  mai  1867  (S.-V.68  2.118)  ;  Bédirridc, 
Faillites,  t.  1,  n.  229;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  n.  1721  ;  notre  Dict. 
du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Faillite,  n.  609. 

53.  Il  en  est  de  même  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  auto- 
rise la  vente  publique  de  marchandises  neuves,  si  le  mode  prescrit  blesse 
les  intérêts  de  celui  qui  a  provoqué  la  vente,  par,  exemple,  si  le  jugement 
avait  ordonné  la  vente  par  lots  de  marchandises  non  susceptibles  d'être  ven- 
dues de  cette  manière  :  Bordeaux,  10  fév.  1845  (J.  Av.,  t  69,  p  499)  et  11 
juill.  1848  (S.-V.49.2.16);  notre  Dict.  précité,  v°  Vente  de  meubles  et  mar- 
chandises, n.  93. 

54.  Solution  semblable  à  l'égard  du  jugement  rendu  en  chambre  du  con- 
seil qui  nomme  un  administrateur  provisoire  des  biens  d'un  présumé  absent 
(Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  309,  note  1);  de  celui  qui  ordonne 
l'enquête  afin  de  constater  l'absence  (ibid.,  n.  310,  note  2),  et,  en  général, 
des  jugements  en  matière  d'absence.  Le  droit  d'appel  appartient  même  en  ce 
cas  au  ministère  public  :  Bruxelles,  9  nov.  1857  (Journ.  du  minist.  publ., 
t.  1,  p.  192);  notre  Mémorial  du  ministère  public,  v°  Absence,  n.  4,  6  et  8.  — 
V.  suprà,  n.  17  et  18. 

55  On  doit  aussi  reconnaître  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue 
sur  la  délivrance  d'une  expédition  (V.  Acte  [dèlivr.  de],  n.  21)  et  celui  qui 
ordonne  un  compulsoire  (Formulaire  de  proc,  t.  2,  p.  331). 

56.  Il  doit  en  être  de  même  de  celui  qui  statue  sur  l'autorisation  deman- 
dée par  une  femme  mariée  pour  ester  en  justice  ou  contracter  (Formidaire, 
t.  2,  p.  386  et  suiv.);  de  ceux  qui  réforment  ou  homologuent  une  délibération 
du  conseil  de  famille  (V.  Conseil  de  famille);  de  ceux  rendus  sur  une  demande 
en  rectification  d'acte  de  l'état  civil  (V.  Actes  de  l'état  civil,  n.  21);  de  ceux 
rendus  sur  une  demande  en  restriction  d'hypothèque  légale  (Formulaire,  t.  2, 
p.  807,  note  4);  du  jugement  sur  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  \ibid., 
p.  854,  remarque). 

5*7.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  les  ordonnances  soit  du  prési- 
dent, soit  d'un  juge-commissaire,  sont  susceptibles  d'appel,  n'est  pas  sans 
difficulté.  M.  Chauveau  l'a  examinée  sous  le  n°  378  (V.  le  mol  Ajourne- 
nement,  n.  373),  et  il  suffit  d'y  renvoyer  en  ce  qui  concerne  :  1°  les  ordon- 
nances permettant  ou  refusant  d'assigner  à  bref  délai;  2°  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession. —  Il  faut  toutefois  ajouter,  sur  le  premier  point,  M.  Dailoz, 
qui  se  prononce,  comme  M.  Chauveau,  pour  la  négative,  et,  sur  le  second 
point,  deux  arrêts  des  Cours  de  Bourges,  du  30  juin  !854  (J. P. 54. 2. 161)  cl. 
de  Grenoble,  du  26  sept.  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p  651),  favorables  à  l'appel,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  juill.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  186),  qui  est  contraire  à  l'appel. —  Nous  n'avons  également  qu'à  renvoyer 
à  l'endroit  cité,  en  ce  qui  touche  :  3°  l'ordonnance  qui  assigne  un  domicile 
provisoire  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps. 

58.  L'ordonnance  portant  règlement  des  qualités  d'un  jugement  n'esf 
pas  susceptible  d'appel  :  Dailoz,  n.  408.  V.  Qualités  ne  jugement. 

59.  Même  solution  pour  celle  du  juge  commis  à  l'examen  d'un  compte, 
à  moins  que,  soit  par  erreur,  soit  par  excès  de  pouvoir,  elle  n'accorde  un 
exécutoire  pour  une  somme  supérieure  à  l'excédant  de  recette  :  Dailoz, 
n.  416.  V.  Compte  (reddition  de). 

6©  Il  en  est  autrement  de  celle  qui  condamne  un  témoin  défaillant  à 
l'amende  (Dailoz,  n.  397),  et  de  celle  qui  refuse,  à  tort,  de  recevoir  le  ser- 
ment d'un  expert  nommé. 

61.  Tant  que  le  juge  reste  dans  les  limites  de  son  droit,  l'appel  est  nos 
reccvablc  ;  mais  s'il  commet  un  excès  de  pouvoir,  la  Cour  peut  être  appelée 
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à  réformer  sa  décision.  Après  avoir  posé  ce  principe,  Al.  Chanveau  citait,  dans 

les  précédentes  éditions  du  Sup  plein.,  un  cas  assez,  bizarre  sur  lequel  il  avait 
été  consulté.  Un  jugement   avait    ordonné    la   visite   d'un    des   époux,  qu'en 

soutenait  appartenir  à  un  autre  sexe  que  celui  déclaré  dans  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage;  le  tribunal  avait  commis  le  président  du  tribunal  voisin 
pour  recevoir  le  serment  les  experts  nommés,  domiciliés  dans  la  circon- 
scription de  son  arrondissement.  Ce  président  refusait  de  recevoir  le  ser- 
ment, sur  le  motif  que  le  jugement  lui  paraissait  mal  rendu  S'il  avait  per- 
sisté, disait  M.  Chauvcau,  il  eût  évidemment  commis  un  excès  de  pouvoir., 
l'ordonnance  portant  relus  eût  été  déférée  aux  magistrats  supérieurs,  qui 
en  eussent  prononcé  l'annulation.  Que  si  le  magistral  eût  refusé  passivement, 
il  se  fût  exposé  à  une  poursuite  en  prise  à  partie  pour  déni  de  justice.  — 
V.  Ordonnance. 

G2.  Sont  sujettes  à  l'appel  les  ordonnances  du  président  du  tribunal  de 
commerce  autorisant  des  saisies  conservatoires,  en  vertu  des  art  417,  Cod. 
proc.  civ.,  et  172,  God.comm.  (Dalloz,  n.  426;  V.  Trib.  de  commerce),  et  les 
ordonnances  de  référé,  sauf  quand  elles  ont  pour  objet  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  (Dalloz,  n.  371  et  376).  L'appel  de  ces  der- 
nières est  surtout  recevable  lorsqu'elles  statuent  sur  une  question  de  pro- 
priété: Paris,  40  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  583).  —  V.  Référé. 

63.  lia  été  parfaitement  jugé  que  lorsque,  à  l'occasion  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  devant  le  tribunal  par  des  huissiers  contre  un 
de  leurs  confrères,  le  ministère  public  relève  contre  le  défendeur  des  infrac- 
tions découvertes  à  l'audience  et  requiert  contre  lui  une  peine  disciplinaire, 
lejugement,  qui  statue  à  la  fois  sur  la  demande  principale  et  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  contient  deux  décisions  distinctes  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  de  sorte  que  chaque  décision  doit  être  considérée  séparé- 
ment, et  que  la  recevabilité  de  l'appel  formé  contre  l'une  ne  rend  pas  re- 
cevable l'appel  interjeté  contre  l'autre,  si  celle-ci  n'est  pas  susceptible  de 
celte  voie  de  recours:  Montpellier,  7  mai  1867  (t.  92,  p.  324). 

64.  (Q.  1581  sept.  a).  Est-ce  par  la  voie  de  V appel  ou  par  celle  de  l'op- 
position que  doit  être  attaqué  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  celui  qui 
fixe  son  ouverture  ? 

L'une  et  l'autre  voie  sont  ouvertes  contre  ces  jugements,  ainsi  que  le  texte 
en  fait  la  remarque  superflue  :  la  loi  est  en  effet  formelle  à  cet  égard  (Cod. 
comm.,  580  et  suiv.). 

65.  (Q.  1581  sept.  b).  Quid  du  jugement  qui  rejette  la  requête  en  décla- 
ration de  faillite  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  jugement  n'est  susceptible  que  d'appel. 

La  solution  doit  être  la  même  à  l'égard  du  jugement  qui  ordonne  une  in- 
struction à  l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accueillir  la  demande  en 
déclaration  de  faillite:  Riom,  12  fév.  1840  (S.-V.40.2.1C3).  —  V.  aussi 
notre  Dict.  du  contentieux  commerc.  et  industr..  v°  Faillite,  n.  1659. 

66  (Q.  1642).  La  voie  de  V appel  est- elle  ouverte  en  faveur  du  failli 
contre  les  ordonnances  du  juge- commissaire  de  la  faillite,  et  contre  les  juge- 
ments rendus  sur  son  rapport,  encore  qu'ils  puissent  être  réformés  par  la  voie 
de  l'opposition  ? 

Carré  a  admis  au  texte  l'affirmative,  par  application  de  l'art.  455,  Cod. 
proc.  ;  mais  M.  Chauveau  y  a  embrassé  l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Toulouse,  1er  juin  1849 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  590)  ;  Orléans,  4  mai  1852  (J.P. 52.2.34). 

6T.  (1581  sept.  c).  Peut-on  appeler  du  jugement  qui  homologue  un  con- 
cordat ? 
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Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bédarride,  Faillite  et  banquer.,  t.  2,  n.  1192  et  1 J93. —  Mais  la 
doctrine  nous  semble  plus  exacte,  sauf  le  cas  de  fraude.  —  Sic,  Cacn,  25  oct. 
1823;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  n.  2685  ;  notre  Dictionn.  du  con- 
tentieux comm.  et  industr.,  v°  Faillite,  n.  1764. 

©8.  (Q.  556  quat.).  Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  n'a  prononcé 
qu'une  condamnation  aux  dépens  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  la  contestation  présente  un  intérêt  d'une 
valeur  indéterminée,  ou  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

Adde  conf.,  Alger,  5  janv.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  209);Caen, 
28fév.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  228). 

69.  (Q.  1631).  Un  jugement  d'expédient  peut-il  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  ? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  incontestable. 

Adde  conf.,  Lyon,  22  juin  1855  (J.  Av.,  t.  84,  p.  651)  ;  Dalloz,  n.  295; 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1er,  p.  345,  n.  74. 

70.  Toutefois,  les  jugements  d'expédient  peuvent  être  frappés  d'appel,  lors- 
que rien  n'établit  l'acquiescement  et  l'accord  des  parties  :  Nîmes,  19  août  lh50 
(t.  76,  p.  308),  —  ou  lorsque  cet  accord  est  entaché  d'erreur  ou  de  fraude  : 
notre  Formulaire,  ibid. ,  n.  75. 

71.  lia  été  aussi  très-bien  jugé  que  l'apposition  de  la  signature  des 
avoués  des  parties  au  pied  de  la  feuille  où  se  trouve  transcrit  le  projet  d'un 
jugement  tel  qu'il  devait  être  retranscrit  sur  la  minute,  sans  aucune  men- 
tion d'approbation  ou  autre  au-dessus  de  ces  signatures,  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  prouver  que  le  jugement  n'a  été  qu'un  expédient  préparé  et  ac- 
cepté par  les  parties  ou  leurs  mandataires,  alors  surtout  qu'il  a  été  précédé 
de  conclusions  contraires  ;  et,  qu'en  conséquence,  ce  jugement  n'en  est  pas 
moins  susceptible  d'appel  :  Lyon,  3  juin  1876  (t.  101,  p.  455). 

73.  (Q.  1645  a).  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  été 
formé  opposition,  quoiqu'on  n'appelle  pas  du  jugement  qui,  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  forme,  a  débouté  de  l'opposition  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  avec  une  distinction  toutefois 
(V.  la  note)  ;  mais  la  solution  contraire  est,  en  principe,  défendue  par 
M.  Chauveau'  qui  invoque  différentes  autorités  à  l'appui  de  son  opinion. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  265  et  270;  Bioche,  v°  Appel,  n.  42. 

73.  Par  un  arrêt  du  29  mars  1852  (Journ  de  cette  Cour,  1852,  p.  226), 
la  Cour  de  Douai  a  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appel  soit  interjeté 
simultanément  et  contre  le  jugement  par  défaut,  et  contre  celui  de  débouté 
d'opposition,  alors  que  cette  dernière  décision  n'a  statué  que  sur  une  nullité 
ou  fin  de  non-recevoir  qui  n'atteignait  pas  le  fond;  que  l'appel  contre  le  pre- 
mier jugement  suffit.  A  cette  décision  isolée,  contraire  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  il  y  a  lieu  d'opposer  les  arrêts  suivants:  Cass.,  7  déc.  1841 
(/.  Av.,  t.  62,  p.  113);  Caen,  12  mai  1847  (t.  72,  p.  592);  Cass.,  20  août 
1850  (t.  76,  p.  249);  Toulouse,  28  janv.  1853  (t.  78,  p.  189);  Douai,  42 
mars  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  142). 

74.  (Q.  1645  b).  L'appel  du  jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  dispense-t-il  d'appeler  de  ce  dernier  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

75.  (Q.  100).  Tout  jugement  par  défaut  rendu  en  premier  ressort,  soit 
sur  une  première,  soit  sur  une  seconde  opposition,  est-il  sujet  à  l'appel  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 
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76.  (Q.  1566).  Peut -on  appeler  d'un  jugement  de  ]k  ? 

Non,  a-t-il  été  dit  au  t(;xto,  si  le  tribunal  n'a  pas  jugé  le  fond  de  la  eau 
oui,  si  le  fond  a  reçu  jugement  après  examen  préalable. 

Cette  distinction  a  été,  depuis,  admise  par  la  Cour  de  Rennes,  le  .':  fV'v. 
1855  (Jowrn.  de  celle  Cour,  1855,  p.  570),  et  par  la  Cour  de  Bastia,  le  14 
août  1 86(i  (J.  Av.,  t.  92,  p.  138),  ainsi  que  par  Dalloz,  ri.  244,  et  liioche, 
v°  Appel,  n.  43. 

HH '.  (Q.  1581  sex.  a).  Peut-on  appeler  d'un  jugement  nonrédigê? 

C'est  avec  raison  que  la  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  338,  n.  7. 

K&.  (Q.  1581  eex.  b).  Les  motifs  d'un  jugement  peuvent-ils  être  V objet 
d'un  appel  ? 

Ce  point  est  encore  justement  résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Alger,  15  juill  1841  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  3)  ;  Col- 
mar,  12  fév.  1844  {J.  Av.,  t.  67,  p.  412);  Limoges,  3  fév.  1847  (t.  72,  p.  130); 
Caen,  2  août  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  256);  Talandier,  n.  56;  dé 
Fréminvillè,  n.  365;  Dalloz,  n.  140;  Bioche,  n.  23;  notre  Formulaire,  ibid., 
n.  5. 

La  Cour  de  Toulouse  est  la  seule  qui,  par  arrêt  du  26  juin  1844-  (./.  Av., 
t.  72,  p.  696),  ait  déclaré  recevable  l'appel  contre  les  motifs  d'un  jugement 
lorsqu'il  était  de  nature  à  blesser  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  l'appelant. 
Cet  arrêt,  comme  M,  Chauveau  le  disait  très-bien  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  est  contraire  à  la  règle  incontestable,  que  c'est  le  dis- 
positif qui  constitue  l'essence  d'un  jugement,  et  non  pas  les  motifs.  Ce  dis- 
positif, en  effet,  règle  l'intérêt  des  parties,  en  décidant  sur  leurs  demandes, 
indépendamment  des  raisons  qui  sont  exprimées.  La  conséquence  forcée, 
c'est  qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  appel,  même  dans  un  intérêt 
d'honneur,  contre  les  motifs  du  jugement  dont  on  respecte  les  disposions. 
Cela  ressort  encore  de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  décide  in- 
variablement que  des  motifs  erronés  ou  contraires  à  la  loi,  renfermés  dans 
un  jugement  ou  un  arrêt,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation. — V.  Prise 
à  partie  (Q.  1805). 

T9.  (Art.  453).  La  fausse  énonciation  du  premier  ou  du  dernier  ressort, 
dans  un  jugement,  a-t-elle  pour  effet  de  le  soustraire  ou  de  le  soumettre  à 
l'appel  ? 

Sur  ce  point,  résolu  négativement  par  la  loi  elle-même,  V.  les  explications 
données  au  texte. 

80.  Il  a  été,  décidé,  spécialement,  que  le  jugement  qui  statue  sur  des 
demandes  indéterminées,  par  exemple,  sur  des  conclusions  tendant  à  faire 
condamner  un  greffier  à  communiquer  un  procès-verbal  d'ordre  pour  y  con- 
signer des  contredits,  et  un  jugement  d'adjudication  pour  y  consigner  la 
quittance  de  frais  acquittés  par  l'adjudicataire,  et  à  payer  4,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  est  susceptible  d'appel,  encore  bien  qu'il  ait  été  qualifié 
en  dernier  ressort  :  Pau,  16  juill.  1860  [J.  Av.,  t.  63,  p.  149). 

81 .  (Q.  1631  bis).  Quelle  est  l'utilité  de  la  qualification  du  jugement  ? 
Son   utilité,  d'après  l'explication  donnée  au  texte,   consiste  en  ce  qu'elle 

sert  à  déterminer  l'effet  que  l'appel  peut  produire  sur  le  jugement,  effet  sus- 
pensif, si  le  jugement  est  qualifié  en  premier  ressort,  non  suspensif,  s'il  est 
en  dernier  ressort  ;  étant  bien  entendu  néanmoins  que  la  qualification,  si 
elle  est  erronée,  n'influe  en  rien  sur  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité  de 
l'appel. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  217 
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8S.  (Q.  1632  et  1633).  N'est-il  pas  des  cas  où  le  Code  de  procédure  permet 
l'appel,  quoique  l'objet  contesté  soit  dans  les  limites  du  dernier  ressort  f 
V.  les  exemples  donnés  au  texte  à  l'appui  de  l'affirmative. 

83.  (Id.).  Quels  sont  les  jugements  rendus  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  ? 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  le  Code  de  procédure  civile,  mais  la  loi  du  11  avr. 
4838  (art.  1  et  2),  qui  détermine  les  limites  du  dernier  ressort  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  nous  croyons  devoir,  pour  compléter  l'indica- 
tion des  décisions  susceptibles  d'appel,  mentionner  ici  les  solutions  les  plus 
récentes  que  la  jurisprudence  a  consacrées  en  cette  matière. 

84.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  dernier  ressort, 
aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  11  avril  1838,  des  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.  de  capital;  mais  quels  sont  les 
éléments  qui  doivent  composer  cette  valeur? 

Il  a  été  jugé  d'abord  que  le  demandeur  a  le  droit,  soit  de  laisser  indéter- 
minée la  valeur  du  litige,  soit  de  la  préciser  en  fixant  lui-même  l'importance 
de  sa  réclamation,  et  de  la  placer  au  delà  ou  en  deçà  du  dernier  ressort  : 
Rennes,  24  janv.  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  73).  —  Conf.,  Dalloz,  Rèpert.3  v° 
Degrés  de  juridiction,  n.  419. 

85.  La  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  qu'une  demande  inférieure 
à  1,500  fr.  ne  cesse  pas  d'être  soumise  au  dernier  ressort  par  cela  seul  qu'une 
exception  opposée  par  le  défendeur  conduit  les  juges  à  examiner  un  titre 
d'une  valeur  supérieure,  alors  surtout  qu'aucune  condamnation  n'est  pro- 
noncée en  vertu  de  ce  titre  :  arrêt  du  17  août  1865  (t.  91,  p.  173).  —  Il  a  été 
jugé  non  moins  exactement  par  la  Cour  de  Nancy,  le  27  juin  1871  (t.  96, 
p.  289),  que  le  degré  de  juridiction  se  détermine  par  l'importance  de  la  de- 
mande, sans  avoir  égard  aux  causes  et  aux  suites  possibles  de  Faction,  non 
plus  qu'à  la  défense,  lorsque  celle-ci  n'a  pour  objet  que  de  repousser  ou  dé- 
truire la  demande  sans  changer  le  valeur  du  litige  ;  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  7  mars  1868  (t.  93,  p.  357),  que  le  jugement  qui  statue  sur  des  conclu- 
sions accessoires  tendant  au  paiement  de  trais  non  taxés,  est  en  premier 
ressort,  ces  conclusions  constituant  une  demande  indéterminée,  encore  bien 
que  la  demande  principale  soit  inférieure  à  1,500  fr.  ;  et  par  la  Cour  de 
Rouen,  le  24  nov  1870  (t.  96,  p.  27),  que  pour  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort,  c'est  uniquement  à  la  quotité  de  la  demande  qu'il  faut 
avoir  égard,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est,  ou  non,  rece- 
vable  ou  bien  fondée. 

86.  Du  reste,  c'est  d'après  le  dernier  état  des  conclusions  du  demandeur, 
et  non  d'après  le  chiffre  indiqué  dans  la  demande,  que  doit  se  régler  le  taux 
du  ressort:  Montpellier,  7  mai  1867  (t.  92,  p.  324):  Cass.,  18  mai  1868 
(t.  94,  p.  442,  aux  observ.);  Orléans,  29  déc.  1868  (t.  94,  p.  441).  —  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  conclusions  restrictives  de  la  demande  soient 
formulées  par  écrit  et  déposées  sur  le  barreau;  la  restriction  peut  résulter  de 
la  constatation  dans  les  qualités  du  jugement  de  la  déclaration  faite  à  cet 
égard  par  l'avoué  dans  sa  plaidoirie  à  l'audience  :  même  arrêt. 

8I7.  Mais  les  offres  faites  par  le  défendeur  d'une  somme  qui  réduit  à 
moins  de  1,500  fr.  la  valeur  du  litige,  supérieure  à  ce  chiffre  d'après  la  de- 
mande, sont  sans  influence  sur  la  détermination  du  ressort,  si  elles  sont  re- 
fusées par  le  demandeur,  et  le  jugement  qui  intervient  n'en  est  pas  moins 
susceptible  d'appel  :  Angers,  30  jànv.  1868  (t.  99,  p.  458). 

88.  Il  est  aussi  de  principe  que  pour  déterminer  le  premier  ou  dernier  res- 
sort, quand  l'objet  de  la  contestation  est  divisib  e,  on  doitconsidérer  séparément 
l'intérêt  individuel  des  demandeurs,  sans  rechercher  si  la  demande  a  été  in- 
troduite collectivement  par  un  seul  exploit    au  nom  de  tous  les  intéres- 
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ses,  ni  si  elle  procède  d'une  même  cause  et  d*an  titre  unique,  et  sans  avoir 
égard  à  la  contestation  dont  la  créance  elle-même  ou  le  litre  qui  la  constate 

sont  l'objet,  ni  la  forme  ou  au  fond:  Rennes,  13  déc,  1869  (t.  97,  p.  72).  — 
De  même,  à  l'égard  d'une  demande  qui  esl  formée  contre  plusieurs  parties 
entre  lesquelles  il  n'existe  aucun  lien  de  solidarité  ou  d'indivisibilité,  le  pre- 
mier ou  dernier  ressort  se  détermine,  non  d'après  ce  qui  est  demandé,  mais 
d'après  ce  que  chacun  des  défendeurs  peut  individuellement  devoir:  Caen, 
8  fév.  1870  (t.  97,  p.  W6). 

HH  bis  C'est  d'après  un  principe  analogue  qu'il  a  été  décidé  que  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  collective,  supérieure  par  son  chiffre  au 
taux  du  dernier  ressort,  est  susceptible  d'appel,  lorsque,  la  somme  réclamée 
n'étant  pas,  à  raison  des  circonstances,  susceptible  de  division  par  por- 
tions égales  entre  les  divers  demandeurs,  dont  les  intérêts  sont  distincts  et 
inégaux,  la  demande  présente  à  l'égard  de  chacun  d'eux  un  caractère  in- 
déterminé :  Gass.,  11  déc.  1867  (t.  93,  p.  166). 

89.  C'est  à  tort  que  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Paris  ont  jugé,  l'une,  le 
14  août  1861  (t.  86,  p.  183),  et  l'autre  en  1877  (t.  102,  p.  449),  que  la  de- 
mande  en  garantie  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  demande  principale 
touchant  le  degré  de  juridiction,  et  que,  dès  lors,  la  demande  en  garantie, 
même  d'un  chiffre  supérieur  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort,  si  la  demande 
principale  est  jugée  en  dernier  ressort.  —  La  jurisprudence  admet  plus  géné- 
ralement l'indépendance  des  deux  actions,  d'où  elle  tire  très-justement  la 
conséquence  que  le  premier  ou  le  dernier  ressort  doit  se  déterminer  d'après 
la  seule  importance  de  chacune  d'elles.  V.  notamment  Cass.,  20  janv.  1869 
(t.  95,  p.  150)  et  24  août  1870  (t.  96,  p.  348). —Toutefois,  cette  règle  n'est 
pas  absolue,  et  la  demande  en  garantie  suivrait  le  sort  de  la  demande  prin- 
cipale quant  à  la  détermination  du  ressort,  si  elle  était  de  nature  à  influer 
sur  la  condamnation  au  principal.  Ainsi  l'ont  admis  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Rouen  des  17  avril  et  24-  août  1861,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
18  nov.  1863,  et  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  nov.  1866  (S.-V.62.2. 
207;  63.2.257;  67.1.31). 

90.  En  matière  de  saisie-arrêt,  le  premier  ou  dernier  ressort,  relative- 
ment au  jugement  de  validité,  se  détermine  parle  chiffre  de  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  a  été  faite  :  Alger,  15  juin  1867  (t.  93,  p.  133)  :  Cass.,  29  janv. 
1877  (t.  102,  p.  288);  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  ce  chiilre  les 
frais  de  la  saisie-arrêt  et  de  l'instance  en  validité,  encore  bien  qu'ils  auraient 
été  évalués  par  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter  :  même  arrêt 
de  Cass.,  29  janv.  1877. —  De  même,  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  pé- 
remption d'une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  selon  que  la  saisie  a  été  formée  pour  avoir  paiement  d'une  somme  su- 
périeure ou  inférieure  à  1,500  fr.  :  Paris,  5  fév.  1867  (t.  92,  p.  151). — Mais  le 
degré  de  juridiction  se  règle  par  l'importance  ou  la  valeur  de  la  somme  ou  de 
la  chose  saisie,  quand  c'est  sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi  quMl 
s'agit  de  statuer  :  Agen,  3  janv.  1855  (t.  78,  p.  181);  Paris,  1er  déc.  1866 
(t.  94,  p.  318,  note);  Montpellier,  28  fév.  1876  (t.  101,  p.  281)  ;  Nancy, 
23  déc.  1875  (t.  101,  p.  428).  V.  aussi  notre  Formul.  annot.  à  l'usage  des 
huissiers,  t.  1,  p.  340,  n.  35. 

91  En  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie  brandon,  c'est  également 
le  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui  détermine 
le  premier  ou  dernier  ressort  :  Montpellier,  20  avril  1872  (t.  98,  p.  81);  notre 
Formulaire,  ibid.,  n.  33.  Cette  solution  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  5  août  1875  (t.  101,  p.  186)  à  la  demande  en  nullité 
d'une  saisie-exécution,  et  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
20  avril  1872,  à  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-brandon  fondée  sar  la  dota- 
lité  des  biens  dont  les  fruits  ont  été  saisis. 
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Mais,  relativement  à  la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers  de 
meubles  saisis,  elle  est  jugée  en  premier  ressort  si  la  valeur  de  ces  meubles 
est  indéterminée,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  causes  de  la  saisie  :  Bor- 
deaux, 13  août  1867  (t.  93,  p.  279).  —  Et  pareillement,  à  l'égard  de  la  de- 
mande en  revendication  par  un  tiers  des  fruits  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
saisie-brandon,  c'est  la  valeur  de  ces  fruits,  et  non  le  chiffre  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  qui  fixe  le  caractère  du  ressort;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  revendication  est  en  premier  res- 
sort et  conséquemment  sujet  à  appel,  si  la  valeur  des  fruits  saisis  est  indé- 
terminée :  Bordeaux,  14  juill.  1870  (t.  96,  p.  64);  notre  Formulaire,  t.  1, 
p.  341,  n.  36. 

93.  Comment  doit  s'entendre  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr. 
18'?8  d'après  laquelle  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même?  On  admet  généralement  que  celte  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur.  V.  Gass.,  22  juill.  1867 
(t.  93,  p.  255)  et  19  janv.  1876  (t.  101,  p.  253);  Caen,  15  janv.  1877  (t.  102, 
p.  228).  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  demande  reconventionnelle  du  dé- 
fendeur en  dommages-intérêts  doit  être  considérée  comme  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  et  ne  doit  pas  dès  lors  être  prise  en  consi- 
dération pour  la  computation  du  premier  ou  dernier  ressort,  lorsque  la  cause 
de  ces  dommages-intérêts  n'est  pas  exprimée:  Caen,  1er  juin  1871  (t.  99, 
p.  458);  —  Que  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un  commandement  à  lui 
signifié  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ou  à  des  poursuites  de  saisie-exécution 
ou  de  saisie  immobilière  dont  il  demande  la  nullité,  doit  être  réputé  défen- 
deur dans  l'instance  liée  sur  cette  opposition,  et  que,  conséquemment,  les 
dommages-intérêts  qu'il  réclame  à  raison  du  préjudice  que  lui  causent  les 
poursuites,  doivent  être  considérés  comme  fondés  sur  la  demande  principale 
du  poursuivant;  de  telle  sorte  que  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  ser- 
vir à  la  détermination  du  ressort  :  Gass.,  23  août  1864  (t.  90,  p.  345);  Bor- 
deaux, 16  fév.  1870  (t.  95,  p.  404);  conf.,  notre  Formulaire  précité,  t.  1, 
p.  340,  n.  27;  —  Et  qu'il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  réclamés,  en 
pareil  cas,  par  le  créancier  poursuivant,  à  raison  de  la  demande  reconven- 
tionnelle du  débiteur  :  Gass.,  23  août  1864,  précité.  V.  aussi  Montpellier, 
7  mai  1867  (t.  92,  p.  324). 

93.  Quant  aux  dommages-intérêts  que  réclame  le  demandeur,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  les  compter  avec  le  montant  principal  de  la  demande  pour  dé- 
terminer le  ressort,  lorsqu'ils  ont  une  cause  antérieure  étrangère  au  fait  ser- 
vant de  base  à  la  demande.  V.  Besançon,  1er  août  1856  (t.  82,  p.  487); 
Orléans,  31  mai  1864  (t.  91,  p.  98)  ;  Rouen,  8  fév.  et  22  déc.  1866  (t.  92, 
p.  388):  Chambéry,  27  fév.  1869  (t.  94,  p.  362).  Et  il  aété  jugé  que  cette  règle 
s'étend  même  au  cas  où  les  dommages-intérêts  paraissent  n'avoir  été  demandés 
que  dans  le  but  de  ménager  indirectement  au  demandeur  une  voie  de  recours 
contre  la  décision  des  premiers  juges  :  Alger,  24  mars  1867  (t. 93,  p.  254). — 
Contra,  sur  ce  dernier  point,  Alger,  11  fév.  1874  (t.  99,  p.4^8),  et  Nancy, 27 
janv.  1875  (t.  101,  p.  105).  V.  aussi  notre  Formulaire,  1. 1,  p.  339,  n.24e"t25, 

94.  Mais  en  est-il  autrement  des  dommages-intérêts  que  le  demandeur 
réclame  au  cours  de  l'instance,  et  qui  sont  fondés  sur  la  même  cause  que  la 
demande  principale?  L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  10  mars  1875  (t.  102,  p.  2J28),  qui  a  jugé,  en  outre,  que  s'il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  d'appel,  pour  fixer  le  taux  du  ressort,  de  vérifier  le 
bien  ou  mal  fondé  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  ils  peuvent  du  moins 
rechercher  la  cause  apparente  de  ces  dommages- intérêts,  pour  décider  s'ils 
forment  un  litige  distinct,  ou  s'ils  sont  simplement  un  accessoire  de  la  de- 
mande principale.  —  Et  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  aussi,  par  arrêts  des  8  fév. 
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et  22  déc.  18ii(>  (t.  tiii,  p.  886),  que  Lorsqu'une  demande  a  été  formée  pour 
une  somme  inférieure  à  1,800  fr.,  les  dommages-intérêts  réclames  ensuite 
par  le  demandeur,  comme  ceux  réclames  reeonveutioonellement  pur  le  dé- 
fendeur, ne  doivent  Ain;  ajoutés  au  chiffre  de  la  demande  principale  pour  le 
calcul  du  taux  du  premier  ressort,  que  lorsqu'ils  ont  une  cause  antérieure  à 
cette  demande  ou  qui  en  est  indépendante,  et  non  lorsqu'ils  ont  pour  hase  le 
l'ait  de  la  demande  elle-môm<;,  comme  dans  le  cas  où  ils  sont  fondés  sur  la 
résistance  du  défendeur. —  .Mais  d'autres  arrêts  décident,  avec  plus  de  raison, 
que  les  dommages-intérêts  réclamés,  au  cours  de  l'instaure,  par  le  deman- 
deur et  fondés  sur  la  même  cause  que  la  demande  principale,  doivent  être 
ajoutés  au  montant  de  celle-ci  pour  la  détermination  du  ressort,  parce  que 
la  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en 
dernier  ressort  des  dommages-intérêts  fondés  exclusivement  sur  la  demande 
principale,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  ces  dommages-intérêts  sont  réclamés 
reconventionnellement  par  le  défendeur,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer plus  haut  (n.  92).  —  V.  les  arrêts  précités  de  Cass.,  22  juill.  1807 
et  19  janv.  4876,  et  Gaen,  15  janv.  1877. — Il  a  été  jugé  spécialement  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  encours  d'instance,  à  raison 
notamment  du  caractère  injurieux  de  la  défense  de  son  adversaire,  doivent 
être  joints  à  la  demande  principale  pour  fixer  le  taux  du  ressort  :  Cass., 
22  juill.  1867  (S.-V.68.1.169);  Bordeaux,  16  janv.  1871  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  398).  —  Contra,  Cass.,  13  déc.  1864  (t.  90,  p.  166). 

95.  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent  être  ajoutés  aussi  au 
principal  pour  déterminer  le  caractère  du  ressort.  V.  notamment  Dalloz, 
v°  Degrés  de  juridiction,  n.  170  et  suiv.  Mais  la  jurisprudence  excepte  de 
ce  principe  les  intérêts  échus  depuis  le  protêt  d'un  effet  de  commerce,  par  le 
motif  que  le  protêt  n'est  en  quelque  sorte  que  le  prélude  nécessaire  de  la  de- 
mande, et  qu'en  pareil  cas  les  intérêts  ne  sont  qu'un  accessoire  de  celle-ci. 
V.  les  arrêts  cités  par  M.  Dalloz,  verb  cit.,  n.  196,  ainsi  qu'Orléans,  -il  nov. 
1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  423),  et  notre  Dict.  du  contentieux  commerc.  etindustr., 
\°  Dernier  ressort,  n.  14  et  15. — Contra,  Trib.  de  Wassv,  18  fév.  1876  (t.  101, 
p.  233). 

96.  Les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  Pexploit  introductif  d'instance, 
ne  naissant,  en  l'absence  d'une  convention  qui  les  stipule,  que  de  la  demande 
elle-même,  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  intérêts  courus  depuis  l'introduc- 
tion de  l'instance,  être  compris  dans  l'évaluation  servant  à  déterminer  le  taux 
du  ressort  :  Cass..  23  janv.  1865  (t.  90,  p.  207). 

9T.  L'exception  tirée  de  ce  qu'un  jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier 
ressort,  est  d'ordre  public;  dès  lors,  elle  doit  être  suppléée  d'office  par  les 
juçes  d'appel  :  Paris,  5  fév.  1864  (t.  90,  p.  341)  ;  Cass.,  7  mars  1846  (t.  91, 
p.  316). 

98.  Mais  il  n'appartient  point  aux  juges  d'appel  de  rechercher,  en  en- 
trant dans  l'examen  du  fond,  si  une  demande  reconventionnelle  du  défendeur, 
supérieure  à  1,500  fr.,  n'a  eu  pour  but  que  de  ménager  à  celui-ci  le  recours 
au  second  degré  de  juridiction  :  Bordeaux,  1er  mars  1861  (t.  86,  p.  182);  Gre- 
noble, 10  fév.  1866  (t.  91,  p.  327). 

99.  Du  reste,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  dispo- 
sition de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  d'après  laquelle,  lorsque  l'une  des 
demandes  principale  et  reconventionnelle  est  en  premier  ressort,  le  tribunal 
ne  statue  sur  toutes  les  deux  qu'à  charge  d'appel,  est  applicable  au  cas  où,  à 
une  demande  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  a  été 
opposée  une  demande  reconventionnelle  qui  excède  ce  taux,  encore  bien  que 
cette  dernière  demande  n'ait  eu  pour  but  que  de  ménager  au  défendeur  un 
second  degré  de  juridiction,  auquel  il  ne  devait  pas  être  soumis  :  arrêts  des 
25iuill.  1864  et  11  ianv.  1865  (t  90,  p.  333).  — Compar.  ci-dessus,  n.  93. 
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ÎOO.  Après  avoir  posé  ces  règles  générales,  indiquons  rapidement  les 
applications  particulières  que  la  jurisprudence  en  a  faites. 

Ont  été  déclarés  en  premier  ressort,  et  conséquemment  susceptibles  d'ap- 
pel  :  1°  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paiement  de  plus  de  l,S00rp. 
à  laquelle  le  défendeur  oppose  des  conclusions  subsidiaires  réduisant  l'im- 
portance du  débat  à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre,  si  ces  conclusions 
subsidiaires  ne  sont  pas  suivies  d'acceptation  ou  de  demande  d'acte  de  la 
part  de  la  partie  adverse  :  Rouen,  8  avril  1870  (t.  99,  p.  456)  ;  —  2°  celui  qui 
statue  sur  une  demande  en  garantie  ayant  pour  objet  une  valeur  supérieure  à 
4,500  francs,  encore  bien  que  la  demande  principale  porte  elle-même  sur  une 
valeur  inférieure  à  ce  chiffre  :  Cass.,  24  août  1870  (t.  96,  p.  348).  V.  suprà, 
n.  89;  —  3°  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  collectivement  par 
une  veuve  commune  en  biens  et  par  des  cohéritiers  à  l'effet  de  faire  condam- 
ner un  voisin  soit  à  réparer  les  dégâts  causés  par  un  incendie  à  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  communauté  et  de  la  succession,  soit  à  leur  payer  une 
somme  supérieure  à  1,600  fr.  pour  tenir  lieu  de  ces  réparations  et  à  titre  de 
dommages-intérêts,  encore  bien  que  la  part  de  chacun  des  demandeurs  dans 
la  somme  faisant  l'objet  du  second  chef  soit  inférieure  à  1,500  francs,  la  valeur 
indéterminée  et  l'indivisibilité  du  premier  chef  suffisant  pour  faire  sortir  la 
demande  des  limites  du  dernier  ressort  :  Nancy,  28  juill.  1875  (t.  101,  p.  422); 
—  4°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  tendant  à  la  fois  au  paiement 
de  dommages -intérêts  n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  à  ce  qu'il 
soit  interdit  au  défendeur  de  se  permettre  à  l'avenir  des  faits  de  même  na- 
ture, sous  peine  de  nouvelles  poursuites  et  de  nouvelles  condamnations,  la 
demande  présentant,  quaut  à  ce  dernier  chef,  une  contestation  d'une  valeur 
inderminée  :  Cass.,  26  mars  1867  (t.  92,  p.  432);  —  5°  Le  jugement,  qui 
statue  sur  un  litige  d'une  valeur  indéterminée,  notamment,  sur  la  demande 
en  annulation  d'un  partage,  et  en  même  temps  sur  un  chef  d'une  valeur  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  si  ce  chef  forme  une  partie  accessoire  du 
litige,  comme,  par  exemple,  la  disposition  du  jugement  qui  condamne  l'une 
des  parties  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  de  partage, 
droits  dont  le  montant  est  inférieur  à  1,500  fr.  :  Angers,  12  janv.  1865  (t.  90, 
p.  453);  —  6°  Le  jugement  rendu  au  profit  d'un  créancier  d'une  succession 
contre  des  légataires  particuliers  pris  en  qualité  de  détenteurs  des  biens  de 
cette  succession,  si  la  dette  est  supérieure  à  1,500  fr.,  et  alors  même  que 
cette  dette  répartie  entre  les  légataires  serait  pour  chacun  d'eux  inférieure  à 
ce  chiffre,  la  règle  de  la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  ne  s'appliquant 
pas  aux  légataires  particuliers  :  Cass.,  26  juin  1875  (t.  101,  p.  150);  — 
7°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  francs,  faite  au  cessionnaire  d'un  droit,  à  l'effet 
d'exercer  le  retrait  litigieux,  lorsque  la  question  de  validité  des  offres  dépend 
du  point  de  savoir  si,  au  moment  de  la  cession,  le  droit  cédé  était  l'ob- 
jet d'une  contestation  sur  le  fond  :  Cass.,  1er  mai  1866  (t.  92,  p.  69)  ; —  8°  Le 
jugement  qui  statue  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi,  quoique  la  créance  du 
saisissant  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  demande  tend  à  faire  condamner 
le  tiers  saisi  à  une  somme  excédant  ce  chiffre  :  Montpellier,  28  fév.  1876  (t. 101, 
p.  281).  —  V.  suprà,  n.  90. 

IOO  bis.  Sont  encore  rendus  en  premier  ressort  :  9°  Le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  revendication  d'effets  mobiliers  compris  dans  une 
saisie-exécution,  ou  sur  un  incident  de  l'instance  tendant  au  partage  des  effets 
saisis,  indivis  entre  le  saisi  et  des  tiers,  encore  bien  que  les  causes  de  la  saisie 
soient  inférieures  à  1,500  fr.  :  Chambéry,  13  mars  1865  (t.  91,  p.  389);  Bordeaux, 
3  mai  1865  (ibid.);  —  10°  Celui  qui  intervient  sur  la  demande  d'un  tiers  en  re- 
vendication d'objets  mobiliers  frappés  d'une  saisie  conservatoire  et  dont  la  va- 
leur est  indéterminée  :  Dijon,  18  juill.  1873  (t.  99,  p.  256);  —  11°  Le  jugement 
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rendu  sur  un  iacidenl  de  saisie  immobilière,  Lorsque  la  demande  a  pour  objet, 
non  de  contester  la  créance,  qui  esl  inférieure  au  taux  de  l'appel,  maisd'obte- 

nir  la  mainlevée  de  la  saisie  :  Gaen,  9  avril  1875  (t.  100,  p,  .'{.'U);  mais  unique- 
ment de  taire  prononcer  sur  la  nature  de  l'action  employée  pour  en  obtenir 
le  recouvrement,  c'esl-à  dire  sur  la  validité  de  la  saisie  Bordeaux,  1*r  mai, 
et  Chambéry,  10  mai  1871  (t.  07,  p.  74);  —  12°  Le  jugement  qui  statue  sur 
une  action  en  délaissement  hypothécaire,  alors  même  que  la  créance  donnant 
lieu  à  la  poursuite  est  inférieure  a  1,500  fr.  :  Bordeaux,  12  nov.  1852  (t  78, 
p.  35fi);  Caen,  3  janv.  1853  {ibid.);  Douai,  14  janv.  18G1  (t.  80,  p.  184); 
Chambéry,  7  mars  1873  (t.  99,  p.  457).—  Contra,  Cass.,  7  janv.  1874  (t.  99, 
p.  177);  —  13°  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  formée  par  un  tiers  dé- 
tenteur au  commandement  qui  lui  a  été  fait  par  un  créancier  hypothécaire  de 
paver  ou  de  délaisser,  bien  que  le  montant  de  la  créance  soit  inférieur  à 
1,500  fr.  :  Cass.,  21  déc.  1859  (t.  86,  p.  185)  ;  3  juin  1863  (S.-V.Ô4.1.355); 
— 14°  Le  jugement  statuant  sur  la  demande  en  nullité  d'une  société  commer- 
ciale, formée  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés,  encore  bien 
que  la  créance  du  demandeur  soit  inférieure  à  1,500  fr.  :  Rennes,  6  mars 
1869  (t.  95,  p.  220)  ;  ou  sur  la  demande,  soit  en  dépôt  des  intérêts  et  divi- 
dendes afférents  à  une  action  au  porteur  de  chemin  de  fer,  qui  a  été  perdue, 
soit  en  délivrance,  après  trente  ans,  d'un  nouveau  titre,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  de  l'action,  de  telles  demandes  étant  d'une  valeur  indétermi- 
née :  Paris,  13  mai  1865  (t.  90,  p.  408) ,  —  15°  Le  jugement  rendu  entre  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  par  actions  et  des  actionnaires  constitués 
en  état  d'union  et  représentés  par  un  commissaire  spécial,  et  cela,  même  à 
l'égard  de  ceux  des  actionnaires  dont  l'intérêt  est  inférieur  à  1,500  fr.,  si  l'in- 
térêt collectif  des  actionnaires  en  cause  est  supérieur  à  ce  chiffre  :  Angers, 
18  janv.  1865  (t.  90,  p.  454)  ;  —  16"  Enfin,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  paiement  de  cotisations  dues  par  un  assuré,  bien  que  le  chiffre 
delà  demande  soit  inférieur  à  1,500 fr.,  si  la  contestation  porte  en  outre  sur 
l'existence  du  contrat  en  vertu  duquel  la  compagnie  d'assurance  peut  être 
tenue  envers  l'assuré  du  paiement  d'indemnités  éventuelles  excédant  cette 
somme  :  Angers,  22  déc.  1864  (t.  90,  p.  451). 

lOf .  Ont  été,  au  contraire,  déclarés  en  dernier  ressort  :  1°  Le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  vérification  d'écriture,  lorsque  l'intérêt  du  li- 
tige (c'est-à-dire  le  montant  de  l'écrit  dont  la  signature  était  déniée)  est  infé- 
rieur à  1,500  fr.  :  Cass.,  31  mai  1865  (t.  90,  p.  439);  —2°  Celui  qui  prononce 
sur  plusieurs  demandes  distinctes  formées  par  le  même  exploit,  encore  bien 
que  le  total  de  ces  demandes  réunies  excède  1,500  fr.,  si  l'intérêt  du  litige 
pour  chaque  demandeur  est  inférieur  à  cette  somme  :  Agen,  13  mars  1866 
(t.  91,  p.  323);  —  3°  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  sur 
une  demande  en  paiement  de  dommages-intérêts  n'excédant  pas  1,500  fr., 
pour  non-réalisation  des  premières  livraisons  à  faire  sur  des  marchés  allégués 
par  le  demandeur,  bien  que  le  défendeur  ait  nié  l'existence  de  ces  marchés, 
sans  en  avoir  toutefois  demandé  la  nullité,  et  que  le  jugement  ait,  dans  ses 
motifs,  déclaré  ces  mêmes  marchés  inexistants,  mais  seulement  pour  en  faire 
découler  le  rejet  de  la  demande  dont  il  s'agit  :  Nancy,  27  juin  1871  (t.  96, 
p.  2&9  •  ;  —  4°  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  inférieure  à  1 ,500  fr. ,  en- 
core bien  qu'elle  ait  été  réunie  aune  autre  demande  qui  ne  pouvait  être  jugée 
qu'en  premier  ressort,  et  combattue  par  les  mêmes  moyens,  si  ces  deux  de- 
mandes, dérivant  de  titres  différents,  étaient  fondées  sur  des  droits  complè- 
tement distincts,  entre  lesquels  il  n'existait  ni  connexité  ni  solidarité  :  Paris, 
16  mars  1866  (t.  91,  p.  324);  —  5°  Celui  qui  maintient  la  collocation  faite, 
dans  un  ordre,  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  en  vertu  d'une  obligation 
d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  qui  a  été  contractée  envers  eux  par  un 
seul  et  même  acte  et  à  raison  de  laquelle  ils  ont  conjointement  pris  inscription 
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et  produit  à  l'ordre,  si  la  somme  revenant  à  chacun  d'eux  est  intérieure  à 
1,500  fr.  :  Cass.,  21  mars  1866  (t.  91,  p.  325);  —  6°  Le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.  formée  par 
plusieurs  cohéritiers,  si,  par  l'effet  de  la  division  légale  des  dettes,  le  litige 
se  trouve  réduit  pour  chacun  d'eux  à  une  somme  intérieure  au  taux  de  l'ap- 
pel :  Cass.,  7  mars  1866  (t.  91,  p.  316)  ;  Dijon,  17  juin  1869  (t.  94,  p.  397); 
Douai,  18  juin  1875  (t.  101,  p.  243).  —  Peu  importe  que  la  demande  ait  été 
formée  collectivement  et  par  un  seul  exploit,  si  l'obligation  qui  lui  sert  de 
base  n'est  ni  légalement  ni  conventionnellement  indivisible  :  même  arrêt  de 
Douai,  18  juin  1875.  —  Peu  importe  aussi  que  le  défendeur  ait  conclu  recon- 
ventionnellement  contre  les  demandeurs  au  paiement  d'une  somme  dont  leur 
auteur  serait  débiteur  envers  lui,  si  la  part  de  chacun  d'eux  dans  cette  dette 
est  aussi  inférieure  à  1,500  fr.  :  Cass.,  7  mars  1866,  précité.  —  Même  solu- 
tion à  l'égard  du  jugement  intervenu  sur  la  demande  que  plusieurs  héritiers 
ont  formée  par  un  même  exploit  contre  un  de  leurs  cohéritiers,  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  partage  par  égales  portions  d'une  somme  dépendant  de  la  succession 
et  dont  ce  cohéritier  est  détenteur  ou  débiteur,  alors  même  que  cette  somme 
est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  la  part  devant  revenir  à  chacun 
des  demandeurs  est  inférieure  à  ce  taux,  et  surtout  si  ni  la  réalité  de  la  créance 
ni  la  qualité  et  le  droit  des  demandeurs  ne  sont  contestés  :  Angers,  7  mars 

1866  et  Nîmes,  28  mai  1866  (t.  91,  p.  326);  et  à  l'égard  du  jugement 

rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  formée  par  deux  créanciers  qui  sont  venus  à  décéder  en  cours 
d'instance,  laissant  chacun  plusieurs  héritiers,  dont  la  part  dans  la  créance 
réclamée  est  intérieure  à  1,500  fr..  par  l'effet  de  la  division  légale  des  dettes, 
et  cela,  bien  que  la  demande  ait  été  formée  collectivement  par  les  deux  créan- 
ciers depuis  décédés,  mais  sans  qu'il  existât  entre  eux  aucune  convention 
d'indivision  ou  de  communauté  :  Cass.,  30  nov  1875  (t.  101,  p.  24H)  ;  — 
7°  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  tendant  à  obtenir  la  livraison  de  mar- 
chandises dont  la  valeur,  appréciée  d'après  les  mercuriales,  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort,  sinon  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  ce  taux  :  Liège, 
7  mai  1870  (t.  99,  p.  457)  ;  ...ou  sur  une  demande  tendant  à  l'exécution  d'un 
marché  ou  à  sa  résolution  avec  des  dommages-intérêts  d'un  chiffre  déterminé  et 
inférieur  à  1,500  fr.,  tout  l'intérêt  du  litige  se  trouvant  limité  au  montant  des 
dommages-intérêts,  quelle  que  soit  l'option  du  défendeur  :  Nancy,  23  août  1875 
(t.  100,  p.  412)  ;  —  8°  le  jugement  statuant  sur  une  demandé  indéterminée 
seulement  dans  la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit,  par  exemple,  sur  une 
demande  en  paiement  de  frais  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite,  si,  d'après  le 
calcul  du  juge  effectué  sur  la  base  proposée  par  le  demandeur  lui-même,  le 
montant  des  frais  taxés  n'élève  pas  le  chiffre  de  la  demande  au  delà  de  la 
somme  fixée  pour  le  taux  du  dernier  ressort  :  Cass.  23  janv.  1865  (t.  90, 
p.  207)  ;  —  9°  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  paiement  des 
arrérages  échus  d'une  rente  viagère  et  s'élevant  à  moins  de  1,500  fr.,  encore 
bien  que  le  défendeur  ait  prétendu  ne  rien  devoir  par  suite  de  compensation 
avec  une  somme  excédant  ce  chiffre,  à  lui  due  par  le  demandeur,  et  quoique 
le  tribunal  ait  renvoyé  les  parties  en  règlement  de  compte  devant  un  notaire, 
alors  surtout  que  ce  renvoi  constitue  un  ultra  petita  :  Nîmes,  29  mai  1865 
(t.  91,  p.  310). 

lOl  bis.  La  jurisprudence  a  aussi  considéré  comme  étant  en  dernier 
ressort  :  10°  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  contre  plu- 
sieurs cohéritiers,  quel  que  soit  le  montant  de  cette  demande,  si  la  part 
de  chacun  des  cohéritiers  dans  la  somme  réclamée  est  inférieure  à  1,500  fr.  : 
Cass.,  17  août  18H5  (t.  91,  p.  173);  Chambéry,  14  avr.  1866  (t.  91,  p.  321); 
Caen,  8  fév.  1870  (t.  99,  p.  456);  et  cela,  encore  bien  qu'ils  aient  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  quoiqu'ils  aient  été  collectivement 
assignés  en  paiement  de  la  totalité  de  la  créance  :  Chambéry,  14  avr.  1866, 
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précité.  —  Peu  impoiic  que  lés  di  l  nd  surs  aient  excipé,  pour  repousser  la 
demande,  d'un  acte  dune  valeur  indéterminée,  sur  l'existence  duquel  le  tri- 
bunal a  eu  h  statuer:  Cass.,  17  août  J865,  aussi  précité. —  Et  il  n'importe  pas 
davantage  qu'il  s'agisse  d'une  instance  en  homologation  de  liquidation  de 
succession,  que  la  demande  ait  été  formée,  avant  partage,  contre  une  lue 
sion  bénéficiaire,  et  que  la  créance  du  demandeur  BOit garantie  par  un  privi- 
lège et  une  hypothèque,  ees  circonstances  n'ayant  pour  effet  ni  de  donner  i 
la  valeur  du  litige  un  caractère  indéterminé",  ni  de  mettre  obstacle  à  la  divi- 
sion des  dettes  entre  les  héritiers  :  Gaen,  H  fév.  1870,  ci-dessus;  —  11"  Le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  cumulativernen 
formée  par  plusieurs  personnes  pour  fies  causes  distinctes,  alors  qu'elle? 
n'ont  pas  indiqué  suivant  quelle  proportion  la  répartition  doit  se  faire,  et 
que,  par  suite,  la  demande  devant  se  diviser  entre  elles  par  portions  égales, 
la  part  revenant  à  chacune  est  intérieure  à  1,800  fr.,  ...encore  bien  qu'elles 
aient  conclu  à  ce  que  la  somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts  leur 
fût  solidairement  allouée, .  s'il  n'existe  entre  elles  aucun  lien  de  solidarité  : 
Chambéry,  18  déc.  1865  (t.  91,  p.  311).  —  Il  en  est  ainsi,  du  reste,  quoique 
le  détendeur  ait  accepté  le  débat  dans  les  termes  où  il  était  posé  par  les  de- 
mandeurs, et  qu'il  ait  lui-même  reconventionnellement  conclu  contre  eux  à 
une  condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts,  ces  conclusions,  exclusi- 
vement fondées  sur  la  demande  principale,  ne  pouvant  être  prises  en  consi- 
dération pour  déterminer  le  taux  du  ressort:  même  arrêt;  —  129  Le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  dépassant  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  ré- 
duite, par  l'acquiescement  du  défendeur,  à  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  ; 
Lyon.  23  déc.  1865  (t.  91,  p.  314);...  ou  sur  une  semblable  demande  que  le 
demandeur  a  ultérieurement,  même  après  expertise,  réduite  à  un  chiffre  n'ex- 
cédtmt  pas  le  taux  du  dernier  ressort:  Rennes,  28  juin  1870  (t.  97,  p.  73). — 
V.  suprà,  n.  86  et  87  ;  — 13°  Le  jugement  qui  a  prononcé  sur  une  demande  in- 
férieure à  1,500  fr.,  alors  même  que  le  demandeur  y  aurait  ajouté  une  demande 
en  dommages-intérêts  excédant  ce  chiffre,  si  d'ailleurs  cette  demande  formée  à 
la  dernière  heure  ne  reposait  que  sur  des  motifs  vains  ou  dérisoires,  imaginés 
par  la  partie  dans  le  but  de  se  réserver  la  voie  de  l'appel  :  Nancy,  27  janv.  1 875 
(t.  101,  p. 105). —  Mais  cette  solution  est  contestable. — V.  suprà,  n.  93,  et  Com- 
par.  n.  99;  — 14°  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  principale  dont  la 
valeur  n'excède  pas  1 ,500  fr.,  et  sur  une  demande  reconventionnelle  supérieure 
à  ce  chiffre,  si  la  demande  reconventionnelle  ne  présente  pas  un  caractère  sé- 
rieux, et  n'a  été  formée  que  dans  le  but  de  rendre  susceptible  d'appel  le  jugement 
à  intervenir  :  Bordeaux,  23  mai  1872  (t.  99,  p.  79).  —  Même  observation  que 
sur  la  précédente  décision  ;  —  15°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
inférieure  à  1,500  fr.,  bien  que  le  défendeur  ait  formé,  de  son  côté,  une  de- 
mande supérieure  à  ce  chiffre  et  que  les  deux  demandes  aient  été  jointes,  si 
la  seconde  étant  complètement  distincte  et  indépendante  de  la  première  et  n'y 
opposant  aucune  compensation,  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande 
reconventionnelle;  et  alors  d'ailleurs  que  le  défendeur  n'était  pas  justiciable 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  !  Bordeaux,  24^août  1876  (t.  104, 
p.  119);  —  16°  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  garantie  ayant  pour 
objet  une  valeur  inférieure  à  1,500  fr.  ;  ce  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  de  ce  chef,  encore  bien  qu'il  statue  en  même  temps  sur  la  demande 
principale  dont  la  valeur  est  indéterminée:  Cass.,  20  janv.  1 86V»  (t.  95. 
p.  150;  —  17°  Le  jugement  qui  condamne  à  payer  une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  et  valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  cette  créance,  bien  qu'il 
soit  qualifié  en  premier  ressort,  qu'il  rejette  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  basée  sur  le  préjudice  qui  serait  résulté  de  la  demande 
principale,  et  que  le  défendeur  ait  contesté  en  première  instance  la  validité 
d'un  contrat  de  cautionnement  garanti  par  lui,  sans  avoir  toutefois  conclu  à 
la  nullité  de  cet  acte  :  Paris,  20  juin  1877  (t.  102,  p.  438);....  ou  qui  valide 
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une  saisie-arrêt,  en  repoussant  l'intervention  dans  l'instance  d'un  tiers  se 
prétendant  cessionnaire  de  la  somme  saisie-arrêtée,  si  la  créance  du  saisis- 
sant est  inférieure  à  1,500  fr.,  alors  môme  que  la  somme  due  par  le  tiers 
saisi  et  qui  aurait  fait  l'objet  de  la  cession  serait  supérieure  à  ce  chiffre:  Li- 
moges, 13  fév.  4869  (t.  94,  p.  315); ou  qui  statue  sur  la  demande  en 

nullité  d'une  saisie-arrêt,  formée  par  le  cessionnaire  de  la  somme  saisie- 
arrêtée,  quoique  cette  somme  excède  1,500  fr.,  si  la  créance  du  saisissant 
est  inférieure  à  ce  chiffre  ;  et  encore  bien  que  le  saisi  ait  été  intimé  sur  l'ap- 
pel à  l'effet  de  voir  ordonner  que  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
le  tiers  saisi  seront  versées  aux  mains  du  cessionnaire,  si,  en  première  in- 
stance, il  n'a  été  pris  aucunes  conclusions  ni  prononcé  aucune  condamnation 
contre  lui  :  Cass.,  23  fév.  1869  (t.  94,  p.  319)  ;....  ou  qui  est  intervenu  sur 
la  tierce  opposition  à  une  demande  en  validité  de  saisie-arr^c,  si  les  causes 
de  cette  saisie  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  le  tiers  opposant 
ait  demandé  à  titre  de  dommages-intérêts  une  somme  «apérieure,  cette  der- 
nière demande  étant  fondée  sur  la  demande  principale  :  Montpellier,  16  janv. 
1866  (t.  91,  p.  315)  ;  —  18°  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un 
commandement  de  payer  une  somme  intérieure  à  7/,500  fr.,  encore  que  l'op- 
posant ait  réclamé  reconventionnellement  des  dommages-intérêts  dont  le 
chiffre,  joint  à  celui  de  la  créance  du  poursuivant,  excède  le  taux  du  dernier 
ressort,  l'opposant  devant  être  considéré  comme  défendeur  à  la  demande 
formulée  dans  le  commandement  :  Bordeaux,  31  mai  1871  (t.  97,  p.  74)  ; 
Nancy,  4  mars  1876  (t.  101,  p.  429). — V.  suprà,  n.  92;  —  19°  Le  jugement 
statuant  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  pour  une 
créance  inférieure  à  1,500  fr.,  même  lorsque  le  litige  porte  sur  la  qualité  de 
cette  créance  et  sur  la  validité  de  l'hvpothèque  que  le  créancier  prétend  y 
être  attachée  :  Bordeaux,  25  fév.  1874  (t.  99,  p  459)  ;  —  20°  Le  jugement 
qui  intervient  .«sur  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  contre 
un  précédent  jugement  en  dernier  ressort,  lors  même  que  le  tiers  opposant 
réclame,  soit  une  contrainte,  soit  des  dommages-intérêts,  soit  la  publicité  de 
la  décision  à  intervenir,  ces  demandes  n'étant  que  de  simples  accessoires  de 
la  tierce  opposition  :  Caen,  6  juin  1870  (t.  99,  p.  459);  —  21°  Enfin,  celui 
qui,  sur  appel,  infirme  une  sentence  de  juge  de  paix  pour  incompétence,  et, 
par  évocation,  statue  au  fond  :  Dijon,  4  fév.  1854  (t.  99,  p.  458). 

102.  (Q.  1635  a).  Les  jugements  rendus  en  matière  de  compétence  sont- 
ils  attaquables  par  la  voie  de  Vappel,  quoiqu  Us  aient  été  qualifiés  en  dernier 
ressort,  suivant  la  disposition  de  l'art.  454,  Cod.  proc,  si  la  matière  n'est 
disposée  à  recevoir  au  fond  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

L'affirmative  <îst  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Poitiers,  17  janv.  1859  (J.  Av.,  t.  84,  p.  174)  ;  Dalloz,  n.  174 
et  180  ;  Bioche,  v°  Appel,  n.  33.  —  Cette  solution  a  été  appliquée  à  l'appel  des 
ordonnances  de  référé:  Gand,  13  déc.  1857  (t,  83,  p.  187). 

103  (Q.  1635  b).  L'appel  est-il  recevable,  dans  ce  cas,  lorsque  V exception 
d'incompétence  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'incompétence 
ratione  personœ. 

104.  (Q.  1636).  Ces  deux  solutions  s' appliquent-elles  aux  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  comme  à  ceux 
vendus  par  les  tribunaux  civils? 

Il  est,  avec  raison,  répondu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz.  n.  178;  notre  Formulaire   annoté,  t.  1,  p.  342,  n.  48. 

105.  (Q.  1635  bis).  L'art.  454  est-il  applicable  aux  deux  espèces  d'in- 
eompètence  ? 


160    APPEL  DES  rtJGEMENTS  DES  TRIBUNA1  \  CIVILS.— Art.  41.1. 

IW.  Chauveau  n'admet,  au  texte,  l'affirmative  que  sous  cette  restriction, 
que,  s'il  s'agit  de  L'incompétence  personnelle,  l'appel  n'est  recevable  qu'au- 
tant que,  l'exception  ayant  été  proposée  devant  les  premiers  juges,  ceux-ci 
y  oui  statué.  —  Gompar.  ci  dessus,  n.  10.'{. 

'HOI5.  (O.  1635  quat.).  Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  un 
déclin  itoire  propotè,  soit  pour  litûpendance,  toit  pour  connexitè,  si  la  valeur 
litigieuse  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  août  18!j>8  (/.  Av.,  t.  84,  p.  (jri.'i)  ;  Dalloz, 
n.  176. 

§  4.  —  Délai  de  l'appel. 

107.  (Art.  443) .  Quels  sont  les  motifs  gui  ont  déterminé  le  législateur  à 
abréger  les  délais  d'appel  ? 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation,  disait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplèm.,  sous  le  n°  CXVII  bis,  que  le  législateur  a  consenti  à  ré- 
duire le  temps  qui  avait  été  accordé  en  1807  au  plaideur  malheureux  pour 
réfléchir  et  se  consulter.  On  le  conçoit,  car  ce  délai  qui  a  paru  trop  long  était 
le  corollaire  de  la  défense  faite  à  la  partie  condamnée  d'interjeter  appel  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement.  Il  est  convenable,  en  procé- 
dure, d'éviter  aux  plaideurs  des  actes  téméraires  qui  entraînent  nécessaire- 
ment des  frais  considérables.  Il  y  a  bien  aussi  un  autre  inconvénient  de 
modifier,  sans  nécessité  absolue,  des  dispositions  qui  sont  entrées  dans  les 
mœurs.  Que  d'appels  tardifs  vont  être,  pendant  plusieurs  années,  la  consé- 
quence de  l'art.  1er  de  la  loi  nouvelle!  Voici  les  motifs  sur  lesquels  a  été 
fondée  celte  abréviation  de  délai  : 

«  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois.  Il  sera  réduit  à  deux 
mois.  C'est  un  délai  à  Yintérieur.  A  ne  considérer  que  les  distances  et  le 
temps  nécessaire  pour  les  franchir,  avec  les  moyens  dont  on  dispose  au- 
jourd'hui, deux  mois  peuvent  sembler  encore  un  délai  trop  long.  Mais  ce  se- 
rait envisager  la  question  d'un  point  de  vue  qui  n'a  pas  été  celui  du  légis- 
lateur. Dans  la  fixation  du  délai  de  l'appel,  la  considération  de  la  distance 
ne  fut  pas  et  ne  devait  pas  être  l'élément  principal. — Il  y  a  deux  sortes  de  dé- 
lais à  l'intérieur  :  les  uns  (c'est  le  plus  grand  nombre)  mesurés  proportionnel- 
lement à  la  distance,  variables  comme  elle,  et  calculés  par  myriamètres  ;  les 
autres,  déterminés  surtout  par  la  nature  de  l'acte,  fixes,  invariables,  les 
mêmes  dans  tous  les  cas,  quels  que  soient  l'éloignement  ou  la  proximité  : 
tels  sont  les  délais  de  l'appel,  ceux  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cas- 
sation. Le  législateur  de  1806  a  voulu  que  ces  actes  fussent  mûrement  réflé- 
chis, longuement  délibérés,  pour  laisser  aux  parties  le  temps  de  s'éclairer, 
de  négocier,  de  s'entendre,  avant  de  recourir  aux  grands  moyens  et  de  se 
lancer  dans  des  procédures  dispensdieuses.  Il  aurait  pu  sans  doute,  même 
dans  cet  ordre  d'idées,  procéder  par  fixation  d'un  délai  normal,  susceptible 
d'augmentation  selon  les  distances,  en  faisant  largement,  dans  le  délai  tixe, 
la  part  de  l'importance  et  de  la  nature  de  l'acte  ;  mais  c'est  mettre  les  par- 
ties en  péril  de  se  tromper  dans  des  calculs  de  distance,  où  l'erreur  pourrait 
avoir  des  conséquences  irrémédiables  ;  il  a  mieux  aimé,  et  nous  devons  l'en 
louer,  ne  laisser  aux  intéressés  aucune  incertitude  sur  la  limite  de  leur  droit, 
en  fixant  un  délai  unique,  mais  large,  malgré  l'inévitable  reproche  d'inéga- 
lité disti  ibutive  qui  s'attache  à  tout  délai  de  cette  nature.  —  Sans  doute, 
dans  ce  délai  de  trois  mois,  il  y  a  aussi  la  part  faite  à  la  distance;  mais  elle 
n'a  été  que  l'élément  très-secondaire.  Les  considérations  tirées  des  moyens 
nouveaux  de  communication  et  de  transport  perdent  donc  ici  beaucoup  de 
leur  gravité.  —  La  nature  de  l'acte  n'a  pas  changé  depuis  1806  ;  son  impor- 
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tance  est  plutôt  accrue  par  l'élévation  du  taux  du  dernier  ressort  ;  l'abus  des 
appels  moratoires  est  moins  à  craindre  que  jamais,  avec  la  rapide  expédi- 
tion des  affaires  devant  les  Cours  d'appel  ;  l'intérêt  d'une  abréviation  de 
délai  plus  ou  moins  considérable  se  traduit  par  une  différence  de  quelques 
jours  dans  la  durée  d'un  procès  qui  aura  traversé  les  deux  juridictions;  enfin, 
la  partie  qui  aura  obtenu  jugement  en  première  instance  est  toujours  maî- 
tresse de  hâter  l'appel  par  des  actes  d'exécution.  Toutes  ces  raisons  ont  fait 
penser  que  le  délai  de  l'appel  réduit  à  deux  mois  serait  encore  un  délai  suf- 
fisant, mais  qu'il  serait  imprudent  de  le  restreindre  dans  de  plus  étroites 
limites.  — C'est  le  changement  opéré  par  le  nouvel  art.  443.  » 

108.  (Q.  1552  bis,  3416  undecies  et  3433).  Comment  la  loi  du  3  mai 

1802  doit-elle  être  appliquée  aux  décisions,  notifiées  ou  non,  qui  ont  été  ren- 
dues avant  la  promulgation  de  cette  loi  ? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remar- 
quer que  les  auteurs  du  Code  de  procédure  de  1807  avaient  jugé  utile  de  ter- 
miner leur  œuvre  par  une  disposition  transitoire  (art.  1041),  que  la  loi  du  2 
juin  1841,  sur  les  ventes  judiciaires,  contient  une  disposition  analogue  (art.  9), 
et  que  la  môme  prévision  se  trouve  dans  la  loi  du  21  mai  1858  sur  l'ordre 
et  la  saisie  immobilière  (art.  4).  —  Les  lois  de  1862  sur  l'abréviation  des 
délais,  ajoutait  notre  auteur,  sont  complètement  muettes  ;  et  l'on  se  de- 
mande comment  on  devra  procéder,  et  à  quelles  procédures  elles  seront  ap- 
plicables. 

Voici  littéralement  ce  qui  a  été  écrit  à  ce  sujet  dans  deux  journaux  judi- 
ciaires : 

«  Le  délai  de  recours  est-il  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  le  juge- 
ment attaqué  a  été  prononcé,  de  telle  sorte  que  le  jugement  rendu  à  Paris  le 
4  juin  18b2,  c'est-à-dire  avant  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exécu- 
toire à  Paris,  serait  susceptible  d'appel  (ou  de  pourvoi  en  cassation)  pendant 
trois  mois  à  dater  de  la  signification,  bien  que  cette  signification  ait  eu  lieu 
depuis  que  la  nouvelle  loi  est  devenue  exécutoire?  Ou  bien  le  délai  du  recours 
est-il  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  jugement  attaqué  a  été  si- 
gnifié ?  Cette  seconde  opinion,  moins  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la 
doctrine,  est  la  plus  sûre  à  suivre  dans  la  pratique.  Le  jugement  a-t-il  été 
rendu  à  Paris  le  5  juin,  c'est-à-dire  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exé- 
cutoire à  Paris,  il  ne  sera  susceptible  d'appel  (ou  de  pourvoi  en  cassation) 
que  pendant  deux  mois  à  dater  de  la  signification.  —  Ce  point  ne  peut  souf- 
frir de  difficulté.  »  (Bioche,  Journal  de  procédure,  1862,  p.  309). 

«  Les  délais  pour  l'appel,  pour  la  requête  civile  ou  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation, même  quand  les  jugements  ou  arrêts  auraient  été  antérieurement 
signifiés,  ne  sont  plus  que  de  deux  mois  à  partir  du  moment  où  chacune 
des  deux  lois  est  devenue  exécutoire.  »  (Contrôleur  de  l'enregistrement,  1862, 
p.  269). 

109.  Au  texte,  sous  les  questions  1647  et  3433,  Carré  a  enseigné  deux 
opinions  complètement  différentes  :  il  a  dit,  au  titre  de  l'Appel,  que  le  délai 
pour  attaquer  un  jugement  était  celui  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il 
avait  été  rendu,  en  se  fondant  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
et  aux  Dispositions  transitoires,  que  c'est  l'époque  de  la  notification  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  le  délai  pour  attaquer  une  décision.  C'est  ia 
première  opinion  que  M.  Chauveau  a  adoptée,  loc.  cit.  et  sous  la  question 
1552  bis,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Pigeau.  —  V.  aussi  ce  qu'il  a  dit 
sous  la  question  2621  ter  (v°  Ordre). 

Sans  se  dissimuler  la  gravité  des  motifs  qu'on  peut  faire  valoir  contre  sa 
solution,  il  déclarait  dans  le  Supplément  y  persister,  tout  en  reconnaissant 
que  la  prudence  prescrit  à  la  pratique  de  suivre  l'opinion  du  Contrôleur  de 
l'enregistrement.  Il  conseillait  donc  d'attaquer  les  décisions  rendues  avant  les 
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lois  de  180e?,  dans  les  délais  indiquas  par  ces  loi-,  quand  bien  même  elles 
auraient  été  notifiées  avant  leur  promulgation.  Ainsi,  disait-il,  un  jugement 
a  616  rendu  1  «  *  l"r  mai  1802  et  signifié  le  15  mai.  Pour  éviter  toute  diffi- 
cullé,  l'appH  devra  être  iqtejjeté  dans  les  deux  mois  a  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Ces  observations,  que  nous  avons  cru  devoir  conserver  pour  l'honneur  du 
principe,  ont  perdu  à  peu  près  toute  leur  portée  pratique  en  raison  du 
temps  considérable  qui  s'est  écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
3  mai  1802. 

Disons  néanmoins  que  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  dans 
le  sens  de  l'opinion  embrassée  au  texte  par  M.  Chauveau.  Aux  arrêts  qu'il 
mentionne,  wlde  Nîmes,  2  déc.  1802;  Cass.,  23  janv.  1*0'.  (./.  Av.,  t.  90, 
p.  172).  —  Mais  V.  aussi,  en  sens  contraire.  Dijpn,  25  fév.  1803  (t.  K8, 
p.  544),  et  Paris,  25  fév.  1864  (t.  H0,  p.  174,  à  la  note)'. 

11 0.  (Art.  443).  Dans  quels  cas  le  délai  de  Vajpel  est-il  inférieur  à  deux 
mois  ?  Quand  le  délai  de  deux  mois  est-il  prorogé  ? 

V.  sur  ces  deux  points  le  texte,  t.  3,  p.  591,  à  la  note. 

111.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  3  mai  18,62,  relative  au  délai  de  l'appel, 
est  applicable  à  l'appel  des  communes  en  matière  de  partage  de  terres  vaines 
et  vagues,  la  loi  n'ayant  pas  créé  pour  elles  de  délai  spécial  :  Rennes,  6  déc. 
1869  (t.  97,  p.  65). 

IIS.  D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  fév.  1868  (t.  93,  p.  345),  que  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  formé 
deux  demandes  distinctes,  l'une  contre  un  créancier  porteur  d'un  bordereau 
de  collocation  sur  le  prix  de  l'immeuble,  en  nullité  d'un  commandement  à  tin 
de  folle  enchère  signifié  par  celui-ci,  et  l'autre  contre  des  sous-acquéreurs  de 
cet  immeuble,  en  paiement  de  leur  prix  entre  les  mains  des  créanciers  por- 
teurs des  bordereaux,  la  jonction  de  ces  deux  instances,  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  n'a  pas  changé  la  condition  des 
deux  demandes  en  ce  qui  touche  les  délais  de  l'appel,  et  qu'ainsi,  l'appel  du 
jugement  quant  au  chef  relatif  à  la  nullité  du  commandement,  doit  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  conformément  aux  art. 
731  et  739,  Cod.  proc,  mais  l'appel  quant  au  chef  relatif  à  la  demande  contre 
les  sous-acquéreurs  peut,  au  contraire,  être  valablement  interjeté  dans  le  dé- 
lai ordinaire. 

113.  (Q.  1555).  Doit-on  compter  le  délai  en  ne  donnant  que  30  jours  à 
chaque  mois,  en  sorte  que  Vappel  ne  serait  pas  valablement  interjeté  après  le 
60e  jour  qui  suivrait  la  signification  du  jugement? 

Décidé  au  texte  que  le  délai  d'appel  se  compose  du  nombre  de  jours  qui 
se  trouvent  former,  suivant  le  calendrier,  les  deux  mois  qui  suivent  la  signi- 
fication. 

Adde  conf.,  Cass.,  1"  mars  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  297);  Dalloz,  n.  870; 
Bioche,  v°  Appel,  n.  318;  Rodière,  t.  1,  p.  224;  Rivoiré,  n.  174. 

114.  (Q.  3416  sexies).  Dans  les  matières  où  des  articles  autres  que  Vart. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  accordent  spécialement  trois  mois  pour  interjeter  appel,  ce 
délai  doit-il  être  néanmoins  soumis  à  la  modification  édictée  par  la  loi  de  1862? 

M.  Chauveau  (Supplément,  précéd.  édit.)  regardait  la  négative  comme  ri- 
goureusement conforme  au  texte  de  la  loi  nouvelle  ;  il  eût  donc  été  plus  con- 
venable, observait-il,  de  dire,  comme  pour  l'augmentation  des  délais  de 
distance  :  Dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'en 
vertu  des  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  aura  lieu  à  interjeter  appel,  le 
délai  de  frois  mois  sera  réduit  à  deux  mois.  Cette  locution  eût  été  plus  exacte, 
sous  un  autre  rapport,  que  celle  puisée  dans  l'art.  443,  dont  la  généralité 
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ne  concordait  plus  avec  les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  mai  1838. 

Notre  auteur  pensait  néanmoins  que  toute  disposition  de  nos  lois  parlant 
d'un  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  devait  être  considérée  comme 
n'empêchant  pas  ce  délai  d'être  réduit  à  deux  mois.  —  Exemples  :  art.  448  et 
858,  God.  proc. 

115.  (Q.  1554  et  3410  a).  L'art.  1033,  qui  veut  qu'on  ne  compte  dans 
les  délais  ni  le  jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  V échéance,  s'applique-t-il  au 
délai  général  fixé  par  Vart   A  A3? 

Carré,  au  texte,  a  successivement  enseigné  l'affirmative  et  la  négative; 
quant  à  M.  Chauveau,  c'est  cette  dernière  opinion  qu'il  y  a  embrassée. 

Et  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplem.,  il  déclarait  persister  à  croire, 
malgré  l'interprétation  contraire  adoptée  généralement,  que  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  n'est  pas  franc;  que  si  le  jour  de  la  signification  du  jugement  ne 
compte  pas,  celui  de  l'échéance  compte  ;  qu'ainsi  il  y  a  déchéance,  si  l'appel 
n'est  interjeté  que  dans  le  jour  qui  suit  l'expiration  du  délai.  La  Cour  de 
Lyon  a  consacré  sa  doctrine  par  un  arrêt  du  20  août  18j8  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  376)  ;  et  l'on  peut  invoquer  aussi  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  cette 
Cour,  du  13  mars  1844  (t.  66,  p.  251).  Mais,  dans  le  sens  de  l'opinion  domi- 
nante, V.  Paris,  14  août  1877  (J.  Av.,  t.  103,  p.  151),  ainsi  que  notre  For- 
mulaire annoté  à  l'usage  des  huissiers,  t.  1,  p.  359,  n.  %  et  les  autorités  qui 
y  sont  mentionnées. 

116.  (Q.  1554  et  3410  b).  Ce  délai  est-il  susceptible  de  V augmentation  à 
raison  des  distances  pour  les  personnes  résidant  en  France  ? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  universellement  admise. 
V.  notre  Formulaire  précité,  ibid. 

HT.  (Q.  1600).  La  disposition  de  Vart.  445,  d'après  laquelle  ceux  qui 
demeurent  hors  de  la  France  continentale  ont,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  ordinaire  de  deux  mois,  celui  des  ajournements  réglé  par  Vart.  73, 
Cod.proc,  s'applique-t-elle  seulement  aux  Français  qui  demeurent  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  République  ? 

Elles  s'appliquent  également  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  leur  domicile  en 
France:  Texte. 

118.  (Q.  1601.  A  quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  désignées  par 
Vart.  446  se  trouvent  absentes  pour  qu'elles  jouissent  du  délai  supplémentaire 
de  huit  mois  que  cet  article  leur  accorde  ? 

Il  suffit,  est-il  dit  au  texte ,  qu'elles  ne  soient  point  en  France  au  moment 
où  le  jugement  est  signifié  à  leur  domicile* 

119.  (Q.  1553).  Quel  est,  en  général,  relativement  au  délai  d'appel,  V effet 
de  la  signification  du  jugement  ?  % 

Voy.  à  cet  égard  le  texte,  où  est  émise  la  double  proposition,  qu'on  peut 
appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signifié,  et  que  la  signification  du 
jugement  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  que  contre  la  partie  à  laquelle  elle 
s'adresse  et  non  contré  .la  partie  de  qui  elle  émane. 

120.  En  consacrant  le  principe  qu'il  n'est  pas  besoin  d'avoir  reçu  la  si- 
gnification d'un  jugement  en  premier  ressort  auquel  on  a  été  partie,  pour 
être  recevable  à  en  interjeter  appel,  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  30  déc.  1854 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  60),  que  l'appelant  ne  peut,  en  pareil  cas,  pour- 
suivre l'audience  tant  que  le  jugement  n'a  été  ni  levé  ni  signifié. 

1  21.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  18  janv.  1871  (/.  Av.. 
t.  97,  p.  183),  que  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  non  signifié  se 
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proscrit  par  trente  ans,  alors  surtout  que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
a  exécuté  ce  jugement  autant  qu'elle  pouvait  le  faire. 

4  22.  A  l'appui  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  délai  de  l'appel  ne  court 
que   contre   la  partie   qui   reçoit  la  si  unification  du  jugement  et  non  contre 
celle  qui  l'a  fait  faire,  Y.  Toulouse,  18  juill.  1846  (J.Av.,  t.  7.'',.  p.  628);  Limo- 
ges, 155  déc.  1840  (t.  72,p.432);Bastia,13aoûtl835(t.  81, p.  292);  Bruxelles, 
16  avril  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  163)  ;  Chambéry,  22  février  1867  {Journ.  de» 
Huiss.,  t.  48,  p.  319)  ;  Cas».,  8  fév.  1872  (S. -V. 72.1.127»;  Gaen,  10  fév  1875 
(J.  Av.,  t.  100,  p.  344;  et  enfin  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du. 
28  déc.  1875  (t.  102,  p.  110),  décidant  que  la  signification  d'un  jugement  faite  j 
à  la  requête  d'une  partie  à  deux  autres  parties  ayant  des  intérêts  opposés  aux  ' 
siens  et  entre  elles,  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  qu'au  profit  de  la  première 
contre  les  secondes,  et  non  au  profit  de  l'une  de  celles-ci  contre  l'autre;  et 
que,  par  suite,  l'appel  interjeté  par  l'une  de  ces  deux  dernières  parties  dans 
les  deux  mois  de  la  signification  du  jugement  à  elle  faite  par  l'autre  est  re- 
cevante, encore  bien  qu'il  soit  formé  plus  de  deux  mois  après  la  signification 
faite  par  la  première  partie.  —  V.  aussi  Dalloz,v°  Appel  civ.,  n.  953. 

122  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  7  août  1873  (t.  99,  p.  150), 
lorsqu'un  jugement  obtenu  par  le  syndic  d'une  faillite  a  été  signifié,  et  que 
le  délai  pour  en  relever  appel  est  expiré,  le  syndic  ne  peut  ni  renoncer  ex- 
pressément à  se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  la  partie  contre  la- 
quelle le  jugement  a  été  rendu,  ni  rouvrir  le  délai  d'appel  à  cette  partie  par 
une  seconde  signification  du  jugement.  —  Cette  décision  est  à  l'abri  de  toute 
critique. 

123.  De  ce  que  le  garant  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  rejeté  ses  conclusions,  non-seulement  contre  le  garanti,  mais  même 
contre  le  demandeur  principal  (V.  suprà,  n.  45),  il  suit  que  le  demandeur 
principal  est  tenu  de  signifier  le  jugement  au  garant  pour  faire  courir  à  son 
égard  le  délai  de  l'appel;  et  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  mise  en  demeure 
ni  par  la  signification  que  le  demandeur  principal  a  faite  au  garanti,  ni  par 
la  contre-signification  que  celui-ci  a  faite  de  son  côté  au  garant  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  6  fév.  1873  (t.  100,  p.  209). 

124.  (Q.  1562  ter).  La  partie  qui  avait  relevé  appel  sans  attendre  la  si- 
gnification du  jugement,  et  qui  succombe  avant  de  l'avoir  reçue,  ou  du  moins 
avant  que  les  délais  soient  expirés,  est-elle  admissible  à  former  un  nouvel  appel  ? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  si  elle  succombe  par  un  motif  indépendant  du 
fond  ;  non,  dans  le  cas  contraire. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  932. 

125  (Q.  1556  a).  Le  délai  de  deux  mois  court-il  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  domicile  élu  ? 

Au  texte,  Carré  et  M.  Chauveau  sont  d'accord  pour  admettre  que  la  signi-  ■ 
fication  du  jugement  au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  111,  Cod.  civ.,  fait 
courir  le  délai  de  l'appel;  mais,  tandis  que  Carré  émet  un  avis  différent  à 
j  l'égard  de  la  signification  faite  au  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  422,  Cod. 
icomm.,  M.  Chauveau  attribue  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel  à 
'cette  signification,  aussi  bien  qu'à  celle  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, à  défaut  d'élection  de  domicile,  conformément  à  l'art.  422  précité. 

Aux  arrêts  qu'il  avait  cités  sous  la  question  1517  bis,  en  faveur  de  l'opi- 
nion d'après  laquelle  la  signification  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  conditions  de  l'art.  422,  Cod.  proc,  fait  courir  le  délai  de  rappel, 
M.  Chauveau  (Supplèm.,  précéd.  édit.),  avait  ajouté,  sous  la  présente  ques- 
tion, les  autorités  ci-après:  Paris,  26  mars  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  283)  ; 
Dijon,  25  fév.  1852  (t.  78,  p.  328)  ;  Bordeaux,  29  juill.  1857  (t.  84,  p.  652), 
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et  M.  Bioche,  v*  Appel,  n.337.  —  Depuis,  se  sont  encore  prononcés  dans  ce 
sens  :  Rouen,  30  nov.  1861  (t.  87,  p.  244)  ;  Cass.,  25  mars  1862  (Ibid.)  ; 
Alger,  2-2  janv.  1875  (t.  100,  p.  358)  ;  Paris,  11  août  1877  (t.  102,  p.  395)  ; 
VEncyclop.  des  Huiss.,  v°  Appel  en  mat.  civ.,  n.  280,  et  Jugem.  commerc, 
n.  23;  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Appel,  n.  36, 
et  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  361,  n.  58. — La  Cour  de  Nîmes,  qui  avait 
jugé  en  sens  opposé  le  19  juill.  1852  (t.  78,  loc.  cit.),  est  revenue  de  celte 
décision  le  6  août  1861  (t.  87,  p.  244).  —  Mais  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt 
du  3  fév.  1860,  et  la  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  11  déc.  1861,  ont  aussi 
consacré  la  doctrine  contraire,  qui  a  été  embrassée  par  MM.  Dalloz,  n.  1011, 
et  Rodière,  t.  2,  p.  336. 

126.  Du  reste,  il  faut  restreindre  au  cas  spécialement  prévu  l'effet  de 
la  signification  d'un  jugement  commercial  au  domicile  élu  ou  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  et,  comme  l'observait  M.  Chauveau,  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  13  fév.  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1834,  n.  168),  que  la  signification  d'un  jugement  définitif,  en  matière  com- 
merciale, faite  au  domicile  spontanément  élu  dans  un  acte  d'opposition  par 
l'autre  partie,  qui  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'art.  422,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  l'appel;  mais  que  ce  délai  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile;  et,  le  10  avril  1867  (t.  93,  p.  99), 
que  l'élection  de  domicile  contenue  dans  un  exploit  d'ajournement  devant  le 
tribunal  de  commerce  ne  suppléant  pas  à  celle  que  l'art.  422,  Cod.  proc, 
prescrit  aux  parties  non  domiciliées  au  lieu  où  siège  le  tribunal  d'y  faire 
avec  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience,  il  s'ensuit  que  la  signification 
du  jugement  au  domicile  élu  dans  cet  exploit  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel. 

127.  La  Cour  de  Colmar  a   déclaré  le  2  mars  4847  (J.  Av.,  t.  73, 

p.  177),  que  la  signification  du  jugement  définitif  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  alors  qu'il  y  a  eu  élection  de  domicile  dans  l'exploit  de  demande, 
et  quoique  cette  élection  n'ait  pas  été  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, est  irrégulière  et  ne  peut  faire  courir  les  délais  d'appel.  —  Elle  pa- 
raissait à  M.  Chauveau  avoir  fait  une  fausse  application  de  l'art.  422.  Cet 
article,  en  effet,  disait-il,  prescrit  une  élection  de  domicile  dans  le  cas  qu'il 
détermine  et  autorise  la  signification  à  ce  domicile  du  jugement  définitif, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  cette  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  le  plumitif  de  l'audience.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  signifi- 
cation doit  avoir  lieu  au  greffe,  car  autrement  la  signification  au  domicile 
élu  ne  ferait  pas  courir  les  délais  de  l'appel,  ainsi  que  l'ont  décidé  la  Cour 
de  Trêves ,  dont  l'arrêt  est  mentionné  au  texte,  et  la  Cour  de  Poitiers ,  le 
28  nov.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  335). 

128.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  18  nov.  1856  (t.  82,  p.  164), 
a  déclaré  :  1°  qu'en  matière  commerciale,  la  signification  du  jugement  au 
domicile  élu  suffit  pour  faire  fcourir  le  délai  d'appel  ;  2°  que  cette  élection  de 
domicile  est  régulière,  bien  que  non  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience, si  elle  résulte  de  l'exploit  d'assignation,  et  si  elle  est  rappelée  dans 
les  qualités  du  jugement  attaqué.  M.  Chauveau,  tout  en  admettant  que, 
dans  ce  cas,  la  signification  faite  au  domicile  élu  pouvait  faire  courir  le  dé- 
lai d'appel,  conseillait  de  faire  notifier  le  jugement  au  greffe,  ce  mode  de 
procéder  lui  paraissant  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
que  l'élection  de  domicile  contenue,  soit  dans  l'exploit  introductif,  soit  dans 
la  procuration,  ne  dispense  pas  de  renouveler  cette  élection  sur  le  plumitif 
(V.  au  texte,  t.  3,  p.  531,  note  1). 

129.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  mars  1869 
(J.  Av.,  t.  94,  p.  492),  qui  a  décidé  que  la  signification  d'un  jugement  du 
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tribunal  de  commerce  au  greffe  de  C6  tribunal,  faute  d'élection  de  domicile 
par  la  partie  condamnée  et  non  domiciliée  dans  le  lieu  où  biëge  le  tribunal, 
fait  courir  contre  elle  le  délai  dé  l'appel,  quoique  l'autre  partie  lui  ait,  au 
cours  de  la  procédure,  fait  des  signification*  à  un  domicile  considéré  comme 
élu  (spécialement,  au  domicile  de  son  agréé),  si  l'élection  de  ce  domicile 
n'a  pas  été  portée  sur  le  plumitif  de  l'audience. 

130.  La  jurisprudence  est  Unanime  pour  reconnaître  qu'il  y  a  nullité 
de  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement, 
lorsque  cet  exploit  ne  contient  aucun  commandement:  Montpellier,  la  mars 
4848  (t.  73,  p.  359);  Cass.,  14  août  1848  (t.  75,  p.  44),  etCaén,  11)  Féi .  I 

(t.  7(3,  p.  183). —  V.  infrà,  n.  384,  et  Exécution  forcée  des  jugements  et  actes, 
n.  127. 

131.  (Q.  4556  b).  La  signification  du  jugement  du  domicile  d'un  man- 
dataire fait  elle  courir  le  délai  de  l'appel? 

La  Cour  de  Metz  à  décidé  avec  raison,  le  \i  mai  4857  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  404),  ainsi  que  M.  Ghauveau  l'observait  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  que  la  significatioh  d'un  jugement  faite  au  ddmicile  d'un  man- 
dataire ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel.  Cette  solution  doit-elle  être  mo- 
difiée, en  matière  civile,  quand  le  mandataire  n'est  autre  que  l'avoué,  clomi- 
nus  htis  ?  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  10  juin  1852  (t.  78,  p.  316), 
que  la  déclaration  faite  par  uti  avoué,  que  sa  partie  entend  que  le  jugement 
interlocutoire  intervenu  entre  elle  et  la  partie  adverse  lui  soit  signifié  dans 
son  étude,  où  elle  fait  élection  de  domicile,  ainsi  que  pour  la  significatioh 
de  tous  autres  actes  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'avenir,  ne  s'applique 
pas  à  la  signification  du  jugement  définitif,  laquelle  ne  fait  pas  courir  les 
délais  de  l'appel,  si,  au  lieu  d'être  faite  au  domicile  réel,  elle  est  faite  à  ce 
domicile  élu.  —  M.  Chauveau  considérait  aussi  cette  décision  comme  bien 
rendue. 

132.  Il  citait  ensuite,  comme  décision  d'espèce,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  23  déc.  1853  (Journ.  Huiss.,  1854,  p.  415),  portant  qu'une  signifi- 
cation de  jugement  faite  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  sur  la 
réponse  du  concierge  du  dernier  domicile  indique  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, par  la  partie  à  laquelle  cette  signification  est  destinée,  comme  étant 
le  sien,  qu'elle  n'y  demeure  plus  et  qu'il  ignore  sa  nouvelle  résidence,  est 
suffisante  pour  faire  courir  à  son  égard  le  délai  d'appel,  encore  bien  que 
l'huissier  ne  se  soit  pas  présenté  à  la  mairie  pour  savoir  si  cette  partie  avait 
fait  la  déclaration  d'un  nouveau  domicile.  —  V.  infrà,  n.  390. 

133.  (Q.  4561).  Le  délai  d'appel  coîirt-il,  relativement  à  un  jugement 
qui  ordonne  un  serment,  du  jour  de  la  significatioh  de  ce  jugement,  ou  seule- 
ment du  jour  de  la  prestation  du  sermeut  ? 

Il  court,  suivant  le  texte  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées,  du  jour  de  la 
Signification  du  jugement. 

134.  (Q.  4558).  La  signification  à  personne  ou  à  domicile  fait-elle  courir 
le  délai  d'appel,  quoiqu'elle   n'ait  pas  été  précédée  de  la  signification  à  avoué? 

L'affirmative  a  été  admise  au  texte  par  Carré  sous  la  présente  question  ; 
mais  M.  ChaUveau  a  soutenu  l'opinion  contraire  sous  la  question  608  bis. 
Y.  Jugement. 

&â5.  C'est  un  point  qui  continue  à  être  controversé.  En  faveur  de  l'inter- 
prétation suivant  laquelle  la  signification  préalable  à  avoué  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  V.  Bordeaux,  30  juill.  1853  (Journ. 
des  Huiss.,  t.  35,  p.  194);  Paris,  8  juill.  1866  (id.,  t.  47,  p.  285);  Cass., 
4  nov.  1868  J.  Av.,  t. 94,  p.  110);  Montpellier,  Bjanv.  1869  (t.  95,  p.  259); 
Dalloz,  n.  995;  Bonnier,  p.  419. —  Mais,  à  l'appui  de  la  doctrine  de  M.  Chau- 
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veau,  V.  Rennes,  11  janv.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  443);  Aix,  6  mai  1857 
(t.  83,  p.  266)  ;  Rodière,  t.  2,  p  330;  Colmet  Daage  sur  Bôitard,  t.  2;  p.  18  j 
Bioche,  v°  Appel,  n.  333  ;  VEncycl.  des  huiss.,  eod  verb.,  n.  256;  notre  For- 
mulaire annoté,  t.  1,  p.  360,,  n.  18. — La  Cour  de  Riom  a  posé  le  môme  prin- 
cipe dans  un  arrêt,  5  nov.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  2'66),  tout  eri  déclarant  que, 
dans  l'espèce,  ce  principe  n'était  pas  applicable,  parce  que  l'avoué  avait 
cessé  de  postuler,  et  qu'il  n'était  pas  indispensable  de  hiehtiotiner  dans  la 
signification  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 

136.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  août  1864  (J.  Av., 
t.  89,  p.  408),  que  la  constatation  contenue  dans  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  à  domicile,  que  cette  signification  a  été  précédée  de  celle  à  avoué, 
prouve  suffisamment,  pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  d'appel,  l'anté- 
riorité de  cette  dernière  signification,  alors  même  que  les  'deux  significations, 
faites  par  des  huissiers  différents,  ont  eu  lieu  le  même  jour. 

137.  La  même  Cour  a  décidé,  le  18  juill.  1866  (t.  91,  p.  499),  que  la 
signification  d'un  jugement  à  personne  ou  domicile,  dans  laquelle  la  mention 
de  la  signification  à  avoué  a  été  omise,  n'en  fait  J)as  m'oins  courir  le  délai 
d'appel. 

I  38.  (Q.  1557  a).  La  signification,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
doit-elle  être  faite  sur  une  copie  directe  de  l'expédition  du  jugement  ? 

II  est  admis  au  texte  qu'elle  peut  avoir  lieu  d'après  une  copie  déjà  signi- 
fiée à  la  partie  qui  veut  signifier  à  son  tour. 

Et  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  dû  8  janv.  187b  (J: 
Av.,  t.  95,  p.  259). — V.  aussi  conf.  notre  Formul  annoté,  t.  1$  p.  363,  n.  51. 

139.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  dû  45  fév.  1847 
(Jour n.  de  cette  Cour,  1847,  p.  180),  que,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
il  faut  notifier  une  expédition  en  forme  exécutoire;  ce  serait  une  erreur, 
comme, le  remarquait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment). Mais  notre  auteur  reconnaissait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  dé  Toulouse 
du  11  mai  1*37  (J.  Av.,  t.  72,  p.  67(5),  que  le  délai  de  l'appel  lie  couri  pas 
lorsque  l'expédition  signifiée  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  greffier  sur 
l'original,  V.  aussi  Jugement. 

140.  (Q.  1557  b).  La  signification  nulle  peut-efîè  avoir  héanfnoins  pour 
effet  de  faire  courir  le  délai? 

La  négative,  admise  au  texte,  esi  incontestable. 

141.  La  signification,  du  reste;  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  com- 
prend la  cojsie  intégrale  du  jugement  ;  celle  qui  aurait  lieu  seulement  par 
extrait  serait  nulle.  Aux  autorités  que  le  texte  mentionne  sur  ce  point,  adde 
Dalloz,  n  938;  Bioche,  n.  346;  notre  Formulaire  annoté,  loc.  cit.,  h.  50. 

14$.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  4  juiil.  1866  (t.  71,  p.  563),  a 
déclaré  nulle  une  signification  dans  laquelle  la  copie  du  jugement  présentait 
des  différences  importantes  avec  l'original. 

143.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  signification  d'un  jugement  est  valable 
et  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  bien  qu'elle  n'énonce  pas  le  domicile  de  la 
partie  à  la  requête,  de  laquelle  elle  est  faite,  si  ce  domicile  est  indiqué  dans 
le  jugement  signifié  :  Nàiicy,  10  déc.  1868  (t.  94,  p.  507);...  bu  quoiqu'elle 
ne  mentionne  pas  la  qualité  de  la  partie  à  qui  elle  est  faite,  si  de  cette  omis- 
sion il  n'a  pU  résulter  pour  celle-ci  aucune  méprise  sur  la  qualité  en  laquelle 
l'exploit  lui  a  été  signifié:  Amiens,  23  fév.  1877  (t.  102,  p.  322).  -  Compar. 
Ajournement,  n.  248;...  où  encore  que  la  copie  du  jugement  y  soit  certifiée  par 
la  signature  de  la  partie  à  la  requête  dé  laquelle  R  signification  est  faite1, 
et  non  par  celle  de  l'huissier,  la  signature  de  cet  officier  ministériel  au  bas 
de  l'exploit  suffisant  pour  l'authentiquer  dan?  toutes  ses  parties  :  môme  arrêt. 
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144.  (Q.  1502).  (jiunui,  un  jugement  te\  nul  en  ta  forme  constitutive  et 
intégrait,  la  signification  fait-elle  courir  le  délai  d'appel? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  140,  148  et  815,  et  Cass.,  13  juill.  1844  (J.  Av., 
t.  70,  p.  51)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  .'{04,  n.  54. 

145.  (Q.  1560  bis  a).  ^4  /a  requête  de  quelles  perso  a  nés  la  signification 
doit-elle  être  faite  pour  faire  courir  le  délai  d'appel? 

Elle  doit  être  faite  à  la  requête  d'une  personne  ayant  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens,  comme  le  dit  le  texte.  Voyez  les  exemples  qui  y  sont 
donnés. 

146.  La  signification  est  radicalement  nulle,  si  elle  a  lieu  à  la  requête 
d'une  partie  décédée  :  Paris,  20  mars  18G9  (Journ.  des  Huiss.,  t.  51,  p.  83); 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  3G1,  n.  2G. 

14*7.  (Q.  1559  et  1565  a).  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coïntéressés,  la  signi- 
fication du  jugement  à  la  requête  de  l'un  d'eux  fait-elle  courir  le  délai  de 
l'appel  au  profit  des  autres  ? 

Carré  a  admis  la  négative  au  texte;  mais  M  Chauveau  la  restreint  au  cas 
où  il  n'y  ni  solidarité  ni  indivisibilité  entre  les  coïntéressés. 

Aux  auteurs  qu'il  a  cités,  il  faut  ajoufer  M.  Rodière,  dont  l'opinion,  expri- 
mée dans  son  livre  sur  la  Solidarité  et  l'Indivisibilité,  p.  389,  n.  3484  et  3485, 
peut  être  ainsi  résumée  :  Si  les  intérêts  de  toutes  les  parties  qui  onl  figuré 
dans  le  jugement  sont  parfaitement  distincts,  la  signification  du  jugement, 
qui  fait  courir  les  délais  de  l'appel,  ne  peut  profiter  qu'à  la  partie  qui  l'a  faite, 
ne  peut  nuire  qu'à  celle  à  qui  elle  a  été  faite.  — Quand  les  intérêts  sont  entre- 
mêlés, la  signification  du  jugement  ne  profite  qu'à  la  partie  qui  l'a  faite,  à 
moins  qu'elle  n'eût  mandat  de  ses  litisconsorts,  ou  qu'elle  n'ait  intérêt  à  ce 
que  la  signification  leur  profite.  —  La  signification  du  jugement  ne  peut  ja- 
mais nuire  qn'à  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite. 

La  jurisprudence  a  consacré  assez  généralement  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau. 

148.  La  divisibilité  ayant  été  reconnue,  le  délai  d'appel  a  été  déclaré  ne 
courir  qu'au  profit  de  celui  qui  avait  fait  la  signification  du  jugement,  par  les 
Cours  de  Toulouse,  3  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  186);  Montpellier,  6  mars 
1843  (t.  65,  p.  700);  Douai,  15  févr.  1844  (t.  66,  p.  117)  et  7  janv.  1845 
(t.  68,  p.  172);  Limoges,  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214);  Cass.,  13  déc. 
1848  (t.  74,  p.  372)  ;  Caen,  19  févr.  1850  (t.  76,  p.  183)  ;  Montpellier,  10  avr. 
1850  (t.  76,  p.  362)  et  21  mars  1851  (t.  76,  p.  360)  ;  Caen,  30  janv.  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  78);  Cass.,  5  juill.  1852  (/.P.52.2.100)  ; 
Lyon,  22  déc.  1853  (S.-V.54.2.783)  ;  Agen,  19  août  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  186). 

149.  (Q.  1560  bisB).  A  qui  faut-il,  pour  que  le  délai  puisse  prendre  cours, 
que  la  signification  du  jugement  soit  faite? 

Cette  signification  doit,  comme  le  dit  le  texte,  être  faite  à  une  personne 
ayant  la  libre  administration  de  ses  biens. 

1 50.  Pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  la  signification  d'un  jugement 
rendu  sur  une  action  qui  intéresse  les  propres  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  delà  communauté  doit  être  faite  par  deux  copies  séparées,  l'une  pour 
le  mari,  l'autre  pour  la  femme  :  Amiens,  4  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  387). 
A  plus  forte  raison  faut-il  deux  copies  quand  les  époux  sont  séparés  de 
biens  :  Metz,  9  juin  1853;  Nancy,  31  mai  1853  (t.  79,  p.  32  et  33).  Mais  une 
seule  copie  suffit  quand  le  procès  intéresse  la  communauté  :  Orléans,  19  juin 
1855  (t.  80,  p.  609). 
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151.  (Q.  381).  La  signification  d'un  jugement  rendu  contre  VEtat  doit' 
elle,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  être  adressée  au  procureur  de  la 
République  et  au  préfet  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  t.  1,  p.  480. 

152.  (Q.  1560).  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  une  société,  et  qu'il 
n'est  signifié  qu'au  gérant  de  cette  société,  le  délai  d'appel  court-il  contre  cha- 
cun des  associés  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Ghauveau 
distingue  si  la  société  est  civile  ou  commerciale,  restreignant  à  ce  dernier  cas 
la  solution  de  Carré. 

153.  (Q.  1505  b).  Si  un  jugement  a  été  obtenu  contre  plusieurs  parties 
conjointement,  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'une  d'elles  fait-elle  courir  le 
délai  d'appel  contre  les  autres? 

Oui,  selon  le  texte,  s'il  y  a  solidarité  ou  indivisibilité  entre  ces  parties. 
V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  361,  n.  21. 

154.  La  signification  de  l'acte  d'appel  à  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
régulière  à  l'égard  des  uns,  nulle  dans  la  forme  à  l'égard  des  autres,  fait-elle 
courir  le  délai  d'appel  contre  tous  sans  distinction?  Cette  question  a  été  ré- 
solue affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  142,  note. 

155.  (Q.  1581  quater  d).  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement 
par  le  demandeur  principal  au  garant  simple  ? 

Cet  effet,  d'après  le  texte,  est  nul,  parce  que  le  garant  simple  n'a  pas  le 
droit  de  relever  appel  contre  le  demandeur  principal. 

156.  (Q.  1581  quater  e).  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement  par 
le  demandeur  principal  au  garant  qui  a  pris  fait  et  cause  pour  le  garanti,  sans 
mise  hors  d'instance  de  ce  dernier  ? 

Cette  signification,  est-il  dit  au  texte,  ne  produit  aucun  eiïet  ni  contre  le 
garant,  ni  contre  le  garanti. 

157.  (Q.  1581  quater  f).  Quel  est  l'effet  de  cette  même  signification, 
lorsque  le  garanti  a  été  mis  hors  de  cause  ? 

C'est,  suivant  la  remarque  du  texte,  de  faire  courir  contre  le  garant  le  délai 
de  l'appel. 

158.  (Q.  1581  quater  g).  Quel  est  l'effet  delà  signification  du  jugement 
par  le  demandeur  principal  au  garanti? 

Le  jugement,  est-il  dit  au  texte,  acquerra  la  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fait  faire  la  signification  contre  celui  qui  l'a  reçue;  mais  rien 
au  delà  :  le  garant  conservera  le  droit  d'appeler  contre  le  garanti,  et  réci- 
proquement. 

159.  (Q.  1581  quater  h).  Si  le  demandeur  principal,  débouté  de  sa  de- 
mande, encourt  la  déchéance  de  l'appel  vis-à-vis  du  garanti,  cette  circonstance 
profite-t-elle  au  garant? 

Solution  affirmative  au  texte. 

160.  (Q.  1562  bis).  La  connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  juge- 
ment rendu  contre  elle,  par  toute  autre  voie  qu'une  signification  régulière,  fait- 
elle  courir  les  délais  de  l'appel? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  M.  Chauveau. 

161.  Et  notre  auteur  ajoutait  dans  le  Supplèm.,  (précéd.  édit.)  :  La  signi- 
fication du  jugement  est  à  ce  point  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel, qu'il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  d'Alger,  le  10  mai  1852  (Journ. 
de  celie  Cour,  1852,  n.  226),  que,  bien  qu'un  jugement  ait  été  produit  en 
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justice  dans  Uïie  nouvelle  contestation  entre  les  mêmes  parties,  crotte  produc- 
tion  ne  saurait  former  l'équivalent  de  la  signification,  et  que  l'appel  qui  sur- 
vient, après  rus  circonstances,  est  valablement  formé. 

162.  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  11  août  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  1  CI ),  que   la  déclaration  sous  seing   pri v«-   par  laquelle  une   pé 

dispense  son  adversaire  de  lui  signifier  l'arrèi  rendu  contre  elle,  entendant 
donner  à  sa  déclaration  la  valeur  d'une  signification  régulière,  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  qu<\  fies  lors,  le  pourvoi 
qui  a  été  formé  plus  de  trois  mois  après  cette  déclaration  doit  être  rejeté 
comme  tardif.  V.  Jugement. 

163.  (Q.  1565  c).  L'appel  interjeté  par  l'un  des  c'oïnléressti  profite-t-il 
aux  autres,  en  sorte  que  ceux-ci  acquièrent,  par  l'effet  de  cet  appel,  la  faculté 
d'appeler  eux-mêmes  après  l'expiration  des  délais  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau,  il  y 
admet  que  l'appel  de  l'un  des  coïntéressés  profite  aux  autres  dans  le  cas  de 
solidarité  ou  d'indivisibilité,  mais  à  la  condition  qu'aucun  des  coïntéressés 
n'ait  encouru  de  déchéance  avant  l'appel  interjeté  par  l'un  d'entre  eux. 

1 64.  Dan*  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  après  avoir  mentionné 
les  arrêts  suivants,  intervenus  dans  le  cas  de  solidarité:  Rouen,  26  août 
1836  (/  Av.,  t.  72,  p.  623);  Paris,  7  août  1847  (t.  73,  p.  133  ;  Limoges, 
24  juill.  1847  (t.  73,  p.  245);  Caen,  14  mai  1849  (t.  76,  p.  172»  ;  Renues. 
10  mars  1849  (t.  76,  p.  182);  Nîmes,  30  avril  1850  (t.  76,  p.  183r,  Cass., 
13  juill.  1852  (D.p.52.1.276);  30  août  1852  (Contrôleur,  1853,  p.  29;  et 
31  déc.  1855  (Droit,  185(i,  27  févr.);  Douai,  4  mars  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  182)  ;  Poitiers  16  mars  1854  (Journ.  des  not.  et  des  av.,  1854, 
p.  263);  Rennes,  1er  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  438); 
Paris,  20  févr.  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  74),  il  ajoutait  que  plusieurs  de  ces 
arrêts  (notamment  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juill.  1852),  sont 
moins  absolus  que  sa  doctrine ,  car  il  n'admet  pas,  comme  eux,  que  l'appel 
relevé  en  temps  utile  par  l'un  des  condamnés  solidaires  profite  aux  autres 
condamnés  qui  ont  encouru  la  déchéance.  D'après  lui,  tous  sont  déchus  ou 
aucun  ne  l'est.— MM.  Dalloz,  n.  586,  Bioche,  n.  381,  Rodière,  t.  i,  p.  330,  se 
rallient  à  la  jurisprudence  qui  fait  bénéficier  tous  les  solidaires  des  diligences 
d'un  seul,  alors  même  que  les  autres  sont  déchus.  M.  Rodière,  particulière- 
ment, n.  113  et  114,  dit  que  l'appel  interjeté  contre  un  seul  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  les  délais  vis-à-vis  des  autres  ;  que  lorsqu'un  seul  dé- 
biteur solidaire  a  été  intimé,  il  faut  distinguer  si  l'appel  a  été  rejeté  ou 
s'il  a  été  accueilli  :  au  premier  cas,  les  codébiteurs  seront  libérés:  au 
secona  cas,  le  jugement  ne  sera  réformé  que  vis-à-vis  du  débiteur  intimé; 
mais  l'appel  ne  pourra  pas  être  repoussé  comme  tardif  parles  autres  codébi- 
teurs, s'il  est  dirigé  plus  tard  personnellement  contre  eux. 

La  Cour  de  cassation  a  encore  confirmé  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus, 
en  jugeant,  par  arrêt  du  25  mars  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  255),  que  l'appel  in- 
terjeté par  un  codébiteur  solidaire,  dont  la  minorité  a  empêché  le  jugement 
d'acquérir  à  son  égard  la  force  de  chose  jugée,  profite  au  codébiteur  majeur 
et  le  relève  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue,  et  plus  généralement,  par 
arrêt  du  22  janv.  1868  (t.  93,  p.  390),  qu'en  cas  de  condamnation  solidaire, 
l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'une  des  parties  profite  aux  autres.  —  Men- 
tionnons de  plus  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  août  Î861  (t.  88,  p.  209), 
qui  a  jugé  qu'en  matière  solidaire,  et  quoique  l'objet  de  la  condamnation  soit 
divisible,  l'appel  du  jugement  qui  la  prononce,  nul  en  la  forme  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers  solidaires  et  régulier  à  l'égard  de  l'autre,  n'en  remet  pas 
moins  en  question,  à  rencontre  de  ce  dernier,  l'intégralité  de  la  condamna- 
tion, et  non  pas  seulement  la  part  qui  lui  est  afférente. 
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165.  En  matière  indivisible,  l'appel  interjeté  par  l'un  des  ce-intéressés 
protile  aussi  aux  autres;  et  il  suffit  qu'il  ait  été  émis  en  temps  utile  contre  l'une 
des  parties  pour  qu'il  soit  permis  d'intimer  les  autres  après  les  délais. 
M.  Ghauveau  citait  en  ce  sens  :  Paris,  9  févr.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  97)  j 
Limoges,  9  janv.  1847,  et  Dijon,  12  janv.  1847  (t.  72,  p.  374)  ;  Cass.,  9  mars 
1847  (t.  76^  p.  179);  Montpellier,  21  et  25  nov.  1848  (ibid.,.p.  180 et  181), 
8  janv.  1850  (ibid.,  p  182)  et  10  jûill.  1850  (t.  76  „  p,  208);  Bruxelles, 
12  juill.  1856  '{Belg.  jud.,  1856,  p.  1541);  Aix,  6  mai  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
}».  266);  Riom,  5  hov.  1857  (ibid.)  ;  Angers,  12  mai  1858  (t.  84,  p.  656)  ; 
Agen,  20  juin  1860  (t.  85,  p.  503).  —Ici,  comme  lorsqu'il  y  a  solidarité,  la 
jurisprudence  décide  que  l'appel  interjeté  par  l'un  des  intéressés  ,relève  les 
autres  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  :  Golmar,  28  déc.  1839  ;  Besançon, 
2  févr.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  264)  ;  Bordeaux*  .5  mars  1857  (t.  83,  p.  131); 
Bruxelles,  29  oct.  1857  {Belg.  jud.,  1858,  pi  371). 

166.  A  ces  arrêts,  il  faut  ajouter  les  décisions  ci-après  c|ui  ont  été 
rendues  depuis  :  Cass.,  .14  août  1866;  Paris,  M  juin  1867  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  418  et  473);  Cass.,  11  mars  1867  (t,  93,  p.  3i)3);  rendu  dans  une  espèce 
où  le  litige  avait  pour  objet  de  faire  déterminer  là  portion  des  eaux  d'une 
rivière  à  laquelle  plusieurs  riverains  avaient  droit  indivisément  et  dont  ils 
voulaient  continuer  à  jouir  en  commun  :  Alger,  23  oct.  1868  (t.  94,  p.  346); 
Cass.,  29  juin  1868  (ibid.,  p.  109),  statuant  en  vue  du  cas  où  le  litige 
a  pour  objet  le  délaissement  d'un  immeuble  détenu  à  titre  d'antichrèse  j 
Alger,  24  juin  1870  (t.  96,  p.  234),  décidant  que  le  jugement  rendu  ,sur  la 
demande  formée  par  deux  parties  en  nullité  de  la  vérité  d'Un  immeuble,  ne 
peut  être  réputé  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de. l'une 
de  ces  parties  qui  ne  l'a  pas  attaqué,  s'il  À  été"  frappé  d'appel  par  l'autre 
partie.  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  p.  354,  n.  291,  et  p.  361,  n.  12. 

16*7.  Mais,  en  matière  divisible,  la  solution  est  nécessairement  diffé- 
rente.—  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  10  avril  .1866  (t.  92,  p.  42), 
que  l'appel  d'un  jugement  homologatif  d'une  liquidation  de  succession,  inter- 
jeté par  l'un  des  coïntéressés,  ne  relève  point  les  autres  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue,  encore  bien  que  l'appel  soit  fondé  sur  Une  nullité  du  jugement 
pour  vice  de  forme,  si  là  demande  ne  tend  eh  réalité  qu'au  rapport,  dans 
l'intérêt  de  l'appelant,  par  l'un  des  héritiers,  pour  sa  quote-part,  de  valeurs 
mobilières  omises  dans  la  liquidation,  cette  demande  étant  essentiellement 
divisible  ;  et  la  Cour  de  Parla,  le  8  mars  ÎN66  (t,  92,  p.  473);  qu'une  créance 
héréditaire  se  divisant  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  il  s'ensuit  que,  en- 
core bien  qu'ils  aient;  collectivement  et  ayant  tout  partage,  demandé  l'admis- 
sion de  cette  créance  à  la  faillite  du  débiteur  delà  succession,  l'appel  inter- 
jeté par  l'un  d'eux  en  temps  utile  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande ,  ne 
peut  profiter  à  ceux  dont  l'appel  est  tardif. 

168.  Appliquant  le  principe  général,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le 
11  mars  ^845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  590)',  que,  lorsque  l'appel  est  màlfbridé  envers 
l'un  des  appelants,  il  doit  être  reconnu  tel  envers  les  autres,  si  le  jugement 
dont  est  appel  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  dans  l'exécution. 

169.  Enfin,  il  résulte  d'une  décision  de  la  Cour  de  Riom,  du  24  mai  1861 

(t.  S>7,  J).  269),  que  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un  cohéritier,  dans  une  instance 
en  partage,  profite  aux  autres  cohéritiers  non  appelants,  alors  que  ces  der- 
niers ont  été  mis  en  cause  pendant  qu'ils  étaient  encore  dans  le  délai  pour 
interjeter  appel,  et  qu'ils  ont  avec  l'appelant  des  intérêts  communs. 

170  (Q.  1581   quateri).  L'appel  dû  garant  contre  le  garanti  relève-Uù 
eéliU-ti  d'e  la  déchéance  qu'il  a  encourue  vis-à-vis  du  demandeur  principal? 
Solution  négative  au  texte. 
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\K\.  (Q.  1581  quater  j).  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur  prin- 
cipal relève-t-il  le  garanti  de  la  déchéance  par  lui  encourue  ? 

M.  Chauveau  soutient  la  négative  au  texte,  mais  par  hypothèse  lentement, 
son  opinion  étant  que  le  garant  ne  peut  interjeter  appel  contre  le  demandeui 
principal. 

Aux  arrêts  cités  ibid.,  comme  ayant  décidé,  au  contraire,  que  l'appel  du 
garant  contre  le  demandeur  principal  relève  le  garanti  de  la  déchéance  par 
lui  encourue  et  L'autorise  à  former  un  appel  incident,  il  v  a  lieu  d'ajouter  : 
Cass.,  16  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  171),  19  i'év.  1873  (t.  99,  p.  27;  et 
19  mars  1874  (t.  100,  p.  209);  Paris,  17  juin  1847  (t.  73,  p.  418j  ;  Bourges, 
22  janv.  1851  (S.-V.52.2.33)  ;  Cass.,  28  nov.  1854  (S.-V.55.1 .744) ;  Cacn, 
3!  mars  1855  (t.  83,  p.  146);  Amiens,  4  mars  1857  (t.  82,  p.  387)  ;  Rennes, 
14  l'év  1870  (t.  97,  p.  66).  —  Toutefois,  il  résulte  de  quelques-unes 
de  ces  décisions,  et  notamment  de  celles  de  la  Cour  de  cassation  des  28 
nov.  1854  et  19  fév.  1873,  et  de  celle  de  la  Cour  de  Rennes,  qu'il  n'en  est 
ainsi  que  lorsque  l'appel  du  garant  remet  en  question  des  contestations  qui, 
en  première  instance,  portaient  sur  des  intérêts  communs  et  indivisibles  ; 
et  M.  Chauveau  déclarait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'il 
n'avait  rien  à  objecter  contre  cette  doctrine. 

175.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  signification  du  jugement  faite  par  le  ga- 
rant au  demandeur  principal  profite  au  garanti,  et  fait  courir  le  délai  de 
l'appel,  même  à  l'égard  de  ce  dernier,  surtout  quand  son  intérêt  et  ses 
moyens  de  défense  sont  absolument  semblables  à  ceux  du  demandeur  princi- 
pal :  Bordeaux.  10  juill.  1873  (t.  99,  p.  27). 

1 73.  (Q.  1581  quater  k).  Quel  est  l'effet  de  Vappel  interjeté  par  le  garanti 
contre  le  demandeur  principal  ? 

Cet  appel,  est-il  dit  au  texte,  remet  les  choses  en  question  tant  à  l'égard 
du  garant  qu'à  l'égard  du  garanti. 

174.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  si  l'appel  interjeté  par  le  garanti  a  pour 
effet  de  proroger  le  délai  de  l'appel  en  faveur  du  garant,  ce  n'est  qu'à  la 
condition  que  ce  dernier  pourra  se  défendre  dans  une  instance  encore  en- 
tière, et  non  après  qu'elle  sera  terminée  définitivement  entre  le  demandeur 
principal  et  un  autre  appelé  en  garantie  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  l'ap- 
pel du  garanti  ne  saurait  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  garant,  à  partir 
de  la  notification  de  cet  aopel,  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordinaire  des 
appels:  Douai,  31  janv.  1873(7.  Av.,  t.  99,  p.  27). 

1 74  bis.  (Q.1594).  Peut-on,  après  les  deux  mois  quiont  suivila  signification, 
appeler  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  un  déclina- 
îoire  à  raison  de  la  matière  f 

Solution  négative  au  texte. 

1  75.  (Q.  1612).  Quels  sont  les  jugements  dont  on  peut  appeler  dans  la  hui- 
taine de  leur  prononciation,  ou  dont  l'appel  est  interdit  avant  l'expiration  de 
ce  délai  ? 

V.  les  indications  données  au  texte. 

176.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  14  oct.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  57), 
qu'on  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  motivée  sur  l'urgence, 
interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jugement  qu'on  veut  faire  infirmer,  no- 
nobstant l'art.  449.  Cet  arrêt,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  a  été  critiqué  avec  raison  par  M.  Billequin 
dans  le  Journal  des  Avoués.  Si  le  président  peut  abréger  le  délai  pour  com- 
paraître, il  n'a  cas  le  pouvoir  de  donner  à  l'appelant  la  faculté  d'appeler 
avant  l'époque  fixée  par  la  loi  pour  l'exercice  de  cette  faculté.  M.  Bioche, 
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Journ.  de  proc,  1844,  p.  54,  et  Dict.  de  proc,  V  Appel,  n.  313,  se  pro- 
nonce aussi  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Paris. 

1*3"7.  (Q.  1612  quinq.  a).  L'art.  449  s'applique-t-il  aux  sentences  arbi' 
traies  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

178.  (Q.  1612  quinq.  b).  Cet  article  est-il  applicable  aux  jugements  par 
défaut  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  ces  jugements  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  366,  n.  73. 

179.  (Q.  1614).  S'applique-t-il  au  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance 
d'une  preuve,  et  ordonné,  contrairement  à  fart.  450,  de  plaider  au  fond  avant 
lexpiration  du  délai  de  huitaine  ? 

Non,  d'après  Carré  au  texte;  oui,  d'après  M.  Chauveau. 

V.  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du 
6  août  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  309),  portant  que  le  jugement  qui,  en  accor- 
dant une  prorogation  de  délai  pour  faire  une  enquête,  dit,  sans  ordonner 
l'exécution  provisoire,  qu'il  sera  exécutoire  dès  le  lendemain  de  sa  date,  est, 
à  partir  de  la  même  époque,  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel; 
Dalloz,  n.  845. 

180.  (Q.  1613).  Le  jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le  délai  de  hui- 
taine dont  parle  l'art.  449J 

Non,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  conf.,  Caen,  11  mai  1852,  et  Toulouse,  28  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  189);  Dalloz,  n.  906;  Bioche,  v°  Appel,  n.  303;  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  2,  p.  366,  n.  71. 

181.  (Q.  1612  bis).  Si  l'exécution  a  été  commencée,  quoique  sans  droit, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine,  l'appel  prématuré  qui  l'aurait  suivie  serait' 
il  néanmoins  non  recevable  ? 

Solution  négative  au  texte.  , 

Adde  conf.,  Cass.,  31  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  571);  Bioche,  v°  Appel, 
n.  312. 

183.  (Q.  1612  ter).  La  nullité  d'un  appel  prématuré  est-elle  d'ordre 
public  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf., "Bordeaux,  21  déc.  1832  (J.P.,  chronolog.);  Cass.,  12  mars 
1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  238);  de  Fréminville,  t.  2,  n.  692;  Dalloz,  n.  855; 
Bonnicr,  p.  419;  Rodière,  t.  2,  p.  354.  —  Contra,  Orléans,  26  août  1846 
(/.  Av.,  t.  71,  p.  629)  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  686,  p.  32. 

183.  Jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'encore  bien  que  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  l'art.  449  contre  l'appel  prématurément  interjeté ,  puisse  être 
couverte  par  le  silence  ou  l'acquiescement  de  l'intimé,  les  juges  ne  peuvent 
néanmoins  refuser  de  l'admettre  lorsqu'elle  est  proposée  par  l'appelant  lui- 
même  :  Dijon,  14  août  1868  (t.  95,  p.  202). 

184.  (Q.  1644).  Si  un  appel  est  interjeté  pendant  le  délai  de  l'opposù 
tion,  contrairement  à  la  défense  portée  par  Vart.  455,  est-il  non-recevable  ? 

Solution  négative  au  texte. 

185.  (Q.  1636  ter).  La  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  relevé  pendant 
les  délais  de  l'opposition  ou  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  celle-ci,  peut-elle  être 
suppléée  d'office  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte. 
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1^(i.  (Q.  1(;36  quai.).  Lorsqu'on  a  laissé  écouter,  sans  en  profiter  les  dé- 
lais  de  V opposition,  ou  (pion  <>  fan  défaut  sur-  l'opposition  qu'on  avait  d'abord 
(or  niée,  est-on  néanmoins  redevable  à  se  pourvoir  par  la,  voie  de  l'appel  f 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

I  8 '7.  (Q.  4.r)70  et  1630  bis).  Si  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  inté- 
rêt, l'une  s'est  ppurçue  par  la  voie  de  V opposition  dons  le  délai  utile,  et  les 
antres  par  la  voie  de  l'appel,  le  délai  de  V opposition  étant  expiré  à  leur 
égard,  y  a-t-il  lieu  (i  renvoyer  les  appelants  devant  le  tribunal  saisi  de  l'oppo- 
sition? 

II  est  enseigné  au  texte  que  cetle  marche  ne  doit  être  suivie  qu'autant  que 
les  intérêts  communs  des  parties  se  rapportent  à  un  objet  indivisible  de  sa 
nature. 

188.  (Q.  1587  a).  Si  une  partie  avait  attaqué  un  jugement  par  la  voie  de 
'opposition  ou  de  V action  en  ny>llitè,   dans  les  deux  mois  exigés  pour  l'appel, 

n'aurait-elle  pas  encouru,  malgré  ce  recours  ou  cette  action,  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  444  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

1 89.  (Q.  1614).  L'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  le 
faux  qui  a  servi  de  base  à  un  jugement  déclarant  nul  un  mariage,  a  été  juri- 
diquement constaté,  n'est-elle  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que  le 
ministère  public  interjette  de  te,  jugement  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  Carré,  mais  affirmativement 
par  M.  Chauveau. 

190.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public  a  qualité  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  prononçant  la  nullité  d'un  mariage,  V.  notre 
Mémorial  du  ministère  public,  v°  Mariage,  n.  41  et  42,  où  nous  embrassons 
la  négatiye. 

1  91 .  (Q.  1  598  à).  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  444  doit-elle  être  accueillie,  si  l'appelant  justifie  que  la  notifica- 
tion de  l'acte  d'appel  a  été  retardée  par  l'effet  de  troubles  civils  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1032;  Rivoire,  n.  202. 

193.  (Q.  1598  b).  L'appel  interjeté  après  l'expiration  des  délais  est-il 
recevable,  si  l'appelant  établit  qu'il  lui  a  été  impossible  de  trouver  le  domicile  de 
l'intimé  ? 

Ce  point  est,  au  contraire,  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chau- 
veau. 

193.  (Q.  1595).  La  déchéance  d'un  appel  tardif  peut-elle  être  suppléée 
d'office  et  opposée  en  tout  état  de  cause  ? 

Cette  question  a  reçu  au  texte  une  solution  affirmative  de  la  part  de  Carré 
(t.  2,  p.  210);  mais  M.  Chauveau  l'y  a  résolue  négativement. 

Et  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  déclarait  persister  dans 
son  opinion,  tout  en  reconnaissant  que  la  jurisprudence  récente  n'y  prêtait 
pas  son  appui.  On  trouve  effectivement,  en  sens  opposé,  les  autorités  sui- 
vantes :  Cass.,  7  avril  1849  et  2  avril  1850  (D.p.50. 1.237);  Caen,  30  avril 
1853  et  6  juin  1854'  (/.  Av.,  t.  80,  p.  171  et  525);  Rennes,  20  juill.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  320)  ;  MM.  Dalloz,  v's  Exception,  n.  546,  et 
Appel,  n.  1150;  ïroplong,  Prescription,  1. 1,  n.  51.  Mais  la  doctrine  de  notre 
ailteur  a  été  embrassée  par  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  343  ;  Rivoire,  n.  167;  Bon- 
nier,  p.  427,  et'Mourlon,  p.  342. 

194.  L'arrêt  de  1850  n'a  point  été  rendu,  ainsi  que  Ta  dit  le  journal  le 
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Droit,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat  général  Nicias 
Gaillard.  Ce  savant  magistrat  a  soutenu,  au  contraire,  que  la  tin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  l'expiration  des  délais  n'était  pas  d'ordre  public,  et  ne  pouvait 
pas  être  suppléée  par  le  juge.  Voy.  Dallpz,  loc.  cit..  —  M.  Chauveau  refusait 
de  se  rendre  à  cet  arrêt  qui  contrarie  une  jurisprudence  antérieure  qu'on 
devait  considérer  comme  tixée  irrévocablement.  Dans  l'espèce,  disait- il,  l'ar- 
rôt  de  la  Cour  de  Rouen  devait  être  cassé,  parce  qu'il  avait  mal  à  propos 
appliqué  l'art.  173  à  une  exception  péremptoire.  Cette  considération  a  sans 
doute  déterminé  la  majorité  des  magistrats,  qui  n'a  peut-être  pas  été  con- 
sultée sur  les  motifs  dans  lesquels  le  rédacteur  de  l'arrêt  tranche  une  toute 
autre  question.  Si  la  Cour  suprême  eût  voulu  rendre  un  de  ces  arrêts  solen- 
nels de  doctrine,  elle  eût  attaché  plus  d'importance  aux  raisons  juridiques 
qui  devaient  solliciter  un  changement  d'opinion  des  jurisconsultes. 

La  base  de  la  nouvelle  doctrine  repose  sur  ces  trois  principes  :  1°  Les  dé- 
lais pour  interjeter  un  appel,  faire  une  opposition,  engager  un  incident  de 
procédure,  ne  donnent  pas  lieu  à  une  prescription,  mais  à  une  déchéance. — 
2°  Les  déchéances  sont  des  injonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer 
les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Elles  n'enlè- 
vent aucun  droit  acquis,  et  les  facultés  qu'elles  retirent  sont  une  concession 
de  la  loi.  —  3°  La  juridiction  des  Cours  supérieures  est  limitée  non-seule- 
ment par  le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires,  mais  aussi  par  la  durée 
du  temps  accordé  pour  interjeter  appel,  et  ce  délai  expiré,  elles  restent  sans 
pouvoir. 

l'  Sans  rentrer  dans  la  discussion  à  laquelle  il  s'est  livré  au  texte  (t.  2. 
p.  210  et  s.),  M.  Chauveau  s'expliquait  de  la  manière  suivante  sur  ces  trois 
propositions  : 

19 5.  1°  Le  délai  pour  interjeter  appel  ne  donne  pas  lieu  à  une  prescrip- 
tion, mais  à  une  déchéance.  —  Lorsqu'un  délai  est  accordé  pour  user  d'un 
droit,  il  y  a  déchéance  du  droit  à  l'expiration  du  délai.  Que  ce  soient  la  loi 
civile,  la  loi  de  procédure  civile,  la  loi  commerciale,  ou  la  loi  de  procédure 
criminelle,  qui  aient  déterminé  le  temps  pendant  lequel  on  pourra  agir,  a 
l'expiration  de  ce  temps  il  y  a  déchéance  ;  en  d'autres  termes,  la  prescription 
n'est  que  le  résultat  de  la  déchéance.  On  est  déchu,  donc  le  droit  est  prescrit. 
Si  la  loi  avait  formellement  déclaré  que  nul  ne  pourrait  renoncer  à  la  pre- 
scription du  droit  d'appeler,  ou  de  former  opposition,  on  resterait  étonné  de 
cette  sévérité  exceptionnelle  ;  mais  enfin,  toute  objection  disparaîtrait  devant 
la  précision  du  texte.'  La  loi,  au  contraire,  est  conçue  en  termes  généraux,  et 
elle  ne  considère  la  prescription  d'un  droit  que  comme  une  faveur  à  laquelle 
il  est  permis  de  renoncer!  Est-il  donc  possible  de  soustraire  certaines  prescrip- 
tions à  l'empire  de  la  règle  commune  en  les  qualifiant  de  déchéance^?  Est-ce 
donc  à  l'aide  de  distinctions  doctrinales,  qui  ressemblent  fort  à  des  subtilités 
scolastiques,  qu'on  modifiera  un  texte  général  et  absolu?  Voyons  le  second 
principe,  dont' les  termes  sont  si  puissants  pour  faire  ressortir  l'erreur  de  la 
doctrine  nouvelle 

196.  2°  Les  déchéances  sont  des  injonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode 
d'exercer  les  actions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées.  Si  l'on 
peut  dire  qu'une  déchéance  est  une  injonction  de  la  loi,  comment  ne  pourrait- 
on  pas  dire,  en  employant  la  même  locution,  que  les  prescriptions  sont  des 
injonctions  de  la  loi  pour  régler  le  mode  d'exercer  les  actions,  et  le  temps  dans 
lequel  elles  doivent  ê^re  exercées  ?  Qu'on  parcoure  le  titre  entier,  des  prescrip- 
tions, et  l'on  verra  si  le  législateur  n'a  pas  cherché  à  régler  le  mode  des  aC" 
lions  et  le  temps  dans  lequel  elles  doivent  être  exercées. 

Mais,  ajoute  l'arrêt,  elles  n'enlèvent  aucun  droit  acquis,  et  les  facultés 
qu'elles  retirent  sont  une  concession  de  la  loi.  —  Est-ce  que  tous  nos  droits  ne 
sont  pas  une  concession  de  la  loi?  Qu'importe  que  la  concession  s'attache  au 
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fond  on  à  la  forme?  Dès  que  la  loi  esl  promulguée,  Le  droit  existe,  chacun 
peut  le  faire  valoir.  .!<•  possède  depuis  trente  ans,  donc  je  suis  propriétaire 

il.  Je  ne  veux  pas  de  ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété  :  je  puis  ■ 
noncer,  quoique  mon  droit  soit  une  concession  de  la  loi.  On  a  dix  ans  pour 
attaquer  un  acte.  A  l'expiration  des  dix  ans,  il  va  déchéance  du  droit  d'atta- 
quer cet  acte.  La  prescription  est  acquise  en  vertu  de  la  concession  de  la  loi. 
Mais  celui  au  profit  duquel  existe  la  déchéance  peut,  y  renoncer  ;  il  ne  veut 
pas  se  couvrir  de  cette  égide  qui  ressemble  souvent  au  manteau  de  ia  mau- 
vais!» foi. 

Un  jugement  a  été  obtenu  et  signifié.  Des  délais  courent,  non  pas  pour 
concéder  le  droit  d'attaquer  ce  jugement,  mais  pour  restreindre  ce  droit, 
pour  l'enserrer  dans  un  délai  très-restreint,  évidemment  dans  L'intérêt  de 
celui  qui  a  obtenu  la  décision.  Six  mois  s'écoulent  sans  appel.  Un  acte  est 
signifié.  L'intimé  accepte  le  nouveau  défi.  Il  plaide,  il  espère  obtenir  une 
confirmation  solennelle  de  son  droit.  On  l'arrête  en  lui  disant  :  L'intérêt  pu- 
blic domine  votre  volonté  particulière;  vous  n'avez  pas  pu  renoncer  à  une 
prescription  qui  n'est  pas  une  prescription,  mais  une  déchéance,  et  s'il  ré- 
pond à  ce  singulier  langage  du  juge  :  Qui  vous  prouve  qu'il  y  a  déchéance? 
la  signification  du  jugement  :  je  ne  l'oppose  pas.  J'ai  mes  raisons  pour  ne 
pas  l'opposer.  Voulez-vous  donc  que  j'avoue  un  crime,  si  cet  acte  est  faux  ? 
Sans  aller  aussi  loin,  je  me  contente  de  vous  prouver  que  la  signification  est 
nulle,  ce  dont  vous  ne  vous  êtes  même  pas  douté,  et  vous  devez  comprendre 
pourquoi  je  n'ai  pas  relevé  une  déchéance  qui  n'était  pas  sérieuse.  Mais  il  y 
a  plus  :  oui,  ma  signification  semble  frapper  de  déchéance  l'appel  de  mon 
adversaire;  mais  nous  avons  été  en  propositions  d'arrangement,  et  il  a  été 
convenu  d'honneur  que  les  délais  d'appel  ne  courraient  pas  ;  ce  n'est  même 
pas  une  simple  convention  sur  parole,  en  voilà  la  preuve  écrite  !  Je  repou-^ 
ce  bienfait  qui  me  déshonorerait;  je  demande  un  arrêt;  jugez-moi  et  ne 
m'imposez  pas  la  flétrissure  d'une  prescription  à  laquelle  j'ai  renoncé. 

Que  pourrait  répondre  le  magistrat  si  consciencieux,  si  fier,  comme  il  doit 
l'être,  de  la  pureté  de  ses  actes?  N'éprouverait-il  pas  une  certaine  inquiétude 
sur  l'application  du  principe  ? 

Il  faut  le  dire  nettement  :  ou  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  erro- 
née, ou  nul  ne  pourrait  renoncer  aux  conséquences  d'une  signification,  ni 
accorder  la  faveur  d'une  extension  de  délai  de  procédure. 

S'il  y  avait  un  cas  où  le  législateur  pouvait  s'armer  d'une  rigueur  excep- 
tionnelle pour  tarir  la  source  des  procès  et  en  prévenir  la  transmission  héré- 
ditaire, c'était  celui  où  un  demandeur  laisse  passer  un  long  espace  de  temps 
sans  faire  un  seul  acte  de  procédure.  Eh  bien  !  cette  déchéance,  qui  se  rattache 
plus  intimement  à  l'ordre  public  que  celle  résultant  de  l'expiration  des  délais 
d'appel,  des  délais  d'opposition,  etc.,  etc.,  n'existe  pas  de  plein  droit.  Comme 
à  la  prescription  ordinaire,  non-seulement  le  défendeur  peut  y  renoncer  par 
des  actes  formels,  mais  son  silence  est  une  preuve  de  renonciation  tacite;  et 
vingt  ans  après,  le  réveil  du  demandeur  fait  évanouir  la  faculté  de  demander 
la  péremption  qui  était  une  concession  de  la  loi. 

19T.  3°  La  juridiction  des  Cours  suprêmes  est  limitée  non-seulement  par 
le  territoire  et  par  la  nature  des  affaires,  mais  aussi  par  la  durée  du  temps 
accordé  pour  interjeter  appel  —  On  conçoit  qu'une  juridiction  soit  circons- 
crite dans  un  certain  territoire,  et  ne  puisse  comprendre  qu'une  certaine  na- 
ture d'affaires.  Il  y  a  incompétence,  si  cette  juridiction  connaît  d'une  affaire 
qui  appartient  à  une  autre  juridiction;  mais  que  le  délai  pour  porter  une 
instance  devant  une  juridiction  soit  une  limite  d'attributions,  on  a  peine  à  le 
concevoir.  C'est  un  nouveau  genre  d'incompétence  inconnu  jusqu'à  ce  jour; 
sera-t-elle  ratione  personœ,  ou  ratione  materiœ  ?  Sans  doute  on  la  classera 
dans  cette  dernière  catégorie,  puisque  l'arrêt  la  rattache  à  l'ordre  public; 
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d'où  suit  qu'on  pourra  proposer  ce  moyen  même  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Quoique  l'incompétence  à  raison  du  territoire  ne  soit  qu'une  incompétence 
relative,  les  tribunaux,  pour  éviter  d'être  encombrés,  peuvent  renvoyer  d'of- 
fice les  parties  devant  leurs  juges  naturels.  Ce  n'est  du  reste  qu'une  faculté  et 
non  une  obligation.  Mais  lorsque  le  juge  supérieur  est  saisi  de  la  connaissance 
du  litige  par  un  appel  régulier,  il  y  a  pouvoir  de  juridiction  complot  et  illimité. 
L'appel  fût-il  interjeté  cent  ans  après  la  décision  rendue  en  premier  ressort, 
ce  juge  supérieur  n'en  conserverait  pas  moins  la  plénitude  de  sa  compétence, 
à  moins  que  l'intimé  ne  s'armât  d'une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  temps 
écoulé  soit  depuis  la  signification  de  la  décision  attaquée,  soit  depuis  le  jour 
où  cette  décision  a  été  rendue. 

Dire  que  la  juridiction  des  Cours  supérieures  est  limitée  par  la  durée  du 
temps  accordé  pour  interjeter  appel,  c'est  confondre  le  juge  avec  la  partie. 
Oui,  le  droit  de  la  partie  est  limité,  mais  le  droit  du  juge  reste  entier. 

On  concevrait  l'argumentation  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  si  la  loi  avait 
frappé  le  juge  d'impuissance  après  l'expiration  d'un  certain  délai.  Il  n'y  a 
dans  nos  lois  qu'un  exemple  de  cette  nature.  Ce  n'est  pas  la  disposition  de  la 
loi  du  2  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  or- 
donne à  la  Cour  de  cassation  de  juger  le  pourvoi  dans  le  mois,  ou  le  texte  de 
la  loi  du  2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  qui  fixe 
un  délai  de  quinzaine  pour  faire  statuer  sur  l'appel.  Malgré  les  termes  exprès 
de  ces  lois,  leurs  prescriptions  ont  été  réputées  comminatoires.  Mais  c'est 
cette  loi  qui  déclare  que  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué,  dans  le 
mois,  sur  la  demande  en  nullité  des  élections,  les  conseillers  mnnicipaux 
nommés  seront  installés  ;  la  déchéance  frappe  alors  le  juge  en  même  temps 
que  la  partie.  On  doit  reconnaître  que,  pour  qu'une  semblable  déchéance 
vienne  limiter  la  juridiction  d'un  tribunal,  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
écrite  dans  un  texte  formel. 

Enfin,  si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  considération  que  le  délai  de  l'appel 
est  d'ordre  public,  parce  qu'en  mettant  fin  au  procès  il  consacre  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  faudrait  alors  déclarer  que  tout  délai  de  procédure  prescrit 
à  une  partie  pour  élever  un  incident  ou  une  exception  est  d'ordre  public,  ce 
qui  n'a  jamais  été  soutenu  ;  que  tout  moyen  qui  se  rattache  à  la  chose  jugée 
peut  être  suppléé  par  les  juges,  ce  que  l'on  ne  peut  juridiquement  admettre. 

La  solution  est  différente,  lorsque  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en  der- 
nier ressort,  parce  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  le  tribunal  supérieur 
n'a  pas  de  juridiction,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  seules  de  créer  une 
attribution  qui  n'existe  pas.  Voy.  infrà,  n.  343. 

%  5.  —  Délai  d'appel  des  jugements  par  défaut,  préparatoires 
et  interlocutoires. 

§98.  (Q.  1567  a).  De  quel  jour  court  le  délai  pour  interjeter  appel  des  ju- 
gements par  défaut  ? 

Cette  question,  comme  le  remarque  le  texte,  est  résolue  par  l'art.  443  lui- 
même,  dont  la  seconde  disposition  porte  que  le  délai  d'appel,  pour  ces  juge- 
ments, court  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

199.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  4  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  718), 
qu'on  peut  interjeter  appel  le  jour  même  de  la  prononciation  du  jugement 
par  défaut,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'opposition.  Mais  c'est  là  une 
décision  isolée  et  qui  ne  doit  pas  être  suivie  ;  l'art.  455,  Cod.  proc.  civ., 
portant  que  l'appel  des  jugements  susceptibles  d'opposition  n'est  pas  receva- 
ble pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition,  ne  permet  pas  qu'elle  soit 
admise.  — La  Cour  d'Aix  a  bien  jugé,  au  contraire,  le  13  fév.  1858  (J.  Av., 
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t.  84,  p.  C.r>2),  en  déclarant  non  recevable  un  appel  interjeté  avant  qu'il 
n'eût  été  prononcé  sur  l'opposition  formée  contre  le  jugement  attaqué.  La 
Cour  de  Douai  a  rendu  une  décision  semblable  le 21  mars  18 il)  (t.  7fi,  p  18). 
—  Mais  l'appel  d'un  jugement  par  défaut,  interjeté  par  la  partie  défail* 
i  lante  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  qu'elle 
!  avait  d'abord  formée,  est  recevable,  si  cette  Opposition  ne  doit  pas  être 
accueillie,  par  ce  qu'elle  serait  tardive:  Grenoble,  10  fév.  1858  (t.  87 
p.  242). 

200.  Lorsqu'un  jugement  contient  à  la  fois  des  dispositions  contradic- 
toires sur  la  compétence  et  des  dispositions  par  défaut  sur  le  fond,  renfer- 
mées dans  le  même  contexte  et  ne  formant  qu'un  seul  corps,  l'appel  du  chef 
des  premières  autorise  l'appel  simultané  du  chef  des  secondes,  bien  que 
le  délai  de  l'opposition  ne  soit  pas  encore  expiré  :  Nancv,  4  juin  18j9  (t.  87, 
p.  212). 

201.  Dans  le  cas  où  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  par 
déclaration  au  bas  d'un  commandement,  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine 
par  acte  d'avoué,  c'est  de  l'expiration  de  cette  huitaine  que  commence  à  courir 
le  délai  d'appel  :  Bordeaux,  29  août  1851  et  30  mars  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  459,  et  1854,  p.  174).  —  Mais  est  non  recevable,  comme 
ayant  été  formé  prématurément,  l'appel  interjeté  le  lendemain  du  jour  où  la 
partie  condamnée  par  défaut  a  déclaré,  en  réponse  à  un  itératif  commande- 
ment préalable  à  la  saisie,  s'y  opposer,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  était 
dans  le  délai  d'appel;  ce  commandement,  en  effet,  n'empêchait  point  le 
condamné  de  former,  s'il  le  voulait,  opposition  au  jugement,  puisque,  après 
la  notification,  ce  droit  lui  restait  entier  jusqu'à  l'exécution  effective  :  Tou- 
louse, 7  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  182).  —  L'appel  doit,  au  contraire, 
être  admis,  quand  deux  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  l'opposition 
n'est  plus  recevable  :  Poitiers,  17  janv.  1859  (t  84,  p.  174). 

201  bis.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  ne  fait  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  contre  le  défaillant,  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  l'huissier 
commis  à  cet  effet.  Ainsi  jugé,  en  matière  de  faillite,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  2  déc.  1845  (t.  70,  p.  114). 

202.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  individu  n'a  pas 
été  attaqué  par  l'opposition  avant  sa  mort,  quoiqu'il  ait  été  signifié,  et  que 
les  héritiers  n'ont  plus  le  droit  de  former  eux-mêmes  opposition  à  ce  juge- 
ment, de  l'exécution  duquel  ils  ont  eu  connaissance,  ont-ils  le  droit  d'interje- 
ter appel  plus  de  deux  mois  après  le  jour  où  l'opposition  n'a  plus  été  rece- 
vable, en  soutenant  que  ce  n'est  pas  l'art.  443  qui  leur  est  applicable,  mais 
bien  1  art.  447,  et  que,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  suspendu  par  la 
mort  de  leur  auteur,  il  devait  leur  être  fait  une  signification  au  domicile  du 
défunt  ?  Ne  peut-on  pas  leur  opposer  que  le  délai  d'appel  a  commencé  à 
courir  seulement  après  la  mort  de  leur  auteur  par  leur  propre  fait,  et  qu'a- 
lors l'art.  443  est  seul  applicable  ?  —  Cette  dernière  opinion  est  celle  que 
M.  Chauveau  exprimait  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément. 

203.  La  partie,  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  augmenté  à 
raison  des  distances,  sans  former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'au  délai  pour  en  interjeter 
appel  doive  être  ajoutée  une  nouvelle  augmentation  à  raison  des  distances  ; 
ainsi,  ce  délai  n'est  que  de  deux  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de 
"opposition  :  Paris,  25  avril  1867  (t.  92,  p.  261). 

204.  (Q  1639).  Peut-on  interjeter  appel  dans  le  délai  de  l'opposition, 
n  l'on  prétend  que  le  jugement  a  été  incompétemment  rendu  ? 

Solution  négative  au  texte. 
V.  conf.,  Dalloz,  n.  249. 
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205.  (Q.  1640).  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  interjeté  dans  le  délai 
de  V opposition,  est-il  recevable  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'un 
jugement  contradictoire  sur  la  compétence  ou  sur  toute  autre  exception  ? 

La  solution  affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1072.  —  Contra,  Douai,  6  mai  1844  («?.  Av.,  t.  67, 
p.  447). 

206.  (Q.  1641).  Quand  le  jugement  par  défaut  est  déclaré  exécutoire,  no* 
nobstant  opposition,  peut-on  en  appeler  dans  le  délai  de  l'opposition  ? 

Carré  admet  l'affirmative  au  texte  ;  mais  M.  Chauveau  y  embrasse  l'op;- 
nion  contraire. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  Montpellier,  23  juill.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  250); 
Dalloz,  n.  1079. 

SOT*.  (Q.  1569).  Un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui 
avait  constitué  avoué  doit-il,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  être  signifié 
non  pas  seulement  à  cet  avoué,  mais  à  personne  ou  domicile  ? 

(Jette  question  délicate  et  longtemps  controversée  a  été  résolue  au  texte 
dans  le  sens  de  la  négative  par  Carré,  mais  dans  le  sens  de  l'affirmative  par 
M.  Chauveau.  La  controverse  semble  être  aujourd'hui  épuisée,  car  si  la  Cour 
de  Caen,  le  30  avril  1853  (t.  80,  p.  171),  s'est  montrée  favorable  à  la  doctrine 
de  Carré,  qu'a  embrassée  M.  Rodière,  t.  2,  p.  340,  aux  nombreuses  auto- 
rités que  M.  Chauveau  a  citées,  il  faut  ajouter  en  faveur  de  son  opinion,  les 
arrêts  des  Cours  de  cassation,  29  nov.  1836  (/.  Av.,  t.  52,  p.  242);  15  juill. 
1856  (J.  Av.,  1. 182,  p.  84)  et  5  janv.  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  410);  d'Aix, 
14  fév.  1844  (t.  74,  p.  366)  ;  de  Paris,  21  août  1851  (t.  77,  p.  91);  de  Nîmes, 
3  août  1853  (t.  78,  p.  674);  de  Riom  ,26  août  1854  {Journ.  de  cette  Cour, 
1854.  n.  839);  et  de  Rennes,  1er  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  569) ,  ainsi  que  MM.  Poucet,  Jugements,  n.  316;  Rauter,  n.  251  ;  Bioche, 
v°  Appel,  n.  369;  de  Freminville,  n.  736;  Rivoire,  n.  197;  Dalloz,  n.  1089; 
Talandier,  n.  155;  Bonnier,  p.  420. 

208.  (Q.  1566).  La  seconde  disposition  précitée  de  l'art.  443  s'applique- 
telle  à  toute  espèce  de  jugement  par  défaut  ? 

Elle  ne  s'applique,  comme  il  est  enseigné  au  texte,  ni  au  jugement  par  dé- 
faut qui  déboute  de  l'opposition  dont  un  précédent  jugement  par  défaut  a  été 
l'objet,  ni  à  celui  qui  intervient  après  réassignation  dans  le  cas  de  l'art.  153. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1067  et  1102. 

SOI).  (Q.  1637).  L'art.  455,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  attaquer  par  la 
voie  de  lappel  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition,  les  jugements  par 
défaut,  est-il  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  ? 

La  négative,  établie  au  texte,  paraît  être  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  12  juill.  1853  (Journ.  de  cette  Cour.  1853,  p.  158)  ; 
Rouen,  21  avr.  1860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  243);  Paris,  9  juill.  1866  (t.  91, 
p.  50  5)  ;  Bioche,  v°  Appel,  n.  41  ;  notre  Diction,  du  contentieux  commerc.  et 
industr,  v°  Appel,  n.  34;  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  365,  n.  63. 
Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  l'appel  interjeté  par  le  défaillant 
avant  que  le  jugement  commercial  par  défaut  obtenu  contre  lui,  faute  de 
comparaître,  eût  été  ramené  à  exécution:  arrêt  du  7  août  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  672).  Cette  décision  se  fonde  uniquement  sur  l'art.  158,  Cod.  proc. 
civ,  —  Nous  devons  d'ailleurs  faire  remarquer  que  l'appelant  faisait  défaut. 

21 0.  (Q.  1638).  Si  la  partie  qui  a  été  condamnée  par  défaut  par  un  tri- 
bunal de  commerce  n'avait  pas  constitué  d'agréé,  l'appel  pourrait-il  être  inter* 
jeté  jusqu'à  l'exécution  ? 
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Solution  négnlive  au  texte. 

SU.  (Q.  J636  sex).  Vart.  A'y>  est-il  applicable  à  l'appel  d'un  jugement 
qui,  sur  une  demande  en  interdiction,  aurait  nommé  un  administrateur  pro- 
visoire à  la  personne  poursuivie  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  négativement  dans  le  cas  où 
l'administrateur  provisoire  n'a  été  nommé  qu'après  un  interrogatoire  subi 
par  la  personne  à  interdire. 

~HS  (Q.  1(>:<6  quinq.).  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  été  condamné  pa. 
di'f(tnt,  l'art.  455  lui  est -il  également  applicable  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  les  cas  où  l'appel  et  l'opposition 
sont  recevantes  de  la  part  du  demandeur  condamné  par  défaut. 

fllll.  (Q.  1615  bis).  La  partie  qui  ne  motive  son  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  que  sur  V incompétence  du  tribunal,  sans  présenter  aucun 
moyen  sur  le  fond,  peut-elle,  si  elle  est  condamnée  sur  cette  opposition,  joindre  à 
Vappel  du  second  jugement  celui  du  premier  à  l'égard  duquel  les  délais  sont  expirés? 

Solution  affirmative  au  texte. 

SI 4.  (Q.  1569  bis).  De  quel  jour  court  le  délai  à  l'égard  de  la  partie 
condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur  ? 

Du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  comme  M.  Chauveau  l'établit 
au  texte. 

21 5.  (Q.  1627  quat.).  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut-il  ja- 
mais avoir  lieu  avant  que  le  jugement  sur  le  fond  ait  été  rendu  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  si,  entre  le  jugement  préparatoire  et  le  juge- 
ment sur  le  fond,  il  intervient  un  jugement  interlocutoire,  on  peut  frapper 
d'appel  le  premier  en  même  temps  que  celui-ci. 

Compar.  nos  observations  sur  la  question  217  ci-après. 

SI  6.  (Art.  451).  Un  jugement  définitif  sur  un  point  de  la  contestation, 
et  préparatoire  sur  les  autres,  est-il  susceptible  d'appel  dans  la  disposition 
qui  est  définitive  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  59,  note,  1°. 

Jugé  aussi,  depuis,  que  lorsqu'un  jugement  est  purement  préparatoire  sur 
un  chef  et  définitif  sur  un  autre,  l'appel  en  est  recevable  en  ce  qui  concerne 
les  deux  dispositions,  alors  qu'elles  sont  étroitement  liées  l'une  à  l'autre  : 
Cass.,  20  juill.  1868  (t.  94,  p.  65). 

SI  H.  (Id.).  La  règle  d'après  laquelle  un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  frappé  d'appel  qu'en  même  temps  que  le  jugement  définitif  est-elle 
d'ordre  public,  et  son  application  doit-elle  être  suppléée  d'office  par  les  juges  du 
second  degré,  ou  bien  les  parties  peuvent-elles  renoncer  à  cette  application  ? 
!  Cette  question,  que  n'ont  examinée  ni  Carré,  ni  M.  Chauveau,  est  contro- 
versée en  jurisprudence.  La  négative  a  été  consacrée  parles  arrêts  ci-après: 
Cass.,  24  brum.  an  xii  ;  Agen^  24  fév.  1814:  Bruxelles,  25  mars  et  14  avr. 
1829;  Lyon,  20  fév.  1840  (J.P.40.2  633)  ;  Rouen,  12  mai  1870  {J.  Av., 
t.  95,  p.  455).  —  Mais  l'affirmative,  qu'ont  admise  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  3  avr.  1854  ^D. p. 54. 1.244)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry, 
du  30  mars  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  357),  nous  semble  complètement  justi- 
fiée par  la  distinction  que  cette  dernière  décision  établit  entre  la  règle  rela- 
tive à  l'ordre  des  juridictions  et  celle  concernant  le  double  degré  de  juridiction. 
Que  la  première  de  ces  règles  soit  d'ordre  public,  on  ne  saurait  le  contester; 
ce  n'est  pas  évidemment  dans  l'intérêt  privé  des  justiciables,  mais  dans  l'in- 
térêt général  de  la  société,  que  la  nature,  l'objet  et  le  rang  des  juridictions 
oni  été  déterminés  par  le  législateur.  Mais  peut-on  prétendre  qu'il  en  soit  de 
même  de  la  garantie  du  double  degré  de  juridiction  accordée  par  la  loi  aux 
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parties  lit;gantes  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  L'ordre  public  exige  bien  que 
l'organisation  des  tribunaux  échappe  à  toute  atteinte;  mais  il  n'est  pas  in- 
téressé à  ce  que  les  parties  profitent  nécessairement  de  tous  les  avantages  que 
le  législateur  a  entendu  leur  assurer  en  posant  les  limites  des  attributions  de 
chaque  juridiction. 

218.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'on  est  anivéà  admettre 
successivement  qu'il  est  permis  de  renoncer  à  l'appel,  et  que  les  parties  peu- 
vent supprimer  le  premier  degré  de  juridiction,   soit  en  s'entendant  pour 
soumettre  une  demande  nouvelle  aux  juges  du  second  degré  saisis  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  entre  elles,  ou  pour  accepter  l'exercice  du  droit  d'évo- 
cation en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  soit  en  portant  de  piano  leur  dif- 
férend devant  la  Cour.  —  On  a  dû  être  conduit  par  les  mêmes  considérations 
à  reconnaître  aux  parties  la  faculté  d'interjeter  appel  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  449  (V.  suprà,  n.  182).  Et  c'est  aussi  par  une 
exacte  appréciation  du  caractère  des  deux  degrés  de  juridiction,  que  les  arrêts 
ci-dessus  mentionnés  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  avr.  1854,  et  de  la  Cour  de 
Chambéry  ont  consacré  le  droit  des  parties  de  déférer  un  jugement  prépara- 
toire aux  juges  du  second  degré  avant  que  le  jugement  définitif  ne  soit  frappé 
d'appel,  et  affranchissent  ces  juges  de  l'obligation  de  suppléer  d'office  la  tin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  disposition  de  l'art.  451.  On  comprend  que  le  juge- 
ment préparatoire  ne  préjugeant  point  le  fond,  la  loi  ait  considéré  comme  inu- 
tile, en  principe,  d'en  autoriser  l'appel  avant  celui  du  jugement  définitif.  Mais 
si,  en  fait,  les  parties  estiment,  au  contraire,  qu'il  leur  soit  plus  avantageux  de 
faire  immédiatement  vider  l'appel  du  jugement   préparatoire,  pourquoi  leur 
interdirait-onde  se  soustraire  d  un  commun  accord  à  l'application  d'un  prin- 
cipe contraire  à  leurs   intérêts,  qu'il  était  destiné  à  protéger  ?  Il  est  bon  as- 
surément de  simplifier   la  procédure  et  d'en  accéMrer  la  marche,  mais  à  ce 
besoin  il  ne  serait  pas  sage  de  sacrifier  le  droit  des  plaideurs  de  s'affranchir 
d'entraves  démontrées  inutiles  ou  nuisibles. 

21  9.  (Q.  1616  a).  Quelle  est  la  portée  de  ces  expressions  de  fart.  451,  et 
conjointement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ? 

Voici  les  observations  que,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplémenty 
M.  Chauveau  présentait  sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte  : 

D'une  note  de  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  23,  n.  2,  il  semblerait  résulter 
que  dans  sa  Procède  civ.,U  1er,  p.  593,  12,  2°,  il  a  expliqué  le  motif  de  cette 
expression  et  conjointement,  expression  d'autant  plus  importante  qu'elle  a  été 
ajoutée  à  la  révision.  A  l'endroit  indiqué,  ce  jurisconsulte  ne  s'occupe  que 
du  cas  où  l'appel  du  jugement  préparatoire  serait  interjeté  avant  l'appel 
du  jugement  définitif;  dans  ce  cas,  il  le  déclare  non  recevable.  Mais  il  ne 
suppose  pas  que  l'appel  du  jugement  préparatoire  soit  interjeté  après  le  ju- 
gement définitif. 

Ce  point  présente  une  double  difficulté,  une  question  de  taxe  et  une  ques- 
tion de  nullité. 

Si  l'appel  du  jugement  préparatoire  est  interjeté  par  un  acte  séparé  aprèa 
l'appel  du  jugement  définitif,  ou  le  même  jour  dans  un  acte  séparé,  les  frais 
de  cet  appel  devront  être  déclarés  frustratoires;  la  loi  dit  conjointement,  et 
don  pas  en  même  temps. 

Quant  à  la  nullité,  on  raisonne  ainsi  :  L'article  est  prohibitif  et  impératif, 
et  de  semblables  dispositions  portent  en  elles-mêmes  la  sanction  de  nullité, 
quoique  cette  nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée  (argum.  des  art. 
447,  448).  On  lit  dans  l'art.  451  :   c  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 

pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement.  »  Cet 
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pol  d'un  jugement  j)r-'' pnratoire  interjeté  dans  les  deux  mois  do  la  significa- 
tion du  jugement  définitif,  avant  que  la  cause  tût  en  état  d'être  jugée  sur 
l'appel  do  ce  dernier  jugement.  M.  Chauveau  se  déclarait  porté  a  décider  quo 
le  jugement  préparatoire,  ayant  toujours  été  signifié  plus  de  deux  mois  avant 
l'appel  du  jugement  définitif,  on  n'est  relové  de  la  déchéance  de  l'expiration 
des  deux  mois  qu'à  la  condition  d'un  appel  l'ait  conjointement  avec  celui  du 
jugement  définitif,  peur  ainsi  dire,  sous  L'égide  de  ce  dernier.  Il  taisait  p  - 
marquer  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  traité  expressément  au  texte  la  question,  il 
y  a  néanmoins  fait  pressentir  une  solution  restrictive  du  droit  d'appel,  en  di- 
sant, p.  79,  que  la  loi  ne  permet  pas  l'appel  du  jugement  préparatoire  sépa* 
rément  del'appel  du  jugement  définitif,  ce  qui  constitue  une  dilï'éreie 
les  jugements  préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires. 

^5SO.  (Q.  1610  b).  Le  délai  d'appel  pour  les  jugements  interlocutoire*  né 

doit-il  pas  ne  commencer  à  courir  que  de  la  signification  du  jugement  définitif, 
comme  pour  les  jugements  préparatoires  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Nîmes,  5  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  381);  Dalloz,  n.  1137; 
Rodière,  t.  2,  p.  348  ;  Bonnier,  p.  426;  Mourlon,  Rèp.  écrit.,  p.  340;  Bioche, 
n.  374.  —  Contra,  Riom,  24  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n.  809). 

S34.  (Art.  451).  Lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions,  Vune  dé- 
finitive, Vautre  interlocutoire,  la  notification  qui  en  est  faite  seulement  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse,  fait-elle  courir  le  délai  de  V  appel  contre  celle -ci 
en  ce  qui  concerne  le  chef  définitif? 

Cette  question,  non  examinée  au  texte,  a  été  résolue  négativement  par  la 
Cour  de  Rennes,  le  14  mai  1870  (J.  Av.,  t.  97,  p.  (i5).  — «  Considérant,  dit 
cet  arrêt,  que  la  notification  ayant  été  faite  à  avoué  seulement,  cet  acte  de 
procédure,  utile  aux  lins  de  l'exécution  de  la  mesure  interlocutoire,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  d'appel  quant  au  chef  définitif;  que, 
de  ce  chef,  en  l'absence  de  notification  du  jugement  à  personne  ou  à  domi- 
cile, aucun  acte  d'exécution  forcée  n'était  légalement  possible.  » 

222.  (Q.  1629.)  L'art.  451,  en  disant  qu'on  pourra  interjeter  appel  des 
jugements  interlocutoires  avant  le  jugement  définitif,  interdit-il  la  faculté  d'en 
appeler  après  ?  —  En  d'autres  termes,  lorsqu'on  se  pourvoit  eu  appel  contre  le 
jugement  définitif,  peut-on  prendre  la  même  voie  contre  le  jugement  interlo- 
cutoire, encore  qu'il  se  soit  écoulé  deux  mois  depuis  sa  signification,  et  que  Ion 
y  ait  acquiescé  ? 

En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  interlocutoire  après  l'expiration 
des  deux  mois  à  partir  de  la  signification,  la  question  se  trouve  déjà  implici- 
tement résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  au  numéro  précédent;  et  Carré 
l'a  expressément  décidée  dans  le  même  sens  sous  le  n°  1629  du  texte. 

V.  en  outre  conf.,  Chambérv,  30  nov.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  240);  Angers, 
7  mars  1862  (t.  89,  p.  10!)  ;  Rouen,  1er  fév.  1865  (t.  92,  p.  84). 

Relativement  à  l'appel  du  jugement  interlocutoire  après  acquiescement,  la 
question  a  reçu  de  M.  Chauveau,  au  texte,  sous  le  n°  1616,  une  solution  né- 
gative ;  mais  la  doctrine  contraire  a  été  défendue  par  Carré,  sous  le  n°  1629. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Chambérv,  30  nov.  1861,  et 
Rouen,  1er  fév.  1865  précités;  —  contra,  Grenoble,  21  déc.  1861  (t.  87,  p.  241, 
aux  observ.)  ;  Cass.,  7  déc.  1864  (t.  91,  p.  95). 

£S3.  (Q.  1616  c).  L'appel  du  jugement  définitif  comprend-il  vij'taelle- 
ment  celui  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires;  et  la  dèchéaitce  en- 
courue à  l'égard  du  premier  jugement  l'est-elle  aussi  nécessairement  à  l'égard, 
des  autres  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

224,.  Par  deux  jugements  des  20  et  26  août  1847,  le  tribunal  civil  de 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art.  447.    m 

Bellac,  jugeant  commercialement,  ordonne  une  expertise  et  pourvoit  au  rem- 
placement d'un  expert  qui  avait  refusé  sa  mission.  L'expertise  a  lieu,  le  rap- 
port est  déposé,  et  le  défendeur  est  assigné  pour  voir  statuer  définitivement 
sur  ce  litige. —  25  sept.  1847,  jugement  par  défaut  qui  adjuge  au  demandeur 
ses  conclusions.  — Appel  par  le  défaillant  des  deux  jugements  interlocutoires 
des  20  et  26  août,  et,  quelque  temps  après,  opposition  au  jugement  définitif. 
—  Les  choses  en  cet  état,  l'intimé  oppose  à  l'appelant  une  fin  de  non-rece- 
voir  qui  a  été  accueillie  par  la  Cour  de  Limoges,  le  4  fév.  1848,  en  ces 
termes  :  t  Attendu  que,  par  l'opposition  formée  au  jugement  définitif  par  dé 
faut,  le  tribunal  civil  de  Bellac  se  trouve  ressaisi  de  la  connaissance  de  l'af- 
ftaire;  —  Attendu  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  et  qu'en  l'état  l'appel 
de  cet  interlocutoire  est  évidemment  non  recevable  et  sans  objet,  puisque  le 
juge  de  qui  il  émane  est  appelé  à  en  apprécier  le  mérite  et  la  portée  sur  l'oppo- 
sition que  Ton  vient  de  former  au  jugement  ;  — Déclare  l'appel  non  valable.  » 

§  6.  —  Suspension  du  délai  d'appel. 

225.  (Q.  1598).  Les  parties  peuvent' elles  convenir  que  le  délai  de  V appel 
sera  suspendu  pendant  tel  temps? 

Solution  affirmative  au  texte. 

226.  (Q.  1602).  La  signification  après  laquelle  les  délais  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée,  reprennent  leur  cours  aux  termes  de  V art.  447, 
est-elle  valable  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  au  domicile  du  défunt?  Ne  faut- 
il  pas  qu'elle  ait  eu  lieu  suivant  la  formule  prescrite  par  l'art.  68?  Ou,  plus 
généralement,  est-ce  à  l'art.  61 ,  ou  à  l'art.  68  que  l'art.  447  a  entendu  renvoyer? 

C'est,  d'après  le  texte,  à  l'art.  68  qu'il  faut  se  conformer  pour  cette  signi- 
fication. 

2217.  (Art.  447).  Après  V expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, le  délai  de  V  appel  reprend -il  son  cours  à  partir  du  jour  même  où 
l'héritier  a  pris  qualité,  sans  attendre  une  nouvelle  signification  du  jugement  ? 

Ce  point  n'a  pas  été  examiné  au  texte  ;  mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  13  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  554)  que  les  délais  de  l'appel, 
suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  reprennent  leurs  coursa  partir 
du  jour  où  l'héritier  a  pris  qualité,  bien  que  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  ne  soit  pas  encore  expiré.  Il  semble,  disait  M.  Chauveau  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  que  cet  arrêt,  en  faisant  courir  le  délai  sans  si- 
gnification nouvelle  du  jugement  au  domicile  du  défunt,  n'a  pas  assez  tenu 
compte  de  la  prescription  de  la  loi  qui  fait  cesser  la  suspension  après  la  si- 
gnification et  l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Le  §  2 
de  l'art.  447,  sainement  interprété,  conduit  à  cette  conséquence  que,  même 
après  l'expiration  du  délai  dont  il  sagit,  celui  de  l'appel  demeure  suspendu 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  nouveau. 

228.  (Q.  1603).  Que  veulent  dire  ces  mots  de  Vart.  447  :  La  significa- 
tion pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de 
noms  et  qualités? 

Cette  disposition  exprime,  est-il  dit  au  texte,  que  la  signification  peut  être 
faite,  par  exemple,  aux  héritiers  de  tel,  demeurant,  lors  de  son  décès,  à...,  en 
son  domicile. 

229.  (Q.  1606).  De  ce  que  Vart.  447  permet  de  signifier  le  jugement  aux 
héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de  noms  et  de  qualités,  pourvu  que 
ce  soit  au  domicile  du  défunt,  s'ensuit-il  qu'il  autorise  la  signification  à  la  veuve 
commune  et  aux  héritiers  collectivement,  en  ne  laissant  qu'une  seule  copie  pour 
ceux-ci  et  pour  la  veuve? 
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Oui,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  la  veuve  est  dans  un  état  d'indivision  avec 
les  héritiers. 

230.  (Q.  1604.)  La  signification  adîtssêe  à  l'héritier  fait-elle  courir  le 
délai  contre  un  successeur  particulier,  par  exemplt,  contre  un  légataire  de  la 
chose  objet  du  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  ce  successeur  particulier  n'est 
pas  connu. 

Adde  eonf.,  Dalloz,  n.  965. 

234.  (Q.  1605).  Si  quelqu'un  n'étant  pas  héritier  s'était  mis  en  posses- 
sion publique  de  la  succession,  la  signification  qui  lui  serait  adressée  ferait-elle 
courir  le  délai  contre  le  véritable  héritier  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré. 

232-  (Q.  1607).  En  quel  sens  doit- on  entendre  ces  mots  de  l'art.  448  : 
les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou 
juridiquement  constaté  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  disposition  signifie  que  le  faux  doit  avoir 
été  avoué  ou  constaté  par  un  jugement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  896  et897;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  367, 
n.  82. 

233.  Si  le  jugement  déclaratif  du  faux  a  été  rendu  sans  que  la  partie 
condamnée  fût  dans  l'instance,  le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où  ce 
jugement  lui  est  connu.  En  faveur  de  cette  opinion,  que  M.  Chauveau  expri- 
mait dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèm.,  Voy.  Dalloz,  n.  898;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  342  ;  notre  Formulaire  précité,  n.  83. 

234.  Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'un  jugement  non  attaqué  dans  les 
délais  a  été  rendu  sur  pièces  fausses,  pour  être  admis  à  en  interjeter  appel  ; 
il  faut  rapporter  la  preuve  du  faux:  Toulouse,  18  avril  1850  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  314);  Bordeaux,  9  août  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  378). 

23 5.  (Q.  1608).  Si  la  partie  à  laquelle  on  impute  le  faux  est  décédée, 
comment  doit-on  faire  constater  juridiquement  ce  faux,  afin  d'appeler  contre 
les  héritiers  du  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendues 
fausses  ? 

Il  faut,  suivant  Carré  au  texte,  demander  devant  le  tribunal  de  1"  ins- 
tance la  nullité  des  actes  prétendus  faux,  en  déclarant  vouloir  s'inscrire  en 
faux  contre  eux,  afin  que  le  faux  soit  constaté  par  le  juge,  de  manière  à 
rendre  l'appel  recevable.  —  V.  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau, 
sous  la  quest.  864  (v°  Faux  incident  civil). 

236.  (Q.  1609).  Ne  pourrait- on  pas,  même  après  les  délais  d'opposition, 
se  pourvoir  par  cette  voie,  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  l'intimé, 
déclarer  s'inscrire  en  faux  pour  que  la  Cour,  en  cas  qu'elle  vînt  à  juger  la 
pièce  fausse,  prononçât  ensuite  que  l'appel  est  recevable,  conformément  à  l'art. 
448,  le  faux  se  trouvant  alors  juridiquement  constaté  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  il  est  préférable  de  suivre  la  marche  indi- 
quée au  numéro  précédent. 

23*7.  (Q.  1610).  Un  appel,  quoique  interjeté  après  les  deux  mois,  doit-il 
tire  déclaré  non  recevable,  lorsque,  dans  l'intervalle  de  sa  signification  au  jour 
fixé  pour  V audience,  le  faux  a  été  juridiquement  constaté  par  l'autorité  com- 
pétente ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  367,  n.  85. 

238.  (Q.  1611  bis).  La  faculté   d'appeler  d'un  jugement  plus  de  deux 
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mois  après  la  signification,  dans  le  cas  où  des  pièces  ont  été  retenues  par  l'ad- 
versaire de  l'appelant,  peut-elle  être  exercée  alors  même  que  les  pièces  appar- 
tenaient à  l'intimé  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  pour  le  cas  où  le  propriétaire 
des  pièces  devait  les  faire  connaître,  quoique  contraires  à  ses  intérêts. 

£39.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  août  1850  (Journ. 
deproc,  1850,  p.  447)  que  la  découverte  de  la  pièce  décisive  fait  courir  le 
délai  d'appel  non-seulement  quand  elle  a  été  retenue  par  l'adversaire,  mais 
encore  quand  elle  a  été  découverte  par  lui,  bien  qu'elle  fût  dans  un  dépôt  pu- 
blic où  elle  pouvait  être  recherchée  par  tous. 

240.  (Q.  16  H  ter).  En  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que  celle 
qui  est  prévue  par  Vart.  448,  la  disposition  de  cet  article  serait-elle  également 
applicable  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Mais,  contrairement  à  cette  opinion,  la  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  17  août 
1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  564),  que  le  dol  et  la  fraude,  n'étant  point  compris 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  448,  ne  suspendent  point  les  délais  de 
l'appel. 

241.  En  tout  cas,  on  doit  déclarer  non  recevable  comme  tardif  l'appei 
formé  par  une  partie  contre  un  jugement  régulièrement  signifié,  que  celle-ci 
prétend  entaché  de  fraude,  lorsque  cet  appel  est  interjeté  plus  de  deux  mois 
après  la  connaissance  que  la  partie  aurait  eue  de  la  prétendue  fraude  :  Paris, 
20  mars  1869  (Journ.  des  Huiss.,  t.  51,  p.  83). 

§  7.  —  Personnes  contre  lesquelles  court  le  délai. 

242.  (Q.  1585).  Qu'entend  Vart.  444  en  disposant  que  les  délais  de  Vappel 
courent  contre  toutes  parties  ? 

Il  entend,  comme  le  dit  fort  bien  le  texte,  que  ces  délais  courent  même 
contre  les  incapables,  quels  qu'ils  soient. 

243.  (Q.  1586).  Cet  article,  en  conservant  à  certaines  parties  un  recours 
contre  leurs  administrateurs,  entendit  que  ces  derniers  seront  jugés  responsa- 
bles, par  cela  seul  qu'ils  n'auront  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  inter- 
jeter appel  ? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte  que  les  administrateurs  n'encourent  de 
responsabilité  que  si  le  défaut  d'appel  a  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  leur 
sont  confiés. 

244.  (Q.  1588).  La  signification  du  jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé,  conformément  à  la  troisième  dispo- 
sition de  l'art.  444,  fait-elle  courir  le  délai,  quoique  le  jugement  soit  nul  pour 
défaut  d'assistance  du  tuteur  dans  la  cause  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

245.  (Q.  1589  ter).  Si  les  deux  significations  ci-dessus  prescrites  n'ont 
pas  été  faites  simultanément  au  tuteur  et  au  subroge  tuteur*  de  laquelle  des 
deux  doit  partir  le  délai  ? 

De  la  dernière,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  29  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  530);  Riom,  5  avril 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  n.  864)  ;  Dalloz,  n.  974  ;  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  362,  n.  34. 

240.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  jugement  intéressant  des  mineurs  a 
été  signifié  à  leur  subrogé  tuteur,  la  preuve  que  la  signification,  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  en  a  été  également  faite  au  tuteur,  résulte  suffisam- 
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meut  de  la  représentation  «i'uu  extrait  délivré  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement constatant  l'enregistrement  de  l'exploit  qui  contient  la  significati  >n 
de  ce  jugement  et  de  la  reconnaissance  du  tuteur  :  Caen,  5  fév.  1835  (Journ. 
de  cette  Cour,  185b',  p.  124). 

24*7.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  quand  un  jugement  par  défaut  faute 
d'avoir  constitué  avoué  a  été  signifié  au  tuteur  détaillant  par  un  hui- 
commis,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  les  délai-  de  l'appel,  que  la 
signification  soit  également  faite  par  huissier  commis  au  subrogé  tuteur  : 
Grenoble,  11  janv.  1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  368). — La  signification  par  huis- 
sier commis  n'est  exigée  en  effet  que  pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposi- 
tion. —  V.  conf.,  notre  Formulaire  précité,  ibid.,  n.  33. 

248.  (Q.  1586  bis).  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qu'au  tuteur,  mais  que 
celui-ci  ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-t-il  admis  à  appeler 
lui-même,  sous  prétexte  que,  le  jugement  n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé 
tuteur,  le  délai  n'a  pas  couru  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  nul.  Non,  s'il  a 
été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 
Adde  conf.,  D.illoz.  n.  490. 

249.  (Q.  1589).  Les  délais  d'appel  d'un  jugement  qui  n* aurait  point  été 
signifié  au  subrogé  tuteur,  courraient -ils  à  compter  de  l'époque  où  le  mineur 
aurait  atteint  sa  majorité  ? 

Si  celte  question,  est-il  dit  au  texte,  ne  doit  pas  être  résolue  négativement, 
du  moins  est-il  bon  que  la  partie  intéressée  à  l'exécution  du  jugement  con- 
stitue le  mineur  devenu  majeur  en  demeure  d'appeler,  par  une  signification 
nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité. 

Adde  dans  le  même  sens,  Bioche,  n.  359;  Dalloz,  n.  976. 

250.  (Q.  1589  bis).  La  double  signification  prescrite  par  l'art.  444  est- 
elle  également  exigée  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  les  interdits  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  22  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  317);  Dalloz,  n.  973; 
Bioche,  v°  Appel,  n.  364;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  361,  n.  30. 

251.  (Q.  1590a).  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tuteur,  ni  subrogé  tu- 
teur, ou  n'a  que  l'un  d'eux,  ou  si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  est  décédé, 
qu'y  a-t-il  à  faire  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  provo- 
quer la  nomination  de  l'administrateur  dont  le  mineur  ou  l'interdit  se  trouve 
privé,  afin  de  lui  faire  la  signification. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  977;  Bioche,  v*  Appel,  n.  358;  notre  Formulaire, 
t.  l,p.  362,  n.  31. 

252.  (Q.  1590  b).  La  signification  du  jugement  pourrait-elle  être  vala- 
blement faite,  en  pareil  cas,  à  l'avoué  qui  aurait  occupé  dans  la  cause? 

Solution  négative  au  texte. 

V.  aussi  en  ce  sens  les  autorités  mentionnées  au  numéro  précédent. 

253.  (Q.  1590  ter).  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  ob- 
tenu contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-il  en  adresser  la  signification  pour 
faire  courir  les  délais  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  signification  doit  être  faite  non-seulement 
au  subrogé  tuteur,  mais  encore  à  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Adde  conf,,  Caen,  8  fév.  1848  {J.  Av.,  t.  76,  p.  18);  Dalloz,  n.  981  et  983  ; 
notre  Formulaire,  loc.  cit.,  n.  37. 

254.  En  cas  de  jugement  obtenu  contre  un  mineur  dont  le  subrogé  tu- 
teur figure  au  procès  en  son  nom  personnel,  le  délai  de  l'appel  ne  court, 
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conformément  à  l'art.  4-44,  qu'autant  que  la  signification  adressée  a  ce  der- 
nier énonce  expressément  qu'elle  lui  est  faite  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  : 
Cass.,  13  juill.  1852  (D.p.52.1.276). 

255.  (Q.  1592).  Quelles  sont  les  obligations  imposées  au  subrogé  tuteur 
par  suite  de  la  signification  qui  lui  est  faite  du  jugement  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  l'appel  soit 
formé  en  temps  utile,  sans  pouvoir  l'interjeter  lui-même.  M.  Chauveau  y 
exprime  au  contraire  l'opinion  que  l'appel  ne  sort  pas  des  attributions  du 
subrogé  tuteur. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Nancy,  25  août  1837;  Paris, 
29  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  439)  et  11  fév.  1874  (t.  99,  p.  269);  Rouen, 
2i  juin  1872  (t.  98,  p.  273);  Berriat-Saint-Prix,  p.  365;  Rivoire,  n.  97; 
Dalloz,  n.  487  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  353,  n.  22.  —  Voy.  aussi 
suprà,  n.  11. 

Aux  auteurs  indiqués  au  texte  comme  partisans  de  la  doctrine  contraire, 
il  faut  ajouter  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  337;  Mourlon,  Rèp.  écrit.,  p.  337; 
Bioche,  v°  Appel,  n.  270,  et  Magnin,  Minorité,  t.  2,  n.  1443. 

256.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplêm.,  M.  Chauveau  ajoutait 
que,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'on  pouvait  invoquer  un  argument  tiré  de  l'art. 
444,  Cod.  proc.  Dans  quel  but,  disait-il,  les  délais  de  l'appel  ne  courraient- 
ils  que  du  jour  de  la  signification  au  subrogé  tuteur,  si  la  mission  de  sur- 
veillance qui  lui  est  confiée  ne  lui  permettait  pas  de  prévenir  une  déchéance 
que  la  négligence  du  tuteur  laisserait  encourir?  Il  faisait  remarquer  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  nov.  1853  ne  se  bornait  pas  à  admettre 
l'appel  relevé  par  le  subrogé  tuteur,  mais  encore  qu'il  déclarait  formellement, 
ce  qui  est  plus  délicat,  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  poursuivre  la 
réformation  du  jugement  ;  tandis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
10  fév.  1854  (t-  79,  p.  446),  tout  en  admettant  aussi  l'appel  du  subrogé  tu- 
teur, attribuait  simplement  à  l'appal  ainsi  formé  le  caractère  d'un  acte  con- 
servatoire. 

De  cela  néanmoins,  observait-il,  que  la  Cour  de  Paris  accorde  plus  d'ini- 
tiative au  subrogé  tuteur,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  appelée  à  statuer  sur 
une  espèce  semblable  à  celle  qui  était  soumise  à  la  Cour  de  Bordeaux,  elle  eût 
décidé  autrement.  Il  est  en  effet  certain  que,  dans  tous  les  cas,  le  subrogé 
tuteur  appelant  doit  mettre  en  cause  le  tuteur,  et  que,  tant  que  la  décision 
rendue  peut  être  attaquée  par  le  tuteur,  il  importe  peu  qu'elle  soit  inatta- 
quable vis-à-vis  du  subrogé  tuteur.  Les  mineurs  jouissent  ainsi  du  privilège 
d'avoir  une  double  sauvegarde,  en  ce  sens  seulement,  qu'à  défaut  du  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  peut  agir,  car  il  est  bien  entendu  que  les  condamnations 
devenues  définitives  envers  le  tuteur,  laissent  le  subrogé  tuteur  sans  pouvoir 

fjour  provoquer  une  révision.  —  Cette  observation  nous  paraît  parfaitement 
ondée. 

25*7 .  (Q.  1596).  Pourrait-on  joindre  la  fin  de  non-recevoir  au  fond,  dans 
le  cas  où  il  s* agirait  d'examiner  si  l'objet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin 
de  décider,  par  exemple,  si  l'appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et 
cependant  en  temps  utile,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du  juge- 
ment au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

258  (Q.  1597).  Dans  ce  cas,  y  aurait-il  lieu,  au  fond,  à  déclarer  les  ma- 
jeurs relevés  de  la  déchéance  par  V appel  du  mineur  interjeté  en  temps  utile  ? 

Ce  point,  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré,  y  a  reçu,  au  contraire, 
une  solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

259  (1590  bis).  Si  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de  ses  père  et 
mère,  à  qui  faut-il  signifier  le  jugement  obtenu  contre  lui  ? 
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Au  père  seul,  est-il  dit  au  texte. sang  qu'il  y  ail  lien  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur  pour  lui  signifier  aussi  le  jugi  ment. 

Addc  conf.,  Cass.,  i  juill.  1842  (J.  Av.fU  i\'.\,  p.  541);  Besançon,  29  nov. 
1864  (t.  90, p. 309);  Chambéry,3i  mai  1875  (t.  101,  p.  195);  Dalloz,  n.979; 

Biochc,  v°  Appui,  n.  .'{(>.'{;  notre  Formulaire,  p.  363,  n.  il.  —  Cette  solution, 
toutefois,  doit  être  restreinte  au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  le  mineur  et  son  père,  comme  lVxprime  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Chambéry.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Bordeaux,  19  mars  1875  (t.  101,  p.  811) 

260.  (Q.  1591).  Est-il  d'autres  cas  que  celui  de  Vart.  444,  dans  lesquels 
la  signification  du  jugement  doive  être  faite  à  d'autres  personnes  qu'à  la  partie 
condamnée? 

Voy.  pour  l'affirmative  les  indications  données  au  texte. 

261 .  Jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  la  signification  d'un  jugement 
obtenu  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doit,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  être  faite  à  cet  individu  et  à  son  conseil:  Paris, 
22  déc   1862  (t.  88,  p.  285). 

262.  (Q.  1591).  L'incapacité  survenue  depuis  la  signification  à  personne 
rend-elle  nécessaire  une  nouvelle  signification  à  l'administrateur  ? 

Solution  négative  au  texte. 

263.  Lorsque,  dans  une  instance  en  interdiction,  le  tribunal  a  remis  à 
statuer  sur  l'interdiction  après  un  certain  délai,  et  qu'en  même  temps  il  a 
commis  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin,  dans  l'intervalle,  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur,  la  mission  de  cet  administrateur  n'ex- 
pire pas  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  la 
décision  définitive;  elle  dure  jusqu'à  cette  décision,  quand  même  elle  n'inter- 
viendrait que  postérieurement  au  terme  dont  il  s'agit.  —  En  conséquence,  la 
signification  d'un  jugement  qui  intéresse  le  défendeur,  faite  à  l'administrateur 
dans  l'intervalle  de  ce  terme  à  la  décision  définitive,  est  valable  et  régulière 
et  fait  courir  le  délai  d'appel:  Paris,  4  juin  4853  (S.-V.53.2.382). 

§  8.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

264.  (Q.  1598  bis).  L'appelant  est-il  tenu,  sous  peine  de  la  non-recevabilité 
de  son  appel,  de  fournir  une  expédition  authentique  du  jugement  attaqué  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  les  ob- 
servations qui  suivent  et  auxquelles  nous  nous  bornerons  à  ajouter  quelques 
solutions  nouvelles. 

26  5.  L'ancien  droit  contenait  une  disposition  contraire  au  principe  posé 
au  texte;  on  lit  dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  XI,  l'art.  8,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  la  même  huitaine  après  l'échéance  de  l'assignation  pour  comparoir, 
l'intimé  sera  tenu  de  fournir  et  mettre  au  greffe  la  sentenca  en  forme  ou  par 
extrait  à  son  choix  ;  et  faute  de  ce  faire  dans  le  temps,  l'appelant,  sans  com- 
mandement, ni  signification  préalable,  pourra  lever  la  sentence  par  extrait, 
aux  frais  et  dépens  de  l'intimé,  dont  il  sera  délivré  exécutoire.  »  Pigeau,  Pro- 
cêdure  du  Châtelet ,  t.  1er,  p.  539,  donne  les  formules  de  la  procédure  qui 
devait  être  suivie  pour  l'exécution  de  cette  disposition.  Toutefois,  Rodier, 
dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance,  p.  185,  s'exprimait  ainsi  :  «  Au  Par- 
lement de  Toulouse,  on  ne  suit  pas  la  disposition  de  cet  article;  et  il  faut 
convenir  qu'il  n'est  pas  naturel  que  l'appelant,  qu'il  faut  supposer  condamné 
aux  épices  de  la  sentence,  soit  dispensé  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  l'appel 
soit  jugé,  de  payer  les  épices  ei  frais  de  cette  sentence,  parce  qu'il  eu  aura 
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relevé  appel  et  que  cette  charge  retombe  sur  l'intimé.  L'usage  est  donc  au 
Parlement  de  Toulouse  qu'en  matière  civile,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligente 
qui  veut  aller  avant  en  cause,  de  fournir  et  remettre  au  greffe  la  semence 
dont  est  appel,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  l'art.  14,  Q.  lTe.  Lorsque  la 
sentence  a  été  déjà  expédiée  et  signifiée  à  celui  qui  en  est  l'appelant,  l'intimé, 
s'il  est  le  plus  pressé,  en  remet  l'expédition,  ou  si  c'est  l'appelant  qui  est  le 
plus  pressé,  il  remet  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  et  lorsque  la  sentence  n'a 
pas  été  expédiée  avant  l'appel  ou  avant  l'échéance  des  délais ,  la  partie  la 
plus  diligente  la  fait  expédier  pour  la  remettre,  et  en  l'un  et  l'autre  cas, 
l'usage  est  que  celle  qui  est  condamnée  aux  épices  par  la  sentence  en  sup- 
porte les  frais  par  provision,  et  si  c'est  l'autre  partie,  comme  la  plus  dili- 
gente, qui  la  fait  expédier,  elle  prend  exécutoire  au  bas  de  ladite  sentence 
contre  l'autre  et  s'en  fait  rembourser.  » 

La  jurisprudence  des  Cours  n'a  pas  suivi  celle  du  Parlement  de  Toulouse. 
La  Cour  qui  a  remplacé  ce  Parlement  n'a  jamais  hésilé  à  prononcer  le  rejet 
de  l'appel,  lorsque  l'appelant  n'a  pas  produit  la  sentence  attaquée.  On  ne  voit 
aucun  motif  pour  dispenser  un  demandeur  (l'appelant  ne  peut  répudier  cette 
qualité)  de  produire  les  acies  dont  il  demande  l'annulation.  Les  prétentions 
d'un  individu  qui  s^  plaindrait  d'un  acte  de  vente,  de  partage,  etc.,  ne 
seraient-elles  pas  ridicules,  s'il  ne  produisait  pas  le  contrat  lui-même  objet 
de  la  contestation? 

266.  Mais  comment  la  production  du  jugement  devra-t-elle  être  faite? 
C'est  là  que  commence  la  difficulté  pratique.  L'appelant  devra-t-il  faire  signifier 
des  qualités  à  l'intimé  et  les  déposer  pour  obtenir  l'expédition  du  jugement? 
Les  motifs  et  le  dispositif  d'une  décision  forment-ils  un  jugement  complet  et 
régulier?  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  apprécier  la  véritable  position  des 
parties,  s'ils  n'ont  pas  sous  les  yeux  les  conclusions  prises  par  chacune  d'elles, 
conclusions  qui  changent  quelquefois  l'état  primitif  du  litige?  A  ne  s'en  tenir 
qu'aux  principes  rigoureux,  du  moment  qu'on  exige  de  la  part  de  l'appelant 
la  production  du  jugement,  on  devrait  décider  que  cette  production  sera  irré- 
gulière et  incomplète,  s'il  ne  produit  qu'une  partie  de  la  décision  attaquée; 
on  ne  pourrait  puiser  un  motif  de  décider  autrement  dans  le  texte  de  l'or- 
donnance qui  se  servait  de  cette  locution,  la  sentence  en,  forme  ou  par  extrait 
à  son  choix,  parce  que,  comme  l'explique  Rodier,  p.  186,  la  sentence  en  forme 
était  une  grosse  prête  à  être  mise  à  exécution ,  tandis  que  la  sentence  par 
extrait  n'était  qu'une  simple  copie  du  dictum  sans  sceau  et  ne  pouvant  servir 
qu'à  faire  juger  l'appel.  Comme  le  dictum,  œuvre  du  rapporteur,  contenait 
la  sentence  tout  entière,  faits,  conclusions,  visa  et  dispositif,  l'ordonnance  ne 
peut  donc  pas  être  invoquée  comme  une  raison  écrite.  Cependant  la  Cour  de 
Toulouse  a  adopté  une  doctrine  moins  sévère.  Elle  a  déclaré  suffisante  l'expé- 
dition du  plumitif  d'audience  :  arrêt  du  5  août  1843  (/.  Av.,  t.  72,  p.  387). 
La  même  solution  a  été  admise  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  1er  mars  1850 
(t.  76,  p.  21).  M.  Chauveau  se  montrait  disposé  à  admettre  cette  interpréta- 
tion, qui  évite  des  frais  inutiles  de  rédaction  et  de  signification  de  qualités 

S67.  La  Cour  de  Lyon,  le  13  janv.  1847  (t.  72,  p.  376),  a  exigé,  de  la 
part  de  l'appelant,  la  production  du  jugement  (sans  expliquer  en  quelle  forme), 
même  lorsqu'il  n'a  pas  été  enregistré.  Seulement  elle  a  apporté  un  certain 
tempérament  à  la  rigueur  du  principe  en  accordant  à  l'appelant  un  délai  de 
trois  mois  pour  faire  sa  production.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  30  déc. 
1854  {Journ.  de  proc,  1855,  p.  60),  5  nov.  1866  (t.  92,  p.  162),  14  janv.  1873 
(t.  98,  p  58)  et  13  juill.  1878  (t.  103,  p.  367);  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts 
des  4  juin  1856  et  22  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  289;  1857, 
p.  481);  celles  d'Orléans,  par  arrêt  du  22  fév.  1861  (t.  87,  p.  261),  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  23  août  1867  (t.  93,  p.  143),  et  de  Douai,  par  arrêt  du  23  août 
1870  (t.  98,  p,  126),  ont  décidé  que  l'obligation  de  rapporter  une  expédition 
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ou  copie  régulier*  du   jugement  attaqué  incombe  à  l'appelant,  sous  peine 
d'être  déclaré  non  recevable. 

2«8.  D'après  un  arrôtde  la  Cour  de  Lyon  du  13  janv.  1847  (J.Av.,  t.  72, 
j).  376),  c'est  à  l'appelant  et  non  à  l'intimé  à  rapporter  L'expédition  dont  il 
s'agit,  alors  même  que  le  jugement  donnerait  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement  considérable;  et  il  résulte  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Taris  du  14  janv.  1873,  que  l'appelant  ne  peut  suppléer  à  cette  production 
en  demandant  à  la  Cour  d  ordonner  l'apport  de  la  minute  du  jugement;  mais 
que  eelte  demande  doit  être  rejetée  comme  n'étant  qu'un  moyen  détourné  pour 
éluder  les  règles  de  la  procédure. 

269.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré  que  lorsqu'en  appel  aucune  des  parties 
ne  produit  expédition  de  la  décision  attaquée,  il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  produira  cette  décision;  que  c'est  à  la  plus 
diligente  à  agir,  sauf,  en  cas  d'inaction,  à  distraire  la  cause  du  rôle  :  arrêt 
du  23  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  74). 

270.  Pour  éviter  des  lenteurs,  disait  M.  Chauveau,  l'intimé  en  mettant 
la  cause  au  rôle  peut,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  levé  et  signifié  le  jugement, 
faire  sommation  à  l'appelant  de  le  produire.  Ainsi  averti,  l'appelant  ne  pourra 
pas,  lorsque  la  cause  viendra,  à  son  tour,  en  ordre  utile  d'être  jugée,  obtenir 
un  délai  qui,  dans  ce  cas,  ne  serait  qu'un  moyen  de  se  soustraire  à  une 
prompte  décision  qu'a  le  droit  d'obtenir  l'intimé.  Que  si  ce  dernier  a  déj  : 
t'ait  expédier  le  jugement,  l'appelant,  suivant  notre  auteur,  peut  en  demander 
la  production  et  la  communication  par  un  simple  acte  auquel  il  joindra  le 
certificat  du  greffier  attestant  le  fait  de  l'expédition.  Il  ne  faut  jamais,  obser- 
vait-il, favoriser  la  morosité  des  plaideurs,  lors  même  qu'ils  se  retranchent 
derrière  l'application  d'une  règle  adoptée  pour  les  cas  ordinaires.  Nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  suivre  cette  opinion. 

271.  (Q.  1593).  L'intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a  laissé  écouler  le 
délai  est-il  tenu  de  représenter  V exploit  de  signification  du  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

272.  (Q.  4582).  Quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent,  indé- 
pendamment de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai,  être  opposées  à 
Vappel  ? 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte,  où  est  notamment  men- 
tionné l'acquiescement.  —  V.  aussi  la  question  suivante. 

273.  Ajoutons  ici,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  o  fév.  1844 
(/.  Av.,  t  90,  p.  341),  que  l'exception  fondée  sur  ce  qu'un  appel  n'est  pas 
recevable,  touchant  à  l'ordre  des  juridictions,  doit,  bien  que  soulevée  par  un 
seul  intimé  contesté,  être  suppléée  d'office  à  l'égard  de  toutes  les  parties  en 
cause. 

2*74.  (Q.  1584).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  acquiescement  rendant  Vappel  non 
recevable  ? 

Le  texte  contient  à  cet  égard  des  développements  importants  que  doivent 
compléter  ceux  qui  vont  suivre. 

275.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  que  l'acquiescement  anticipé  à  un  ju- 
gement à  intervenir  est  nul  comme  étant  sans  cause  :  arrêt  du  20  fév.  1856 
(D.p.56.2.78).  H  est  difficile,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  de  concilier  cette  décision  avec  celles  qui  portent 
qu'on  peut  valablement  renoncera  se  pourvoir  par  appel  contre  les  décisions 
du  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  à  naître  (V.  infrà, 
n.  3;i4).  Est-ce  qu'une  telle  renonciation  n'est  pas  un  véritable  ac- 
quiescement ?  Est-ce  qu'en  pareil  cas  on  ne  renonce  pas  d'avance  à  l'appel 
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dont  serait  susceptible  un  jugement  à  intervenir,  et  dont  on  n'a  pu  apprécier 
la  portée  et  les  conséquences  ?  En  serait-il  autrement  parce  qu'il  s'agirait 
d'un  jugement  par  défaut?  Mais  d'abord  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  examiné  la 
question  sous  cette  physionomie,  et  ensuite  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis 
de  renoncer  à  l'opposition  et  à  l'appel,  aussi  bien  qu'à  l'appel  seulement? 
La  partie  qui  acquiesce  à  une  décision  par  défaut  à  intervenir  explique  sans 
doute,  dans  son  acquiescement,  quel  est  l'objet  du  jugement  qui  sera  provo- 
qué, car  sans  cela  il  serait  impossible  de  savoir  quel  jugement  l'acquiesce- 
ment peut  avoir  en  vue.  Dès  lors,  et  sauf,  bien  entendu,  les  droits  des  tiers, 
pourquoi  ne  pas  admettre  qu'une  partie  qui  ne  veut  pas  se  défendre  tienne 
pour  bien  prononcé,  à  l'avance,  le  jugement  qui  n'est  rendu  qu'après  que  les 
conclusions  du  demandeur  sont  reconnues  justes  et  bien  vérifiées  (art.  150, 
Cod.  proc.)  ?  Evidemment  les  circonstances  de  l'espèce  ont  pesé  sur  la  so- 
lution. 

276.  Mais  la  renonciation  à  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement  qui  fasse  perdre  le  droit  d'en 
interjeter  appel  :  Lyon,  2  mars  1870  (t.  95,  p.  369). 

2 7  7.  Du  reste,  les  parties  qui  ont,  par  leur  convention,  renoncé  à  la 
voie  de  l'appel,  peuvent  revenir  sur  cette  renonciation.  Ce  retour  au  droit 
commun  peut  résulter,  pour  chacune,  de  faits  et  actes  émanés  d'elle:  Bor- 
deaux 4  juin  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  321). 

278.  Si  l'acquiescement  peut  être  tacite,  il  faut  du  moins  que  la  volonté 
d'acquiescer  résulte  suffisamment  des  circonstances  relevées;  aussi  la  Cour 
de  Caen  a-t-ellc  décidé  que  de  simples  énonciations  faites  dans  un  acte  que 
s'est  approprié  le  débiteur  ne  constituent  pas  un  acquiescement  assez  certain  : 
arrêt  du  21  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  143).  Ainsi  encore,  la 
même  Cour  a-t-elle  pensé  que  le  silence  d'une  partie  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  ;  et  que,  par  exemple,  de  ce  que  dans  les  conclusions 
prises  par  cette  partie  en  première  instance,  il  ne  se  trouve  pas  un  chef  spé- 
cial de  contestation  contre  une  réclamation  formée  par  l'adversaire,  on  ne 
doit  pas  conclure  qu'il  y  a  eu  acquiescement  à  cette  demande,  si  rien,  dans 
ces  mêmes  conclusions,  ne  tend  à  établir  cet  acquiescement  :  arrêt  du  9  déc. 
1853  (ibid.,  1854,  p.  20).  Tandis  que  la  volonté  formellement  exprimée  d'exé- 
cuter le  jugement  produit  ^acquiescement  :  Toulouse,  17  avril  1841  (J.  Av., 
I.  60,  p.  370). 

279.  Voici  les  principaux  faits  et  actes  desquels  peut  s'induire  l'ac- 
quiescement. On  a  considéré  comme  ayant  ce  caractère  : 

1°  La  demande  d'un  délai  pour  acquitter  les  condamnations  prononcées 
par  un  jugement  :  Lyon,  9  mars  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  110)  ; 
Grenoble,  14  janv.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  442).  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  attribuer  le  même  effet  à  la  demande  d'un  sursis  à  l'exécution  : 
Nîmes,  22  déc.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  65). 

28©.  2°  L'accomplissement  par  l'appelant,  avant  toute  décision,  des 
actes  à  l'exécution  desquels  il  se  proposait,  par  son  appel,  de  faire  con- 
damner l'intimé  :  Bordeaux,  28  juill.  1849  (J.P.51 .2.285). 

281.  3°  Le  paiement  volontaire  des  dépens  :  Aix,  3  juin  1840  (J.  Av., 
t.  61,  p.  594);  Rennes,  5  juin  1866  (t.  93,  p.  285);  celui  des  honoraires  d'un 
arbitre  :  Riom,  20  mars  1857  (t.  82,  p.  659),  ou  des  frais  d'arbitrage  :  Agen, 
10  juill.  1855  (S. -V. 54. 2. 467).  Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  était  ainsi,  quoique 
le  jugement  fût  exécutoire  par  provision,  si  le  paiement  était  fait  sans  pro- 
testation ni  réserves  :  Rouen,  4  fév.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  77^; 
Besançon,  20  fév.  1855  (./.P.55. 1.155);  ce  qui  prouve,  disait  M.  Chauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplèm.,  l'utilité  du  conseil  donné  au  texte, 


192    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Ait.  444. 

p.  20,  de  ne  jamais  exécuter,  en  pareil  cas,  que  BOU8  réserve  d'appel,  car 
alors  l'acquiescement  ne  peut  être  opposé  :  Orléans,  ï2<)  août  1853  {Jowrn.  de 
proc,  1853,  p.  353),  Riom,  29  mai  1854(Jottfii.  de  cette  Cour,  1854,0.  *-•''•)■ 
—  Cependant  le  contraire  a  été  ji>;-ré  par  la  Cour  de  Paris,  le  5  mai  187<; 
(./.  Av.,  1. 101,  p.  397),  et,  selon  nous,  avec  raison,  parce  que  le  jugement 
n'étant  pas  susceptible  d'exécution  provisoire  du  chef  de  ta  condamnation  aux 
dépens  (Cod.  proc,  137),  l'exécution,  même  avec  réserves,  de  cette  condam- 
nation, ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acquiescement  libre  et  volon- 
taire. —  Le  paiement  des  dépens  emporte  acquiescement  au  jugement  de 
condamnation,  même  lorsqu'il  est  effectué  après  commandement,  et  encore 
bien  que  la  partie  condamnée  aurait  fait  signifier  le  jugement  avec  réserve 
d'en  interjeter  appel  :  Bordeaux,  17  nov.  1859  (t.  87,  p.  253).  —  Décidé  ce- 
pendant que  le  paiement  des  dépens  fait  sur  commandement  tendant  a  saisie, 
avec  menace  de  la  part  de  l'huissier  d'une  exécution  immédiate,  n'emporte 
pas  acquiescement  :  Chambéry,  22  déc.  1805  (t.  91,  p.  381).  — En  tous  cas, 
il  est  certain  que  le  paiement  des  dépens  sous  l'influence  de  la  contrainte 
résultant  de  l'exécution  poursuivie,  laisse  intacts  les  droits  du  débiteur,  alors 
surtout  qu'il  est  accompagné  de  réserves  :  Cass.,  3  mai  1842  (./.  Av.,  t.  03, 
p.  433)  et  25  nov.  1846  (t.  72,  p.  258);  Grenoble,  7  fév.  1853  (t.  78,  p.  674); 
Paris,  25  janv.  1856  (t.  81,  p.  270);  Bordeaux,  31  déc.  1856  (t.  82,  p.  239): 
Rouen,  23  fév.  1857  [Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  212). 

282.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  30  mars  1838  (t.  55,  p.  679), 
n'a  pas  considéré  la  consignation  des  droits  d'enregistrement  entre  les  mains 
du  greffier  comme  un  acquiescement;  toutefois,  il  vaut  mieux  s'abstenir. — 
Le  paiement  des  droits  d'enregistrement  fait  par  la  partie  condamnée,  sur 
l'avertissement  du  receveur,  n'étant  pas  une  exécution  volontaire  du  juge- 
ment, ne  constitue  pas  un  acquiescement  rendant  l'appel  non  recevable  : 
Cass.,  4  déc.  1871  (t.  98,  p.  64). 

283.  Accepter  le  paiement  des  frais  auxquels  la  partie  adverse  a  été 
condamnée,  est-ce  acquiescer  au  jugement  intervenu  et  se  rendre  non  rece- 
vable à  en  interjeter  appel?  —  La  Cour  de  Colmar  s'est  prononcée  pour  la 
négative  le  18  juill.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  401),  sur  le  motif  que  l'accepta- 
tion du  paiement  ne  peut,  quant  à  l'intention,  recevoir  la  même  interpréta- 
tion que  le  paiement.  Néanmoins,  il  est  prudent,  comme  l'observait  M.  Chau- 
veau  (Suppl.,  précéd.  édit.),  de  n'accepter  le  paiement  que  sous  la  réserve 
d'interjeter  appel  ;  car  le  silence  pourrait  être  interprété,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  comme  une  adhésion  à  l'exécution  du  jugement.  Si  la  partie 
qui  paie  se  rend  non  recevable  à  attaquer  la  sentence  en  vertu  de  laquelle  le 
paiement  est  demandé,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  partie  qui 
reçoit?  Celle-ci  exécute  aussi  le  jugement,  puisqu'elle  touche  ce  que  le 
tribunal  lui  a  attribué  ;  sans  le  jugement,  elle  ne  serait  pas  créancière  et  elle 
ne  pourrait  pas  être  autorisée  à  recevoir.  Il  est  des  positions  cependant  où 
l'acceptation  du  paiement  relatif  à  un  chef  du  jugement,  n'impliquerait  au- 
cune adhésion  aux  autres  chefs.  Mais  il  est  bon  alors  de  bien  déterminer  la 
portée  de  l'acceptation. 

284.  Quanta  l'offre  conditionnelle  de  payer  le  montant  de  la  condamna- 
tion, on  doit  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  nov.  1850 
(J.P.53.1.56),  qu'elle  n'entraîne  pas  acquiescement. 

285.  4°  La  signification  du  jugement,  même  sous  toutes  réserves.  V.  à 
cet  égard  la  question  suivante. 

286.  5°  L'exécution  d'un  jugement,  même  sous  réserve  d'appel  :  Caen, 
22  mai  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  J 857,  p.  297).  Ainsi  spécialement,  lors- 
qu'un jugement  commercial  exécutoire  par  provision,  mais  à  charge  de 
fournir  caution,  a  été  exécuté  par  la  partie  condamnée  après  un  simule 
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commandement,  il  y  a  acquiescement,  et  l'appel  est  non  recevable  :  Colmar, 
12  mai  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  222).  —  L'exécution  des  travaux  ordonnés 
empêche  de  relever  appel  du  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  qui  ne  sont 
que  l'accessoire  de  la  condamnation  principale  :  Douai,  12  août  1846  (t.  76, 
p.  12). 

SS^.  Un  jugement  qui,  après  avoir  ordonné  le  partage  de  deux  succes- 
sions conjointement,  a  été  suivi  d'un  rapport  d'experts  homologué,  d'un  ti- 
rage au  sort  et  d'une  mise  en  possession  des  lots  dépendant  de  ces  deux 
successions,  se  trouve  ainsi  avoir  été  volontairement  exécuté  par  des  actes 
matériels  et  des  actes  judiciaires,  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'appel  à 
l'effet  de  faire  ordonner  une  distinction  entre  les  deux  successions  parta- 
gées :  Lyon,  6  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  297).  — Lorsque, 
dans  une  demande  en  partage  d'une  succession,  ont  été  compris  des  biens 
appartenant  personnellement  à  quelques-uns  des  cohéritiers,  ces  derniers, 
après  avoir  exécuté  le  jugement  ordonnant  la  vente,  sont  non  recevables  à 
prétendre  en  appel  que  les  biens  sont  impartageables  :  Nancy,  31  déc.  1858 
(Journ.  de  proc,  1857,  p.  285). 
• 

£88.  6°  Lorsque  le  jugement  est  conforme  aux  conclusions  de  la  partie 
qui  voudrait  en  relever  appel,  celle-ci  est  réputée  v  avoir  acquiescé  d'avance  : 
Bordeaux,  12  déc.  1848  (t.  74,  p.  258)  et  10  déc."  1848  (t.  84,  p.  646). 

£89.  7°  En  matière  d'enquête,  procéder  volontairement  aux  actes  de 
l'enquête,  c'est  acquiescer  au  jugement  qui  l'a  ordonnée  :  Paris,  14  mars  1840 
(t.  62,  p.  30);  Cass.,  23  nov.  1841  (t.  64,  p.  260)  et  31  mars  1847  (t.  73, 
p.  477);  Riom,  17  juin  1847  (t.  73,  p.  477);  Caen.  23  juin  1847  (ibid.); 
17  nov.  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  12);  26  janv.  1855  (ibid.,  1856, 
p.  12);  12  fév.  1856  (ibid.,  1856,  p.  5-2),  et  20  juill.  1857  (ibid.,  1857, 
p.  272);  Paris,  3  fév.  1855  (Droit,  1855,  4  fév.);  Bordeaux,  16  mai  1855 
(Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  261)  et  10  déc.  1857  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  646);  Cass.,  11  mars  1856  (D.p.56  1.147)  ;  Riom,  15  nov.  1858  (ibid., 
p.  647).  —  C'est  à  tort  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  fév.  1850 
(t.  75,  p.  12)  a  statué  en  sens  contraire.  —  La  Cour  de  Montpellier  semble 
même  repousser  l'efficacité  des  réserves  lorsqu'elles  sont  en  contradiction 
avec  la  part  active  que  celui  dont  elles  émanent  prend  à  l'enquête  en  faisant 
procéder  à  la  contre-enquête  :  arrêt  du  1er  juill.  1846  (t.  73,  p.  687). —  Mais 
la  simple  assistance,  avec  protestation  et  réserves,  et  sous  le  bénéfice  du 
droit  de  récusation,  n'a  pas  paru  suffisante  pour  déterminer  un  acquiesce- 
ment: Bordeaux,  21  déc.  1839  (t.  61,  p.  720);  26  avril  1843  (t.  65,  p.  689) 
et  4  mars  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  121);  Cass.,  22  fév.  1842  (J. 
Av.,  t.  63,  p.  440);  Gand,  16  janv.  1852  (Belg.  jud,,  1852,  t.  2,  p.  13); 
Colmar,  26  nov.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  21). 

A  plus  forte  raison,  le  fait  de  la  simple  requête  présentée  par  un  avoué 
au  nom  de  son  client  à  fin  d'ouverture  d'une  contre-enquête  n'emporte 
pas,  en  l'absence  de  déclaration  précise,  acquiescement  au  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête  et  réservé  la  contre -enquête,  ni,  par  suite,  renonciation  au 
droit  d'interjeter  appel  de  ce  jugement  :  Dijon,  9  nov.  1866  (S.-V.67.2.157)  ; 
Caen,  29  août  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  428),  et  notre  réponse  à  une  ques- 
tion posée,  ibid.,  t.  98,  p.  392. — Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  dans 
cette  requête,  l'avoué  a  réservé  le  droit  d'appel  pour  sa  partie:  Caen, 
5  avril  1873  (t.  99,  p.  113).  — La  Cour  de  cassation  a  jugé,  il  est  vrai,  que  la 
partie  qui,  sans  faire  aucunes  réserves  d'appel  contre  le  jugement  ordonnant 
une  enquête  et  une  visite  de  lieux,  requiert  l'ouverture  de  la  contre -enquête 
et  assiste  à  la  visite  des  lieux,  acquiesce  par  là  même  au  jugement  et  se  rend 
non  recevable  à  en  interjeter  appel,  nonobstant  la  réserve  de  ses  droits  faite 
au  moment  de  l'enquête  :  arrêt  du  8  juin  1869  (t.  95,  p.  181).  Mais  cette  solu- 
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i  tion  se  justifie  par  les  circonstances  partioulièret)  dont  la  réquisition  de  l'ou- 
verture de  la  contre-enquôte  avait  été  suivie. 

&90.  8°  En  matière  d'expertise,  il  y  a  acquiescement  lorsqu'on 

sans  réserves  aux  opérations  des  <  xperts  :  Paris,  18  nov.  1848  (•/.  Av.,  t.  69, 
p.  720);  Caen,  15  mai  1847  (t.  73,  p.  175);  Riom,27oct  1850  (t.  76,  p.  199); 

bordeaux,  21  nov.  IKi.'t  [Journ.  t/e  ^/<e  Cour,  1833,  p.  ;.<)'.»);  Caen,  7  avril 
1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  215);  Nîmes,  27  janv.  1872  (J.  4c, 
t.  98,  p.  i64).  — Toutefois,  ii  été  jii^ré  qu'on  ne  peut  fa  i  r  <  •  résulta  r  de  la  pré- 
sence, sans  réserves,  d'une  partie  à  une  expertise,  unacqu  t  ce  I«n1  au  juge 
meut  interlocutoire  qui  l'a  ordonnée,  et,  par  suite,  une  tin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  qu'elle  a  interjeté  de  ce  jugement,  lorsque  celle  préseï  ce  B*est 
pas  constatée  dans  le  procès-verbal  des  experts  :  Caen,  5  juillet  I8(>0  (t.  87, 
p.  120). —  Il  y  a  aussi  acquiescement,  quand  les  parties  dispensenl  les  ex- 
perts du  serment:  Lvon,  1er  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  177);  Reunes, 
27  mai  1854  (Journ.  "de  cette  Cour,  1855,  p.  469)  et  1er  fév.  1858  (ibid., 
p.  5K9);  Montpellier,  16  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  646).  —  Cette  der- 
nière Cour  a  décidé  qu'en  dispensant  les  experts  de  la  prestation  du  serment 
requis  par  la  loi,  l'appelant  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  divers 
chefs  donnant  lieu  à  l'expertise,  lorsque,  acceptant  cette  expertise,  il  ne  re- 
lève appel  que  pour  obtenir  une  modification  du  mandat  que  les  experts  ont 
reçu.  L'exécution  volontaire  ne  rend,  en  effet,  l'appel  non  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  incompatible  avec  lui  :  arrêt  du  2  mars  1858  (ibid.).  — La  Cour 
de  Grenoble,  le  14  déc.  1847  (t.  76,  p.  13),  a  rejeté  l'appel  dans  une 
espèce  où  rappelant,  après  avoir  fait  signitier  un  jugement  ordonnant  une 
expertise,  sous  toutes  réserves  de  se  pourvoir  par  appel,  avait  plus  tard 
dénoncé  à  son  adversaire  la  prestation  de  serment  des  experts,  et  lui  avait 
fait  sommation  de  se  trouver  à  leur  opération;  ce  qui  revient  à  dire  qu'ici, 
comme  dans  les  enquêtes,  les  diligences  de  la  partie  effacent  les  réserves  anté- 
rieures, parce  qu'elles  impliquent  une  renonciation  à  l'intention  exprimée  Dar 
ces  réserves. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  rappelée  ci-dessus,  la  Cour  de  Bourges 
a  déclaré  que  lorsque,  sur  l'interpellation  du  tribunal  qui  ordonne  une  exper- 
tise, les  parties  présentes  à  l'audience  dispensent  l'expert  du  serment,  cette 
dispense  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  mettant  obstacle  à 
ce  que  ce  jugement  interlocutoire  soit  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  :  24  août 
1852  (t.  84,  p.  607).  —  La  même  solution  a  été  consacrée,  le  30  mai  1871, 
par  la  Cour  de  Nîmes  (t.  98,  p.  164),  sur  le  motif  que,  pendant  la  hui- 
taine qui  a  suivi  la  prononciation  du  jugement,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'appel. 
—  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait 
l'avis  que  celte  solution  devrait  être  considérée  comme  très-indulgente,  s'il 
ne  résultait  pas  des  qualités  du  jugement  que  le  consentement  n'a  été  donné 
qu'autant  qu'il  serait  définitivement  reconnu  qu'il  y  aurait  lieu  à  exper- 
tise. Il  semble,  en  effet,  que  dispenser  l'expert  du  serment,  c'est  adhérer  à 
l'expertise,  quand  il  n'est  pas  constaté  qu'on  l'a  subie  avec  l'arrière- pensée 
d'en  attaquer  le  principe. 

Il  est  manifeste  que  demander  l'homologation  d'une  expertise  et  contester 
seulement  le  chiffre  des  évaluations  qu'elle  contient,  c'est  renoncer  au  droit  de 
critiquer  la  forme  suivie  pour  arriver  à  ces  évaluations  :  Cass.,  4  janv.  1842 
(t,  63,  p.  461).  Mais  l'assistance  à  l'expertise  ordonnée  par  un  jugement 
exécutoire  par  provision,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement  :  Bor- 
deaux, 31  mai  1858  (t.  84,  p.  646).  —  Il  en  est  de  même  du  consentement 
donné,  sous  toutes  réserves  de  se  pourvoir,  à  l'expertise  d'une  succession  or- 
donnée par  un  jugement  qui  a  admis  une  demande  en  réduction  du  lot  de 
l'un  des  cohéritiers  :  Caen,  26  juin  1856  (t.  73,  p.  417). 

2 91.  9°  En  matière  de  compte  et  liquidation,  il  y  a  acquiescement  dans 
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la  sommation  de  se  trouver  en  l'étude  d'un  notaire  eommis  pour  procéder  à 
une  liquidation  ordonnée  par  le  jugement  qu'on  prétendrait  critiquer  ensuite  : 
Bordeaux,  23  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  520)  ; — et  dans  la 
comparution  de  l'avoué,  au  nom  de  sa  partie,  devant  un  notaire  chargé  de 
procéder  à  un  compte  ordonné  par  un  jugement,  pour  demander  un  délai, 
afin  de  se  procurer  les  pièces  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  compte  : 
Riom,  8  mars  1849  (J.Av.,  t.  74,  p.  403).— Mais  lorsqu'un  jugement  renvoie 
les  parties  devant  un  juge-commissaire  pour  l'établissement  d'un  compte 
général,  la  partie  qui,  en  se  présentant  devant  ce  magistrat,  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'appel,  et  consent  à  l'exécution  partielle  du  jugement, 
en  s'opposant  à  ce  qu'il  soit  exécuté  pour  le  surplus,  est  recevable  à  en  inter- 
jeter appel:  Golmar,  5  juin  1860  (t.  87,  p.  252). 

.  2  9  2.  10°  En  matière  d'arbitrage,  nommer  son  arbitre,  c'est  acquiescer 
au  jugement  par  suite  duquel  il  y  a  lieu  de  procéder  devant  les  arbitres  : 
Lyon,  18  janv.  1847  ((/.  Av.,  t.  72,  p.  627)  ;  Bordeaux,  15  avril  1853  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  257). —  La  Cour  de  Nîmes  a  vu  dans  le  fait  de  la  partie 
qui,  après  avoir  succombé  dans  la  demande  ayant  pour  objet  de  faire  recon- 
naître un  tiers  comme  son  associé,  assiste  au  jugement  qui  remplace  l'un  des 
arbitres  nommés  pour  la  liquidation  de  la  société  déclarée  existante  avec  un 
autre  associé,  un  acquiescement  à  la  première  décision,  qui  la  rend  non-re- 
cevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  rappel  :  arrêt  du  14  août  1850  (J.  Av., 
t.  75,  p.  12). 

993.  11°  L'opinion  exprimée  au  texte  en  ce  qui  concerne  l'assistance  à 
la  prestation  d'un  serment  supplétoire  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi,  la  Cour  de  Dijon  n'a  pas  vu  un  acquiescement  dans  l'absence  de  pro- 
testations de  la  partie  présente  à  l'audience  où  un  jugement  ordonne  le  ser- 
ment, qui  est  prêté  immédiatement:  20  nov.1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  664);  et  la 
Cour  de  Grenoble,  dans  le  serment  prêté  en  l'absenee  de  la  partie  condamnée 
qui  a  fait  défaut  sur  la  sommation  d'y  assister  :  18  févr.  1854  (S.-V.55.2.31). 
—  De  même  aussi,  une  partie  qui  a  subsidiairement  conclu  à  ce  que  le  ser- 
ment supplétoire  fut  déféré  à  son  adversaire,  peut  néanmoins  interjeter  appel 
du  jugement  qui  a  ordonné  que  le  serment  serait  prêté,  si  ses  conclusions 
principales  ont  été  rejetées:  Colmar, 7  mars  1835  (t.  48,  p.  313.) 

Enfin,  la  partie  qui,  par  l'organe  de  son  avoué,  conclut  devant  les  premiers 
juges,  sans  faire  de  réserves  pour  son  droit  d'appel,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  décerne  commission  rogatoire 
au  juge  du  domicile  de  la  partie  adverse  pour  recevoir  le  serment  imposé  à 
celle-ci  par  un  précédent  jugement,  acquiesce  ainsi  à  ce  jugement  et  se  rend 
non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  :  Colmar,  7  mai  1857  (t.  87, 
p.  252). 

294.  12°  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16  avril  1850  (t.  75,  p.  12), 

que  l'exécution  sans  protestation  ni  réserves  d'un  jugement  qui  a  ordonné 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  rend  non  recevable  à  en  interjeter 
appel. 

295.  13°  Voici  encore  d'autres  faits  d'où  la  jurisprudence  à  induit  l'ac- 
quiescement ;  Demander  en  première  instance  le  paiement  d'une  somme  en 
capital  et  intérêts,  et  puis,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  déclaré  cette  de- 
mande quant  à  présent  non  recevable,  conclure  seulement  à  l'inlirmation  en 
ce  qui  concerne  le  capital,  c'est  acquiescer  à  la  décision  des  premiers  juges 
relativement  aux  intérêts  :  Paris,  8  sept.  1847  (t.  73,  p.  178). 

295  bis.  La  partie  qui,  pour  échapper  à  l'exécution  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle  par  un  jugement,  oppose  sans  réserve  la  compensation 
dans  des  actes  judiciaires,  acquiesce  par  là  à  ce  jugement  et  se  rend  non  re- 
cevable à  en  interjeter  appel  :  Aix,  25  mai  1870  (t.  95,  p.  371). 
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296.  Il  a  été  dit  au  texte  que  lorsqu'un  jugement,  après  avoir  statué  sur 
un  déclinatoirc  ou  une  question  préjudicielle,  ordonne  de  plaider  au  fond, 
il  n'y  a  pas  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui  obéit  sans  protestation  à 
cette  injonction,  mais  qu'il  est  prudent,  néanmoins,  de  réserver  formelle- 
ment, en  pareil  cas,  le  droit  de  relever  appel.  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  vu 
un  acquiescement  dans  les  conclusions  au  fond  sans  protestation  :  arrêt  du 
9  janv.  4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  12);  et  celle  d'Orléans,  dans  le  fait  par  la 
partie  de  solliciter  un  délai  pour  plaider  au  fond  :  arrêt  du  8  juin  1847 
(t.  72,  p.  657)  ;  tandis  que  la  Cour  de  Toulouse  a  refusé  d'admettre  l'acquies- 
cement, lorsque  la  partie  s'est  bornée  à  demander  un  délai  sans  parler  du 
fond  :  arrêt  du  22  juin  4849  (t.  74,  p.  589).  Les  Cours  de  Bastia,  26  déc. 
4849  (J.P.51.188),  et  de  Dijon,  25  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  328),  ont  re-t 
fusé  aux  réserves  formelles  l'effet  de  laisser  intact,  en  pareil  cas,  le  droit 
d'appel.  La  Cour  de  Bourges,  au  contraire,  a  reconnu  l'influence  des  ré- 
serves sur  la  conservation  du  droit  d'appel  :  arrêt  du  9  inil!.  1859  (t.  84, 
p.  608).  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe,  le  3  mai  1842  (t.  62, 
p.  300),  qu'aucun  acquiescement  à  un  jugement  sur  la  compétence  ne  peut 
rendre  non  recevable  l'appel  de  ce  jugement;  mais  il  faut  remarquer  que 
ce  principe  a  été  posé  en  matière  de  compétence  ratione  materiœ,  ce  qui 
laisse  la  question  subsister  pour  l'incompétence  ratione  personœ  (V.  Excep- 
tions, n.  151,  et  infrà,  §  10).  —  C'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  par 
la  même  Cour,  le  13  avril  1858  (D.p. 58. 4.452),  qu'il  n'y  a  pas  acquiescement 
à  l'arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  prise  d'un  défaut  de  qualité  et 
ordonne  de  plaider  au  fond,  dans  le  fait,  par  la  partie  de  laquelle  émane  l'ex- 
ception, de  conclure  au  fond,  sous  réserves,  si  elle  a  ainsi  procédé,  non  con- 
tre celui  dont  elle  contestait  la  qualité,  mais  contre  une  autre  partie  qui  a 
renouvelé  l'instance,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  avait  pas  lieu  de  proposer 
la  même  fin  de  non-recevoir. 

297.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  au  texte,  l'acquiescement  tacite  n'est 
réputé  exister  qu'autant  qu'il  résulte  de  l'intention  clairement  manifestée  par 
des  actes  inconciliables  avec  la  conservation  du  droit  d'attaquer  la  décision. 
—  Voici  plusieurs  arrêts  qui  confirment  cette  distinction  : 

298.  La  saisie  faite  par  un  créancier  sur  les  meubles  du  débiteur  dont 
il  provoque  la  faillite,  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  a  déclaré 
cette  faillite  et  ne  peut  pas  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  : 
Orléans,  29  mai  4840  (J.  Av. ,  t.  58,  p.  375).  —  Un  débiteur  ne  peut 
être  réputé  avoir  acquiescé  à  la  saisie  pratiquée  sur  ses  meubles,  par 
cela  seul  que  sa  femme  a  offert  un  gardien  à  l'huissier  qui  a  procédé  :  Lyon, 
26  déc.  1832  (t.  44,  p.  489).  —  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  lui-même 
consenti  à  être  gardien,  et  s'il  avait  laissé  effectuer  la  vente  sans  protesta- 
tion ni  réserves  :  Limoges,  42  juill.  4855  (D.p.55.5.5).  —  Contra,  Paris. 
4  déc.  4872  (t.  98,  p.  350)  ;  —  à  moins  que  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
a  été  procédé  à  la  saisie  ne  fût  exécutoire  par  provision  :  Lyon,  2  mars  1870 
(t.  95,  p.  369).  —  L'acquiescement  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  faite  par 
la  partie  saisie  et  mentionnée  au  procès-verbal  de  saisie,  qu'elle  ne  peut  pas 
payer  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  que  les  ob-, 
j  ets  dont  le  jugement  ordonne  la  restitution  en  nature  ne  sont  pas  en  sa  po&  > 
session:  même  arrêt.  — A  plus  forte  raison,  l'individu  qui,  sommé  part 
huissier  de  payer  le  montant  de  condamnations  obtenues  contre  lui,  a  ré- 
pondu ne  pouvoir,  dans  le  moment,  payer  les  sommes  réclamées,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  acquiescé  au  jugement,  alors  que  cette  réponse 
a  été  suivie  incontinent  d'une  opposition  à  la  saisie  de  ses  meubles  et  d'une 
citation  en  référé  pour  le  lendemain,  et  que  le  lendemain  même  l'appel  a  été 
interjeté  :  Aix,  17  juin  4858  (t.  84,  p.  6-56).  —  Le  saisi  n'est  pas  réputé 
acquiescer  au  jugement   rendu  contre  lui,  par  cela  seul  qu'il  demande  à 
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l'huissier  qui  a  notifié  le  jugement  quelques-uns  des  objets  alimentaires 
saisis  qu'il  considère  comme  insaisissables,  ni  par  cela  seul  qu'il  demande 
un  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision:  Poitiers, 
30  nov.  1853  (Journ.  de  proc,  1854,  p.  161). 

299.  Il  n'y  a  pas  non  plus  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui,  après 
avoir  relevé  appel  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  qui  le  condamne 
à  déguerpir,  ne  s'oppose  ni  n'adhère  à  la  prise  de  possession  par  les  tiers 
en  faveur  desquels  le  délaissement  a  été  ordonné  :  Montpellier,  10  nov.  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  179). 

300.  La  circonstance  même  que  la  partie  condamnée  a  soldé  l'objet  de 
la  demande,  ensemble  les  frais  et  le  coût  du  jugement,  et  qu'il  y  a  eu  remise 
de  toutes  les  pièces  delà  part  de  l'huissier,  ne  saurait  constituer  un  acquies- 
cement au  jugement  en  vertu  duquel  l'exécution  a  été  poursuivie  avec  ri- 
gueur, alors  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  l'huissier  lui-même,  que  la 
partie  condamnée,  en  agissant  ainsi,  n'a  fait  qu'obéir  à  la  contrainte  et  à  la 
force:  Trib.  civ.  de  Toulouse,  7  mai  1847  (t.  72,  p.  672). 

301.  Les  juges  peuvent  ne  pas  voir  un  acquiescement  à  un  jugement 
frappé  d'appel  dans  une  lettre  de  la  partie  condamnée  et  appelante  par  la- 
quelle, depuis  le  jugement,  celle-ci  aurait  exprimé  à  son  adversaire  l'inten- 
tion de  régler  l'affaire;  et  leur  déclaration  que  cette  intention,  loin  d'avoir  le 
caractère  d'un  acquiescement,  impliquait  par  elle-même  l'existence  d'une 
cause  de  litige,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Cass.,  14  mars  1873  (t.  99,  p.  115). 

302.  La  partie  qui  a  exécuté  un  jugement  à  tort  qualifié  en  dernier 
ressort,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  interjeter  appel,  s'il  est  démontré 
que  c'est  la  fausse  qualification  du  jugement  qui  a  déterminé  les  actes  d'exé- 
cution: Douai,  5  avril  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  219).  —  L'exé- 
cution d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  faite  sous  les  ré- 
serves les  plus  expresses  d'appeler,  ne  rend  pas  celui  qui  a  ainsi  exécuté 
non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  ultérieurement  interjeté.  11  en  est  ainsi, 
alors  même  que  l'intimé  a  fait  des  réserves  contraires:  Rouen,  3  août  1858 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  647). 

303.  S'en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer:  Cass.,  27  juin 
1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  586)  ;  19  déc.  1842  (J.  Av  ,'t.  64,  p.  228)  ;  27  nov. 
1848  (t.  74,  p.  261);  17  mars  1869  (t.  94,  p.  351);  Douai,  21  fév.  1848 
(Journ.  de  cette  Cour,  1848,  p.  161):  Bordeaux,  16  mars  1848  (J.  Av., 
t.  73,  p.  392)  et  8  mars  1850  (t.  76,  p.  12);  Paris,  18  juin  1850  (ibid.)  ; 
Nîmes,  26  mars  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  249);  Bordeaux,  14 
avril  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858.  p.  169)  ;  Metz,  25  juin  1858  (J.  Av., 
t.  84,  p.  645)  ;  Pau,  12  avril  1868  (t.  94,  p.  72)  ;  Lyon,  3  juin  1876  (t.  101, 
p.  455).  —  Conf.,  Bioche,  v°  Acquiesc,  n.  54.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que la  partie  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  ne  peut  donner  un  con- 
sentement valable  en  ce  qui  concerne  l'objet  du  litige:  Cass,,  31  déc.  1855; 
Pau,  12  août  1868,  précité. 

Mais  si,  en  principe  général,  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence des  juges  ne  constitue  point  par  elle-même  une  adhésion  à  la  de- 
mande emportant  nécessairement  renonciation  à  l'appel,  on  ne  saurait 
non  plus  lui  attribuer,  dans  tous  les  cas,  la  même  force  et  les  mêmes  effets 
qu'à  renonciation  expresse  d'une  prétention  contraire  à  celle  du  demandeur. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  il  résulte  des  qualités  du  jugement,  auxquelles  il  n'a 
point  été  formé  opposition,  que.  sur  la  demande  en  licitation  des  immeubles 
d'une  succession,  le  défendeur  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  la  prudence 
du  tribunal,  et  que  la  réserve  de  ses  droits  n'a  point  porté  sur  cette  de- 
mande, il  doit  être  déclaré  non  recevable  en  son  appel  contre  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  licitation  :  Colmar,  25  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  645). 
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304.  Faut-il  assimiler  à  la  locution  s'en  rapporter  à  prudence  ou  à  jus 
lice,  celle-ci  :  n'avoir  rien  à  opposer  à  la  demande  Y  La  Cour  do  Nîmes,  par 
arrôt  du  26  mars  IS.'il  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  |>.  249),  celle  de  Bor- 
deaux, par  arrôt  du  27  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  172),  et  celle  de  Douai, 
par  arrêt  du  10  déc.  1846  (t.  74,  p.  36),  ont  adopté  l'affirmative.  On  a  ce- 
pendant peine  à  comprendre  cette  assimilation,  observait  M.  Chauveau  dans 
le  Supplément  (précéd.  édit.);  autant  la  première  locution  signifie  clairement 
qu'on  a  confiance  dans  l'appréciation  du  juge,  autant  la  seconde  paraît  expri- 
mer qu'on  reconnaît  le  fondement  de  la  demande. 

305.  L'acquiescement  à  un  chef  n'implique  pas  acquiescement  aux  au- 
tres, quand  il  n'y  a  pas  indivisibilité:  Cass.,  22  mars  1843  (./.  Av.,  t.  65, 
p.  453);  Douai,  19  août  1846  (t.  76,  p.  12)  ;  Grenoble,  14  déc.  1847  (t.  76, 
p.  13);  Montpellier,  19  janv.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  18.2,  n.  591)  et 
26  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  364)  ;  Rennes,  19  mars  1853  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  251)  ;  Bordeaux,  3l  mai  18r>4  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
p.  233);  Besançon,  7  août  1854  (S.-V. 55. 2.599)  ;  Nîmes,  8  juin  1867 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  249).  —  Mais  l'exécution  donnée  à  l'un  des  chefs  d'un  ju- 
gement emporte  renonciation  à  interjeter  appel  môme  des  autres  chefs,  alors 
que  ces  divers  chefs  sont  corrélatifs  et  subordonnés  les  uns  aux  autres.  — 
Spécialement,  la  partie  qui  a  exécuté  la  disposition  d'un  jugement  pronon- 
çant en  sa  faveur  la  résiliation  d'un  bail,  est  par  cela  môme  non  recevable 
à  interjeter  appel  d'une  autre  disposition  du  même  jugement  qui  la  con- 
damne à  des  dommages-intérêts  constituant  une  condition  de  celte  résilia- 
tion :  Bordeaux,  22  déc.  1870  (t.  96,  p.  392). 

306.  L'exécution  donnée  parla  caution  au  jugement  qui  la  condamne 
solidairement  avec  le  débiteur  principal,  n'emporte  pas  pour  celui-ci  acquies- 
cement à  ce  jugement:  Aix,  30  juin  1870  (t.  96,  p.  230). 

SOT.  Un  mandataire  qui  n'est  pas  spécialement  autorisé  à  acquiescer  ne 
peut  engager  le  mandant:  Rouen,  23  fév.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
p.  212);  Paris,  25  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  270)  ;  Bioche,  v°  Acquiesc, 
n04  3  et  38.  —  Jugé  spécialement  qu'un  huissier  ne  peut  acquiescer  ni  ex- 
pressément, ni  tacitement  à  un  jugement  sans  un  pouvoir  spécial  de  son 
client,  à  peine  de  désaveu  :  Nîmes,  15  nov.  1860  (t.  95,  p.  250). 

308.  Mais  l'acquiescement  donné  par  l'avoué  lie  la  partie  :  Limoges, 
17  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  175);  Rouen,  7  juill.  1854  (t.  80,  p.  147)  ; 
Bruxelles,  6  avril  1858  (t.  85,  p.  50);  Bioche,  v°  Acquiescem.,  n°  45,  et 
Rodière,  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (S.-V. 55.2. 482).  Il  a  été  ce- 
pendant jugé  que  l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  par  l'avoué  seul 
de  la  partie  contre  laquelle  il  est  intervenu,  ne  rend  pas  celle-ci  non  recevable 
à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  l'acquiescement  tacite  n'étant  valable, 
comme  l'acquiescement  formel,  qu'autant  qu'il  est  l'œuvre  intentionnelle  de 
la  partie  elle-même,  et  résulte  de  sa  participation  aux  faits  d'exécution  :  Caen, 
5  avr.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  113).  Mais  cette  décision  ne  saurait  être  suivie. 
—  M.  Rodière,  loc.  cit.,  critique  vivement  l'extension  de  la  doctrine  ci-dessus 
au  cas  où,  le  jugement  définitif  ayant  été  rendu,  le  mandat  de  l'avoué  résulte 
de  l'art.  1038,  God.  proc.  Il  pense  qu'il  faut  appliquer  la  tradition  du  palais, 
d'après  laquelle  le  désaveu  n'est  admissible  que  contre  les  actes  faits  en  juge- 
ment. Après  le  jugement,  dit-il,  l'avoué  ne  peut  engager  la  partie;  il  faut  un 
acte  de  celle-ci  ;  et  il  invoque  àjl'appui  de  ce  sentiment:  Cass.,  28  mars  1838 
(S.-V.38.1.803);  Angers,  23  avr.  1842,  et  Bordeaux,  23  nov.  1829  (S.-V.30. 
2.220  ;  Coll.  nouv.,  9.2.349).  Il  conclut  en  disant  qu'après  le  jugement,  l'avoué 
n'a  nul  pouvoir  pour  acquiescer.  C'est  ce  qu'ont  aussi  déclaré  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Douai,  des  21  fév.  1848  Uourn.  de  cette  Cour,  1848,  p.  161)  et  14iuii> 
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1852  (ibid.,  1852,  p.  319),  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  avril  1856  (S.-V. 
56.1.48).  Voy.  Désaveu  (Q.1298). 

309.  L'acquiescement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  émane  d'une  personne 
ayant  capacité  pour  le  consentir.  Ainsi  un  préfet  ne  peut,  sans  autorisation 
du  minisire  compétent,  engager  l'Etat  par  un  acquiescement  :  Bordeaux, 
29  juin  1837  (/.  Av.,  t.  53,  pr<i90).  Compar.  Chauveau,  Code  d'instruction 
administrative,  2e  éd.,  t.  1er,  p.  312,  n.  5G9. — L'acquiescement  donné  par 
un  maire,  assisté  même  de  quelques  membres  du  conseil  municipal,  à  un 
jugement  rendu  contre  la  commune  et  qui  intéresse  ses  droits  immobiliers, 
ne  rend  pas  l'appel  de  cette  commune  non  rccevable.  Il  faudrait  pour  cela 
que  le  maire  eût  accompli  les  formalités  et  obtenu  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'aliénation  des  droits  immobiliers  des  communes  :  Dijon,  17  nov.  1847 
(t.  73,  p.  390).  Vov.  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  I*  fév.  1828 
(/.  Av.,  t.  35,  p.  188). 

31 0.  L'acquiescement  doit  aussi,  pour  être  valable,  ne  se  trouver  en- 
taché ni  d'erreur,  ni  de  dol  ou  de  fraude  :  Bioche,  v°  Acquiescent.,  n.  27  et  s. 
—  En  ce  qui  concerne  l'erreur  de  fait,  vov.  suprà  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  5  avril  1854,  et  Colmar,  7  juin  1850  (t.  76,  p.  13). 

311.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  l'acquiescement  doit  reposer 
sur  un  consentement  libre  et  spontané.  Ce  principe  résulte  suffisamment  des 
décisions  mentionnées  ci-dessus,  n.  278,  297  et  s. 

31  S.  Peut-on  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  l'acquiescement 
à  un  jugement  qui  statue  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  résultant 
du  paiement  des  dépens  de  l'instance,  s'il  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit?  —  La  Cour  de  Caen  a  résolu  négativement  cette  question, 
le  3  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  73,  p.  13).  — Ce  genre  d'acquiescement,  remar- 
quait M.  Chauveau,  ne  comporte,  il  est  vrai,  en  général,  d'autre  preuve 
qu'une  quittance  donnée  par  la  partie  qui  gagne  son  procès  ou  par  son  avoué, 
quittance  que  la  partie  qui  a  payé  les  frais  peut  facilement  dissimuler,  en 
sorte  qu'il  peut  être  fort  difficile  de  constater  cet  acquiescement  par  écrit.  — 
Un  acquiescement  est,  au  surplus,  valablement  constaté  par  un  acte  sous 
seing  privé  :  Rennes,  19  déc.  1840  (/.  Av  ,  t.  61,  p.  566).  M.  Chauveau  con- 
seillait aux  officiers  ministériels,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  de  faire  signer 
par  les  parties  condamnées,  en  recevant  d'elles  les  dépens,  une  déclaration 
portant  acquiescement. 

313.  La  Cour  de  Caen,  le  12  mars  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  238),  celle  de 
Paris,  le  3  janv.  1853  (t.  79,  p.  161),  et  celle  de  Bordeaux,  le  6  juin  1856 
(Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  290),  ont  déclaré  que  l'acquiescement  ne  peut 
plus  être  invoqué  après  l'appel  incident  de  l'intime,  dans  la  plaidoirie,  quand 
les  conclusions  ne  l'ont  pas  mentionné. 

314.  La  jurisprudence  a  déclaré  sans  efficacité  comme  portant  sur  des 
matières  d'ordre  public  des  acquiescements  à  des  jugements  qui  avaient  : 
1°  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  11  vent,  an  nsur  l'absence  des  mili- 
taires :  Bordeaux,  27  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  172)  :  2°  statué  sur  une  pour- 
suite disciplinaire  :  Grenoble,  7  fév.  1853  (t.  78,  p.  674);  3°  résolu  une  question 
de  compétence  ratione  materiœ  :  Bordeaux,  15  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  123);  4°  prononcé  sur  une  demande  en  interdiction  :  Lyon,  24  juin 
1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  33),  ou  sur  celle  tendant  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire:  Nîmes,  25  janv.  1876  (t.  101,  p.  119);  5U  apprécié  des  con- 
v  ntions  illicites  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  la  concession  d'une  hvpothèque: 
Paris,  20  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  83,  p.  184). 

315.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  valablement  acquiescer  à  un  ju- 
gement de  séparation  de  corps  est  toujours  controversée.  La  négative  résulte 
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des  arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  des  30  juin  et 3  juin.  1847  (t.  73,  p.  43),  et 
de  Caen,  du  18  avril  1856  (t.  81,  |>.  514);  l'affirmative,  dea  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  du  11  mai  1853  (t.  79,  p.  148),  et  de  la  Cour  de  Pau,  du  7  janv. 

1851  (t.  76,  p.  244).  M.  Bioche,  v°  Acquiesc,  n.  10,  est  de  ce  dernier  avis. 

316.  L'acquiescement,  à  la  différence  du  (lentement,  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté.  —  Par  suite,  après  avoir  acquiescé  a  l'appel  purement  et 
simplement,  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  rétracter  son  acquiescement,  \nai 
qu'il  n'ait  pas  été  accepté  par  l'appelant  :  Bordeaux,  20  juill.  1855  (Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  2  sept.)  Voy.  Désistement  (Q.  1451  bis). 

;tl7.  Il  a  été  décidé  que  la  levée  et  la  signification  d'un  arrêt  qui  n'est 
susceptible  d'aucune  exécution,  sont  inutiles  et  frustratoircs  lorsqu'il  y  a  eu 
acquiescement  pur  et  simple  par  acte  notifié  à  l'avoué,  avec  offre  de  payer 
les  frais  dont  il  a  obtenu  distraction  :  Bourges,  20  janv.  1855  (J.  Av.,  t.  80, 
p.  388).  Mais  il  y  a  dissidence  à  cet  égard  parmi  les  Cours,  quand  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  est  susceptible  d'exécution.  Celle  de  Paris  admet,  dans  tous 
les  cas,  la  levée  et  la  signification  :  arrêts  des  3  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  351)  et  18  janv.  1847  (t.  72,  p.  110).  Il  en  est  de  môme  de  celle  de  Nancv, 
arrêt  du  25  mai  1848  (ibid.,  t.  75,  p.  498),  et  de  celle  d'Agen,  arrêt  du  10 
déc.  18o0  (t.  82,  p.  540).  M.  Chauveau  estime  toutefois,  avec  la  Cour  de 
Riom,  arrêt  du  18  août  1853  (t.  79,  p.  72),  que  ces  formalités  peuvent  être 
considérées  comme  frustrateires,  lorsque  le  jugement  confirmé  est  absolu- 
îument  exécuté  au  moyen  d'un  acte  d'offres  réelles  sans  réserves  ou  d'un 
paiement.  —  V.  Jugement  (Q.  606  ter), 

318.  (Q.  1564).  Dans  quels  cas  la  partie  qui  signifie  un  jugement  doit-elle 
être  réputée  y  acquiescer,  et  se  rendre  consèquemment  non  recevable  à  en  in- 
terjeter appel  ? 

Carré  a  exprimé  au  texte  l'opinion  qu'une  signification  pure  et  simple 
emporte  acquiescement,  paraissant  admettre  qu'il  en  serait  autrement  d'une 
signification  faite  avec  des  réserves.  M.  Chauveau  y  a  formellement  établi 
cette  distinction,  en  ajoutant  que  l'effet  des  réserves  se  trouve  détruit,  si  la 
signification  est  suivie  de  la  sommation  d'exécuter. 

319.  Il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  la  signification 
pure  et  simple  d'un  jugement  emporte  acquiescement  à  l'égard  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Parmi  les  nombreux  monuments  de 
la  jurisprudence,  Voy.  notamment  Toulouse,,  8  janv.  1836  (/.  Av.,  t.  50, 
p.  350)  ;  Montpellier,  8  oct.  1843  (t.  67,  p.  472);  Paris,  20  mars  1847  (t.  72, 
p.  629);  Alger,  29  janv.  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n.  162);  Paris. 
3  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  161);  8  juin  1855  (D.p.55.2.177);  Bastia,  13 
août  1855  (t.  81,  p.  292).  —  Une  décision  récente  a  cependant  refusé 
de  voir  un  acquiescement  dans  une  signification  pure  et  simple  du  jugement, 
sans  aucune  expression  de  la  volonté  de  l'exécuter  :  Caen,  10  fév.  1875  (J. 
Av.,  t.  100,  p.  344).  Mais  on  doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  cette  solution, 
qu'elle  est  seulement  énoncée  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

320.  Il  est  certain  que  l'effet  de  l'acquiescement  est  de  donner  au  juge- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  acquiescé,  et, 
par  suite,  de  profiter,  tant  à  l'intimé  principal  qu'à  celui  qui  n'est  que  partie 
jointe  et  appelé  en  déclaration  d'arrêt  commun  :  Paris,  arrêt  précité  du  20 
mars  1847.  — Mais,  comme  M.  Chauveau  l'a  fait  remarquer  au  texte,  cet 
effet  n'est  pas  produit  par  la  signification  d'avoué  à  avoué  :  Agen,  6  fév. 

1852  (D.p.52.2.118);  Rennes,  10  nov.  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  151);  à  moins  que  cette  signification  ne  suffise  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  :  Montpellier,  19  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  545);  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  350,  n.  135  et  136.  La  Cour  de  Toulouse  a  cependant  statué 
en  sens  contraire  le  29  déc.  1853  (t.  79,  p.  529). 
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331.  Notre  auteur  admettait  d'ailleurs  (Supplèm.,  précéd.  édit.)  que  la 
signification  d'un  jugement  qui  contient  des  dispositions  définitives  et  des 
dispositions  interlocutoires,  faite  uniquement  dans  le  but  de  parvenir  à 
l'enquête  sur  les  chefs  interloqués,  n'entraîne  pas  acquiescement  relativement 
aux  chefs  définitifs.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
17  déc.  1847  (t.  73,  p.  390).  —  L'acquiescement  eût  été  évident  si  le  juge- 
ment n'eût  formé  qu'un  tout  indivisible. 

333.  La  partie  qui  signifie  sans  protestation  ni  réserves  le  jugement  qui 
lui  a  donné  gain  de  cause  sur  une  partie  de  ses  prétentions,  acquiesce  à  ce 
jugement  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  lui  sont  con- 
traires qu'à  l'égard  de  celles  qui  lui  sont  favorables,  et  se  rend  non  recevable 
à  en  interjeter  appel  :  Paris,  26  mars  1867  (t.  93,  p.  147). 

333.  En  raison  de  la  position  spéciale  du  tuteur,  M.  Chauveau  pensait, 
avec  la  Cour  de  Toulouse,  arrêt  précité  du  29  déc.  1853,  que  le  tuteur  d'un 
interdit  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  les  droits  mobiliers  de 
son  pupille  en  le  faisant  signifier  sans  protestation  ni  réserves. 

334.  Pour  que  la  signification  avec  réserves  laisse  subsister  le  droit 
d'appeler,  suffit-il  de  réserves,  quelles  qu'elles  soient  ?  —  Nul  doute  que  les 
réserves  ne  soient  suffisantes,  si  elles  sont  expressément  relatives  à  l'appel, 
ou  si  elles  sont  conçues  en  termes  tels  qu'on  puisse  raisonnablement  en  in- 
duire que  la  partie  a  entendu  ne  pas  renoncer  à  l'appel. — Tel  est  le  cas  qu'ont 
eu  à  apprécier  les  Cours  de  (Limoges,  le  15  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  432); 
de  Nîmes,  le  16  fév.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  129)  ;  d'Agen,  le 
6  tév.  1852,  et  de  Caen,  le  10  fév.  1875  (/.  Av.,  1. 100,  p.  344).  —11  a  même 
été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  déclaré  exécutoire,  nonobstant  appel,  peut 
toujours  utilement  être  interjeté  par  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  jugement 
et  l'a  exécuté,  quand  la  signification  et  l'exécution  ont  eu  lieu  sous  la  réserve 
formelle  du  droit  d'appel:  Bruxelles,  16  avril  1866  (t.  92,  p.  163). 

335.  Au  contraire,  des  réserves  générales,  une  de  ces  formules  banales 
qu'il  est  d'usage  d'introduire  dans  tous  les  exploits,  ne  sauraient  empêcher 
l'acquiescement.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Dijon  a  déclaré,  le  26  août 
1845  (J.  Av.,  t.  72,  p.  664),  l'art.  443,  Cod.  proc,  applicable  à  une  partie  à 
la  requête  de  laquelle  avait  été  faite  une  signification  contenant  cette  men- 
tion :  Pour  que  du  contenu  audit  jugement  le  sieur  C...  n'ignore  et  ait  à  s'y 
conformer,  sous  toutes  réserves  utiles  au  requérant  ;  et  que  la  Cour  de  Caen,  le 
16  juin  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  191),  a  vu  un  acquiescement 
dans  la  signification  d'un  jugement  faite  à  personne,  afin  qu'elle  n'en  ignore 
et  ait  à  y  satisfaire,  lors  même  que  l'acte  se  termine  par  ces  mots  :  Sous 
toutes  reserves.  —  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  23  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  520).  —  Cette  der- 
nière Cour  a  encore  décidé,  le  10  mai  1876  (t.  103,  p.  419),  que  la  significa- 
tion d'un  jugement  faite  sous  toutes  réserves  n'emporte  pas  acquiescement 
au  jugement,  alors  surtout  que  la  demande  formée  par  celui  qui  fait  cette 
signification  n'a  été  qu'en  partie  accueillie  par  le  jugement  et  a  été  repoussée 
Dour  le  surplus. 

Mais,  comme  l'observait  M.  Chauveau,  la  Cour  de  Limoges  s'est  montrée 
indulgente  lorsqu'elle  a  décidé,  le  25  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  13),  que  la 
signification,  sous  toutes  réserves,  d'un  jugement  rendu  sur  contredit  en  ma- 
tières d'ordre,  n'empêche  pas  la  partie  qui  l'a  faite  d'interjeter  appel,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  l'appe- 
lant n'a  pas  entendu,  par  cette  signification,  exécuter  le  jugement.  Dans  l'es- 
pèce, avant  la  signification  du  jugement,  les  parties  avaient  recommandé  à 
leur  avoué  de  relever  appel.  Sans  doute,  disait  notre  auteur,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  circonstances  desquelles  résulte  l'acquiescement 
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provenant  de  la  signification  du  jugement.  Mais,  ici,  les  réserves  générales 
amaient  pu  être  reconnues  insuffisantes. 

C'esl  aussi  d'une  manière  tro|>  absolue  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le 
fi  janv.  1878  (t.  100,  p.  344),  que  la  signification  du  jugement  emporte  re- 
nonciation au  droit  d'en  interjeter  appel,  bien  qu'elle  soit  faite  sous  toutes 
rves,  soit  parce  que  cette  énonciation,  parement  de  style,  n'équivaut  pat 
à  des  réserves  formelles  d'appel,  soit  parce  que  de  telles  réserves  seraient 
en  contradiction  avec  l'objet  môme  de  la  signification,  c'esl-à«dire  l'exécution 
du  jugement. 

320.  Il  est  incontestable  que  la  signification  du  jugement  à  partie  avec 
commandement  emporte  acquiescement  et  met  obstacle  à  l'appel,  lorsqu'elle 
a  lieu  sans  nulles  réserves:  Grenoble,  10  mars  1866,  et  Aix,  29  nov.  1861 
(t.  9:2,  p.  485).  —  Mais  il  en  est  ainsi,  même  quand  la  signification  mite 
avec  commandement,  ou  avec  sommation  de  se  conformer  au  jugement, 
contient  la  réserve  d'interjeter  appel:  Bastia,  13  août  1855  (t.  81,  p.  292); 
Nîmes,  15  juin  et  15  nov.  1869  (t.  95,  p.  256). 

32*7.  Il  est  bien  évident  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Bastia,  le 
13  juill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  173),  la  signification  faite 
avant  l'appel  principal  du  jugement  avec  commandement  d'avoir  à  l'exécu- 
ter dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  constitue  un  acquiescement  condi- 
tionnel subordonné  à  l'exécution  de  ce  jugement  parla  partie  condamnée; 
et  que,  partant,  si  celle-ci,  au  lieu  d'exécuter,  interjette  appel,  l'acquiesce- 
ment est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

328.  La  Cour  de  Caen,  semble  avoir  bien  jugé,  le  28  mai  1855  {Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  p.  234),  que  la  partie  qui  fait  signifier  un  jugement 
avec  commandement  de  déguerpir,  mais  sous  réserve  d'appeler  quant  à  l'un 
des  chefs  de  ce  jugement,  est  recevable  à  interjeter  cet  appel,  lors  même 
que  les  réserves  ne  seraient  pas  expressément  rappelées  dans  le  procès- 
verbal  d'expulsion. 

329.  Par  un  arrêt  du  9  janv.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  337),  la  Cour  de 
Nancy  a  déclaré  que  la  circonstance  que,  dans  la  signification  des  qualités 
d'un  jugement,  la  faculté  de  relever  appel  a  été  formellement  réservée,  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  n'ait  acquiescement,  si  plus  tard  le  jugement  est  signifié 
purement  et  simplement.  Elle  a  distingué  le  fait  de  la  partie  du  fait  de  l'a- 
voué, et  atiré  de  cette  distinction  une  conséquence  au  moins  fort  spécieuse. 
Ce  doit  être  là  un  avertissement  de  ne  jamais  faire  de  signification  d'un  ju- 
gement sans  exprimer  la  réserve  expresse  de  l'appel. 

330.  Il  faut  remarquer  que  la  signification  d'un  jugement  à  partie 
emporte  acquiescement,  encore  bien  que  des  réserves  d'appel  auraient  été 
exprimées  dans  l'original  de  l'exploit  de  signification,  si  elles  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  la  copie;  et  cela,  encore  bien  que  de  semblables  réserves 
auraient  été  insérés  dans  la  signification  de  ce  même  jugement  à  avoué: 
Paris,  31  juill.  1876  (t.  101,  p.  366). 

L'appelant  n'est  point  d'ailleurs  relevé  de  cette  déchéance  par  les  réserves 
d'appel  que  l'intimé  a  faites  lui-même  dans  la  contre-signification  du  juge- 
ment, s'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  ia  part  de  ce  dernier  :  Mène  arrêt. 

331.  On  comprend  que  l'imprudence  des  officiers  ministériels  chargés 
des  significations  puisse  engager  leur  responsabilité.  M.  Chauveau  citait  ici, 
à  titre  de  renseignement,  trois  décisions  :  la  première,  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
13  déc.  1834  {Journ.  de  celte  Cour,  21  avril  1855),  portant  qu'un  appel  ne 
Saurait  être  écarté  par  une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ie  jugement 
aurait  été  signifié  sans  réserves,  alors  que  l'appelant  a  fait  accueillir  son 
désaveu  contre  l'officier  ministériel  par  l'intermédiaire  duquel  a  été  faite  la 
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signification;  —  la  seconde,  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  août  1859  (J.  Av., 
t.  84,  p.  341),  jugeant  que  l'huissier  entre  les  mains  duquel  se  trouve  la 
grosse  d'un  jugement,  et  qui,  sans  mandat  spécial  de  son  client,  signifie  un 
commandement  tendant  à  exécution  et  rend  ainsi  non  recevable  l'appel  dont 
ce  jugement  a  été  frappé,  est  responsable  du  préjudice  occasionné  par  le 
rejet  de  l'appel;  —  la  troisième,  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  juill.  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  345),  qui  déclare  que  l'omission  de  réserves 
d'appel  dans  la  signification  d'un  jugement  est  imputable  non  à  l'huissier  qui 
a  notifié  cet  exploit,  mais  à  l'avoué  dans  l'étude  duquel  il  a  été  préparé; — que 
a  responsabilité  de  l'avoué  se  mesure,  en  ce  cas,  sur  l'étendue  du  préjudice 
qui  est  résulté  pour  son  client  du  rejet  de  son  appel,  et  qu'il  ne  peut,  au  sur- 
plus, se  prévaloir  de  ce  que  ce  dernier  a  négligé  de  l'appeler  en  garantie  de- 
vant la  Cour. 

3 3  2.  (Q.  1568).  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  rendu  faute  de  constitu- 
tion d'avoué  a  été  exécuté,  la  partie  condamnée  peut-elle  en  interjeter  appel,  si 
elle  n'a  fait  aucune  protestation  contre  cette  exécution1? 

Solution  affirmative  au  texte. 

333.  (Q.  1563).  L'appel  d'un  jugement  peut -il  être  déclaré  non  recevable 
après  trente  ans  d'exécution,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  suf- 
fit même,  pour  rendre  l'appel  non  recevable,  que  le  jugement  ait  trente  ans 
de  date,  et  que  l'exécution  ait  eu  lieu  durant  cet  intervalle. 

Adde  conf.,  Bourges,  18  mai  1859  (/.  Av.,  t.  87,  p.  254). 

g  334L.  (Q.  1634).  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en  dernier 
ressort  quoique  la  cause,  par  sa  nature,  comporte  les  deux  degrés  de  juridic* 
tion,  suffit-il  pour  qu'elles  ne  puissent  appeler  du  jugement  ? 

Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  297;  notre  Formulaire  annoté,  t,  1,  p.  345. 

335.  S'il  est  aujourd'hui  universellement  admis  sans  difficulté  que  les  par- 
ties peuvent  renoncer  valablement,  pendant  le  procès,  à  relever  appel  du  juge. 
gement  à  intervenir,  il  n'en  est  pas  de  môme,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément ,  de  la  question 

Îilus  délicate  de  savoir  si  cette  renonciation  peut  valablement  être  stipulée  à 
'avance  dans  un  acte  et  en  prévision  de  difficultés  possibles,  mais  qui  n'exis- 
tent pas  encore.  La  solution  de  cette  question,  disait  notre  auteur,  dépend  tout 
entière  de  la  manière  dont  l'appel  sera  envisagé  et  du  caractère  qu'on  croira 
devoir  lui  attribuer.  Si  l'appel  est  d'ordre  public,  il  faudra  nécessairement 
proscrire  toute  renonciation  anticipée,  et  valider  au  contraire  cette  renoncia- 
tion, si  l'on  admet  que  l'appel  n'a  été  établi  que  dans  l'intérêt  privé  des 
parties. 

330.  Il  est  indispensable,  pour  se  former  une  opinion  raisonnée  à  cet 
égard,  ajoutait- il,  de  jeter  un  coup  d'oeil  snr  l'historique  de  la  question.  A 
Rome,  le  droit  d'appeler  était  considéré  comme  un  droit-  purement  privé  et  ne 
touchant  en  aucune  manière  à  Tordre  public  :  aussi  était-il  sans  difficulté  que 
l'on  pouvait  renoncer  à  l'appel  avant  le  prononcé  de  la  sentence,  et  que  cette 
renonciation  pouvait  être  opposée  à  celui  qui  l'avait  librement  et  volontaire- 
ment consentie  (L.  1,  §  3,  D.  49,  2).  Il  est  inutile  de  rechercher  ici  com- 
ment, d'après  les  principes  du  droit  romain,  on  aurait  dû  résoudre  la  question 
de  savoir  si  cette  renonciation,  valable  durant  le  procès,  l'était  aussi  avant 
que  la  cause  du  litige  eût  pris  naissance;  il  suffit  de  constater  qu'à  Rome  l'ap- 
pel était,  comme  on  vient  de  le  dire,  un  droit  purement  privé  auquel  les  par- 
ties pouvaient  renoncer. 

337.  L'ancienne  jurisprudence  adopta  un  point  de  vue  tout  différent  ; 
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elle  considéra  l'appel  comme  étant  une  institution  d'ordre  public  (Merlin, 
Rèpert.,  v°  Appel,  et  les  autorités  indiqués  ibid.).  Par  conséquent,  sous  l'em- 
pire des  anciens  principes,  la  question  proposée  ne  pouvait  pas  même  se 
présenter.  Mais  la  législation  intermédiaire  ne  voulut  pas  admettre  cette  doc- 
trine et  préféra  revenir  aux  principes  du  droit  romain;  en  effet,  l'art.  6  du 
tit.  4  de  la  loi  des  10-24  août  1790  lut  rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  En 
toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur 
que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de  dé- 
clarer, au  commencement  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  êtrejugéeî 
sans  appel,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et  der- 
nier ressort.  »  —  En  statuant  de  la  sorte,  le  législateur  rangeait  le  droit  d'ap«- 
pel  dans  la  catégorie  des  droits  ordinaires,  auxquels  les  personnes  capables 
peuvent  valablement  renoncer.  C'est  sous  l'empire  de  cette  doctrine  que  les 
Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce  ont  été  promulgués,  et  leur  rédac- 
tion porte  la  preuve  non  équivoque  que  ce  point  de  vue  avait  continué 
d'être  admis. 

338.  En  effet,  l'art.  7,  Cod.  proc,  permet  aux  parties  de  renoncer  à  la 
faculté  d'appeler  des  décisions  des  juges  de  paix,  et  l'art.  639,  Cod.  comm., 
accorde  le  même  droit  aux  justiciables  des  tribunaux  consulaires.  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  s'occupe,  sous  ce  rapport,  des  tribunaux  de 
première  instance;  mais  ce  silence  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant 
un  indice  que  le  législateur  n'a  pas  approuvé  cette  renonciation  dans  les 
affaires  déférées  à  ces  tribunaux.  Il  suffit,  en  effet,  de  lire  les  art.  7, 
Cod.  proc,  et  639,  Cod.  comm.,  précités,  pour  s'apercevoir  que  le  législateur 
ne  parle  de  cette  faculté  de  renoncer  à  l'appel  que  d'une  manière  purement 
énonciative  et,  en  quelque  sorte,  en  passant.  Dans  le  premier  de  ces  articles, 
l'objet  principal  que  le  législateur  a  voulu  réglementer  est  la  latitude  accordée 
aux  plaideurs  de  se  présenter  amiablement,  et  sans  citation  préalable,  devant 
le  juge  de  paix,  auquel  cas,  est-il  dit,  le  juge  statuera  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  et  il  y  aura  lieu  de  statuer  en  dernier  res- 
sort quand  la  nature  du  litige  le  comportera,  ou  bien  quand  les  parties  y 
consentiront.  La  même  observation  peut  s'appliquer  à  l'art.  639,  Cod. 
comm.,  qui  a  uniquement  pour  but  de  préciser  les  divers  cas  dans  lesquels  les 
tribunaux  consulaires  peuvent  juger  en  dernier  ressort;  c'est  seulement  dans 
renonciation  de  ces  cas  qu'il  est  parlé  des  demandes  à  l'occasion  desquelles 
les  parties  auraient  déclaré  vouloir  être  jugées  sans  appel. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles,  remarquait  M.  Chauveau,  n'a  eu  pour 
objet  de  créer  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel,  cela  est  de  toute  évidence  :  il  est 
donc  impossible  de  les  considérer  comme  statuant  d'une  manière  limitative, 
et  de  dire  que  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  dans  les  affaires  civiles  ordi- 
naires a  été  refusée  aux  plaideurs,  parce  que  la  loi  n'a  concédé  cette  faculté 
que  pour  les  demandes  rentrant  dans  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  des 
tribunaux  de  commerce.  D'ailleurs,  la  loi  des  16-24  août  1790  peut  encore 
s'appliquer  aux  tribunaux  civils,  et,  quoi  qu'on  ait  dit,  elle  n'est  pas  abrogée. 
L'art.  1041,  Cod.  proc,  qui  a  prononcé  l'abrogation  de  toutes  les  lois,  cou- 
tumes, usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure,  a  laissé  subsister  la  loi 
des  16-24  août  1790,  relative  à  la  compétence,  dans  tout  ce  qui  est  compatible 
avec  la  procédure  actuelle  :  ainsi  les  parties  ne  seront  plus  obligées  de  décla- 
rer in  limine  litis  si  elles  entendent  renoncer  à  l'appel,  mais  elles  pourront 
toujours  y  renoncer. 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  poursuivait  notre  auteur,  la 
preuve  bien  manifeste  que  le  législateur  moderne  a  considéré  le  droit  d'appel 
comme  un  droit  purement  privé,  et  il  est  certain  que  l'on  peut  toujours  y  re- 
noncer, pendente  lite,  devant  toutes  les  juridictions. 

339.  Maintenant,  disait-il,  pourauoi  n'en  serait-il  Das  de  même  avant 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art.  444.    205 

l'introduction  de  l'instance?  Supposons  d'abord  que  la  cause  du  litige  ait  pris 
naissance,  mais  que  le  procès  ne  soit  pas  encore  engagé  :  est-ce  que  les  par- 
ties n'ont  pas  le  droit  de  transiger  sur  les  difficultés  actuelles  qui  les  divisent, 
et  de  se  passer  ainsi  de  l'intervention  des  tribunaux  ?  Et  si  elles  ont  ce  droit, 
pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  convenir  de  s'en  rapportera  la  décision  qui 
sera  rendue  par  le  tribunal  compétent,  saisi  du  litige?  Cette  dernière  con- 
vention sera-t-elle  autre  chose  qu'une  transaction,  et,  si  elle  est  licite  le 
lendemain  de  l'introduction  de  l'instance,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  la 
teille?  Il  n'y  a  absolument  aucune  différence  dans  les  deux  cas. 

Supposons  à  présent  que  la  cause  du  litige  ne  soit  pas  encore  née,  est-ce 
pe  les  parties  ne  pourront  pas  stipuler,  dans  l'acte  contenant  leurs  conven- 
ions, que  les  difficultés  à  venir  seront  vidées  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal, quel  qu'il  soit,  qui  sera  compétent  pour  en  connaître  ?  Décider  le  con- 
traire, ce  serait  méconnaître  les  principes  les  plus  certains  du  droit  civil  et 
de  la  compétence.  On  peut,  en  effet,  transiger  sur  les  difficultés  futures  ; 
l'art.  4152,  Cod.  civ.,  permet  aux  parties  de  déterminer  par  anticipation  d'une 
manière  fixe  la  somme  qui  devra  être  payée  à  titre  de  dommages-intérêts  par 
celui  qui  n'exécutera  pas  les  conventions  conclues,  et  l'art.  2044  permet  po- 
sitivement de  transiger  sur  des  contestations  à  naître.  La  renonciation  à 
l'appel  n'est,  au  fond,  qu'une  véritable  transaction,  qui  a  pour  but  de  termi- 
ner une  contestation  future  plus  tôt  qu'elle  ne  l'aurait  été  en  l'absence  de 
toute  renonciation.  Le  caractère  juridique  de  cette  renonciation  ne  saurait 
changer,  parce  qu'elle  a  été  faite  à  l'avance;  dès  le  moment  que  l'on  consi- 
dère le  droit  d'appel  comme  un  droit  purement  privé,  on  est  forcé  d'admettre 
cette  conclusion. 

340.  De  bons  esprits  cependant  ont  refusé  d'aller  jusque-là;  pourquoi? 
C'est  parce  qu'ils  sont  partis  de  ce  principe,  que  les  lois  destinées  à  détermi- 
ner l'ordre  des  juridictions  tiennent  essentiellement  à  l'ordre  public,  principe 
d'une  vérité  incontestable,  mais  parfaitement  étranger  à  la  matière,  obser- 
vait M.  Chauveau.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  dans  la  question  actuelle,  d'un 
acte  qui  puisse  avoir  pour  résultat  de  troubler  l'ordre  des  juridictions;  les 
parties,  en  renonçant  à  l'appel,  n'ont  pas  interverti  cet  ordre,  elles  ont  res- 
pecté les  attributions  de  chacun  des  deux  degrés  de  juridiction,  elles  n'ont 
entendu  ni  modifier  leur  pouvoir,  ni  le  restreindre,  ni  l'étendre.  La  compé- 
tence des  tribunaux,  en  général,  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'elle  est  limi- 
tée par  les  prescriptions  de  la  loi;  les  parties  ne  peuvent,  sans  porter  atteinte 
à  l'ordre  public,  convenir  de  dépasser  ces  limites,  mais  rien  ne  les  empêche 
de  rester  en  deçà.  Ainsi  spécialement,  les  tribunaux  d'appel  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  déjà  jugées  en  première  instance;  on  ne 
peut  modifier  cette  compétence  par  des  conventions  privées,  car  elle  est 
d'ordre  public;  mais  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  connaître  d'un  litige 
sur  lequel  il  a  été  statué  par  une  juridiction  inférieure,  que  s'ils  en  sont  sai- 
sis par  les  parties.  Or,  il  dépend  de  la  volonté  souveraine  des  parties  de  saisir 
le  tribunal  d'appel.  Si  elles  entendent  user  de  l'appel,  elles  doivent  se  con- 
former aux  lois  d'ordre  public  qui  déterminent  la  juridiction  supérieure  com- 
pétente pour  les  juger  ;  mais  rien  ne  les  oblige  à  y  recourir.  Elles  peuvent  se 
dispenser  de  paraître  devant  les  tribunaux  d'appel  de  deux  manières  diffé- 
rentes ;  ou  bien  en  y  renonçant  formellement,  ou  en  laissant  écouler,  sans 
interjeter  l'appel,  le  délai  utile  imparti  par  la  loi.  La  déchéance  résultant  de 
l'expiration  de  ce  délai  n'a  d'autre  base  que  la  présomption  légale  de  la  re- 
nonciation tacite  des  parties  à  l'appel  ;  et  la  renonciation  à  l'appel  touche  si 
peu  à  l'ordre  public,  que  la  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  admettre  que 
c'était  la  déchéance  elle-même,  résultant  de  cette  renonciation  présumée,  qui 
était  d'ordre  public,  et  que  les  juges  devaient  la  suppléer  d'office  (V,  suprà, 
n.  193  et  194).  Cette  décision,  tout  exagérée  qu'elle  soit,  est  précieuse  comme 
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certain,  en  effet,  que  si  cette  Cour  avait  considère"  le  droit  d'appel  comm* 
étant  d'ordre  public,  elle  aurait  toujours  été  portée  a  restreindre  les  déchéance 
qui  peuvent  en  paralyser  l'exercice,  et  que,  bien  loin  de  faire  aux  juges  ui 
devoir  de  les  suppléer  d'office,  elle  les  aurait  déclarées  couvertes  par  le  si- 
lence des  parties. 

Ces  principes,  qu'avaient  déjà  consacrés  plusieurs  arrêts,  ont  encore  été  ad- 
mis en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  rendu  le  20  nov 
185i  (J.Av.ft.HO,  p.fi40).  Il  est  certain,  comme  l'exprime  cette  décision,  disait 
M.  Chauveau,  qu'on  ne  peut  trouver  une  différence  juridique  entre  la  renon- 
ciation qui  précède  l'instance  et  celle  qui  est  postérieure  a  son  introduction. 
Les  parties  peuvent  donc,  en  contractant,  renoncer  par  avance  à  la  faculté 
d'appeler,  et  donner  au  tribunal  qui  sera  compétent  le  pouvoir  de  décider  en 
dernier  ressort  sur  les  difficultés  à  naître.  —  Mais,  en  insérant  cette  c'ause 
dans  leurs  conventions,  les  parties  doivent  bien  peser  les  termes  dont  elles 
croiront  devoir  se  servir  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  induire  de  leurs 
expressions  qu'elles  ont  entendu  faire  une  prorogation  de  juridiction  et  étendre 
les  pouvoirs  du  tribunal  indiqué  comme  étant  compétent  pour  connaître  du 
litige  éventuel,  au  delà  des  limites  établies  par  la  loi.  Elles  éviteront  ce  dan- 
ger en  ne  précisant  pas  ce  tribunal,  et  en  disant  d'une  manière  générale  : 
Qu'elles  consentent  à  ce  que  le  tribunal,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  de  leurs 
conventions,  statue  en  dernier  ressort  sur  ces  difficultés,  les  parties  renonçant 
expressément  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  sa  décision.  Un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  10  juill.  1854  (ibid.,  p.  642),  fait  comprendre 
cette  nuance. 

•541 .  Enfin,  remarquait  notre  auteur,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du 
23  nov.  1854  (ibid.,  p.  643),  met  encore  en  relief  d'une  manière  plus  évidente 
l'importance  de  n'employer  aucun  terme  qui  puisse  laisser  présumer  une  pro- 
rogation de  juridiction.  Dans  l'espèce  de  cette  dernière  décision,  la  renoncia- 
tion à  l'appel  était  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  de  contestation  pour  l'exécu- 
tion des  présentes,  les  parties  conviennent  de  porler  leur  différend  devant  le 
tribunal  civil  de  Saumur,  qui  jugera  en  dernier  ressort.  »  La  Cour,  s'ap- 
puyant  sur  les  principes  qui  viennent  d'être  établis,  a  admis  la  validité  de 
celte  clause  et  déclaré  par  suite  l'appel  irrecevable;  mais  elle  s'est  livrée  en 
même  temps  à  des  considérations  qui  semblent  prêter  à  la  critique.  En  effet, 
après  avoir  reconnu  avec  raison  que  cette  stipulation  ne  présentait  aucune 
analogie  avec  la  clause  compromissoire,  et,  par  suite,  qu'elle  n'était  pas  sou- 
mise aux  prescriptions  de  l'art.  1006,  Cod.  proc,  elle  a  ajouté  qu'une  telle 
stipulation  fût-elle  une  clause  compromissoire,  les  prescriptions  de  l'art.  1006 
seraient  suffisamment  remplies.  Il  semble  résulter  de  ce  raisonnement  que, 
même  dans  le  cas  où  il  se  serait  agi  d'une  clause  réellement  compromissoire 
stipulée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1001,  Cod.  proc,  la  déci- 
sion de  la  Cour  n'aurait  pas  dû  être  différente  ;  or,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre.  Si  cette  clause  était  compromissoire,  ce  serait  elle  qui  aurait,  en 
quelque  sorte,  constitué  la  juridiction  par  laquelle  avait  été  rendue  la  déci- 
sion dont  était  appel  :  ce  serait  de  la  volonté  des  parties  que  les  juges  com- 
posant le  tribunal  de  Saumur  auraient  tiré  leur  qualité  de  juges  et  leur  pou- 
voir; ils  auraient  statué  comme  juridiction  arbitrale,  leur  décision  n'aurait 
pu  être  opposée  aux  tiers.  En  un  mot,  toutes  les  conséquences  que  la  Cour 
d'Angers  reconnaissait  dans  un  autre  de  ses  considérants  ne  pouvoir  être 
légitimement  déduites  de  eette  clause  auraient  dû  au  contraire  être  forcément 
admises,  et,  dans  ce  cas,  la  stipulation  aurait  dû  être  annulée;  car  on  ne 
peut  donner  aux  tribunaux  institués  la  faculté  de  juger  comme  arbitres, 
quoique  les  magistrats  considérés  personnellement  puissent  être  investis  de 
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cette  qualité  (V.  Arbitrage).  Il  suffisait  donc  de  déclarer  que  la  clause  dont 
s'agit  ne  constituait  pas  une  clause  compromissoire. 

En  rejetant,  le  2  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  306),  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  précité,  la  Chambre  des  requêtes  a 
dit  :  «  L'appel  est  une  faculté  accordée  par  la  loi  à  celui  qui  a  été  condamné 
en  première  instance  ;  et,  de  même  qu'on  peut  renoncer  à  user  de  cette  fa- 
culté après  le  jugement,  aucune  loi  n'interdit  aux  parties  d'y  renoncer,  soit 
avant  le  jugement,  soit  avant  toute  contestation  :  la  disposition  de  l'art.  6, 
tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790  n'a  pas  été  abrogée  en  ce  point.  Les  parties 
n'ont  pas  compromis  sur  leurs  droits,  puisqu'elles  se  sont  adressées  à  leurs 
juges  naturels,  ni  prorogé  la  juridiction,  puisqu'elles  n'ont  soumis  aux  juges 
de  Saumur  que  ce  que  ce  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  pouvoir  de  juger  selon 
les  règles  générales  de  la  compétence;  d'où  il  suit  que  les  diverses  violations 
de  la  loi  imputées  au  jugement  ne  reposent  sur  aucune  base.  »  C'est  le  ré- 
sumé le  plus  exact  des  vrais  principes.  —  Une  doctrine  conforme  est  d'ail- 
leurs enseignée  par  MM.  Dalloz,  n.  222,  et  Mourlon,  Rep.  écrit,  p.  331. 

342.  (Q.  1634  bis).  La  convention  de  renoncer  à  l'appel  est-elle  obliga- 
toire pour  le  cas  même  où  le  tribunal  se  dessaisit  par  un  jugement  d'incom- 
pétence ? 

Solution  négative  au  texte,  à  moins  que  Texception  d'incompétence  n'ait 
été  élevée  avant  la  convention. 

343.  (Q.  1633  bis).  La  fin  de  non-recevoir  contre  V appel  résultant  de  ce 
que  le  jugement  attaqué  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  peut-elle  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  et  suppléée  par  les  juges  ? 

Solution  affirmative  au  texte, 

Adde  conf.,  Orléans,  18  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  635);  Cass.,  29  mai 
1850  (t.  76,  p.  192)  et  11  mai  1852  (t.  78,  p.  178);  Montpellier,  27  déc. 
1852  {Ibid.). 

344.  (Q.  1571  et  1636  bis).  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  con- 
stitue-t-  elle  une  fin  de  non-recevoir  contre  V appel  qu'on  voudrait  en  interjeter 
ultérieurement  ? —  En  d'autes  termes,  la  partie  qui  a  suiui  la  voie  de  l'oppo- 
sition peut-elle  l'abandonner  pour  prendre  celle  de  l'appel  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  la  partie  qui  a  usé  de  la  voie  de  l'opposition 
ne  peut  s'en  désister  pour  prendre  celle  de  l'appel.  Quant  à  M.  Chauveau, 
tout  en  admettant  cette  solution,  il  ajoute  que  tant  que  la  procédure  d'oppo- 
sition subsiste,  l'appel  est  non  recevable. 

345.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  remarquer,  avec  la  Cour  d'Orléaus, 
arrêt  du  2  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  73),  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut,  interjeté  après  qu'on  y  a  formé  opposition,  mais  avant  que  celle-ci  soit 
vidée,  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel  du  jugement  qui  rejette  cette  op- 
position, et  avec  la  Cour  de  Liège,  arrêt  du  30  mars  1835,  que  lorsqu'on  a 

fnris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  et  qu'on  y  renonce, 
a  voie  de  l'appel  est  onverte  immédiatement  et  non  pas  seulement  huit  jours 
après  cette  renonciation.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Caen,  27  août  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  161). 

§  9. —Acte  d'appel. 

i  340.  (Q.  1647).  Est-ce  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  456  que  doit  être 
interjeté  aujourd'hui  l'appel  d'un  jugement  rendu  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  même  solution  devrait 
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être  admise,  à  plus  forte  raison,  relativement  a  l'appel  d'un  jugement  rendu 
après  le  Code,  mais  sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication. 

34*7.  (O.  1040  a).  L'acte  d'appel  est-il  assujetti  à  toutes  les  formalités 
d'un  exploit  d'ajournement  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  où  l'on  renvoie  aux 
questions  traitées  sur  les  art.  61  et 08. — V.  Ajournement,  n.  177  et  s.,  320  et  s. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  faisant  encore 
remarquer  que  les  solutions  données  par  lui  sous  les  art.  61  et  suiv.  sont 
applicables  à  l'acte  d'appel,  qui  est  un  ajournement  introductif  d'une  in- 
stance nouvelle,  les  complétait  par  les  indications  et  observations  que  nous 
allons  reproduire,  en  y  ajoutant,  à  notre  tour,  quelques  nouvelles  solutions. 

348.  De  la  règle  que  l'acte  d'appel  est  soumis  aux  formalités  de  l'ex- 
ploit d'ajournement  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

Est  nul,  l'appel  interjeté  à  la  barre:  Grenoble,  28  août  1850  (Journ.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  79). 

349.  La  date  fausse  ou  erronée  de  l'acte  d'appel  emporte  la  nullité: 
Toulouse,  24  janv.  1846  (/.  Av.,  70,  p.  96)  ;  quand  cette  irrégularité  n'est 
pas  couverte  par  les  énonciations  contenues  dans  l'exploit:  Bordeaux,  30 
nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  456);  Riom,  26  nov.  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n.  751  )  ;  Paris,  22  nov.  1872  (t.  94,  p.  22)  et 
11  août  1877  (t.  102,  p.  395).— Mais  il  faut  que  ces  énonciations  soient  con- 
tenues dans  l'acte  lui-môme,  la  nullité  ne  pouvant  être  effacée  par  des  indica- 
tions puisées  ailleurs:  Cass.,  4  août  1846  (J.P.55.1.505);  Besançon,  23  août 
4854  (ibid.).  Ainsi,  l'acte  d'appel  dans  la  copie  duquel  se  trouve  omise  la 
date  du  jour  de  sa  signification,  ne  cesse  pas  d'être  nul,  encore  bien  que 
l'avoué  de  l'intimé,  dans  sa  constitution,  ait  indiqué  le  jour  de  cette  signifi- 
cation: Besançon,  15  mai  1866  (t.  91, p.  317).  Mais  il  a  été  très-bien  jugé  que 
l'acte  d'appel,  dans  la  date  de  la  signification  duquel  le  mois  a  été  omis, 
n'est  pas  nul,  s'il  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  les  diverses  énon- 
ciations de  cet  acte:  Cass.,  29  août  1865  (t.  91,  p.  176).  —  V.  Ajournement, 
n.  280  et  s. 

350.  Il  y  a  nullité  quand  l'appel  est  fait  au  nom  d'une  partie  décédée: 
Bordeaux,  25  août  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  297). 

351.  Il  en  est  de  même  quand  il  ne  contient  pas  la  mention  du  domicile 
de  l'appelant  :  Paris,  7  mars  1842  (t.  62,  p.  100);  Poitiers,  25  juin  1856 
(t.  84,  p.  655)  ;  Liège,  46  mars  1866  (t.  92,  p.  102).  —  Et  cette  nullité  n'est 
pas  couverte  par  la  réception  de  pièces  communiquées  par  l'appelant,  si 
cette  communication  n'a  pas  été  demandée  par  une  sommation  ou  de  toute 
autre  manière  :  même  arrêt  de  la  Cour  de  Liège.  —  Il  a  été  jugé  aussi 
que  l'acte  d'appel  est  nul  lorsque  le  domicile  de  l'appelant  y  est  indiqué 
comme  étant  à  Paris,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  rue  et  du  numéro  : 
Bourges,  18  nov.  4865  (t.  94,  p.  307).  Mais  cette  solution  est  incontestable. 
—  V.  Ajournement,  n.  220.  —  Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  très-i 
bien  décidé,  le  12  nov.  4873  (t.  99,  p.  235)  qu'il  y  a  nullité  si  l'acte  d'appel,1 
indique  comme  étant  celui  de  l'appelant  un  domicile  que  ce  dernier  n'a  plus! 
depuis  longtemps,  et  alors  surtout  qu'il  n'est  fourni  devant  la  Cour  aucun  j 
document  pouvant  établir  le  domicile  actuel  de  l'appelant.  Tandis  que  l'acte 
d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  le  domicile 
de  l'appelant,  si  ce  domicile  se  trouve  suffisamment  indiqué  par  les  mentions 
de  cet  acte  qui  se  réfèrent  à  la  signification  du  jugement  dont  est  appel, 
lorsque  la  signification  a  été  faite  au  domicile  même  de  l'appelant  :  Caen, 
46  avril  4874  (t.  90,  p.  489);  Cass.,  42  mai  4869  (t.  94,  p.  456)  ;  ou  même 
seulement  si  le  jugement  frappé  d'appel  a  été  signifié  à  ce  dernier,  peu  de 
jours  auparavant,  à  son  domicile  même  en  parlant  à  sa  personne,  de  telle  sorte 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.-Art.  456.    209 

que  l'intimé  ne  peut  prétendre  ne  pas  connaître  ce  domicile  :  Lyon,  25  mars 
4873  (t.  99,  p.  149.  —  V.  aussi  Cass.,  25  avril  1882  (/.  Av.,  t.  108,  p.  410). 

352.  L'acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  est  désigné  sous  un  autre 
nom  que  celui  qui  lui  appartient,  n'est  pas  nul,  s'il  résulte  des  diverses 
énonciations  de  cet  acte  que  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité  de 
l'appelant  :  Nîmes,  16  mai  1861  (t.  87,  p.  257).  Et  l'omission,  dans  l'acte 
d'appel,  du  nom  patronymique  de  l'appelant,  qui  n'y  est  désigné  que  par  son 
prénom,  peut  être  suppléée  notamment  par  la  mention  du  jugement  attaqué 
de  l'exploit  de  signification  de  ce  jugement  et  de  l'objet  de  la  contestation,  si 
cette  mention  rend  toute  incertitude  impossible  :  Bordeaux,  2  août  1866  (t.  92, 
p.  281). 

353.  Pareillement  encore  est  valable  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  ni  la 
mention  de  la  profession  de  l'appelant  ni  celle  qu'il  est  sans  profession,  si, 
d'ailleurs,  il  est  suppléé  à  cette  mention  par  des  équivalents,  et  notamment 
par  l'indication  de  la  qualité  de  l'appelant,  alors  surtout  que,  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  ce  dernier,  d'après  la  copie  même  signifiée  par  l'intimé, 
a  été  désigné  par  sa  qualité  seulement  :  Bordeaux,  21  janv.  1864  (t.  89, 
p.  143);  ou  si  l'acte  d'appel  se  réfère  au  jugement  frappé  d'appel  dans  lequel  se 
trouve  cette  indication  :  Caen,  16  mars  1864,  précité. — La  Cour  de  Nîmes  a  aussi, 
avec  raison,  déclaré  valable  l'acte  d'appel  où  ne  sont  rappelées  ni  la 
qualité  en  laquelle  agissait  l'appelant  en  première  instance,  ni  celle  à  raison 
de  laquelle  l'intimé  avait  été  actionné,  si,  dans  cet  acte,  il  ne  leur  a  pas 
d'ailleurs  été  donné  une  autre  qualité  :  arrêt  du  16  mai  1861  (t.  87,  p.  258). 

354.  L'acte  d'appel  est  incontestablement  nul,  quand  il  ne  porte  pas  cons- 
titution d'avoué  :  Bourges,  24  juin  1845  (t.  70,  p.  110)  ;  Toulouse,  13  juill. 
1850  (t.  75,  p.  584);  sans  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  puisse  sup- 
pléer à  cette  constitution  :  arrêt  de  Bourges  précité;  Nîmes,  20  août  1861  (t.  88, 
p.  209);  Lyon,  15  nov.  1861  (t.  87,  p.  103);  et  sans  que  la  nullité  soit  cou- 
verte par  la  constitution  d'avoué  de  l'intimé  signifiée  au  domicile  élu  par 
l'appelant  dans  l'exploit  d'appel ,  alors  surtout  que  la  signification  a  été  faite 
avec  réserve  de  tous  moyens  de  nullité  et  exceptions  quelconques  :  Nîmes, 
21  août  1861,  précité.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  21  janv.  1867  (t.  93,  p.  138),  que  l'élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  contenue  dans  un  exploit  d'appel,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  réputée  équivaloir  à  la  constitution  de  cet  avoué;  et  cette  élection  de 
domicile  a  même  été  considérée,  d'une  manière  absolue,  comme  un  équi- 
valent de  la  constitution  d'avoué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  16  janv. 
1865  (t.  90,  p.  193),  lequel  ajoute  qu'en  tout  cas  l'intimé  qui  a  chargé  son 
avoué  de  porter  la  cause  au  rôle  de  la  Cour,  avec  l'indication  de  l'avoué  chez 
lequel  domicile  a  été  élu,  en  qualité  d'avoué  de  son  adversaire,  n'est  pas  re- 
cevable  à  arguer  de  nullité  la  constitution  de  cet  avoué. — Du  reste,  l'avoué  n'a 
pas  besoin  pour  se  constituer  en  appel  d'un  pouvoir  spécial;  la  remise  en  ses 
mains  de  la  copie  de  l'exploit  d'appel  suffit  pour  autoriser  sa  constitution  : 
Rouen,  10  mai  1862  (t.  88,  p.  89).  —  La  Cour  de  Paris  a  vu  un  équipollenl  dans 
la  désignation  de  la  demeure  de  l'avoué  appuyée  d'autres  énonciations  de  l'ex- 
ploit :  arrêt  du  28  avril  1856  (t.  81,  p.  656).— La  Cour  de  Dijon  a  aussi  décidé, 
le  7  mars  1865  (t.  91,  p.  380),  que  l'acte  d'appel  dont  la  copie  attribue  à 
l'avoué  constitué  un  nom  autre  que  le  sien,  mais  indique  exactement  la  de- 
meure de  cet  avoué,  n'est  pas  nul.  Mais  V.,  en  sens  contraire,  Caen,  5  avr.  1840 
(t.  72,  p.  354).  —  L'acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  a  constitué  pour  son 
avoué  un  individu  qui  n'avait  pas  cette  qualité,  est  évidemment  atteint  de  la 
même  nullité  que  celui  qui  ne  renferme  pas  de  constitution  d'avoué  :  Agen,  13 
déc.  1866  (t.  92,  p.  268);  Nîmes,  7  janv.  1870  (t.  95,  p.  229).  Et  la  nullité  ne  sau- 
rait être  couverte  par  la  constitution  ultérieure  d'un  avoué,  si  cette  constituton 
avait  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ;  même  arrêt,  —  L'acte  d'appel 
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ne  serait  pas  non  plus  valable,  s'il  y  (Hait  constitué  un  avoué  n'appartenant 
pas  à  la  compagnie  dos  avoués  près  la  Cour  devint  laquell  i  l'appel  est  porté  : 
Agcn,  20  août  Î872  (t.  07,  p.  423).  —  Mentionnons  enfin  une  décision  de  La 
?,our  d'Aix  du  27  juillet  1870  (t.  96,  p.  138),  d'après  laquelle  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
ne  trouve  couverte  par  les  conclusions  au  fond  que  prend  l'intimé. 

354  bis.  Si  l'avoué  constitué  est  décédé  ou  démissionnaire  au  moment  de 
la  notification  de  l'appel,  y  a-t-il  nullité,  comme  en  cas  d'omission  absolue? 
L'affirmative  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  20  fév.  1814  (t.  70, 
p.  125);  de  Metz,  le9juill.  1844  (t.  67,  p.  508);  de  Rouen,  leî5nov.l852  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  44);  la  négative,  par  ics  Cours  de  M  >rdeaux,  le  1<>  nov. 
1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  419);  de  Grenoble,  le  31  mars  1851  (t.  77,  p.  .'{17)  ;  de 
Hennés,  le  8  juin  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  280).  Mais  il  résulte 
d'autres  décisions,  dont  la  doctrine  nous  paraît  devoir  être  suivie  (V.  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  371,  n.  5),  que  l'acte  d'appel  n'est  nul,  en  pareil 
cas,  qu'autant  que  la  démission  ou  le  décès  de  l'avoué  était  connu  de  l'appe- 
lant; et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  décider,  d'après  les  circonstances  ,  si 
l'appelant  n'a  pas  ignoré  la  cessation  des  fonctions  de  l'officier  ministériel,  et 
si,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  il  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  satisfait  à  la  loi  : 
Paris,  24  mai  1867  (t.  92,  p.  270),  15  mai  et  2  déc.  1874  (t.  99,  p.  202  ;  t.  100, 
p.  51);  sauf,  sur  assignation  à  bref  délai  de  l'intimé,  à  réparer  l'erreur  et  à 
régulariser  la  procédure  :  Paris,  2  déc.  1874,  précité.  Ce  dernier  arrêt  admet, 
du  reste,  avec  raison  que  l'acte  d'appel  est  radicalement  nul,  lorsque,  depuis 
sa  signification,  un  long  temps  s'est  écoulé  sans  que  l'appelant,  quoique  ayant 
pu  reconnaître  l'erreur  par  lui  commise,  ait  fait  aucune  diligence  pour  la  ré- 
parer, et  que,  assigné  par  voie  d'action  principale  en  nullité  de  son  appel , 
il  n'ait  pas  comparu  par  avoué  nouveau.  Compar.  Ajournement,  n.  225,  230 
et  231. 

355.  L'erreur  dans  renonciation  du  prénom  de  l'intimé  n'entraîne  pas 
nullité,  quand  la  copie  a  été  réellement  reçue  par  cet  intimé  :  Paris,  27  fév. 
1852  (/.  Huiss.,  1853,  p.  62).  Voy.  Ajournement,  n.  248. 

356-35*7.  Quant  à  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  porte  pas  l'indication 
du  domicile  de  l'intimé,  il  est  valable,  si  la  copie  en  a  été  remise  à  ce  dernier 
et  si  la  preuve  qu'il  a  reçu  cette  copie  résulte  notamment  de  ce  qu'il  a  con- 
stitué avoué  devant  la  Cour  :  Grenoble,  5  mars  1875  (t.  100,  p.  305).  —  Mais 
l'acte  d'appel  notifié  au  domicile  de  la  partie  qui  a  obtenu  et  fait  signifier  le 
jugement  est  nul,  si  cette  partie  est  décédée  dans  l'intervalle  compris  entre 
la  signification  du  jugement  et  la  notification  de  l'appel.  Peu  importa  que 
ce  décès  n'ait  pas  été  notifié  à  la  partie  adverse  :  Paris,  25  janv.  1875  (t.  100, 
p.  408). 

358.  La  Cour  de  Toulouse  s'est  montrée  facile  en  décidant,  le  12  janv. 
1 844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  502),  que  la  désignation  de  la  Cour  devant  laquelle  l'appel 
doit  être  porté,  résulte  suffisamment  de  la  constitution,  dans  l'acte  d'appel, 
d'un  avoué  occupant  près  de  cette  Cour.  Voy.  Ajournement,  n.  263. 

359.  M.  Dalloz,  n.  660,  pense,  comme  M.  Chauveau,  au  texte,  qu'il  n'est 
pas  indispensable  d'employer  le  mot  appeler  dans  l'acte  d'appel.  Mais  il  y  a 
lieu  de  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  24  mars  1857  (D. 
p. 57.1  208),  que  l'appel,  quoique  non  assujetti  à  l'emploi  de  termes  sacra- 
mentels, ne  peut  résulter  cependant  que  d'un  acte  renfermant  des  conclusions 
spéciales  et  précises,  à  fin  d'infirmation ,  dirigées  contre  la  décision  attaquée 
elle-même,  avec  ajournement  signifié  à  la  partie  adverse  à  l'effet  de  voir  pro- 
noncer cette  infirmation. 

360.  La  Cour  de  Nîmes  a  validé  un  exploit  d'appel  dans  lequel  le  parlant 
à,  sur  la  copie,  avait  été  laissé  en  blanc,  mais  qui,  au  commencement,  con- 
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tenait  la  mention,  sinon  expresse,  du  moins  implicite,  de  la  personne  à  qui 
la  copie  avait  été  laissée  :  arrêt  du  14  fév.  1849.  — La  même  Cour  a  jugé, 
d'ailleurs,  le  20  août  1861  (t.  88,  p.  209»,  que  l'exploit  d'appel  dont  la  copie 
n'énonce  pas  qu'elle  a  été  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'intimé  est 
nul,  s'il  ne  s'y  trouve  aucun  équipollent  de  celte  énonciation. — Et,  de  son  côté, 
la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  déc.  1868  (t.  94,  p.  138),  a  déclaré  nul 
l'exploit  d'appel  qui  porte  seulement  que  l'huissier  a  signifié  à  la  partie,  en 
son  domicile  et  parlant  à  sa  personne,  que  le  requérant  forme  appel  du  juge* 
nient  rendu  contre  lui,  cette  formule  ne  pouvant  équivaloir  ni  à  la  mention 
de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  ni  à  la  mention  de  la  remise  de  la 
copie  — La  jurisprudence  est  très-sévère  quant  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  du  parlant  à.  Voy.  J.  Av.,  t.  72,  p.  382,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  et  les  observations.  On  peut  aussi  consulter,  sur  des  difficultés  se 
rattachant  à  la  remise  de  la  copie,  Montpellier,  1er  févr.  1848  (t.  73,  p.  234)  ; 
Rouen,  15  mars  1849  (t.  75,  p.  503);  Nîmes,  16  juin  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  169)  ;  Orléans,  8  mars  1854  (Journ.  de  proc. ,  iH'ôï,  p.  156); 
Nancv,  27  déc.  1854  (Id.,  1855,  p.  113);  Montpellier,  7  mai  1855  (Journ. 
de  cette  Cour,  1856,  n°  822). 

361.  Quand  l'exploit  est  signifié  à  un  fonctionnaire,  le  visa  de  ce  fonc- 
tionnaire peut  corriger  l'insuffisance  du  parlant  à  ;  mais,  en  l'absence  du  visa, 
la  nullité  est  acquise,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Montpellier 
dans  l'arrêt  précité. 

362.  La  même  Cour  a  décidé,  le  18  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  43), 
qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité  l'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune  en 
la  personne  du  maire,  trouvé  hors  du  territoire  de  la  commune,  surtout 
lorsque,  au  moment  où  la  copie  lui  est  remise,  ce  magistrat  est  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  4  fév.  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  n.  8*25),  qu'il  y  a  nullité  de  l'exploit  d'appel  qui  mentionne  sim- 
plement que  l'huissier  a  parlé  à  l'adjoint,  en  l'absence  du  maire,  lequel  ad- 
joint a  refusé  de  signer  l'original,  mais  qui  ne  porte  ni  visa  de  l'adjoint,  ni, 
sur  le  refus  de  ce  dernier,  le  visa  du  juge  de  paix  ou  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, auquel,  en  ce  cas,  la  copie  devait  être  laissée. 

363.  L'appel  interjeté  par  exploit  dont  la  copie  remise  à  l'intimé  n'est 
pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huissier  instrumentaire,  est  incontestable- 
ment nul  :  Paris,  17  mai  1866  (t.  91,  p.  349). 

364.  M.  Chauveau  a  approuvé,  au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux portant  qu'on  peut,  par  le  même  exploit,  appeler  de  deux  jugements 
rendus  sur  des  objets  différents  entre  les  mêmes  parties.  La  Cour  de  Caen  a 
rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens  le  28  juin  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  266)  ;  et  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  aussi,  le  5  juin  1862  (J.  Av., 
t.  87,  p.  542),  que  l'appel  interjeté,  par  un  seul  exploit,  de  deux  jugements 
distincts,  est  valable,  si  ces  jugements  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  par- 
ties, agissant  dans  les  mêmes  qualités  et  à  propos  du  même  contrat.  Un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  juill.  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  298  ,  va 
plus  loin  ;  car  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'appel  relevé  par  un  seul 
exploit  contre  trois  jugements  rendus  dans  des  instances  séparées,  entre  dif- 
férentes parties  qui  agissaient  en  des  qualités  différentes,  à  raison  de  l'exé- 
cution d'un  même  acte  passé  entre  elles.  Cette  question  offre  un  très- grand 
intérêt,  et  peut  fréquemment  se  présenter.  Notre  auteur,  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  lui  consacrait  un  examen  spécial. 

La  jurisprudence,  remarquait-il,  flotte  incertaine  :  à  l'appui  de  la  dernière 
décision  qui  vient  d'être  citée,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  6  janv.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  115);  dans  le  sens  contraire, 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  des  10  juill.  1843,  17  juin  1844  (J.  Av., 
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t. 68,  p.  170;  t.  G9,p.  574)  et  19, juin  1845  (t. 70,  p.  107);  l'arrêt  du  10  juillet 
est  motive*  avec  beaucoup  de  soin. 

Diverses  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  un  même  appel  sera  interjeté 
de  deux  ou  de  plusieurs  jugements  rendus  entre  les  mêmes  partiel,  sur  des 
objets  différents,  ou  bien  de  plusieurs  jugements  rendus  sur  le  même  objet 
entre  des  parties  différentes.  Dans  ces  deux  cas,  la  solution  devra-t-elle  êlrç 
la  môme?  Tout  le  monde  reconnaît  qu'aucun  article  formel  de  la  loi  de  pro- 
cédure ne  prononce  la  nullité  d'un  acte  d'appel  formulé,  d'une  manière  con- 
jonctive. C'est  déjà,  disait  M.  Chauveau,  un  très-fort  argument  en  faveur  de 
la  validité. 

On  oppose  l'art.  451,  mais  bien  à  tort,  car  cet  article  n'a  aucun  trait  à  la 
question.  L'objection  la  plus  sérieuse  est  puisée  dans  les  raisons  générales 
relatives  à  la  jonction  des  instances.  Il  n'appartient  pas,  dit-on,  à  une  partie 
de  réunir  des  contestations  complètement  distinctes,  soit  à  raison  de  l'objet, 
soit  à  raison  des  parties,  de  faire  une  seule  instance  d'éléments  qui  n'ont 
rien  d'homogène,  de  joindre  des  causes  qui  n'ont  pas  été  déclarées  connexes 
par  le  premier  juge.  C'est  là  un  empiétement  sur  le  pouvoir  des  juges  d'ap- 
pel, auxquels  seuls  il  appartient  de  prononcer  la  jonction,  si  elle  leur  semble 
nécessaire. 

Cette  objection  serait  décisive,  répondait  notre  auteur,  si  la  réunion  des 
appels  de  plusieurs  jugements  donnait  à  l'instance  d'appel  un  caractère  né- 
cessaire de  connexité;  mais  rien  n'empêche,  comme  l'a  dit  en  1833  la  Cour 
de  Bordeaux,  d'apprécier  successivement  les  divers  appels,  sur  les  présenta- 
tions successives  de  l'original  et  des  copies  signifiées,  si  ces  divers  appels  ne 
paraissent  pas  présenter  des  motifs  de  jonction  pour  connexité.  Quel  est  le 
préjudice  dont  peuvent  se  plaindre  les  intimés?  Ou  l'appelant  veut  suivre 
son  projet  de  jonction,  alors  il  demande  une  instruction  successive  ;  ou,  au 
contraire,  l'appelant  fait  inscrire  les  instances  sous  des  numéros  différents, 
et  la  Cour  d'appel  n'a  plus  à  s'occuper  que  d'un  seul  appel  et  de  la  partie 
de  l'exploit  qui  y  est  relative. 

Peut-être  opposera-t-on  que,  si  une  des  parties  ne  comparaît  pas,  il  y  aura 
nécessité  de  faire  prononcer  un  défaut-joint,  qui  formera  un  lien  nécessaire 
entre  toutes  les  parties,  et  que,  sur  uu  second  défaut,  le  jugement  sera  réputé 
contradictoire.  Mais,  d'abord,  l'intimé  qui  comparaîtra  pourra  faire  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  un  défaut-joint,  en  établissant  la  différence  des 
instances  et  en  demandant  à  être  jugé  immédiatement,  sauf  à  l'appelant  à 
prendre  un  simple  défaut  contre  l'intimé  défaillant.  Puis,  cet  inconvénient 
de  subir  l'application  de  l'art.  153,  qui  n'est  pas  grave,  puisqu'il  tend  à  faire 
donner  à  un  défendeur  un  second  avertissement,  peut  se  présenter  dans  les 
affaires  où  l'appel  serait  radicalement  nul;  sur  le  réassigné,  l'intimé  aura 
toujours  le  droit  de  demander  la  disjonction,  comme  il  a  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  l'acte  d'appel  ou  de  faire  valoir  toute  autre  exception. 

On  ne  voit  pas,  en  définitive,  comment  un  intimé  pourrait  faire  annuler 
un  acte  d'appel  régulier  dans  sa  forme,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  exploit 
renfermerait  des  choses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  lui  seraient 
étrangères.  Si  l'appelant  fait  inscrire  au  rôle  l'appel  interjeté  contre  telle  per- 
sonne et  que  l'exploit  renferme  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  en  in- 
diquant le  jugement  dont  est  appel,  cette  personne  pourra-t-elle  prétendre 
qu'elle  n'est  pas  régulièrement  appelée  devant  la  Cour,  parce  que,  dans  l'ex- 
ploit, se  trouveront  des  énonciations  qui  concernent  une  autre  instance  ?  Ne 
lui  opposera-t-on  pas  les  brocards  :  Quod  abundat  non  nocet  ;  utile  per  iww- 
tile  non  vitiatur  ? 

Néanmoins,  tout  en  refusant  d'admettre  la  nullité,  M.  Chauveau  ne  mécon- 
naissait pas  que  cette  manière  de  procéder  est  anormale,  et  il  conseillait  à 
ceux  qui  ont  à  rédiger  des  actes  d'appel  de  s'abstenir,  dans  le  doute,  de  réu- 
nir plusieurs  appels  de  jugements  rendus  à  des  dates  différentes,  à  moins 
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que  les  uns  ne  soient  la  conséquence  des  autres,  et  qu'ils  n'aient  été  rendus 
dans  la  môme  affaire,  entre  les  mêmes  parties. 

365.  Il  est  hors  de  doute  que,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  ie 
5  nov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  544),  les  formalités  de  l'acte  d'appel  sont  ré- 
gies par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'appel  est  introduit,  et  non  par 
celle  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu.  — ■ 
V.  suprà,  n.  346.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  Cour  suprême  a  dé- 
claré valable  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  Savoie  avant  la  réunion  de  ce" 
pays  à  la  France,  interjeté  depuis  cette  réunion,  quoique,  le  jugement  n'ayant 
pas  encore  été  signifié,  l'appelant  ne  l'eût  pas  fait  notifier  en  même  temps 
que  l'appel,  conformément  à  l'art.  118,  Cod.  proc.  sarde. 

366.  (Q.  1651  a).  L'acte  d'appel  dêsigne-t-il  suffisamment  les  noms,  pro- 
fessions  et  domiciles  des  appelants,  lorsqu'il  porte  qu'il  est  fait  à  la  requête  de 
N..-  et  autres,  dénommés  au  jugement  de  première  instance? 

Carré  soutient  l'affirmative  au  texte;  mais  M.  Chauveau  n'y  admet  cette 
solution  qu'autant  que  le  jugement  auquel  se  réfère  l'acte  d'appel  serait  no- 
tifié en  même  temps. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  693.  La  Cour  de  Nancy  a  décidé,  le  17  avril  1859 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  392),  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  ne  con- 
tient pas  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  appelants,  lorsque, 
ceux-ci  ayant  figuré  dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  de  X...,  leur  auteur, 
l'appel  est  interjeté  en  la  même  qualité. 

36*7.  (Q.  1645  ter).  Dans  quelle  forme  doit  être  relevé  Vappel  de  la  partie 
condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur  ? 

Par  requête  présentée  aux  juges  d'appel,  est-il  dit  au  texte. 

Adde  conf.,  Rouen,  14  déc.  °1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  191);  Orléans,  4  mai 
1852  (/.jP.52.2.34).  Mais  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  rendu  sur  re- 
quête au  profit  d'un  tiers  doit  être  relevé  par  exploit  à  personne  ou  domicile 
et  intimant  ce  tiers  :  Bruxelles,  20  déc.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  653). 

368.  (Q.  1651  b).  Un  acte  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties 
qui  ont  figuré  en  première  instance,  mais  qui  n'est  signé  que  par  l'une  d'elles, 
est-il  nul  à  l'égard  des  autres  ? 

Solution  négative  au  texte. 

369.  (Art.  456).  L'acte  d'appel  signifié  à  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
et  qui  est  nul  dans  la  forme  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux,  mais  régu- 
lier relativement  aux  autres,  produit-il,  à  cause  de  la  solidarité,  son  effet  contre 
les  premiers  sans  distinction  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

370.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  par  arrêt 
du  12  juin  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  107),  que,  les  effets  de  l'indivisibilité  de- 
vant s'interpréter  plutôt  dans  le  sens  qui  maintient  et  vivifie  les  droits  des 
parties  que  dans  celui  qui  tenr  ..it  à  les  anéantir  sans  examen,  il  s'ensuit 
qu'en  matière  indivisible  l'appel  émis  régulièrement  vis-à-vis  de  l'une  des 
parties,  est  recevable  même  à  l'égard  de  celles  qui  auraient  été  irrégulièrement 
intimées.  Et  la  Cour  suprême  a  décidé,  en  outre,  le  14  août  1866  (t.  92, 
p.  418),  qu'en  pareille  matière,  l'appel,  irrégulier  à  l'égard  d'une  des  par- 
ties, est  valablement  formé  par  exploit  nouveau  et  porté  devant  la  Cour  d'ap- 
pel qui  a  été  saisie  de  l'affaire  après  cassation  d'un  premier  arrêt  intervenu 
entre  les  parties. 

371.  (Q.  1646  b).  L'acte  d'appel  nul  ou  irrêgulier  peut-il  être  rectifié 
par  un  second  acte  régulier  ? 

Oui,  est-il  avec  raison  enseigné  au  texte,  pourvu  que  les  délais  ne  soient 
pas  expirés. 


211    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIB1  v\t  \  CIVILS.— Art.  486. 

11*72.  Jugé,  depuis,  «-M  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  ifier  du  ■ 

d'appel  dont  elle  reconnaît  la  nullité,  peut  s*en  désister  et  faire  renom 
Bon  appel  dans  une  forme  régulière;  —  el  que  l'huissier,  qui  signifie  l'acte 
par  lequel  la  partie  se  désiste  de  l'appel  nui  en  la  forme  et  on  interjette 

jouveau,  n'a  pas  besoin  d'un  mandai  spécial  :  Bordeaux,  8  soûl  1859  (1  87, 

l).  200).  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  .'{(il),  note  1,  n.  12. 

3*73.  (Q.  1613).  L'appel  qui  a  été  déclaré  non  recevable  comme  interjeti 

prématurément  peut-il  être  réitéré  par  d'autres  actes  qu'un  acte  d'appel  f 

Solution  négative  au  texte. 

Conf.,  noire  Formulaire,  ibid.,  n.  41. 

374.  (Q.  164-6  bis).  La  nullité  de  l'acte  d'appel  peut- elle  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  ? 

îson,  est-il  dit  au  texte;  cette  nullité  est  couverte,  si  elle  n'est  propo 
avant  toute  défense  au  fond  et  toute  exception  autre  que  celle  d'incompé- 
tence. 

Adde  conf.,  Rouen,  14-  mars  1849;  Cass.,  22  mars  1848  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  505),  prononçant  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  nov. 
4842,  qui  n'avait  pas  admis  qu'une  sommation  de  communiquer  les  pièces 
couvrît  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  quand  elle  ne  contenait  pas  de  réserves  ; 
Dalloz,  n.  669.  —  Mais  la  constitution  d'avoué,  surtout  avec  des  réserves,  ne 
couvre  pas  la  nullité:  Bordeaux,  26  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
n.  165)  et  7fév.  1855  (ibid.,  1855,  p.  54);  ce  dernier  arrêt  attribue  le  même 
effet  négatif  à  la  communication  des  pièces  faites  par  l'intimé,  après  avoir 
conclu  à  la  nullité.  Dans  ces  termes,  la  solution  rentre  dans  la  doctrine  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Exceptions,  n.  151  et  s.  —  Il  est 
bien  évident,  comme  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  27 
juin  1854-  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  162),  et,  comme  l'admettait  M.  Chau- 
veau  (Supplém.,  précéd.  édit.),  que,  quelque  irrégulier  que  soit  un  exploit 
d'appel,  à  la  Cour  seule  il  appartient  de  prononcer  sur  le  mérite  de  cet  ex- 
ploit et  sur  celui  du  désistement  signifié  par  l'appelant. 

3*71»  (Art.  456).  Vappel  est-il  valablement  notifié  au  domicile  del'intimè 
tel  que  l'indiquent  les  qualités  du  jugement,  malgré  la  notification  faite  à  l'ap- 
pelant par  l'intimé  de  l'adoption  d'un  autre  domicile,  alors  que  celui-ci  n'a 
pas  fait  aux  deux  mairies  la  déclaration  de  ce  changement  de  domicile  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
13  juin  1872  (t.  98,  p.  74),  qui  se  fonde,  à  bon  droit,  sur  ce  principe  que  le 
changement  de  domicile  d'une  partie  ne  saurait  légalement  résulter  de  la 
simple  notification  faite  par  elle  de  ce  changement  à  la  partie  adverse;  qu'il 
faut  qu'au  choix  d'une  nouvelle  résidence  se  joigne  l'intention,  manifestée 
soit  par  une  déclaration  aux  deux  mairies,  soit  par  les  circonstances  d'y 
fixer  son  principal  établissement.  Cet  arrêt  ajoute,  avec  non  moins  de  raison, 
que,  dans  l'espèce,  la  nomination  de  l'intimé  à  un  emploi,  qui  avait  déter- 
miné son  changement  de  résidence,  ne  pouvait  être  considérée  comme  im- 
pliquant l'abandon  du  domicile  d'origine,  parce  que  cet  emploi  était  révo- 
cable. 

376.  (Id.).  A  quel  domicile  doit  être  signifié  Vappel  interjeté  par  le  mari 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ? 

La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  11  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  131),  que  cet 
appel  doit  être  signifié  à  la  femme,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  provi- 
soire à  elle  assigné  par  l'ordonnance  du  président.  Cette  question  n'a  pas  été 
examinée  au  texte. 

3 7  7.  (Q.  1646  ter  a).  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  est-il  nul 
s'il  ne  contient  pas  assignation  au  mari  pour  l'autorisation? 
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Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Nancy,, 31  mai  1833  (/.  Av.,  t.  79,  p.  33);  Dalloz,  n.  766. 

378.  (Q.  1646  ter  b).  Si  l'on  a  omis  dans  un  acte  d'appel  signifié  aune 
femme  mariée  la  mention  qu'il  est  également  donné  assignation  au  mari  pour 
l'autorisation,  cette  omission  peut-elle  être  réparée,  et  dans  quel  délai  ? 

L'omission,  selon  le  texte,  peut  être  réparée  par  une  notification  de  l'appel 
au  mari  avant  l'expiration  du  délai  d'appel. 

379.  (Q.  1603).  En  cas  de  décès  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement, 
lacté  d'appel  peut-il  être  signifié  aux  héritiers  collectivement,  et  sans  dési- 
gnation de  leurs  noms  et  qualités  ?  L'art.  447  s'applique-t-il  à  ce  cas? 

Décidé  négativement  au  texte. 

38©.  (Q.  1646  quat.).  Le  changement  d'état  survenu  dans  la  personne 
de  l'intimé  depuis  le  jugement  oblige-t-il  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel 
conformément  à  la  nouvelle  capacité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  mai  1848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  1)81),  portant  que,  de  cela  qu'un  jugement  peutêtre  rendu  au  profit  d'une 
partie  décédée,  mais  dont  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  il  ne  suit  pas  que 
l'appel  puisse  en  être  valablement  signifié  au  domicile  de  cette  partie,  con- 
sidérée de  bonne  foi  comme  encore  vivante;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  4  août  1870  (t.  96,  p.  2'46),  décidant  que,  bien  que  le  mineur  soit 
valablement  représenté  par  son  tuteur  dans  une  instance  au  cours  de  laquelle 
il  a  été  émancipé,  alors  que  ce  changement  d'état  n  a  pas  été  notifié  au  procès, 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  instance  n'en  est  pas  moins  nul,  s'il  est 
signifié  au  tuteur;  et  que  la  signification  doit  en  être  faite  tant  au  mineur 
émancipé  mi-même  qu'à  son  curateur.  —  V.  aussi  suprà,  n.  41. 

381.  (Art.  456).  L'huissier  établi  près  une  Cour  d'appel  n'a-t-il  pas  ca- 
pacité pour  signifier  un  acte  d'appel  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
où  siège  cette  Cour  et  où  il  a  sa  résidence  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  5  janv.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  293)  a 
consacré  la  négative,  et  décidé  que  l'acte  d'appel  ainsi  signifié  est  frappé 
d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  qui  peut  être  prononcée  d'office 
par  la  Cour,  les  art.  173  et  1030,  Cod.  proc,  étant  inapplicables  en  pareil 
cas. 

Cet  arrêt  est  le  premier,  à  notre  connaissance  qui,  depuis  le  décret  du  14 
juin  1813,  ait  résolu  la  question,  cependant  très-importante,  de  savoir  si 
les  huissiers  établis  près  les  Cours  d'appel  peuvent  instrumenter  hors  de 
l'arrondissement  dans  lequel  ils  ont  leur  résidence.  Il  a  toujours  été  admis 
sans  difficulté  que  ce  droit  ne  saurait  leur  appartenir  à  l'égard  des  actes  qui 
ne  tiennent  pas  à  la  juridiction  des  Cours  d'appel  ;  mais,  avant  le  décret 
précité  de  1813,  la  jurisprudence  était  hésitante  relativement  aux  significa- 
tions et  exécutions  d'arrêts.  Diverses  décisions  avaient  interprété  les  mots  : 
«  service  personnel  près  les  tribunaux  respectifs  >  que  contenait  l'art.  7  de  la 
loi  du  22  therm.  an  vu,  en  ce  sens  que  les  huissiers  avaient  capacité  pour 
procéder  à  ces  significations  et  exécutions  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de 
la  Cour  à  laquelle  ils  étaient  attachés.  Sic,  Paris,  24  niv.  an  x  ;  Turin, 
3  brum.  an  xn;  Cass.,  22  juill,  1806  (Dalloz,  Répert.,  v°  Huissier,  n.  22). 
Mais  l'interprétation  contraire  avait  été  consacrée  par  trois  autres  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  13  frim.  an  XII,  12  avril  1808  et  17  juill.  1811 
(J.  Av.,  t.  14,  p.  553  et  s.). 

Sous  la  législation  actuelle,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  15  juin 
1815  [Ibid.,  p.  586),  a  bien  jugé  que  l'huissier  près  d'une  Cour  d'appel,  qui 
réside  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  le  lieu  du  siège  de  cette  Cour, 
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pout  instrumenter  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  sa  résidence  ; 
mais  cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  n'a  pas  tranché  notre  question,  puisque  s'il 
reconnaît  à  L'huissier  le  droit  d'instrumenter  bois  de  l'arrondissement  dans 
lequel  siège  la  Cour,  c'est  parce  qu'il  statue  pour  L'hypothèse,  assurément 
fort  rare,  où  l'huissier  a  sa  résidence  dans  un  arrondissement  autre  que 
celui  du  siège  de  la  Cour  près  laquelle  il  est  établi.  —  Quant  aux  auteurs, 
ils  se  sont  tous  prononcés  dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  L'arrêt  ci- 
dessus  de  la  Cour  de  Gand,  et  qui  nous  paraît,  quant  à  nous,  à  l'abri  de 
toute  critique. —  V.  Merlin,  Rèpert.,  t.  5,  p.  753:  Pigeau,  t.  1,  p.  110; 
Carré,  Compèt.,  1. 1,  p.  370,  n.  I65j  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  pr oc.  civ.t 
p.  76,  note  31;  Bioche,  Dict.,  v°  Huissier,  n.  45,  46  et  143;  Dalloz,  loc. 
cit.,  n.  150;  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  huiss.,  v°  Huissier,  n.  317. 

383.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juill.  1811,  mentionné  plus 
haut,  a  décidé  avec  pleine  raison,  comme  celui  de  la  Cour  de  Gand,  que  la 
nullité  des  actes  signifiés  par  un  huissier  hors  de  l'arrondissement  du  Biége 
de  la  Cour  près  laquelle  il  est  établi,  est  une  nullité  radicale  existant  indé- 
pendamment de  toute  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Une  solution  con- 
traire résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  du  16  mars  1812,  rapporté  dans 
le  Journ.  des  Av.,  t.  14,  p.  585;  mais  elle  a  été  critiquée  ibid.  par  M.  Coffi- 
niôre,  alors  rédacteur  de  ce  journal. 

383.  (Q.  1652).  La  signification  de  l'acte  d'appel  à  un  domicile  élu  équi- 
vaut-elle, dans  tous  les  cas,  à  la  signification  au  domicile  réel? 

Il  est  établi  au  texte  que  cette  signification  ne  peut  être  faite  à  un  domi- 
micile  élu  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  permet  soit  la  convention  des 
parties,  soit  la  loi  elle-même. 

384.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence,  dont  voici  les 
éléments  les  plus  récents  :  L'acte  d'appel  doit,  en  principe,  être  signifié  au 
domicile  réel,  à  peine  de  nullité:  Toulouse,  4  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  563)  ;  Limoges,  17  juin  1848  (t.  74,  p.  408);  Alger,  7  mai  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1851,  n.  174).  Il  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu, 
à  moins  que  l'élection  de  domicile  n'ait  été  faite  pour  la  contestation  sur  la- 
quelle le  jugement  est  intervenu  :  Paris,  14  août  1877  (t.  103,  p.  151). — Ainsi, 
il  est  nul,  s'il  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  :  Cass.,  24  nov. 
1846  (t.  71,  p.  714);  et  la  nullité  ne  peut  être  réparée  par  la  signification  d'un 
nouvel  exploit  d'appel,  faite  après  l'expiration  du  délai  :  Paris,  20  août  1864 
(t.  89,  p.  408).  — L'appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  doit  être  interjeté  dans  la  forme  ordinaire, 
et  non  dans  la  forme  exceptionnelle  que  prescrit  l'art.  732,  Cod.  proc,  en  sorte 
que  cet  appel  est  nul,  s'il  a  été  notifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  l'intimé  en  première  instance,  au  lieu  de  l'être  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  celui-ci  :  Rennes,  23  mai  1871  (t.  98,  p.  59).  —L'appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement,  est  également  nulj 
lorsque  cet  exploit  ne  contient  pas  le  commandement  exprès  de  payer  dont 
parle  l'art.  £«84,  Cod.  proc.  civ.  :  Montpellier,  15  mars  1848  (/.  Av.,  t,  73, 
p.  359)  et  30  nov.  1874  (t.  100,  p.  158);  Caen,  10  mai  1848  (t.  73,  p.  693)  et 
19  fév.  1850  (t.  76,  p.  183);  Bordeaux,  6  avril  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852, 
p.  248)  et  11  déc.  1867  (t.  93,  p.  129);  Bruxelles,  17  févr.  1858,  t.  84,  p.  103) 
et  16  avril  1868  (t.  92,  p.  103)  ;  Aix,  11  nov.  186-4  (t.  90,  p.  174)  ;  Douai, 
28  avril  1874  (t.  99,  p.  335).  —  Une  simple  sommation  de  satisfaire  au  juge- 
ment n'équivaut  pas,  sous  ce  rapport,  au  commandement:  Bordeaux,  23  juill. 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  367).— Mais  l'appel  est  valable,  si  le  do- 
micile a  été  élu  dans  la  signification  du  jugement  avec  déclaration  de  recon- 
naître la  validité  de  tous  les  actes  qui  y  seraient  notifiés  :  Angers,  31  mars  1843 
(/.  Av.,  t.  66,  p.  v109)  ;  Cass.,  14  août  1848  (t.  75,  p.  44)  ;  et,  à  plus  forte 
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raison,  quand  il  y  a  commandement  afin  de  suivre  exécution:  Nîmes,  19nov. 
1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  25),  ou  commandement  portant  que, 
faute  d'y  satisfaire,  le  débiteur  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit, 
ce  qui  comprend  la  saisie-exécution  ;  Paris,  28  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  418). — Du  reste,  la  signification  de  l'acte  d'appel  est  valablement  faite  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  encore  bien 
que  ce  commandement  contienne  aussi  l'indication  du  domicile  réel  de  l'in- 
timé :  Paris,  14  août  1877  (t.  103,  p.  151).  —  L'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  a  été  fait  un  commandement  à  fin  de  saisie -exécution  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  domicile  dont  le  commandement  contient  élection 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  à  moins  qu'il  ne  le  soit  à  la 
personne  ou  au   domicile  réel  du  créancier  :   Gand,  13  mars  1873  (t.  99, 
p.  36).  L'appel  est,  du  reste,  valablement  signifié  à  ce  domicile  élu,  encore 
bien  que  le  saisissant  aurait  son  domicile  dans  la  même  commune  :  Paris, 
4  déc.  1872  (t.  98,  p.  350).   —  D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  13 
mars  1873  mentionné  ci- dessus,  l'appel  ne  pourrait  être  valablement  signi- 
fié au  domicile  dont  le  commandement  contient  élection  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  doit  se  faire  l'exécution,  alors  surtout  que  le  débiteur  ne 
possède  dans  cette  commune  aucuns  meubles  suspectibles  d'être  saisis.  Et  la 
Cour  de  Nancy  a  également  jugé,  par  arrêt  du  28  janv.  1876  (t.  103,  p.  419), 
que  lorsque,  dans  un  exploit  contenant  à  la  fois  signification  d'un  jugement  et 
commandement  à  fin  de  saisie  mobilière  en  vertu  de  ce  jugement,  le  créan- 
cier a  fait  élection  de  domicile  dans  la  commune  de  l'exécution  et  dans  une 
autre  commune,  le  débiteur  ne  peut  valablement  signifier  son  appel  à  ce  der- 
nier domicile.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  le  3  mars 
1863  (t.  88,  p.  398),  que  lorsqu'un  commandement  tendant  à  saisie-exécution 
et  à  saisie  immobilière  contient  élection  de  domicile  dans  plusieurs  communes, 
l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  peut  être  signifié  au  domi- 
cile élu  même  dans  celle  des  communes  où  la  saisie-exécution  n'aurait  pu 
être  pratiquée,  faute  par  le  débiteur  d'y  posséder    aucun  meuble.  —  Il  a  été 
aussi  exactement  jugé  que  dans   le  cas  où  le  commandement  à  fin  de  saisie- 
exécutïon  contient  élection  de  domicile  tout  à  la  fois  dans  la  commune  où  le 
créancier  et  le  débiteur  sont  l'un  et  l'autre  domiciliés,  et  dans  une  autre  com- 
mune, l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  le  commandement  a  été  signifié 
peut  être  notifié  à  ce  dernier  domicile  élu:  Bruxelles,  13  juin  1872  (t.  97, 
p.  424). — Il  y  aurait  nullité  si  l'appel  était  notifié  au  domicile  élu  dans  un  pro- 
cès-verbal de  saisie-revendication:  Cass.,  14  avril  1845    (/.  Av.,  t.    68, 
p.  377). 

385.  La  Cour  de  Pau,  par  arrêt  du  20  déc.  1858  (t.  84,  p.  358),  a  dé- 
cidé qu'un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit 
inlroductif  d'instance  en  ces  termes  :  «  Elit  domicile  aux  fins  dudit  exploit 
et  de  tout  ce  qui  pourra  s'ensuivre,  en  la  demeure  de  l'huissier  exploitant.  » 
Celte  solution  semble  contestable  :  l'acte  d'appel  ouvrant  une  nouvelle  in- 
stance, il  est  douteux,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
que  les  expressions  contenues  dans  l'exploit  introduclif  d'instance  devant  les 
premiers  juges,  malgré  leur  généralité,  aient  eu  en  vue  la  procédure  d'appel. 

386.  Mais  l'appel  est  valablement  notifié  au  domicile  élu  dans  une  con- 
vention :  Dalloz,  n.  751 .  Cet  auteur,  n.  754,  est  aussi  de  l'avis  exprimé  au 
texte  par  Carré  et  M.  Chauveau,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  significa- 
tion au  domicile  élu  dans  l'inscription  hypothécaire. 

387.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  définitif  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  conformément  à 
l'art.  422,  Cod.  proc.  civ.  :  Rennes,  29  août  1840  (J.P.4I.  1.107)  et  26  juin 
1806  (t.  93,  p.  277);  Gand,  13  mars  1873  (t.  99,  p.  36)  ;  ni  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
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tribnnal  :  Dijon,  2">  janv.  1872  (t.  08,  p.  60) ;  notre  Dictionn»  du  contentieux 
commerc.  et  industr.,\9  Appel,  n.  40;  notre  Fur  mulâtre  annoté,  t.  1,  p.  37.J, 
n.15. 

38S.  (Art.  4?>r>).  La  disposition  du  n°  1  de  l'art.  09,  Cod.  proc,  d'après  la- 
quelle l' Etat,  lorsipi'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  doit  être  tutignê 
en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  qui 
doit  connaît) e  de  la  demande,  s  applique -t -il  à  l'exploit  d'appel? 

Cette  question  a  clé  avec  raison  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pans  du  7  avr.  1808  (/.  Av.,  t.  93,  p.  313),  et  un  arrêt  delà  Cour  de 
cassation  du  28  juin  1869  (t.  93,  p.  272),  qui  ont  en  conséquence  déclaré  nui 
l'appel  qui,  en  matière  domaniale,  est  signifié  au  directeur  des  domaines,  au 
lieu  de  1  être  à  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ajoute  d'ailleurs  très-justement  que  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  ne 
peut,  en  ce  cas,  être  réparée  par  un  nouvel  appel  signifié  au  domicile  du  préfet 
après  l'expiration  du  délai  d'appel,  que  le  défaut  d'indication  du  domicile  du 
préfet  dans  la  signification  du  jugement  n'a  pu  empêcher  de  courir. 

339.  (Q.  370  ter).  L'exploit  d'appel  peut-il  être  reçu,  au  nom  du  préfet, 
par  un  conseiller  de  préfecture  ? 

Solution  affirmative  au  texte.  —  Compar.  Exploit,  n.  184. 

390.  (Q.  1651  bis).  Si  l'intimé  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  quel  est  l'auditoire  à  la  porte  duquel  devra  être  affiché  l'acte  d^appel  ? 
S'il  est  domicilié  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger,  à  quel  officier  du  par- 
quet cet  acte  devra- 1- il  être  remis? —  En  d'autres  termes,  comment  doit-on 
appliquer  pour  l'acte  d*appel  les  §§  8  et  9  de  l'art.  69  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  pour  l'intimé  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
connus  en  France,  l'acte  d'appel  doit  être  affiché  à  l'auditoire  de  la  Cour 
d'appel,  et  que  pour  celui  demeurant  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger, 
l'exploit  doit  être  remis  au  procureur  général  près  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel? 

391.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  disait  : 
JLa  signification  et  la  remise  des  exploits  d'appel  donnent  lieu  à  des  nullités 
qui  seraient  facilement  évitées  avec  un  peu  de  soin.  Ainsi,  lorsque  le  domi- 
cile de  l'intimé  est  inconnu,  la  copie  de  l'expioit  d'appel  doit  être  remise  au 
parquet  du  procureur  général,  et  non  à  celui  du  procureur  de  la  Répuplique  ; 
et  si  la  Cour,  saisie  d'une  affaire,  se  trouve  dans  le  même  bâtiment  que  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  que  la  même  porte  extérieure  donne  accès  à 
l'une  et  l'autre,  l'affiche  de  l'exploit  d'appel  qui,  suivant  le  vœu  de  l'art.  69, 
doit  être  remis  pour  l'intimé  au  procureur  général,  peut  être  légalement  faite 
sur  cette  porte:  Orléans,  16  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  20). 

392.  C'est  au  même  parquet  que  doit  être  remise  la  copie  concernant 
un  individu  domicilié  à  l'étranger  ou  aux  colonies  :  Cass.,  12  avril  1843  (t.  66, 
p.  42);  Bordeaux,  20fév.  1845  (t.  69,  p.  507);  Chambéry,  3  avr.  1865  (t.  90, 
p.  293);  Pau,  19  juin  1869  (t.  95,  p.  164);  Nancy,  30  août  1875  t.  100,  p.  409). 

392  bis.  Lorsque  le  domicile  de  l'intimé  est  connu  d'après  les  actes  de 
l'instance,  l'appel  doit  être  signifié  à  ce  domicile,  et  copie  doit  en  être  laissée 
à  un  voisin  ou  au  maire  de  la  commune.  L'absence  de  l'intimé  et  l'igno- 
rance de  sa  résidence  actuelle  n'autorisent  pas  à  notifier  l'appel  au  parquet 
du  procureur  général.  L'art.  60,  n°  8,  est  une  exception  pour  le  cas  où  il  n'y 
a  ni  domicile  ni  résidence  connus.  Ainsi,  est  nul  l'appel  notifié  au  parquet 
du  procureur  général,  quoique  l'huissier  ait  préalablement  constaté  que, 
depuis  trois  ans,  l'intimé  avait  quitté  le  domicile  indiqué  dans  l'instance,  et 
qu'il  avait  fait  d'inutiles  recherches  pour  découvrir  sa  résidence  ou  son  do- 
micile nouveau  :  Grenoble,  3  août  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  242). 
V.  Exploit,  n.  198  et  199,  et  suprà,  n.  132. 
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303.  (Art.  456).  L'acte  d'appel  doit-il,  àpeine  de  nullité,  être  signifié  par 
copie  séparée  à  chacun  des  intimés,  lorsque  ceux-ci  ont  des  intérêts  distincts? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  a  été,  avec  raison,  tran- 
chée affirmativement  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  quand  les 
intérêts  du  mari  et  de  la  femme  sont  distincts,  une  copie  séparée  de  l'exploit 
d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise  à  chacun  d'eux  :  Cass.,  15  juin 
1842  (t.  63,  p.  601)  ;  et  que  la  signification  d'appel  faite  en  une  seule  copie 
au  domicile  des  époux,  sans  la  désignation  de  la  personne  à  laquelle  cette 
copie  a  été  remise,  rend  l'appel  de  ce  jugement  non  recevable  :  Nancy, 
4  mai  1845  (t.  71,  p.  440)  ;  dans  le  cas  notamment  où  le  jugement  a  été  rendu 
sur  une  contestation  relative  à  un  propre  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  :  Caen,  7  janv.  1863  (t,  88,  p.  350). — Même  solution  dans 
le  cas  où  l'appel  est  signifié,  par  copie  unique,  à  deux  frères  ayant  des  inté- 
rêts distincts  :  Rouen,  15  mars  1849  (t.  75,  p.  505),  ou  à  plusieurs  héritiers, 
dont  les  intérêts  sont  divisés  de  plein  droit,  par  une  seule  copie  laissée  à  leur 
avoué  commun,  sans  désignation  d'aucun  destinataire:  Cass.,  17  mai  1876 
(t.  101,  p.  355).  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  parties  aient  constitué  un 
même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection  de  domicile  en  son  étude  :  Caen, 
12  fév.  1866  (t.  92,  p.  101).  —  Mais  un  acte  d'appel  est  valablement  signifié 
aune  société  en  nom  collectif  par  une  seule  copie,  bien  qu'il  y  ait  en  fait  deux 
personnes  intimées,  si  elles  ont  constamment  procédé  sous  une  raison  so- 
ciale :  Bordeaux,  23  janv.  4855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  30).  V.  Ex- 
ploit, n.  82  et  83. 

394.  (Q.  1649).  L'acte  d'appel  est -il  valable,  s'il  porte  seulement  assigna- 
tion à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  sans  préciser  ces  délais  ? 

Carré  adopte  l'affirmative  au  texte,  sous  la  présente  question  ;  mais 
M.  Chauveau  y  embrasse  l'opinion  contraire,  en  se  référant  aux  raisons  don- 
nées par  lui  sous  la  question  314  bis.  V.  Ajournement,  n.  267  et  s. 

395.  La  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  9  janv.  1856  {Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  398),  a  déclaré  valable  l'appel  avec  assignation  à  comparaître 
dans  les  délais  de  la  loi;  mais,  par  arrêt  du  4  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  88, 
p.  209),  la  Cour  de  Nîmes  a  déclaré  nul,  au  contraire,  l'exploit  d'appel  dans 
lequel  l'intimé  est  assigné  à  comparaître  à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour, 
cette  mention  n'équivalant  pas  à  l'indication  du  délai  pour  comparaître  exi- 
gée par  la  loi.  — V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  377,  note  9. 

396.  (Q.  1650).  Lacté  d'appel  qui  contient  assignation  à  comparaître 
après  huit  jours  francs,  sans  qiïÛ  y  soit  fait  mention  autrement  de  l'augmen- 
tation de  délai  à  laquelle  a  droit  l'intimé  à  raison  des  distances,  est-il  va- 
lable ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré. 

Cette  solution  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  janv. 
1864  (t.  89,  p.  143),  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2g  nov.  f86G 
(t.  92,  p.  199),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  7  mars  1873  (t.  99, 
p.  454);  mais  elle  nous  paraît  contestable.  —  V.  notre  Formulaire  précité, 
ibid.,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  10  janv.  1872  (J.  Av.,  t.  99, 
p.  454). 

39*7.  Mais  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  28  déc. 
1875  (t.  102,  p.  110),  que  l'acte  d'appel  contenant,  à  l'égard  d'une  partie  de- 
meurant dans  un  Etat  limitrophe  de  la  France,  assignation,  non  dans  le 
délai  fixe  d'un  mois,  mais  dans  le  délai  de  huitaine  franche,  augmenté  à  rai- 
son de  la  distance,  est  valable,  si  ce  dernier  délai  se  trouve  être  plus  long 
que  celui  établi  par  la  loi.  Il  est  en  effet  de  principe  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment, et  il  doit  en  être  de  même  de  l'acte  d'appel,  contenant  l'indication  d'un 
délai  trop  long,  est  néanmoins  valable,  et  que  le  demandeur,  en  pareil  cas, 
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pnrd  seulement  le  droit  d'obtenir  défaut  contre  le  défendeur  à  l'échéance  du 

délai  fixé  par  la  loi.  —  V.  Ajournement,  n.  282  et  s. 

398.  (Q.  1648).  L'acte  d'appel  doit-il  contenir  renonciation  des  griefs? 
Cette  énonciation,  est-il  dit  au  texte,  n'est  point  nécessaire. 

Adde  conf.,  Douai,  15  avril  1840  (./.  Av.,  t.  59,  p.  689)  ;  Orléans,  21  dée. 
1852  (/.P.53.  1.220);  Caen,  3  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  66); 
Douai,  2G  ïév.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  328);  Dalloz,  n.  720; 
Mourlon,  p.  343;  Colmet-Daage,  p.  53;  Bioche,  v°  Appel,  n.  447;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  378,  note  12,  n.  1.  C'est  par  une  erreur 
manifeste  que  la  Cour  de  Grenoble  a  prononcé  la  nullité  d'un  acte  d'appel 
pour  absence  de  griefs,  alors  que  l'exploit  disait  que  l'appel  était  émis,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  fait  droit  aux  conclusions  prises  en  première  instance  : 
arrêt  du  14  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  656).  —  V.  Cass.,  3  mars  1880 
(/.  Av.,  t.  106,  p.  116). 

399.  (Q.  1648  bis).  L'exploit  d'appel  doit-il  contenir  l'indication  du  ju- 
gement ou  des  jugements  attaqués,  et  doit-il  les  désigner  par  leur  date1? 

D'après  le  texte,  l'indication  du  jugement  frappé  d'appel  est  nécessaire, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  renonciation  de  sa  date,  si  d'ailleurs  d'autres 
circonstances  empêchent  toute  erreur  sur  son  identité. 

400.  Cette  doctrine,  gui  s'appuyait  sur  de  nombreux  arrêts,  a  continué 
d'être  confirmée  par  la  jurisprudence.  La  nullité  de  l'acte  d'appel  pour  insuf- 
fisance ou  erreur  dans  la  désignation  du  jugement  attaqué,  alors  qu'aucune 
énonciation  de  l'exploit  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut  d'indication,  a  été  pro- 
noncée par  les  Cours  de  Limoges,  les  2  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  160)  et 
12  janv.  1848  (t.  73,  p.  411);  de  Nîmes,  le  4  mai  1850  (t.  76,  p.  18),  et  de 
Colmar,  le  17  avr:l  1856  (J.  Av.,  t.  84,  p.  656).  —La  nullité  a  été  repoussée 
à  cause  des  autres  énonciations  de  l'acte  qui  ont  paru  constituer  des  équipol- 
lents  et  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  jugement  attaqué,  par  les  Cours  de 
Paris,  le  30  août  1834  (J.  Av.,  t.  67,  p.  717);  de  Limoges,  les  20  nov.  1835, 
19  et  20  nov.  1845  (t.  71,  p.  424),  28  nov.  1846  (t.  72,  p.  480)  et  27  mai 
4848  (t.  76,  p.  18);  de  Caen,  les  2  juin  1847  et  28  juin  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  266);  de  Rouen,  les  5  fév.  1847  (t.  73,  p.  76)  et  19  mai  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  154);  de  Besançon,  le  23  fév.  1854  (J.P.54. 
i.276);  de  Riom,  le  5  juill.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n°  935);  de 
Cass.,  les  4  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  157)  et  10  avr.  1861  (t.  87,  p.  260), 
et  de  Dijon,  le  7  mars  1865  (t.  90,  p.  380).  —  La  validité  de  l'acte  d'appel, 
malgré  le  défaut  d'indication  ou  l'indication  erronée  de  la  date,  a  été  recon- 
nue par  les  arrêts  suivants  :  Cass.,  10  avr.  1861  précité;  Grand,  18  mai 
1864  (t.  89,  p.  500)  ;  Dijon,  7  mars  1865,  aussi  précité;  Montpellier,  6  déc. 
1866  (t.  92,  p.  282);  Colmar,  8  déc.  1868  (t.  94,  p.  195);  Limoges,  6  janv. 
1869  (ibid.);  Paris,  5  juill.  1871  (t.  96,  p.  54);  Caen,  13  mars  1873  (t.  98, 
p.  315).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  spécialement  que  l'acte  d'appel  énonçant  par 
erreur  comme  date  du  jugement  attaqué  la  date  d'un  autre  jugement  qui  a 
été  signifié  en  même  temps  que  celui-ci,  n'est  pas  nul,  alors  que,  d'une  part, 
cette  signification  a  eu  lieu  dans  des  conditions  matérielles  telles  que  l'huis- 
sier chargé  de  former  l'appel  a  pu  parfaitement  confondre  ces  deux  dates; 
que,  d'autre  part,  l'appelant  n'avait  d'intérêt  à  attaquer  que  le  jugement 
autre  que  celui  dont  la  date  a  été  indiquée  dans  l'acte  d'apoel,  et  qu  enfin 
l'intimé  a  lui-même,  dans  les  divers  actes  de  l'instance,  interprété  l'appel 
comme  s'appliquant  en  effet  au  premier  de  ces  deux  jugemonts.  —  Mais  la 
Cour  de  Douai  a  très-bien  décidé,  le  26  fév.  1866  (t.  91,  p.  L00),  qu'un  acte 
d'appel  est  nul,  lorsqu'il  attribue  au  jugement  au  fond  dont  est  appel  la  date 
d'un  jugement  interlocutoire  rendu  dans  la  cause,  sans  qu'il  soit  suppléé  à 
cette  erreur  par  aucune  énonciation  de  l'exploit;  et  que  cette  nullité  ne  peut 
être  réparée  par  un  nouvel  appel  signifié  après  l'expiration  du  délai.  — 
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V.  conf.,  sur  ces  divers  points,  notre  Formulaire  annoté,  t.l,  p.  376,  note  8, 
n.  1  et  s. 

401.  (Q.  1581  octies).  Devant  quels  juges  l'appel  doit-il  être  porté? 
Voy.  sur  ce  point  les  indications  données  au  texte. 

403.  Il  a  été  jugé  que  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
une  action  personnelle  ou  mixte  ne  cesse  pas  d'être  compétente  pour  y  sta- 
tuer, bien  que,  depuis  cet  appel,  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situés  le 
tribunal  duquel  émane  le  jugement  et  le  lieu  du  domicile  de  l'appelant,  ait  ét^ 
détaché  du  territoire  français  par  un  traité  politique  :  Nancy,  24  juin  1871 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  52).  —  Cette  décision,  née  de  la  situation  douloureuse  que 
nous  a  faite  le  sort  des  armes  dans  la  guerre  avec  la  Prusse,  est  conforme  aux 
vrais  principes.  Compar.  Dalloz,  Répert.,  v°  Droit  civil,  n.  249. 

§  10.— Procédure  d'appel. 

403.  (Art.  457).  A  quelle  audience  et  devant  quelle  chambre  doit-on 
porter  V appel? 

Sur  ce  point,  qui  n'est  pas  examiné  au  texte,  nous  devons  mentionner  les 
solutions  ci- après  : 

404.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  mars  1864  (/.  Av., 
t.  89,  p.  190),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juin  1865  (t.  90, 
p.  496),  lorsqu'une  Cour  d'appel  saisie  d'une  question  de  compétence  en  vertu 
d'un  renvoi  après  cassation,  a,  en  audience  solennelle,  slalué  sur  cette  ques- 
tion et  renvoyé,  pour  être  jugé  au  fond,  devant  un  tribunal  de  son  ressort, 
l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  doit  être  porté  devant  la  Cour 
en  audience  ordinaire,  et  non  en  audience  solennelle.  En  effet,  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  exigeant  que  les  affaires  renvoyées  après  cassa- 
tion d'un  arrêt  soient  jugées  en  audience  solennelle,  n'a  entendu  soumettre 
à  cette  forme  de  procéder  que  les  questions  sur  lesquelles  cet  arrêt  avait  déjà 
statué  et  qui  doivent  être  l'objet  d'un  nouvel  examen  devant  une  autre  Cour 
d'appel.  La  solennité  de  l'audience  extraordinaire  n'a  pas  de  raison  d'être 
quand,  après  que  les  questions  déférées  par  la  Cour  de  cassation  à  la  Cour 
de  renvoi,  il  s'agit  pour  celle-ci  de  statuer  sur  un  litige  nouveau,  alors  même 
que  le  nouveau  litige  est  la  suite  et  la  conséquence  de  la  décision  de  ces 
questions. — Mais  la  Cour  d'appel  à  laquelle  une  cause  aurait  été  renvoyée  par 
suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  qui  admettait  une  fin  de  non-recevoir,  pour- 
rait, après  avoir  rejeté  l'exception,  si  le  fond  était  en  état  de  recevoir  juge- 
ment, statuer  en  audience  solennelle  sur  le  fond  lui-même  :  Cass.,  8  nov. 
1843  (/.P.44. 1.437).  Au  contraire,  lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l'ar- 
rêt d'une  Cour  d'appel  sur  le  fondement  de  l'incompétence  de  cette  Cour  et 
de  la  compétence  exclusive  d'autres  juges  d'appel,  ceux-ci,  tenant  leurs  pou- 
voirs de  la  loi  directement  et  non  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  suprême, 
qui  ne  fait  que  les  reconnaître,  doivent  statuer  sur  le  fond  en  audience  ordi- 
naire, et  non  en  audience  solennelle  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808  :  Cass.,  20  avr.  1852  (/.P.52. 1.579). 

405.  La  Cour  de  Bourges  a  très-bien  décidé,  le  5  juin  1863  (t.  88, 
p.  315),  que  la  disposition  de  l'art.  19  du  décret  du  30  mars  1808,  portant 
que  la  distribution  des  causes  sera  faite  par  le  premier  président  en  marge 
du  rôle  général,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  les  cas  d'urgence,  ce  magis- 
trat renvoie,  par  une  ordonnance  spéciale,  la  connaissance  de  l'affaire  à 
l'une  des  chambres  de  la  Cour.  Ce  pouvoir  du  premier  président  résulte  de 
l'art.  25  du  décret  précité.  En  effet,  d'après  cet  article,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés sur  la  distribution  des  causes,  ce  magistrat  y  statue  sur  les  observa- 
lions  des  avoués  des  parties,  sans  procédure  et  sans  frais.  Il  peut  donc  main. 
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tenir  ou  changer,  selon  qu'il  le  croit  Utile,  la  distribution  laite  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  10  précité. 

4()(».  (0.  1  (;()!)).  En  présence  de  la  disposition  dt  fart.  401,  d'aprii  la- 
quelle  V appel  même  d'un  jugement  rendu  sur  mMrUOtion  pot  écrit,  <!.<>>  t 
porté  à  l'audience,  sauf  aux  juges  à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a 
lieu,  les  juges  d'appel  pourraient-ils,  sur  simples  conclusions  motivées,  or<l  a- 
ner  qu'une  affaire,  instruite  par  écrit  en  première  instance,  le  sera  de  la 
même  manière  en  cause  d'appel  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  faut  plaider  afin  do  mettre  les  juges  à  portée  de 
connaître  la  nécessité  de  l'instruction  par  écrit. 

40*7.  (Q.  1672  bis).  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  manière  sorn- 
maire,  l'instruction  par  écrit  peut-elle  être  ordonnée  ? 
Solution  négative  au  texte, 

408.  (Q.  1668).  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  accorder  la  permission 
d'assigner  extraordinairement  à  jour  et  heures  fixes  pour  plaider  sur  V appel  f 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  jugement  émane 
d'un  tribunal  de  commerce. 

409.  (Q.  1566  bis  a).  L'art.  150,  Cod.  proc,  est-il  applicable  à  l'appelant 
ou  à  l'intimé  qui  ne  comparaissent  pas  ?  Le  défaut  ne  peut-il  être  adjugé 
qu'autant  que  les  conclusions  de  celui  qui  le  requiert  sont  reconnues  justes  et 
bien  fondées  ? 

Il  est  enseigné  au  texte,  sous  la  quest.  617,  à  laquelle  renvoie  celle  ci- 
dessus,  que  la  vérification  des  conclusions  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  c'est 
l'appelant  qui  ne  comparaît  pas,  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  de 
non-comparution  de  l'intimé.  —  V.  aussi  infrà,  n.  412  et  413. 

41 0.  (Q.  1566  ter).  L'intimé  qui,  en  l'absence  de  l'appelant,  a  conclu  sim- 
plement à  être  renvoyé  de  l'appel,  peut-il,  sur  l'opposition,  faire  valoir  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel,  par  exemple,  celle  qui  serait  prise  de  sa  tar- 
divetê  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

411.  Mais  doit-on  approuver  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
16  mars  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  382),  jugeant  que  l'intimé  qui  a  pris  défaut 
contre  l'appelant,  et  conclu  au  fond,  peut,  sur  l'opposition  de  son  adver- 
saire, exciper  de  la  nullité  de  l'appel  et  le  faire  déclarer  non  recevable  ?  — 
dette  solution  a  paru,  avec  raison,  susceptible  de  critique  à  M.  Chauveau 
(Supplèm.,  précéd.  édit.),  qui  déclarait  préférer  la  doctrine  résultant  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  30  nov.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
j).  207),  d'après  lequel  l'arrêt  par  défaut  contre  l'intimé  est  définitif  à  l'égard 
de  l'appelant;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  est  non  recevable  à  produire,  sur 
l'opposition  de  l'intimé,  des  griefs  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  lors  de  l'obten- 
tion de  l'arrêt  par  défaut. 

41 2.  (Q.  1566  bis  b).  La  règle  du  défaut-congé  donné  sans  examen  contre 
l'appelant  qui  ne  conclut  pas  à  l'appui  de  son  appel,  est-elle  applicable  aux 
causes  qui  intéressent  des  mineurs  ? 

La  Cour  de  cassation  a  résolu  négativement  cette  question,  qui  n'a  pas  été 
traitée  au  texte,  et  elle  a  décidé  que,  si  le  tuteur  s'abstient  de  soutenir  son 
appel,  l'arrêt  est  nul  lorsqu'il  se  borne  à  démettre  de  l'appel  faute  de 
conclure,  sans  examiner  le  fond  du  débat  :  arrêt  du  27  mars  1850  (/.  Av., 
t.  75,  p.  272). 

Cet  arrêt ,  suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (pré- 
céd. édit.),  apporte  une  restriction  très-grave  à  un  principe  que  notre  auteur 
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avait  posé  comme  résultant,  d'une  manière  absolue,  des  précédents  arrêts  de 
la  Cou"  «e  cassation. 

413.  Il  lui  avait  semblé,  ainsi  qu'il  l'avait  indiqué  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  72,  p.  1  54,  et  que  cela  résulte  d'un  arrêt  du  3  déc.  1849,  rendu  dans  les  mômes 
termes  que  d'autres  décisions,  qu'en  appel,  l'absence  de  conclusions  de  l'ap- 
pelant était  considérée  comme  une  désertion  de  l'appel ,  et  qu'en  ce  cas  la 
Cour  saisie  pouvait  donner  défaut  en  se  fondant  uniquement  sur  cette  posi- 
tion spéciale,  sans  entrer  dans  l'examen  des  moyens  du  fond;  d'où  résultait 
qu'un  arrêt  ainsi  motivé  était  à  l'abri  de  tout  recours  en  cassation.  Il  avait 
donc  conseillé  aux  avoués  de  suivre  dorénavant  cette  voie  de  procéder,  et  de 
ne  point  faire  conclure  les  intimés  sur  le  fond,  quand  les  appelants  déser- 
taient leur  appel.  La  circonstance  d'un  précédent  arrêt  par  défaut  et  d'une  op- 
position motivée  de  l'appelant,  ne  lui  avait  paru  apporter  aucune  modifica- 
tion au  principe,  lorsque,  sur  l'opposition,  l'appelant  ne  se  présentait  pas 
pour  conclure.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  fév.  1836 
(S. -V. 36. 1.754)  admettait  la  nécessité  de  la  vérification  en  cas  d'opposition,  et 
l'arrêt  précité  du  27  mars  1850  se  fonde  sur  l'opposition  du  tuteur  à  l'arrêt 
par  défaut  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Mais,  dans  cette  dernière  décision,  la  Cour  suprême  a  été  beaucoup  plus 
loin.  Le  premier  juge  avait,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de  la  loi, 
attribué  à  un  des  copartageants  une  partie  du  mobilier,  d'après  la  prisée  de 
l'inventaire  ;  les  droits  d'un  mineur  avaient  été  lésés.  Sur  l'appel  du  tuteur, 
arrêt  par  défaut  contre  celui-ci.  L'avoué  du  tuteur  forme  opposition  à  cet 
arrêt,  et  ne  conclut  pas  à  l'audience.  La  Cour  de  Rennes,  se  fondant  sans 
doute  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  donne  pour  unique  mo- 
tif que  les  griefs  d'appel  ne  se  suppléent  pas,  pour  démettre  le  tuteur  de 
son  opposition.  La  Cour  de  cassation  accueille  le  pourvoi,  non-seulement 
par  les  motifs  déjà  connus,  mais  par  celui«ci  beaucoup  plus  important  :  que 
l'art.  444,  Cod.  proc,  qui  fait  courir  les  délais  de  l'appel  contre  le  mineur, 
souffre  exception  dans  une  cause  où,  les  droits  d'un  mineur  étant  discutés,  le 
ministère  public  et  la  Cour  devaient  exercer  la  surveillance  dont  la  loi  leur 
fait  un  devoir.  —  De  cette  considération,  observait  M.  Chauveau,  découle  la 
conséquence  forcée  que,  dans  toutes  les  causes  communicables,  l'art.  444 
n'est  plus  applicable,  et  qu'avant  de  requérir  défaut,  fondé  uniquement  sur 
la  désertion  de  l'appel,  il  faut  examiner  si  la  cause  ne  concerne  point  une  des 
matières  sur  lesquelles  le  ministère  public  doit  nécessairement  être  entendu. 

Dans  les  autres  cas,  le  jugement  doit  être  confirmé  sans  vérification,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Chambre  des  requêtes,  le  31  juill.  1849,  et  que  M.  Chauveau 
l'enseigne  sous  la  quest.  617.  V.  suprà,  n.  409. 

414.  (Q.  1670).  L'appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs, 
sous  peine  d'être  déchu  du  droit  de  plaider  ses  griefs  à  l 'audience  ? 

La  négative  est  établie  au  texte^. 

Adde  conï.,  Dalloz,  n.  1280. -4p.  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  18  nov.  1851 
(J.P.52.2.74),  que  lorsqu'en  instance  d'appel  il  n'a  pas  été  notifié  d'écrit  de 
griefs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  d'écrit  en  réponse;  que  spécialement,  si 
l'appelant  s'est  borné  à  déposer  ses  conclusions  à  l'audience,  sans  les  avoir 
préalablement  signifiées,  l'intimé  qui,  au  lieu  d'en  demander  le  rejet  en  la 
forme,  a  réclamé  la  remise  de  l'affaire  pour  en  prendre  communication,  ne 
peut,  dans  l'intervalle  des  deux  audiences,  faire  notifier  une  réponse.  M.  Chau- 
veau (Supplèm.,  précéd.  édit.)  regardait  cette  décision  comme  bien  sévère. — 
Sans  cloute,  disait-il,  on  ne  comprend  pas  une  réponse  s'il  n'y  a  pas  une  de- 
mande ;  mais  de  cela  que  l'appelant  ne  développera  pas  ses  griefs  dans  des 
conclusions  signifiées,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  s'ensuivrait  que  l'intimé 
doive  être  déclaré  non  recevable  à  faire  notifier  sa  réponse. 

Cette  observation  nous  semble  iuste. 
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415.  (Q.  1671).  Vourrait-on,  après  les  délais  indiquée,  signifier  les  écrits 
de  griefs  ou  de  réponse? 

Solution  affirmative  au  texte. 

416.  (Q.  1072).  Si  l'intimé,  qui  n'a  pas  constitué  moue,  formait  opposi- 
tion à  L'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  y  aurait-il  lieu  à  fournir  les  écrits  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

41 H .  (Art.  457).  —  Les  conclusions  de  l'intimé  qui,  tout  en  portant  sur  le 
fond  même  du  procès,  tendent  formellement  et  avant  tout  à  faire  éclater  l'appel 
non  recevable,  font-elles  perdre  à  l'intimé  le  droit  d'exciper  de  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  dans  le  cours  de  l'instance  ? 

La  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  11  nov.  1870  (J.  Av.,  t.  9G,  p.  87),  a  admis  la 
négative  :  «  Attendu  que  l'intimé  s'est  ainsi  placé  sous  l'empire  d'une  for- 
mule qui,  soit  dans  l'intention  du  concluant,  soit  d'après  les  termes  empli 
pour  les  manifester,  impliquait  la  volonté  et,  par  suite,  attribuait  le  droit  de 
l'aire  valoir  tout  d'abord  et  avant  toute  défense  au  fond,  les  moyens  de  nullité 
constituant  des  lins  de  non  recevoir.  » 

Le  texte  n'a  pas  prévu  cette  difficulté. 

41 8.  (Q.  1595  bis).  La  Cour,  saisie  d'un  appel  tardif  ou  irrégulier,  peut- 
elle  le  déclarer  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond  ? 

Solution  négative  au  texte. 

419.  (Art.  457).  Vintimé,  qui,  avant  l'échéance  du  délai  supplémentaire 
à  raison  de  la  distance,  a  constitué  avoué,  sous  la  seule  réserve  de  ses  moyens 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et  a  conclu  sur  les  moyens  de  forme,  est-il  rece- 
vable à  demander  qu'il  soit  sursis,  pour  le  fond,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai  ? 

La  solution  négative  de  cette  question,  non  examinée  au  texte,  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  janv.  1864  («7.  Av.,  t.  89, 
p.  143)  ;  elle  ne  semble  pas  contestable. 

42 0.  (Q.  1581).  L'appel  d'un  jugement  autorise-t-il  à  réformer  les  dispo- 
sitions de  ce  jugement  qui  ne  sont  point  attaquées  ? 

La  négative,  admise  au  texte,  ne  peut  faire  difficulté. 
Voy.  conf.,  Caen,  28  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  273). 

4SI.  Mentionnons  ici  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  qui  ne  manquent 
pas  d'importance.  —  D'après  le  premier,  en  date  du  9  nov.  1869  (t.  95, 
p.  220),  l'intimé  qui,  sur  l'appel  du  jugement  accueillant  ses  conclusions 
principales,  demande  la  confirmation  de  ce  jugement,  maintient  par  cela 
même  les  conclusions  subsidiaires  qu'il  avait  prises  en  première  instance  et 
sur  lesquelles  l'adoption  des  conclusions  principales  a  dispensé  le  tribunal  de 
statuer;  d'où  il  suit  que  la  Cour  peut,  en  infirmant  le  jugement  quant  aux 
conclusions  principales,  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  bien  que 
celles-ci  n'aient  pas  été  reproduites  formellement  devant  elle. 

422.  Il  résulte  de  l'autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  29  nov. 
1876  (t.  103,  p.  31),  qu'en  demandant  par  ses  conclusions  la  confirmation  du 
jugement  frappé  d'appel,  l'intimé  s'approprie  les  moyens  qui  ont  motivé  ce 
jugement  ;  et  que,  dès  lors,  les  juges  d'appel  qui,  sur  de  telles  conclusions , 
admettent  un  moyen  de  prescription  qu'avaient  également  accueilli  les  pre- 
miers juges,  ne  peuvent  être  considérés  comme  suppléant  d'office  ce  moyen. 

423.  (Q.  1691  ter).  Peut-on  joindre  deux  appels,  l'un  d'un  jugement  en 
matière  ordinaire,  Vautre  d'un  jugement  sur  une  demande  requérant  célé- 
rité ? 

Solution  négative  au  texte. 
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C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Besançon  a  jugé,  le  10  mars  1858  (J.P. 
58. 467),  que  la  jonction  d'un  appel  à  un  autre  appel  ne  peut  être  ordonnée, 
alors  que  ce  dernier  est  déclaré  non  recevable,  et  que  d'ailleurs  la  cause,  sur! 
le  premier,  n'est  point  en  état. 

424.  Dans  une  autre  espèce,  appel  avait  été  relevé  par  le  même  exploit 
contre  deux  jugements  rendus  sur  des  contredits  formés  dans  un  seul  et  même 
état  d'ordre,  et  l'infirmation  de  ces  jugements  avait  été  demandée  par  un  dispo- 
sitif unique  de  conclusions.  Les  intimés  voulaient  obtenir  la  disjonction  des 
appels,  sous  le  prétexte  que  leurs  moyens,  relativement  au  second  jugement, 
seraient  différents  selon  ce  qui  serait  décidé  sur  l'appel  du  premier.  —  La 
Cour  de  Caen  a,  le  5  mars  1845  (J.  Av.,  t.  73,  p.  407),  repoussé  la  de- 
mande en  disjonction  en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce  que  les  intimés 
pouvaient,  comme  cela  se  pratique  en  pareil  cas,  prendre  des  conclusions 
principales  et  subsidiaires,  suivant  que  la  décision  sur  le  premier  appel  se- 
rait rendue  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

425.  (Q.  1691  quat.).  Lorsque  deux  appels  ont  été  interjetés  par  deux 
parties  contre  le  même  intimé  par  exploits  distincts  et  séparés,  et  que  l'un  des 
appelants  fait  défaut,  l'instance  n'est-elle  régulièrement  suivie  qu'en  obtenant 
un  arrêt  de  dêfaut-]oint  ? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  regardait  la  négative  comme  certaine. 
—  La  position  prévue  par  l'art.  153,  Cod.  proc,  disait-il,  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce.  Il  ne  s'agit  pas  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées 
dontles  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut.Il  y  a  deuxappels  principaux 
contre  le  même  intimé;  l'un  des  appelants  et  l'intimé  comparaissent,  l'autre 
appelant  fait  défaut.  Si  la  matière  est  solidaire  ou  indivisible,  le  défaut  de 
l'un  des  appelants  n'empêchera  pas  la  procédure  d'être  valable  contre  tous, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  défaut-joint.  Si  la  matière  est  divisible,  la  cause  sera 
contradictoirement  liée  entre  les  parties  qui  ont  comparu,  et  l'intimé  deman- 
dera défaut-congé  contre  l'appelant. 

426.  (Q.  1570).  Si  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  l'une  s'est 
pourvue  par  opposition  dans  le  délai  utile,  et  les  autres  par  la  voie  de  l'appel, 
les  délais  de  l'opposition  étant  expirés  à  leur  égard,  la  Cour  saisie  de  Vappel 
doit-elle  renvoyer  les  appelants  devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  ? 

Solution  négative  au  texte. 

42*7.  (Q.  1701).  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels? 

Voy.  sur  ce  point  les  explications  données  au  texte,  que  nous  compléterons 
ici  par  l'indication  de  quelques  solutions  relatives  à  la  compétence  des  Cours 
d'appel. 

428.  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  incontestable  en  jugeant 
que  la  Cour  d'appel  française,  substituée  à  la  Cour  d'appel  d'un  pays  annexé 
à  la  France,  est  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  dont  cette  der- 
nière Cour  était  saisie,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'an- 
nexion, et  cela  encore  bien  qu'il  puisse  en  résulter  une  contradiction  avec 
la  législation  française,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  contestation 
soumise,  d'après  cette  législation,  au  premier  degré  de  juridiction,  en  aurait 
été  affranchie  d'après  la  loi  du  pavs  annexé  :  arrêt  du  13  fév.  1865  (J.  Av., 
t.  90,  p.  210). 

429.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  16  janv.  1863  (t.  88, 
p.  231),  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  l'objet  tout  à  la  fois  d'un  appel, 
de  la  part  du  demandeur,  et  d'une  opposition,  de  la  part  du  défendeur,  la 
Cour,  saisie  de  l'appel,  doit  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
droit  sur  l'opposition.  En  effet,  d'une  part,  il  est  de  règle  que  le  second  de* 
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gré  de  juridiction  no  peut  être  aborda  qu'après  que  le  premier  est  épuisé,  et, 
d'autre  part,  il  esl  possible  que  le  jugement  à  intervenir  sur  l'opposition 
rond;*  inu  ilo  la  décision  de  la  Cour. 

430.  Do  ce  que  la  voie  do  l'appel  n'est  ouverte  aux  parties  qu'à  rai- 
son des  torts  et  griefs  qui  résultent  pour  elles  de  U  lentence  des  premiers 
juges,  la  Cour  de  Paris  a  justement  oonolu  que  la  dissolution  d'une  mm âété 
no  peut  être  rapportée  sur  l'appel  do  la  partie  qui  a  obtenu  cette  dissolution 
en  première  instance  :  arrêt  du  24  avr.  1866  (t.  91.  p.  4°2 

4131.  (Q.  1G94  quinq.).  L'appelant  qui  succombe  ne  doit-il  pas  être  con- 
damné aux  dépens  f 

L'affirmative,  fondée  sur  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  130,  Cod. 
proc,  est  admise  au  texte. 

43  £.  Aux  arrêts  qui  y  sont  cités,  on  peut  ajouter  les  solutions  sui- 
vantes : 

4°  La  partie  qui  succombe,  tant  sur  son  appel  principal  que  sur  l'un  des 
chefs  de  l'appel  incident  interjeté  par  la  partie  adverse,  peut  être  condamnée 
en  tous  les  dépens,  bien  que  l'intimé  ait  lui-même  succombé  sur  un  autre 
chef  de  son  appel  incident  :  Cass.,  12  août  ï  838  (S.- V. 59. 1.79). 

433.  2°  L'intimé  qui  succombe  en  appel  sans  avoir  été  mis  en  cause  en 
première  instance,  ne  doit  supporter  que  les  frais  d'appel:  Bruxelles,  20  déc. 
1858  {Belgique  judiciaire,  1859,  n°  du  24   février).  —  Cette  solution  n'est 

Î>eut-être  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  comme  l'observait  M.  Chauveau  dans 
es  précédentes  éditions  du  Supplément,  car  si  l'intervention  forcée  a  été 
jugée  recevable,  cet  intimé  pouvait  éviter  toute  condamnation  aux  frais,  en 
acquiesçant  à  la  demande  par  une  déclaration  qu'il  n'entendait  nullement 
la  contester,  ou  en  faisant  des  oiïres. 

43  1.  3°  L'appelant  qui,  après  avoir  paru  en  première  instance  renon- 
cer à  un  moyen  de  prescription,  l'invoque  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour,  peut,  en  présence  de  l'acquiescement  de  l'intimé  à  ce  moyen,  être  con- 
damné à  indemniser  celui-ci  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  un  ap]  ■ 
inutile  ;  et  notamment  les  dépens  de  l'instance  d'appel  peuvent  être  mis  à  sa 
charge  à  titre  de  réparation  :  Douai,  25  janv.  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  30). 

435.  4°  L'appelant  dont  l'appel  ne  peut  être  soutenu  par  aucun 
moyen  sérieux  et  a  toute  l'apparence  d'une  vexation,  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  :  Caen,  18  avril  1833  {Journ.  de  cette  Cour,  1850, 
p.  599). 

436.5°  Enfin,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin 
1876  (/.  Av.,  t.  101,  p.  322),  la  disposition  d'un  jugement  relative  aux 
dépens  de  l'instance  ne  peut,  sur  l'appel  d'une  seule  des  parties,  être  mo- 
difiée au  préjudice  de  celle-ci,  alors  que  les  intimés  ne  se  sont  pas  portés  in- 
cidemment appelants,  et  ont,  au  contraire,  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement :  il  y  aurait  là  violation  de  la  chose  jugée.  Cela  est  d'évidence. 

§11.  — Intervention 

43'7.  (Q.  1679  ter).  N'est-il  aucune  exception  à  la  disposition  de  Vart. 
466,  d'après  laquelle  nulle  intervention  n*est  reçue  en  appel,  si  ce  n'est  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ? 

On  doit  admettre,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  l'intervention  sur  une 
demande  nouvelle. 

438.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  faculté  générale  d'intervention  qui 
est  accordée  par  l'art.  1031,  Cod.  civ.,  à  l'exécuteur  testamentaire,  le  soustrait 
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à  l'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  466  :  Paris,  20  déc.  1850  ;  Rennes, 
12  juill.  1864;  Cass.,  15  avr.  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  433). 

439.  (Q.  1680).  Suffit-il,  pour  qu'une  partie  soit  admise  à  intervenir 
en  cause  d'appel,  qu'elle  ait  le  droit  de  former  tierce  opposition,  soit  au  juge- 
ment de  première  instance,  soit  à  l 'arrêt  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

440.  Jugé  que  l'intérêt  ne  limite  pas  le  droit  (V.  toutefois  le  numéro 
suivant),  mais  que  si  l'appelant  se  désiste,  l'instance  principale  n'existe  plus, 
et  l'intervention  ne  doit  être  jugée  par  la  Cour  qu'autant  que  son  objet  est 
d'une  valeur  qui  excède  les  limites  du  premier  ressort;  et  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  débiteur  des  sommes  en  litige  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'instance  d'appel:  Grenoble,  30  mai  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
p.  413). 

441.  (Q.  1680  bis).  Si  la  personne  qui  demande  à  intervenir  sur  V appel 
n'avait  à  défendre  que  des  droits  identiquement  semblables  aux  droits  de  l'une 
des  parties  en  cause,  et  fondés  sur  un  titre  commun,  en  sorte  qu'elle  dût  se 
contenter  d'adhérer  à  ses  conclusions,  devrait-on  admettre  son  intervention  f 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

442.  (Q.  1680  ter).  Un  créancier  peut-il,  en  cette  qualité,  intervenir 
dans  l'instance  d'appel  où  son  débiteur  est  partie  ?  —  Après  être  intervenu  en 
première  instance,  peut-il  renouveler  son  intervention  en  appel  ? 

Cette  double  question  est,  en  thèse  générale,  résolue  négativement  au 
texte,  où  sont  toutefois  indiquées  quelques  exceptions. 

Adde  conf.,  sur  l'ensemble  de  cette  doctrine,  Aix,  25  mars  1858  (/.  Av., 
t.  85,  p.  102)  ;  Cass.,  1er  août  1859  (ibid.,  p.  243)  ;  Limoges,  21  déc.  1859 
(ibid.,  p.  246);  Paris,  21  janv.  1861  (ibid.,  t.  86,  p.  148). 

443.  (Art.  466).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  dé- 
claré recevable  l'intervention  en  appel  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  constatait  que 
l'intervention  en  appel  a  été  accueillie  en  faveur  :  1°  de  ceux  qui  ont 
droit  de  prendre  part  à  la  distribution  d'une  allocalion  collective  faite  à 
l'appelant  et  à  l'intimé  :  Cass.,  6  nov.  1855  (S.-V.56. 1.812);  2°  des  créanciers 
hypothécaires  dans  une  instance  relative  au  règlement  d'un  ordre  :  Bordeaux, 
2  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  487)  ;  3°  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  par- 
ties au  jugement  dont  la  conséquence  est  d'attribuer  une  somme  saisie- 
arrêtée  au  saisisant  :  Caen,  31  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  209); 
4°  au  créancier  délégataire  de  l'indemnité  en  cas  d'incendie,  lorsque  le  débat 
existe  entre  l'assureur  et  l'assuré  débiteur:  24  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  620)  ;  5°  au  créancier  dont  l'instance  d'appel  peut  produire  l'anéantisse- 
ment de  son  gage,  la  femme  du  saisi  soutenant  que  l'immeuble  était  dotal  : 
Cass.,  28  avril  1847  (J.  Av.,  ibid.);  conf.,  Dalloz,  v°  Interv .,  n.  b6;  6°  aux 
créanciers  dans  l'intérêt  desquels  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été  effec- 
tuée, lorsqu'il  s'agit  de  l'action  révocaloire  intentée  par  la  femme  :  Cass., 
14  fév.  1850  (S.  Av.,  t.  76,  p.  296)  ;  7°  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  frappé 
de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  lorsque  les  héritiers  de  celle-ci 

{ n'aident  contre  les  héritiers  du  mari  vendeur,  en  paiement  des  reprises  de 
a  femme  :  Bordeaux,  2  mai  1850  (J.  Av  ,  ibid.)  ;  8J  dans  le  cas  où  il  y  a  des 
indices  de  collusion  entre  le  débiteur  et  un  tiers:  Douai,  7  fév.,  1850 
(J.  Av.,  ibid.).  —  Mais  notre  auteur  faisait  en  même  temps  remarquer  que 
la  Cour  de  Rouen  a  refusé  d'admettre  l'intervention  de  la  part  de  créan- 
ciers chirographaires  dans  une  demande  formée  contre  le  débiteur  en 
résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  :  arrêt  du  14  fév.  1858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  82). 
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444.  Mentionnons,  do  notre  coté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  déc.  18(14  (./.  Av.,  t.  00,  p.  284),  qui  a  décidé  que  lorsqu'on  appel  la 
collocation  d'un  créancier  dans  un  ordre  est  contestée,  en  ce  qu'il  aurait  été 
désintéressé,  et  que  celui-ci,  reconnaissant  ce  fait,  demande  sa  mise  hors  de 
cause,  les  conclusions  prises  par  la  personne  qui  prétend  l'avoir  payé  de 
ses  deniers,  à  lin  de  subrogation  dans  le  bénéfice  de  sa  collocation,  consti- 
tuent une  véritable  demande  en  inlervention,  et  non  une  demande  nouvelle 
non  rccevable  à  défaut  d'avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  mai  1861  (t.  87,  p.  263),  d'après  lequel  \p 
subrogé  tuteur  n'est  pas  recevable,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  420,  Cod,  :. 
civ.,  à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  le  tuteur.  » 

445.  A  s'en  tenir  au  sommaire  dont  le  Journal  du  Palais,  t.  1er  de 
4852,  p.  443,  fait  précéder  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  13  mars  1850, 
il  semblerait  que  cet  arrêt  contrarie  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  exprimée 
au  texte  et  d'après  laquelle  l'intervention  doit  être  reçue  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  le  défaut  de  présence  de  l'intervenant  en  première  instance,  quoi- 
que par  fraude  son  nom  eût  été  inséré  dans  les  qualités  du  jugement.  Mais, 
en  lisant  les  motifs  de  cet  arrêt,  on  voit  que  le  demandeur  en  intervention 
soutenait  que  sur  l'appel  on  voulait  lui  enlever,  sans  l'avoir  mis  en  causa,  le 
bénéfice  du  jugement  par  une  collusion  entre  l'appelant  et  l'intimé,  au  moyen 
d'acquiescement  ou  de  transaction. 

446.  On  peut  citer  comme  conforme  à  ce  que  M.  Chauveau  a  dit  au 
texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  18  janv  1854  (Courrier  de  Bor- 
deaux, n.  164),  décidant  que  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
mise  en  cause  d'une  partie  qui,  instanciée  devant  les  premiers  juges,  n'a 
pas  attaqué  leur  décision,  et  à  l'égard  de  laquelle  il  n'a  pas  été  interjeté  appel, 
surtout  si  l'appelant  a  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  relevée  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue.  —  V.  aussi  Cass.,  3  mai  1858  (J.  Av.,  t.  85,  p.  102, 
n.  3). 

44 T.  (Q.  1681).  Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  qui  a 
contre  lui  des  droits  éventuels,  auxquels  la  séparation  de  biens,  demandée 
sans  fraude  par  la  femme,  pourrait  porter  préjudice,  a-t-il  le  droit  d'interve- 
nir, quoique  le  mari  défende  lui-même  à  cette  demande  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  en  termes  absolus  de  la  part  de  Carré, 
et  sous  le  bénéfice  des  distinctions  faites  sous  la  quest.  1680  ter,  de  la  part 
de  M.  Chauveau.  —  V.  supra,  n.  442. 

448.  (Q.  1681  bis).  Le  cédant  peut-il  intervenir,  en  cause  d'appel,  sur 
la  contestation  soutenue  par  le  cessionnaire  au  sujet  de  la  créance  cédée  ?  Et 
réciproquement  ?  —  Le  garant  le  peut-il,  dans  le  procès  à  raison  duquel  U  doit 
la  garantie  ? 

Solution  négative  au  texte  sur  les  trois  points,  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

La  Cour  de  Riom,  le  18  mai  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  296),  et  la  Cour  de 
Paris,  le  2  août  1851  (/.P. 52. 2. 165),  se  sont  prononcées  en  sens  contraire  à 
l'égard  du  garant  et  du  cédant.  Quant  au  garant,  l'opinion  de  M.  Chauveau 
est  combattue  par  MM.  Dalloz,  v°  Interv.,  n.  94,  et  Rodière,  t.  2,  p.  363.  — 
M.  Dalloz,  n.  96,  est  aussi  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  concerne  le  cession- 
naire. —  La  Gourde  cassation,  par  arrêt  du  21  mai  1855  (D.p.55.1.27^)>  a 
également  admis  l'intervention  d'un  cessionnaire  en  appel,  à  la  vérité  dans 
des  circonstances  très-favorables  à  cet  intervenant.  —  Au  surplus.  M.  Chau- 
veau avouait  lui-même,  dans  les  précédenles  éditions  du  Supplément,  que  sa 
doctrine,  relativement  au  cessionnaire,  était  trop  rigoureuse. 

449.  (Q.  1681  ter).  Un  préjudice  moral,  à  encourir  par  suite  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt,  serait- il  suffisant  pour  donner  le  droit  d'intervenir  sur 
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Vappel?  —  Ce  droit  appartient -il  au  tiers  qui  se  prétend  injurié  par  des  mé- 
moires ? 

Cette  double  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  par  M.  Chau- 
veau,  dans  le  cas  seulement  où  le  fait  qui  cause  le  préjudice  s'est  produit  de- 
puis le  jugement  frappé  d'appel. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  avril  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  645),  a 
confirmé  cotte  doctrine  en  déclarant  régulière  l'intervention  d'un  avoué  de 
première  instance  diffamé  dans  un  écrit  produit  devant  la  Cour  d'appel.  — 
Conf.,  Dalloz,  \°  Interv.,  n.  72. 

450.  (Q.  1681  quater).  Le  véritable  intéressé  peut-il  intervenir,  en  cause 
d'appel,  dans  l'instance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer 
lorsque  celui-ci  l'abandonne  ou  est  déclaré  sans  intérêt  ? 

Décidé  au  texte  que  le  véritable  intéressé  peut  se  substituer  à  son  prête- 
nom,  sans  agir  par  voie  d'intervention. 

Adde  conf.,  Montpellier,  9  mai  1851  (/.P. 53.1 .482),  et  Dalioz,  v°  Interv., 
n.  68. 

451.  (Q.  1681  quinquies).  En  matière  d'état  des  personnes,  l'interven- 
tion  des  intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance,  est-elle  per- 
mise en  cause  d'appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Intervention,  n.  153.  —  M.  Rodière,  t.  2,  p.  231  et 
232,  pense  que,  dans  les  questions  d'état,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  in- 
tervenir. M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  regar- 
dait ce  sentiment  comme  trop  absolu. —  En  ce  qui  concerne  les  autres  parties 
intéressées,  il  faut  rapprocher  du  texte  ce  qui  est  dit  au  mot  Tierce  opposi- 
tion (Q.  1721). 

452.  (Q.  1682).  Peut-on,  en  appel,  forcer  d'intervenir  la  partie  qui  au- 
rait droit  de  former  tierce  opposition  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  s'efforce  d'établir  qu'il  n'y 
a  pas  contradiction  entre  cette  décision  et  la  doctrine  qui  dénie  le  droit 
d'appeler  garant  en  cause  dans  le  cours  d'une  instance  d'appel. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  20  juin  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  296). — Deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Caen,  des  18  mai  et  13  juin  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  289),  ont 
permis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  d'assigner,  en  appel,  un 
garant  en  déclaration  d'arrêt  commun. 

453.  La  même  Cour  de  Caen  a  été  appelée  à  se  prononcer,  le  6  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  699),  sur  une  espèce  assez  bizarre,  dans  iaquelle, 
suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd.  édit.),  elle  aurait  pu, 
si  une  des  parties  l'avait  demandé,  maintenir  l'intervention  forcée.  Elle  a  jugé 
que  lorsqu'une  partie  dont  la  présence  est  indispensable  pour  la  solution  du 
procès,  n'a  été  assignée  qu'en  appel,  la  Cour  peut,  en  infirmant  le  juge- 
ment, renvoyer  toutes  les  parties  devant  les  juges  du  premier  degré,  dépens 
réservés. 

454.  (Q.  1683).  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  périmée  l'instance  d'appel? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Carré,  mais  affirmative- 
ment par  M.  Chauveau. 

455.  (Q.  1684).  Quid  dans  le  cas  où  le  tiers  interviendrait  dans  Vins- 
tance  principale,  mais  après  la  sianificalion  de  la  demande  en  péremption  ? 

Mêmes  solutions,  l'une  négative  de  la  part  de  Carré,  l'autre  affirmative  de 
la  part  de  M.  Chauveau. 
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2 r»d» .  (Q.   1684  bis).  Lorsqu'on  a  formé  tierce  oppotition  à  un   arrêt, 
peut-on  intervenir  dans  une  instance  relative  à  V exécution  de  cet  arrêt? 
Solution  négative  au  texte. 

§  12.  —  Demandes  nouvelles. 

45l7.  (0.  4673).  Qu'est-ce  que  Von  entend  par  demande  nouvelle,  dam 
le  sens  de  l'art.  464  ?  Quelles  sont,  en  général,  les  conclusions  que  Von  peut 
prendre  en  cause  d'appel,  sans  contrevenir  à  cet  article,  et  les  exceptions  que 
comporte  la  règle  qu'il  établit  ? 

Voy.  la  définition  et  les  explications  données  au  texte. 

458.  Quoique  les  termes  de  notre  article  soient  clairs  et  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  motiver  des  interprétations  contradictoires,  il  66t  peu  de  dis- 
positions cependant  qui  aient  donné  lieu  à  un  plus  grand  nombre  de  déci- 
sions. Tandis  qu  au  texte  Carré  avait  présenté  une  sorte  de  nomenclature  des 
prétentions  n'offrant  point  le  caractère  de  demandes  nouvelles,  M.  Chauveau 
s'était  contenté  de  renvoyer  à  son  Dictionnaire  général  de  procédure,  v°  De- 
mande nouvelle.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur 
avait  cru  devoir  aussi  se  borner  à  faire  quelques  citations  additionnelles  aux 
indications  contenues  dans  les  Lois  de  la  procédure,  et  renvoyer  pour  les  dé- 
tails au  Répertoire  do  M.  Dalloz,  t.  15,  p.  325,  et  au  Dictionnaire  de  M.  Bio- 
che,  t.  3,  p.  55. — Nous  allons  compléter,  à  notre  tour,  ces  différentes  notions 
en  relevant  les  décisions  récentes  de  la  jurisprudence.  Voy.  à  cet  égard  les 
solutions  ci-après  et  celles  qui  sont  présentées  sous  les  questions  1074  et  s., 
n.  464  et  s. 

459.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  9  janv.  1874  (t.  99, 
p.  94),  que  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  actes  produits  aux  débats 
peuvent,  sur  les  conclusions  prises,  même  pour  la  première  fois  en  appel, 
par  l'une  des  parties,  être  mis  à  la  charge  de  ceux  qui,  aux  termes  des  lois 
sur  l'enregistrement,  sont  tenus  de  les  supporter,  sans  qu'on  doive  voir  dans 
ces  conclusions  une  demande  nouvelle. 

46©.  Ne  constituent  pas  non  plus  une  demande  nouvelle  les  conclusions 
prises  contre  le  syndic  d'une  faillite  qui,  lors  de  la  continuation  d'une  in- 
stance commencée  avant  la  faillite,  n'a  été  mis  en  cause  qu'en  appel;  en  tout 
cas,  ce  moven  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation:  Cass.,  23  janv.  1866  (t.  91,  p.  299). 

461.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  1865 
(t.  91,  p.  219),  le  bailleur,  actionné,  après  la  faillite  du  preneur,  par  le  ces- 
sionnaire  du  droit  au  bail,  en  délivrance  de  la  chose  louée,  est  rec^vable  à 
demander  pour  la  première  fois  en  appel  le  paiement  par  anticipation  des 
loyers  à  échoir,  parce  que  cette  demande,  quoique  nouvelle,  n'est  qu'une 
défense  à  la  demande  principale  formée  contre  lui,  et  qu'elle  est  dès  lors  ad- 
missible aux  termes  de  l'art.  464. 

462.  En  matière  de  compte,  de  liquidation  et  de  partage,  les  parties 
sont  recevables  à  prendre  pour  la  première  fois  en  appel  toutes  conclusions 
tendant  à  augmenter  l'actif  de  la  succession  et  à  modifier  le  chiffre  des  parts 
qu'elles  ont  à  v  prétendre,  ces  conclusions  n'étant  que  des  défenses  à  l'action 
principale  :  Cass.,  24  nov.  1858  (S.-V.r>9.1.614)  et  19  nov.  1861  (S.-V.62.J. 
145);  Bordeaux,  12  mai  1874  (J.  Av.,  t.  100,  p.  37). — Ainsi  spécialement  est 
recevable  en  appel  la  demande  nouvelle  en  rapport  ou  en  prélèvement  et  à 
fin  d'expertise  pour  déterminer  l'importance  de  ce  prélèvement  ou  de  ce  rap- 
port :  même  arrêt  de  Bordeaux. 

463    Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
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du  3  août  1878  (t.  I03,  p.  411),  qui  a  jugé  spécialement  qu'il  n'y  a  pas  de- 
mande nouvelle  dans  le  fait  de  discuter  en.  appel  les  effets  dun  acte  de  renon- 
ciation à  l'usufruit  de  biens  héréditaires  dont,  en  première  instance,  on 
demandait  la  nullité. 

464.  (Q.  1674).  Est-ce  former  une  demande  nouvelle  que  de  demander 
pour  la  première  fois,  en  appel,  et  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  V annulation 
d'un  acte  qui  sert  de  base  aux  condamnations  prononcées  en  premièie  instance? 

Solution  négative  au  texte. 

465.  Il  suffit,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  14  janv.1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  219),  qu'une  demande  ait  été  expressément  formulée  dans 
les  conclusions  prises  en  première  instance,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  déve- 
loppée, pour  qu'elle  puisse  être  formée  en  cause  d'appel. — Mais  doivent  être 
considérées  comme  des  demandes  nouvelles  :  1°  d'après  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  du  29  déc.  1846  (t.  72,  p.  45),  une  demande  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  d'un  partage  de  présuccession,  quand,  en  première  instance, 
on  voulait  le  faire  résoudre  pour  inexécution  des  conditions  stipulées;  — 
2°  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2  fév.  1857  (Journ,  de  cette 
Cour,  -J  857,  p.  89),  la  demande  en  nullité  d'un  contrat  d'acquisition  pour 
cause  de  dotalité  des  immeubles,  alors  qu'en  première  instance  l'acquéreur 
conlestait  seulement  l'admissibilité  du  remplacement  offert;  —  3°  suivant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai  1850  (/..P.50.2.313),  la  demande  en 
nullité  d'un  partage  pour  contravention  aux  règles  sur  la  composition  des 
lots,  alors  que  l'exploit  introductif  d'instance  ne  concluait  qu'à  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cependant  la  Cour  suprême,  par  un  autre 
arrêt  du  7  janv.  1863  (t.  88,  p.  540)  a  jugé  en  sens  contraire  que  la  partie 
qui,  en  attaquant  un  partage  d'ascendant,  ne  se  borne  pas,  dans  l'exploit  in- 
troductif d'instance,  à  en  demander  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
et  la  réduction  pour  atteinte  à  la  réserve,  mais  conclut  en  même  temps  à 
l'annulation  intégrale  du  partage,  est  recevable  à  invoquer  pour  la  première 
fois  en  appel,  à  lsappui  de  sa  demande  en  nullité,  l'inégalité  de  composition 
des  lots.  —  Et  il  résulte  aussi  d'une  décision  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
23  juill.  1863  (t.  89,  p.  412),  que  la  partie  qui  a  demandé  en  première  in- 
stance la  nullité  d'un  acte  notarié  invoqué  contre  elle,  en  se  fondant  sur  le 
défaut  ou  le  vice  de  consentement,  est  recevable  à  proposer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  du  même  acte  pour  absence  des  témoins  à  la  lecture 
et  à  la  signature. 

466.  (Q.  1674  quinquies).  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  en 
cause  d'appel  pour  préjudice  antérieur  au  jugement,  est-elle  une  demande  nour 
'celle  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

467.  A  été  rejetée,  comme  demande  nouvelle,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts présentée  pour  la  première  fois  en  appel,  en  matière  d'action 
possessoire  :  Cass.,  19  août  18i5  (/.  Av.>  t.  70,  p.  93),  ou  formée  en  appel 
pour  le  cas  où  une  demande  en  nullité  du  jugement  ne  serait  pas  admise  : 
Rennes,  27  janv.  1851  (D. p. 52. 2. 30).  —  Mais  la  demande  a  été  déclarée 
recevable  en  appel,  par  la  Cour  de  Lyon,  le  14  août  1850  (Dp. 51. 5. 
lr0),  dans  une  espèce  où  le  fait  dont  on  se  plaignait  (l'opposition  au  mode 
de  vente  prescrit  conformément  à  un  acte  de  société)  était  postérieur  au 
jugement,  ;  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  mai  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  121), 
dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  réparation  du  préjudice  moral  occasionné 
par  l'appel. 

468.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  janv.  1869  (t.  94, 
p,  396),  les  demandeurs  en  dommages-intérêts,  qui,  en  promue  "        tu 
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ont  agi  solidairement  et  indivisément,  ne  sont  point  recevables  à  demander, 
pour  la  première  fois  en  appel,  que  les  dommages-intérêts  soient  divisés 
entre  eux  selon  leurs  droits. 

469.  (Q.  1674  sexies).  Peut-on  demander,  en  appel,  la  démolition  d'une 
construction  élevée,  dans  le  cours  de  l'instance,  sur  le  terrain  dont  l'action 
formée  devant  les  premiers  juges  tendait  à  obtenir  le  délaissement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

470.  (Q.  1674  bis).  De  quelle  compensation  entend  parler  la  disposition 
de  Vart.  464  qui  autorise  les  demandes  nouvelles  en  appel  pour  cette  cause? 

Il  s'agit  là,  suivant  le  texte,  de  la  compensation  non  contestée,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  elle  est  devenue  possible. 

471.  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  demande  de  compensation  en 
appel,  dans  un  arrêt  du  16  déc.  1854  (S. -V. 52.1. 197)  :  mais,  conformément 
à  la  doctrine  enseignée  au  texte,  elle  a,  le  25  mai  1852  (Droit,  1852,  n°  124), 
rejeté  une  demande  de  cette  nature  fondée  sur  ce  que  la  compensation  pour- 
rait résulter  d'un  compte  à  faire. 

47S.  (Q.  1674  ter).  Si  la  créance  opposée  en  compensation  est  supérieure 
à  celle  à  laquelle  on  l'oppose,  le  tribunal  d'appel  pourra-t-il  connaître  de  piano 
de  la  totalité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  10  janv.  1853  [J.  Av.,  t.  79,  p.  31). 

473.  (Q.  1677  quater  a).  La  demande  des  intérêts  est-elle  censée  virtuel- 
lement comprise  dans  celle  du  capital?  Et  la  demande  des  fruits  dans  celle  qui 
tend  au  délaissement  d'un  immeuble  ? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  au  texte  à  l'égard  des  intérêts  anté- 
rieurs au  jugement,  mais  affirmativement  à  l'égard  des  fruits  même  anté- 
rieurs à  la  demande. 

474.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  23  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  581),  a  admis  l'intimé  à  demander  par  acte  d'avoué  à  avoué  des  intérêts 
échus  depuis  l'appel,  contre  l'appelant  défaillant.  —  La  Cour  de  cassation, 
le  7  fév.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  226),  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
avait  refusé  de  prononcer  la  capitalisation  des  intérêts  produits  par  les 
sommes  allouées  en  première  instance;  et  le  27  jnill.  1852  (/.P. 53. 2. 596), 
la  Cour  de  Lyon  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence.  —  D'après  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  11  nov,  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  148;,  le  tuteur 
contre  lequel  une  procédure  en  reddition  de  compte  est  suivie  peut  réclamer, 
pour  la  première  fois  en  appel,  les  intérêts  de  ses  avances. 

475.  (Q.  1677  quater  b).  La  demande  des  arrérages  échus  depuis  l'intro- 
duction d'une  instance  en  paiement  de  loyers,  mais  avant  le  jugement,  est -elle 
une  demande  nouvelle  non  susceptible  d'être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

4:76.  Contrairement  au  principe  sur  lequel  repose  cette  solution,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  3  janv.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  579)  a  autorisé  le 
gérant  d'un  journal  à  réclamer  en  appel  contre  un  abonné  les  termes  d'abon- 
nement échus  depuis  la  citation  et  même  pendant  l'instance  d'appel. 

477.  (Q.  1675).  Des  provisions  non  demandées  en  première  instance  peu- 
vent-elles l'être  en  appel? 

La  négative  est  admise  au  texte  pour  les  provisions  dont  la  cause  est  anté- 
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rieure  au  jugement,  mais  l'affirmative  y  est  enseignée  à  l'égard  de  celles  dont 
la  cause  est  postérieure. 
Adde  conf.,  Douai,  11  avril  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  722). 

478.  (Q.  1677  quinquies).  Peut-on,  en  cause  d'appel,  restreindre  la  de- 
mande qu'on  avait  formée  en  première  instance,  ou  l'augmenter  ? 

Cette  question,  au  texte,  est  résolue  affirmativement  sur  le  premier  point, 
et  négativement  sur  le  second. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  juill.  1850  (J.P.50.2.94;, 
décidant  qu'il  n'y  a  pas  demande  nouvelle,  mais  rectification  de  conclusions, 
lorsque  le  preneur  qui,  ayant  demandé  en  première  instance  des  dommages- 
intérêts  et  une  diminution  de  loyers,  conclut,  sur  l'appel,  à  une  diminution 
plus  forte  dans  le  cas  où  les  dommages-intérêts  ne  lui  seraient  pas  accordés; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  11  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  2^0),  qui  autorise  la  partie  ayant  réclamé  en  première  instance  la 
copropriété  d'un  mur,  à  demander  en  appel  la  servitude  du  droit  de  support 
d'un  bâtiment  sur  ce  mur. 

479.  (Q.  1677  septies).  Peut-on  présenter  de  nouveau  en  appel  les  de- 
mandes sur  lesquelles  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Riom,  13  juin  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  657).  Par  un  arrêt  d'ad- 
mission rendu  sur  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  (Voy. 
/.  Av.,  t.  76,  p.  22),  la  Cour  de  cassation  a  préjugé  que  l'intimé  qui,  en  pre- 
mière instance,  avait  conclu  à  la  nullité  de  l'assignation,  pouvait  reproduire 
sa  demande  sur  l'appel  du  demandeur,  même  après  avoir  conclu  au  maintien 
pur  et  simple  du  jugement  qui  avait  statué  au  fond  sans  rien  dire  de  l'exception. 

480.  (Q.  1677  sexies).  Peut-on  former  pour  la  première  fois  sur  V appel 
une  demande  en  garantie  ? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

Aux  aulorités  qui  y  sont  citées  il  faut  ajouter  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  11  fév.  1840  et  24  juin  1845  (/.  Av.,  t.  59,  p.  415,  et  t.  70,  p.  58), 
qui  ont  consacré  cette  doctrine  en  décidant  que  la  garantie,  qui  n'avait  pas  été 
demandée  en  première  instance  par  des  conclusions  expresses,  ne  peut  pas 
être  l'objet  de  conclusions  en  appel  ;  et  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
5  mai  1X68  (t.  93,  p.  491),  qui  a  vu  une  demande  nouvelle  dans  les  conclu- 
sions par  lesquelles,  de  deux  parties  obligées  par  un  même  acte,  l'une  de- 
mande, en  cas  de  condamnation  prononcée  contre  elle,  à  exercer  son  recours 
contre  l'autre,  dont  elle  ne  serait  que  la  caution  pour  moitié  de  la  dette. 

481.  Cependant  M.  Chauveau,  dans  le  Supplêm.,  précéd.  édit.,  déclarait 
approuver  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  7  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  168),  d'après  lequel  la  demande  en  garantie  sur  l'appel  doit  être 
admise  lorsque  cette  demande  est  dirigée  contre  une  des  parties  en  cause,  et 
qu'elle  prend  naissance  dans  un  incident  de  procédure  soulevé  devant  la 
Cour,  spécialement,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  avoué  qui  ne  reconnaît 
le  bien  fondé  d'un  désaveu  qu'après  l'admission  d'une  inscription  de  faux 
incidemment  formée  en  appel. 

482.  (Q.  1677  ter).  Peut-on  considérer  comme  nouvelle  sur  Vappel  la  de- 
mande qui  n'a  pas  été  expressément,  mais  qui  a  été  virtuellement  formée  en 
première  instance? 

Non,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  où  il  est  ajouté  non  moins  justement 
que  desimpies  réserves  faites  en  première  instance  ne  peuvent  faire  regarder 
l'action  comme  renfermant  virtuellement  la  demande  qu'elles  concernent. 

Adde  conf.  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  déc. 
i  1851  (J.P.52. 1.44). 
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48Z5.  Mentionnons  encore  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  18  déc. 
1869  (i.  ^4u.,  t.  91,  p.  278j,  qui  a  jugé  que  lorsqu'une  contestation  est  engagée 
entre  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  relativement  a  la  possession  ou 
à  la  propriété  des  eaux,  les  conclusions  tendant  au  règlement  de  L'usage  des- 
dites eaux,  quoique  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  nouvelles,  parce  qu'elles  sont  virtuellement  comprj 
dans  la  demande  principale. 

484.  On  peut  regarder  comme  rentrant  aussi  dans  la  doctrine  exprimée 
au  Lexte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  16  août  1873  (t.  99,  p.  455),  décidant 
que  la  partie  qui,  devant  les  juges  de  second  degré,  prend  des  conclusions 
formelles  sur  un  point  à  l'égard  duquel,  en  première  instance,  elle  avait  seu- 
lement déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  ne  forme  pas  par  là  une  demande 
nouvelle;  et  cela,  encore  bien  que  son  adversaire  n'ait  nullement  conclu  sur 
ce  point  devant  les  premiers  juges. 

485.  Le  10  janv.  1833  (/.  Av.,  t.  79,  p.  31),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'arrêt  qui  réserve  à  une  partie,  sans  qu'elle  l'ait  demandé,  le 
droit  de  poursuivre  son  adversaire  en  paiement  d'une  somme  déterminée,  ne 
prononce  pas  de  condamnation  et  ne  viole  pas  l'art.  464.  —  La  Cour  a  ajouté 
avec  raison  que,  s'il  y  avait,  en  pareil  cas,  un  texte  violé,  ce  serait  l'art.  480, 
et  non  l'art.  464. 

485  bis.  (Q.  1677  bis).  Peut-on  élever  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel une  question  préjudicielle  sur  la  qualité  des  parties? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  tou- 
tefois avec  certaines  restrictions  dans  le  cas  où  c'est  le  demandeur  qui  con- 
teste la  qualité  du  défendeur. 

486.  Depuis,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  conformément  à  cette  doc- 
trine, par  arrêt  du  8  juin  1870  (t.  95,  p.  385),  que  le  movim  tiré  du  défaut 
de  qualité  du  demandeur  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  en  appel. 

487.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  4  janv.  1854  (D.p. 
54.2.136),  qu'il  y  a  demande  nouvelle,  lorsque  le  demandeur  conclut,  devant  les 
juges  d'appel,  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  en  une  qualité  autre  que 
celle  en  laquelle  il  a  été  ajourné;  par  exemple,  qu'il  soit  tenu  comme  débiteur 
personnel,  quand  il  n'avait  été  assigné  que  comme  mandataire.  La  Cour  de 
Colmar  a  cependant  décidé,  le  27  nov.  1848  (D.p. 58.5. 171),  qu'il  n'y  avait 
pas  demande  nouvelle  dans  le  fait  de  demander  à  un  individu,  comme  com- 
missionnaire, la  délivrance  d'une  chose  qu'on  lui  avait  demandée,  devant  les 
mêmes  juges,  comme  mandataire.  La  même  Cour  a  encore  Jugé,  le  10  mars 
1859  (Journ.  de  cette  Cour,  1859,  p.  107),  que  ne  pas  insister  sur  un  moyen,  ce 
n'est  point  y  renoncer,  et  que  la  partie  qu'on  dit  n'avoir  pas  insisté  en  première 
instance  sur  un  défaut  de  qualité,  peut  reproduire  ses  conclusions  en  cause 
d'appel,  alors  surtout  que  sa  déclaration  à  cet  égard,  qui  était  inconciliable 
avec  ses  conclusions,  n'est  pas  régulièrement  constatée.  M  Chauveau  faisait 
toutefois  remarquer  que,  s'il  est  vrai  que  le  défaut  de  développement  des  con- 
clusions ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  ce  qu'elles  soient  reproduites  en  aopel 
(V.  suprà,  n.  278,  464  et  465,  Q.  1674  et  1584),  il  ne  faut  pas  en  tirer  cette 
conséquence  absolue,  que  la  partie  qui  aurait  positivement  renoncé  à  un  chef 
de  ses  prétentions,  pourrait  le  présenter  de  nouveau  devant  la  Cour.  Ce  ne 
serait  plus  l'art.  464  qui  lui  serait  opposable,  mais  bien  le  contrat  judiciaire 
résultant  d'un  désistement  ou  d'un  acquiescement.  Les  circonstances  particu- 
lières de  la  cause  soumise  à  la  Cour  de  Colmar,  disait  M.  Chauveau,  ont  dû 
exercer  une  influence  déterminant  •  sur  l'esprit  des  magistrats,  dont  la  dé- 
cision ne  peut  être  acceptée  comme  une  règle  générale.  —  Dans  un  arrêt  du 
8  avril  1857  (J.P. 57. 773),  te  Cour  de  cassation  a  appliqué  ces  principes  à  une 
espèce  assez  compliquée  dans  laquelle  celui  qui  avait  agi  en  première  ins- 
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tance  comme  acquéreur  prétendait,  en  appel,  pouvoir  faire  tomber  un  acte 
produit  par  son  adversaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  acte  était  fait  en 
fraude  de  ses  droits  comme  créancier. 

488.  (Q.  1674  quater).  Une  Cour  peut-elle  connaître  d'une  action  princi- 
pale qui  n*a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ? 

La  négative,  soutenue  au  texte,  est  incontestable. 

489.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'une  Cour  d'appel 
est  incompétente  pour  statuer  de  piano,  incidemment  à  la  contestation  dont 
elle  est  saisie,  sur  une  action  en  désaveu  dirigée  contre  un  officier  ministé- 
riel relativement  à  un  acte  d*1  procédure  antérieur  à  l'instance  d'appel,  et 
(jue  le  tribunal  auquel  est  attaché  l'officier  ministériel  a  seul  compétence  à 
cet  égard  :  Caen,  24  fév.  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  455). 

490.  (Q.  1676).  Quand  une  demande  nouvelle  non  recevable  est  formée 
en  appel,  la  nullité  de  cette  demande  est-elle  couverte  par  la  défense  de  Vin- 
timè,  qui,  plaidant  au  fond,  ne  s* en  prévaut  pas  ? 

Ce  point  est  résolu,  au  texte,  dans  le  sens  affirmatif  par  Carré,  mais  dans 
le  sens  négatif  par  M.  Chauveau. 

Les  1er  déc.  18il  et  3  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  63,  p.  472,  et  t.  66,  p.  94), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  contrairement  à  cette  dernière  opinion,  que 
les  parties  qui  ont  consenti  tacitement  ou  expressément  à  ce  qu'un  tribunal 
d'appel  jugeât  une  demande  nouvelle,  n'ont  pas  le  droit  de  se  pourvoir  pour 
violation  de  l'art.  464. 

491 .  (Q.  1677  novies).  Lorsque  l'appel  est  non  recevable,  la  Cour  peut- 
elle  néanmoins  statuer  sur  les  demandes  nouvelles  ? 

Solution  négative  au  texte. 

492.  (Q.  1678).  Peut-on  répondre  aux  actes  de  conclusions  qui  contien* 
nent  les  nouvelles  demandes  et  les  exceptions  ? 

On  peut,  suivant  le  texte,  y  répondre  par  un  simple  acte. 

493.  (Q.  1677  octies).  La  demande  nouvelle  qui,  aux  termes  des  dernières 
dispositions  de  fart.  4(i4,  pourrait  être  formée  devant  la  Cour  d'appel,  serait- 
elle,  par  là  même,  non  recevable  devant  le  tribunal  de  première  instance  ? 

Solution  négative  au  texte. 

494.  (Q.  1677  a).  Si  Von  peut,  en  certains  cas,  former  en  appel  des  de- 
mandes nouvelles,  ne  peut-on  pas,  à  fortiori,  y  faire  valoir  des  moyens  nou- 
veaux, et  être  admis  à  y  prouver  des  faits  qu'on  n'aurait  pas  posés  en  pre- 
mière instance  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte  sur  l'un  et  l'autre  point. 

495.  Toute  la  difficulté,  comme  le  disait  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  est  de  savoir  si  les  conclusions  contiennent 
un  simple  moyen  de  défense  ou,  au  contraire,  une  demande  nouvelle.  Notre 
auteur,  s'en  référant  ici  aux  principes  par  lui  exposés  au  texte,  présentait 
un  résumé  de  jurisprudence  que  nous  allons  reproduire  en  le  complétant, 

496.  La  Cour  de  cassation  a,  le  27  mai  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  555), 

rejeté  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui,  pour  con- 
traindre la  partie  condamnée  à  l'exécution  d'un  premier  arrêt  infirmatif, 
l'avait  condamnée  par  un  second  arrêta  des  dommages- intérêts,  quoique  la 
demande  n'eût  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  Cette  décision,  que 
M.  Chauveau  regardait  comme  bien  rendue,  est  fondée  :  1*  sur  ce  qu'il 
s'agissait  d'une  exécution  d'arrêt  après  infirmation  de  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  et  que,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  472,  l'exécution  appar- 
tenait exclusivement  à  la  Cour  qui  avait  rendu  le  premier  arrêt  ;  —  2°  sur 
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ce  que  le  refus  d'exécution  étant  soumis  aux  Cours,  les  voies  de  cette  exécu 
tion  leur  sont  confiées. 

49'7.  Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle,  mais  présenter  un 
moyen  nouveau  qued'exciper  devant  la  Cour,  pour  obtenir  la  résolution  d'un 
acte  de  vente  d'un  office,  de  la  suspension  prononcée  contre  le  vendeur  de- 
puis le  jugement  dont  est  appel,  lorsqu'en  première  instance  on  s'était  prévalu 
des  faits  qui  ont  motivé  la  suspension  :  Rouen,  2  juill.  1841  (/.  Av.,  t.  02, 
p.  19). 

498.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé,  l'un,  le  l*r  déc. 
4847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  21),  que  l'action  en  réduction  d'une  donation  faite  par- 
contrat  de  mariage  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle  tardivement  for- 
mée en  appel,  lor.-qu'en  première  instance  on  avait  conclu  contre  le  dona- 
taire cohéritier  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession  du  donateur 
avec  obligation  de  rapporter  à  la  masse  ;  l'autre,  le  17  novembre  de  la  même 
année  (ibid.),  que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut  con- 
clure, pour  la  première  l'ois  en  appel,  à  ce  que  ses  enfants  soient  remis  entre 
ses  mains.  —  Un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  mai  1848  {ibid),  a 
déclaré  que  ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  que  de  réclamer  pour 
la  première  fois,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  partage,  un 
rapport  ou  un  prélèvement. — Un  quatrième  arrêt,  du  17  janv.  1849  (ibid.),  a 
reconnu  que  le  demandeur  en  réintégrande  a  le  droit  de  présenter,  pour  la 
première  fois  sur  l'appel,  la  preuve  de  la  détention  qui  sert  de  base  à  son 
action.  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  demande  nouvelle,  mais  bien  un  moyen 
à  l'appui  de  la  demande  primitive.  —  L'intimé  qui  a  obtenu  en  première  ins- 
tance la  résolution  d'un  contrat  de  rente  viagère,  pour  défaut  de  paiement 
des  arrérages,  peut,  en  appel,  demander  le  maintien  du  jugement  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  depuis  cette  décision,  son  débiteur  a  diminué  les  sûretés 
données  dans  le  contrat  :  Bordeaux,  12  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  169). 
—  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  demande  subsidiaire  formée  en  appel 
par  le  preneur  actionné  en  résiliation  du  bail,  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité, à  raison  des  améliorations  par  lui  faites  à  l'immeuble,  constitue  une 
défense  à  l'action  principale  et  non  une  demande  nouvelle  :  arrêt  du  12  janv. 
1850  (D.p. 51 .2.121).  —  C'est  aussi  présenter  seulement  un  moyen  nouveau 
que  d'offrir  en  appel  de  produire  des  titres  à  l'appui  de  conclusions  qui  ne 
sont  que  la  répétition  de  celles  prises  en  première  instance  :  Cass.,  12  juin 
1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  171).  —  L'articulation  de  nouveaux  faits  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande 
principale  :  Limoges,  20  fév.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n.  159). 

499.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  fév.  1851  (J.P.52.1. 
126),  la  demande  en  nullité  d'une  société,  fondée  en  appel  sur  ce  que  l'un 
des  associés  ne  serait  qu'un  prête-nom,  tandis  qu'en  première  instance  on 
alléguait  qu'il  était  simplement  baillour  de  fonds,  constitue  une  modification 
du  moyen  de  nullité  et  non  une  demande  nouvelle.  —  La  même  Cour  a  dé- 
cidé aussi,  le  10  mars  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  454),  que  des  moyens  proposés 
en  appel  pour  la  première  fois,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  formée  en 
première  instance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  demande  nouvelle, 
et,  dès  lors,  sont  recevables.  —  L'exception  d'incompétence,  constituant  une 
défense  à  l'action  principale,  peut  être  pour  la  première  fois  présentée  en 
appel  :  Rouen,  3  janv.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  32).  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de  commerce. 

500.  Mais,  comme  l'a  jugé  la  Cour  suprême,  le  29  juill.  1850  (ibid.),  il  v 
a  demande  nouvelle  lorsque,  après  avoir,  devant  les  premiers  juges,  demandé 
une  collocation,  en  vertu  d'une  hypolhèque  légale,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers  oostérieurs,  l'auoelant  réclame  une  allocation  uar  ©référence  à 
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l'un  de  ces  créanciers  seulement,  sous  prétexte  qu'à  raison  de  faits  de  res- 
ponsabilité personnelle,  ce  créancier  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'inscription  de  l'appelant. 

oOl    Une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps  constitue, 
non  une  défense  à  une  demande  originaire,  mais  une  demande  principale  qui 
!ne  peut  être  formée  valablement  en  appel  :  Paris,  10  janv.  1852  (Droit,  1852, 
n.  20). 

502.  Lorsqu'une  demande  en  restitution  d'immeubles  est  intentée,  et 
qu'après  avoir  attaqué  l'acte  de  vente  pour  nullité  de  lorme,  la  partie  appe- 
lante conclut  à  l'annulation  de  cet  acte  en  soutenant  qu'il  contient  une  do- 
nation déguisée,  ces  conclusions,  ayant  toujours  pour  but  la  restitution  de 
l'immeuble,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  une  demande  nouvelle, 
mais  seulement  comme  un  moyen  nouveau  tendant  au  même  but  que  le  pre- 
mier moyen  invoqué  :  Riom,  2fév.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  G97). 
—  La  partie  qui  s'est  bornée  à  exciper,  en  première  instance,  du  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises,  est  recevable  à  soutenir  en  appel  que  les  mar- 
chandises sont  avariées  et  tarées  ;  c'est  là  un  moyen  nouveau  et  non  pas  une 
demande  nouvelle  :  Colmar,  23  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  218). 

503.  On  ne  peut  invoquer  en  justice  des  lettres  missives  écrites  à  un 
tiers,  et  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  peut  demander,  même  en  appel, 
qu'elles  soient  rejetées  du  procès,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  formellement  conclu 
en  première  instance  et  qu'elle  en  ait  même  discuté,  mais  subsidiairement, 
la  véracité.  Il  s'agit  là,  en  effet,  non  pas  d'une  exception  à  fin  de  non-procéder, 
qui  doive  être  présentée  in  limine  litis,  mais  bien  d'un  moyen  du  fond,  sus- 
ceptible d'être  présenté  en  tout  état  de  cause,  et  qui,  intéressant  d'ailleurs 
la  morale  et  l'ordre  public,  devrait  être  suppléé  d'office  par  le  juge:  Orléans. 
13  mars  1857  (J.P.58.30). 

504.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  en  première  instance 
la  collocation  d'un  autre  créancier  qui  le  prime,  peut,  pour  la  première  fois 
en  appel,  déférer  au  créancier  le  serment  litisdécisoire  sur  le  point  de  savoir 
si  la  dette  n'est  pas  éteinte  par  un  remboursement  antérieur  à  l'instance  : 
Metz,  15  janv.  1857  (J.P.57.414). 

505  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  essentiel  pour  reconnaître 
dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  appliquer  l'art.  46i.  —  Des  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  a-t-elle  dit,  ne  constituent  une  demande 
nouvelle,  et  ne  sont,  dès  lors,  non  recevables,  qu'autant  quelles  donnent  lieu 
à  une  décision  particulière  et  distincte  de  celle  provoquée  par  la  demande 
primitive.  Ainsi,  dans  une  instance  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  le  défendeur  qui  s'est  borné,  en  première  instance,  à 
opposer  la  nullité  de  l'assignation,  comme  donnée  à  un  domicile  autre  que 
le  sien,  peut,  en  appel,  conclure  au  rejet  de  l'action,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  prix  n'était  pas  encore  payable,  par  le  motif  notamment  que  l'ou- 
verture préalable  d'un  ordre  était  nécessaire.  C'est  là  un  simple  moyen  nou- 
veau et  non  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464  :  arrêt  du  29 
juill.  1857  (D.p.57.1.404). 

506.  Le  demandeur  en  partage  à  qui  est  opposé,  pour  la  première  fois 
en  appel,  un  partage  anticipé,  est  admissible  à  en  provoquer  la  nullité: 
Bordeaux,  14  avril  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  169). 

SOT.  Celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de  passer  sur  un  chemin  de 
desserte  ou  d'exploitation,  s'est  fondé  en  première  instance  sur  ce  que  sa 
propriété  était  enclavée,  peut,  en  appel,  exciper  de  ce  qu'il  serait  coproprié- 
taire du  chemin  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nou« 
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veau  :  Gass.,  43  mars  1  Hfifl   (t.  92,   p.  67).  —  De  mémo,   la  partie,  qui 
première  instance,  a  argué  de  nullité*  l'établissement  d'une  servitude  conven- 
tionnelle, peut,  en  appel,  sans  former  une  demande  nouvelle,  se  prévaloir 
d'un  fait  survenu  depuis  Le  jugement  et  qui  entraînerait  l'extinction  de  la 

servitude;  elle  ne  fait  aussi,  par  là,  que  présenter  un  moyen  nouveau  : 
Bourges,  29  août  1865  (t.  91,  p.  267). 

508.  La  diffamation  pouvant,  dans  certains  cas,  être  l'une  des  formes 
de  la  concurrence  déloyale,  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  réclamé 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  faits  de  concurrence  déloyale  qui  auraient 
été  commis  a  son  égard,  ne  forme  pas,  en  appel,  une  demande  nouvelle,  en 
articulant  à  l'appui  de  sa  demande  primitive  et  en  offrant  de  prouver  des 
faits  nouveaux  qui  peuvent  avoir  le  caractère  diffamatoire  :  Lyon,  20  juill. 
1870  (t.  96,  p.  97). 

509.  (Q.  1677  b).  Les  moyens  qui  ne  seraient  que  des  exceptions  devant 
être  proposées  in  limine  litis,  peuvent-ils  être  reçus  en  appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

510.  (Q.  1679).  En  quel  sens  la  disposition  de  fart.  465,  qui  permet  de 
changer  et  de  modifier  en  appel  les  conclusions,  doit- elle  être  entendue  ? 

Ces  modifications,  selon  le  texte,  ne  sont  permises  qu'autant  que  les  objets, 
auxquelles  elles  s'appliquent  se  trouvent  toujours  compris  au  nombre  de  ceux 
qui  avaient  été  réclamés  en  première  instance. 

511.  Voici  des  espèces  où  le  changement  apporté  aux  conclusions  a  été 
justement  considéré  comme  ne  présentant  pas  ce  caractère. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  23  mars  1848  (L  93,  p.  388),  qu  on  ne 
peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  en  revendication, 
demander  pour  la  première  fois,  subsidiairement,  le  bornage  des  fonds 
limitrophes  des  parties,  de  telles  conclusions  constituant  une  demande  nou- 
velle. 

513.  La  Cour  de  Dijon  a  déclaré  non  recevable  aussi,  comme  demande 
nouvelle,  l'action  en  résolution  de  bail  formée  pour  la  première  fois  dans  les 
conclusions  d'audience  par  un  fermier  qui  jusqu'alors,  devant  le  juge  de  paix 
siégeant  en  conciliation,  s'était  borné  à  demander  des  dommages-intérêts 
pour  privation  de  jouissance:  arrêt  du  12  déc.  4*66  (t.  92,  p.  -468). 

513.  Enfin,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  20  fév.  1871 
(t.  96,  p.  390),  prendre  en  appel  une  qualité  autre  que  celle  en  laquelle  on  a 
procédé  en  première  instance,  par  exemple,  celle  d'héritier  naturel,  lorsqu'on 
a  engagé  et  poursuivi  le  procès  devant  les  premiers  juges  en  qualité  de  lé- 
gataire universel,  c'est  former  une  demande  nouvelle,  non  admissible; aux 
termes  de  l'art.  464. 

514.  (Q.  1679  bis).  Des  demandes  nouvelles  ou  des  corrections  de  conclu' 
sions,  formées  autrement  que  par  les  simples  actes  dont  parle  Vart.  465,  sont- 
elles  nulles  ? 

Les  actes  plus  étendus  que  ceux  prescrits  par  cet  article  ne  seraient  point 
nuls,  est-il  dit  au  texte,  mais  n'entreraient  pas  en  taxe.  Les  conclusions  orales, 
ou  remises  au  greffier  sans  formalité,  ne  seraient  pas  non  plus  nulles,  si  leur 
existence  était  régulièrement  constatée. 

§  13.  — Évocation. 

515.  (Q.  1702).  Dans  quel  esfrit  a  été  rédigé  Vart.  473,  relatif  au  droit 
d'évocation  des  Cours  d'appel,   et  quels  sont,  en  conséquence,  les  principes  qui 
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doivent  diriger  le  juge  d'appel  dans  l 'exercice  de  la  faculté  qu'il  lui  donne  de 
renvoyer  ou  de  retenir  le  fond  ? 

Voy.  sur  ce  point  les  explications  présentées  au  texte  par  Carré  et  par 
M.  Chauveau. 

Dans  le  Supplément,  précéd.  édit  ,  ce  dernier  auteur  avait  encore  consacré 
à  la  matière  de  l'évocation  des  développements  que  nous  allons  reproduire. 

516.  L'exercice  de  la  faculté  que  l'art.  473  donne  aux  juges  d'appel  fait 
toujours  naître  des  difficultés.  Des  auteurs  se  sont  élevés  contre  la  distinction 
que  M.  Chauveau  avait  admise,  après  Boncenne,  entre  la  faute  des  parties  et 
l'erreur  du  juge.  M.  Dalloz,  v°  Degrés  de  juridiction,  n.  572,  fait,  à  cet  égardv 
les  réflexions  suivantes  :  «  Cette  théorie  de  MM.  Boncenne  et  Chauveau  n'a  point 
été  admise,  et  toute  spécieuse  qu'elle  paraît,  elle  ne  pouvait  guère  résister  de- 
vant la  disposition  générale  de  l'art.  473,  lequel  accorde  au  juge  d'appel  la 
faculté  d'évoquer,  o<*ns  distinguer  si  la  nullité  ou  l'erreur  provient  de  son  fait 
ou  de  celui  de  la  partie  ;  ajoutons  qu'il  se  passera  bien  des  années  jusqu'à 
ce  que  l'interprétation  arrive  là  ;  il  faudra  que  la  législation  ait  acquis  une 
simplicité  et  une  perfection  qu'elle  est  loin  d'avoir  aujourd'hui  ;  il  faudra 
aussi  qu'une  amélioration  bien  notable  se  soit  faite  dans  l'éducation  publi- 
que. »  Notre  auteur  répondait,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  au  texte,  que  cette 
décision  n'est  que  la  traduction  de  cette  autre,  fort  répandue  chez  les  juris- 
consultes qui  ont  traité  cette  matière  :  Judex  non  fecit  quod  potuit.  Fecit 
quod  non  potuit  et  non  debuit;  et  il  ajoutait  que  son  opinion  a  du  moins  le  mé- 
rite d'être  fondée  sur  l'histoire;  que  rien  dans  les  discussions  sur  l'art.  473  ne 
prouve  que  le  législateur  ait  voulu  déroger  à  cette  interprétation,  et  enfin 
que  l'éducation  publique  n'a  rien  à  voir  en  pareille  matière. 

51  7.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  se  montre  tantôt  favorable  et  tantôt 
contraire  a  la  doctrine  de  notre  auteur. 

Nous  allons  reprendre,  pour  plus  de  clarté,  celles  des  questions  résolues 
au  texte  sur  lesquelles  M.  Chauveau  avait  présenté  des  observations  nouvelles 
ou  cité  de  nouvelles  autorités  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément 

518.  Et  d'abord,  quelles  sont,  indépendamment  des  principes  rappelés 
ci-dessus,  les  conditions  auxquelles  Vart.  473  soumet  le  pouvoir  d'évoquer  ? 

Il  faut,  comme  il  est  dit  au  texte,  §  1  :  1°  que  la  Cour  d'appel  infirme  le 
jugement;  2°  que  ce  jugement  n'ait  pas  statué  au  fond  ;  3°  que  le  fond  soit 
en  état;  4°  qu'ils  prononcent  sur  le  tout  par  une  seule  décision. 

51  9.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  24  juill.  1850,  a  décidé  que  les 
juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  d'évoquer  le  fond,  bien  que  la  cause  soit  en 
état,  et  qu'il  ait  été  conclu  à  l'évocation  (conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  370,  et  Dal- 
loz, n.  542)  ;  et  que  les  conditions  de  l'art.  473  étant  essentielles  et  fonda- 
mentales, leur  concours  est  indispensable  pour  donner  ouverture  à  l'évoca- 
tion, ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs. 

520.  Sur  la  seconde  condition,  mentionnons  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  juill.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  560),  d'après  lequel  les  juges  d'ap- 
pel, saisis  de  l'appréciation  d'une  sentence  qui  a  statué  non-seulement  sur 
des  nullités  ou  des  incidents,  mais  aussi  sur  le  fond  du  procès,  n'ont  pas  à 
exercer  la  faculté  d'évocation.  Nantis  du  litige  tout  entier,  ils  doivent  le  vi- 
der. Ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  le  fond  n'est  pas  en  état  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  évocation,  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  juge  du  premier 
degré  pour  être  procédé  et  statué.  V.  conf.,  Dalloz,  v8  Degrés  de  juridiction, 
n.  553.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  le  Journal  du  Palais  (t.  i  de  1857, 
p.  284),  l'a  accompagné  d'une  note  de  M.  Rodière  conçue  en  ces  termes  : 
«  Il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  cet  arrêt,  d'ailleurs  in- 
téressant. —  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  certaine  que  lorsque  le  juge 
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inférieur  a  statué  sur  le  fond,  le  juge  supérieur  peut,  en  cas  d'infirmation 
partielle,  retenir  la  connaissance  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  résolu  par  son 
arrêt  infirmât  if,  vu  qu'en  pareille  circonstance  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ayant  été  rempli,  le  juge  supérieur  est  naturellement  saisi  de  tout  le  li- 
tige, sans  qu'il  ait  besoin  d'user  du  droit  d'évocation  On  n'évoque,  en  effet,  que 
ce  qu'on  n'a  pas  devant  soi. — Mais  de  ce  que  le  jug';  supérieur  n'est  pas  obligé 
alors  de  renvoyer  la  portion  du  débat  qu'il  n'a  pas  examinée  devant  un  autre 
juge  du  premier  degré,  il  ne  résulte  nullement  qu'il  lui  soit  interdit  de  le 
faire.  L'art.  472,  God.  proc,  lui  laisse,  au  contraire,  expressément  cette  fa- 
culté quand  il  dispose  d'une  manière  générale  que,  «  si  le  jugement  est  in- 
c  firme,  l'exécution  entre  les  mômes  parties  appartiendra  à  la  Cour  d'appel 
«  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le 
•  même  arrêt.  »  Il  peut  alors,  en  effet,  être  plus  avantageux  pour  les  par- 
ties d'être  renvoyées  devant  un  autre  tribunal  inférieur  «ni  est  à  leur  proxi- 
mité, que  de  procéder  d'une  manière  plus  incommode  et  généralement  plus 
dispendieuse,  devant  le  juge  d'appel.  Le  juge  d'appel  n'amoindrit  donc  (tas 
son  pouvoir,  et  n'en  fait,  au  contraire,  qu'un  usage  intelligent,  quand  il  ren- 
voie les  parties  devant  un  autre  juge  inférieur  dans  de  pareilles  circon- 
stances. Partant  si,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  le  tribunal  des  Ande- 
lys,  après  avoir  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Gisors,  n'avait  ren- 
voyé la  cause  devant  un  autre  juge  de  paix  que  par  application  de  la  faculté 
laissée  au  juge  d'appel  par  l'art.  472,  God.  proc,  son  jugement  eût  été  bien 
rendu.  Mais  comme  il  s'était  cru  interdit  d'opérer  lui-même  la  nouvelle  in- 
struction qu'il  jugeait  indispensable,  il  est  clair  qu'il  s'était  mépris  sur  l'é- 
tendue de  son  pouvoir,  et  qu'il  avait  commis  une  erreur  de  droit  qui  devait 
nécessairement  armer  la  censure  de  la  Cour  régulatrice.  » 

521.  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  Supplèm.)  exprimait  l'avis  que 
la  restriction  apportée  par  M.  Rodière  aux  conséquences  de  la  décision 
de  la  Cour  suprême  n'est  pas  complètement  justifiée.  —  L'art.  472  n'a, 
disait-il,  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difficulté.  Les  juges  d'appel, 
saisis  du  fond  en  même  temps  que  des  incidents  qui  ont  précédé  la  solution 
au  fond,  n'ont  pas  à  évoquer,  c'est  incontestable.  Peuvent-ils,  statuant  sur 
les  incidents,  renvoyer  à  d'autres  jnges  la  connaissance  du  fond  ?  On  ne 
saurait  le  croire.  Ils  doivent  prononcer  sur  le  tout,  sauf  à  user  de  la  faculté 
que  leur  confère  l'art.  472  pour  l'exécution  de  leur  décision.  M.  Rodière 
parle  d'une  infirmation  partielle.  Mais  quand  l'infirmation  est  partielle,  la 
confirmation  s'applique  au  surplus,  et  il  ne  paraît  pas  permis  d'admettre  que 
le  juge  d'appel,  se  bornant  à  exercer  sa  révision  sur  une  partie  du  litige  dont 
il  est  totalement  saisi,  confie  à  un  tribunal  inférieur  le  soin  de  prononcer  sur 
le  reste.  C'est  pour  lui  une  obligation,  un  devoir  strict  de  statuer  in  globo 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  La  sentence  rendue,  il  retien- 
dra, si  cela  lui  paraît  utile,  ou  bien  il  renverra  à  d'autres  juges  l'exécution 
de  cette  sentence. 

522.  La  Cour  de  Caen  a  consacré  cette  opinion,  en  décidant  que  la 
Cour  saisie,  par  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des  exceptions  d'in- 
compétence et  sur  le  fond,  de  l'intégralité  du  litige,  peut,  en  infirmant  sur  la 
compétence,  prononcer  sur  le  fond  :  arrêt  du  27  juill.  1857  (/.  Av.,  t,  83, 
p.  246). 

523.  Par  un  arrêtdu  18  mars  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  569),  la  Cour  de 
Toulouse  a  évoqué  dans  une  espèce  où  le  fond  avait  été  jugé  et  où  la  sentence 
des  premiers  juges  était  infirmée  pour  avoii;  statué  à  la  fois  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond  cumulativement.  Cette  décision  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  M.  Chauveau.  Sans  doute,  si,  dans  cette  espèce,  le  jugement  au 
fond  eût  été  susceptible  d'appel,  la  Cour  aurait  pu  évoquer,  mais,  comme  il 
ne  l'était  pas,  la  connaissance  du  fond  était  interdite  à  la  Cour,  et  sa  corn- 
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pétence  se  bornait  à  l'examen  des  exceptions.  Il  faut  avouer  cependant  que  le 
mode  de  procéder  adopté  par  la  Cour  de  Toulouse  offre  l'avantage  d'une 
économie  considérable,  puisque  les  juges  d'appel  règlent  définitivement  le 
litige  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du  pre- 
mier degré. 

524.  Sur  la  troisième  condition,  V.  conf.  à  la  doctrine  du  texte,  Tou- 
louse, 27  déc.  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  16  fév.)  ;  Rodière,  t.  2,  p.  373. 

525.  La  Cour  qui  infirme  une  décision  arbitrale  peut  évoquer  le  fond 
quand  la  matière  est  susceptible  de  recevoir  une  solution  définitive  :  Li- 
moges, 23  avril  1847  (J.  Av.,  t.  73,  rp.  404).  —  V.  encore  dans  le  même 
sens,  Bordeaux,  14  juin  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  391). 

526.  Il  a  été  décidé  à  bon  droit  qu'en  annulant  un  jugement  pour  vice  de 
forme,  le  juge  supérieur  ne  peut  évoquer  le  fond,  si  les  parties  n'ont  pas  pris 
de  conclusions,  soit  devant  la  Cour,  soit  au  moins  devant  les  premiers  juges: 
Orléans,  16  fév.  1858  (D. p. 58.2.187)  ;  —  que  les  juges  d'appel  qui,  par  infir- 
mation,  se  reconnaissent  compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  ga- 
rantie, ne  peuvent  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  s'il  n'y  a  eu  de  défense  au 
fond  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  la  matière  n'étant  pas,  en  pareil 
cas,  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  :  Cass.,  14  nov.  1865  (t.  91, 
p.  215). 

52*7.  Mais  la  cause  est  en  état,  lorsqu'un  jugement  qui  a  admis  une  fin 
de  non-recevoir  déclare,  après  examen  du  fond,  le  demandeur  «  autant  non- 
recevable  que  mal  fondé  »,  et  le  juge  d'appel  peut,  sans  violer  les  disposi- 
tions de  l'art.  473,  statuer  sur  le  fond  en  infirmant  sur  la  question  de  non 
recevabilité  :  Cass.,  20  juill.  1843  {J.  Av.,  t.  65,  p.  590). 

528.  Les  juges  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise, peuvent  évoquer  le  fond,  si,  devant  les  premiers  juges,  les  parties 
ont  conclu  au  fond,  la  cause  se  trouvant  ainsi  en  état  :  Dijon,  25  nov.  1868 
(t.  95,  p.  87).  —  Mais  ils  ne  peuvent  évoquer  le  fond,  en  infirmant  un  juge- 
ment par  lequel  les  premiers  juges  s'étaient  déclarés  incompétents,  si,  avant 
de  statuer  au  fond,  ils  croient  nécessaire  d'ordonner  une  expertise  pour  met- 
tre la  cause  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive:  Cass.,  12  janv.  1877 
(t.  103,  p.  10). 

529.  Sur  la  quatrième  condition,  V.  conf.  aux  solutions  du  texte,  Cass., 
21  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  257)  et  2  déc.  1846  (t.  73,  p.  431). 

530.  Peut-on  évoquer,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  pro- 
pos ordonné  un  interlocutoire  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  §  II,  1°. 

Adde  conf.,  Lyon,  27  août  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  191);  Rodière,  t.  2, 
p.  370  ;  Dalloz,  v°  Degrés  de  juridiction,  n.  563  et  574. 

531 .  Le  peut-on,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  re- 
fusé un  interlocutoire  ? 

Réponse  négative  au  texte,  §  II,  2°. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  563,  et  Rodière,  t.  2,  p.  373. 

532.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli  une  de» 
mande  en  péremption,  peut-on  évoquer? 

Oui,  suivant  le  texte,  §  III,  1°. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  373;  Dalloz,  n.  580. 

533.  Le  peut-on,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté 
une  semblable  demande  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  §  III,  2°. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  580. 

i  16 
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53  1.  V évocation  peut-elle  avoir  lieu,  aile  jugement  e.t  tu/irmé pour  in- 
compétence f 

La  négative  a  été  soutenue  au  texte,  %  IV,  1°,  contrairement  à  l'opinion 
générale. 

Depuis,  la  jurisprudence  s'est  maintenue  clans  le  sen  'le cette  dernière  in- 
terprétation. Ont  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  évocation  dans  le  cas  d'infirma- 
tion  pour  incompétence  (V.  dans  le  même  sens  une  di  n  irtation  de  M.  Caban- 
tous,  J.  Av.  t.  GO,  p.  136)  les  arrêts  suivants:  Montpellier,  20  juill.  1*44 
(J  Av.,  t.  70,  p.  89)  ;  Riom,  3  janv.  4846  (t.  "32,  p.  865)  :  Poitiers, 8  t'év. 
1849  (t.  76,  p.  191);  Bastia,  18  juin  181!)  (ibid.)  et  40  juin  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  161)  ;  Paris,  4  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  f).  491);  Tou- 
louse, 10  août  1850  (t.  75,  p.  627)  ;  Caen,  12  juin  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  229);  Nîmes,  12  juill.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  461)  ;  Lyon, 
6  janv  1858  (t.  84,  p.  659);  Nîmes,  9  mars  1865  (J  Av.,  t.  91,  p.  32)  i  et 
cela,  alors  même  que  le  litige  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  :  xMont- 
pellier,  8  juill.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  468)  ;  Toulouse,  9  déc.  1848  (t.  74, 
p.  159)  et  20  mars  1854  (t.  79,  p.  569);  Grenoble,  6  avril  1854  (t.  80, 
p.  89);  Paris,  29  août  1855  {Gazette  des  trib.,  1855,  13  oet.)  ;  Caen,  26  avril 
1858  (/.  Av.,  t.  84.  p.  659)  ;  Lyon,  20  août  1858  {ibid.);  Cass.,  7  déc.  1859 
(t.  85,  p.  125).  —  Les  Cours  de  Bourges,  de  Colmar,  de  Rennes  et  d'Or- 
léans se  sont  prononcées  dans  le  même  sens  :  la  première,  le  5  janv.  1850 
(t.  80,  p.  90)  ;  la  seconde,  le  23  déc.  1850,  sur  le  motif  que  l'art.  473  est 
général  et  absolu  dans  ses  termes,  que  l'évocation  a  lieu  pour  épargner  des 
irais  et  pour  arriver  à  une  plus  prompte  justice;  que  le  principal  inconvé- 
nient de  l'évocation,  en  général,  est  de  priver  les  parties  d'un  c'egré  de  juri- 
diction, et  que  cet  inconvénient  n'existe  pas  lorsque  le  litige  n'est  susceptible 
que  du  premier  degré;  la  troisième,  le  9  juin  1853  (ibid.);  enfin  la  quatrième, 
4*r  fév.  1853  (ibid.),  par  un  arrêt  qui  se  borne  à  évoquer  dans  une  espèce  où 
les  premiers  juges  s'étaient  à  tort  déclarés  compétents. 

535.  Après  avoir  mentionné  ces  décisions,  M.  Chauveau  était  amené  à 
déclarer  qu'en  présence  de  l'unanimité  de  la  jurisprudence,  l'interprétation 
contraire  à  sa  doctrine  ne  devait  plus  être  l'objet  d'une  contestation. 

536.  Peu  d'exceptions  ont  été  admises.  Un  arrêt,  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  2  fév.  1 849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  256),  porte  que  la  Cour  qui  annule  un  jugement 
d'un  tribunal  civil  pour  incompétence  ne  peut  pas  évoquer,  lorsque  l'affaireest 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt 
du  7  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  659),  a  décidé  que  le  tribunal  d'appel  qui 
annule  un  jugement  pour  incompétence  ne  peut  évoquer,  s'il  y  a  lilispen- 
dance.  Ainsi,  en  cas  d'annulation  d'un  jugement  commercial  qui  statue  sur 
une  obligation  purement  civile,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  cet  arrêt,  à  évoca- 
tion, si  la  juridiction  civile  se  trouve  saisie  d'une  demande  en  validité  d'of- 
fres réelles  faites  par  le  débiteur,  et  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée sur  lui  par  son  créancier  pour  sûreté  de  la  créance  litigieuse. 

53 T.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  incompétence,  et  que  le  tribunal 
compétent  ne  soit  pas  du  ressort  de  la  Cour  d'appel,  celle-ci  peut-elle  évoquer  le 
fond? 

Solution  négative  au  texte,  §  IV,  2°. 

Adde  conf.,  Colmar,  6  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  78); 
Nancy,  7  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  167)  ;  Dalloz,  v°  Degrés  de  juridiction, 
n.  616,  et  Rodière,  t.  2,  p.  372. 

53 8.  Peut-on  évoquer,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos 
accueilli  une  exception  d'incompétence  ? 
Solution  affirmative  au  texte,  §  IV,  3°. 
Adde  conf.,  Cass.,  2  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  431);  Bordeaux,  14  juin 
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1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  391)  et  4  mai  1848  (t.  76,  p.  191);  Gass.  belge,  17 
déc.  1858  (Belg.  jud.,  17  fév.  1859);  Lyon,  8  nov.  1856  (Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  348),  Toulouse,  20  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  569);  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  372. 

539.  Peut-on  évoquer,  si  le  jugement  est  infirmépour  avoir  mal  à  propos 
rejeté  une  demande  en  nullité  d'un  exploit  d'ajournement  ? 

Non,  suivant  le  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  100). 

540.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  évocation,  si  le  jugement  est  infirmé  pour 
avoir  été  rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  ou  illégalement  composé  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  28  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  252);  Pau,  5  août  1865 
(t.  91,  p.  62). 

541.  Si  le  jugement  est  infirmé,  parce  que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos 
déclaré  incompétent,  tandis  qu'il  était  compétent  pour  juger  le  fond  en  dernier 
ressort,  la  Cour  d'appel  peut-elle  évoquer  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Adde  contra,  Toulouse,  20  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  569). 

5 4 2.  Le  peut-elle,  si  le  jugement  est  infirmé  pour  une  nullité  de  forme  ou 
un  vice  substantiel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Colmar,  25  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  67,  p.  443);  Montpellier,  20 
juill.  1844  (t.  67,  p.  679);  Toulouse,  16  nov.  1850  (Journ.  de  cette  Cour, 
1850,  n°  7)  et 27  déc.  1850  (ibid.). 

543.  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  été  rendu  hors  la  pré- 
sence de  l'une  des  parties,  et  que  celle-ci  est  intervenue  devant  la  Cour,  mais 
pour  demander  la  nullité  de  ce  jugement,  et  qu'elle  n'a  pris  des  conclusions  au 
fond  que  subsidiairement,  la  Cour  peut-elle,  en  annulant  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  et,  par  conséquent,  en  faisant  droit  aux  conclusions  principales, 
évoquer  et  juger  le  fond  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  100); — contra,  Dal- 
loz,  n.  568.  —  On  peut  rapprocher  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau  une  dis- 
sertation de  M.  Rodière  sur  la  maxime  qu'en  appel  il  faut  conclure  à  toutes 
fins,  insérée  J.  Av.,  t.  72,  p.  14. 

544.  (Q.  1703).  Si  une  demande,  formée  devant  les  premiers  juges  n'a 
pas  été  jugée,  parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question  préjudi- 
cielle qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au  principal,  les  juges  d'appel  ont-ils  le  droit 
de  statuer  sur  le  fond  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

545.  (Q.  1704).  La  Cour  d'appel  qui  annule  un  jugement,  soit  parce  qu'a' 
est  infecté  d'un  vice  radical,  soit  parce  que  les  premiers  juges  se  sont  mai 
à  propos  déclarés  compétents  ou  incompétents,  peut-elle  statuer  sur  le  fond  f 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré. 
V.  suprà,  n.  538  et  541. 

546.  (Q.  1705).  Lorsque  les  juges  d'appel  annulent,  pour  cause  d'incom- 
pétence, peuvent-ils  retenir  le  fond,  si  le  tribunal  qu'ils  déchirent  compétent  n'esï 
'pas  dans  leur  ressort  ? 

Solution  négative  an  texte  de  la  part  de  Carré. 
V.  suprà,  n.  537. 

547   (Q,  1706).  Quand  la  Cour  d'appel  annule  ou  réforme  un  jugement  de 
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première  instance,  peut-elle  procéder  à  une  opération  que  ce  jugement  aurait 
rejetèe,  et  réparer  une  omission  du  premier  juge? 
Solution  affirmative  au  texte. 

548.  (Q.  1635  ter).  Lorsqu'une  Cour  d'appel  est  saisie,  pour  cause  d'incom- 
pétence, de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  matière  de  dernier  ressort,  à 
quoi  se  bornent  ses  pouvoirs? 

Ces  pouvoirs,  est-il  dit  au  texte,  se  bornent  à  statuor  sur  la  question  de 
compétence,  sans  que  la  Cour  puisse  annuler  pour  irrégularité  autre  que 
l'incompétence,  ni  examiner  s'il  y  a  bien  jugé  au  fond,  dans  le  cas  où  le 
moyen  d'incompétence  n'est  pas  accueilli. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  185. 

§  14.  —  Péremption  de  l'instance  d'appel. 

549.  (Art.  469).  La  péremption  d'instance  s' acquiert- elle,  en  cause  d'appel, 
dans  les  mêmes  délais  et  suivant  les  mêmes  formes  que  devant  les  premiers  juges  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  t.  4,  p.  209,  n.  CCCXC,  où  l'on  observe  que  l'art.  409 
a  seulement  pour  objet  d'ajouter,  pour  l'instance  d'appel,  un  effet  de  plus 
à  ceux  que  l'art.  401  a  déterminés  pour  l'instance  devant  les  premiers  juges. 
—  V.  Péremption  d'instance. 

550.  Nous  avons  été  appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  lorsque, 
depuis  la  date  de  la  signification  d'un  acte  d'appel,  trois  ans  se  sont  écoulés 
sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  autre  acte  de  procédure,  l'intimé  est  rece- 
vable  à  demander  la  péremption  de  l'instance  dès  le  lendemain  de  la  date 
correspondante  de  la  troisième  année,  ou  si  le  délai  de  trois  ans  n'a  couru  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'ajournement  que  contient  l'acte 
d'appel.  —  On  dit,  pour  cette  dernière  solution,  que  l'acte  d'appel,  contenant 
ajournement  à  huitaine  franche,  doit  être  considéré  comme  un  acte  successif 
qui  conserve  son  effet  pendant  toute  cette  huitaine,  puisque,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  il  n'est  possible  ni  de  faire  mettre  la  cause  au  rôle,  ni  de  prendre 
jugement.  Jusque-là,  ajoute- t-on,  n'y  a-t-il  pas  réellement  poursuite?  La  loi 
ne  dit  pas  que  ce  soit  la  date  de  l'exploit  qui  doive  être  le  point  de  départ  de 
la  péremption. 

5oO  bis.  Cette  thèse,  avons-nous  répondu,  est  assurément  nouvelle,  car 
jusqu'ici  on  n'a  jamais  hésité  à  considérer  la  date  même  de  l'ajournement 
comme  le  point  de  départ  du  délai  de  la  péremption  d'une  instance  restée 
impoursuivie  depuis  cet  acte.  V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'appel, 
Bruxelles,  26  avril  1831  (Dalloz,  Rêpert.,  v°  Péremption,  n.  91  et  270).  Il  y 
a  dans  l'argumentation  que  nous  avons  reproduite  ci-dessus  quelque  chose  de 
très -spécieux;  mais  au  fond  nous  ne  la  croyons  pas  juridique.  La  loi  fait 
résulter  la  péremption  d'instance  de  la  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans.  Or,  on  ne  peut,  malgré  l'effet  permanent  de  l'ajournement 
pendant  la  huitaine,  dire  qu'il  y  ait  eu  poursnite  pendant  chacun  des  huit 
jours  qui  ont  suivi  l'ajournement;  ce  serait  par  trop  forcer  le  sens  d'une 
expression  sur  la  portée  de  laquelle  on  est  suffisamment  fixé  par  la  façon 
dont  elle  est  constamment  employée  par  le  législateur.  Les  poursuites  s'en- 
tendent des  actes  de  procédure  et  non  des  effets  plus  ou  moins  prolongés  de 
ces  actes.  Peut-on  dire,  dans  notre  hypothèse,  que  la  dernière  poursuite  est 
;le  dernier  jour  du  délai  de  l'ajournement? 

Il  est  vrai  que,  pendant  ce  délai  de  huitaine,  le  demandeur  ne  peut  faire 

aucun  autre  acte  de  procédure  ;  mais  la  loi  ne  dit  point  que  le  délai  de  trois 

,  ans  nécessaire  pour  opérer  la  péremption  doive  absolument  être  tout  entier 

utile  pour  agir  ;  il  suffit  que  le  demandeur  soit  resté  dans  l'inaction  pendant 

trois  ans  à  partir  d'un  acte  de  poursuite  quelconque,  sans  qu'il  se  soit  d'ail- 
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leurs  produit  aucun  événement  extraordinaire  de  force  majeure  qui  l'ait  con- 
traint à  cette  inaction.  La  péremption  d'instance  n'est  pas  soumise  à  toutes 
les  règles  de  la  prescription,  et  il  n'y  a  pas  lieu  notamment  d'appliquer  ici 
d'une  manière  rigoureuse  la  maxime'  :  Contra  non  valentem  agerenon  currit 
prœscriptio  ;  la  disposition  de  l'art.  398,  Cod.  proc,  qui  tait  courir  la  péremp- 
tion contre  les  incapables,  en  est  une  preuve. 

551 .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1875  (J.  Av., 
t.  103,  p.  420),  en  premier  lieu,  que  l'intimé  est  recevable  à  demander  la 
péremption  de  l'instance  d'appel,  encore  bien  qu'il  ait  été  demandeur  en 
première  instance;  et,  en  deuxième  lieu,  que  la  péremption  étant  indivisible, 
chacun  des  intimés  a  le  droit  de  la  faire  prononcer,  sans  que  l'inaction  des 
autres  puisse  paralyser  son  droit. 

559.  (Q.  1411  et  1686  octies).  La  péremption  d'instance  a-t-elle  lieu  dans 
les  instances  d'appel  de  jugements  rendus  en  matière  commerciale  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

553.  (Q.  1421  ter  et  1686  oct.).  Un  arrêt  de  cassation  est-il  un  obstacle 
à  la  péremption  de  Vinstance  devant  la  Cour  de  renvoi  ? 

Solution  négative  an  texte. 

Adde  conf.,  Amiens,  29  nov.  1838  (J.  Av.,  t.  57,  p.  636);  Orléans,  3  fév. 
1848  (t.  73,  p.  220)  ;  Riom,  8  juin  1853  (t.  79,  p.  113),  et  Metz,  11  mai  1854 
(t.  79,  p.  647).  —  Jugé  même  que,  dans  le  cas  de  cassation  d'un  arrêt,  la 
péremption  de  l'instance  d'appel  peut  être  demandée  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, encore  bien  que  l'arrêt  de  cassation,  rendu  par  défaut,  n'aurait  pas  été 
signifié  par  celui  qui  l'a  obtenu  à  la  partie  défaillante  :  Cass.,  28  juin  1875 
(/.  Av.,  t.  103,  p.  420). 

554.  Mais  quel  sera,  dans  ce  cas,  le  délai  delà  péremption?  Evidemment, 
répondait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ce  sera  le 
délai  ordinaire,  trois  ans,  lorsqu'on  sera  placé  dans  les  circonstances  ordinaires, 
c'est-à-dire  lorsque  les  poursuites  auront  été  reprises  devant  la  Cour  de  renvoi 
et  discontinuées  pendant  ce  laps  de  temps.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
d'Orléans,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Aucun  acte  de  procédure  n'avait  été  fait; 
le  premier  acte  à  faire  était  une  assignation  et  la  constitution  par  le  deman- 
deur d'un  avoué  devant  la  Cour  de  renvoi.  On  se  trouvait  donc  dans  la  posi- 
tion prévue  par  le  2e  §  de  l'art.  397;  il  y  avait  lieu  à  constitution  ^e  nouvel 
avoué  ;  le  délai  ordinaire  devait  par  conséquent  être  augmenté  de  six  mois. 
Dans  des  circonstances  semblables,  les  deux  derniers  arrêts  précités  ont  éga- 
lement admis  la  même  augmentation  de  délai. 

555.  (Q.  1687).  La  péremption  d'instance  sur  V appel  est-elle  couverte  par 
un  acte  exlrajudiciaire  qui  a  pour  objet  l'exécution  du  jugement  du  tribunal 
de  1 re  instance,  par  exemple,  par  un  commandement  ou  une  opposition  à  ce 
commandement  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

556.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  déc.  1874  (t.  100,  p.  53), 

la  solidarité  prononcée  par  la  loi  ou  déclarée  par  un  jugement  ayant  les 
mêmes  effets  que  celle  qui  résulte  des  contrats,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  où 
un  jugement  prononçant  une  condamnation  solidaire  contre  plusieurs  parties 
a  été  frappé  d'appel  par  ces  dernières,  l'acte  interruptif  de  la  péremption  de 
l'instance  d'appel  fait  par  l'une  d'elles  profite  aux  autres.  —  Peu  importe  que 
l'appel  ait  été  formé  par  actes  séparés,  si  les  divers  actes  d'appel  ont  déféré  à 
la  Cour  une  instance  unique. 

55*7.  (Q.  1413).  Vintimè  peut-il  demander  la  péremption  d'un  appel, 
sans  qu'on  soit  en  droit  de  lui  opposer  la  prescription  d'un  jugement  par  lui 
obtenu  plus  de  trente  ans  auparavant? 
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M.  Chauveau,  dans  lo  Supplément ,  prccéd.  édit.,  s'efforçait  d'établir  la  né- 
gative, contrairement  a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai  18ÎS6 
(./.  Av.ji.H),  p  843). —  Il  reproduisait,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  obser- 
vations suivantes  dont  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  accompagnée  dans 
le  recueil  périodique  de  Dalloz,  185(5,  1"  part.,  p.  194  : 

«  La  péremption  éteint  l'appel  et  toute  la  procédure  qui  s'en  est  suivie:  le 
jugement  frappé  d'app"!  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  comme  s'il 
avait  pas  eu  d'appel;  aucune  des  parties  ne  peut  se  prévaloir  des  actes  de  la 
procédure  éteinte  (art.  40I).  Si  donc  cet  appel  a  été  suspensif  de,  l'exécution 
et,  par  suite,  de  la  prescription  du  jugement  contre  lègue!  il  était  dirigé,  la 
suspension  de  prescription  qu'il  a  ainsi  produite  a  dû  disparaître  avec  sa 
cause,  c'est-à-dire  avec  l'appel  lui-môme,  comme  disparaît  ave  la  demande 
formée  devant  les  juges  de  première  instance  l'effet  interruptif  de  prescrip- 
tion attaché  à  cette  demande  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'intimé,  contre  le  juel 
l'appelant  invoque  la  prescription  du  jugement,  ne  pouvait  poursuivre  l'exé- 
cution de  ce  jugement  tant  que  durait  l'instance  d'appel,  et  se  trouvait  ainsi 
protégé  par  la  maxime  :  Contra  non  vakntem  agere  non  currit  prœscriptio, 
maxime  dont  il  se  fût,  au  contraire,  vainement  prévalu  lorsqu'il  poursuivait, 
en  première  instance,  la  reconnaissance  de  son  droit,  puisqu'alors  il  était 
maître  de  l'action  L'intimé  est  aussi  libre  d'agir  en  appel  qu'il  l'était  en  pre- 
mière instance;  car  il  lui  est  permis,  pour  se  soustraire  à  l'obstacle  que 
l'appel  apporte  à  ses  poursuites  d'exécution,  d'en  demander  la  péremption. 
On  objecte  que  l'intimé  n'a  pas  besoin  de  faire  des  diligences  pour  empêcher 
le  cours  d'une  prescription  qui,  en  fait,  est  suspendue  (M.  Troplong).  Mais 
la  question  est  de  savoir  si  le  bénéfice  de  cette  suspension  ne  lui  sera  pas 
enlevé  par  l'application  des  règles  sur  la  péremption  :  or,  s'il  résulte  de  ces 
règles  que  la  suspension  de  prescription  n'est  acquise  à  cet  intimé  que  pour 
le  cas  où  l'appel  serait  mené  à  bonne  fin,  il  est  manifeste  que  ces  diligences 
ne  seront  pas  inutiles,  et  qu'il  aura  à  s'imputer  de  n'avoir  pas,  comme  il  le 
pouvait,  brisé  l'obstacle  mis  à  l'exercice  des  droits  qu'il  tenait  du  jugement 
de  condamnation.  L'objection  repose  donc  sur  un  cercle  vicieux,  puisqu'elle 
considère  la  suspension  de  prescription  comme  un  fait  irrévocable,  alors  qu'il 
s'agit  précisément  d'examiner  si  cette  suspension  sera  ou  non  réputée  non 
avenue  par  suite  de  la  péremption.  Toute  la  difficulté  est  dans  l'appréciation 
des  effets  de  la  péremption,  quant  au  caractère  suspensif  de  prescription  qui 
s'attachait  à  l'instance  périmée,  et  il  semble  fort  difficile  de  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  la  péremption  de  la  procédure  de  première  instance  et  celle  de 
la  procédure  d'appel.  » 

558.  La  Cour  de  Nîmes  paraissait  à  M.  Chauveau  avoir  été  beaucoup 
plus  logique  que  la  Cour  de  cassation  en  décidant,  le  1er  mai  1854  (/.  Av., 
t.  80,  p.  3i),  que  la  péremption  d'instance  n'étant  acquise  que  lorsqu'elle  a 
été  prononcée,  et  la  prescription  de  l'action  étant  suspendue  pendant  toute 
la  durée  de  l'instance,  il  en  résulte  que  cette  prescription  ne  peut  être  invô- 
voquée  sur  la  demande  en  péremption  d  une  instance  d'appel,  quel  que  soit 
le  temps  pendant  lequel  les  poursuites  ont  été  discontinuées.  M.  Bourbeau, 
t.  5,  p.  617,  est  du  même  avis. 

559    (0-  1688).  La  péremption  de  V instance  Rappel  éteint-elle 'l'action, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  de  cette  instance? 
Solution  négative  au  texte. 

560.  (Q.  1686  sexies).  La  péremption  de  l'instance  d'appel  fait-elle  perdre 
le  droit  d'appeler,  alors  même  que,  le  jugement  attaqué  n'ayant  ja  nais  été 
signifié  à  l'appelant,  le  délai  de  l'art.  443  n'aurait  pas  couru  contre  lui? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  9  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  368)  ;  Bastia,  3  déc.  1856 


APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.— Art.  469,471.  247 

(t.  82,  p.  549);  Agen,  5  nov.   1862  (t.  88,  p.  121).  —  Compar.  ci-dessus, 
n.  553 

561.  (Q.  1686  septies).  Le  jugement  qui,  par  suite  de  la  péremption  de 
V appel,  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  peut-il  du  moins  l'être 
par  celle  du  pourvoi  en  cassation  ou  de  la  requête  civile? 

Ouï,  est-il  dit,  au  texte,  s'il  s'agit  d'un  appel  non  recevable  parce  que  le 
jugement  était  en  dernier  ressort. 

562.  (Q.  1689).  L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription  d'un 
jugement  attaqué  étant  réputé  non  avenu  par  suite  de  la  péremption,  s'ensuit-il 
que  la  partie,  loin  d'avoir  intérêt  à  demander  la  péremption,  quoique  le  laps 
de  temps  déterminé  pour  l'opérer  se  trouvât  écoulé,  se  porterait  préjudice  en 
formant  cette  demande  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  Cass.,  26  mai  1856  (J.  Av.,  t.  81.  p.  543). 

563.  (Q.  1689  bis).  Lorsque  le  jugement  dont  on  a  relevé  appel  est  un 
jugement  interlocutoire,  quel  est  l'effet  produit  par  la  péremption  de  cet 
appel  ? 

Le  jugement,  quoique  acquérant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  perd  pas, 
est-il  dit  au  texte,  son  caractère  d'interlocutoire,  et  ne  met  pas  fin  h  l'ins- 
tance du  premier  degré. 

564.  (Q.  1689  ter).  Si  on  a  fait  l*appel  d'un  jugement  par  défaut,  quoi- 
qu'il fût  périmé,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  la  péremption  de  cet  appel 
donnera-t-elle  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

565.  (Q.  1690).  Y  a-t-il  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  péremption, 
s'il  est  démontré  que  le  jugement  ne  peut  exister,  parce  que  la  loi  a  anéanti, 
par  exemple,  toute  instance  et  tout  jugement  sur  la  matière  à  laquelle  se  rap- 
porte celui  qui  a  été  attaqué  par  voie  d'appel  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

§  15.  —  Amende  de  fol  appel. 

566.  (Q.  1694  ter).  L'amende  dont  est  frappé  l'appelant  qui  succombe 
doit-elle  être  fixée  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  lorsque, 
l'appel  étant  antérieur  à  sa  promulgation,  l'arrêt  y  est  au  contraire  posté- 
rieur ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

567.  (Q.  1692).  Cette  amende  doit-elle  être  consignée  avant  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  l'appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

568.  (Q.  1693).  L'amende  est-elle  due,  si  l'appelant  se  désiste  ?  Faut-il 
considérer  l'époque  à  laquelle  le  désistement  intervient  ? 

Au  texte,  Carré  soutient  que  l'amende  est  due,  si  l'appelant  ne  se  désiste 
qu'après  la  plaidoirie,  tandis  qu'il  ne  la  doit  pas,  s'il  se  désiste  avant;  mai» 
M.  Chauveau  est  d'avis  que  l'amende  n'est  due  dans  aucun  cas. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  Dalloz,  v°  Appel  civil,  n.  1354. 

569.  (Q.  1693 bis).  Si  l'appelant  transige,  encourt-il  néanmoins  l'amende? 
Solution  négative  au  texte. 

570.  (Q.  1694).  La  partie  qui  ne  succombe  pas  tout  à  fait  peut-elle  obte- 
nir restitution  de  l'amende  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 
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Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1347.  —  Néanmoins  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
20  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  22),  que  l'appelant  qui  a  conclu  à  être  entiè- 
rement déchargé  dos  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre  lui  en 
première  instance,  doit  être  condamné  à  l'amende,  quoique  la  Courait  adouci 
la  peine,  par  cela  seul  qu'elle  a  confirmé  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'exis- 
tence et  au  caractère  du  fait  incriminé;  et,  le  6  juill.  18.r>9  (t.  85,  p.  247), 
que  l'amende  est  due  par  l'appelant,  encore  bien  qu'il  ait  obtenu  la  réduction 
du  chiffre  de  la  condamnation  attaquée,  si  la  Cour  reconnaît  qu'il  a  été  bien 
jugé,  et  ordonne  que,  sauf  la  réduction  dont  il  s'agit,  le  jugement  sortira 
effet. 


Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  6  janv.  4845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  242);  Dalloz,  n.  1353. 

5*72.  (Art.  471).  L'appelant,  dont  V appel  est  déclaré  périmé,  doit-il  être 
condamné  à  l'amende  de  fol  appel  ? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  a  été,  à  bon  droit,  tran- 
chée affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  10  mars  1864 
(J.  Av.,  t.  89,  p.  406). 

573.  (Q.  1694  quater  a).  Si  la  Cour  d'appel  omet  de  condamner  à  l'amende 
l'appelant  qui  succombe,  qu'amve-t-ilJ 

La  régie  de  l'enregistrement,  est-il  dit  au  texte,  a  seule  le  droit  de  se 
plaindre  de  cette  violation  de  la  loi,  et  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt. 

574.  (Q.  1694  quater  b).  L'appelant  qui  prétend  avoir  été  mal  à  propos 
condamné  à  l'amende  de  fol  appel,  peut-il  se  faire  de  cette  condamnation  un 
moyen  de  cassation  contre  la  partie  adverse  ? 

Non,  d'après  le  texte;  ce  n'est  que  contre  la  régie  de  l'enregistrement  que 
peut  être  demandée  la  cassation  de  l'arrêt. 

Adde  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  janv.  1865  (t.  90,  p. 207  , 
16  novembre  de  la  même  année  (t.  91,  p.  271)  et  9  juin  1869  (t.  94,  p.  484), 
jugeant  que  la  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  ne  peut  servir  de  base 
à  un  pourvoi  en  cassation.  Conf.,  Dalloz,  n.  1346/ —  Le  premier  de  ces  trois 
arrêts  décide  d'ailleurs  que  lorsque  c'est  le  Trésor  public  qui  est  l'appelant 
condamné  à  l'amende,  il  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  d'une  condamnation 
qui,  quoique  prononcée  contre  lui,  ne  profiterait  qu'à  lui.  —  Mais,  d'après 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  6  juill.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  247),  la 
condamnation  à  l'amende  peut  donner  ouverture  à  un  recours  en  cassation 
de  la  part  de  l'appelant  contre  l'intimé,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  dans  l'intérêt 
de  celui-ci  et  lui  profite.—  Comp.Cass.,  29  avril  1885  (J.Av.t  1. 111,  p.  286). 

§  16. —Arrêt. 

575.  (Q.  1685).  La  disposition  de  Vart.  117,  qui  veut  que,  pour  la  déli- 
bération, les  juges  plus  faibles  en  nombre  ne  soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  de  la  majorité  qu'après  un  second  tour  d'opinions,  est- il 
applicable  en  appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

576.  (Q.  1686).  Quels  sont  les  avocats  auxquels  appartient  le  titre  d'an- 
ciens jurisconsultes,  et  qui,  conséquemment,  peuvent  être  appelés  pour  vider  un 
partage  ? 
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Ce  sont,  est-il  enseigné  au  texte,  ceux  qui  ont  au  moins  dix  années  d'exer- 
cice. 

S1?1?.  Jugé  qu'un  avoué  près  une  Cour  peut  être  appelé  à  compléter  une 
chambre  de  cette  Cour,  en  cas  d'empêchement  des  conseillers  et  des  avocats  : 
Toulouse,  28  août  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  571). 

S1?  8.  (Q.  1686  quater).  Lorsque  la  Cour  partagée,  au  lieu  de  magistrats, 
appelle  des  jurisconsultes,  a-t-elle  également  le  choix  d'en  appeler  un  ou  trois? 

Décidé  au  texte  que  la  Cour  ne  peut  appeler  moins  de  trois  jurisconsultes, 
mais  qu'elle  a  la  faculté  d'en  appeler  un  plus  grand  nombre,  si  cela  est  né- 
cessaire pour  compléter  la  chambre,  ou  pour  amener  la  délibération  à  un 
résultat  définitif. 

579.  (Q.  1686  ter).  Ces  mots  de  Vart.  468  :  toujours  en  nombre  impair, 
doivent-ils  être  pris  dans  un  sens  absolu  ? 

Il  est  dit  avec  raison,  au  texte,  que  l'adjonction  d'un  nombre  impair  peut 
être  inutile  dans  une  assemblée  de  magistrats  en  nombre  impair. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Jugement,  n.  112,  et  Rodière,  t.  1,  p.  351. 

580.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  30  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66, 

{).  384),  que,  bien  qu'un  tribunal  ne  puisse,  aux  termes  de  l'art.  468,  appe- 
er,  pour  vider  un  partage,  que  des  magistrats  en  nombre  impair;  si  trois 
ont  été  appelés  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  sur  les  partages,  et  un  qua- 
trième en  remplacement  d'un  juge  empêché,  aucune  loi  n'est  violée,  puisque 
les  juges  n'ont  fait  que  se  soumettre  à  deux  règles  distinctes,  l'une  concer- 
nant le  partage  d'opinions,  l'autre  concernant  le  remplacement  de  magis- 
trats légitimement  empêchés  ;  car,  ainsi  que  le  fait  très-judicieusement  ob- 
server M.  Rodière  (t.  1,  p.  353),  «  n'appeler,  en  ce  cas,  qu'un  nouveau  juge 
qui  pourrait  embrasser  l'avis  du  juge  décédé  (ou  empêché,  ce  qui  revient  au 
même),  ce  serait  s'exposer  à  un  second  partage.  »  Cette  opinion  s'étaye  d'un 
précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  12  avril  1810.  —  Et  un 
troisième  arrêt,  du  9  fêv.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  648),  a  rappelé  le  principe  que 
dans  le  cas  où,  soit  par  décès,  soit  par  maladie  ou  autre  empêchement,  un  des 
juges  qui  ont  concouru  au  jugement  de  partage  ne  peut  plus  prendre  part  au 
jugement  définitif,  on  doit  remplacer  ce  juge,  de  manière  que  le  tribu- 
nal soit  composé  du  nombre  de  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement  de  par- 
tage sans  compter  les  juges  départi teurs. 

581.  (Q.  1686  qumquies).  Y  aurait-il  nullité  de  l'arrêt  rendu  après  par- 
tage, si  Vordre  du  tableau  n'avait  pas  été  suivi  dans  l'appel  des  conseillers,  ou 
si  l'empêchement  des  plus  anciens  n'avait  pas  été  constaté,  ou  si  l'un  des  con- 
seillers ayant  concouru  à  l'arrêt  de  partage  avait  été  postérieurement  rem- 
placé sans  motif  connu  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  26  avril  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  594);  7  nov.  1843 
(t.  65,  p.  629);  21  mars  1853  (D.p.54.1.435)  ;  6  déc.  1853  (Droit,  1853, 
n°  285);  23  déc.  1850  (S.-V.51.1.281);  4  juin  1856  (J.  Av.,  t.  84,  p.  196). 

583.  Il  convient  de  signaler  trois  autres  arrêts  de  la  Cour  régulatrice 
qui  paraissent  contenir  une  dérogation  à  l'art.  468,  lequel  veut  que  l'appel 
soit  fait  d'après  l'ordre  général  du  tableau  de  la  Cour  :  le  premier  est  du  31 
mai  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  480);  le  second,  du  21  août  1848  (Droit,  22  août 
1848,  n°  196)  ;  le  troisième,  du  9  avril  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  302).  Ils  déci- 
dent que  les  départiteurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  magistrats  qui  font 
partie  de  la  chambre  saisie  de  la  cause,  au  moment  de  leur  convocation,  et 
d'après  leur  rang  d'ancienneté  au  tableau  particulier  de  cette  chambre,  bien 
qu'ils  n'en  fussent  pas  membres  à  l'époque  de  l'arrêt  de  partage. 

583.  (Q.  1691).  Comment  l'application  de  l'art.  470,  qui  dispose  que  les 
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autres  règles   établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  par  les 
tribunaux  d'appel,  doit-elle  être  faite? 
Voy.  à  cet  égard  l'explication  donnée  au  texte. 

584.  Nous  devons  y  ajouter  les  solutions  suivantes  :  Le  président  d'un 
chambre  de  Cour  d'appel  conserve  le  droit  de  présider  cette  chambre,  mal- 
gré l'adjonction,  comme  juge  départitour,  du  président  d'une  autre  chambre 
plus  ancien  que  lui  d'après  l'ordre  du  tableau;  il  n'en  serait  autrement  que 
si  le  premier  président,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  propre,  venait  siéger 
pour  vider  Je  partage  déclaré  :  Cass.,  21  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  232). 

585.  La  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt,  du  concours  à  cet 
arrêt  d'un  nombre  de  magistrats  inférieur  au  nombre  légal,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  la  feuille  d'audience  constate  que  l'arrêt  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  magistrats  exigé  pour  sa  validité  :  Cass.,  9  janv.  1866  (t.  92, 
p.  146). 

586.  L'arrêt  qui,  dans  le  cas  de  non -comparution  de  rappelant,  rejette 
l'appel,  sans  s'expliquer  sur  renonciation,  faite  dans  l'acte  d'appel,  d'une 
nullité  du  jugement  par  suite  de  l'irrégularité  d'une  enquête,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  motifs,  si  les  vices  de  l'enquête  n'ont  pas  été  précisés  ni  même 
indiqués  :  Cass.,  40  mai  1864  (t.  89,  p.  317).  — ~  L'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs du  jugement  frappé  d'appel,  dans  lesquels  il  est  exprimé  non-seulement 
que  le  rapport  d'un  expert  nommé  en  première  instance  n'a  pas  été  contesté, 
mais  qu'il  paraît  juste,  déciare  implicitement  par  là  l'inutilité  d'une  nou- 
velle expertise  demandée  par  l'appelant,  et  est,  dès  lors,  suffisamment  mo- 
tivé relativement  au  rejet  de  cette  demande  :  Cass.,  17  janv.  1865  (t.  90, 
p.  22 1).  —  Mais  lorsque,  en  appel,  il  a  été  pris  un  chef  nouveau  de  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'une  collocation  accordée  sur  un  prix  d'immeuble  par 
le  dispositif  du  jugement  de  première  instance,  fût  restreinte,  l'arrêt  qui, 
sans  en  donner  aucun  motif,  rejette  implicitement  ce  chef  de  conclusions  en 
déboutant  le  demandeur  de  son  appel  et  en  confirmant  le  jugement  à  son 
égard,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  :  Cass.,  3  juin  1867  (t.  92,  p.  399). 

SST.  (Q.  1691  bis).  Rèsulte-t-il  de  l'art.  470  que  les  tribunaux  d'appel 
doivent  observer  les  formes  tracées  pour  les  tribunaux  exceptionnels,  lorsque 
l'appel  de  leurs  décisions  leur  est  déféré  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

§  17.  —  Effets  de  l'appel. 

588.  (Q.  1652  bis).  Est-ce  seulement  V appel,  ou  bien  aussi  le  délai  d'appel, 
qui  est  suspensif  de  V exécution  du  jugement  ? 

C'est  seulement  l'appel,  comme  il  est  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  356;  Dalloz,  n.  1204. 

589.  Au  texte,  sous  la  question  1631  bis,  M.  Chauveau,  tout  en  conve- 
nant qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  qualifier  les  jugements  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  fait  remarquer  que  cette  qualification  a  cette  utilité,  de  servir 
à  déterminer  l'effet  que  l'appel  pourra  produire  à  l'égard  de  ce  jugement, 
effet  suspensif,  si  le  jugement  est  qualifié  en  premier  ressort,  non  suspensif 
s'il  est  qualifié  en  dernier  ressort. 

590.  (Q.  1652).  L'appel  est-il  suspensif  en  toute  matière  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  jugement  d'interdiction  doit  être  exécuté, 
nonobstant  appel,  sauf  l'exception  contenue  dans  l'art.  505,  Cod.  civ.;  mais 
que  l'appel  est  suspensif  en  matière  de  séparation  de  corps. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  d'interdiction,  Dalloz,  n.  1233. 
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591.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  4  janv.  1865  (J.  Av., 
t.  90,  p.  498),  l'appel  du  jugement  non  exécutoire  par  provision  rendu  en 
matière  commerciale  ou  en  matière  civile,  et  qui,  en  fixant  un  délai  pour  son 
exécution,  prononce  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  suspend  le  cours  du  délai  et  des  dommages-intérêls  ;  et  tou- 
tefois, s'il  s'agit  d'un  jugement  commercial,  dont  l'exécution  provisoire,  non 
ordonnée,  est  ultérieurement  rendue  possfble  par  le  bail  d'une  caution,  con- 
formément aux  art.  439  et  suiv.,  Cod.  proc,  la  sanction  pénale  devient  exi- 
gible, malgré  l'appel,  au  moins  du  jour  où  le  tribunal  a  pu  statuer  sur  l'ad- 
mission de  la  caution.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  d'autre  part,  le  2  juill. 
1849  (D. p. 54.5.238),  que  les  art.  457  et  460,  qui  ne  permettent  pas  de  sus- 
pendre ou  d'arrêter  l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision,  ne 
sont  applicables  qu'aux  parties  qui  y  ont  figuré,  et  que  cette  exécution  peut 
être  suspendue  ou  arrêtée  sur  l'opposition  de  tous  ceux  qui  n'ont  été  ni  par- 
ties, ni  représentés  au  procès. 

592.  (Q.  1655  bis).  L'appel  est-il  suspensif  même  de  l'exécution  des  juge- 
ments interlocutoires  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1221,  et  Rodière,  t.  2,  p.  356. 

593.  (Q.  1652  ter).  La  suspension  produite  par  l'appel  s'ètend-elle  à  Vexé' 
cution  des  jugements  qui  sont  la  suite  du  jugement  attaqué? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1206,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  17  juin 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  234),  portant  que,  lorsqu'un  jugement 
a  déclaré  le  failli  non  excusable,  et  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  s'il 
survient  ensuite  un  nouveau  jugement  contre  le  failli,  il  ne  peut  être  ramené 
à  exécution  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel;  et  qu'en  conséquence,  est 
nulle  l'incarcération  faite  en  vertu  de  ce  second  jugement. 

594.  (Q.  1652  quater).  Si  V exécution  provisoire  est  ordonnée  dans  le  cas 
d'une  condamnation  précédente  non  frappée  d'appel  (Cod.  proc,  135,  §  l*r), 
et  qu'un  appel  de  cette  condamnation  soit  ultérieurement  interjeté,  cet  appel 
est -il  suspensif  des  deux  décisions  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

595.  (Q.  1654).  Est-on  obligé  de  demander  par  requête  la  permissior 
d'assigner  à  bref  délai,  pour  obtenir  la  suspension  de  Vexêcution  d'un  juge» 
ment  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

596.  (Q.  1653).  Quels  sont  les  effets  de  la  suspension  d'exécution  que  pro* 
duit  l'appel  ?  Et  spécialement,  un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel,  mais 
qui  est  confirmé,  produit-il  ses  effets  du  jour  de  sa  signification,  ou  seulement 
du  jour  de  l'arrêt  confirmatif? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'effet  suspensif  se  prolonge  jusqu'après  l'arrêt 
confirmatif. 

Adde  conf.,  Poitiers,  27  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  83,  p.  328)  ;  Bordeaux, 
6  févr.  1856  (t.  81, p  281)  ;  Lyon,  9  avril  1859  (t.  84,  p.  536)  ;  Dalloz,  n.  1220; 
Rodière,  t.  2,  p.  357.  —  V.  aussi  Cass.,  15  nov.  1881  (/.  Av.,  t.  107,  p.  27). 

597.  Cependant  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  avril  1856  (/. 
Av.,  t.  81,  p.  661),  que  la  partie  qui  n'a  pas  prêté  serment  au  jour  fixé  par  la 
sommation  de  la  partie  adverse,  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a  ordonné,  est 
déchue  du  droit  de  prêter  ce  serment,  quoiqu'elle  ait  postérieurement,  dans  les 
délais,  interjeté  appel,  si  l'arrêt  intervenu  est  purement  et  simplement  confir- 
matif; et  par  la  Cour  de  Douai,  le  19  mai  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  551),  que  le 
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délai  fatal  accorda  par  un  jugement  pour  l'exercice  d'une  faculté  ne  peut, 
s'il  est  expiré  avant  l'appel  interjeté,  reprendre  un  cours  nouveau  en  vertu 
de  l'arrêt  confirmalif.  —  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  tout  en  déclarant  préférer  la  doctrine  consacrée  par  les  autres 
décisions  ci-dessus,  recommandait  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  restriction  ad- 
mise par  les  Cours  de  cassation  et  de  Poitiers,  parce  qu'elle  peut  avoir  une 
grande  portée  dans  la  pratique. 

598.  C'est  à  raison  de  l'effet  suspensif  de  l'appel  qu'il  a  été  décidé  par 
la  Cour  d'Orléans,  le  5  juin  1855  (Gaz.  des  trib.,  23  oct.),  que  si  un  jugement 
ordonne,  sans  prononcer  l'exécution  provisoire,  que  la  comparution  de  tiers 
aura  lieu  à  l'audience  du  lendemain,  l'appel  qui  en  est  interjeté  suftit  pour 
en  arrêter  de  droit  l'exécution;  et  qu'en  conséquence,  la  partie  qui  résiste 
à  la  comparution  des  tiers,  est  non  recevable  à  solliciter  un  arrêt  de  défenses 
à  l'exécution  dudit  jugement. 

599.  (Q.  1655).  Les  actes  faits  au  mépris  de  Vart,  457,  qui  attribue  a 
V appel  V effet  de  suspendre  V exécution  des  jugements  attaqués,  sont-ils  nuls  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte,  où  il  est  de  plus  ensei- 
gné que  si  l'appel  est  lui-même  nul  ou  non  recevable,  il  cesse  d'être  sus- 
pensif. 

600.  Il  a  été  jugé,  sur  le  premier  point,  que  le  créancier  qui  a  pris,  en 
vertu  d'un  jugement  susceptible  d'appel  et  ultérieurement  réformé,  une  in- 
scription hypothécaire  pour  une  créance  éventuelle  dont  le  chiffre  a  été  fixé 
par  lui  avec  une  grande  exagération,  est  passible  de  dommages-intérêts  : 
Paris,  7  fév.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  85).  —  Compar.  infrà,  n.  602.— 
Sur  le  second  point,  il  a  été  décidé  que  l'appel  n'a  d'effet  suspensif  qu'au- 
tant qu'il  est  régulièrement  interjeté;  —  qu'ainsi  l'exécution  d'un  juge- 
ment frappé  d'un  appel  déclaré  tardif,  est  censée  n'avoir  jamais  été 
suspendue  :  d'où  suit  que  si  des  dommages-intérêts,  par  chaque  jour  de  re- 
tard, ont  été  accordés  par  les  premiers  juges,  ces  dommages-intérêts  doi- 
vent être  calculés  sans  déduction  des  jours  pendant  lesquels  l'instance  d'ap- 
pel, tardivement  engagée,  est  demeurée  pendante  :  Paris,  10  déc.  1849  (/. 
Av.,  t.  76,  p.  21);  —  que  l'appel  du  jugement  qui  rejette  une  exception  ti- 
rée de  ce  que  l'instance  aurait  été  abandonnée,  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  le  tribunal  statue  sur  le  fond  du  litige,  alors  que  cet  appel  est  nul  pour 
vice  de  forme  :  Nîmes,  20  août  1861  (t.  88,  p.  209).  —  Conf.,  Rodière,  t.  2, 
p.  356).  —Contra,  Cass.,  18  mars  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  604);  Dijon,  4 
janv.  1844  (t.  66,  p.  112);  Dalloz,  n.  1229. 

601 .  (Q.  1655  ter).  Qu'est-ce  que  l'effet  dévolutif  de  l'appel?  En  quoi  con- 
siste-t-il? 

Cet  effet,  dit  le  texte,  est  de  saisir  à  l'instant  même  les  juges  d'appel  de 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  et  de  tous  les  incidents  qui  s'y  ratta- 
chent. 

602.  (Q.  1655  quater).  Lorsque  V exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  à 
qui,  en  cas  d'appel,  appartient-il  de  juger  les  difficultés  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu? 

C'est,  comme  il  est  enseigné  au  texte,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
et  non  la  Cour  d'appel,  qui  doit  prononcer  sur  ces  difficultés. 

603.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'exécution,  nonobstant  l'appel  inter- 
jeté d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls 
de  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement,  et  que,  par  suite,  cette  partie  peut,  au 
cas  d'infirmation,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  que  l'exécution  a  causé,  alors  même  qu'elle  a  agi  de  bonne  foi  : 
Cass.,  27  avril  1864  (/.  Av.,  t.  91,  p.  39). 
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GQ4.  Et,  d'autre  part,  que  la  partie  qui,  ayant  obtenu  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement,  ne  s'en  est  pas  prévalue  en  présence  de  l'appel  inter- 
jeté, ne  peut,  au  cas  de  confirmation,  demander  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'appel;  qu'elle  doit  s'imputer  à  elle-même 
d'avoir  souffert  ce  préjudice,  puisqu'elle  pouvait  l'éviter  en  usant  de  l'exécu- 
tion provisoire  :  Trib.  civ.  de  Dunkerque,  4"  nov.  1874  (t.  100,  p.  361). 

§  18.  —  Exécution  provisoire  et  défenses. 

605.  (Q.  1656).  Lorsque  l 'exécution  provisoire,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  n'ayant  pas  été  demandée  en  première  instance,  n*a  pas  été  pronon- 
cée, peut-elle  encore  être  demandée  en  cause  d'appel? 

Cette  question,  résolue  négativement  au  texte  par  Carré,  y  reçoit  au  con- 
traire une  solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Douai,  28  janv.  1839  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  354);  Lvon,  15  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  30);  Caen,  25  août 
1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  310);  Montpellier,  25  juill.  1855  (t.  81, 
p.  234);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  oct.  1861  (t.  89,  p.  384);  Paris,  1er  oct. 
1873  (t.  98,  p.  419);  Nancy,  11  juill.  1877  (t.  102,  p.  420);  Dalloz,  n.  1258. 
—  La  Cour  de  Montpellier,  qui  avait  d'abord  adopté  la  doctrine  de  M.  Chau- 
veau, s'en  était  écartée  par  un  arrêt  du  27  août  1840  <J.  Av.,  t.  60,  p.  380). 
Mais  elle  est  revenue  à  sa  première  jurisprudence  par  l'arrêt  de  1855,  qui  re- 
pousse, conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  la  distinction  que  certains 
jurisconsultes  avaient  voulu  introduire  entre  le  cas  où  l'exécution  provisoire 
est  obligée,  en  vertu  du  §  1er  de  l'art.  135  et  celui  où  elle  n'est  que  facultative, 
comme  dans  les  hypothèses  prévues  par  le  §  2  du  même  article.  Il  suffit,  ainsi 
que  la  Cour  de  Montpellier  le  décide  dans  ses  motifs  d'une  manière  générale, 
que  l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été  prononcée  dans  l'un  des  cas  où  elle 
était  autorisée.  —  Citons  toutefois  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  11  sept.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  110),  et  M.  Rodière,  t.  2,  p.  358. 

606.  (Q.  1656  bis).  Si  l'exécution  provisoire  n'a  été  ordonnée  que  moyen- 
nant caution  dans  les  cas  où  cette  caution  ne  devait  pas  être  exigée,  peut-on  se 
pourvoir  devant  la  Cour  pour  faire  déclarer  cette  condition  non  avenue? 

Solution  affirmative  au  texte. 

607.  (Q.  1657).  La  partie  contre  laquelle  l'exécution  provisoire  est  de- 
mandée  en  cause  d'appel  doit-elle  être  assignée  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

608.  A  plus  forte  raison  faut-il  admettre,  comme  Ta  fait  la  Cour  de 
Rennes,  le  9  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  626),  que  des  conclusions  prises 
sous  forme  d'appel  incident  au  moment  des  plaidoiries,  pour  obtenir  l'exécu- 
tion provisoire,  sont  sans  effet.  —  L'intimé  n'a  d'ailleurs  plus  d'intérêt,  à  ce 
moment,  à  faire  ordonner  l'exécution  provisoire,  puisqu'un  arrêt  définitif  va 
intervenir. 

609.  (Q.  1658).  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les  juges  d'appel»  sur 
la  demande  d'exécution  provisoire  ? 

Ils  doivent,  comme  l'enseigne  le  texte,  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  135,  Cod.  proc.  —  V.  Exécution  provisoire. 

61 0  (Q.  3658  bis).  Lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  les  défenses  ou  sursis  peuvent-ils  être  accordés  sur 
un  acte  d'appel  irrègulier  ? 

Solution  négative  au  texte. 

611.  (Q.  1659).  Les  juges  d" appel  pourraient-ils  défendre  d'exécuter,  si 
la  cause  était  en  état  sur  le  fond  f 


254    APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  ÏIUBI  \A(\  CIVILS— Art.  457. 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dailoz,  n.  1249,  et  Hodièrc,  t.  2,  p.  360. 

612.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  18  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  198)  a  décidé  que  la  question  de  savoir  si  un  jugement  a  ordonné  l'exé- 
cution  provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  doit  pas  être  examinée 
par  les  juges  d'appel,  lorsque  rappelant  ne  s'est  pu^  pourvu  pour  obtenir 
des  défenses,  conformément  à  l'art.  459,  et  qu'il  ne  soumet  cette  question  à 
la  Cour  qu'au  moment  de  juger  l'appel  au  fond;  qu'il  en  est  ainsi,  quoique  le 
jugement  émane  d'un  tribunal  de  commerce,  et  quoique,  d'après  l'art.  647, 
Cod.  comm.,  il  ne  puisse  être  accordé  de  défenses.  —  Dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  que  ces  deux  solutions  ne  lui 
paraissaient  pas  conformes  aux  principes.  Il  est  très-vrai,  disait-il,  comme 
cela  est  reconnu  au  texte,  qu'il  ne  peut  être  accordé  des  défenses,  lorsque  la 
cause  est  en  état  sur  le  fond.  Alors,  en  effet,  plus  de  motifs  pour  légitimer  les 
défenses;  aussi  comprendrait-on  la  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux,  si  c'était 
pour  obtenir  des  défenses  que  l'appelant  s'était  pourvu.  Mais  il  n'en  était  pas 
ainsi  ;  l'appelant  n'avait  pas  invoqué  le  bénéfice  de  l'art.  4o(J  précité;  il  con- 
cluait à  l'infirmation  du  jugement,  parce  que,  d'après  lui,  il  avait  prononcé 
l'exécution  provisoire  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  On  ne  voit  pas,  dès 
lors,  comment  la  Cour  a  pu  lui  opposer  une  tin  de  non-recevoir  résultant  de 
son  inaction  ;  cela  se  conçoit  d'autant  moins  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  ne 
pouvait  pas  se  pourvoir  en  défenses,  puisqu'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  V.  infra,  n.  615. 

613.  (Q.  1666).  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que  l'exécu- 
tion provisoire  n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance  f 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré,  mais  affirmative  de  la  part  de 
M.  Chauveau,  au  texte. 

614:.  (Q.  1667).  Le  peut-on,  si  le  jugement  est  argué  de  faux  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  cette 
solution  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  ce  sont  les  pièces  sur  lesquelles 
le  jugement  a  été  rendu  qui  sont  arguées  de  faux. 

615.  (Q.  1667  bis).  Les  Cours  d'appel  peuvent-elles  accorder  des  dé- 
fenses ou  surseoir  à  V exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  lors- 
que l'exécution  provisoire  a  été  accordée  lors  des  cas  prévus  par  la  loi  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Besançon,  8  août  1868  ;  Metz,  19  mars  1869  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  339);  Dailoz,  n.  1268;  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  in- 
dustr.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  213. 

616.  Mais  les  Cours  d'appel,  si  elles  ne  peuvent  surseoir  à  l'exécution 
provisoire  de  ces  jugements,  ne  peuvent-elles  pas  au  moins,  réparant  ce 
qu'ils  contiennent  d'illégal,  ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à  l'exécution  pro- 
visoire que  moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  suffisante? 
L'affirmative  a  été  soutenue  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  89,  p.  391  et  s., 
par  M.  Harel,  qui  l'a  fondée  sur  les  raisons  ci-après  :  Si  l'art.  647,  Cod. 
comm.,  déroge  à  l'art.  459,  Cod.  proc,  en  défendant  aux  Cours  d'appel  d'ac- 
corder des  défenses  et  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  n'en  saurait  résulter  que  ces  Cours  soient  destituées 
du  droit  de  vérifier  si  l'exécution  provisoire  a  été  justement  ou  non  ordonnée 
avec  dispense  de  caution.  Lorsque  cette  dispense  a  été  à  tort  prononcée,  il  ne 
s'agit  pas  d'accorder  des  défenses  ou  un  sursis  à  l'exécution,  mais  de  rame- 
ner le  principe  aux  conditions  fixées  par  la  loi  pour  son  application.  Il  est 
vrai  que  l'art.  647,  Cod.  comm.,  donne  aux  cours  le  droit  de  permettre, 
suivant  l'exigence  des  cas,  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes 
pour  plaider  sur  l'appel.  Mais  ce  droit  paraît  ne  se  rapporter  qu'au  cas  où 
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l'exécution  provisoire  avec  ou  sans  caution,  a  été  régulièrement  ordonnée. 
Si,  en  effet,  la  citation  à  bref  délai  était  la  seule  voie  ouverte  quand  l'exé- 
cution provisoire  a  été  autorisée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  ia  décision 
au  fond  pouvant  néanmoins,  en  certaines  circonstances,  entraîner  de»  diffi- 
cultés et  nécessiter  dos  lenteurs,  la  garantie  résultant  de  ce  mode  de  procé- 
der pourrait  être  insuffisante,  et  le  dommage  produit  par  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  devenir  irréparable.  —  V.  à  l'appui  de  cette  doctrine, 
outre  l'arrêt  cité  au  texte,  Rouen,  10  avril  1850  et  6  août  1853  (J.P.54.2. 
128);  Limoges,  29  août  1857  (Jd.59.922);  Aix,  5  juill.  1862  (/.  Av.,  t.  89, 

&,  390,  note  2).Mais,  dans  le  sens  de  l'opiuion  contraire  admise  au  texte  par 
.  Chauveau,  il  faut  ajouter  à  l'arrêt  mentionné  par  lui,  Agen,  9  août  1858 
(/.P.59  922)  :  Bordeaux,  28  août  1866  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  41,  p.  303); 
Metz,  19  mars  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  339);  notre  Dictionn.  du  content, 
commerc.  et  industr.,  verb.  cit.,  n.  214. 

61*7.  Au  surplus,  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
déclaré  exécutoire  par  provision  peut  être  suspendue  par  la  Cour  d'appel, 
malgré  l'interdiction  de  surseoir  prononcée  par  l'art.  647,  Cod.  comm.,  lors- 
que les  billets  qui  ont  servi  de  base  aux  poursuites  sur  lesquelles  le  ju- 
fement  a  été  rendu,  sont  devenus  l'objet  d'une  instance  correctionnelle  : 
aris,  28  sept.  1864  (t.  90,  p.  309).  —  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle  de 
l'art.  647,  découlant  du  principe  que  le  criminel  tient  le  civil  en  suspens.  Ce 
principe,  qui  s'oppose  à  ce  que  la  Cour  puisse  statuer  immédiatement  au 
fond,  sur  assignation  extraordinaire,  doit  par  cela  même  lui  permettre  de 
surseoir  à  l'exécution. 

618.  (Q.  1660  ter).  En  commençant  sa  plaidoirie  au  fond,  l'appelant 
perd-il  le  droit  de  demander  des  défenses  ? 

Solution  négative  au  texte. 

619.  (Q.  1660),  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  demande 
à  fin  de  défenses  f  —  En  d'autres  termes,  peuvent-ils  se  réserver  de  décider  sur 
les  défenses  en  même  temps  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  bien  ou 
mal  fondé  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  autrement  la  demande  en  défenses  serait  sans 
objet. 

620.  (Q.  1660  bis).  Les  défenses  à  l'exécution  provisoire  peuvent-elles 
être  demandées  et  accordées  en  vertu  de  moyens  tirés  du  fond  de  ta  cause  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  12  juin  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  197);  Riom,  31 
août  1857  (ibid.,  t.  84,  p.  65ti),  rendus  en  matière  d'appel  d'ordonnance  de 
référé. 

631.  La  Cour  de  Grenoble  a  décidé,  le  20  nov.  1854  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  43),  que  si,  sur  la  demande  à  fin  d'exécution  provisoire  en  vertu  d'un 
titre  authentique  contesté,  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  l'exécution  provi- 
soire ordonnée  parles  premiers  juges  ne  peut  pas,  sur  l'appel,  être  l'objet  de 
défenses  de  la  part  de  la  Cour. 

6 2 S.  (Q.  1668  bis).  Le  juge  d'appel  qui  aurait,  contrairement  à  Vart. 
460,  accordé  des  défenses  dans  un  cas  où  elles  n'étaient  pas  permises,  pourrait-il 
se  réformer  lui-même  ? 

Solution  négative  au  texte. 

623.  (Q.  1661).  Est-il  nécessaire,  pour  proposer  les  exceptions  contre  la 
demande  de  sur  séance,  que  l'intimé  constitue  avoué  ? 
Sur  ce  point  le  texte  contient  une  solution  affirmative. 
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624.  (Q.  1663  bis).  Le  premier  président  doit-il  sans  examen  permettre 
d'assigner  à  bref  délai  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  M.  Chauveau,  dan 
son  Formulaire  de  procédure,  2e  édit.  t.  1,  p.  398,  n.  403,  à  la  remarque,  a 
adopté  l'affirmative  en  citant  la  jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  Tou- 
louse. Un  refus  préjugerait,  en  effet,  les  questions  dont  la  solution  n'appar- 
tient au'à  la  Cour  elle-même.  Un  arrêt  de  Toulouse  du  2;>  juin  1810  (J.P. 
43.510)  a  même  décidé  que  le  demandeur  en  défense  n'était  pas  tenu,  pour 
assigner  à  bref  délai,  d'obtenir  une  ordonnance  du  premier  président.  Mais 
cette  doctrine,  comme  M.  Chauveau  le  disait  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  ne  paraît  pas  devoir  être  être  suivie.  Quand  la  loi  ne  fixe  pas 
un  délai  d'ajournement,  le  juge  peut  seul  suppléer  à  à  son  silence.  —  V.  le 
Commentaire  du  tarif  du  même  auteur,  t.  1er,  p.  535,  n.  28. 

625.  (Q.  1665).  Si  la  requête  à  bref  délai  est  expédiée  par  le  président, 
toutes  choses  demeurant  dans  l'état,  cette  ènonciation  suffit-elle  pour  arrêter 
l'exécution  ? 

La  négative  est  établie  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  Cour  d'appel  seule 
peut,  en  accordant  les  défenses,  arrêter  l'exécution  provisoire. 

626.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  juge  des  ré- 
férés ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel,  alors  même  que  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  en 
défenses  d'exécution  aurait  déjà  été  accordée  :  Alger,  22  juill.  1874  (t.  100, 
p.  119). 

62*7.  (Q.  1663).  Pourrait-on  accorder  des  défenses  sur  requête  commu- 
niquée seulement  au  ministère  public  ? 

Non,  d'après  le  texte;  c'est  à  l'intimé  que  Pari.  459  entend  que  la  requête 
soit  communiquée. 

628,  (Q.  1664).  Peut-on,  pour  obtenir  arrêt  de  défenses,  se  dispenser 
d'assigner  à  bref  délai,  quand  l'opposition  est  relevée  et  que  les  délais  sont  ex- 
pirés sans  constitution  d'avoué? —  Ne  peut-on  pas,  sans  attendre  le  tour  de 
rôle,  présenter  un  placet  pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  la  disposition  qui  ac- 
corde la  provision  ? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'une  assignation  est  nécessaire.  Toutefois 
M.  Chauveau  restreint  cette  solution  au  cas  où  l'intimé  fait  défaut,  l'incident, 
dans  l'hypothèse  contraire,  pouvant  être  porté  à  l'audience  après  un  simple 
acte  d'avoué. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1250;  Rodière,  t.  2,  p.  59.  La  Cour  de  Montpellier, 
le  10  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  130),  a  déclaré  que  les  défenses  à  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  dont  est  appel  doivent  être  demandées  par  assi- 
gnation à  bref  délai,  donnée  à  domicile,  soit  que  l'intimé  ait  constitué  avoué, 
soit  qu'il  ait  fait  défaut;  et  que  la  demande  doit  être  rejetée,  si  elle  est  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

629.  Dans  une  note  dont  le  rédacteur  du  recueil  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Montpellier  a  accompagné  cette  décision,  toutes  les  autorités  doctrinales 
ou  jurisprudentielles  qui  ont  examiné  la  question  sont  indiquées  [Journ.  d$ 
Montpellier,  26  janv.  1850,  n°  462).  Après  avoir  fait  l'historique  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  de  procédure,  et  parlé  notamment  des  usages  des 
Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  l'art.  16,  tit.  17,  de  l'ordonnance 
de  1667,  ce  jurisconsulte  apprécie  en  ces  termes  la  portée  juridique  de  l'art. 
459  :  «  Ce  texte  est  clair.  Désormais  la  partie  ne  pourra  obtenir  des  défenses 
à  l'exécution  provisoire,  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  qu'à  l'au- 
dience et  sur  assignation  à  bref  délai,  et  à  l'avenir,  il  ne  sera  plus  permis  au 
juge  d'en  accorder  sur  requête  non  communiquée,  —  Voilà  comment,  à  notre 
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avis,  doivent  être  interprétés  ces  derniers  mots  de  l'art.  459.  —  Le  législa- 
teur fait  évidemment  allusion  à  ces  requêtes  non  communiquées,  sur  lesquelles 
dans  certains  Parlements,  et  notamment  dans  celui  de  Paris,  on  était  abusi* 
vement  dans  l'usage  d'accorder  des  arrêts  de  défense.  Selon  nous,  les  mot- 
de  cet  article  :  «  Sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communi 
ciuèe,  »  ne  veulent  pas  dire  autre  chose,  et  la  requête  dont  il  est  question  n'csl 
pas  celle  dont  il  est  parlé  dans  Fart.  72  du  même  Code.  »  —  Il  reproduit 
ensuite  la  doctrine  exposée  par  M.  Chauveau  sous  la  question  1663  (suprà, 
n.  627),  et  termine  en  citant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  l'un  du  28 
avril  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  551),  dans  le  sens  de  celui  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, l'autre  du  8  mai  1835  (t.  49,  p.  469),  qu'on  peut  invoquer  en  faveur 
du  sentiment  de  notre  auteur. 

629  bis.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  décla- 
rait qu'aucun  des  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  ne  lui  semblait  de  nature  à  mo- 
difier son  opinion  ;  qu'il  persistait  en  conséquence  à  penser  qu'il  faut  procé- 
der par  voie  d'assignation  quand  l'intimé  fait  défaut,  mais  que,  s'il  a 
constitué  avoué,  l'incident  peut  être  porté  à  l'audience  après  un  simple  acte 
d'avoué.  Rien  dans  la  loi,  disait-il,  ne  justifie  une  solution  aussi  absolue  que 
celle  de  la  Cour  de  Montpellier.  —  Sans  doute  la  demande  en  défense  est  en- 
tièrement distincte  du  fond  et  doit  être  jugée  préalablement,  comme  cela  a 
été  reconnu  sous  la  question  1660  (suprà,  n.  619)  ;  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  constitue  un  procès  tellement  isolé  que,  pour  l'introduire,  il 
faille,  alors  qu'un  avoué  est  constitué  sur  la  demande  principale,  s'adresser 
à  la  partie  et  non  à  son  mandataire  ad  litem.  Il  faut  voir  dans  la  disposition 
de  l'art.  459  une  raison  d'être  dont  elle  serait  dépourvue,  si  l'on  suppose  que 
dans  tous  les  cas  une  assignation  doit  être  notifiée.  —  Pourquoi  assigner,  en 
effet,  une  partie  qui  a  déjà  constitué  avoué,  pour  que  sur  l'incident  elle  re- 
constitue le  même  avoué?  Pourquoi  exiger  aussi  de  l'appelant  un  acte  avec 
nouvelle  constitution  d'avoué,  uniquement  pour  qu'il  indique  qu'il  persiste 
dans  la  constitution  primitive?  Une  procédure  inutile  est  une  procédure 
jugée,  ajoutait  en  terminant  notre  auteur.  On  n'aperçoit  dans  le  système 
adopté  par  la  Cour  de  Montpellier  d'autre  résultat  que  celui  d'augmenter 
les  frais  sans  nécessité. 

630.  (Q.  1662).  Si  l'intimé  fait  défaut,  peut-il  former  opposition  à  V ar- 
rêt de  défenses  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte  ;  mais  alors  l'appelant  peut  demander  que  le  sursis 
ait  lieu  provisoirement. 

|  19.  —  Appel  incident. 

631.  (1571  bis).  Quels  sont  les  caractères  de  V appel  incident,  et  dans 
quel  cas  est -il  nécessaire  d'employer  cette  voie  de  recours? 

Voy.  à  cet  égard  les  principes  exposés  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Appel  incident,  n.  2,  10  et  14,  ainsi  que  les  déci- 
sions suivantes  :  — La  priorité  seule  détermine  le  caractère  de  l'appel  prin- 
cipal: Bastia,  13  juill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  173). 

632.  Il  n'est  pas  besoin  d'interjeter  un  appel  incident  pour  reproduire 
devant  la  Cour  des  conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  pas  été  accueillies  parce 
que  les  conclusions  principales  ont  été  admises  par  les  premiers  juges  : 
Montpellier.  16  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  293);  Cass.,  16  déc.  1856 
(D.p.57.1.35). 

633.  L'appel  incident  n'est  pas  limité  à  l'appel  principal  :  Grenoble, 
25  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  106).  — Il  ne  doit  pas  être  con- 
ditionnel :  Limoges,  17  déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  254). 

634.  Cet  appel  doit  être  déclaré  non  recevable  lorsqu'il  a  pour  objet  la 
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S  réformation  do  la  partie  du  jugement  rendue  ittr  Lee  conclusions  do  celui  (jui 
^interjette  :  Montpellier,  ti  juin  1846  (t.  71,  p.  838). 
j  635.  L'intimé  n'a  pas  besoin  d'interjeter  appel  incident,  lorsqu'il  ne  vent 
que  reproduire,  sur  l'appel  principal,  un  dos  cnefii  des  conclusions  alterna- 
tives qu'il  avait  prises  en  première  instance,  sur  lequel  le  jugement  ne 
s'est  pas  expliqué:  Cass.,  8  juill.  1801  (t.  87,  p.  265).  —Môme  décision  à 
l'égard  des  conclusions  subsidiaires  reprises  on  appel  par  l'intimé  :  C 
4  juin  1850  (t.  76,  p.  104);  Montpellier,  16  août  1851  (t.  77,  p.  203).  —Dé- 
cidé d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  que  L'intimé  peut,  sans  avoir  besoin 
de  former  un  appel  incident,  reproduire  devant  les  juges  du  second  degré 
tous  les  moyens  qu'il  avait  présentés  en  première  instance  et  qui  sont  de 
nature  à  faire  maintenir  la  condamnation  prononcée  à  son  profit  :  Cass., 
31  janv.  1870  (t.  96,  p.  339).  —  Le  môme  arrêt  décide  spécialement 
que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  et  écartée  par  le  tribunal,  qui  a  néanmoins  rejeté  l'opposition  au  fond, 
peut,  sur  l'appel  interjeté  par  l'opposant,  être  reproduite  par  l'intimé,  sans 
appel  incident  de  sa  part. 

636.  (Q.  1578).  L'intervenant  en  cause  d'appel  a-t-il  qualitêpour  former  un 
appel  incident  contre  un  jugement  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie  ni  représenté  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Décidé  en  sens  contraire  que  le  droit  d'appeler  incidemment  n'appartient 
qu'à  l'intimé  ;  et  que  l'intervenant  en  cause  d'appel  n'a  pas  qualité  pour  former 
un  appel  incident  contre  un  jugement  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie  ni  re- 
présenté, la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  étant  celle  de  la  tierce  opposition 
incidente,  qui,  aux  termes  de  l'art.  475,  Cod.  proc.  civ.,  peut  être  formée 
devant  la  Cour  :  Orléans,  15  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  627).— Conf.,  Bioche, 
v°  Appel,  n.  684. 

63*7.  (Q.  1576-1577).  L'intimé  conserve-t-il  la  faculté  d'appeler  incidem- 
ment, lorsqu'il  a  commencé  à  exécuter  le  jugement  qui  est  l'objet  de  l'appel 
principal?  —  Après  avoir  conclu  sans  réserves  à  la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel,  peut-il  ensuite  en  interjeter  appel  incident  ?  —  D'une  manière 
plus  générale,  quand  peut-on  opposer  V acquiescement  comme  fin  de  non-recevoir 
à  l'appel  incident  de  l'intimé? 

Les  deux  premières  questions  sont  résolues  au  texte  par  Carré,  l'une  affir- 
mativement, l'autre  négativement. — M.  Chauveau,  ibid.,  distingne  si  l'ac- 
quiescement de  l'intimé  est  antérieur  ou  postérieur  à  l'appel  principal,  et  ne 
fait  résulter  que  de  celui-ci  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident.  Il 
admet,  du  reste,  que  les  conclusions  à  fin  de  confirmation  du  jugement  ne 
rendent  pas  l'appel  de  l'intimé  non  recevable,  si  elles  ont  été  précédées  ou 
accompagnées  de  réserves. 

638.  Son  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'acquiescement  de  l'intimé  antérieur  à  l'appel  principal  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'appel  incident,  que  cet  acquiescement  provienne  de 
conclusions  tendantes  à  l'entérinement  d'un  rapport  d'experts  dans  son  en- 
semble (Cass.,  24  nov.  1841,  J.  Av.,  t.  63,  p.  561);  ou  du  commencement 
de  l'enquête  prescrite  par  le  jugement  attaqué  (Bordeaux,  4  mars  1853, 
Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  119)  ;  ou  de  la  signification  pure  et  simple  du 
jugement  (Cass.,  24  nov.  1841,  /.  Av.,  t.  63,  p.  561,  et  28  juillet  1857, 
D.p. 57. 1.444);  ou  d'une  signification  du  jugement  avee  commandement  ten- 
dant à  l'exécution  (Douai,  7 mai  1855,  Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  227).— 
De  même,  la  partie  qui  a  reçu  le  paiement  du  montant  de  condamnations  of- 
fert par  le  débiteur  sous  réserve  d'appeler,  est  recevable,  lorsque  l'appel 
principal  est  relevé,  à  former  elle-même  un  appel  incident  :  Nîmes,  22  déc. 
1852  (/.P. 54. 1.23).  ™ 

639.  Il  en  est  autrement  si  l'acquiescement  est  postérieur  à  l'appel  prin- 
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cipal  (Dalloz,  n.  76),  et,  par  exemple,  si  l'intimé  a  conclu  purement  et  simple- 
ment à  la  confirmation  du  jugement  attaqué  :  Bordeaux,  5  mars  1853  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  150),  et  cela  lors  même  que  ces  conclusions  n'auraient 
été  ni  déposées  sur  le  bureau  ni  inscrites  sur  le  plumitif,  s'il  en  a  été  fait  men- 
tion par  le  greffier  sur  le  cahier  d'audience  :  Colmar,  27  août  1852  (Journ.  de 
cetteCour,  1852,  p.  44).  M.  Chauveau  (Suppl,  précéd.  édit.)  trouvait  cette  déci- 
sion rigoureuse  au  point  de  vue  de  la  constatation  des  conclusions. 

64Ô.  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8  juill.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  266),  que  l'intimé  est  recevable  à  in- 
terjeter appel  incident,  même  après  avoir  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment.— Il  a  été  aussi  décidé  par  la  Cour  d'Alger,  le  7  juin  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  n.  232),  que  les  intimés  peuvent  encore,  même  après  avoir  con- 
clu à  la  confirmation  du  jugement,  former  appel  incident  contre  un  chef  de 
Ce  jugement,  si,  dans  leurs  conclusions  et  dans  le  cours  des  débats,  ils  ont 
reproduit  et  plaidé  le  moyen  servant  de  base  à  cet  appel;  et  par  celle  de  Caen, 
le  16  déc.  1853  (Journ.  "de  cette  Cour,  1854,  p.  18),  que  l'appel  incident  est 
recevable,  même  quand  l'intimé  a  déposé  à  l'audience  des  conclusions  par 
par  lesquelles  il  demandait  simplement  que  l'appelant  fût  débouté  de  son 
opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  précédemment  rendu,  si,  lors  dudit  arrêt, 
il  a  fait  des  réserves  expresses  de  former  appel  incident.  —  Il  résulte  égale- 
ment de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  13  août  1862  (J.P. 63. 316)  et 
27  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  94,  p.  235,  aux  observ.),  que,  malgré  des  conclusions 
tendant  à  la  confirmation  du  jugement,  l'appel  incident  est  recevable,  si  l'in- 
timé a  fait  des  réserves  à  cet  égard.  —-Nous  serions,  quant  à  nous,  disposé  à 
admettre  cette  dernière  doctrine. — Mais  des  réserves  peu  précises  ne  suffiraient 
pas.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux,  le  19  août  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  489),  a  déclaré  que  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  dans  un  écrit  où  il  déclarait  renoncer  à  en  faire 
appel  incident,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  plus  tard  cet  appel  incident, 
en  se  prévalant  de  «  réserves  généralement  quelconques  »  contenues  dans  ce 
même  écrit.  —  Mais  l'intimé,  qui,  dans  de  premières  conclusions,  a  fait  des 
réserves  formelles  d'interjeter  appel  incident,  ne  peut  être  réputé  avoir  re- 
noncé à  son  droit  d'appel,  par  cela  seul  que,  daîis  des  conclusions  postérieures, 
il  a,  sans  renouveler  ces  réserves,  demandé  la  confirmation  pure  et  simple 
du  jugement  :  Pau,  7  janv.  1869  (t.  94,  p.  231). 

641.  (Q.  1577  bis).  L'appelant  principal  qui  est  devenu  intimêpar  l'appel 
incident  de  son  adversaire  peut-il,  en  tout  état  de  cause,  relever  incidemment 
appel  des  chefs  qu'il  avait  respectés? 

L'affirmative  est  établie  au  texte  par  Carré,  dont  la  doctrine  est  embrassée 
par  M.  Chauveau,  lequel  ajoute  que,  pour  cet  appel  incident,  l'appelant  doit 
observer  les  mêmes  formes  et  le  même  délai  que  l'intimé  pour  le  sien. 

642.  (Q.  1573  bis).  L'appelant,  en  pareil  cas,  peut-il,  pour  échapper  à  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  contre  ison  appel  de  l'expiration  du  délai,  reprendre 
subsidiairement  les  mêmes  conclusions,  incidemment  à  un  appel  incident  relevé 
par  son  adversaire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  contra,  Dalloz,  n.  112;  Bioche,  n.  682. 

643.  (Q.  1573  à).  Faut-il  que  l'appel  incident  soit  dirigé  par  V intimé  con- 
tre l'appelant  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  enseigné,  par  suite,  que  l'appel 
incident  ne  peut  être  formé  d'intimé  à  intimé. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  solution,  Bordeaux,  6  janv.  1846  (/.  Av.,  t. 
72,  p.  620);  Rennes,  2  janv.  1851  (J.P.M .2.528)  et  28  janv.  1856  (ibid. 
56.2.423);  Grenoble,  25  août  1851  (Journ.  de  cetteCour,  1851,  p.  106); 
Cass.,  28  nov  1854  (D.p.54.1.416)  ;  Besançon,  2  fév.  1855  (J.  Av.,  t.  81, 
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264;  Cacn,  48  mai  1804  (t.  90,  p.  327)  ;  Bordeaux,  1er  août  1873  (t.  99, 

187);  Dallo/.,  v°  Appel  incid.,  n.  120;  Biochc,  v°  Appel,  ri.  088.  —  L'arrêt 

e  la  Cour  de  Besançon  déclare  que  l'appel  incident  n'est  pas  recevante  d'in- 

"imé  à  intimé,  quand  môme  ce  dernier  serait  garant  de  celui  qui  relève  appel 
incident,  pourvu  cependant  que  dans  ce  cas  leurs  intérêts  soient  opposés,  et 
jjue  l'appel  incident  est  également  non  reccvablc  vis-a-vis  de  l'appelant  prin- 
cipal, qui  ne  peut  être  atteint  que  par  l'intermédiaire  de  l'intimé  garant,  à 
l'égard  duquel  l'appel  incident  n'est  pas  possible.  — Le  système  de  cet  arrêt 
est  logique,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment ;  en  effet,  l'intimé  garanti  pouvaii-il,  de  son  chef,  interpeller  légitime- 
ment l'appelant  principal?  Evidemment  non,  puisque  ce  dernier,  n'ayant  pas 
traité  avec  lui,  n'aurait  pu  prendre  son  fait  et  cause.  Le  garanti  n'aurait  donc 
pu  relever  appel  que  contre  son  garant  intimé  avec  lui  ;  mais  il  est  déchu  du 
droit  d'appel  à  l'égard  de  ce  dernier;  il  ne  pouvait  donc  prétendre  avoir  le 
droit  de  rechercher  l'appelant  principal. 

644.  L'appel  incident  d'intimé  à  intimé  serait  valable,  s'il  était  interjeté 
dans  le  délai  de  l'appel  principal.  V.  infrà,  n.  654. 

645.  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  en  matière  d'ordre,  V.  Ordre. 

646.  La  Cour  de  Montpellier,  par  deux  arrêts,  l'un  du  19  avril,  l'autre  du 
40  juill.  1850,  a  donné  deux  solutions  opposées  à  la  question  suivante  :  Lorsque 
plusieurs  parties  ont  été  condamnées  en  première  instance,  que  l'une  d'elles 
relève  appel  du  jugement  et  assigne  les  autres  parties  condamnées  pour  voir 
réformer  ce  jugement,  ces  dernières  peuvent-elles,  si  l'action  est  indivisible, 
adhérer  à  l'appel  par  de  simples  conclusions,  même  après  l'expiration  des  dé- 
lais?— La  doctrine  que  M.  Chauveau  a  développée  au  texte  sous  lesquest.  1572 
et  1573,  conduit  à  l'assimilation  complète  de  V appel  en  adhérant  et  de  Yappel 
incident,  qui  tous  les  deux  constituent  une  demande  incidente.  On  peut  invo- 
quer en  faveur  de  ce  sentiment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1  mai 
4811  (/.  Av.,  t.  3,  p.  317),  et  M.  Dalloz,  v°  Appel  civil,  n.  473. —  Il  est  vrai 
que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  contraire,  le  4  oct.  1811  (/.  Av.,  t.  15, 
p.  238).  V.  aussi  suprà,  n.  147  et  s. 

64T.  (Q.  1581  quater,  n.  XIV).  En  matière  de  garantie,  V appel  incident 
relevé  à  la  barre  est- il  toujours  permis  à  celles  des  trois  parties  en  cause  qui 
se  trouvent  intimées  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  contre  ceux  qui  les  ont  intimées. 

648.  (Q.  1581  quater,  n.  XV).  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur 
principal  autorise-t-il  celui-ci  à  relever  appel  contre  le  garanti  ? 

Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  M".  Chauveau,  dans  l'hypothèse, 
qu'il  n'admet  pas,  où  le  garant  aurait  le  droit  de  relever  appel  contre  le  de- 
mandeur principal. 

649.  (Q.  1581  quater,  n.  XVI).  Lorsque  le  défendeur  principal,  condamné 
sur  une  demande  qu'on  avait  formée  contre  lui  personnellement,  comme  res- 
ponsable des  faits  d'un  tiers  qu'il  avait  appelé  en  garantie,  et  qui  a  été  déchargé, 
interjette  appel  contre  le  demandeur  principal,  celui-ci  peut-il  appeler  incidem- 
ment du  chef  qui  décharge  le  tiers,  quoique  le  jugement  ait  acquis,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ? 

Il  peut,  est-il  enseigné  au  texte,  former  cet  appel  contre  le  défendeur  prin- 
cipal. 

650.  (Q.  1572).  L'appel  incident  de  l'intimé  doit-il  être  signifié  par  acte 
à  personne  ou  domicile?  —  Peut-il,  au  contraire,  être  formé  par  acte  d'avoué 
à  avoué  ou  par  des  conclusions  prises  verbalement  à  la  barre  ? 

La  solution  négative  de  la  première  question  résulte  du  texte,  où  la  se- 
conde est  résolue  affirmativement. 
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Adde  conf.,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  23  mars  1871  (  J.  Av.,  t.  99,  p. 
454),  jugeant  que  l'appel  incident  peut  être  valablement  interjeté,  jusqu'en 
fin  de  cause,  par  des  conclusions  prises  à  la  barre  et  déposées  sur  le  bureau, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  conclusions  soient  signifiées;  — Et  qu'il  en 
est  ainsi,  même  à  l'égard  de  l'appel  incident  d'un  jugement  en  matière 
d'ordre. — V.  aussi  dans  le  sens  de  la  doctrine  du  texte,  Dalloz,  n.  143,  144 
et  148;  Bioche,  v°  Appel,  n.  702. 

<»5 1.  Mais,  si  l'appelant  fait  défaut,  l'intimé  doit  signifier  son  appel  in- 
cident par  acte  remis  à  personne  ou  domicile  ;  il  ne  peut,  en  demandant  congé- 
défaut,  conclure  à  la  réformation  d'aucune  partie  du  jugement  :  Rennes, 
14  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  364).  —  En  sera-t-il  de  même 
dans  le  cas  où  il  s'agira  de  former  une  des  demandes  autorisées  par 
l'art.  464,  Cod.  proc.  ?  Il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  cas  que, 
dans  le  premier,  l'intimé  veut  faire  réformer  un  chef  de  la  sentence  des  pre- 
miers juges  qu'il  croit  contraire  à  ses  intérêts,  tandis  que,  dans  le  second,  il 
se  borne  à  demander  le  complément  de  cette  même  sentence.  On  peut  donc 
dire  que,  s'il  faut  directement  appeler  le  défaillant,  lorsqu'il  s'agit  de  mo- 
difier, au  profit  de  l'intimé,  le  jugement  attaqué,  cela  n'est  plus  nécessaire, 
lorsqu'on  se  borne  à  ajouter  aux  condamnations  primitives  ce  qui  n'en  est 
que  l'accessoire  et  la  conséquence  forcée.  Tel  est,  en  effet,  le  svstème  qui  a 
été  consacré,  le  23  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  581),  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, et  qui  n'est  pas  sans  difficulté. 

652.  Dans  une  espèce  dont  la  nuance  n'était  pas  la  même,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  le  17  avril  1839  (S.V.40.1.765),  qu'une  demande  inci- 
dente est  valablement  formée  par  de  simples  conclusions  signifiées  à  l'appe- 
lant principal,  même  à  rencontre  d'une  partie  défaillante  qui  n'a  pas  d'a- 
voué constitué  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  signifier  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  défaillant  les  conclusions  de  la  demande  incidente. 
M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  cette 
décision  ne  lui  paraissait  pas  devoir  faire  jurisprudence,  et  empruntait,  pour 
la  combattre,  une  note  du  recueil  Sirey  ainsi  conçue  :  «  Il  paraît  que  la  de- 
mande incidente  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  ne  tendait  pas  à  la  réforma- 
tion de  l'une  des  dispositions  du  jugement  de  lre  instance,  en  sorte  que  ce  n'é- 
tait pas,  en  réalité,  un  appel  incident  (quoiqu'il  ait  été  ainsi  qualifié),  qui 
était  formé;  car,  sans  cela,  le  demandeur  en  cassation  eût  peut-être  soutenu 
qu'un  appel  incident  n'avait  pu  être  interjeté  à  son  égard.  Mais,  quoiqu'il  fût 
question  seulement  d'une  simple  demande  incidente,  s'ensuit-il  que  cette  de- 
mande ait  pu  être  valablement  dirigée  contre  une  partie  et  accueillie  sans 
que  cette  partie  ait  été  légalement  avertie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est,  en 
effet,  un  principe  incontestable,  non  moins  sacré  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  mis  à  même  de  se  défendre.  Or,  ici,  bien  que  l'intimé  contre  lequel  était 
formée  la  demande  incidente  n'eût  pas  constitué  avoué  et  ne  comparût  pas 
;  devant  la  Cour  d'appel,  nulle  signification  ne  lui  avait  été  faite  pour  lui  don- 
;  ner  connaissance  de  l'existence  de  cette  demande  et  le  mettre  en  demeure 
:  d'y  défendre  s'il  le  jugeait  nécessaire.  Comment,  dès  lors,  une  telle  demande 
i  a-t-elle  pu  être  admise  sans  une  violation  expresse  de  la  loi  ?  Et  que  l'on  ne 
j  dise  pas  que  l'appel  principal  avait  été  notifié  à  la  partie  défaillante,  qu'elle 
|  était  en  demeure  de  se  présenter  devant  la  Cour  d'appel,  que  c'est  ainsi  par  sa 
faute  si,  ne  comparaissant  pas,  elle  n'a  pas  connu  la  demande  incidente. 
Cela  supposerait  qu'il  y  a  obligation  imposée,  dans  tous  les  cas,  à  l'intimé 
de  venir  défendre  en  appel  le  jugement  rendu  à  son  profit  en  première  in- 
stance. Or,  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'intimé  peut  penser  n'avoir  pas  besoin  de 
se  défendre  contre  l'appel;  il  peut  croire  que  le  jugement  attaqué  se  justi- 
fiera suffisamment  par  lui-même,  ou  que  cette  justification  sera  présentée 
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par  une  autre  partie  intéressée,  ou  enfin  attacher  peu  'l'importance  à  ce  qui 
lait  l'objet  de  l'appel,  et,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs,  regarder  comme 
tout   à  fait  inutiles  les  frais  et   les  embarras  d'une  devant  la  Cour 

royale.  Mais,  on  le  conçoit,  il  en  est  tout  autrement  d'une  demande  inci- 
dente qui  apparaît  peut-être  pour  la  première  fois  en  appel  ;  d'une  de- 
mande qui  peut  changer  ou  moditier  gravement  l'état  de  la  cause.  —  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  objecte  que  c'esl  par  le  (ait  de  la  partie  défaillant'-, 
que  les  autres  parties  ont  été  dans  l'impuissance  de  lui  signifier,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi,  leur  demande  incidente  et  leurs  nouvelles  conclu- 
sions. Mais  c'est  là  trancher  la  question  par  la  question,  car  on  soutient  que 
cette  prétendue  impuissance  n'existe  pas;  seulement  au  lieu  de  signifier  dans 
la  forme  ordinaire,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  quand  il  y  en  a  de  constitué, 
il  faut  signifier  par  exploit  à  personne  ou  domicile.  Les  frais  et  les  lenteurs 
de  ce  mode  de  procéder,  ne  sauraient,  ce  nous  semble,  être  un  motif  pour 
admettre  contre  une  partie  des  demandes  dont  il  ne  lui  a  été  donné  aucune 
connaissance.  » 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  13  juill.  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  173),  l'appel  incident  ne  serait  pas  nul  parce  qu'il  au- 
rait été  signifié  par  exploit  à  personne  ou  domicile  au  lieu  de  l'être  par  acte 
d'avoué.  M.  Chauveau  regardait  aussi  comme  valable  ce  mode  de  procéder, 
quelque  insolite  qu'il  soit. 

G  53.  (Q.  1573  b).  Pour  qu'un  appel  incident  puisse  être  formé  en  tout  état 
de  cause,  conformément  à  l'art.  443  (§  3),  et  sigriifiê  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  non  à  personne  ou  à  domicile,  faut-il  nécessairement  que  cet  appel 
se  rapporte  au  jugement  même  à  l'occasion  duquel  celui  qui  l'interjette  est 
intimé  ? 

Carré,  au  texte,  résout  affirmativement  cette  question,  que  M.  Chauveau 
tranche  dans  le  sens  contraire. 

654.  (Q.  1575).  L'intimé  ne  peut-il  interjeter  appel  incidemment  qu' au- 
tant qu'il  se  trouve  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  signification  que 
l'appelant  lui  aurait  faite  ?  —  Quid  des  autres  appels  incidents  dont  il  est 
parlé  aux  n03  643  et  suiv.  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  sur  le  premier  point  ;  mais  M.  Chauveau, 
sur  le  second  point,  enseigne  l'opinion  contraire. 

Dans  le  Supplément,  précédentes  éditions,  notre  auteur  exceptait  de  cette 
dernière  solution  l'appel  incident  interjeté  par  l'appelant  dans  le  cas  examiné 
sous  la  quest.  1577  ois  (suprà,  n.  641). 

655.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  443  permet  bien  à  l'intimé  d'in- 
terjeter appel  incident  en  tout  état  de  cause;  mais  ce  droit  ne  peut  appartenir 
à  l'intimé  que  lorsque  son  appel  est  dirigé  contre  l'appelant  principal  qui  l'a 
mis  en  cause,  et  il  en  doit  être  différemment  lorsqu'il  est  interjeté  vis-à-vis  d'un 
autre  intimé  qui  n'a  point  attaqué  le  jugement;  dans  ce  dernier  cas,  l'appel 
de  l'intimé  est  un  véritable  appel  principal  soumis  aux  délais  et  aux  formes 
ordinaires;  tels  sont  les  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Caen,  dans  un  arrêt 
du  28  févr.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  228).  Cette  solution,  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  est  consacrée  par  une  jurisprudence  constante.  —  En  n'auto- 
risant l'appel  incident  d'intimé  à  intimé  qu'autant  qu'il  est  formé  dans  le 
délai  de  trois  mois,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  consacré  la  doctrine  de 
M.  Chauveau;  mais  elle  s'en  est  éloignée  en  exigeant  la  forme  d'un  exploit 
ordinaire  signifié  à  personne  ou  domicile  vis-à-vis  des  deux  parties  figurant 
déjà  dans  le  procès. 

656.  De  la  règle  que  l'appel  incident  de  l'intimé  contre  l'appelant  prin- 
cipal est  recevable  en  tout  état  de  cause  (conf.,  Bioche,  v°  Appel,  n.  691  ; 
Dalloz,  v°  Appel  incid.,   n.  157  et  158),  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  le  soit 
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après  l'audition  du  ministère  public:  Caen,  8  août  1848  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  175);  mais  il  peut  être  reçu  depuis  la  clôture  des  débats  jusqu'à  l'audi- 
tion du  ministère  public:  Cass.,  23  août  1848  (t.  75,  p.  564)  ;  Paris,  9  mai 
1854  (t.  79,  p.  382).  —  Après  un  arrêt  de  partage,  les  débats  étant  rouverts, 
l'appel  incident  est  possible  :  Dijon,  28  déc.  1857  (/.P.58.20).  —  Même  so- 
lution quand  il  y  a  cassation  d'un  arrêt,  pour  l'admission  de  l'appel  incident 
devant  la  Cour  "à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  :  Orléans,  1er  déc.  1848 
(J.  Av.,  t.  74,  p.  257);  Nîmes,  15  janv.  1855  {Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  89)  ,*  Besançon,  12  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  508)  ;  Montpellier,  10  déc. 
1864  (t.  90,  p.  418). 

65*7.  (Q.  1574).  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs,  et  qu'une 
partie  interjette  appel  d'un  de  ces  chefs  seulement,  l'intimé  peut-il,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et  après  le  délai  général  fixé  par  Vart.  443,  interjeter  inci- 
demment appel  des  autres  chefs  de  ce  même  jugement. 

La  solution  de  cette  question,  au  texte,  est  négative  de  la  part  de  Carré, 
mais  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Rouen,  29  mai  1843  (J.  Av., 
t.  65,  p.  436)  ;  Dalloz,  n.  32;  Bioche,  v°  Appel,  n.  678. 

658.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplêm.  (précéd.  édit.),  disait  que  c'était  à 
tort  que  la  Cour  de  Colmar  avait  jugé,  le  5  juill.  1848  (t.  75,  p.  262),  qu'a- 
près avoir  relevé  appel  incident  de  l'un  des  chefs  du  jugement  attaqué,  l'in- 
timé ne  peut  pas  étendre  par  des  conclusions  postérieures  son  appel  à  d'au- 
tres chefs.  Mais  il  estimait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  août 
1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  334),  que  l'un  des  intimés  peut,  en  appel, 
adhérer  aux  conclusions  de  l'appelant  et  demander  la  réformation  du  juge- 
ment, sans  relever^  expressément  appel  incident  de  ce  jugement,  lorsque,  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  la  chose  litigieuse,  l'arrêt  à  intervenir  doit  être 
nécessairement  commun  à  toutes  les  parties,  tant  intimées  qu'appelantes 
(V.  suprà,  n.  147  et  s.). 

659.  Une  partie  qui  n'a  pas  figuré  en  première  instance,  et  qui  inter- 
vient pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  ne  peut  demander  la  réforma- 
tion de  tout  le  jugement  et  le  renvoi  de  l'affaire,  soit  devant  les  premiers 
juges,  soit  devant  un  autre  tribunal,  si  l'appel  a  porté  seulement  sur  l'un  des 
chefs  de  ce  jugement:  Douai,  2  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  179).  V.  aussi 
suprà,  n.  636. 

660.  La  partie  appelée  en  cause  en  première  instance  à  une  double 
fin,  d'abord  pour  garantir  le  défendeur  de  la  demande  principale  formée  con- 
tre lui,  et  ensuite  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  d'une  indemnité 
à  raison  d'une  cause  étrangère  à  la  demande  principale,  ne  peut,  dans  le 
cas  de  rejet  de  cette  demande,  et,  par  suite,  de  l'action  en  garantie,  et  sur 
l'appel  par  le  demandeur  principal  du  jugement ,  encore  bien  que  cet 
appel  ait  été  dirigé  contre  elle  en  même  temps  que  contre  le  défendeur 
principal,  interjeter  appel  incident  à  raison  de  la  disposition  du  jugement 
qui  l'a  condamnée  au  paiement  de  l'indemnité  réclamée  :  la  voie  de  l'appel 
principal,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  443,  lui  était  seule  ouverte  contre  cette 
disposition  du  jugement  :  Colmar,  9  déc.  1859  (t.  87,  p.  265). 

661.  (Q.  1580  a).  Si  l'appel  principal  était  jugé  non  recevable  ou  mal 
fondé,  devrait-il  néanmoins  être  fait  droit  sur  l'appel  incident? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  non-recevabilité  de  l'appel  principal  entraîne 
celle  de  l'appel  incident,  tandis  que,  si  l'appel  principal  est  jugé  mal  fondé, 
il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  droit  sur  rappel  incident.  Mais  M.  Chauveau, 
ibid.,  repousse  cette  distinction,  et  soutient  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
doit  être  statué  sur  l'appel  incident. 
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662.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  d'une  part,  que  l'appel  incident  formé  par 
l'intimé  qui  a  obtenu  contre  l'appelant  un  arrél  de  défaut-congé,  ne  couvre 
paii   la  lin  de  non-recevoir    tirée   de   la   tardiveté    de    l'opposition   faite 

par  l'appclani,  si  cette  lin  de  non-recevoir  a  été  proposée  avant  toute  dé- 
fense au  fond,  et  que,  dans  ce  cas,  la  Cour,  en  repoussant  l'opposition  tardive, 

a  le  droit  de  statuer  sur  l'appel  incident  :  arrêt  du  24  janv.  1K.'i3  (./.  Ai \, 
t.  79,  p.  5U.'l)  ;  et  d'autre  part,  que  l'appel  incident  est  recevante,  quoique 
l'appel  principal  ne  le  soit  pas  :  arrêt  du  13  déc.  1834  (t.  SO,  p.  554).—- Mais 
la  même  Cour  a  décidé,  au  contraire,  le  7  nov.  1861  (t.  86,  p.  477),  que  l'a- 
pel  incident  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'appel  principal  est  déclaré  nul 
comme  n'ayant  été  interjeté  qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Il  résulte  aussi 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  août  18G8  (t.  95,  p.  202),  que  la  nullité 
de  l'appel  principal  interjeté  prématurément  entraîne  nécessairement  celle 
de  l'appel  incident. 

663.  Dans  un  arrêt  du  26  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  83,  p.  127),  la  Cour  de 
Poitiers,  en  prononçant  le  rejet  de  l'appel,  a  accordé  des  dommages-intérêts 
demandés  par  l'intimé  par  voie  d'appel  incident.  Ces  dommages-intérêts 
avaient  pour  unique  cause  le  retard  occasionné  par  l'appel  mal  à  propos  in- 
terjeté ;  la  demande  dont  ils  faisaient  l'objet  n'attaquait  donc  pas  la  sentence 
rendue  par  les  premiers  juges,  sur  laquelle  elle  s'appuyait,  au  contraire. 
Aussi  M.  Cbauveau  [Suppléai.,  précéd.  édit.),  estimait-il  que  cet  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  ne  pouvait  être  invoqué  comme  ayant  tranché  la  question 
résolue  dans  les  termes  suivants  par  la  Cour  de  Paris,  le/  nov.  1861  (J.  Av., 
t.  86,  p.  477)  :  L'appel  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  un 
acte  radicalement  nul,  qui  ne  peut  servir  de  fondement  à  un  appel  incident. 
Les  expressions  en  tout  état  de  cause  de  l'art.  443,  se  référant  au  droit  d'in- 
terjeter appel  incident,  se  doivent  entendre  de  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure jusqu'au  jugement,  mais  d'une  procédure  régulièrement  engagée.  Tels 
sont  en  résumé  les  motifs  d'une  décision  lors  de  laquelle  M.  l'avocat  général 
Moreau  avait  donné  des  conclusions  contraires. 

664.  S'il  fallait  prendre  à  la  lettre  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de 
Paris,  disait  M.  Chauveau,  elle  aurait  une  portée  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  qu'ont  voulu  très  certainement  lui  donner  les  magistrats  dont  elle 
émane.  On  pourrait,  en  effet,  l'invoquer  comme  signifiant  que  l'appel  inci- 
dent serait  non  recevable  toutes  les  fois  que  l'appel  principal  aurait  mal  pro- 
cédé, soit  dans  la  forme,  soit  au  fond.  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  la  Cour 
de  Paris,  car  si  elle  était  allée  jusque-là,  elle  aurait  renié  le  principe  souvent 
appliqué  par  ses  arrêts  antérieurs  et  unanimement  affirmé  par  la  jurispru- 
dence; on  doit  donc  reconnaître  que  la  Cour  a  seulement  voulu  dire  que  l'ap- 
pel incident  tombait  par  cela  seul  que  l'appel  principal  était  nul  ab  initio, 
dans  son  essence,  ou,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  l'arrêt,  était 
affecté  du  jour  même  de  la  signification  d'une  nullité  viscérale  et  absolue. 

665.  La  solution,  restreinte  dans  ces  limites,  est-elle  juridique,  est-elle 
conforme  à  la  doctrine  expliquée  au  texte?  Des  jurisconsultes  (V.  le  Moni- 
teur des  tribunaux,  1861,  p.  721),  partageant  l'opinion  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Moreau,  critiquent  la  décision  de  la  Cour  de  Paris.  A  leurs  yeux,  la  règle 
d'après  laquelle  le  sort  de  l'appel  principal  n'exerce  aucune  influence  sur 
l'appel  incident  ne  comporte  d'autre  exception  que  l'hypothèse  où  la  nullité 
de  l'appel  principal  provient  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en 
dernier  ressort,  et  où  il  y  a,  de  la  part  du  juge  d'appel,  incompétence  ab- 
solue, incompétence  à  raison  de  la  matière.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  rejet  de  l'appel  principal  par  vice  de  forme 
de  l'exploit,  par  fin  de  non-recevoir  ou  par  déchéance  ;  tant  que  le  moyen 
n'a  pas  été  accueilli,  il  y  a  eu  instance  d'appel  et,  par  conséquent,  élément 
suffisant  pour  donner  naissance  à  l'appel  incident.  —  Cette  doctrine  est  celle 
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que  M.  Chauveau  a  enseignée  au  texte.  V.  aussi  Bioche,  v°  Appel,  n.  698. 
Dans  le  Supplément,  tout  en  persistant  à  la  croire  fondée,  notre  auteur  re- 
connaissait qu'elle  avait  peu  de  chance  de  triompher  en  présence  de  la  ju- 
risprudence d'après  laquelle  la  tardiveté  de  l'appel  constitue  une  déchéance 
absolue  et  d'ordre  public  que  le  juge  doit  suppléer  d'office  (V.  suprà,  n.493), 
car,  suivant  cette  théorie,  il  y  a  assimilation  complète  entre  le  cas  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  et  le  cas  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  par  l'expiration  des  délais  d'appel. 

667.  (Q.  1453  et  1580  b).  En  cas  de  désistement  de  l'appel  principal, 
doit-il  néanmoins  être  fait  droit  sur  l'appel  incident? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  cet  appel  incident  est  anté- 
rieur au  désistement  de  l'appel  principal,  mais  négative  dans  le  cas  contraire, 
à  moins  que  l'intimé  n'ait  pas  accepté  le  désistement. 

668.  Jugé  depuis,  en  ce  sens,  que  l'appel  incident  est  recevable,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  désistement  accepté  de  l'appel  principal  :  Orléans,  1er  avr. 
1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  557);  Paris,  3  mars  et  9  mai  1854  (t.  79,  p.  382  et 
593)  ;  Bordeaux,  15  mai  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  260).  —  Il  a 
été  décidé  cependant,  d'une  manière  absolue,  que  l'appel  incident  est  rece- 
vable, malgré  le  désistement  antérieur  de  l'appel  principal  :  Rouen,  10  mai 
1861  (t.  87,  p.  267).  «Considérant,  porte  cet  arrêt,  ...que,  nonobstant  ce 
désistement  qui  n'avait  été  donné  que  dans  la  pensée  que  le  jugement  rece- 
vrait son  exécution  sans  modification,  l'intimé  n'en  a  pas  moins  porté  un 
appel  incident  ;  que  ce  fait  a  dû  nécessairement  faire  regarder  comme  non 
avenu  un  errement  qui  n'avait  été  adopté  que  dans  une  prévision  qui  ne  s'est 
pas  réalisée  ».  Cette  considération  est  sans  doute  décisive  quand  l'intimé  n'a 
pas  accepté  le  désistement  de  l'appel  principal;  mais  elle  perd  toute  force 
quand,  par  cette  acceptation,  l'appel  principal  a  été  anéanti. 

669.  (Art.  443,  §  3).  L'appel  incident  est-il  soumis  à  la  nécessité  de  la 
consignation  préalable  de  l'amende  ? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte,  a  été  tranchée  négative- 
ment par  une  solution  delà  régie  de  l'enregistrement  du  22  avril  1861  (J. 
Av.,  t.  87,  p.  268). 

67©.  (Q.  1579).  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  jugement,  et  que 
la  partie  adverse  reconnaît  que  ce  jugement  peut  être  réformé  sur  certains 
points  dans  l'intérêt  de  l'appelant,  quelle  procédure  doit-on  suivre  ? 

Il  convient  que  la  partie  adverse  intimée  déclare  par  acte  signifié  à  l'appe- 
lant, qu'elle  se  désiste  du  bénéfice  de  ce  jugement  à  l'égard  des  dispositions 
sur  lesquelles  elle  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  réformé  :  texte. 

§  20.  —  Exécution  de  l'arrêt. 

6*71.  (Q.  1696  bis).  La  disposition  de  l'art.  472,  portant  que  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  Cour 
qui  aura  prononcé,  ou  ait  tribunal  qu'elle  indiquera,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
ta  loi  attribue  juridiction,  doit-elle  être  appliquée,  même  lorsque  le  jugement 
infirmé  n'est  pas  définitif? 

La  néga'jve  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  21  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  457);  Nîmes,  7  janv. 
4846  (t.  76,  p.  631);  Grenoble,  16  déc.  1846  (t.  73,  p.  29i) ,  Colmar,22  mai 
1850  (S.-V. 52.2.435),  et  Caen,  15  mai  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  198). 

672.  (Q.  1696  ter).  Comment  faut-il  entendre  ces  mots  :  entre  les  mêmes 
parties,  dans  la  disposition  de  l'art.  472,  d'après  laquelle,  en  cas  de  confirma' 
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tion  du  jugement,   l'exécution  appartient  à  la  (Jour  d'appel  ou  au  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué? 

Il  résulte  de  cette  disposition,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  que  si  l'exé- 
cution intéresse  un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'arrêt,   les  contestations 
auxquelles  elle  donne  lieu  sont  de  la  compétence  des  juges  naturels  de  c< 
tiers,  sans  que  cette  solution  doive  néanmoins  être   étendue  au  tiers  qu 
l'arrêt  a  nommément  chargé  de  faire  ou  donner  quelque  chose. 

Adde  cont.,  Cass.,  12  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  258)  et  15  fév.  185(J 
(D.p.59.1.87). 

6*73.  (Q.  1699  bis).  Quels  sont  les  cas  où  la  loi  attribue  juridiction? 
Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

6T4.  (Q.  1696  quater).  L'incompétence  du  tribunal  de  première  instance 
pour  connaître  de  V exécution  de  V arrêt  infirmatif,  peut- elle  être  opposée  par 
toutes  parties?  Peut-elle  être  couverte? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  cette  incompétence  n'est  pas  d'ordre 
public,  qu'elle  n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  a  obtenu 
i  arrêt  infirmatif,  et  qu'elle  peut  être  couverte. 

La  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  au  contraire,  que  cette  exception  était  d'ordr 
public,  par  arrêt  du  21  mai  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  361). 

6^  5.  (Q.  1695).  Quand  la  Cour  confirme  un  jugement  émané  d'un  tri" 
bunal  de  commerce,  doit-elle  retenir  X exécution  ou  renvoyer  devant  un  tribu- 
nal civil? 

Suivant  Carré,  *au  texte,  la  Cour  doit  retenir  l'exécution  ;  mais,  d'après 
M.  Chauveau,  la  connaissance  de  cette  exécution  doit  appartenir  au  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'exécution. 

6T6.  (Q.  1696).  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  est  in- 
firmé, est-ce  la  Cour  qui  connaît  de  V exécution  de  cet  arrêt? 
Solution  affirmative  au  texte. 

G1? 'H .  (Q.  1697).  Si  les  juges  d'appel  confirment  en  certains  chefs  et 
infirment  en  d'autres,  à  quel  tribunal  appartient  l'exécution  ? 

L'opinion  de  Carré  est  hésitante  sur  cette  question,  que  M.  Chauveau  a 
résolue  au  texte  par  la  distinction  suivante  :  si  les  divers  chets  du  jugement 
sont  parfaitement  distincts,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  doit  connaître  de  l'exé- 
cution de  ceux  qui  ont  été  confirmés,  mais  non  de  ceux  qui  ont  été  infirmés. 
Si  ces  chefs  sont  connexes,  l'exécution  doit  appartenir  en  entier,  soit  à  la  Cour, 
soit  au  tribunal,  suivant  que  les  chefs  infirmés  sont  principaux  ou  accessoires, 
ou  selon  que  le  commandent  d'autres  circonstances,  ce  que  la  Cour  doit 
apprécier. 

6 H 8.  La  jurisprudence  n'est  pas  complètement  fixée  à  cet  égard;  en 
voici  l'analyse. — La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  renvoi  pouvait  être  fait 
au  tribunal  dont  émanait  le  jugement,  lorsque  l'infirmation  ne  portait  que  sur 
un  chef  accessoire  :  arrêt  du  12  nov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  51 2),  par  exem- 
ple, sur  la  base  d'une  liquidation  entre  héritiers  :  arrêt  du  8  mars  1 858 
(D. p. 58. 1.97),  ou  sur  des  faits  de  dol  et  fraude  admis  contre  un  rendant 
compte  en  première  instance  et  rejetés  par  la  Cour:  arrêt  du  2  juin  1858 
(D.p.58. 1.451);  et  qu'en  tout  cas,  la  partie  qui,  sur  ce  renvoi,  a  procédé 
devant  les  premiers  juges  sans  réclamations,  n'est  pas  recevable  à  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  l'incompétence  du  tribunal  : 
arrêt  précité  du  12  nov.  1862,  précité. — Il  en  est  surtout  ainsi,  d'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  27  août  1864  (t.  90,  p.  217),  lorsqu'il  y  a 
indivisibilité  entre  les  chefs  du  jugement.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore 
jugé  que  l'exécution  d'un  arrêt  qui  confirme  le  jugement  sur  la  demande  ori- 
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ginaire,  et  l'infirme  sur  la  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts  qui 
avait  été  formée  par  le  défendeur  contre  un  tiers,  peut,  si  cette  dernière  de- 
mande n'est  qu'une  conséquence  et  qu'une  annexe  de  la  demande  originaire, 
être  renvoyée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  :  arrêt  du  20  nov. 
4866  (t.  92,  p.  65). 

D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Colmar  le  22  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  630),  il  résulte  qu'une  Cour  doit  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  lorsque  la  disposition  principale  a  été  confirmée.  —  Cependant 
la  Cour  de  Rennes,  le  5  avril  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  4855,  p.  601),  a  dé- 
claré que  la  Cour  était  seule  compétente  pour  connaître  de  l'exécution  sur  les 
points  infirmés,  et  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  d'admission  du  27  mai 
1850  (J.  Av.,  loc.  cit.),  paraît  avoir  préjugé  que  la  Cour  d'appel  doit  retenir  la 
connaissance  de  l'exécution  en  cas  d'infirmation  d'une  disposition  principale. 
— Le2  juin  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  478),  la  même  Courajugéque  le  renvoi 
devant  le  tribunal  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  lorsqu'il  y  avait  connexité  entre 
les  dispositions  infirmées  et  confirmées. 

6*79.  (Q.  1698).  Les  juges  d'appel  peuvent-ils,  dans  le  cas  où  ils  infirment 
en  entier  le  jugement  de  premier  instance,  indiquer,  pour  l'exécution,  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendu? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  Cour  ne  peut  jamais  renvoyer  l'exécution  à  ce 
tribunal.  Mais  M.  Chauveau  estime,  avec  la  Cour  de  cassation  notamment, 
que  cette  exécution  peut  être  renvoyée  à  une  autre  section  du  même  tribunal. 

Le  3  août  1852  (D.p. 52.4 .258),  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
confirme  la  jurisprudence  de  4836  et  4838. 

680.  (Q.  1698  ter).  Si  le  jugement  n'est  infirmé  que  pour  vice  de  forme, 
et  qu'au  fond  l'arrêt  statue  comme  le  jugement,  à  qui  appartiendra  l'exécu- 
tion ? 

Elle  appartiendra  toujours  à  la  Cour,  est-il  dit  au  texte. 

681.  (Q.  4697  bis).  Si,  en  confirmant  le  jugement  dans  tout  son  contenu, 
la  Cour  a  prononcé  sur  les  demandes  nouvelles  autorisées  par  l'art.  464,  à 
qui  appartient  l'exécution  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  condamnations  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  l'exécution  appartient  pour  le  tout  au 
tribunal  dont  le  jugement  est  confirmé. 

6  8 2.  (Q.  1698  quater).  Une  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  sta- 
tuant au  fond,  ordonne  un  avant  faire  droit,  doit- elle  retenir  ou  renvoyer 
l'exécution  de  cet  interlocutoire  ? 

Elle  doit  la  retenir,  dit  M.  Chauveau  au  texte. 

683.  (Q.  4698  bis).  Quelle  est,  en  général,  l'espèce  d' exécution  dont  parle 
l'art.  472,  et  qu'il  attribue,  en  cas  d'infirmation,  soit  à  la  Cour,  soit  au  tri- 
bunal qu'elle  désigne  ? 

Il  ne  s'agit  pas,  a  dit  au  texte  M.  Chauveau,  des  poursuites  à  fin  d'exécu- 
tion forcée  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  de  cette  exécution  qui  appartient 
au  juge,  et  non  pas  à  la  partie,  et  qui  est  destinée  à  compléter,  à  expliquer, 
a  interpréter  le  jugement. 

684.  Indiquons  maintenant  les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus  de- 
puis sur  ce  point. 

Il  est  évident  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  confirmatif  et 
non  de  son  interprétation,  le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compé- 
tent :  Toulouse,  24  avril  4845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  508)  ;  Riom,  40  juill.  4847 
(t.  73,  p.  241).  Il  en  est  autrement  si  on  demande  l'interprétation  d'une  sen- 
tence confirmée  :  Lyon,  9  nov.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  4855,  p.  384);  ou 
si  l'arrêt  en  vertu  duquel  on  fait  un  commandement  a  besoin  d'être  inter- 
prété :  Colmar,  6  juin  1840  (J.  Av.,  t.  61,  p.  94).  —Jugé  à  cet  égard  que  la 
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demande  en  remboursement  d'intérêts  qu'on  prétend  avoir  indûment  payés 
dans  uo  règlement  de  compte  dressé  en  exécution  d'un  arrêt,  ne  constitue 

point,  alors  que  Cet  arrêt  a  statué  lui-même  sur  la  question  d'intérêts,  une 
contestation  nouvelle  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  mais  une  demande 
en  interprétation  ou  en  réparation  d'erreurs  matérielles,  de  la  compétence 
exclusive  de  la  Cour  par  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu  :  Lyon,  17  nov.  1870 
(t.  90,  p.  394). 

685.  Il  n'appartient  pas  aux  premiers  juges  de  compléter  un  arrêt  intir- 
matif  qui  a  omis  de  statuer  sur  une  des  conséquences  de  la  position  nouvelle 
des  parties;  par  exemple,  d'ordonner  au  tiers  saisi  de  payer  les  sommes  arrê- 
tées entre  les  mains  du  saisissant  :  Toulouse,  6  juill.  185i  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  612).  —  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  13  fév.  1847  {J.  Av.,  t.  72, 
p.  ()60)  a  déclaré,  à  bon  droit,  le  tribunal  de  première  instance  compétent 
pour  connaître  d'une  liquidation  des  droits  de  la  femme  après  une  sépara- 
tion de  corps  prononcée  par  un  arrêt  infirmatif.  —  Même  solution  de  la  part 
de  la  Cour  d'Amiens,  le  9  mai  1865  (t.  90,  p.  446).  Il  y  a,  en  pareil  cas,  a  dit 
cette  Cour,  attribution  spéciale  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  des 
époux. — D'autre  part,  c'est  avec  raison  aussi  qu'il  a  été  j  ugé  que  si  une  Cour, 
par  un  arrêt  infirmatif,  a  ordonné  la  délivrance  de  certains  titres  relenus  par 
la  partie  condamnée,  cette  Cour  seule  est  compétente  pour  connaître  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexécution  de  la  condamnation  :  Nîmes, 
,lerCjuill.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  257).  — •  V.  mfrà,  n.  691. 

686.  L'opposition  à  un  commandement  tendant  à  la  mise  à  exécution 
d'un  exécutoire  de  frais  et  vacations,  délivré  à  un  expert  par  le  premier  pré- 
sident d'une  Cour,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  non  devant  la  Cour  :  Colmar,  28  sept.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  365). 

68T.  Le  tribunal  saisi  d'une  opposition  faite  en  vertu  d'un  arrêt  dont 
on  critique  les  dispositions  comme  obscures  ou  ambiguës,  ne  doit  pas  se  dé- 
clarer incompétent;  il  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  interprété  son 
arrêt.  Mais  cette  Cour,  sous  prétexte  d'interprétation,  ne  peut  rien  ajouter 
aux  condamnations  prononcées  :  Bastia,  2  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  361). 

688.  Selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd.  édit.),  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mai  1848  ((/.  Av.,  t.  73,  p.  467),  semble 
avoir  méconnu  les  véritables  principes  en  attribuant  la  connaissance  de  la 
validité  d'une  saisie-arrêt  à  la  Cour  qui  avait,  par  arrêt  infirmatif,  accordé 
au  débiteur  un  délai  qu'avait  refusé  le  jugement  ;  il  s'agissait,  en  effet,  de  la 
question  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  pendant  un  délai 
de  grâce,  question  qui  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  sans  qu'il  y 
eût  besoin  d'examiner  la  portée  de  l'arrêt  quant  à  la  fixation  du  délai. 

689.  M.  Chauveau  a  combattu,  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  73, 
p.  465),  un  arrêt  de  Colmar,  du  16  juill.  1847,  qui  a  jugé  qu'il  appartient  à 
la  Cour  d'appel  de  connaître  de  l'exception  de  compensation  que  la  partie  con- 
damnée oppose  à  l'exécution  dirigée  contre  elle. 

690.  La  Cour  de  Caen  a  consacré  l'opinion  de  notre  auteur  en  décidant, 
Ie25juinl846(/.^v.,l.72,p.566),  qu'une  Cour  d'appel  ne  peut  être  valable- 
ment saisie,  par  une  partie  condamnée  par  arrêt,  d'une  demande  en  mainlevée 
des  oppositions  et  inscriptions  requises  au  profit  du  créancier  et  fondée  sur 
des  paiements  opérés.  Cette  Cour  s'est  basée,  avec  raison,  sur  c»  que  la  de- 
mande constituait  une  action  nouvelle  et  principale. 

691.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplèm.  (précéd.  édit.),  donnait  une  com- 
plète approbation  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  14  août  1851  (/.  Av., 
t.  77,  p.  656),  qui  décide  que  c'est  à  la  Cour  qui  a  prononcé  la  nullité  d'un 
mariage,  à  déclarer  si  le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt  est  ou  non  suspensif, 
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—  Mais  il  considérait  comme  plus  délicate  la  solution  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  154),  et 
d'après' laquelle,  lorsqu'un  arrêt  infirmatif,  en  prononçant  une  séparation  de 
corps,  ordonne  que  l'un  des  époux  remettra  à  l'autre  les  enfanls  dont  il  a  eu 
la  garde  jusque-là,  c'est  devant  la  Cour  que  doit  être  portée  la  demande  en 
dommages-intérêts  basée  sur  le  refus  ou  le  retard  dans  la  remise  des  entants. 
S'agissait-il  bien,  dans  l'espèce,  du  mode  d'exécution  prévu  par  l'art.  472? 
L'arrêt  rendu  par  la  Cour  sur  la  séparation  de  corps  et  sur  la  garde  des  en- 
fants étant  définitif  et  complet,  les  moyens  de  contrainte  à  employer  ne  ren- 
traient-ils pas  dans  les  faits  judiciaires  pour  lesquels  les  juges  du  premier 
degré  sontcompélents  ?  Il  semblerait  au  premier  abord,  disait  notre  auteur,  que 
l'affirmative  dût  être  adoptée.  Cependant  il  faut  remarquer  que  l'arrêt  n'indi- 
quait aucune  voie  de  contrainte  pour  l'exécution  de  cette  partie  de  la  déci- 
sion; que,  par  suite,  la  demande  de  dommages-intérêts  avait  pour  objet  de 
faire  attribuer  à  la  sentence  une  sanction  spéciale,  dont  elle  était  dépourvue 
auparavant.  Sous  ce  rapport,  la  Cour  de  cassation  a  pu  décider  que  la  con- 
damnation aux  dommages  était  le  complément  de  l'arrêt.  Compar.  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  cité  suprà,  n.  685. 

692.  La  même  Cour,  par  arrêt  du  17  déc.  1851  (J.P.52.1.44),  a  décidé 
que  lorsque  des  offres  réelles  faites  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  ne  peuvent 
être  justement  appréciées  qu'après  le  règlement  d'un  compte  courant  existant 
entre  les  parties,  il  y  a  lieu,  par  la  Cour  saisie,  sur  appel,  de  la  demande  en 
validité  de  ladite  saisie-arrêt,  de  renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  validité  de  ces  offres. 

693.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  août  1870 
(t.  96,  p.  137),  décidant  que  la  partie  condamnée  par  un  arrêt  qui,  sur  le 
commandement  à  elle  signifié,  paie  le  montant  de  la  condamnation  en  décla- 
rant le  faire  comme  contrainte,  pour  éviter  une  saisie,  et  en  réservant  ses 
droits,  ne  peut  être  réputée  par  là  exécuter  cet  arrêt  ;  et  qu'en  conséquence, 
la  Cour  reste  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  déter- 
mination du  chiffre  de  la  somme  réellement  due  à  la  partie  poursuivante. 

694.  (Q.  1699).  Une  Cour  d'appel  peut-elle  prononcer  sur  lanullité  d'un  acte 
extrajudiciaire  dont  V effet  est  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  d'un 
jugement  de  première  instance,  sans  que  cette  nullité  ait  été  demandée  par  ac- 
tion principale  devant  un  tribunal  de  première  instance  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

695.  (Art.  472).  Les  juges  d'appel  peuvent-ils,  en  cas  d'infirmation  et 
pour  contraindre  la  partie  condamnée  à  l'exécution  d'un  premier  arrêt,  la  con< 
damner ,  par  un  second  arrêt,  à  des  dommages-intérêts  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  222,  note,  n.  7. 

696.  (Id.).  Les  difficidtés  qui  s'élèvent  sur  le  remboursement  des  frais 
payés  en  vertu  d'un  jugement  infirmé,  et,  en  général,  sur  l'exécution  d'un 
arrêt  qui  a  ordonné  le  paiement  des  frais  dus  à  un  avoué  postulant  près  la 
Cour  d'appel,  sont-elles  de  la  compétence  de  cette  Cour  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  222,  note  1. 

6 9 '7.  (Q.  1700).  Une  Cour  qui,  dans  le  cas  de  demande  en  revendication  de 
biens,  a  statué  par  arrêt  infirmatif  sur  les  qualités  des  parties  et  sur  leurs 
droits  respectifs  à  la  chose,  peut-elle  connaître  de  la  demande  en  partage  des 
biens  qui  ont  fait  l'objet  du  litige  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Les  arrêts,  même  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  sont  loin  d'être  d'accord 
sur  la  solution  de  cette  grave  question.  —  M.  Chauveau  n'en  persistait  pas 
moins  à  déclarer,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'en  ma* 
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tièro  do  partage,  l'attribution  au  tribunal  civil  est  forcée  et  d'ordre  public, 

comme  on  l'a  décidé  en  matière  de  saisie  immobilière. 
Aux  arrêts  mentionnés  au  texte,  il  convient  d'ajouter  les  suivants  : 
1°  Contre  l'opinion  de  M.  Chauveau  :  —  Cass.,  c2':\  nov.  18-40  (J.  Av.,  t.  00, 

p.  164),  8  féV.  1883  (D.p.53.1.33)  et  11  août  1850  (/.  Av.,  t.  82,  p.  104)  ; 

Poitiers,  17  juin  1856  (D.P.37.1103). 
2°  En  faveur  de  son  opinion  :  —  Arrêt  qui  décide  que  le  partage  peut  être 

renvoyé  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  Infirmé  :  Cass.,  25  janv. 

1888  (/.  Av.,  t.  84,  p.  658);  —  Décisions  d'après  lesquelles  le  partage  doit 

être  renvoyé  devant  le  tribunal  :  Rennes,  28  avril  1846  (./.  Av.,  t.  72,  p. 647); 

Cass.,  18  janv.  1853  (t.  80,  p.  357);  Caen,  24  déc.  1855  (t.  82,  p.  52)  ; 

Orléans,  26  juill.  1856  (t.  83,  p.  208). 

698.  Il  faut  encore  citer  en  ce  dernier  sens,  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  21  déc.  1842,  décidant  que  dans  le  cas  où  c'est  la  licitation 
qui  a  été  ordonnée,  l'exécution  du  jugement,  après  infirmation  sur  l'appel, 
appartient  exclusivement  au  tribunal  de  première  instance;  solution  con- 
forme à  une  consultation  de  MM.  Vatimesnil,  Mollot,  Duvergier  et  Paillet, 
insérée  dans  le  Journ.  de  proc,  art.  2420  et  2478,  à  l'opinion  de  M.  Bioche, 
v°  Vent,  judic.  d'imm.,  n.  183,  et  à  celle  que  nous  avons  nous-même  em- 
brassée dans  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  363. 

— V.  Acquiescement;  Acte  (délivrance  d')  ;  Acte  de  Vètat  civil;  Action posses- 
soire;  Ajournement;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire  ;  Audience;  Autorisa- 
tion de  femme  mariée;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Cassation  {pourvoi  en); 
Caution;  Caution  judicatum  solvi;  Cession  de  biens;  Comparution  person- 
nelle; Chose  jugée;  Communication  au  ministère  public;  Communication  de 
pièces;  Compromis  ;  Compte  (reddition  de);  Conciliation;  Constitution  d'avoué; 
Délai;  Désaveu  ;  Distribution  par  contribution;  Dommages-intérêts;  Enquête; 
Exceptions;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Expertise;  Exploit; 
Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Instruction  par  écrit;  Inter- 
diction; Interrogatoire  surfaits  et  articles;  Intervention;  Justice  de  paix  ; 
Jugement;  Jugement  d'expédient;  Jugement  par  défaut;  Jugement  prépara- 
toire; Licitation;  Matières  sommaires;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'in- 
stance; Prise  à  partie;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Référé; 
Règlement  de  juges;  Reprise  d'instance  ;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie- 
exécution  ;  Saisie-gag erie;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps  ;  Succession  vacante  ;  Surenchère  ;  Tribunal  de  commerce; 
Vente  d'immeubles  de  mineurs  ;  Vérification  d'écriture. 

APPEL  A  LA  BARRE.  V.  Appel. 

—  INCIDENT.  V.  Appel;  Caution  judicatum  solvi  ;  Chose  jugée;  Commu- 
nication au  ministère  public;  Jugement. 

—  PRÉMATURÉ.  V.  Appel. 

APPOINTEMENTS-— V.  Distribution  par  contribution  ;  Saisie-arrêt. 
APPRÉCIATION  DISCRÉTIONNAIRE.  V.  Enquête. 
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(  Art.  4003  à  -1042,  Cod.  proc.  civ.). 
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208,  209,  220,  236. 
Rétention  de  pièces,  163. 
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Sentence  arbitrale,  95  et  s. 

—  par  défaut,  222,  223. 
Serment,  93. 

Signature,  4,  31,  98  et  s., 
146,  147. 

Signification  de  la  décision  dé- 
clarant partage,  117. 

Société,  2,  49,  97. 

Solidarité,  166. 

Sommation,  11,  130. 

Sourd,  4. 

Sourd-muet,  4. 

Sursis,  36,  58. 

Tierce-opposition,  189. 

Tiers,  189  et  s.,  217. 

—  arbitre,  111  ets.,  210. 
Tirage  au  sort,  124. 
Transaction,  106,  107,  249. 
Tribunal  de  commerce,  5,  159, 

228. 
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Formules.  —  Compromis  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  par  acte  sous 
seing  privé  ou  par  acte  authentique.  — Form.,  t.  2,  p.  344,  347,  348,  n.  804,  802, 
803. — -Constitution  du  tribunal  arbitral. — Form.  n.  804,  p.  348. — Sommation 
d'avoir  à  comparaître  devant  les  arbitres.  -^-Form.  n.  804  6î>,  p.  350. — Révocation 
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des  arbitres.  —  Form.  n   805,  p.  380.  — Déport,  des  arbitres.  —  Form.  n.  806,  p.  3 "j4. 

—  Acte-  de  récusation  d'un  arbitre.  —  Form.  n.  H07,  p.  353.  — Remise  des  pièces  et 
conclusions  des  parties  constatée  par  le  procès-verbal  des  arbitres. —  Form.  n.  808, 
p.  35'*.  —  Sommation  de  remettre  les  pièces  aux  arbitres.  —  lorm.  n.  809,  p.  353.  — 
Procès-verbal  de  suspension  d'instance  arbitrale  par  suite  d'une  inscription  de  fauj 

—  Form.  n.  8I0,  p.  .'5;.'). — Jugement  arbitral. —  Form.  Q.  84  I,  p.  356. —  J'rocés-ver- 
bal  de  partage. —  Form.  ri.  842,  p.  300.  —  Requête  pour  faire  nommer  el  ordonnance 
gui  nomme  un  tiers -arbitre. — Form.  n.  84^5,  p,  304. —  Signification  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance  qui  précèdent  à  la  partie  adverse  el  aux  arlntres  avec  sommation 
aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers-arbitre.  —  Form.  n.  844,  p.  352.  —  Procès-verbal 
de  conférence  du  tiers-arbitre  avec  les  arbitres. — Form.  n.  84")  p.  303.— Jugement 
rendu -par  le  tiers-arbitre — Form.  n.  840,  p.  304. — Acte  de  dépôt  du  juge  arbitral. 

—  Form.  n.  847, 4>.  307.  —  Ordonnance  d'exécution.  —  Form.  n.  «18,  p.  308.  — Signi- 
fication de  la  sentence  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution.  —  Form.  n.  819,  p.  369. 

—  Demande  en  nullité  d'un  acte  qualifié  jugement  arbitral  par  voie  d'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution. — Form.  n.  82Ô,   p.  309.  —  Appel. —  Form.  Q.  8*1,  p.  374. 

—  Requête  civile.  — Form.  n.  822,  p.  373.  — Cassation..  —  Form.  q.  823,  p.  373.  — 
Expédition  en  forme  de  grosse  d'une  sentence  arbitrale.  —  Form.  a.  824,  p.  374. 

DIVISION. 

%    1.  —  Des  arbitres. 

I.  —  Nomination  des  arbitres. 
II.  —  Révocation  des  arbitres. 
III.  —  Déport  et  récusation  des  arbitres. 

|  2.  —  Délai  de  Varbitrage.  —  Prorogation.  —  Suspension, 

|  3.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

|  4.  —  Pouvoirs  des  arbitres. 

§  5.  —  Sentence  arbitrale. 

§  6.  —  Tiers  arbitre. 

I.  —  Déclaration  de  partage. 

II.  —  Nomination  du  tiers- arbitre. 
III.  —  Jugement  du  tiers-arbitre. 

|    7.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale. 

|    8.  —  Ordonnance  aVexeguatur. 

§    9.  —  Effets  de  la  sentence  arbitrale  vis-à-vis  des  tiers. 

§  10.  —  Voies  de  recours  contre  V ordonnance  d'exequatur. 

I.  —  Opposition  à  V ordonnance  d'exequatur. 
II.  —  Appel. 

III.  —  Requête  civile, 

IV.  —  Cassation. 

§  1.  —  Des  arbitres. 

I.  —  Nomination  des  arbitres. 

4.  (Q.  3309  bis).  Lorsque  le  compromis  contient  clause  formelle  que  l'em- 
pêchement de  l'un  des  arbitres  donnera  lieu  à  son  remplacement,  soit  par  les 
arbitres  restants,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  à  qui,  en  cas  de  désaccord, 
appartient  la  nomination  du  remplaçant  ? 

Au  tribunal  entier,  et  non  au  président,  suivant  M.  Chauveau  au  texte. 

2.  (Q.  3354  bis).  Est-il  des  cas  où  les  tribunaux  puissent  nommer  des  ar- 
bitres en  qualité  d'amiables  compositeurs  ?  —  Et  spécialement,  lorsque,  dans 
un  acte  de  société,  il  a  été  convenu  que  les  différends  à  naître  seraient  soumis 
à  des  arbitres,  qualifiés  amiables  compositeurs,  cette  clause  doit-elle  produire 
son  effet,  si,  au  lieu  d'être  nommés  par  les  parties,  les  arbitres  sont  désignés 
parle  tribunal  lui-même  ? 

L'aflirmative  est  enseignée  au  texte. 
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3.  (Q.  3260).  Est4l  des  personnes  qui  ne  puissent  être  choisies  pour  ar- 
bitres, parce  qu'elles  seraient  formellement  exclues  par  la  loi  ? 

V.  les  développements  donnés  au  texte  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

4.  M.  Dalloz,  Rêpert.,  v°  Arbitrage,  n.  330  et  s.,  est  d'avis  que  le  mi- 
neur, la  femme,  l'interdit  judiciairement,  les  fous,  les  furieux,  l'infâme, 
l'étranger  sont  atteints  d'une  incapacité  absolue  d'être  arbitres.  V.  dans  ïe 
même  sens  à  l'égard  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit,  du  condamné 
à  une  peine  infamante,  mais  en  sens  contraire  relativement  à  l'étranger,  notre 
Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Arbitrage,  n.  6  et  7.  — 
A  l'égard  des  sourds  et  des  sourds-muets,  M.  Dalloz  pense  que  la  question 
ne  peut  être  résolue  dans  des  termes  généraux,  qu'elle  est  de  celles  qui 
tombent  dans  le  domaine  du  fait  et,  par  suite,  de  l'interprétation  discré- 
tionnaire; mais  qu'aucune  loi  ne  prononce  l'incapacité  des  ecclésiastiques, 
ni  du  failli. 

Ce  jurisconsulte  (n.  357)  admet,  comme  M.  Chauveau,  au  texte,  qu'une  per- 
sonne totalement  illettrée,  c'est-à-dire  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  ne  peut 
être  choisie  pour  arbitre,  «  à  moins,  ajoute-t-il,  que  les  parties,  confiantes 
dans  ses  connaissances  pratiques  ou  spéciales,  et  dans  le  bon  sens  particu- 
lier qui  la  distingue,  ne  l'aient  autorisée  à  faire  rédiger  son  jugement  par 
une  personne  qu'elles  lui  auront  adjointe.  »  La  Cour  de  Montpellier  est  même 
allée  plus  loin;  dans  un  arrêt  du 27  juin  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  660),  elle  a 
repoussé  l'action  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  fondée  sur  l'absence 
de  la  signature  d'un  des  arbitres,  qui  avait  déclaré  ne  savoir  signer,  par  le 
motif  que  l'arbitre  illettré  avait  suffisamment  indiqué  sa  coopération  au  ju- 
gement arbitral,  en  venant  lui-même  en  faire  le  dépôt  au  greffe.  —  Gompar. 
infrà,  n.  98  et  s.  —  V.  aussi  notre  Dictionn.  précité,  n.  7. 

Les  juges,  les  membres  du  parquet  peuvent  être  choisis  pour  arbitres 
même  dans  les  contestations  portées  devant  le  tribunal  dont  ils  font  partie  : 
Bordeaux,  18  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  188);  Cass.,  26  mai  1852  (t.  77, 
p.  484);  25  avril  1854  (t.  81,  p.  503);  SOjuffl.  1856  (D.p.56.1.405).  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  notamment  à  l'égard  des  membres  d'un  tribunal  de  commerce: 
Cass.,  3  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  347).  Conf.,  Dalloz,  n.  349.  —  Mais 
les  magistrats  institués  pour  rendre  gratuitement  la  justice  ne  peuvent,  sous 
aucune  forme  et  sous  aucun  prétexte,  s'attribuer  ni  recevoir  des  honoraires 
même  quand  ils  statuent  comme  arbitres  ou  amiables  compositeurs.  V.  infrà, 
n.  161  ois.  — Conf.,  notre  Dictionn.,  n.  8  et  243. 

5.  Si  l'on  peut  choisir  pour  arbitres  les  magistrats,  on  ne  saurait,  à 
peine  de  nullité,  constituer  un  tribunal  tout  entier  juge  arbitral. — Le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  était  saisi  d'une  contestation  sur  laquelle  les  par- 
ties, après  plaidoiries,  lui  avaient  donné  le  droit  de  statuer  d'une  manière 
souveraine  et  à  titre  de  transaction;  30  avril  1855,  jugement  qui  déclare 
statuer  arbitralement  et  à  titre  de  transaction  définitive.  Ce  jugement  a  été 
annulé  parla  Cour  d'Aix  le  15  mars  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p,  500),  sur  le 
motif  que  le  tribunal  avait  agi  comme  arbitre  et  non  dans  les  limites  de 
l'art.  639,  Cod.  comm.  Pour  la  Cour  d'Aix,  et  pour  ceux  qui,  dans  les  conclu- 
sions ci-dessus,  voient  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  disait  M.  Chau- 
veau dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  la  nullité  du  jugement  de 
Marseille  est  évidente.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  querelle  de  mots  ?  Qu'avaient 
voulu  faire  les  parties  ?  User  du  bénéfice  de  l'art.  639,  Cod.  comm.  :  aussi  elles 
avaient  dit  souverainement  à  titre  de  transaction.  C'est  le  tribunal  qui  a  em- 
ployé le  mot  arbitralement,  sans  vouloir  lui  donner  toute  sa  portée  juridique. 
Néanmoins,  ajoutait  notre  auteur,  c'est  un  avertissement  pour  éviter, 
dans  les  conclusions,  un  trop  grand  luxe  d'expressions  de  confiance.  Il  faut, 
si  l'on  veut  rester  dans  les  termes  de  l'art.  639,  Cod.  comm.,  se  borner  à  con- 
dure  respectivement  à  ce  que  le  tribunal  juge  définitivement  et  sans  appel. 

i  18 
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Sur  le  principe  qui  interdit  aux  tribunaui  de  ■-talucr  comme  arbitres 
les  questions  rentrant  dans  leur  compétence,   V.  conf.,  Paris,  2  i'év.  1801 
(/.  Av.,  t.  8G,  p.  34);   Montgalvy,  Arbitrage,  2°  édit.,  Q.    \'2'-> ,  Bourl  i 
contin.  de  Boncennc,  t.  6,  p.  498. 

6.  (Q.  3276).  Dans  le  cas  où  V arbitre  est  désigné  par  une  qualité  qu'il 
perdrait  après  le  compromis,  la  personne  qui  lui  .succède  en  cette  qualitc  lui 
est-elle  nécessairement  substituée  comme  arbitre  ? 

Oui,  dit  Carré  au  texte,  si  cette  qualité  est  susceptible  de  passer  d'une 
personne  à  une  autre  ;  non,  si  les  parLies  ont  attaché  leur  confiance  à  telle 

Ï>crsonne  revêtue  de  telle  qualité.  Mais  M.  Chauveau,  repoussant  cette  dis- 
inction   (ibid.),   estime   qu'il  faut   avant    tout  rechercher  l'intention  des 
parties. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  48G,  489;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  526. 

6  bis.  (Q.  3277).  Si  la  personne  revêtue  de  la  qualité  à  laquelle  les  parties 
ont  entendu  attacher  leur  confiance  n'acceptait  pas  l'arbitrage,  serait-elle  va- 
lablement remplacée  par  celui  qui,  dans  V ordre  des  fonctions  que  supposerait  sa 
qualité ,  viendrait  immédiatement  après  elle  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  à  l'égard  d'un  doyen  de  compagnie,  de 
corporation  ou  de  corps,  mais  non  à  l'égard  des  personnes  auxquelles  la 

Qualité  a  été  acquise  par  un  choix  qui  établit  une  présomption  particulière 
e  capacité  ou  de  mérite,  comme,  par  exemple,  le  bâtonnier  des  avocats. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  486. 

*7.  (Q.  3278).  Si  Von  était  convenu  dans  un  acte  qu'en  cas  de  contestation, 
les  arbitres  non  individuellement  désignés  seraient  choisis  dans  telle  classe,  un 
tribunal,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  nommer  des  arbitres  d'office,  pourrait-il  les 
prendre  dans  une  autre  classe  t 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  487. 

8.  (Q.  3280).  Si,  par  suite  d'un  acte  où  Von  se  serait  engagé  à  faire  déci- 
der une  contestation  par  voie  d'arbitres,  le  tribunal,  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  nommait  d'office  un  arbitre  pour  Vautre  partie  qui  refuserait  d'indi- 
quer le  sien,  en  résulterait-il  que  celle-ci  aurait  perdu  le  droit  de  désigner  elle- 
même  un  autre  arbitre  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

O.  (Q.  3280  bis).  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal, 
doivent-ils  être  choisis  en  nombre  impair  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bellotdes  Minières,  Comment,  sur  Varbitr.,  t.  2,  p.  92,  n.  50; 
Dalloz,  n.  535. 

dIO.  Quant  aux  parties  elles-mêmes,  elles  peuvent  composer  le  tribunal 
arbitral  de  tel  nombre  d'arbitres  qu'il  leur  plaît;  une  seule  personne  pour- 
'  rait  donc  être  désignée  d'un  commun  accord  pour  prononcer  sur  le  diffé- 
rend ;  mais  le  plus  ordinairement  chaque  partie  nomme  son  arbitre.  Il  est 
préférable  de  les  nommer  en  nombre  impair,  afin  d'éviter  les  inconvénients 
et  les  lenteurs  qu'entraînent  un  partage  de  voix,  et,  par  suite,  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre.  —  V.  en  ce  sens,  notre  Dictionn.  du  content,  commerc, 
verb.  cit.,  n.  11. 

W.  (Q.  3280).  En  quels  cas  le  tribunal  arbitral  est-il  censé  constitué  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  lorsqu'une  partie  refuse  de  prendre 
part  à  la  désignation  des  arbitres,  il  taut,  pour  que  le  tribunal  arbitral  soit 
constitué  à  son  égard,  que  les  autres  parties  somment  les  arbitres  choisis 
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pur  elles  ou  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commencer  leurs  opérations 
dans  un  délai  déterminé,  et  mettent  le  défaillant  en  demeure  de  comparaître 
devant  eux. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  530,  531.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2., 
n.  45,  p.  78, 

1£.  (Q.  3314).  Est-il  des  moyens  de  forcer  les  arbitres  à  remplir  la  mis- 
sion qu'ils  ont  acceptée  ? 

Leur  refus,  est-il  dit  au  texte,  les  rendrait  passibles  de  dommages-in- 
térêts. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  30  juin  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  25),  suivant  lequel  un  arbitre  qui,  après  avoir  accepte  le  mandat 
que  lui  confère  un  compromis,  refuse  de  coopérer  à  la  rédaction  de  la  sen- 
tence et  de  la  signer,  et  qui,  par  sa  faute,  empêche  qu'il  soit  statué  dans  le 
délai  du  compromis,  est  passible  de  dommages  et  tenu  de  rembourser  aux 
parties  le  montant  des  honoraires  qu'elles  ont  été  condamnées  à  payer  à  l'ar- 
bitre disposé  à  rendre  la  sentence;  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  27 
août  1845  (/.  Av.,  t.  74,  p.  302),  qui  a  accordé  des  dommages-intérêts  pour 
le  retard  mis  par  des  arbitres  dans  le  dépôt  de  leur  sentence,  et  a  jugé  que 
ceux-ci  ne  sont  point  fondés  à  prétendre  qu'on  ne  peut  les  attaquer  que  par 
la  voie  de  la  prise  à  partie. 

II.—  Révocation  des  arbitres. 

1 3.  (Q.  3285  à).  Comment  s'opère  la  révocation  des  arbitres? 

Il  est  dit  au  texte  que  cette  révocation  peut  être  expresse,  c'est-à-dire  dé- 
clarée aux  arbitres  soit  par  lettre  missive,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  ou 
tacite,  comme  lorsque  les  parties  transigent,  comparaissent  au  bureau  de 
paix,  ou  nomment  d'autres  arbitres. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.  précité,  n.  72  et  73. 

14.  (Q.  3286  b).  Quel  est  l 'effet  de  la  révocation  des  arbitres  postérieure- 
ment à  la  sentence  arbitrale? 

Cet  effet,  suivant  le  texte,  doit  se  produire  conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  2056,  Cod.  civ.,  relatif  à  la  transaction  sur  procès  terminé. 
V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  74. 

15.  (Q.  3286  bis).  La  sentence  rendue  postérieurement  à  la  révocation 
serait-elle  valable,  si  de  certains  faits  on  pouvait  induire  l  adhésion  de  par- 
ties ? 

D'après  M.  Chauveau,  au  texte,  la  négative  doit  être  admise  en  principe, 
et  cette  règle  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans  le  cas  d'un  acquiesce- 
ment certain  et  dont  la  preuve  ne  doit  pas  être  facilement  accueillie. 

16.  (Q.  3286  ter).  Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  le  tribu- 
nal, les  parties  ont-elles  également  le  droit  de  les  révoquer  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

III. — Déport  et  récusation  des  arbitres. 

\H .  (Q.  3312).  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peuvent 
se  déporter? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  celles  pour  lesquelles  ils  peuvent  être  récusés. 
V.  infrà,  n.  24  et  s. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  622  et  suiv. 

18.  Lorsqu'un  arbitre,  après  avoir  commencé  les  opérations  et  manifesté 
une  opinion  contraire  à  celle  des  autres  arbitres,  refuse  de  constater  le  dis- 
sentiment par  un  procès-verbal,  ce  n'est  point  là  un  déport  qui  mette  fin  au 
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compromis,  si  d'ailleurs  ce  désaccord  est  établi  d'une  autre  manière  :  Cass., 
18  mai  1814;  Vatiniesnil,  Encyd.  du  dr.,  v°  Arbitrage,  n.  196;  notn;  Ihc- 
tionn.,  n.  66. 

19.  Le  déport  d'un  arbitre  qui  n'est  intervenu  qu'après  une  déclaration 
de  tous  les  arbitres  qu'il  y  avait  dissentiment  entre  eux,  n'a  pas  l'effet  de 
mettre  fin  au  compromis,  et  d'interrompre  la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a 
dû  être  nommé  en  ce  cas  :  Cass.,  5  fév.  1855  (S.-V.55.  1.521);  notre  Uict.t 
n.  65. 

20.  (Q.  3313).  L'empêchement  est-il  une  cause  de  déport? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  soutenu  que  l'cmpêchoment  doit 
être  légitime,  quand  les  opérations  sont  commencées,  mais  n'a  pas  besoin  de 
l'être  dans  le  cas  contraire. 

21.  (Q.  3309).  Lorsque  quelques-uns  des  arbitres  nommés  se  sont  dépor- 
tés, et  que  les  délais  de  Varbitrage  sont  expirés  au  moment  où  l'on  demande  à 
un  tribunal  que  de  nouveaux  arbitres  soient  nommés,  le  tribunal  peut- il  faire 
droit  à  cette  demande,  par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai,  les 
arbitres  restants  l'avaient  prorogé? 

Solution  négative  au  texte. 

22.  (Q.  3314-  bis).  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que  d'un  acte  signifié  à 
la  partie  par  l'arbitre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  au  procès? 

Décision  également  négative  au  texte. 

23.  La  demande  impérative  d'honoraires  faite  à  l'une  des  parties  avec 
menace  de  ne  plus  s'occuper  de  l'arbitrage,  si  la  somme  exigée  par  les  ar- 
bitres n'est  pas  payée,  constitue  un  véritable  déport,  et  doit  être  considérée 
comme  une  démission  des  arbitres  :  Alger,  16  oct.  1851  (Droit,  24  oct., 
n.  251). 

24.  (Q.  3316  a).  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peu- 
vent être  récusés  ? 

Ce  sont,  comme  il  est  enseigné  au  texte,  celles  pour  lesquelles  les  juges 
ordinaires  sont  eux-mêmes  récusables. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  645,  651  ;  Rodière,  t.  3,  p.  17  ;  notre  Dict.,  n.  76. 

25.  La  Cour  d'Alger,  dans  l'arrêt  cité  suprà,  n.  23,  a  vu  un  cas  de  ré- 
cusation dans  le  paiement  des  honoraires  fait  aux  arbitres  qui  l'exigeaient 
pour  continuer  leurs  fonctions,  par  l'une  des  parties  sur  le  refus  de  l'autre. 

26.  Par  application  du  §  8  de  l'art.  378,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  décidé  que  l'avoué  qui  a  rédigé  l'exploit  d'assignation  en  nomination 
d'arbitres  juges,  et  dans  l'étude  duquel  élection  de  domicile  a  été  faite  pour 
le  demandeur,  peut  être  récusé  par  la  partie  adverse  :  arrêt  du  11  déc.  1846 
(J.Av.,  t.  71,  p.  704). 

2T.  (Q.  3316  b).  Une  cause  de  récusation,  antérieure  au  compromis,  mais 
ignorée  des  parties,  pourrait-elle  être  valablement  invoquée  par  elles? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  causes  de  récusation  antérieures  ou  non  au  compromis, 
'ignorées  ou  non  des  parties,  lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le 
juge. 

28.  (Q.  3317).  Quel  est  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  récusation 
contre  des  arbitres  nommés  d'office  par  le  juge  ? 

Ces  arbitres,  d'après  Carré,  au  texte,  doivent  être  récusés  dans  la  quin- 
zaine. Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  estime  qu'ils  peuvent  l'être,  comme  les  juges, 
pendant  toute  la  durée  de  l'instruction,  et  plus  tard  encore  si  les  causes  de 
la  récusation  sont  survenues  postérieurement. 
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£9.  (Q.  3317  bis),  Quand  doivent  être  récusés  les  arbitres  du  choix  des 
Parties  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  donne  à  cette  question  la  même  solution  qu'à  la 
précédente. 

30.  (Q.  3319).  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser? 

Carré  enseigne  au  texte  que  ce  délai  court,  à  l'égard  des  arbitres  nommés 
par  le  tribunal,  de  l'époque  de  leur  nomination  légalement  connue  des  par- 
ties, et  à  l'égard  des  arbitres  nommés  par  les  parties,  du  jour  de  leur  nomi- 
nation extrajudiciaire.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  pense  que,  pour  ces  derniers 
arbitres,  on  ne  peut  déterminer  aucun  point  de  départ  précis. 

31.  (Q.  3318).  En  quelle  forme  se  fait  la  récusation? 

Selon  Carré,  au  texte,  l'acte  de  récusation  doit  être  signifié  aux  arbitres' 
par  huissier  ou  par  notaire.  Selon  M.  Chauveau,  ibid.,  la  notification  doit 
être  faite  par  l'intermédiaire  du  greffier  du  tribunal  dont  le  président  est  ap- 
pelé à  rendre  exécutoire  la  sentence  arbitrale. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Rennes,  26  mars  1847  (J.  Av.,  t. 76,' 
p.  404).  —  Compar.  aussi  notre  Dïct.,  n.  77  et  79.  —  Mais  voy.  en  sens 
contraire,  M.  Dalloz,  n.  660,  qui  pense  «  qu'une  simple  réserve,  indiquant 
toutefois  les  motifs,  mentionnée  dans  le  procès-verbal  des  arbitres,  serait 
suffisante,  sauf  à  la  partie  à  citer  l'arbitre  récusé  devant  le  tribunal  qui  devra 
apprécier  le  mérite  de  la  récusation  >  ;  M.  Rodière,  t.  3,  p.  18,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bastia,  du  11  avril  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  231),  duquel  il  résulte  que 
les  arbitres  à  qui  une  récusation  est  signifiée  par  exploit  d'huissier,  peuvent 
passer  outre  et  rendre  leur  sentence,  sf  l'exploit  ne  porte  pas  la  signature  du 
récusant. 

D'après  un  jugement  du  trib.  civ.  de  Muret,  du  29  juin  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  404),  la  récusation  d'un  arbitre  doit  être  signée  par  la  partie  et  jugée 
avant  la  décision  au  fond. 

S2.  (Q.  3318  bis).  Toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compromis  doi- 
vent-elles être  mises  en  cause  sur  la  demande  en  récusation  d'un  ou  plusieurs 
arbitres  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

33.  (Q.  3321).  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres  ? 
Décidé  au  texte  que  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  aurait  été  portée, 

s'il  n'eût  pas  existé  d'arbitrage. 

34.  (Q.  3320).  Les  arbitres  peuvent-ils  se  rendre  juges  de  la  récusation 
de  l'un  d'eux? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  y  autorise  expres- 
sément. 

Adde  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  24,  et  Dalloz,  n.  666,  qui  repoussent  toute  distinc- 
tion entre  le  cas  où  les  parties  auraient  investi  les  arbitres  du  droit  de  statuer 
sur  leur  propre  récusation  et  le  cas  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  les  ré- 
cusations de  juges  doivent  être  communiquées  au  ministère  public. 

3  5.  (Q.  3220  bis).  Les  parties  pour  aient-elles,  par  une  clause  du  compro* 
mis  prévoyant  le  cas  de  récusation  de  Vun  des  arbitres,  autoriser  les  autres  à 
statuer  sur  la  récusation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

36.  (Art.  1014).  Les  arbitres  doivent-Us  surseoir  à  statuer  sur  des  êontes* 
tations  dont  ils  sont  saisis,  lorsqu'ils  sont  récusés  au  moment  où  l'arbitrage 
prend  fin,  ou  pour  autre  cause  que  des  liaisons  entre  eux  et  l'une  des  parties  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  t.  6,  p.  714,  note. 
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§  2.  —  Délai  de  l'arbitrage.  —Prorogation. —  Suspension 

3*7.  (0.  32S2  bis).  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  par  un  concordat, 
pour  juger  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  sou  occasion  et  vérifier  les 
créances,  et  que  le  terme  de  leur  pouvoir  n'est  foi  indiqué,  le  d<lai  de 
V arbitrage  est-il  seulement  de  trois  mois,  malgré  la  longueur  présumée  des  opé- 
rations arbitrales  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  708,  725;  notre  Dict.,  n.  49. 

38.  (Q.  3281  bis  a).  Si  le  compromis  accorde  un  délai  aux  arbitres  pour 
remplir  leurs  fonctions,  de  quelle  époque  doit  courir  ce  délai  ? 

M.  Ghauveau  au  texte  soutient  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il 
s'agit  du  délai  légal ,  le  point  de  départ  est  la  date  du  compromis.  Mais  il 
ajoute  que  cette  solution  reçoit  exception  lorsque  les  parties,  en  pas- 
sant un  contrat,  se  sont  engagées  à  soumettre  à  des  arbitres  les  contestations 
qui  naîtraient  de  son  exécution,  et  lorsque,  par  suite  soit  de  cette  clause,  soit 
de  conventions  particulières,  le  choix  des  arbitres  a  été  remis  à  la  discrétion 
de  tribunaux.  Et,  d'autre  part,  il  enseigne  que  si  les  arbitres  ont  été  nommés 
d'office,  le  délai  court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  686,  689,  710  à  715,  717,  718;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  539,  545  et  suiv. 

39.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),M.Chauveau  se  demandait  ce  qu'il 
fallait  décider  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  nomme  d'office  les  arbitres  est 
par  défaut,  et  il  mentionnait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  11  déc.  1848 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  24),  qui  a  déclaré  qu'alors  le  délai  ne  court  que  du  jour  de 
la  signification. 

40.  Il  a  été  jugé  que,  si  l'arbitre  d'une  partie  défaillante  a  été  nommé 
par  le  juge  du  référé,  le  délai  de  l'arbitrage  ne  court  que  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  d'appel  de  l'ordonnance  de  nomination,  et  non  du  jour  de  la  si- 
gnification de  cette  ordonnance  :  Cass.,  18  mars  1846  (S.  F.46.1.786).  En  le 
décidant  ainsi,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  fallait  que  l'or- 
donnance eût  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée.  M.  Ghauveau  (Suppl.)  faisait 
remarquer  qu'au  contraire,  lorsqu'il  a  dit,  au  texte,  que  le  délai  de  l'arbitrage 
courait  du  jour  de  la  nomination  des  arbitres  par  le  tribunal,  parce  que  les 
parties  sont  libres,  par  la  signification  du  jugement,  de  procéder  à  Vinstance 
arbitrale,  il  a  entendu  exprimer  l'opinion  qu'il  n'était  pas  besoin  d'attendre 
que  la  sentence  de  nomination  fût  à  l'abri  de  tout  recours.  Dans  l'espèce,  il 
lui  semblait  que  le  défendeur  eût  dû  procéder  contre  le  demandeur  défaillant, 
sauf  à  celui-ci  à  relever  appel  s'il  le  jugeait  convenable.  La  Cour  suprême  a, 
du  reste,  décidé,  dans  une  autre  espèce,  où  la  nomination  des  arbitres  avait 
été  faite  par  le  président  du  tribunal,  en  vertu  d'une  clause  compromissoire,. 
que  le  délai  courait  du  jour  même  de  la  signification  de  l'ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat, sans  augmentation  à  raison  de  la  distance  :  arrêt  du  3  janv.  1844 
(S.-V.44.1.337).  V.  aussi  notre  Dict.,  n.  48. 

41.  C'est  à  partir  de  la  signification  à  partie,  et  non  pas  du  jour  de  la  si- 
gnification aux  arbitres  ou  de  leur  constitution  en  tribunal  arbitral,  que 
court  le  délai,  lorsque  l'arrêt  qui  nomme  les  arbitres  porte  qu'ils  statueront 
dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  signification  de  cet  arrêt  :  Cass., 
2  juill.  1850  (S.-V.50.1.800)  et  29  janv.  18of  (/.  Av.,  t.  76,  p.  164);  notre 
Dict.,  n.  46. 

4S.  Faut-il  admettre  que  quand  il  a  été  convenu  dans  le  compromis  que 
le  délai  accordé  aux  arbitres  pour  prononcer  le  jugement  ne  courra  que  du 
jour  de  l'acceptation  par  écrit,  le  délai  ne  court  point  tant  que  l'acceptation 
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û  a  pas  eu  lieu  en  la  forme  indiquée  ?  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  20  nov. 
1851  (Journ.  decette  Cour,  7  déc.  1851,  n.  49),  a  décidé  l'affirmative. —M.  Chau- 
veau  (ibid.)  déclarait  préférer  la  doctrine  contraire  consacrée  par  un  arrêt  de  , 
la  Cour  de  Paris  rendu  en  1833,  et  qu'il  a  cité  au  texte.  —  La  même  Cour  de 
Toulouse  a  pris  pour  point  de  départ  du  délai  fixé  à  partir  de  la  remise  des 
pièces,  la  déclaration  faite  par  les  arbitres  pour  constater  cette  remise  : 
arrêt  du  5  juillet  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  693). 

43.  (Art.  1007).  Les  juges  peuvent-ils  fixer  un  autre  délai  que  celui  de 
trois  mois? 

Solution  négative  au  texte,  t.  6,  p.  668,  note  1 . 

44.  Mais  les  parties  peuvent  s'en  remettre  aux  arbitres  pour  la  détermi- 
nation de  la  durée  de  l'arbitrage  :  Vatimesnil,  n.  54;  notre  Dictionn.t  n.  50. 
—  Contra,  Toulouse,  13  déc.  1833  (S.-V.34.2.249). 

45.  (Q.  3281  bis  b).  Comment  se  compte  le  délai  de  V arbitrage?  Ce  délai 
est -il  franc? 

Il  se  compte  de  quantième  à  quantième,  et  il  est  franc,  enseigne  le  texte. 
Adde  conf.,  sur  le  second  point,  Montpellier,  2  mai  1845  (J.  Av.,  t.  69, 
p.  586);  Paris,  16  mars  1849  (t.  74,  p.  256). 
V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  47. 

46.  (Q.  3282).  Les  parties  peuvent-elles  proroger  elles-mêmes,  ou  auto- 
riser les  arbitres  à  proroger  le  délai  de  Varbitrage  ?  Quelle  doit  être,  dans  ce 
dernier  cas,  la  durée  de  la  prorogation  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement  sur  les  deux  premiers 
points,  et  émet,  sur  le  troisième,  l'opinion  que  le  délai  de  la  prorogation  doit 
être  de  trois  mois,  si  les  arbitres  n'en  ont  pas  fixé  un  autre. 

M.  Dalloz,  n.  707,  admet  comme  exactes  ces  solutions,  à  l'exception  de 
celle  qui  tend  à  laisser  aux  arbitres  le  pouvoir  de  proroger  l'étendue  du  délai 
comme  pourraient  le  faire  les  parties  elles-mêmes;  il  voit  là  une  interpréta- 
tion arbitraire,  et  l'opinion  qui  ne  permet  pas  aux  arbitres  de  dépasser  le 
délai  de  trois  mois  lui  semble  plus  légale.  M.  Chauveau  a  dit  au  texte  que  les 
arbitres,  investis  par  les  parties  du  droit  de  déterminer  le  délai  de  proroga- 
tion, pouvaient  prendre  le  temps  qu'ils  jugeraient  convenable.  On  reconnaît 
ce  droit  aux  parties,  ajoutait-il  dans  le  Supplém.,  précéd.  édit.  ;  pourquoi  le 
contester  à  leurs  mandataires,  auxquels  elles  le  transportent  ? 

4T.  La  clause  d'un  compromis  qui  affranchit  les  arbitres  de  toutes  formes 
et  délais  de  procédure  ne  dispense  pas  ceux-ci  de  statuer  dans  le  délai 
légal  :  Lyon,  27  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  371);  Rennes,  30  août  1854 
(Journ.  dé  cette  Cour,  1856,  p.  529).  Cela  est  d'autant  plus  incontestable  que 
les  arbitres  ne  sont  dispensés  de  suivre  les  formes  légales  qu'afin  de  déployer 
une  plus  grande  célérité  dans  leurs  opérations. 

48.  (Q.  3284  a).  Un  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a  de 
compromettre,  consentir  à  une  prorogation  de  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a 
été  fixé  par  le  compromis,  soit  celui  que  la  loi  détermine,  est  expiré  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  mais  affirmative  de  la  part 
de  M.  Chauveau,  dans  le  cas  où  le  mandataire  a  le  pouvoir  exprès  de  terminer 
l'affaire  par  la  voie  arbitrale. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  solution,  Dalloz,  n.  265  ;  notre  Dictionn.,  n.  58. 
•-  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  545  et  suiv. 

49.  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a,  le  44  mars  1844  (/.  Av., 
t.  69,  p.  701),  déclaré  avec  raison  non  recevable,  en  vertu  de  la  maxime 
Nul  ne  plaide  par  procureur,  une  demande  en  exécution  du  compromis  ex- 
piré, formée  par  le  père  d'un  associé  contre  le  père  d'un  autre  associé,  lorsque 
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les  deux  associés  sont  majeurs  et  que  leurs  pères  n'ont  pas  d'intérêt  dans  la 
î  société. 

50.  (Q.  3284  b).  Les  tribunaux,  en  cas  de  nomination  d'office,  ont-ils  aussi 
le  droit  ae  proroger  le  délai  de  l'arbitrage  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

51.  (3283).  Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  avec  la  faculté  réservée 
aux  arbitres  de  le  proroger,  s'ensuit-il  que  celle  d'entre  elles  qui  ne  se  serait 
\>as  mise  en  état  dans  le  premier  délai,  soit  autorisée  à  le  faire  dans  le  second  f 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  affirmative  de  h  part  de 
M.  Chauveau. 

5£.  (Q.  3284  bis).  La  prorogation  de  pouvoirs  accordée  aux  arbitres 
doit-elle  être  rédigée  par  écrit,  ou  bien  rèsulte-t-elle  de  faits  tels  que  la  présence 
des  parties  aux  opérations  postérieures  au  jugement,  etc.  ? 

Décidé  au  texte  que  la  prorogation  peut  résulter  des  faits  d'exécution. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  735,736;  notre  Diciionn.,  n.  55.  — Trois  arrêts  des 
Cours  de  Rennes,  11  déc.  1848,  Toulouse,  13  avril  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  23), 
et  15  juillet  suivant  (t.  76,  p.  616),  ont  décidé  que  le  délai  peut  être  prorogé 
par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  parties;  que  cette  prorogation  peut 
résulter,  par  exemple,  de  la  remise  de  mémoires  aux  arbitres  après  l'expi- 
ration des  trois  mois.  — D'autres  décisions  ont  admis  que  la  prorogation  peut 
résulter  de  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  après  le 
délai  du  compromis  et  la  remise  des  pièces,  notes  et  documents  nécessaires 
pour  statuer,  lorsque  ces  comparution  et  remise  sont  constatées  par  écrit 
dans  la  sentence  arbitrale  ou  dans  un  document  juridique  :  Rennes,  30  août 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  529)  et  15  mars  1855  (Ibid.,  1855  p.  580); 
Caen,  4  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  115);  Dijon,  10  mars  1857; 
Cass.,  1"  déc.  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  285). 

53.  Cette  dernière  Cour  avait  précédemment  jugé  avec  raison  que  ie 
silence  et  l'inaction  d'une  des  parties,  depuis  le  jour  de  l'expiration  du  délai 
légal  de  l'arbitrage  jusqu'au  jour  où  la  sentence  a  été  rendue,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  prorogation  tacite  du  délai,  et  que  quand  la  durée 
du  compromis  n'a  pas  été  fixée,  il  y  nullité  de  la  sentence  rendue  après  trois 
mois  :  arrêt  du  19  avril  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  536). 

54.  La  nullité  de  la  sentence  rendue  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  compromis,  emporte  nullité  du  compromis  lui-même  :  Cass.,  26  déc.  1855 
(D.p.56.1.354). 

55.  Mais  le  jugement  arbitral  dont  la  date  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'expiration  du  délai  de  l'arbitrage  est  valable,  encore  que  le  dépôt 
au  greffe  et  l'enregistrement  n'aient  eu  lieu  qu'après  ce  délai  :  notre  Dictionn., 
n.  51.  —  Il  importerait  même  peu  que  la  sentence  arbitrale  n'eût  été  signée 
qu'après  l'expiration  du  délai,  si  elle  avait  été  lue  et  prononcée  aux  parties 
avant  cette  expiration  :  Cass.,  6  juill.  1841  (S.-V.41.2.867)  et  5  fév.  1855 
(Id.55.1.521);  Besançon,  8  déc.  1856  {Id. .57.2.352);  notre  Dictionn.,  n.  52. 

$  3.  —  Procédure  devant  les  arbitres. 

56.  (Q.  3323  a).  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  déclaration  formelle  de 
s'inscrire  en  faux  de  la  part  d'une  des  parties,  pour  que  les  arbitres  les  délais- 
sent à  se  pourvoir,  conformément  à  la  prescription  de  l'art.  1015? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  84. 

57.  (Q.  3323  ter).  Faut-il  que  l'incident  criminel  soit  formé,  c'est-à-dire 
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que  la  plainte  soit  portée  et  le  ministère  public  saisi,  pour  que  les  arbitres 
suspendent  leurs  opérations? 
Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

58.  (Q.  3323  bis).  Si  V action  publique  est  éteinte,  et  que  Vinscription  de 
faux  n'ait  pour  objet  que  d'obtenir  des  réparations,  des  dommages,  etc.,  les 
arbitres  doivent-ils  surseoir  et  renvoyer  V affaire  aux  tribunaux  civils? 

Solution  affirmative  au  texte. 

59.  (Q.  3322).  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une  inscription  de  faux 
ou  d'un  incident  criminel  que  le  délai  de  l'arbitrage  est  suspendu  ?  Ou  bien 
tout  incident  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres  (un  jugement  interlocutoire 
qu'ils  rendraient,  par  exemple),  suspendrait- il  le  délai  qui  leur  est  donné  pour 
procéder  définitivement,  de  telle  sorte  que  ce  délai  ne  continuât  à  courir  que 
du  jour  du  jugement  de  l'incident  ou  de  l'exécutiori  de  l'interlocutoire  ? 

Carré  soutient,  au  texte,  l'affirmative  sur  la  première  branche  de  la  ques- 
tion ;  mais  M.  Chauveau  restreint  cette  solution  aux  incidents  qui  sont  de  la 
compétence  des  arbitres,  et  pense  qu'à  l'égard  des  incidents  dont  le  juge- 
ment leur  est  étranger,  le  délai  de  l'arbitrage  ne  court  pas  pendant  leur 
durée. 

M.  Dalloz,  n.  697,  paraît  porté  à  décider  que  l'art.  1015  est  limitatif.  Dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  persistait  à  dire  qu'il 
doit  y  avoir,  à  cet  égard,  une  certaine  liberté  d'appréciation. 

60.  (3323  b).  Le  délai  de  l'arbitrage  suspendu  par  l'incident  ne  recom- 
mence-t-il  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  statué  sur 
cet  incident? 

Solution  affirmative  au  texte. 

61.  (Q.  3331  a).  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les  séances  des  arbitres? 
Chez  l'arbitre  le  plus  ancien,  sauf  convention  contraire,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  88. 

6 2.  (Q.  3354).  Suffit-il  que  le  compromis  donne  purement  et  simplement 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  pour  qu'ils 
soient  dispensés  non-seulement  de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  mais  encore 
de  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  les  arbitres,  autorisés  à  juger  comme  amiables 
compositeurs,  peuvent  s'affranchir  des  règles  du  droit,  mais  non  de  celles  de 
la  procédure.  M.  Chauveau,  ibid.,  pense  au  contraire  qu'ils  sont  dispensés 
d'observer  même  les  formalités  ordinaires  de  la  procédure. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  11  avril  1866  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  62),  qui  a  jugé  spécialement  que  la  sentence  rendue  par  un  arbitre  investi 
du  pouvoir  de  statuer  comme  amiable  compositeur  ne  peut  être  annulée,  en- 
core bien  qu'elle  ait  été  précédée  de  l'audition  de  quelques  personnes  et  d'un 
arpentage  en  dehors  de  la  présence  des  parties,  si  celles-ci  ont  été  entendues 
par  l'arbitre  dans  leurs  explications.  — V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  27  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  371),  jugeant  que  la  clause  d'un  com- 
promis qui  affranchit  les  arbitres  de  toutes  formes  et  délais  de  procédure  ne 
dispense  pas  le  tribunal  arbitral  de  statuer  dans  le  délai  légal  ;  notre  Dic- 
tionn., n.  101;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  886,  n.  29. 

63.  (Q.  3288).  Les  arbitres  doivent-Us  suivre  la  procédure  propre  à  la 
matière  qui  leur  est  soumise?  Quelles  formes,  en  général,  doivent -ils  observer? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement,  au  texte,  par  Carré.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  n'admet  cette  solution  qu'avec  diverses  restrictions,  et 
dit  sur  le  second  point  que,  relativement  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure,  les  arbitres  doivent  observer  celles  qui  sont  tracées  pour  les 
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tribunaux  civils  ordinaires,  et  quo  quant  aux  tutref  ils  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  supprimer  celles  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  convenir  à  la 
cause. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  dernière  doctrine,  Dalloz,  n.  895.  V.  aussi  notre 
Dictionn.  du  content,  comm.,  verb.  cit.,  n.  80,  où  nous  avons  exprimé  l'opi- 
nion que  les  arbitres  doivent  observer  la  procédure  propre  au  tribunal 
qui,  sans  l'arbitrage,  aurait  été  compétent  pour  connaître  de  l'allaire  ;  ce 
qui  n'empôcbe  pas  qu'ils  ne  puissent,  dans  l'intérêt  des  parties  et  de  leur 
consentement  exprès  ou  tacite,  simplifier  ces  formes  et  ne  suivre  que  celles 
que  comporte  essentiellement  la  cause. 

64.  La  Cour  de  Montpellier,  dans  un  arrêt  du  27  juin  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  11  oct.  1851,  n.  553),  a  reconnu  que  des  arbitres  amiables  com- 
positeurs, dispensés  de  suivre  dans  la  procédure  les  délais  et  les  formes  éta- 
blis pour  les  tribunaux,  ont  pu  permettre  aux  parties  de  ne  pas  remettre  des 
conclusions,  lorsque  leurs  demandes  sont  suffisamment  énoncées  dans  le  com- 
promis, et  que  ce  compromis  est  transcrit  en  tête  de  leur  sentence.  M.  Ghau- 
veau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  approuver  cette 
décision.  Gonf.,  Dalloz,  n.  897,  qui  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Bordeaux  du  22  mai  1832. 

©5.  Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  dispensés  de  suivre  les  formes 
tracées  par  la  loi,  ils  doivent,  pour  les  enquêtes  auxquelles  ils  procèdent, 
se  conformer  aux  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes  en  matière  som- 
maire ou  commerciale  :  Dijon,  16  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  401).  Ainsi, 
dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  les  arbitres  sont  tenus,  comme  les  tri- 
bunaux de  commerce,  s'ils  ordonnent  une  enquête,  de  dresser  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins  entendus  :  Rouen,  23  nov.  1842  (/.  Av.,  t.  64, 
p.  237);  Agen,  2  août  1853,  et  Besançon,  19  janv.  1855  (J.P.55.1.19). 

65  bis.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous 
le  n9  DGII,  faisait  remarquer  que  la  dispense  de  suivre  dans  un  arbitrage 
les  formes  tracées  par  la  loi,  doit  résulter  du  compromis  ou  d'un  acte  signé 
par  les  parties;  mais  qu'elle  n'est  pas  valablement  constatée  par  une  simple 
déclaration  des  arbitres  insérée  dans  leur  sentence. — Sic,  Douai,  16  janv. 
1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  401);  M.  Dalloz,  n.  899. 

66.  (Q.  3289).  Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  dispenser  les 
arbitres  des  formes  et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  tribunaux,  le 
ministère  des  avoués  devient -il  nécessaire? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  87. 

67.  (Q.  3290).  Si,  dans  le  même  cas,  le  compromis  ne  règle  aucune  forme 
particulière  d'instruction,  les  arbitres  peuvent -ils  ordonner  tous  les  actes 
d'instruction  autorisés  par  la  loi,  et  y  procéder  eux-mêmes  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde,  conf.,  Dalloz,  n.  916. — V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  100. 

68.  (Q.  3289  bis).  Y  a-t-illieu,  devant  les  arbitres,  à  communication  de 
pièces ? 

Cette  question  a  aussi  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  88. 

69.  (Q.  3224).  Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  une  vérification  d'écri- 
ture? 

Décidé  encore  affirmativement  au  texte. 

HO.  (Q.  3298).  Ont-ils  le  pouvoir  de  décerner  commission  rogatoire 
à  un  juge,  conformément  à  Vart.  1035? 
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C'est  également  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  ce  point  est  résolu  au 
texte  par^Carré  et  M.  Ghauveau. 
Âdde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  39. 

7  \ .  L'absence  de  l'un  des  arbitres  qui  ne  se  rend  pas  au  jour  fixé  pour  les 
opérations  de  l'arbitrage,  empêche-t-elle  les  autres  d'y  procéder  f 

M.  Ghauveau,  au  texte,  parait  résoudre  cette  question  affirmativement  pour 
les  opérations  autres  que  celles  qui  n'exigent  pas  absolument  la  présence 
des  arbitres. 

73.  Il  a  été  décidé  que  les  arbitres  peuvent,  après  avoir  statué  sur  les 
questions  du  litige  à  eux  soumis  et  les  avoir  résolues  de  manière  qu'il  no 
reste  plus  qu'à  régler  arithmétiquement  les  calculs  qui  en  résultent,  pour 
fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'autre,  renvoyer  ces  parties  devant 
un  notaire,  à  l'effet  d'établir  le  compte  :  Cass.  26  juin  1833  (S.-V.33.1.603). 
— Gonf.,  notre  Dictionn.,  n.  37. 

73.  (Q.  3299  bis).  L'obligation  pour  les  arbitres  de  procéder  aux  actes 
d'instruction  est-elle  si  rigoureuse  qu'ils  ne  puissent  charger  d'une  mission 
spéciale  un  tiers  habitué  à  la  remplir  ?  Quel  serait  l'effet  d'une  telle  délégation  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  sur  le  premier  point,  de  la  part  de  M.  Ghau- 
veau, qui  enseigne,  sur  le  second,  que  les  parties  sont  liées  par  les  opéra- 
tions du  tiers,  lorsque  les  arbitres  les  ont  approuvées,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé  avant  ces  opérations. 

74.  Décidé  que  les  arbitres  qui  nomment  un  expert  pour  examiner  les 
objets  litigieux  et  qui  font  dépendre  de  son  rapport  l'exécution  de  leur  sen- 
tence, ne  commettent  pas  un  excès  de  pouvoirs  :  Turin,  4  avril  1808. 

75.  (Q.  3299).  Y  aurait-il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisation  des 
parties,  soit  par  un  arbitre,  soit  par  un  juge  que  les  arbitres  auraient  commis  t 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'un  des  arbitres  ne  peut  faire  seul  aucun 
acte  valable,  mais  qu'un  juge  peut,  au  contraire,  valablement  procéder 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire  à  lui  donnée  par  les  arbitres. 

7ô.  (Q.  3325).  Les  parties  peuvent-elles  produire  leurs  pièces  et  défenses 
dans  la  quinzaine  qui  précède  l'expiration  du  compromis,  si  les  arbitres  n'ont 
pas  encore  rendu  leur  sentence  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  que  les 
productions  tardives  ne  sauraient  toujours  obliger  les  arbitres  à  entrer  dans 
un  examen  que  le  peu  de  temps  qui  leur  resterait  rendrait  parfois  impossible. 

V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  9l. 

77.  (Q.  3325  bis).  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avant  la  dernière 
quinzaine  du  compromis,  les  arbitres  peuvent-ils  se  dispenser  de  juger  ? 

Oui,  selon  M.  Ghauveau,  au  texte  ;  mais  ils  peuvent  aussi  recevoir  les 
pièces  qui  leur  sont  remises  tardivement. 

78.  (Q.  3326).  La  sentence  arbitrale  peuUelle  être  rendue  avant  cette 
quinzaine  si  les  parties  n'ont  pas  produit? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  à  moins  que  les  parties  ne  le»  aient  auto» 
risés  à  statuer  avant  cette  époque. 

70.  (Q.  3331  b).  Quel  est  celui  d'entre  les  arbitres  qui  doit  faire  le  rapport? 
Quel  est  celui  qui  doit  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties  ? 

Il  est  dit  au  texte  que,  dans  l'usage,  le  rapport  est  fait  par  le  plus  jeune 
des  arbitres,  mais  que  le  plus  âgé  reste  dépositaire  des  pièces. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  88. 
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[§  A.  —  Pouvoirs  des  arbitres. 

8©.  (Q.3281).  S'il  s'élève  devant  les  arbitres  des  contestations  sur  leur  com- 
pétence, peuvent-ils  prononcer  sur  ces  contestations  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  17. 

81 .  (Q.  3340).  Les  arbitres  ne  peuvent-ils  juger  par  défaut  que  le  dernier 
jour  du  délai  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  toute  sentence  arbi- 
trale rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné  pour  la  production  des 
pièces,  est  valable. 

82.  (Q.  3332).  Les  arbitres  doivent-ils  condamner  aux  dépens,  et  peuvent- 
ils  en  faire  la  liquidation  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dict.,  n°  30,  où  nous  avons  ajouté  qu'à  défaut  de  dis- 
position à  cet  égard  dans  le  jugement  arbitral,  la  liquidation  doit  être  de- 
mandée au  juge  appelé  à  le  rendre  exécutoire.  V.  infrà,  §  8. 

83.  (Q.  3300).  Y  aurait -il  nullité  de  la  sentence,  si  les  arbitres,  après 
lavoir  rendue,  chargeaient  Vun  d'eux  de  taxer  les  dépens  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  avec  cette  restriction  toutefois,  de  la  part 
de  M.  Chauveau,  que  les  arbitres  doivent  consacrer  en  commun,  soit  par  la 
sentence  arbitrale,  soit  par  une  décision  postérieure,  Favis  de  celui  d'entre 
eux  qui  a  été  chargé  de  la  taxe  des  dépens. 

84.  (Q.  3332  bis).  Les  arbitres  peuvent-ils,  par  leur  jugement,  con- 
damner la  partie  qui  succombe  à  des  dommages 'intérêts? 

Décision  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  28. 

85.  (Q.  3333).  Peuvent-ils  condamner  aux  amendes  dans  le  cas  où  la  loi 
prescrit  aux  juges  de  prononcer  une  condamnation  de  cette  nature? 

Résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  ibid. 

86.  (Q.  3291).  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  indistinctement  de  tous 
les  incidents  qui  s'élèveraient  dans  le  cours  de  l'instance  introduite  devant 
eux? 

Décidé  au  texte  qu'ils  ne  connaissent  que  des  incidents  qui  ne  peuvent 

Î>as  être  détachés  de  la  contestation  faisant  l'objet  de  l'arbitrage  et  donner 
ieu  à  un  jugement  séparé. 

8 T.  (Q.  3267).  Les  arbitres  peuvent-ils  juger  une  question  d'état  dont  la 
solution  est  nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  statuer  sur  Vobjet  du  com- 
promis ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  soumis 
la  question  d'état  aux  arbitres  que  comme  préjudicielle,  comme  nécessaire  à 
résoudre  pour  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires  qui  y  seraient  liés  et  qui 
seraient  Tunique  objet  du  compromis.  —  Mais  M.  Chauveau  adopte  la  néga- 
tive, en  ne  reconnaissant  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  qualité 
des  parties  à  propos  d'un  intérêt  pécuniaire,  que  lorsque  cette  qualité  n'est 
pas  contestée. 

V.  aussi  notre  Dictionn.  du  content,  commerc,  v°  Arbitrage,  n.  15. 

88.  (Q.  3330).  Quand  plusieurs  chefs  de  contestation  ont  été  soumis  à  des 
arbitres,  peuvent-ils  prononcer  sur  chacun  de  ces  chefs  autant  de  sentences  sé- 
parées? 
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Décidé  au  texte  que  les  arbitres  peuvent  statuer  définitivement  sur  certains 
chefs  et  rendre  des  jugements  interlocutoires  sur  les  autres. 
Adde  conf.,  notre  Ûictionn.,  n.  25. 

89.  (Q.  3336).  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  V exécution  provisoire  de 
leurs  jugements? 

Il  est  dit  au  texte  que  les  arbitres  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer 
quand  elle  est  demandée  par  les  parties,  et  que,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu 
de  plein  droit  pour  les  jugements  des  tribunaux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  reçu  le  pouvoir  de  l'ordonner. 

V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  241. 

90.  (Q.  33H  a).  Appartient-il  aux  arbitres,  après  V expiration  du  délai 
de  l'arbitrage,  d'interpréter  ou  expliquer  leur  sentence  sur  la  demande  d'une 
seule  partie  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  35.  — Mais  les  arbitres  peuvent,  tant  que 
le  délai  du  compromis  n'est  pas  expiré,  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence, 
même  définitive,  sur  la  demande  d'une  seule  partie,  et  par  défaut  contre 
l'autre  :  Bordeaux,  25  mars  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  657).  — Contra  Rodière, 
t.  3,  p.  31,  et  Besancon,  14  février  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  661).  Voy.  aussi 
Dalloz,  n.  700. 

91 .  (Q.  3311  b).  Dans  le  cas  de  la  question  précédente,  les  arbitres  peuvent- 
ils  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence  sur  l'injonction  de  la  Cour  devant  la- 
quelle appel  en  a  été  interjeté  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

92.  Lorsque  des  erreurs  matérielles  se  sont  glissées  dans  la  grosse  d'une 
sentence  arbitrale,  et  que,  sur  la  copie  de  cette  grosse  erronée,  il  est  inter- 
venu un  arrêt  purement  et  simplement  confirmatif,  la  partie  qui  a  obtenu 
cette  sentence  et  cet  arrêt  n'est  pas  recevable  à  demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  la  rectification  de  la  grosse  délivrée,  soit  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  :  Paris,  14  avril  1852  (Droit,  1852,  n.  95). 

93.  (Q.  3366).  De  ce  que  l'art.  1021  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent 
connaître  de  V exécution  de  leurs  jugements,  s'ensuit-il  qu'ils  ne  puissent  rece- 
voir un  serment  qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter  ou  une  caution  qu'ils  au- 
raient ordonné  de  fournir  ? 

Décidé  au  texte  que  les  arbitres  peuvent  recevoir  le  serment,  mais  non  la 
caution. 

94.  (Q.  3354  ter).  Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour  connaître 
de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  par  des  amiables  compositeurs? 

Solution  affirmative  au  texte. 

§  5.  —  Sentenoe  arbitrale. 

95.  (Q.  3337).  Quelles  sont  en  général  les  formalités  des  sentences  arôi- 

trales  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  ces  sentences  sont  soumises  aux  mêmes  formalités 
que  les  jugements  ordinaires;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  pense  que  l'observa- 
tion de  toutes  ces  formalités  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  persistait  à  dire  que  l'art. 
141  ne  doit  pas  être  appliqué  avec  rigueur  à  la  rédaction  des  sentences 
arbitrales.  —  Il  suffit,  répétait- il,  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  ni  sur  les  qualités 
des  parties,  ni  sur  les  conclusions  par  elles  prises,  ni  sur  les  motifs  de  déci- 
sion. Spécialement,  l'insuffisance  des  énonciations  d'une  sentence  arbitrale 
relativement  aux  qualités  des  parties  et  aux  conclusions  par  elles  prises,  peut 
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être  suppléée  par  l'indication  du  jugement  qui  a  nommé  les  arbitres  et  pré- 
cisé l'objet  de  leur  mission. 

96.  Une  sentence  arbitrale  satisfait  suffisamment  aux  proscriptions  de 
l'art.  141,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  partial,  si  elle  en  tait  con- 
naître la  substance.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  conclusions  y  soient  tex- 
tuellement insérées,  lorsque  surtout  la  sentence  constate  qu'elles  '-ont  an- 
nexées à  la  minute:  Cass.,  29  mars  1832  (S.-V.32.1.288)  ;  Rennes,  23  déc. 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852-53,  p.  174). 

9I7.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  sentences  arbitrales  doivent  être  motivées. 
L'insuffisance  des  motifs  n'équivaut  pas  à  l'absence  de  tous  motifs  :  Bordeaux, 
22  déc.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  50Ç5). 

Du  reste,  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'obligation  de  motiver  la  sen- 
tence n'est  pas  imposée  aux  arbitres  jugeant  comme  amiables  composite- 
arrêt  du  8  janv.  1845  {J.  Av.,  t.  68,  p.  299).  V.  aussi  Nancy,  11  août  1843 
(S. V. 45. 1.185).  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  reconnu  la  nécessité 
des  motifs,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  l,r  déc.  1857  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  285),  portant  que  lorsque  des  arbitres  amiables  compositeurs  ont  été  char- 
gés de  la  liquidation  d'une  société  sur  les  documents  fournis  par  les  associés, 
et  qu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  pour  donner  à  cette  liquidation  un 
caractère  contentieux,  la  composition  par  les  arbitres,  dans  la  sentence,  du 
compte  général  de  la  société,  ainsi  que  du  compte  particulier  de  chaque 
associé,  et  la  formation  de  leur  résultat,  sont  suffisantes  pour  justifier  la 
décision  et  remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  que  les  décisions  des  ar- 
bitres, comme  les  décisions  judiciaires,  soient  motivée3.  —  V.  notre  Du  - 
tionn.  du  content,  commerc,  n.  115  et  116. 

91?  bis.  Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ait  été  rédigé  en 
langue  étrangère  :  notre  Dict.,  n.  117. 

98.  (Q.  3328).  De  la  disposition  de  Vart.  1016  portant  que  le  jugement 
doit  être  signé  par  chacun  des  arbitres,  rêsulte-t-il  que  tous  les  arbitres  doivent 
savoir  signer  ? 

Oui,  selon  Carré,  au  texte;  mais  M.  Chauveau,i'6id.,  est  d'avis  que  le  dé- 
faut de  signature  de  la  part  de  l'un  des  arbitres  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité,  si  cet  arbitre  n'est  pas  récusé. 

99.  Il  résulte  aussi  de  différentes  décisions  :  1°  que  le  défaut  de  signa- 
ture d'une  sentence  arbitrale  par  l'un  des  arbitres  n'en  entraîne  pas  la  nul- 
lité, lorsque  celte  sentence  constate  que  tous  les  arbitres  y  ont  concouru,  et 
que  cette  absence  de  signature  de  l'un  d'eux  provient  d'une  infirmité  qui  l'a 
empêché  de  tracer  son  nom;  2°  que  le  refus,  par  un  arbitre  dissident  qui  a 
concouru  à  la  délibération  dans  laquelle  la  sentence  a  été  arrêtée,  d'assister  à 
la  séance  indiquée  pour  la  rédaction  de  cette  sentence,  et  son  refus  de  la 
signer,  n'emportent  pas  non  plus  nullité.  V.  notre  Dictionn.,  n.  106. 

100.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  compromis  portant 
que,  si  des  questions  de  droit  s'élèvent  entre  les  parties,  elles  seront  jugées 
par  un  avocat  nommé  dans  ce  compromis  et  aux  décisions  duquel  les  arbitres 
sont  tenus  de  se  conformer,  a  pour  effet  de  constituer  arbitre  l'avocat  ainsi 
désigné,  et  que  les  décisions  qu'il  rend,  ayant  le  caractère  de  jugement, 
doivent  être  signées  par  lui,  à  peine  de  nullité  :  Cass.,  2  mai  1853  (S.-V.l. 
53.501).  L'accomplissement  de  cette  formalité  assure  l'exécution  de  la  volonté 
des  parties,  en  même  temps  qu'elle  répond  au  vœu  de  l'art.  1016. —  Compar. 
suprà,  n.  4. 

lOf .  Il  faut  remarquer  que  les  arbitres  doivent  non-seulement  partici- 
per à  toutes  les  délibérations,  mais  encore  être  présents  à  la  prononciation 
du  jugement  ;  Nîmes,  22  juill.  1833  (S.-V.34.2.203);  tellement  que  la  sen- 
tence rendue  sans  que  l'un  des  arbitres  ait  concouru  à  la  délibération  et  à 
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la  prononciation  est  nulle,  quand  même  elle  aurait  été  ensuite  revêtue  de  sa 
signature  :  Agen,  20  déc.  1854  (S.-V.55.2.204);  notre  Dictionn., n.  109  et  110. 

ÎOI  bis.  (Q.  3328  bis).  La  sentence  arbitrale  non  signée  de  tous  les  arbi- 
tres est-elle  nulle,  s'il  n'y  est  pas  fait  mention  du  refus  de  la  minorité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  22,  et  Dalloz,  n.  1091. 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  18  mai  1842  (/.  Av.,  t.  66,  p.  278), 
que  la  signature  des  arbitres,  avec  mention  que  le  départiteur  ne  sait  pas 
signer,  suffit  pour  la  validité  de  la  sentence;  décision  que  M.  Chauvcau 
(Supplêm.,  préeéd.  édit.)  considérait  comme  très-indulgente;  par  la  Cour  de 
Lyon,  les  2  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  485)  et  8  déc.  1856  {Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  412),  que  l'abstention  d'un  des  arbitres  ou  son  refus  de  si- 
gner ne  saurait,  dans  aucun  cas,  infirmer  la  validité  de  la  sentence  rendue  et 
signée  par  les  deux  autres  arbitres.  V.  aussi  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  27 
août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  25);  et  par  la  Cour  de  Limoges,  le  17  déc.  1842, 
que  la  sentence  rendue  par  un  tiers  arbitre,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  signée  par 
les  deux  arbitres  dont  les  opinions  étaient  divergentes,  solution  fondée  sur 
le  motif  que  le  jugement  arbitral  ayant  été  rendu  par  le  tiers  arbitre  seul, 
puisque  les  deux  arbitres  n'avaient  pu  s'entendre,  lui  seul  a  dû  le  signer. 

102.  (Q.  3329  a).  S'il  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont  Vûn  refusât  de 
signer,  ou  si,  étant  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refuseraient  de  signer  for- 
maient la  moitié,  que  faudrait-il  faire  pour  obtenir  Vexécution  du  com- 
promis ? 

Selon  Carré  au  texte,  s'il  n'était  pas  reconnu  que  le  refus  de  signer  pro- 
vînt d'une  cause  donnant  lieu  au  partage  d'opinions  ou  au  déport,  on  pour- 
rait assigner  l'arbitre  devant  le  tribunal  pour  qu'il  s'expliquât,  et  l'on  agirait 
ensuite  selon  ses  réponses.  M.  Chauveau,  ibid.,  paraît  rejeter  cette  solution, 
et  admettre  que  le  défaut  de  signature  sans  motifs  constitue  le  déport,  ren- 
dant l'arbitre  passible  de  dommages-intérêts. 

103.  (Q.  3339  a).  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  date  de  la  sentence 
arbitrale  ? 

Celui  où  les  arbitres  l'ont  signée,  est-il  dit  au  texte,  et  l'on  ne  pourrait 
donner  pour  date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  leur  pro- 
cès-verbal. 

Adde  conf.,  notre  Dictionnaire,  n.  119.  —  Contra,  Paris,  17  juin  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  177);  Cass.,  5  fév.  1855  S.-V.55.1.521)  ;  Besançon,  8  déc. 
1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  188).  Ces  arrêts  déclarent  qu'il  suffit  que  la  sentence 
ait  été  délibérée  et  prononcée  aux  parties  dans  le  délai  du  compromis,  bien 
qu'elle  n'ait  été  rédigée  et  signée  qu'après  ce  délai.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Dalloz,  n.  1081. 

104.  (Q.  3339  b).  Une  sentence  sans  date  est-elle  nulle? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte,  pourvu  que  le  compromis  ait  lui-même  une 
date  certaine,  et  qu'il  soit  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  le 
délai. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  120. 

lOo.  (Q.  3338).  La  décision  arbitrale  doit-elle  être  prononcée  en  présence 
des  parties  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  115. 

106.  (Q.  3268).  Si,  au  lieu  dépasser  un  compromis,  les  parties  fournis- 
sent de  part  et  d'autre,  à  des  tierces  personnes,  des  blancs-seings  que  celles-ci 
devront  remplir  d'une  transaction,  cette  transaction  sera-t-elle  considérée 
comme  un  jugement  arbitral,  et  quels  en  seront  les  effets? 
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Il  est  enseigné  avec  raison  au  texte  qu'une  toile  transaction  ne  saurait 
avoir  ic  caractère  d'un  jugement  arbitral,  et  qu'elle  est  soumise  aux  principes 
établis  au  titre  XV,  liv.  m,  God.  civ. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  379;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  31,  n.  1!). 

107.  Mais  les  parties  qui,  après  avoir  constitué  un  arbitre  amiable  com- 
positeur par  un  compromis,  lui  remettent  un  blanc-seing  afin  qu'il  y  trans- 
crive sa  décision  sous  forme  de  convention,  ne  changent  pas  par  là  le  ca- 
ractère de  la  mission  de  l'arbitre,  et  n'en  font  pas  un  simple  mandataire; 
d'où  il  suit  que  la  convention  dont  l'arbitre  remplit  le  blanc-seing  doit  être 
considérée,  non  comme  une  transaction,  mais  comme  une  véritable  sentence 
arbitrale  :  Cass.,  29  déc.  1862  (S.-V.63.1.81)  ;  notre  Dictionn.,  n.  113. 

108.  On  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  arbitral  l'opération  des 
experts  qui  n'ont  reçu  des  parties  que  la  mission  de  liquider  le  montant 
d'une  créance  et  non  de  condamner  celui  qui  reste  débiteur,  par  suite  du 
règlement,  au  paiement  de  la  somme  due.  Toutefois,  cette  opération  peut 
servir  de  base  à  la  décision  du  tribunal  qui  est  appelé  à  apprécier  le  montant 
de  la  dette  et  à  prononcer  une  condamnation  à  rencontre  du  débiteur  (il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  du  règlement  de  la  somme  due  par  un  propriétaire 
à  un  maçon  pour  construction)  :  Aix,  15  fév.  1858  (J.Av.,  t.  84,  p.  660). 

I  09.  (Q.  3269).  La  partie  qui  a  remis  de»  blancs-seings  à  une  tierce  per- 
sonne en  vue  d'une  transaction,  peut-elle  les  retirer,  malgré  l'opposition  de 
l'autre  partie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  si  la  tierce  personne 
passait  outre,  malgré  la  sommation  qui  lui  aurait  été  faite  de  remettre  les 
blancs-seings,  la  transaction  serait  nulle. 

11 0.  (Q.  3337  bis).  La  sentence  arbitrale  fait-elle  foi  de  toutes  les  énon- 
ciations  qu'elle  renferme? 

II  est  admis  au  texte  que  cette  sentence  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  de  sa  date  et  des  faits  qu'elle  énonce.  M.  Ghauveau  y  ajoute  que  la 
même  foi  est  due  aux  déclarations  des  arbitres  concernant  l'accomplissement 
des  conditions  auxquelles  sont  soumises  la  constitution  du  tribunal  arbitral 
et  la  validité  de  ses  actes,  si  leur  sentence  a  été  rendue  régulièrement  sur  un 
compromis  valable;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire. 

Adde  conf.,  Limoges,  17  déc.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  254);  Toulouse, 
5  juill.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  693);  Dalloz,  n.  1119  et  suiv.;  notre  Die- 
tionn.,  n.  129  et  suiv. 

Nul  doute  qu'une  sentence  arbitrale  ne  fasse  point  foi  des  conventions 
qu'elle  mentionne,  si  elles  sont  relatives  à  des  objets  étrangers  au  compro- 
mis :  Pau,  12  mars  1859  (S.-V.59.2.413)  ;  notre  Dictionn.,  n.  133. 

|  6.  —  Tiers  arbitres. 
I.  —  Déclaration  de  partage. 

111.  (Q.  3343).  Si  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à  nommer  un  tiers 
arbitre  en  cas  de  partage,  et  que  les  parties  ne  fussent  pas  convenues  d'en 
nommer  un  elles-mêmes,  suffirait-il  de  constater  le  partage,  sans  dresser  procès 
verbal  des  avis  et  des  motifs  de  chacun  ? 

Ce  procès-verbal,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  serait  inutile,  puisque, 
en  pareil  cas,  l'arbitrage  prendrait  fin. 

Adde  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v°  Arbitre  (tiers)}  n.  6. 

IIS.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  compromis  dans  lequel  il  n'es» 
pas  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  nommer  un  tiers  arbitre  continue  néan- 
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moins  de  subsister,  lorsque,  après  le  partage,  les  parties  ont  fait  elles-mêmes 
cette  nominatton  :  arrêt  du  19  juin  1850  (/.P. 50. 2. 481)  ;  niais  cette  solution 
semble  contestable. 

113.  (Q.  3345  a),  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partage,  doivent-ils, 
comme  les  juges  ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  verb.  cit.,  n.  12. 

114.  (Q.  3345  bis).  Lorsque  les  arbitres  nommés  en  nombre  impair  se 
sont  scindés  en  deux  partis  inégaux,  y  a-t-il  lieu  de  déclarer  partage,  si  la 
majorité  se  compose  déjuges  représentant  un  intérêt  commun? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  ibid.,  n.  16;  Cass.,  30  juill.  1850  (J.  Av., 
t.  76,  p.  25). 

115.  (Q.  3345  ter).  Le  partage  peut- il  être  déclaré,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
ouvert  deux  avis  contraires?  Pins  spécialement,  y  a-t-il  partage  si  de  deux  ar- 
bitres, l'un  donne  son  avis,  Vautre  refuse  de  l'émettre,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Limoges,  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  683);  Nîmes,  20 
mars  1839  (Dalloz,  v°  Arbitrage,  n.  761).  — Contra,  notre  Dictionn.,  n.  14, 
et  les  autorités  qui  y  sont  mentionnées. 

116.  (Q.  3342).  Lorsqu'il  y  a  partage  d* opinions  entre  plusieurs  arbitres, 
y  a-t-il  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage,  quoique,  depuis 
la  déclaration  de  partage,  un  des  arbitres  ait  cessé  de  l'être  ? 

Décidé  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement  par  M.  Ghauveau, 
au  texte. 

11 H .  (Q.  3345  quater).  La  décision  par  laquelle  les  arbitres  se  déclarent 
en  partage  doit-elle  être  notifiée  aux  parties  et  rendue  exécutoire,  comme  le 
serait  la  sentence  arbitrale  elle-même  ? 

Il  est  établi  au  texte  que  cette  décision  n'a  pas  besoin  d'être  rendue  exécu- 
cutoire,  mais  qu'elle  n'en  doit  pas  moins  être  signifiée  aux  parties. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  26. 

118.  (Q.  3341  ter).  Les  arbitres  pourraient-ils,  après  une  déclaration 
de  partage  et  la  rédaction  du  procès-verbal,  se  réunir  de  nouveau,  et  rendre 
leur  sentence  sans  recourir  au  tiers  arbitre  ? 

Les  parties,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  pourraient  demander  la  nullité 
de  cette  sentence. 

Adde  à  l'appui  de  cette  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  5  fév. 
18^5  (S.-V.55.1.521),  jugeant  que  la  déclaration  des  arbitres  qu'il  y  a  dissen- 
timent entre  eux  sur  quelques-unes  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  est, 
de  leur  part,  bien  que  ne  terminant  pas  le  litige  entre  les  parties  sur  ces 
questions,  une  véritable  sentence  qui  met  fin  à  leur  mission  et  nécessite  le 
recours  au  tiers  arbitre. 

119.  (Q.  3345  quinq.).  Le  partage  a-t-il  pour  effet  de  remettre  en  ques- 
tion toute  la  sentence  arbitrale,  même  les  points  sur  lesquels  les  arbitres  sont 
tombés  d'accord? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  ces  points  ne  peuvent  pas  être  remis  en  question. 
Adde  conf.,  Agen,  6  déc.  1844  {J.  Av.,  t.  70,  p.  176);  Dalloz,  n.  769. 

II.  —  Nomination  du  tiers  arbitre. 

ISO.  (Q.  3345  sexies).  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  choisies 
pour  tiers  arbitres? 

i  19 
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Toutes  celles  qui  pourraient  cire  nommées  arbitres,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  noire  Dictionn.,  verb.  cit.,  n.  11. 

121.  (Q.  3343  b).  Peut-il  y  avoir  plusieurs  tiers  arbitres? 
Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Ch  niveau. 

1 22.  (Q.  3341  bis  a).  Le*  parties  pourraient- elles,  en  cas  de  désaccord  de 
arbitres,  se  réserver  le  droit  de  choisir  le  tiers  dèpartiteur  ou  d'en  confier  a 
nomination  à  une  autre  personne? 

Ces  deux  points  sont  résolus  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  1  et  9.  — Les  parties  peuvent,  notamment, 
confier  la  nomination  de  l'arbitre  au  président  du  tribunal  ;  et  la  désignation 
faite,  en  pareil  cas,  par  ce  magistrat,  n'a  pas  le  caractère  d'une  ordonnance, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  1017  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  ni  être  rétrac- 
tée par  le  tribunal  (Aix,  27  janv.  1871,  S.-V.72.2.289),  ni  être  infirmée  sur 
appel  (notre  Dict.,  n.  9  bis). 

123.  (Q.  3341  bis  b).  Quel  serait  l'effet  de  cette  convention? 
Voy.  à  cet  égard  le  texte,  dernier  alinéa. 

124.  (Q.  3343  bis).  Les  arbitres  autorisés  à  choisir  le  tiers  dèpartiteur 
peuvent-ils,  en  cas  de  désaccord  sur  sa  nomination,  recourir  à  un  autre  moyen 
que  celui  qu'indique  Vart.  1017,  notamment  prendre  la  voie  du  sort  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Mongaly,  Arbitrage,  t.  2,  p.  332;  Gouget  et  Merger,  Dict.  du 
droit  comm.,  v°  Arbitre  (tiers),  n.  23;  Dalloz,  n.  803;  notre  Dictionn.,  n.  5. 
—  Contra,  Caen,  28  août  1845  (J.  Av.,  t.  73,  p.  683). 

125.  Si  les  parties  qui  n'auraient  pas  fait  choix  des  tiers  arbitres  par  le 
compromis  les  nommaient  avant  que  les  arbitres  eussent  eux-mêmes  fait  leur 
choix,  ceux-ci  seraient  obligés  de  déférer  à  la  volonté  des  parties.  Et  il  en 
serait  de  même  si  la  désignation  des  parties  avait  lieu  avant  que  le  président 
du  tribunal  appelé  à  nommer  le  tiers  arbitre,  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  selon  le  vœu  de  l'art.  1017,  eût  rendu  son  ordonnance.  V.  M.  Chau- 
veau, au  texte,  et  notre  Dictionn.,  n.  8. 

126.  (Q.  3344).  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre,  peu- 
vent-Us,  sans  l'autorisation  formelle  des  parties,  le  faire  concourir  à  leurs 
délibérations  dès  le  principe  et  avant  qu'il  y  ait  partage  ? 

Ils  ne  le  peuvent  qu'avec  le  consentement  formel  des  parties,  est-il  dit  au 
texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  3.  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  164),  qui  a  jugé  que  l'assistance  du 
tiers  arbitre  aux  actes  ayant  ponr  objet  l'instruction  du  litige,  alors  qu'il  est 
constaté  qu'à  la  suite  de  ces  actes  il  s'est  retiré  pour  laisser  les  deux  arbitres 
rendre  leur  jugement,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale. 

III.  —Jugement  du  tiers  arbitre. 

12*7.  (Q.  3346  bis  a).   Le  tiers  dèpartiteur   est-il  rigoureustment  tenu 
d'appeler  en  conférence  les  arbitres  divisés  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  34. 

128.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  sentence  arbitrale  dans  laquelle 
il  n'est  point  constaté  que  le  tiers  arbitre  ait  été  sommé  de  se  réunir  aux  ar- 
bitres divisés,  s'il  est  certain  que  ces  derniers  ont  régulièrement  conféré  avec 
lui  :  Bordeaux,  20  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  527). 

129.  Le  tiers  arbitre  a  qualité  pour  constater  seul,  par  un  procès-verbal 
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signé  de  lui,  que  les  deux  arbitres  dissidents  et  lui  se  sont  réunis,  et  que, 
tous  trois  ensemble,  ils  ont  visité  les  lieux  et  conféré  de  la  sentence  a  rendre  : 
Caen,  29  août  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  280). 

I  30.  (Q.  3346  bis  b).  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  sommation? 

II  résulte  du  texte  que  cette  sommation  doit  être  faite  par  exploit,  et  que 
l'on  ne  saurait  l'induire  indifféremment  de  tout  fait  extrajudiciaire. 

On  doit  admettre  cependant  que  la  sommation  n'est  nécessaire  qu'autant 
que  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  spontanément  au  tiers  arbitre  pour  con- 
férer avec  lui  ;  et  que  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate  la  réunion  et  la 
conférence,  elle  est  régulière,  quoiqu'elle  ne  mentionne  pas  une  sommation 
préalable.  V.  notre  Dictionn.,  n.  35. 

131 .  (Q.  3348).  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  entendre  simulta- 
nément les  arbitres  divisés  ?  Ou  bien  suffit-il,  pour  la  validité  de  sa  décision, 
qu'il  les  ait  entendus  tous  les  deux,  quoique  séparément? 

La  première  interprétation  est  admise,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Chau- 
veau  y  adopte  la  seconde. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Dictionn.,  n.  41. 

13  2.  (Q.  3351).  Le  procès -verbal  qui  constate  la  présence  d'un  arbitre 
aux  conférences  peut  il  être  contredit  par  un  acte  extrajudiciaire  que  cet  ar- 
bitre signifierait  longtemps  après  le  dépôt  du  jugement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

433.  (Q.  3346  ter).  Les  parties  peuvent-elles  dispenser  le  tiers  arbitre  de 
toute  conférence  orale  avec  les  arbitres  divisés  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  38.  —  Mais  cette  dispense  ne  résulterait 
pas  de  cela  seul  que  le  compromis  aurait  affranchi  les  arbitres  de  l'observa- 
tion des  formes  judiciaires  :  notre  Dictionn.,  ibid. 

134.  (Q.  3349  ter).  Le  tiers  arbitre  pourrait-il  ordonner  une  enquête, 
un  rapport  d'experts  ;  en  un  mot,  faire  ou  recommencer  l'instruction  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  58. 

135.  (Q.  3347).  Le  tiers  arbitre  est-il  tenu  d'adopter  dans  son  intégralité 
l'opinion  de  l'un  des  arbitres  divisés,  lorsqu'ils  persistent  chacun  dans  leur  opi- 
nion? Ou  bien  est-il  loisible  au  tiers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion  ce 
qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa  décision  ? 

Décidé  au  texte  en  ce  dernier  sens. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  861;  notre  Dictionn.,  n.  50. 

136.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  nov.  1858  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  660),  a  déclaré  que  le  tiers  arbitre  autorisé  à  statuer  comme  amiable  com- 
positeur n'est  pas  tenu  de  suivre  rigoureusement  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre 
arbitre  ;  mais  qu'il  peut  modifier  à  son  gré  celui  auquel  il  se  rattache  en  prin- 
cipe, surtout  s'il  se  borne  à  en  restreindre  les  conséquences  au  profit  de  la 
partie  qui  succombe.— Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chau- 
veau  regardait  cette  solution  comme  contestable. 

137.  Par  arrêt  du  21  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  585),  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  que  le  tiers  arbitre  n'est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  ex- 
primés par  les  arbitres  qu'autant  qu'il  n'a  pu  les  réunir  et  qu'il  juge  seul  ; 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  la  sentence  peut  être  rendue  d'après  une 
opinion  nouvelle..  —  La  Cour  de  Limoges  a  jugé  en  sens  contraire,  le  4  déc. 
1865  (S. V. 66.2. 78),  que  l'obligation,  imposée  par  l'art.  1018  au  tiers  arbitre 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  existe  même  dans  le  cas 
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où  tous  ont  été  investis  du  pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs. 
—  Mais  il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  la  nullité  de  la  sentence  irréguliè- 
rement rendue  par  le  tiers  arbitre,  se  restreint  aux  chefs  sur  lesquels  il  y  a 
eu  infraction  à  cette  prescription  de  l'art.  1018,  et  qu'elle  n'entraine  pas  la 
nullité  des  autres  dispositions  de  la  sentence,  la  règle  toi  capita  tôt  sententiœ 
s'appliquant  aux  jugements  arbitraux  comme  aux  jugements  ordinaires. 

1  Î58.  (Q.  3346).  Les  arbitres  peuvent-ils,  lors  des  conférences  avec  le  tiers 
arbitre,  abandonner  leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau  conjointe- 
ment avec  lui? 

Cette  question  délicate  est  résolue,  au  texte,  affirmativement  par  Carré, 
mais  négativement  par  M.  Chauveau. 

139.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ce  dernier  auteur 
remarquait  que  s'il  n'était  pas  contesté  que  le  tiers  arbitre  hérite  de  tous  les 
pouvoirs  des  arbitres  en  ce  sens  que  les  conditions  du  compromis  lui  -ont 
applicables;  qu'ainsi  il  statue  en  dernier  ressort  comme  les  arbitres  auraient 
eu  le  droit  de  le  faire  s'ils  avaient  été  d'accord  :  Paris,  19  juin  1830  (J.P.oO. 
2.481);  qu'il  prononce  comme  amiable  compositeur  lorsque  cette  qualité 
avait  été  attribuée  aux  arbitres  :  Besançon,  8  déc.  1856  («/.  Av.,  t.  83,  p.  188); 
la  jurisprudence  n'avait  pas  confirmé  son  opinion  sur  les  pouvoirs  des 
arbitres  partagés,  mais  qu'elle  leur  reconnaissait  le  droit  de  modifier  l'avis 
qu'ils  avaient  exprimé  lors  du  partage  et  de  concourir  avec  le  tiers  arbitre  à 
une  sentence  définitive.  V.  en  ce  sens,  Montpellier,  19  mai  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  499)  ;  Paris,  19  juin  1850  (J.P.50.2.481)  ;  Caen,  29  août  1853  (Journ.  de 
cette  Cour,  1853,  p.  280)  ;  Paris,  21  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  585)  ;  Cass., 
26  fév.  1856  (S.V.56.1.603);  Bordeaux,  24  nov.  1857  {Journ.  de  cette  Cour, 
1857,  p.  462).  —  Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  47. 

14©.  D'après  les  arrêts  qui  viennent  d'être  mentionnés,  la  fixation  d'un 
délai  spécial  pour  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  entraîne  nécessairement  pro- 
rogation des  pouvoirs  des  arbitres  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  après  avoir 
émis  des  avis  différents  dans  les  délais  qui  leur  étaient  particulièrement  im- 
partis, se  réunir  au  tiers  arbitre,  même  après  l'expiration  de  ces  délais,  pour 
conférer  et  rendre  jugement  avec  lui,  pourvu  que  cela  ait  lieu  dans  le  délai 
fixé  pour  le  tiers  arbitre. 

M.  Dalloz,  n.  842,  approuve  cette  jurisprudence;  M.  Chauveau,  loc.  cit., 
persistait,  au  contraire,  dans  sa  doctrine. 

141.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  12  mars  1859  (S.V.59.2.413),  a  dé- 
cidé que  le  tiers  arbitre,  quoique  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  a\is  des 
arbitres  divisés,  peut  prononcer  seul,  après  avoir  conféré  avec  eux,  ou  après 
qu'ils  ont  été  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  V.  aussi  notre  Dict.,  n.  42  et  43. 

142.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  fév. 
1856,  porte  qu'on  ne  peut  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  su- 
prême de  ce  qu'une  sentence  arbitrale  aurait  été  rendue,  non  par  voie  de 
réunion  du  tiers  arbitre  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  mais  par  le  tiers  arbitre 
avec  le  concours  des  arbitres,  et  ce,  à  l'unanimité. 

142  bis.  (Q*  3349).  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  prononcer  dans  le 
m  ois  de  son  acceptation  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  compromis  ne  serait 
pas  encore  expiré  lors  de  la  sentence  rendue  après  le  mois  par  le  tiers 
arbitre. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  696  et  808;  Rodière,  t.  3,  p.  27;  notre  Dictionn., 
n.  29  et  30  ;  Agen,  6  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  70,  p.  176)  ;  Grenoble,  25  mai  1855 
(Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  385).—  Ce  délai  ne  court,  du  reste,  que  du  jour 
où  l'acceptation  du  tiers  arbitre  a  été  régulièrement  constatée  :  Caen,  29  août 
18o3  (Journ.  te  cette  Cour,  1853,  p.  280). 
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143.  Les  arbitres,  profitant  du  délai  accordé  au  tiers  arbitre,  peuvent 
concourir  avec  celui-ci,  pendant  tout  ce  délai,  à  la  rédaction  de  la  sentence 
définitive.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  Cours  de  Bordeaux,  le  14  déc.  1854  (Journ. 
de  cette  Cour,  1854,  p.  507)  ;  de  Lvon,  le  12  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  243),  et  de  Pau,  le  12  mai  1857  (D.p.58.2.59).  Ce  dernier  arrêt  dé- 
clare avec  raison  qu'en  aucun  cas  le  pouvoir  des  arbitres  divisés  ne  survit 
à  la  sentence  du  tiers  arbitre,  laquelle  met  définitivement  fin  au  compromis. 

144.  (Q.  3287).  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont  fixé  pour  la  durée  de 
l'arbitrage  est-il  réputé  avoir  été  également  fixé  pour  la  durée  des  pouvoirs  du 
tiers  arbitre? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  28. 

145.  (Q.  3349  bis).  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  tiers 
départiteur  couvre- 1- elle  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  rendu  sa  sen- 
tence après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'art.  1018? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  31. 

146.  (Q.  3349  quater).  Le  jugement  rendu  par  le  tiers  départiteur  doit-il 
contenir  toutes  les  formalités  requises  pour  le  jugement  des  arbitres? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
n'a  pas  besoin  de  reproduire  les  motifs  déjà  exprimés  dans  le  procès-verbal 
de  partage  à.l'appui  de  l'opinion  qu'il  adopte  ;  mais  que  cette  sentence  doit 
nécessairement  être  signée  par  le  tiers  arbitre. 

Adde  conf.,  notre  Dict.,  n.  61  et  62. 

14l7.  Du  reste,  la  signature  du  tiers  arbitre,  apposée  au  bas  de  son  avis 
qui  relate  les  conclusions  des  parties,  l'exposé  du  fait  et  du  droit,  etc.,  le 
dispense  de  rappeler  lui-même  ces  divers  points  :  Chauveau,  au  texte. 

148.  (Q.  3350).  Les  parties  peuvent -elles,  par  le  compromis,  dispenser  le 
tiers  arbitre  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1017? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau  au  texte,  in  fine. 

149.  (Q.  3352).  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-il  être  annulé,  sous  pré- 
texte du  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal  exigé  par  Vart.  1017? 

Au  texte,  ce  point  a  été  résolu  négativement  par  Carré,  mais  affirmative- 
ment par  M.  Chauveau. 

Depuis,  la  jurisprudence  a  continué  à  se  montrer  d'une  grande  facilité  en 
ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'art.  1017,  relative  à  la  rédaction  des  avis 
des  arbitres  divisés  d'opinion.  Elle  déclare,  en  principe,  que  cette  disposition 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Paris,  20  juin  1849  (/.  Av.,  76,  p.  24),' 
Cass.,  30  juill.  1850  (Ibid.,  p.  25)  et  31  déc.  1851  (/.P.52.1.161)  ;  Bor< 
deaux,  14  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  507)  et  24  nov.  1851 
(Ibid.,  1857,  p.  462);  — que  la  dissidence  peut  être  constatée  autrement  qu<j 
par  procès-verbal  :  Limoges,  17  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  254);  —  qu'il  suffit, 
pour  la  validité  de  la  sentence,  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  les  arbitres 
ont  été  divisés,  que  le  tiers  arbitre  a  connu  leur  opinion  et  en  a  conféré  avec 
eux  :  Paris,  arrêt  précité;  —  que  le  tiers  arbitre  ait  connu,  autrement  que  pat 
le  procès-verbal  dont  parle  l'art.  1017,  les  opinions  entre  lesquelles  il  est  ap« 
pelé  à  se  prononcer  :  Cass.,  arrêt  de  1850  susénoncé;  —  que  le  jugement  ait 
été  rendu  en  commun  par  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  réunis  :  Bordeaux, 
arrêts  précités,  et  Rennes,  12  août  1845  (D  p.51.5.32).  —  V.  conf.,  notre 
Dictionn.,  n.  19.  — La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  toutefois,  le  28  août  1852 
(Journ.  de  la  Cour  de  Nîmes,  1853,  p.  157),  que  s'il  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  que  le  désaccord  soit  constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  ar- 
bitres ou  par  des  procès- verbaux  séparés,  néanmoins,  le  procès-verbal  d'un 
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seul  arbitre  ne  fait  foi  de  co  désaccord  que  s'il  est  confirmé  par  un  acte  éman'- 
de  l'autre  arbitre  —  Au  surplus,  le  moyen  de  nullité,  s'il  existait,  serait  cou- 
vert par  la  comparution  volontaire  des  parties  :  Cass.,  31  déc.  1851,  arrêt 
déjà  cité. 

150  II  a  été  jugé  encore  :  1°  que  le  refus  ou  la  négligence  de  l'un  des 
arbitres  partagés  d'opinion,  de  rédiger  son  avis  par  écrit  et  de  se  présenter 
devant  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  ne  peut  préjudicier  aux  par- 
ties, ni  empêcher  le  tiers  arbitre  de  statuer  sur  les  questions  restées  indéc 
par  suite  du  partage  déclaré,  alors  surtout  que  ce  tiers  arbitre  a  connu  les 
avis  des  arbitres  partagés  et  a  ainsi  prononcé  en  connaissance  de  eau 
Cass.,  5fév.  1855  (S.  V. 55. 1.521);  — 2°  que  lorsque  l'un  des  arbitres  sommés 
d'avoir  à  faire  connaître  leur  avis  au  tiers  arbitre  fournit  son  avis  écrit,  et 
que  l'autre  déclare  verbalement  qu'il  est  divisé  d'opinion  avec  son  collègue; 
qu'à  la  différence  de  celui-ci,  il  ne  considère  pas  sa  religion  comme  assez 
éclairée  pour  prononcer  une  sentence  définitive;  que  jusque-là  il  croit  de- 
voir s'attacher  à  la  lettre  de  la  convention  sur  laquelle  porte  le  procès  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  veut  pas  fournir  son  avis  écrit  et  qu'il  ne  prendra  part 
qu'à  une  sentence  ordonnant  une  enquête,  la  dissidence  d'opinions  entre  les 
arbitres  est  suffisamment  établie  pour  autoriser  le  tiers  arbitre  à  se  réunir 
à  l'opinion  de  l'un  d'eux  :  Limoges,  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  164);  — 
3*  que  la  rédaction  des  avis  des  arbitres  peut  être  faite  jusqu'au  moment  où 
le  tiers  arbitre  va  prononcer;  et  qu'elle  peut  avoir  la  même  date  que  la  sen- 
tence qu'il  rend  :  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  1er  juill.  1845  (J.  Av., 
t.  69,  p.  717)  ;  Pau,  12  mars  1859  (S.V.59.2.413). 

151.  En  tout  cas,  les  avis  des  arbitres  partagés  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  être  datés,  parce  que  cette  date  est  néces- 
saire pour  établir  que  les  avis  ont  été  émis  avant  l'expiration  du  pouvoir  des 
arbitres.  V.  à  cet  égard  notre  Dictionn.,  n.  22  et  s. 

152.  (Q.  3352  bis).  L'annulation  de  la  sentence  rendue  par  le  tiers  ar- 
bitre entraîne-t-elle  celle  de  tous  les  actes  antérieurs,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
nécessaire  de  passer  un  nouveau  compromis  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

153.  (Q.  3347  bis).  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  tiers  départiteur 
s'est  rangé  à  un  avis  diffèrent  de  celui  des  arbitres,  peut-elle  être  invoquée  par 
toutes  les  parties  ? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  se  montre  disposé  à  résoudre  cette  question  affir- 
mativement en  principe. 

§  7.  —  Dépôt  de  la  sentence  arbitrale. 

154.  (Q.  3364).  Un  jugement  arbitral  serait-il  nul  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal? 

La  négative,  admise  au  texte,  est  constante. 

Aux  autorités  qui  y  sont  citées,  adde  conf.,  Nancy,  11  août  1843  (J.  Av., 
t.  65,  p.  697)  ;  Cass.,  8  janv.  1845  (t.  68,  p.  299)  ;  Dalloz,  n.  1154;  notre 
Dictionn.  du  content,  commerc,  v°  Arbitrage,  n.  138. 

155.  (Q.  3362).  Le  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessairement  être  fait  par 
l'un  des  arbitres? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  dépôt  et  l'ordonnance  d'exequatur  pourraient  être 
refusés,  si  la  sentence  était  déposée  par  un  autre  que  l'un  aes  arbitres;  mais 
M.  Chauveau  conteste  cette  solution  et  se  refuse  à  attacher  à  un  tel  fait  la 
peine  de  nullité.  V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  137,  où  nous  reconnaissons  au 
greffier  le  droit  de  refuser  le  dépôt,  s'il  a  des  raisons  de  douter  de  l'identité 
du  jugement. 
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1 56.  Les  arbitres  ne  peuvent  pas  refuser  de  déposer  leur  sentence,  sous 
le  prétexte  que  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  frais  de  dépôt,  parce  qu'ils 
n'ont  aucune  avance  à  faire  à  ce  sujet  :  Agen,  27  août  1845  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  302)  ;  notre  Dict.,  n.  141. 

15*7.  (Q.  3363  a).  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l'un  des  arbitres  et  reçu 
par  le  greffier  du  tribunal  avant  que  le  jugement  soit  enregistré? 
Solution  affirmative  au  texte. 

158.  (Q.  3359).  Quand  il  a  été  compromis  sur  une  affaire  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  est-ce  au  greffe  de  sa  justice  que  doit  être  fait  le  dépôt 
de  la  sentence  ? 

Solution  négative  au  texte. 

159.  (Art.  1020).  Où  doit  être  fait  le  dépôt  d'une  sentence  rendue  en  ma- 
tière commerciale  ? 

Evidemment  au  greffe  du  tribunal  civil.  Et  il  a  été  jugé  qu'une  telle  sen- 
tence ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal  civil  qu'après  avoir  été  à  tort  déposée  au  greffe  du  tribu- 
bunal  de  commerce  :  Cass.,  3  mars  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  347). 

160.  (Q.  3357)  a.  Lorsqu'il  a  été  compromis  tout  à  la  fois,  et  sur  une 
affaire  susceptible  d'être  portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, suffit-il  de  déposer  la  sentence  qui  prononce  sur  cette  affaire  de  premier 
ressort  et  sur  cet  appel  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  ? 

Il  faut,  suivant  Carré,  au  texte,  faire  deux  originaux  de  la  sentence  et  les 
déposer,  l'un  au  greffe  de  lre  instance,  l'autre  au  greffe  d'appel.  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  pense  que  si  les  arbitres  ont  rendu  une  double  sentence,  ou  du 
moins  s'ils  ont  distingué  les  objets  jugés  en  appel,  après  l'avoir  été  déjà  en  pre- 
mière instance,  et  ceux  non  encore  débattus,  le  dépôt  doit  être  fait  comme  le 
dit  Carré  ;  mais  que  si  les  arbitres  ont  confondu  dans  leur  décision  les  di- 
vers intérêts,  le  dépôt  peut  être  fait  au  greffe  du  tribunal  ou  au  greffe  de  la 
Cour,  suivant  l'importance  des  intérêts.  —  Voy.  notre  Dict.,  n.  148,  où  nous 
exprimons  l'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  doit  être  fait  de  préfé- 
rence au  greffe  du  tribunal,  parce  que  le  compromis  implique  un  désiste- 
ment de  l'appel  et  ramène  le  litige  tout  entier  à  un  débat  de  premier  ressort. 

161.  (Q.  3331  bis).  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  été  stipulé  dans  le  compromis  ? 

L'affirmative,  qu'on  ne  saurait  contester,  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Agen,  6  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  70,  p.  176)  et  25  août  1845 
(t.  74,  p.  302)  ;  Tnb.  de  Château-Chinon,  6  juin  1845  (t.  73,  p.  166)  ;  Cass., 
21  juin  1848  (t.  73,  p.  583);  Bourges,  7  déc.  1832  (J.P.53.1.185);  notre 
Dictionn.,  n.  242. 

161  bis.  Toutefois,  les  magistrats  qui  statuent  comme  arbitres  n'ont  ja- 
mais droit  à  des  honoraires  :  Cass.,  20  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  249), 
26  mai  1852  (t.  77,  p.  484)  et  30  juill.  1856  (D.p.56.1. 405)  ;  Bordeaux, 
18  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  188);  notre  Dict.,  n.  243.  Voy.  aussi  suprà, 
n.  4. 

163.  Les  arbitres  peuvent  déterminer  le  chiffre  de  leurs  honoraires, 
mais  non  les  taxer,  ainsi  que  l'ont  dit  au  texte  Carré,  sous  la  quest.  3331,  et 
M.  Chauveau,  sous  la  question  actuelle.  V.  en  ce  sens,  Orléans,  28  janv. 
1852  (J.P.52. 1.394);  Agen,  27  août  1845  (J.  Av.,  t.  74,  p.  303). 

163.  Sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  retenir,  pour  gage  de  leurs  ho- 
noraires, les  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  :  Agen,  27  août  1845,  précité; 
Carré,  loc.  cit.;  M.  Chauveau,  dans  les  précéd.  édit.  du  Supplèm.;  notre 
Dictionn..  n.  245. 
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104.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  retenir  leur  sentence,  que  les  juges 
auraient  le  droit  de  les  contraindre  à  déposer,  sous  la  sanction  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  :  Agen,  27  août  1845,  précité;  notre 
Dictionn.,  ibid. 

165.  L'action  des  arbitres  en  paiement  de  leurs  honoraires  est  solidaire 
contre  chacune  des  parties.  V.  notre  Dictionn.,  n.  248. 

166.  (Art.  1016).  Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  la  demande 
d'honoraires  ? 

Cette  question  n'est  pas  résolue  au  texte. 

Mais  dans  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  verb.  cit.,  n.  240, 
nous  avons  dit,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  août  1828  (V.  aussi 
Cass.,26déc.l859(S.-V.60.l.155),  que  l'action  des  arbitres  touchant  leurs  ho- 
noraires doit  être  exercée  d'après  les  règles  ordinaires;  que  les  arbitres,  pour 
ces  honoraires,  ne  sont  pas,  comme  les  officiers  ministériels  pour  leurs 
frais,  autorisés  à  porter  leur  action  devant  le  tribunal  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions;  qu'ainsi  l'action  des  arbitres  nommés  par  une  Cour  d'appel  ne  peut 
être  portée  de  piano  devant  cette  Cour.— D'un  autre  côté,  nous  avons  admis, 
n.  250,  comme  l'ont  décidé  la  Cour  de  Rouen  le  29janv.  1840,  et  la  Cour  de 
Paris  lel8fév.  1853  (S.-V. 53. 2.163),  que  Ja  demande  des  arbitres  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  doit  être  soumise  à  la  juridiction  civile,  et  non  au 
tribunal  de  commerce,  alors  même  que  la  contestation  jugée  par  eux  était 
commerciale. 

§  8.  —  Ordonnance  d'exequatur. 

16*7.  (Q.  3364  bis).  En  quelle  forme  doit  être  demandée  et  rendue  l'or- 
donnance d'exequatur  ? 

Il  ne  doit  pas  être  présenté  de  requête,  dit  M.  Chauveau  au  texte  ;  et  la 
forme  prescrite  par  l'art.  1021  pour  l'inscription  de  l'ordonnance  doit  être 
rigoureusement  observée. 

168.  (Q.  3364  ter).  Le  ministère  public  peut-il,  au  préalable,  requérir 
communication  de  la  sentence  arbitrale  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

169.  (Q.  3356  bis).  L'ordonnance  d'exequatur  doit-elle  nécessairement 
être  donnée  par  le  président  du  tribunal  dans  V arrondissement  duquel  la  sen- 
tence a  été  rendue  ? 

Oui,  à  peine  de  nullité,  est-il  dit  au  texte. 

Âdde  conf.,  Dalloz,  n.  1175,  et  Rodière,  t.  3,  p.  29;  notre  Dictionn., 
n.  152. 

1TO.  (Q.  3357  b).  Lorsquyil  a  été  compromis  tout  à  la  fois,  et  sur  une  af- 
faire susceptible  d'être  portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, le  président  de  la  Cour  aurait'il  le  droit  d'apposer  l'ordonnance  d  exe- 
quatur  à  cette  double  décision? 

Solution  analogue  à  celle  donnée  sous  le  n.  160,  ci-dessus. 

Lorsqu'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  c'est  au  premier 
président  de  la  Cour  qu'il  appartient  de  rendre  l'ordonnance  d'exequatur, 
bien  que  le  compromis  porte  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  pre- 
miers juges,  si  ce  point  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire  :  Orléans,  28  janv. 
4852  (J.P.52.1.394);  Dalloz,  n.  1181.— Compar.  notre  Dictionn.,  n.  146. 

1*71.  (Q.  3359).  Quand  il  a  été  compromis  sur  une  affaire  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  est-ce  ce  juge  qui  doit  apposer  l'ordonnance? 

C'est,  comme  il  est  dit  au  texte,  le  président  du  tribunal  de  !'•  instance. 
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175.  (Q.  3355).  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  négociants  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bastia,  40  mars  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  593);  notre  Dictionn., 
n.  149. 

1*73.  Mais  la  sentence  ne  peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'elle  a 
été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  civil  qu'après  avoir  été 
mal  à  propos  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequatur  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  :  Gass.  3  mars  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  347).  —  Compar. 
suprà,  n.  159. 

174.  (Q.  3365).  Quand,  par  leur  compromis,  les  'parties  ont  formelle- 
ment dispensé  les  arbitres  de  remplir  toutes  formalités  de  justice,  l'interlocutoire 
qu'ont  rendu  ces  derniers  peut-il  être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
préalablement  revêtir  de  V ordonnance  d'exequatur  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

1*75.  (Q.  3365  bis).  Une  sentence  arbitrale  ne  peut-elle  devenir  exécutoire 
qu'à  la  double  condition  d'être  déposée  et  d'être  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  du  président  du  tribunal  civil  f 

On  ne  peut,  pour  la  solution  de  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée 
au  texte,  mais  que  M.  Chauveau  étudiait  dans  les  précédentes  éditions,  invo- 
quer un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  270), 
qui  décide  que  la  délibération  de  la  chambre  de  discipline  prononçant  sur 
une  plainte  portée  contre  un  notaire,  ne  constitue  pas  un  jugement  arbitral; 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  simple  avis,  bien  que  les  par- 
ties, par  suite  d'un  compromis,  aient  entendu  s'en  remettre  à  l'arbitrage  de 
la  chambre,  si  cette  délibération  ne  fait  nullement  mention  du  compromis, 
et  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  été  ni  déposée,  ni  rendue  exécutoire,  conformément 
aux  art.  1020  et  1021.  Mais  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Riom  ont  formellement 
consacré  l'affirmative.  Le  premier,  du  28  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  679), 
a  déclaré  que  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  arbitres  déposeront  leur  sentence  dans  l'élude  d'un  notaire,  et  non 
au  greffe  du  tribunal,  entraîne  la  nullité  de  cette  sentence.  Le  second,  du 
13  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  280),  porte  qu'une  sentence  arbitrale  qui  n'a 
pas  été  déposée  au  greffe  du  tribunal,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, mais  qui  a  été  déposée  au  nombre  des  minutes  d'un  notaire,  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire.  L'arrêt 
du  28  mars  1848,  tout  en  prononçant  la  nullité  de  la  clause  et  de  la  sentence, 
ajoute  cependant  dans  ses  motifs  :  «  Qu'en  supposant  possible  une  déroga- 
tion aux  principes  posés  par  les  art.  1020,  1021  et  1028,  elle  ne  pourrait  être 
tolérée  qu'au  cas  où  la  sentence  arbitrale  une  fois  rendue,  les  parties  convien- 
draient d'un  commun  accord  de  faire  le  dépôt  chez  un  notaire,  afin  de  la  con- 
vertir ainsi  en  véritable  contrat  synallagmatique  ;  mais  qu'en  aucun  cas,  ce 
dépôt  exceptionnel  ne  peut  être  indiqué  à  l'avance  dans  le  compromis  lui- 
même,  alors  que  les  parties  ne  peuvent  prévoir  si  la  sentence  arbitrale  sera 
conforme  à  leurs  droits  respectifs.  » 

176.  Que  l'obligation  de  déposer  la  sentence  dans  l'étude  d'un  notaire 
soit  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  1020,  Cod.  proc.  civ.,  disait  M.  Chau- 
veau, cela  n'est  pas  douteux.  La  nécessité  du  dépôt  au  greffe  résulte  de  ce  que 
ce  préalable  doit  être  rempli  pour  obtenir  l'ordonnance  à'exequatur  du  prési- 
dent qui  donnera  force  exécutoire  à  la  sentence.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  force  exécutoire  de  la  sentence  et  la  nullité  de  cette  même  sen- 
tence?— L'art.  1028  énumère  les  cas  où  la  sentence  étant  entachée  de  nullité, 
elle  peut  être  attaquée  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'appel  ou  à  la  requête  civile  ;  et  au  nom- 
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bre  do  cos  cas  se  trouve  celui  où  elle  a  été  rendue  sur  un  compromis  nul. 
Mais  quelles  sont  les  causes  de  nullité  du  compromis?  Indépendamment  de 
la  capacité  des  personnes  et  de  la  nature  de  la  chose  litigieuse,  et  quant  aux 
clauses  mêmes  du  compromis,  l'art.  1006  ne  rattache  la  nullité  qu'au  défaut 
d'indication  de  l'objet  en  litige  et  des  noms  des  arbitres.  Ces  deux  formalités 
remplies  par  des  personnes  capables  de  compromettre  et  à  l'égard  de 
choses  susceptibles  d'arbitrage,  le  compromis  réunirait  donc  les  conditions 
de  validité  légale;  et  si  quelques  clauses  contraires  au  caractère  légal  du 
compromis  y  étaient  ajoutées  par  les  parties,  la  nullité  ne  porterait  que  sur 
ces  mômes  clauses,  sans  détruire  la  validité  du  compromis,  résultant  du 
concours  des  autres  circonstances  que  la  loi  exige  pour  cette  validité.  La 
clause  du  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire  n'est-elle  pas  seule  entachée  de  nul- 
lité, sans  porter  atteinte  à  la  validité  de  la  sentence?  C'est  surtout  en  ce 
point  qu'il  y  a  à  se  fixer  sur  la  distinction  entre  la  sentence  en  elle-même  et 
son  exécution  :  quoique  la  sentence  ne  soit  pas  revêtue  de  l'ordonnance 
d'eoeequatur,  elle  n'en  a  pas  moins  une  valeur  légale;  seulement  elle  ne  de- 
vient exécutoire  que  par  l'obtention  de  l'ordonnance.  Jusque  là,  la  sentence 
est  bien  dépourvue  d'un  des  attributs  des  jugements,  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  investie  d'une  existence  légale.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  admis 
que  le  délai  de  trois  jours  fixé  pour  le  dépôt  au  greffe  n'est  pas  un  délai  de 
rigueur.  —  V.  suprà,  n.  154. 

1 HH.  M.  Chauveau  estimait  donc  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1848,  la 
clause  du  dépôt  chez  un  notaire  était  seule  entachée  de  nullité  ;  et  que  la  partie 
intéressée  à  l'exécution  de  la  sentence  pouvait  faire  prononcer  l'annulation  de 
cette  clause,  en  faisant  prescrire  le  dépôt  au  greffe  pour  que  la  sentence  pût 
devenir  ensuite  exécutoire  par  l'ordonnance.  Dans  le  compromis,  cette  clause 
seule,  selon  lui,  était  contraire  à  la  loi;  la  nullité  ne  portait  que  sur  elle,  et 
l'on  ne  conçoit  pas,  ajoutait-il,  comment  cette  nullité  isolée,  qui  doit  faire 
disparaître  la  clause  seule,  enlèverait  au  compromis,  et,  par  suite,  à  la  sen- 
tence la  force  que  lui  donne  le  concours  de  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  sa  validité.  Il  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  11 
mars  1840,  qui  décide  *  qu'en  dispensant  les  arbitres  de  faire  le  dépôt,  les 

}>arties  ne  sont  pas  censées  avoir  renoncé  au  droit  de  déposer  elles-mêmes 
a  sentence.  »  —  La  dispense  de  déposer  la  sentence  n'entraîne  donc  pas  la 
nullité  de  cette  sentence,  disait-il.  Or,  cette  dispense  du  dépôt  n'est-elle  pas 
tout  aussi  contraire  à  la  loi,  que  la  convention  du  dépôt  chez  un  notaire  ?  —  Il 
citait  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  27  avril  1847  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  621),  portant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  arbitrale  soit 
revêtue  de  l'ordonnance  â'exequatur,  pour  qu'elle  ait  une  existence  cer- 
taine. 

1"78.  Mais  si  la  clause  du  compromis  qui  modifie  ainsi  l'art.  1020,  Cod. 
proc.  civ.,  doit  être  réputée  non  écrite,  faut-il  en  conclure  que,  la  sentence 
une  fois  rendue,  il  est  interdit  aux  parties  de  substituer  la  forme  synallagma- 
tique  du  dépôt  chez  un  notaire,  à  la  forme  judiciaire  du  dépôt  au  greffe 
suivi  d'une  ordonnance  d'exécution? Est-ce  que  dans  le  premier  cas  les  con- 
ventions librement  consenties  n'ont  pas  la  même  force  exécutoire  que  la  sti- 
pulation contenue  dans  la  sentence  revêtue  des  formalités  spéciales  aux  arbi- 
trages?—  L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  de  1848  dit  oui,  celui  de  1855  dit  non. 
— On  ne  peut  rien  induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  18  juill. 
1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  607),  qui  a  simplement  décidé  que  le  juge  du  référé 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  le  dépôt  au  greffe  d'une  sentence  arbitrale 
rendue  en  vertu  d'un  compromis  qui  portait  que  cette  sentence  serait  déposée 
dans  l'étude  d'un  notaire  et  deviendrait  exécutoire  par  le  fait  de  ce  dépôt, 
sans  la  formalité  de  l'art.  1020.  Le  juge  du  référé  avait  considéré  cette  clause 
comme  non  avenue,  et  en  cela,  il  s'était  conformé  à  la  doctrine  ci-dessus  ex- 
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primée,  et  il  avait  ordonné,  en  outre,  le  dépôt  au  greffe.  La  Cour  a  réformé 
son  ordonnance  parce  que,  d'une  part,  il  n'y  avait  pas  urgence,  les  parlies 
étant  restées  dans  l'inaction  depuis  deux  ans,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
s'agissait  pas  de  statuer  provisoirement,  mais  bien  d'obtenir  une  mesure 
qui  détruisait  complètement  et  définitivement  la  clause  du  compromis. 

4*79.  M.  Chauveau  reconnaissait  que,  tant  qu'on  se  place  sur  le  terrain 
de  l'arbitrage,  les  art.  1020  et  1021  doivent  être  observés;  mais  quand,  d'un 
commun  accord,  on  transforme  une  sentence  arbitrale  en  acte  authentique, 
il  n'apercevait  pas,  disait-il,  le  motif  gui  pourrait  empêcher  de  donner  suite 
à  ces  conventions  ayant  force  exécutoire.  Les  parlies  pourraient  bien,  si  elles 
étaient  d'accord,  remplacer  la  sentence  arbitrale  revêtue  d'une  ordonnance 
d'exequatur,  par  d'autres  stipulations  infirmant  d'une  manière  absolue  l'au- 
torité de  la  sentence;  à  fortiori,  lui  semblait-il  qu'il  leur  est  permis  d'ac- 
cepter la  sentence  qui  existe,  mais  qui  n'est  pas  encore  exécutoire,  et  de  faire 
constater  cette  acceptation  dans  la  forme  authentique  volontaire,  au  lieu  de 
s'en  tenir  à  la  forme  authentique  forcée  ou  judiciaire;  étant  bien  entendu  que 
l'acte  notarié  pourrait  être  annulé  en  tout  ou  en  partie,  s'il  contenait  des 
clauses  contraires  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  public. 

f  80.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  nov.  1855, 
notre  Dictionn.,  n.  233. 

181.  Il  est  un  cas  où  le  jugement  arbitral  peut  être  exécuté  sans  ordon- 
nance d'exequatur,  c'est  lorsque  la  chose  litigieuse  a  été  mise  en  dépôt  par 
les  parties  dans  les  mains  des  arbitres  ;  ceux-ci  peuvent  la  délivrer  sans  au- 
cune forme  de  procès  à  celle  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause  :  notre 
Dict.,  n.  231,  et  autorités  citées,  ibid. 

182.  (Q.  3360).  En  quel  cas  le  président  du  tribunal  peut-il  refuser 
l'ordonnance  d'exequatur? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  président  peut  refuser  Vexequatur  si  la  sen- 
tence lui  paraît  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  si  elle 
prescrit  des  voies  d'exécution  prohibées.  Mais  avant  tout,  dit  M.  Chauveau, 
le  président  doit  examiner  s'il  est  compétent,  et  il  est  tenu  de  refuser  l'or- 
donnance d'exécution  s'il  ne  l'est  pas. 

Adde  conf.,  Paris,  24  juin  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  550);  Dalloz,  n.  1185; 
notre  Dictionn.,  n.  156. 

183.  (Q.  3363  b).  Le  président  peut-il  rendre  le  jugement  arbitral  exécu- 
toire avant  l'enregistrement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf,,  notre  Diction,,  n.  144. 

1 84.  (Q.  3359  bis).  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  l'ordonnance 
rendue  par  un  président  incompétent  ? 

Il  faut,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  distinguer  entre  les  diverses  sortes  de 
nullité  résultant  de  ce  fait.  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  parle  président  d'un 
tribunal  civil  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  pronon- 
cée, la  nullité  est  couverte  en  appel  par  toutes  exceptions  ou  défenses.  —  Si 
l'ordonnance  émane  d'un  président -incompétent  à  raison  de  la  matière,  par 
exemple,  du  président  du  tribunal  de  commerce,  la  nullité  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause. 

185.  (Q.  3361).  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  soit  quand  l'ordon- 
nance a  été  apposée  par  un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  président 
compétent  a  refusé  de  l'apposer  ? 

D'après  Carré  au  texte,  lorsque  l'ordonnance  a  été  apposée  par  un  prési- 
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dent  incompétent,  on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal,  le- 
quel prononcera  la  nullité.  En  cas  de  relus  d'exequatur  de  la  part  du  président 
incompétent,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  par  appel,  et  la  Cour,  si  elle  infirme, 
renverra  devant  le  président  d'une  autre  chambre  ou  devant  le  premier  juge, 
selon  l'ordre  du  tableau.  —  Mais  M.  Ghauveau  estime  que  l'on  doit,  dans  tous 
les  cas,  employer  la  voie  de  l'appel. 

Adde  conf.,  Bastia,  10  mars  1 846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  593);  Paris,  24  juin  183 k 
(t.  76,  p.  550)  et  2  fév.  1861  (t.  86,  p.  34);  notre  Dictionn.,  n.  157.— Contra, 
Dalloz,  n.  1188;  Orléans,  27  mars  1844  (/.  Av.  t.  67,  p.  475),  et  Trib.  de 
Toulouse,  1851    {J.  Av.,  t.  76,  p.  551). 

18*7.  (Art.  1021).   La  chose  jugée  rêsulte-t-elle  d'une  sentence  arbitrale 
rendue  exécutoire,  comme  de  tout  autre  jugement  ? 
Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  722,  note  3. 

188.  Jugé  depuis  qu'une  sentence  arbitrale  n'est  susceptible  d'acquérir 
l'aulorité  de  la  chose  jugée,  qu'après  avoir  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
qiiatur,  alors  même  qu'elle  a  été  exécutée  par  les  parties,  si  cette  exécution 
n'a  pas  eu  lieu  en  connaissance  de  cause  :  Cass.,  6  mars  1865  (S.-V. 66. 1.205). 
—  V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  111  et  234. 

§  9.  —  Effets  de  la  sentence  arbitrale  vis-à-vis  des  tiers. 

189.  (Q.  3367  a).  De  la  disposition  deVart.  1022  portant  que  les  juge- 
ments arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers,  résulte-t-il 
que  les  tiers  auxquels  on  les  opposerait  n'auraient  pas  besoin  de  les  attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Diction,  du  contentieux  commerc,  v°  Arbitrage,  n.  126, 
228  et  229. 

190.  (Q.  3367  b).  En  termes  plus  généraux,  Vart.  1022  prèsente-t-il 
quelques  modifications  aux  règles  générales  sur  l'effet  des  jugements  ordinaires? 

Selon  M.  Ghauveau,  au  texte,  cet  article  ne  renferme  de  dérogation  au  droit 
commun  que  celle  qui  est  énoncée  au  numéro  précédent. 

191.  (Q.  3368).  Les'  jugements  arbitraux  ne  peuvent-ils  pas  être  opposés 
à  des  tiers  sous  le  rapport  de  l'hypothèque  qui  y  est  attachée  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  le  cas  où  ces  jugements  ont  été  revêtus 
de  l'ordonnance  iïexequatur. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  127;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  449; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  1155. 

193.  (Q.  3368  bis).  Quels  sont  les  tiers  proprement  dits  auxquels  s'ap- 
plique la  disposition  de  Vart.  1022  ? 

Ce  sont,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte,  les  personnes  autres  que  les  par- 
ties qui  ont  signé  le  compromis  ou  leurs  représentants. 

193.  Décidé  que  la  sentence  arbitrale  intervenue  "entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé  depuis  la  notification  de  l'acte  de  cession,  n'est  pas  opposable 
au  cessionnaire,  alors  même  que  le  compromis  serait  antérieur  à  la  cession  ; 
et  que,  par  suite,  le  cessionnaire  nen  peut  pas  moins  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  contre  le  débiteur  cédé  ;  Gass.,7  juill.  1868  (S.-V. 68.1. 406) 
et  15  janv.  1873  (Jd.73.1.23).—  Conf.,  notre  Dictionn.,  n.  128  bis. 

1 94.  (Q.  3369).  Le  compromis  et  le  jugement  produisent-ils  des  effets  par 
rapport  aux  codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
ties  ? 

ffon,  est-il  dit  au  texte  ;  et  néanmoins  si  le  jugement  arbitral  donne  gain 
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de  cause  au  débiteur,  ses  codébiteurs  solidaires  et  ses  cautions  peuvent  s'en 
prévaloir. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  128. 

§  10.  —  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance  d'exequatnr. 

I. —Opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. 

195.  (Q.  3383).  Un  acte  qualifié  jugement  arbitral  est-il  nul  pour  le  tout, 
par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur  quel- 
ques-uns des  points  qui  avaient  été  soumis  à  leur  décision  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  y  em- 
brasse la  négative. 

Adde  conï.  à  cette  dernière  opinion,  Cass.,  25  juin  1845,  et  Paris,  22 
janv.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  296);  Cass.,  28  juill.  1852  (S.-V.53.1.186)  et 
17  juin  1868  (S.-V.68.1 .296);  notre  Dictionn.,  n.  192;  Dalloz,  n.  1300.— 
Contra.  Alger,  20  juill.  1841  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  3.) 

196.  En  tout  cas,  la  nullité  d'une  seule  disposition  de  la  sentence  en- 
traîne celle  de  toutes  les  autres  lorsqu'il  v  a  indivisibilité  entre  la  première  et 
celles-ci:  Pau,  12  mars  1859  (S.-V.59.2.413);  Cass.,  29  déc.  1862  (S.-V.63. 
1.81);  notre  Dict.,  ibid. 

1  9K.  (Q.  3386  bis  a).  Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  Vart.  1028, 
notamment  ces  expressions  :  Hors  des  termes  du  compromis.. .  choses  non 
demandées? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

198.  (Q.  3386  bis  b).  L'ordonnance  d'exequatur  ne  peut-elle  être  attaquée 
par  voie  d'opposition  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l!art.  1028? 

Oui,  en  principe,  suivant  le  texte.  Mais  la  difficulté  est  d'interpréter  les 
dispositions  parfois  un  peu  vagues  de  l'art.  1028.  V.  à  cet  égard  les  explica- 
tions données  par  M.  Chauveau. 

199.  La  jurisprudence  a  consacré  les  distinctions  de  notre  auteur.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'omission  ou  l'insuffisance  des  motifs  dans  la  sentence  ar- 
bitrale n'est  pas  une  des  causes  de  nulliié  donnant  lieu  à  l'opposition  contre 
la  sentence  d'exécution,  mais  qu'il  faut,  en  pareil  cas,  se  pourvoir  par  appel  : 
Nancy,  11  août  1843  (J.Av.,  t.  65,  p.  697);  Cass.,  8  janv.  1845  (t.  68,  p.  299). 
—  Même  solution  pour  l'absence  de  dispositif:  Bruxelles,  6  juin  1832  (Journ. 
de  cette  Cour,  1832,  t.  1,  p.  328). 

200.  Mais  l'appel  est  non  recevable,  s'il  est  formé,  au  lieu  de  l'opposition 
en  nullité,  contre  une  sentence  qu'on  prétend  avoir  été  rendue  hors  des  termes 
du  compromis  :  Toulouse,  16  mars  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  70). 

SOI.  Dans  un  arrêt  du  2  fév.  1861  [J.  Av.,  t.  86,  p.  34),  la  Cour 
de  Paris  a  admis  l'appel  contre  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  dans  une 
espèce  où  le  compromis  était  nul.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  disait  qu'à  ses  yeux,  dans  ce  cas,  la  voie  de  l'opposition 
est  tracée  par  l'art.  1028,  2°.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  décisions  qui  ont  en 
même  temps  déclaré  que  la  voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte 
en  semblable  hypothèse.  V.  notre  Dictionn.,  n.  227. 

202.  La  Cour  de  Nancy  a  admis  l'opposition  pour  excès  de  pouvoir  de 
la  part  d'arbitres  constitués  amiables  compositeurs  :  arrêt  du  11  août  1843 
précité. 

203.  Des  arbitres  amiables  compositeurs  chargés  de  statuer  en  leur 
âme  et  conscience  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  cession  d'une  agence 
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d'affaires  et  de  régler  (escomptes  des  parties,  no  statuent  pas  hors  des  termes 
du  compromis  en  ordonnant  la  restitution  du  prix  de  l'agence  touché  par  le 
cédant,  alors  que  des  prétentions  contradictoires  avaient  été  élevées  par  les 
parties  relativement  au  prix  de  cette  agence.  Les  arbitres  investis  de  cette 
mission  ne  peuvent  être  accusés  d'avoir  statué  sur  une  chose  non  demandée, 
par  cela  seul  qu'ils  ont  rectifié  une  erreur  commise  par  Tune  des  parties  à  son 
propre  préjudice  :  Cass.,  22  juin  1852  (Gazette  des  Trib.,  1852,  n.  778G). 

2©4.  La  disposition  de  l'art.  1028  qui  permet  d'attaquer  par  la  voie  de 
l'opposition  à  l'ordonnance  ô'exequatur  le  jugement  arbitral  ayant  statué  hors 
des  termes  du  compromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où  ce  jugement  émane  d'un 
arbitre  sans  pouvoir  judiciaire,  et  ne  peut,  dès  lors,  s'appliquer  lorsque  l'ar- 
bitre a  reçu  le  pouvoir  de  juger  et  de  terminer  le  différend  existant  entre  les 
parties.  En  conséquence,  on  ne  peut  annuler  une  sentence  arbitrale  qui  aurait 
statué  sur  le  règlement  de  travaux  autres  que  ceux  prévus  par  une  conven- 
tion dont  l'exécution  formait  l'objet  direct  du  compromis,  si  cette  demande 
de  règlement  était  comprise  dans  l'instance  terminée  par  l'arbitrage  (quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  expressément  énoncée  dans  le  compromis),  et  si  les  tra- 
vaux ont  été  indiqués  à  l'arbitre  et  toisés  ou  vérifiés  par  lui  sans  protesta- 
tion ni  réserve  d'aucune  des  parties  :  Lyon,  28  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  660). 

205.  Lorsque  les  arbitres  ont  été  constitués  avec  pouvoir  de  régler  et 
liquider  toutes  les  opérations  indiquées,  il  y  a  nécessité  pour  les  arbitres  de 
faire  un  règlement  général  et  complet,  et  de  ne  prononcer  condamnation 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  que  pour  le  solde  final  résultant  du  règle- 
ment de  toutes  les  opérations;  sinon  la  sentence  est  rendue  hors  des  termes 
du  compromis  :  Nancy,  6  mai  1856  (Droit,  9  juill.  1856,  n.  172). 

206.  (Q.  3387).  Peut-on  se  pourvoir  par  opposition  contre  une  sentence 
arbitrale  rendue  sans  que  les  parties  aient  été  entendues,  ou  sans  qu'elles  aient 
été  mises  à  portée  de  Vêtre  ou  de  fournir  leurs  moyens  et  pièces  ? 

La  sentence  n'est,  dans  ce  cas,  suivant  Carré,  au  texte,  susceptible  d'aucune 
voie  de  recours;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  pense  qu'elle  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  la  requête  civile. 

207.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  par  jugement  du  23  juin 
1854  (Journ.  de  proc,  p.  344),  qu'en  semblable  occurrence  c'est  l'appel  qui 
doit  être  suivi.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément,  précéd.  édit.,  considérait  ce 
jugement  comme  erroné.  Sans  doute,  disait-il,  ce  n'était  pas  l'opposition 
prévue  par  l'art.  1028  qui  devait  être  formée,  mais  ce  n'était  pas  davantage 
l'appel  ;  il  fallait  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile. 

208.  (Q.  3389).  Peut  on  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  contre  une  déci- 
sion arbitrale  illégalement  qualifiée  en  dernier  ressort? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  une 
telle  décision,  et  cela,  tant  pour  l'accessoire  que  pour  le  principal. 

Aux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  de  1825  qui  y  sont  cités,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  21  janv.  1853 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  629). 

209.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait 
remarquer,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  14  fév.  1845  (t.  68, 
p.  114),  que  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur 
est  en  premier  ou  dernier  ressort,  suivant  le  taux  de  la  demande  portée  de- 
vant les  arbitres,  et  non  suivant  le  taux  des  condamnations  prononcées  par 
la  sentence  arbitrale. 

21 0.  (Q.  3388).  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie  d'opposition,  si  le  tiers 
arbitre  ne  s'était  pas  conformé  à  l'avis  des  autres  arbitres  f 
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Solution  affirmative  au  texte. 

SU.  (Q.  3382  bis.)  Tous  les  moyens  d'opposition  doivent-Us  être  pré' 
sentes  simultanément,  à  peine  de  déchéance? 
Décidé  affirmativement  au  texte. 

SIS.  (Q.  3374).  Résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre  V opposition 
ou  action  en  nullité  de  ce  que  les  parties  y  auraient  renoncé  par  le  compromis  ? 

Carré,  au  texte,  semble  admettre  l'affirmative  ;  mais  la  négative  est  em- 
brassée par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Cass.,  8  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  299);  Colmar,  7  mars 
1849  (t.  76,  p.  27);  Besançon,  7  juill.  1854  (J.P.54.2.12). 

51 3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  2  mai  1845  (J.  Av.,  t.  69, 
p.  386),  décide  que  la  participation  volontaire  d'une  partie  aux  actes  d'ins- 
truction faits  par  un  arbitre  en  dehors  des  termes  du  compromis,  la  rend  non 
recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  pour  ce  motif.  M.  Chauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la  quest.  3381,  trouvait 
cette  opinion  trop  indulgente,  comme  impliquant  une  facilité  qui  est  peu 
compatible  avec  le  principe  posé  au  numéro  précédent. 

5 14.  Notre  auteur  paraissait  toutefois  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  390),  d'après  lequel  une  partie  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  l'un  des  arbitres  était  cessionnaire  de  la  par- 
tie adverse,  et  avait,  par  conséquent,  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation 
qui  lui  était  soumise,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale, 
lorsque,  ayant  connu  cette  cession,  elle  a  prorogé  ses  pouvoirs. 

SI  5.  (Q.  3285).  Une  partie  qui  a  poursuivi  l'ordonnance  d'exequatur 
d'un  jugement  arbitral  rendu  après  l'expiration  du  délai,  peut-elle  ensuite 
demander  la  nullité  de  ce  jugement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

SI  6.  (Q.  3381).  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne  puisse  se  pourvoir  en 

nullité  ? 
Solution  négative  au  texte. 

SI1?.  (Q.  3389  bis).  Des  tiers  pourraient-ils  prendre  contre  la  sentence 
arbitrale  la  voie  de  l'opposition  ou  action  en  nullité  f 
Solution  négative  au  texte. 

SI  8.  (Q.  3384).  L'opposition  ou  action  en  nullité  peut-elle  être  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu  de  l'ordonnance, 
a  été  signifié  avec  constitution  d'avoué  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte;  cette  action  doit,  même  en  ce  cas,  être  for- 
mée par  exploit  d'ajournement.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que 
la  demande  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  doit  être  formée  par  action 
principale  devant  le  tribunal  de  première  iustance  :  Lyon,  31  juillet  1852 
{Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  318). 

SI  9.  (Q.  3385).  Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral  lui-même, 
au  lieu  de  déclarer  s'opposer  à  l'ordonnance,  l'opposition  serait-elle  nulle  ? 
Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

550.  (Q.  3386).  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement 
arbitral  rendu  en  dernier  ressort,  est-elle  suspensive  de  cette  exécution  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

551.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  est  sans  doute  suspensive, 
répétait  M.  Chauveau  dans  le  Supplém.,  précéd.  édit.;  mais  il  est  évident  que 
la  partie  à  laquelle  un  délai  a  été  accordé  par  une  sentence,  est  déchue  du. 
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bénéfice  de  ce  délai,  bien  qu'elle  ait  attaqué  la  sentence,  si  le  délai  était  ex- 
piré avant  l'opposition  :  Trib.  de  la  Seine,  29  mai  1852  (Droit,  \H'.r2, 
n"  131). 

222.  (Q.  3341  A).  Les  sentences  arbitrales  rendues  par  défaut,  ou  'plutôt 
par  forclusion,  ne  sont-elles,  en  aucun  cas,  sujettes  à  l'opposition? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fatt  toutefois  remarquer  que 
la  prohibition  de  l'opposition  portée  par  l'art.  1016  ne  s'applique  pas  au  ju- 
gement par  défaut  qui  déboute  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. — 
Notre  auteur,  ibid.,  est  aussi  d'avis  que  l'opposition  est  permise  en  appel. 

Adde  conf.,  sur  le  principe,  notre  Dictionn.,  n.  195. 

223.  (Q.  3341  b).  La  sentence  arbitrale  rendue  par  défaut  est-elle  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  ? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  faisait  remarquer  que  la  disposition  de  l'art. 
1016,  d'après  laquelle  un  jugement  arbitral  n'est,  dans  aucun  cas,  ^ujet  à 
l'opposition,  constitue,  en  matière  d'arbitrage,  une  exception  formelle  apportée 
par  le  législateur  aux  règles  qui  régissent  les  jugements  par  défaut;  d'où  il 
suit  qu'elle  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  qu'elle  concerne,  et 
qu'on  ne  peut  en  induire  qu'il  existe  d'autres  différences  entre  les  jugements 
par  défaut  rendus  par  des  arbitres,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  ordinaires. — Aussi  déclarait-il  ne  pouvoir  admettre  l'opinion  des  ré- 
dacteurs du  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais,  qui,  v°  Arbiti  âge,  n.  1059 
et  1060,  semblent  croire  que  si  l'on  décide  que  les  jugements  arbitraux  rendus 
par  défaut  sont  périmés  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  il  faut  logiquement 
en  conclure  que  l'opposition  est  recevable;  opinion  partagée  par  MM.  Bellot, 
t.  2,  p.  336  et  447;  Mongalvy,  n.  226,  et  Bioche,  n.  842.  De  la  prohibition 
de  l'art.  1016,  il  ne  résulte  qu'une  chose,  disait  notre  auteur,  c'est  que  les 
jugements  arbitraux  rendus  par  défaut  sont  des  jugements  par  défaut  contre 
lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte,  mais  ils  conservent  tous 
les  caractères  et  les  effets  de  ces  sortes  de  jugements;  ils  sont  par  consé- 
quent sujets  à  la  péremption  de  l'art.  156,  Cod.  proc.  - —  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Dalloz,  n°  1201,  et  cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  jurispru- 
dence. V.  Orléans,  21  fév.  1827  et  10  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  227);  Bor- 
deaux, 21  fév.  1839;  Cass.,  10  juin  1850  (t.  76,  p.  312).  M.  Chauveau  ne 
pensait  pas  qu'on  pût  invoquer  en  sens  contraire  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  9  mars  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  133),  d'après 
lequel  la  sentence  arbitrale  rendue  par  défaut,  faute  de  produire  les  pièces, 
après  qu'un  jugement  contradictoire  a  renvoyé  les  parties  devant  les  arbitres, 
et  qu'un  second  jugement  contradictoire  a  prorogé  les  pouvoirs  de  ces  der- 
niers, n'est  pas  susceptible  de  péremption.  La  sentence  arbitrale,  dans  l'es- 
pèce, pouvait,  disait-il,  être  considérée  comme  par  défaut  faute  de  conclure. 

II.  —Appel. 

224.  (Q.  3370  bis).  Le  droit  d'appeler  est-il  ouvert  contre  les  sentences 
arbitrales  rendues  en  des  matières  où  ce  même  droit  serait  interdit,  si  la  con- 
testation avait  été  portée  devant  le  tribunal  compétent  ? 

Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  affirmativement  au  texte. 

225.  (Q.  3292).  Peut-on  convenir  dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur 
requête  civile,  que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  l'appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

226.  (Q.  3370  ter).  Les  parties  sont-elles  libres  de  désigner  un  autre  tri' 
bunal  ou  une  autre  Cour  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  fart.  1 023  ? 

Qui*  suivant  Carré,  au  texte,    pourvu  que  le  tribunal  désigné  soit  corn* 
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pètent  à  raison  de  la  matière.  —  Selon  M.  Chauveau,  ibid.,  en  principe,  le 
tribunal  ou  la  Cour  devant  lesquels  l'appel  doit  être  porté,  sont  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue,  et  la  Cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  est  établi  ce  tribunal  ;  et  les  parties  ne  peuvent  convenir  qu'elles 
porteront  leur  appel  devant  une  autre  juridiction. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  1263. 

22,7.  Pour  nous,  nous  avons  admis  dans  notre  Dictionn.  du  contentieux 
commère.,  v°  Arbitrage,  n.  21  h\  que  les  parties  peuvent,  dans  le  compromis, 
désigner  pour  juges  d'appel  de  la  sentence  arbitrale  à  intervenir,  les  juges  de 
tel  ressort  qu'il  leur  convient;  mais  avec  cette  restriction,  qu'ils  n'auraient 
pas  le  droit  de  désigner  un  tribunal  qui,  par  son  institution,  ne  serait  pas 
juge  d'appel  du  litige;  et  qu'ainsi,  dans  un  compromis  sur  une  matière  de 
valeur  supérieure  à  1,500  fr.,  les  parties  ne  peuvent  convenir  que  l'appel 
sera  déféré  à  un  tribunal  de  première  instance. 

228.  (Q.  3370).  Devant  quel  tribunal  devrait  être  porté  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale,  si  l'affaire  était  de  la  compétence  d'un  conseil  de  prud'hommes  ? 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  est-il  dit  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  213. 

229.  (Q.  3370  quater).  Les  délais  de  Vappel  courent-ils  du  jour  où  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  rendue,  ou  bien  de  celai  où  ellt  a  été  revêtue  de  l'ordonr 
nance  d'exequatur  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  l'appel  doit 
être  notifié  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence,  ce  qui 
suppose  que  celle-ci  a  été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur,  mais  que  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'appel  ne  peut  être  interjeté  commence  au 
moment  où  la  sentence  a  été  prononcée,  et  non  à  celui  où  elle  a  été  rendue 
exécutoire. 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  210  et  211. 

230.  Au  n°  209  du  même  ouvrage,  nous  avons  admis,  comme  M.  Chau- 
veau au  texte,  que  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  être  frappés  d'appel 
avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance  d'exequatur,  laquelle  leur  donne 
seule  le  caractère  de  véritables  jugements.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, que  la  sentence  arbitrale,  quoique  non  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur, n'a  pas  moins,  dès  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe,  le  caractère  de  ju- 
gement, et  n'en  est  pas  moins,  par  cela  même,  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  :  Bordeaux,  28  août  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  119). 

231 .  (Q.  3382).  Lorsqu'une  partie  s'est  pourvue  par  voie  d'action  en  nul- 
lité contre  l'acte  qualifté  jugement  arbitral,  le  délai  d'appel  ne  court -il  contre 
cet  acte  que  du  jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral,  par  l'effet  du  rejet 
des  moyens  de  nullité  prononcé  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  ? 

Non,  suivant  Carré,  au  texte,  mais  la  partie  peut,  après  s'être  pourvue 
par  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur,  attaquer  subsidiaire- 
ment  l'acte  arbitral  par  celle  de  l'appel.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  cette 
solution,  en  ajoutant  que  la  partie  qui  interjette  appel  de  l'acte  arbitral,  soit 
avant,  soit  après  l'action  en  nullité,  renonce  implicitement  à  cette  action,  à 
moins  qu'en  faisant  appel  elle  ne  se  soit  réservé  d'agir  en  temps  convenable  par 
la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur,  ou  que  ce  ne  soit  par  erreur 
qu'elle  a  employé  la  voie  de  l'appel  au  lieu  de  celle  de  l'opposition,  pour  des 
griefs  rentrant  dans  Vénumération  de  l'art.  1028. 

232.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  doit  se  borner  à  déclarer  l'appel  non  rece- 
vable,  et  non  pas  prononcer  la  déchéance  de  l'appelant.  Cependant  la  Cour  de 
Limoges  a  décidé,  le  16  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  26),  qu'en  interjetant 
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directement  app^l  de  la  sentence  arbitrale,  pour  défaut  de  pouvoir  des  ar- 
bitras, l'appelant  était  censé  avoir  renoncé  à  L'opposition. 

233.  Notre  autour  déclarait  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mnr  du  7  mars  1849  (ibi'L),  que  la  nullité  d'un  jugement  arbitral  entraîne 
celle  des  jugements  et  actes  d'instruction  antérieurs,  ainsi  que  du  compromis 
lui-môme,  et  que  l'instance  en  nullité,  étant  la  seule  dont  la  Cour  paisse  être 
saisie  par  appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequn- 
tur,  on  ne  saurait  tout  à  la  fois  demander  la  nullité  du  jugement  et  interjeter 
appel  de  ce  même  jugement.  —  Compar.  notre  Formulaire  annoté,  t.  2, 
p.  889,  n.  68. 

234.  (Q.  3295).  La  renonciation  à  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  pour 
produire  son  effet,  doit -elle  être  unanime? 

Solution  affirmative  au  texte. 

235.  (Q.  3296).  La  qualification  d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  ar- 
bitres dans  le  compromis,  emporte- t-elle  renonciation  à  la  faculté  d'appeler  de 
leur  sentence  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Grenoble,  12  fév.  1842  (/.  Av.,  t.  65,  p.  437);  Paris,  25  août 
4847  (t.  73,  p.  169):  Caen,  6  mars  1849  (t.  76,  p.  27);  Toulouse,  16  mars 
4852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  10);  Besancon,  8  déc.  1856  (/.  Av., 
t.  83,  p.  188);  Paris,  20  janv.  1859  (t.  80,  p.  85);  notre  Dictionn.,  n.  196.— 
Contra,  Bordeaux,  20  mai  1845  (t.  71,  p.  534);  Toulouse,  15  juill.  1848 
(t.  73,  p.  616). 

236.  Une  sentence  arbitrale  est  en  dernier  ressort,  lorsque  les  parties 
ont  demandé  à  être  jugées  de  cette  manière,  quand  même  on  se  bornerait  à 
énoncer  dans  le  dispositif  qu'elles  ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  pro- 
noncer en  définitive,  si  toutefois  dans  les  motifs  on  a  rappelé  les  conclusions 
tendantes  à  ce  que  l'affaire  fût  jugée  en  dernier  ressort  :  Cass.,  22  août  1831 
(D.p.31. 1.302).  Point  de  difficulté  à  cet  égard,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau  (Supplém.,  précéd.  édit.). 

V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  197  et  198. 

23*7.  (Q.  3291  bis).  La  clause  de  renonciation  au  droit  d'appel  produit- 
elle  ses  effets  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  dû  être  désignés  d'office  par  le  juge? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Lyon,  30  juin  1847  (J.  Av,,  t.  73,  p.  165).  —  Compar.  Appel, 
n.  335  et  s.,  et  Compromis  (Q.  3274). 

238.  (Q.  3295  bis).  La  renonciation  à  l'appel  s' étend-elle  aux  divers  inci- 
dents qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  l'instance  ? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  cette  renonciation  ne  s'étend  pas  aux 
incidents  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'instance  elle-même. 
Adde  conf.,  notre  Dict.,  n.  203  et  204. 

239.  Il  a  été  très-bien  jugé  que  la  renonciation  à  l'appel  rend  les  parties 
non  recevables  à  attaquer  par  cette  voie  la  sentence  arbitrale  pour  inobser- 
vation, devant  les  arbitres,  des  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  cette 
irrégularité  n'a  pas  été  telle  que  l'appelant  ait  été  privé  du  droit  et  des 
moyens  de  se  défendre  :  Cass.,  18  janv.  1870  (S.V.70.1.156). 

240.  (Q.  3293  bis).  La,  renonciation  à  l'appel,  consentie  après  le  jugement 
rendu,  serait-elle  valable  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

244.  (Q.  3293).  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  le  compromis  qu'elles 
se  soumettent  au  jugement  des  arbitres,  renonçant  à  l'appel,  et  qu'elles  ont  sti- 
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pulê  une  somme  à  titre  de  peine  contre  celle  qui  en  appellerait,  l'appel  est-il 
recevable  ? 
Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

242.  (Q.  3294).  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  Vappel,  dans  le  com- 
promis, et  qu'il  est  intervenu,  de  la  part  du  tribunal  de  première  instance,  un 
jugement  qui  prononce  la  nullité  de  ce  compromis,  et  par  suite  celle  de  la  sen- 
tence arbitrale,  en  vertu  de  l'art.  1028,  la  Cour  peut-elle,  sur  Vappel  de  ce 
jugement  du  tribunal,  prononcer  de  la  même  manière  ? 

Cette  question  a  reçu  encore,  au  texte,  une  solution  affirmative. 

243.  (Q.  3297).  Y  a-t-il  renonciation  à  Vappel  suffisamment  exprimée 
dans  un  compromis,  par  ces  mots  :  renonçant  à  toutes  voies  devant  les  tribu- 
naux? 

Ce  point  est  également  résolu  dans  le  sens  aftïrmatif  au  texte. 

III.  —  Requête  civile. 

244.  (Q.  3373  bis).  ï  aurait -il  lieu  à  requête  civile,  soit  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  n'avait  demandé,  soit  dans  celui 
où  il  aurait  été  omis  de  statuer  sur  quelques  chefs  de  ses  conclusions  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

245.  (Q.  3371).  Ces  mots  de  Vart.  1027,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité, 
s'appliquent-ils  tant  à  l'inobservation  des  formes  ordinaires  qu'au  cas  où  il  au 
rait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  en  sorte  que  l'on  puisse  se  pourvoir 
en  nullité  dans  l'un  et  l'autre  cas  ? 

D'après  Carré,  au  texte ,  on  ne  peut  se  pourvoir,  pour  inobservation  des 
formes  ordinaires,  ni  par  requête  civile,  ni  par  action  en  nullité.  —  Suivant 
M.  Chauveau,  ibid.,  l'action  en  nullité  seule  est  exclue,  et  la  requête  civile 
est  admissible,  si  les  arbitres  n'étaient  pas  dispensés  d'observer  les  formes 
ordinaires. 

246.  (Q.  3387).  Est-ce  par  la  voie  de  la  requête  civile  que  doit  être  atta- 
quée la  sentence  rendue  en  matière  d'arbitrage,  sans  que  les  parties  aient  été 
entendues  ou  sans  qu'elles  aient  été  mises  à  portée  de  l'être  ou  de  fournir 
leurs  moyens  et  pièces? 

Résolu,  au  texte,  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement  par  M.  Chau- 
veau. 

24*7.  V.  en  ce  dernier  sens,  notre  Dict.,  n.  226,  où  nous  faisons  remar- 
quer que  c'est  par  erreur  que  le  pourvoi  en  cassation  a  été  déclaré  admissible 
en  pareil  cas. 

248.  (Q.  3371  bis).  Est-il  permis  de  renoncer  par  avance,  dans  le  com- 
promis, à  la  voie  de  requête  civile  ? 

Oui,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  dol 
et  de  fraude. 
Adde  conf.,  notre  Dict.,  n.  221  et  222. 

249.  (Q.  3372).  Un  jugement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par  voie  de 
requête  civile,  lorsque,  dans  le  compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  juge- 
ment à  intervenir  aurait  force  de  transaction  sur  procès  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré,  négative  de  la  part  de  M.  Chau- 
veau, au  texte. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  notre  Dict.,  n.  221. 

25©.  (Q.  3373  ter).  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  débat,  lorsque 
l'effet  de  la  requête  civile  a  été  d'anéantir  la  sentence  arbitrale? 
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Devant  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  a  annulé  la  sentence,  dit  au  texte 
M.  Chauveau. 

IV. —  Cassation. 

251.  (Art.  1028).  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés  amiables  compo- 
siteurs, avec  clause  qu'ils  ne  prendront  pour  base  de  leur  décision  que  les  écri- 
tures non  suspectes  de  chacune  des  parties,  sans  aucune  désignation  spéciale , 
leur  décision  sur  ce  choix  est-elle  à  Vabri  de  la  cassation  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  769,  note  2,  1°. 

252.  (Q.  3378).  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbitral  peut-ek 
donner  ouverture  à  cassation  ? 

Non,  suivant  le  texte,  à  moins  que  la  décision  du  tribunal  n'ait  porté  sur 
une  question  de  droit,  au  lieu  de  se  borner  à  une  appréciation  de  fait. 

V.  Appel;  Compromis;  Compte  (reddition  de);  Péremption  d'instance. 

ARBITRE.  V.  Compromis',  Frais  et  dépens;  Jugement  préparatoire  ;  Tri- 
bunal de  commerce. 

—  RAPPORTEUR.  V.  Communication  de  pièces;  Tribunal  de  commerce. 

ARGENTERIE.  V.  Saisie -exécution. 

ARRÉRAGES  DE  RENTE.  V.  Rente;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie 
de  rentes. 

ARRÊT.  Y.  Jugement;  Ordre;  Prise  à  partie;  Reprise  d'instance;  Saisie 
immobilière. 

—  D'ADMISSION.  V.  Cassation  (pourvoi  en). 

—  DE  CASSATION.  V.  Péremption  d'instance;  Requête  civile. 

—  GONFIRMAT1F.  V.  Délai  ;  Dommages-intérêts  ;  Enquête;  Requête  civile  ; 
Saisie  immobilière. 

—  DU  CONSEIL.  V.  Tierce  opposition. 

—  PAR  DÉFAUT.  V.  Appel;  Désaveu;  Jugement  par  défaut;  Référé;  Re- 
prise d'instance. 

—  INFIRMATIF.  V.  Ajournement  ;  Compte  (reddition  de);  Désaveu;  En- 
quête; Partage. 

ARRÊTÉ  ADMINISTRATIF.  V.  Exécution  forcée. 

—  DE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  V.  Jugement. 

—  MUNICIPAL.  V.  Saisie-exécution. 

—  PRÉFECTORAL.  V.  Saisie  immobilière. 

ARRONDISSEMENT  MODIFIÉ.  V.   Tribunal  de  commerce. 

ARRONDISSEMENTS  DISTINCTS.  V.  Enquête;  Licitation;  Règlement  de 
'jig  es  ;  Saisie  immobilière  ;  Succession  vacante  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

ARTISTES  DRAMATIQUES.  V.  Ajournement. 

ASCENDANT.  V.  Frais  et  dépens. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  TRIBUNAL.  V.  Ordre. 

ASSIGNATION  A  BREF  DÉLAI.  V.  Ajournement;  Appel;  Cession  de 
biens;  Conciliation;  Conclusions;  Constitution  d'avoué;  Défenses;  Exécution 
forcée  ;  Ordre  ;  Référé  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  d'écriture, 

—  A  JOUR  FIXE.  V.  Appel 
ASSISTANCE.  V.  Jugement  par  défaut. 
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16, 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Distribution    par  contribution, 

19,20. 
Emprisonnement,  8  et  9. 
Enregistrement,   11,    12, 

18,21  et  s.,  28. 

—  en  débet,  11,  28. 
EtraDger,  3. 
Exécution,  6  et  s. 
Exécutoire,  21  et  s. 
Greffier,  23. 
Indigent,  2. 

Jugement  par  défaut,  6, 13, 27 
Matière  ordinaire,  23. 

—  sommaire,  23. 
Opposition,  13. 


Pension  alimentaire,  4. 
Péremption,  27. 
Prescription,  27,  28. 
Qualités  de  jugement,  12. 
Réparations  civiles,  6. 
Retrait  de  l'assistance,  29. 
Séparation  de  corps,  3,  4,  13. 
Signification  de  jugement,  13, 

26. 
Taxe,  23. 

Timbre  en  débet,  12. 
Transaction,  24. 
Trésor,  16,  19. 
Vente,  28. 


Acte  sous  seing  privé,  28. 

—  de  l'état  civil.  2. 

Aliment3,  6,  8  et  9. 

Amende,  10,  12. 

Appel,  13,  25. 

Avoué,  11,  15,  19,  20. 

Cassation,  13. 

Caution  judicatum  solvi,  3. 

Chose  jugée,  6,  26. 

Compétence,  29. 

Contrainte    par    corps,    6, 

et  9. 
Délai,  13,  23. 
Dépens,  15  et  s. 
Distraction  de  dépens,  15. 

Formules.  —  Certificat  du  percepteur  constatant  que  l'indigent  n'est  pas  imposé.  — 
Form.,  t.  2,  p.  709,  n.  4067.  —  Déclaration  à  faire  par  l'indigent  avec  affirmation 
de  la  sincérité  de  cette  déclaration.  — Form.  n.  4068,  p.  709.  — Déclaration  et  affir- 
mation, lorsque  Vindigent  ne  sait  pas  signer.  — Form.  n.  4069,  p.  740.  —  Demande 
pour  réclamer  V  assistance  judiciaire  — Form.  n.  4070,  p.  710. —  Décision  du  bureau 
d'assistance  judiciaire.  —  Form.  n.  4074,  p.  742.  — Extrait  de  la  décision  qui  admet 
à  l'assistance  judiciaire,  transmis  par  le  président  du  bureau,  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix  compé- 
tent. —  Form.  n.  4072,  p.  744.  —  Invitation  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  au 
?  résident  de  la  chambre  des  avoués  et  au  syndic  des  huissiers  de  désigner  l'avocat, 
avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté.  — Form.  n.  4073,  p.  745. 
—  Jugement  sur  le  fond  de  la  contestation,  rendu  au  profit  d'une  personne  admise  à 
l'assistance  judiciaire. — Form.  n.  4074,  p.  745. — Demande  pour  faire  prononcer, 
et  décision  qui  prononce  le  retrait  de  l'assistance  judiciaire.  —  Form.  n.  4075  et  4076, 
p.  746  et  747. 

1.  M.  Chauveau  ne  s'est  occupé  de  cette  matière,  réglementée,  il  est 
vrai,  par  une  loi  spéciale  qui  n'a  pas  été  rattachée  au  Code  de  procédure,  ni 
au  texte,  ni  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Nous  croyons, 
quant  à  nous,  pouvoir,  sans  nous  écarter  du  cadre  du  présent  ouvrage,  exa- 
miner sommairement  les  questions  les  plus  importantes  qu'a  fait  naître  l'ap- 
plication de  cette  loi. 

2.  (L.  22  janv.  1851,  art.  4,  8  et  s.).  A  qui  et  pour  quel  objet  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  peut-il  être  accordé? 

L'art.  1er  de  la  loi  du  22  janv.  1851  dispose  d'une  manière  générale  que 
l'assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents  dans  les  cas  prévus  par  cette 
loi.  En  présence  de  cette  disposition  absolue,  on  a  dû  décider  que  l'assistance 
judiciaire  peut  être  accordée  aux  indigents,  pour  faire  rectifier  les  actes  de 
l'état  civil  qui  les  intéressent,  quoique  cette  rectification  puisse  avoir  lieu 
gratuitement  sur  l'action  du  ministère  public.  V.  en  ce  sens,  Bureau  d'assist. 
judic.  près  la  Cour  de  Paris,  8  août  J854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  175)  et  25  mai 
18K9  (t.  94,  p.  402);  Sabatié,  Comment,  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  n.  81; 
Brière-Valigny,  Cod.  de  Vassist.  judic. ,  n.  77;  notre  Mémorial  du  ministère  pu- 
blic, v"  Assist.  judic. y  n.  7. 

3.  L'étranger  indigent  qui  n'est  pas  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  peut- il  réclamer  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  alors  qu'il 
n'existe  à  cet  égard  aucune  réciprocité  stipulée  par  traités  entre  la  France  et 
son  pays?  La  négative,  enseignée  par  M.  Dorigny,  Assistance  judiciaire, 
p.  149/aété  aussi  consacrée  par  le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour 
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Ho  Nancy,  le  20  mai  1865  (t.  90,  p.  501).  .Mais  la  solution  contraire  résulte 
d'une  décision  du  bureau  d'assistance  Judiciaire  près  la  Cour  de  l'aris,  du 
18  déc.  1855  (t.  81,  p.  345). —  D'un  autre  côté,  le  bureau  d'assist.  judic.  près 
la  Cour  de  Lyon  a  décidé  qu'un  étranger  avec  le  pays  duquel  il  existe  un 
traité  relatif  à  l'assistance  judiciaire,  peut  obtenir  le  bénélice  de  cette  assis- 
tance pour  former  une  demande  en  séparation  de  corps,  mais  seulement  dans 
la  mesure  que  comporte  sa  qualité  d'époux  étranger,  c'est-à-dire  dans  la  me- 
sure de  la  protection  que  les  tribunaux  français,  malgré  leur  incompétence  pour 
connaître  d'un  procès  en  séparation  entre  étrangers,  doivent  à  l'époux  de- 
mandeur relativement  aux  prescriptions  provisoires  qu'exigent  soit  sa  sécu- 
rité et  celle  des  enfants,  soit  la  conservation  de  ses  biens. — Du  reste,  l'étran- 
ger, admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  n'est  pas  dispensé  de  four- 
nir la  caution  judicatum  solvi  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  oct.  1856  (t.  84, 
p.  210,  à  la  note)  et  29  déc.  1868  (t.  94,  p.  193)  ;  Trib.  civ.  de  Sartène,  2  mai 
1859  (t.  84,  p.  425);  Dorigny,  p.  150. 

4.  La  partie  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  peut 
substituer  un  autre  objet  à  celui  pour  lequel  il  lui  a  été  accordé. —  Spéciale- 
lement,  la  femme  pourvue  de  l'assistance  judiciaire,  à  l'effet  de  former  une 
demande  en  séparation  de  corps,  n'est  pas  reeevable  à  s'en  prévaloir  pour 
intenter  contre  son  mari,  au  lieu  de  cette  demande,  une  action  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire:  Trib.  civ.  de  Marseille,  12  mars  1873  (t.  98, 
p.  414). 

5.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  applicable  à  l'arrêt  par  lequel 
la  Cour  rejette  l'appel  formé  par  l'adversaire  de  l'assisté  contre  un  juge- 
ment rendu  au  profit  de  cet  assisté,  demandeur  en  première  instance  :  Solut. 
de  l'adminis.  de  l'enregistr.,  27  fév.  1868  (t.  93,  p.  302). 

6.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à 
l'aide  duquel  a  été  obtenu  un  jugement  par  défaut  condamnant  l'auteur  d'un 
fait  délictueux  au  paiement  d'une  certaine  somme  à  titre  de  réparations  ci- 
viles et  fixant  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'étend  à  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  et  si  la  consignation  d'aliments  nécessaire  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  pendant  un  an  doit  être  à  la  charge  du  Trésor, 
nous  avons  fait  la  réponse  suivante  : 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'étend  à  tous  les  actes  nécessaires 
pour  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  décision  qu'il  a  servi  à 
obtenir.  Ce  principe  a  été  proclamé  à  plusieurs  reprises  par  diverses  autori- 
tés. V.  dépêche  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  28  août 
1852;  décision  du  bureau  d'assistance  près  la  même  Cour,  du  30  nov.  1852; 
instruction  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
18  juill.  1853;  instruct.  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice  des  29  avr. 
1853,  11  oct.  et  23  nov.  1855;  instruct.  du  chef  du  parquet  du  trib.  de  la 
Seine,  du  11  janv.  1858;  décis.  du  garde  des  sceaux  du  3  nov.  1859  (Brière- 
Valigny.  Cod.  de  Vassist.  judic,  p.  244,  248,  257,  308,  320  et  348;  /.  Av., 
t.  78,  p.  85  et  663;  t.  81,  p.  416);  Trib.  civ.  de  Castres,  7  déc.  1857  (t.  83, 
p»  189)  ;  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement,  du  27  juin  1865  (t.  92, 
p.  376). 

*7.  Il  résulte  de  là  que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  les  actes 
d'exécution  destinés  soit  à  l'empêcher  de  tomber  en  péremption,  soit  à  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition  en  ce  qui  le  concerne,  participent  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire;  mais  que,  ce  résultat  une  fois  atteint,  les  pour- 
suites ou  les  mesures  ultérieures  qui  complètent  l'exécution  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'aux  frais  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement.  Quelques-uns  des 
documents  cités  plus  haut  s'expliquent  formellement  sur  ce  point  V.  aussi 
notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  982,  note  4,  n.  3. 
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&.  Parmi  les  actes  qui  sont  réputés  réaliser  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  l'art.  159,  Cod.  proc,  mentionne  l'emprisonnement  delà  partie  con- 
damnée. Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  donc  à  la  procédure 
relative  à  l'incarcération  de  cette  partie;  et  comme,  aux  termes  de  l'art.  789, 
du  même  Code,  l'écrou  doit  énoncer  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  au 
moins,  cette  consignation,  nécessaire  pour  la  validité  de  l'emprisonnement, 
est-elle  même  à  la  charge  du  Trésor.  Un  auteur,  il  est  vrai,  M.  Dorigny,  Assist. 
judic.y  p.  153,  exprime  l'opinion  que  l'assisté  doit  pourvoir  à  la  consignation 
d'aliments  ;  mais  il  raisonne  en  dehors  du  cas  où  l'exécution  du  jugement 
est  poursuivie  dans  le  seul  but  de  le  rendre  définitif. 

9.  Du  reste,  cette  consignation  d'un  mois  d'aliments  sans  laquelle  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  d'incarcération,  suffit  pour  donner  à  l'emprisonnement 
le  caractère  de  l'exécution  qui  doit  faire  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  et  le  Trésor  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  durée  que  ce  juge- 
ment a  assignée  à  la  contrainte  par  corps.  L'assisté,  pourvu  désormais  d'un 
litre  définitif,  devra  renouveler  lui-même  la  consignation  mensuelle  d'ali- 
ments, s'il  a  intérêt  à  maintenir  l'emprisonnement  pendant  toute  cette  durée. 
C'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  nous  avons  rappelé  ci- 
dessus. 

ÎO.  (L.  22  janv.  1851,  art.  13  et  s.).  Quels  sont  les  effets  de  V assistance 
judiciaire  ? 

L'amende  consignée  par  un  plaideur  avant  d'avoir  obtenu  l'assistance 
judiciaire,  n'est  pas  restituable  par  suite  de  son  admission  à  l'assistance: 
solut.  de  l'administr.  de  l'enregistr.,  27  fév.  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  303). 

11 .  Le  tribunal  civil  de  Bagnères  nous  paraît  avoir  exactement  jugé  que 
l'enregistrement  en  débet,  en  matière  d'assistance  judiciaire,  n'ayant  d'effet 
que  pour  le  procès  dans  lequel  l'assistance  a  été  obtenue,  il  s'ensuit  que 
l'officier  public,  par  exemple,  un  avoué,  qui  fait  usage  d'un  acte  ainsi  enre- 
gistré en  débet,  en  dehors  de  l'instance  et  sans  que  les  droits  en  aient  été 
été  acquités,  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  :  jugement 
du  17  fév.  1868  (t.  93,  p.  303). 

12.  Les  qualités  du  jugement  rédigées  par  l'avoué  de  l'assisté  doivent 
être  soumises  au  visa  pour  timbre  en  débet  avant  d'être  déposées  au  greffe. 
La  violation  de  cette  règle  rend  l'avoué  passible  de  l'amende  édictée  par 
l'art.  26-5°  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu  et  l'art.  10  delà  loi  du  16  juin  1824  : 
Cass.,  27  janv.  1868  (t.  93,  p.  419). 

13.  La  décision  ministérielle  du  29  avril  1853  qui  applique  le  bénéfice 
de  la  loi  du  22  janv.  1851,  sur  l'assistance  judiciaire,  aux  actes  de  significa- 
tion des  jugements  et  arrêts  par  défaut  et  aux  divers  actes  de  poursuite  ten- 
dant à  provoquer  l'opposition,  ou,  en  cas  de  non-opposition,  à  faire  courir 
le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  doit  servir  de  règle  pour  l'appli- 
cation de  l'exemption  des  droits  aux  actes  d'exécution  relatifs  aux  jugements 
de  séparation  de  corps  obtenus  par  défaut  :  solution  de  la  régie,  27  juin 
1865  (t.  92,  p.  376). 

14.  Les  frais  d'instance  au  paiement  desquels  les  adversaires  d'un  assisté 
judiciaire  ont  été  condamnés,  sont  dus  par  chacun  d'eux  pour  sa  part  virile, 
et  non  en  proportion  de  son  intérêt  dans  la  cause  :  autre  solution  de  la  ré- 
gie, 2  juill.  1868  (t.  95,  p.  280). 

15.  Nous  avons  été  appelé  à  exprimer  notre  opinion  sur  cette  question  : 
Lorsque  l'assisté  a  perdu  son  procès  et  a  été  condamné  aux  dépens,  la  partie 
adverse  a-t-elle  le  droit  de  poursuivre  contre  lui  le  remboursement  de  ces 
dépens  avant  que  le  bénéfice  de  l'assistance  lui  ait  été  retiré?  L'affirmative 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  20  mars  1868  (t.  93,  p.  308), 
qui  a  jugé  toutefois  que  quand  les  dépens  ne  sont  pas  distraits  au  profit  de 
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l'avoué  do  la  partio  qui  a  eu  gain  de  cause,  ils  deviennent  l'accessoire  de  la 
créance  de  celle-ci  et  ne  peuvent  être  exigés  avant  le  délai  accordé  pour  le 
paiement  de  la  condamnation  principale. 

Quant  à  nous,  la  question  nous  a  paru  devoir  être  résolue  en  sens  con- 
traire. 

16.  Dans  ses  art.  17  à  19,  appartenant  au  chapitre  Des  effets  de  l'assis- 
tance judiciaire,  la  loi  du  22  janv.  1851,  avons-nous  dit,  s'occupe  successi- 
vement du  cas  où  l'adversaire  de  l'assisté  est  condamné  aux  dépens,  et  de 
celui  où  c'est  contre  l'assisté  lui-môme  que  cette  condamnation  est  prononcée. 
Dans  la  première  hypothèse,  elle  règle  le  mode  de  recouvrement  des  droits, 
frais,  émoluments  et  honoraires  dont  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  assistance.  Dans  la  seconde,  elle  prescrit  le  même  mode  de  recouvre- 
ment à  l'égard  seulement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu  des  §§  5  et  8 
de  l'art.  14,  c'est-à-dire  des  droits  d'enregistrement  des  actes  et  titres  qui 
devaient  être  soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  et  des  frais  de 
transport  des  juges,  officiers  ministériels  et  experts,  des  honoraires  de  ces 
derniers  et  de  la  taxe  des  témoins.  Elle  ne  fait  aucune  mention  des  autres 
droits,  frais  et  honoraires.  Ne  résulte-t-il  pas  déjà  de  ce  simple  rapproche- 
ment que  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  dispenser  l'assisté  condamné 
aux  dépens  du  remboursement  des  frais  autres  que  ceux  dont  nous  venons 
de  rappeler  la  nomenclature? 

Cette  volonté  de  la  loi  est  rendue  plus  sensible  encore  par  la  disposition 
de  son  art.  24,  qui  déclare  que  le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  rend  immé- 
diatement exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute 
nature  dont  l'assistance  avait  été  dispensé.  Ici,  la  loi  n'omet  rien  ;  elle  prend 
soin  de  reproduire  les  expressions  qu'elle  avait  employées  dans  l'art.  17,  re- 
latif au  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté.  N'en  faut-il  pas  nécessairement  conclure  que  si  ces  mêmes  expres- 
sions ne  se  retrouvent  pas  dans  l'art.  19,  qui  prévoit  le  cas  de  condamnation 
de  l'assisté  lui-même,  c'est  qu'elle  a  voulu  que  ce  dernier  ne  fût  tenu  qu'a- 
près le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  au  remboursement  du  montant  de 
cette  condamnation,  sous  la  seule  réserve  des  droits  et  frais  énoncés  dans  les 
§§5  et  8  de  l'art.  14? 

Le  doute  à  cet  égard  est  surtout  impossible,  si  l'on  se  reporte  aux  explica- 
tions contenues  dans  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale  dont  la  loi  de  1851 
fut  précédée,  explications  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire  ici,  mais  aux- 
quelles nous  renvoyons  le  lecteur,  et  qui  se  terminent  par  cette  conclusion 
décisive  :  «  Votre  commission  adhère  donc  à  la  pensée  du  projet  du  gouver- 
nement, qui  n'admet  de  répétition  de  la  part  du  Trésor  et  des  officiers  minis- 
tériels qu'en  cas  de  retrait  de  l'assistance.  » 

17.  Cette  interprétation,  donnée  en  quelque  sorte  par  le  législateur  lui- 
même  (car  c'est  sur  les  explications  rappelées  plus  haut,  et  qui  ne  furent  point 
contredites  lors  de  la  discussion,  que  la  loi  fut  votée),  cette  interprétation,  di- 
sons-nous, a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  26 
nov.  1861,  rapportée  dans  le  Code  de  l'assistance  judiciaire  de  M.  Brière-Va- 
lignv,  p.  364,  et  est  enseignée  par  M.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Organisât,  judic, 

n.  777. 

1  8.  Après  cela,  avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'en  tout  cas  il  n'appar. 
tient  point  à  l'adversaire  de  l'assisté  qui  a  gagné  son  procès  de  poursuivre 
directement  lui-même  le  recouvrement  des  frais  auxquels  celui-ci  a  été  con 
damné,  puisque,  aux  termes  des  art.  18,  19  et  24  de  la  loi  du  22  janv.  1831, 
c'est  au  receveur  d'enregistrement  que  le  soin  d'opérer  ce  recouvrement  est 
confié  ? 

19.  (L.  22  janv.  1851,  art.  18).  L'avoué  d'une  partie  admise  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  dans  une  procédure  de  distribution  par  contribution, 
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a-t-il  le  droit  de  prélever  sur  le  montant  de  la  collocation  obtenue  par  cette 
partie,  soit  la  totalité)  soit  une  part  proportionnelle  au  dividende  distribué, 
des  frais  et  honoraires  qu'elle  lui  doit? 

Cette  question,  qui  nous  a  été  également  soumise,  trouve,  selon  nous,  sa 
solution  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi  du  22  janv.  1851  et  où  il  est  dit 
que  si  l'administration  de  l'enregistrement,  agissant  dans  l'intérêt  commun 
du  Trésor  et  des  officiers  publics,  n'était  parvenue  à  recouvrer  qu'une  partie 
du  montant  de  l'exécutoire,  la  créance  du  Trésor  aurait  la  préférence  sur 
celles  des  autres  ayants  droit.  Bien  que,  dans  le  cas  de  distribution  par  con- 
tribution, il  ne  puisse  être  question  pour  le  Trésor  de  se  faire  délivrer  un 
exécutoire,  son  droit  de  préférence  n'en  reste  pas  moins  certain;  en  sorte 
que  si  le  dividende  afférent  tant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qu'aux  frais  et  honoraires  de  l'avoué,  est  inférieur  au  montant  des  avances 
laites  par  lui,  il  doit  le  retenir  en  totalité,  à  l'exclusion  de  l'avoué.  C'est  l'in- 
terprétation qui  a  été  admise  par  le  Journal  de  V enregistrement  (1855,  art. 
1681)  et  par  le  Journal  des  Avoués  (t.  84,  p.  220),  dans  l'hypothèse  analogue 
où  le  Trésor  n'a  pu,  à  raison  de  la  faillite  de  la  partie  condamnée,  recouvrer 
qu'un  dividende  calculé  d'après  la  somme  due  tant  à  l'Etat  qu'aux  officiers 
ministériels. 

SO.  On  voit,  d'après  cela,  qu'il  ne  pourrait  s'agir  d'un  prélèvement  au 
profit  de  l'avoué  sur  la  collocation  de  la  partie.  Les  frais  et  honoraires  de 
cet  officier  ministériel  doivent,  comme  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, faire  eux-mêmes  l'objet  d'une  collocation  au  profit  du  Trésor  chargé 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  de  distribuer  aux  ayants  droit  la  somme 
recouvrée,  et  le  droit  de  l'avoué  ne  peut  s'exercer  sur  cette  collocation, 
qu'autant  qu'elle  excéderait  ce  qui  est  dû  à  l'Etat. 

2>\.  Le  demandeur  assisté  judiciairement  est  sans  droit  pour  réclamer 
au  défendeur,  contre  lequel  il  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation,  le 
coût  de  l'exploit  introductif  d'instance  signifié  par  lui  avant  son  admission  à 
l'assistance  judiciaire,  s'il  n'établit  pas  que  ce  coût  n'a  point  été  compris  dans 
l'exécutoire  délivré  à  l'administration  de  l'enregistrement  :  Trib.  civ.  de  Bé- 
thune,  20  sept.  1873  (J.  Av.,  t.  98,  p.  472). 

&&.  L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  obtenir  un  exécutoire 
séparé  contre  l'assisté,  en  vertu  des  art.  14,  §§  4  et  5,  et  18,  §  2,  de  la  loi  du 
22  juin  1851,  pour  les  droits  d'enregistrement  auxquels  donne  ouverture  le 
jugement  rendu  en  faveur  de  celui-ci  avant  l'obtention  de  l'assistance  judi- 
ciaire, ce  jugement  n'étant  pas  au  nombre  des  actes  et  titres  dont  parlent  les 
dispositions  précitées  :  Bastia,  2  janv.  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  107). 

23.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le  greffier  doit,  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  transmettre  au 
receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  du  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  l'adversaire  de  l'assisté  et  l'exécutoire  de  dépens  délivré  contre  lui, 
court,  en  matière  sommaire,  du  jour  du  jugement,  et,  en  matière  ordinaire,  du 
jour  de  la  signature  de  la  taxe  par  le  juge  :  Cass.,  12  nov.  1862  (t.  88,  p.  246). 

34.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  avec  pleine  raison,  le  8  déc.  1866 
(t.  93,  p.  307),  que  le  recouvrement  des  dépens  auxquels  a  été  condamné 
l'adversaire  de  l'assisté  peut  être  poursuivi  contre  lui  par  administration 
de  l'enregistrement,  alors  même  qne,  par  une  transaction  ultérieure,  les 
parties  seraient  convenues  que  chacune  d'elles  supporterait  ses  frais ,  cette 
transaction  n'étant  pas  opposable  à  l'administrai  ion. — Compar.  Rouen,  30  juin 
1857  (t.  84,  p.  216),  ainsi  qu'un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
2  janv.  1863  (t.  93,  p.  308). 

35.  Lorsque  l'adversaire  de  la  partie  admise  à  l'assistance  judiciaire  ne 
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donne  pas  suite  a  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  rendu  contre  lui,  il  y 
lieu  d'en  conclure  qu'il  s'est  désisté  de  cet  appel,  et,  par  suite,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  peut  le  poursuivre  en  paiement  des  frais  auxquels  il 
a  été  condamné  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  juin  1808  (t.  94,  p.  194).  —  En 
effet,  il  ne  peut  dépendre  de  la  partie  condamnée  d'arrêter  indéfiniment,  au 
moyen  d'un  appel  qui  ne  serait  pas  sérieux,  les  poursuites  de  la  régie  à  lin 
de  recouvrement  des  dépens. 

SB.  Dans  le  cas  où  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée  pour  faire  signi- 
fier un  jugement  rendu  et  lui  faire  acquérir  la  force  de  chose  jugée,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ne  peut  pas,  après  la  confirmation  du  juge- 
ment par  la  Cour,  réclamer  à  l'assisté  le  paiement  des  droits  concernant  cette 
décision.  Bastia,  29  avr.  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  420). 

3*7.  L'administration  de  l'enregistrement  est  sans  droit  pour  poursuivre 
le  recouvrement  des  frais  avancés  pour  l'assisté,  lorsqu'elle  a  laissé  périmer 
le  jugement  par  défaut  qui  a  terminé  l'instance.  L'art.  25'  de  la  loi  du  22  janv. 
1831,  aux  termes  duquel  l'action  tendant  à  ce  recouvrement  se  prescrit  par 
dix  ans,  ne  déroge  point  à  l'art.  156,  Cod.  proc,  mais  uniquement  aux  art. 
2272 et  2273,  Cod.  civ.,  édictant  des  prescriptions  particulières  pour  les  frais 
des  avoués  et  des  huissiers  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  déc.  1872  (t.  98, 
p.  187). 

28.  La  demande  en  paiement  des  droits  d'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  enregistré  en  débet  à  la  réquisition  de  l'assisté,  formée  par  la  régie 
contre  l'autre  partie  à  cet  acte,  le  vendeur,  se  prescrit-elle  par  le  délai  de  deux 
ans?  —  Cette  question  a  été  résolue  négativement  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  93,  p.  327,  par  M.  Harel  qui  a  exprimé  l'opinion  que,  dans  ce  cas,  la 
prescription  est  celle  du  droit  commun. 

29.  (L.  22  janv.  1851,  art.  21).  Est-ce  au  tribunal  de  1"  instance,  ou  au 
bureau  d'assistance  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  de 
retrait  du  bénéfice  de  l'assistance  ? 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  le  29  août  1877  (t.  102,  p.  483),  que 
c'est  le  bureau  d'assistance  judiciaire  qui  est  compétent  à  cet  égard ,  ce  qui 
nous  semble  incontestable. 

—  V.  Caution  judicatum  solvi. 
ASSOCIATION  MUSICALE.  V.  Ajournement. 

ASSOCIÉ.  V.  Désistement;  Intervention;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

—  SOLIDAIRE.  Y.  Chose  jugée;  Désistement. 

ASSOMPTION  DE  CAUSE.  V.  Enquête. 

ASSURANCE.  V.  Ajournement;  Appel;  Compromis;  Désaveu  ;  Exceptions; 
Saisie  immobilière;  Tribunal  de  commerce. 

ATERMOIEMENT.  V.  Cession  de  biens. 

ATTRIBUTION  DE  PRIX.  V.  Ordre. 

AUDIENCE. 

(Art.  85  à  92,  Cod.  proc.  ci?.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 
Emprisonnement,  16. 


Amende,  16. 
Appel,  22,  23. 
Avocat,  14  et  s. 
Billets,  1. 

Chambre  du  conseil,  4,  5. 
Dépôt  dans  la  maison  d'arrêt, 
13. 


Expulsion,  12. 
Greffier,  16. 
Huis  clos,  9  et  s. 
Injures,  18,  19. 
Instruction  par  écrit,  5. 
Juge-commissaire,  13. 


Jugement    (prononciation    de), 

11. 
Magistrats  du  ministère  public, 

16. 
Menaces,  16. 
Ministre  de  la  justice,  9. 
Motifs,  10. 
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Officiers  ministériels,  16,  17. 
Outrage,  16. 
Places  réservées,  2. 
Poursuite  correctionnelle,  18. 


Poursuite  en  simple  police,  18. 
Procureur  général,  9. 
—  de  la  République,  13. 
Salle  des  séances,  4. 

DIVISION. 


Trouble,  12  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  8. 


|  1.  —  Publicité  des  audiences. 
§2.  —  Police  de  V audience. 

§  1. —  Publicité  des  audiences. 

1.  (Q.  422  bis).  La  distribution  de  billets, pour  entrer  de  préférence  à  une 
audience,  contrarie-t-elle  la  publicité  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  pourvu  que  cette  distribution  ne  dégénère  pas  en 
privilège  exclusif. 

2.  Des  places  ne  doivent,  d'après  la  jurisprudence  de  la  chancellerie,  être 
réservées  que  pour  les  personnes  ayant  un  titre  sérieux  à  ce  privilège.  V.  notre 
Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Police  des  audiences. 

3.  (Q.  426).  Est-il  quelques  exceptions  au  principe  {de  la  prononciation 
publique  de  tout  jugement  ? 

Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  les  indications  données  au  texte  par 
Carré,  sous  la  présente  question,  et  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2923 
(v°  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  39  et  s.). 

4.  (Q.  422  ter).  Pour  que  V audience  soit  réputée  publique,  est-il  nécessaire 
qu'elle  ait  été  tenue  dans  la  salle  consacrée  aux  séances  du  tribunal  ? 

Non,  sans  doute,  répondait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  il  suffit  que  le  public  ait  accès  dans  le  lieu  où  le  trv">ial 
rend  ses  jugements.  Ainsi  la  loi  est  observée,  lorsque  certaines  affaires,  celles 
sur  rapport,  par  exemple,  se  jugent  dans  une  salle  oui  sert  de  chambre  du 
conseil,  les  jours  d'audience  solennelle,  si,  du  reste,  le  public  y  est  admis  : 
Cass.,  24  juin  1840  {J.  Av.,  t.  59,  p.  684). 

5.  On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme  assujettie  à  la  publicité  de 
l'audience,  l'audition  en  chambre  du  conseil  des  parties  assistées  de  leurs 
avoués,  pour  donner  des  explications  sur  un  compte,  objet  d'une  instruction 
par  écrit  :  Cass.,  23  déc.  1853  (t.  79,  p.  522)  ;  ni  l'audition  des  parties  et  de 
leurs  défenseurs,  dans  la  cnambredu  conseil,  pour  compléter  des  explications 
et  des  démonstrations  que  des  plaidoiries  n'avaient  pas  suffisamment  mises 
en  évidence  :  Cass.,  30  mars  1853  (S.-V.53.1.264). 

6.  La  publicité  de  l'audience  doit  être  constatée,  mais  les  expressions  à  em- 
ployer à  cet  effet  n'ont  rien  d'absolu;  il  suffit,  disait  notre  auteur,  loc.  cit., 
qu'on  puisse  en  induire  que  les  débats  ont  été  publics  et  que  le  tribunal  a 
statué  publiquement. 

*7.  Les  mots  fait  et  jugé  en  audience  publique,  qui  terminent  un  arrêt,  ne 
s'appliquent  pas  exclusivement  à  l'audience  à  laquelle  cet  arrêt  a  été  pro- 
noncé ;  ils  peuvent  s'appliquer  aussi  à  une  audience  précédente  dans  la- 
quelle les  parties  ont  pris  leurs  conclusions  et  le  ministère  public  donné  les 
siennes;  le  mot  audience  constate  suffisamment  la  publicité  :  Cass.,  16  avril 
1851  (D.p.51.1.164). 

8.  (Q.  425).  Les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  peuvent-ils, 
comme  les  tribunaux  civils,  ordonner  le  huis  clos  de  leurs  audiences  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

9.  (Q.  423  a).  Dans  le  cas  où  les  juges  ordonnent  que  les  plaidoiries  se  feront 
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à  huis  clos,  sont~ils  obligés  d'attendre  le  consentement  du  procureur  général  ou 
du  ministre  ? 
Décidé  négativement  au  texte. 

ÎO.  (Q.  -423  b).  La  délibération  qui  ordonne  le  huis  clos  doit-elle  être 
motivée  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

11.  (Q.  424).  La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner  que  les  plaidoiries 
se  feront  à  huis  clos  suppose  -t-elle  que  le  jugement  ne  sera  pas  prononcé  en  pré- 
sence du  public  ? 

Non,  est-il  dit  très-justement  au  texte  ;  le  jugement  doit  toujours  être  pro- 
noncée audience  publique,  avec  tous  ses  motifs. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  184,  n.  11. 

§  2.  —  Police  de  l'audience. 

12.  (Q.  428).  L'art.  504,  Cod.  instr.  crim.,  qui  autorise  l'expulsion  im- 
médiate des  personnes  qui  troublent  l'audience,  a-t-il  dérogé  à  Vart.  89,  Cod. 
proc,  qui  exige  un  avertissement  préalable? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  en  ce  que  l'art.  504,  Cod.  instr.  crim.,  autorise 
l'expulsion  immédiate  dans  ie  cas  de  tumulte. 

13.  (Q.  427).  Si  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un  individu  dans  la  mai- 
son d'arrêt  s'est  passé  dans  un  lieu  où  la  police  appartenait  à  un  juge-commis- 
saire ou  au  procureur  de  la  République,  serait-ce  néanmoins  le  président  du 
tribunal  qui  donnerait  l'ordre  ? 

Non,  selon  la  remarque  du  texte;  ce  serait  le  juge-commissaire  ou  le  pro- 
cureur de  la  République  qui  donnerait  l'ordre  (arg.  art.  504,  Cod.  instr. 
crim.). 

14.  (Q.  429).  La  peine  de  la  suspension,  prononcée  par  l'art.  90  contre  les 
individus  remplissant  une  fonction  près  le  tribunal  qui  troublent  l'audience, 
peut-elle  être  appliquée  aux  avocats? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  8  juill.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  526);  Bourges,  30  avril 
1845  (t.  69,  p.  456);  Limoges,  2  fév.1847  (t.  72,  p.  130).  —M.  Ach.  Morin, 
Discipline,  t.  1,  p.  132,  n.  146,  objecte  que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  venant  à  la  suite  de  l'art.  102,  qui  ne  traite  que  des  officiers  ministériels, 
et  dans  lequel  il  n'est  parlé  que  de  peines  étrangères  à  la  discipline  du  bar- 
reau, n'a  pas  dû  avoir  en  vue  l'ordre  des  avocats  qui  n'existait  même  pas 
alors  ;  que,  d'un  autre  eôte,  le  décret  de  1810  et  l'ordonnanee  de  1822  ont 
confié  le  pouvoir  disciplinaire  sur  le  barreau  au  conseil  de  discipline. 
M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  ces 
considérations  lui  paraissaient  sans  force  contre  le  texte  absolu  et  les  motifs 
de  la  disposition  de  l'art.  190.  La  jurisprudence,  ajoutait-il,  est  unanime. 
Il  a  même  été  décidé  que  cet  article  est  applicable  pour  des  fautes  commises 
en  dehors  de  l'audience  et  non  découvertes  à  l'audience:  Paris, 5  déc,  1833 
(t.  47,  p.  257)  ;  mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  vivement  combattue  dans 
un  savant  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin  (ibid.),  et  si  la  Cour 
suprême,  qui  a  prononcé  sur  le  pourvoi  le  2  juillet  1834  (ibid,  p.  384),  n'a 
pas  cassé  cette  décision,  c'est  qu'elle  s'est  bornée,  dans  l'espèce,  à  déclarer 
que,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  le  conseil  de  discipline  était  censé 
avoir  refusé  d'exercer  sa  juridiction,  ce  qui  avait  permis  à  la  Cour  de  statuer 
directement  sur  les  réquisitions  du  procureur  général. 

15.  Il  est  certain  d'ailleurs,  comme  l'observait  M.  Chauveau,  que  les  tri- 
bunaux sont  appréciateurs  souverains  de  la  gravité  des  faits  qui  leur  parais- 
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sent  attentatoires  à  la  dignité  de  l'audience,  spécialement  quant  à  la  tenue 
des  avocats  :  Cass.,  6  août  1844  (t.  67,  p.  534). 
Compar.  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  184,  n.  13. 

16.  (Q.  430).  Vart.  91,  qui  ordonne  V arrestation  et  la  condamnation  à 
l'emprisonnement  et  à  V amende  de  ceux  qui  outragent  ou  menacent  les  juges  et 
les  officiers  de  justice,  est-il  applicable  aux  outrages  ou  menaces  faits  à  un  avo- 
cat pendant  l'audience? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  14,  où  nous  faisons  remarquer  que, 
dans  la  catégorie  des  officiers  de  justice  dont  parle  l'art.  91,  il  faut  compren- 
dre aussi  les  membres  du  ministère  public,  les  greffiers  et  les  officiers  minis- 
tériels. 

\H .  (Q.  431).  Si  un  officier  ministériel  est  injurié  dans  V exercice  de  ses 
fonctions,  mais  hors  de  V audience,  l'art.  91  peut-il  encore  recevoir  son  appli- 
cation? 

Solution  négative  au  texte. 

18.  (Q.  432  a).  Des  injures  proférées  à  l'audience  contre  un  avocat  peu- 
vent-elles faire  la  matière  d'une  action  principale  devant  un  tribunal  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'avocat  injurié  a  négligé  de  se  plain- 
dre audience  tenante? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer  avec  raison 
qu'il  en  serait  autrement,  si  les  injures  avaient  été  adressées  à  l'avocat  hors 
de  l'audience. 

19.  (Q.  433).  A  quelle  époque  de  Vinstance  Vindividu  injurié  dans  les 
plaidoiries  doit- il  demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  des  injures  proférées? 

Il  doit,  d'après  le  texte,  former  cette  demande  avant  que  l'instruction  à 
l'audience  ne  soit  terminée  et  le  ministère  public  entendu.  Mais  M.  Chauveau 
fait  observer  que,  faute  d'agir  ainsi,  cet  individu  serait  seulement  déchu  de 
son  action  devant  le  tribunal  témoin  des  faits,  et  n'en  conserverait  pas  moins 
le  droit  d'agir  devant  le  tribunal  de  répression. 

50.  (Q.  432  b).  Si  les  injures  ont  été  proférées  en  dehors  de  l'audience  par 
une  partie  contre  son  adversaire,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  est-il  incompétent 
pour  en  connaître? 

Solution  négative  au  texte. 

51.  (Q.  435).  L'art.  91  a-t-il  été  modifié  par  le  Code  pénal? 

Il  a  été  modifié,  fait  remarquer  le  texte,  par  les  art.  222  et  223  de  ce  Code. 

22.  (Q.  434).  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  art.  90  et  92  sont-ils 
sujets  à  l'appel? 

Oui,  lorsque  la  peine  prononcée  est  une  peine  correctionnelle,  dit  le  texte 
en  rappelant  la  disposition  de  l'art.  505,  Cod.  instr.  crim. 

23.  (Q.  432  c).  L'appel  de  ces  jugements  doit-il  être  porté  devant  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour,  et  non  devant  la  chambre  de  police  correctionnelle  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Mèmor.  du  Minist.  publ.,  v°  Délit  d'audience,  n.  18.  — 
Mais  l'opinion  contraire  est  le  plus  généralement  admise.  V.  ibid.,  n.  16  et  17. 

24t.  (Q.  436).  L'art.  92  n' a-t-il  pas  été  modifié  par  les  art.  506,  507  et 
508,  Cod.  instr.  crim.? 

Hépondu  affirmativement  au  texte. 
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AUDIENCE  (LEVÉE  DE  L').  V.  Jugement  par  défaut. 
AUDIENCE    PUBLIQUE.    V.  Absence;  Autorisation  de  femme  mariée; 
Bénéfice  d'inventaire',  Délibéré',  Expertise  ;  Prise  à  partie. 

—  SECRÈTE.  V.  Justice  de  paix. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

(Art.  22,  décr.  30  mars  4808.) 

1.  La  disposition  de  fart.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  d*après  laquelle 
tes  questions  d'état  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle,  s'applique-t-elle 
même  au  cas  où  ces  questions  ne  sont  soulevées  qu'incidemment  ? 

Une  jurisprudence  constante,  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  ici,  bien 
que  ce  point,  qui  ne  se  rattache  à  aucune  disposition  du  Code  de  procédure, 
n'ait  été  touché  ni  au  texte,  ni  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
décide  qu'une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  que 
lorsqu'elle  fait  l'objet  de  la  demande  principale,  et  non  lorsqu'elle  est  sou- 
levée incidemment.  V.  Cass.  23  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  172);  29  nov. 
1826  (J.P.  chron.)  ;  12  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  100);  20  juill.  184(5; 
49avr.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  630);  3  fév.  1851  (J.P.51. 1.484)  ;  9  janv. 
4854;  49  mars  1856  (Jd.56.1.567;  2.557);  15  avr.  1861  (J.  Av.,  t.  86, 
p.  231);  15  déc.  1863;  44  mars  1864  (t.  89,  p.  354);  26  juill.  1865  (t.  91, 
p.  133);  13  mai  1868  (t.  94,  p.  99);  23  mars  1874  (t.  99,  p.  375);  28  nov. 
4875  (t.  402,  p.  406).— V.  toutefois  M.  Chauveau,  J.  Av.,  t.  72,  p.  246  et  630. 

2.  Ainsi,  il  y  a  lieu  déjuger  en  audience  ordinaire  :  la  question  d'état  qui 
est  soulevée  incidemment  à  une  demande  en  partage  (Cass.,  15  avril  1861, 
43  mai  1868  et  28  nov.  1876),  ou  à  l'appui  d'une  demande  en  pétition  d'héré- 
dité (Cass.  15  déc.  1863,  13  mai  1868  et  23  mars  1874)  ;  celle  qui  est  propo- 
sée comme  moyen  de  défense  à  une  demande  en  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  (Cass.,  14  mars  1864);  la  demande  que  le  défendeur  à  une  action  en 
nullité  du  contrat  de  mariage  dont  il  excipe,  forme  en  nullité  d'un  mariage 
qu'on  prétend  avoir  été  contracté  par  lui  antérieurement  à  cet  acte  (Cass.,  26 
juill.  1865)  ;  l'exception  de  nullité  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
élevée  sur  une  demande  en  pension  alimentaire  formée  par  celle  qui  se  pré- 
tend la  mère  de  l'enfant  (autre  arrêt  de  Cass.  de  la  même  date). 

Et  la  nullité  résultant  de  ce  que,  dans  ce  cas,  la  question  d'état  a  été  por- 
tée à  l'audience  solennelle,  ne  peut  être  couverte  même  par  le  consentement 
formel  des  parties  :  Cass.,  14  mars  1864,  précité. 

—  V.  Appel;  Exceptions;  Incident;  Interdiction;  Séparation  de  corps. 
AUTHENTICITÉ.  V.  Acte  authentique;  Exécution  forcée;  Faux  incident 

civil;  Jugement. 
AUTORISATION  DE  CONTRACTER.  V.  Autorisation  de  femme  mariée. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

(Art.  86-1  à  864,  Cod.  proc.  ci?.). 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE. 
Autorisation  nouvelle,  17. 

—  spéciale,  48,  49. 
Audience  publique,  39  et  s. 
Avocat,  25. 
Avoué,  24. 
Cassation,  43,  58,  69. 

—  (pourvoi  en),   3,  21,  64, 
77. 

Chambre  du  conseil,  24,  25, 

39  et  s.  —  V.  Citation  en 

chambre  du  conseil. 
Citation  en  chambre  du  conseil, 

6,  19,  20. 


Absence,  26. 

—  déclarée,  32. 

—  momentanée,  30,  31. 

—  présumée,  32. 

Action  immobilière,  26,  60. 

Ajournement,  2,  3. 

Appel,  3,  4,  8,  14  et  s.,  47, 

50,  64,  66  et  S.,  77,  78. 
Autorisation  de  contracter,  52 

et  s.,  67,  70. 

—  tacite,  54. 

mm  de  plaider,  2  et  s.,  45  ets., 
68,  69,  et  passim. 


Communauté,  26. 
Compétence,  9  et  s.,  19  et  s. 
Conciliation    (préliminaire  de), 

63. 
Condamnat'on  pénale,  27,  3i. 
Conclusions,  13. 
Conseil  judiciaire,  27,  29,  38. 
Constitution  d'avoué,  7. 
Contrainte,  37. 
Contumai,  28. 

Copie  unique,  60.  , 

Cour  de  renvoi,  58. 
I  Décision  d'office,  75. 
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Délai,  1,  51,  75,  76. 
Domicile  conjugal,  11. 

—  inconnu,  12. 
Exécution,  67,  71. 
Failli,  27. 

Femme  défenderesse,  57  et  s. 

—  demanderesse,  1  et  s. 
Hypothèque,  53. 

Instance  commencée,  18,  22, 

50,  51,  64. 
Interdiction,  34. 
Intervention,  14. 


Juge  de  paix,  62. 
Jugement  par  défaut,  71. 

—  par  défaut  profit-joint,  65. 
Mandataire,  11. 

Mariage  (nullité  de),  35,  36- 
Matière  commerciale,  54. — V. 

Tribunal  de  commerce. 
Mineur,  27. 

Ministère  public,  40  et  s. 
Nullité  couverte,  70. 

—  d'ordre  public,  68. 
Opposition,  8,  37. 


Radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire, 67. 

Requête,  6  et  s. 

Saisie  immobilière,  59. 

Séparation  de  biens,  37. 

—  de  corps,  10,  37. 

Sommation,  1,  2,  5,  6,  19, 
20,  33. 

Sursis,  72  et  s. 

Tiers,  67. 

Tribunal  de  commerce,  15,  61. 


Formules.  —  Assignation  donnée  à  une  femme  mariée  et  à  son  mari  pour  autorisa- 
tion. —  Form.,t.  2,  p.  380,  n.  831 .  —  Assignation  pour  avoir  autorisation  dépasser 
un  acte.  — Form.  n.  832,  p.  384.  —  Autorisation  d'ester  en  justice  donnée  par  acte 
sous  seing  privé  à  une  femme  mariée  ou  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  — 
Form.  n.  8o3  et  834,  p.  383.  —  Assignation  donnée  par  la  femme  mariée  autorisée 
spécialement  par  acte  sous  seing  privé. — Form.  n.  835,  p.  383.  —  Sommation  au 
mari  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice.  —  Form.  n.  836,  p.  383. —  Requête 
pour  être  autorisée  et  ordonnance  qui  autorise  à  faire  citer  le  mari  à  l'effet  de  dé- 
duire les  causes  de  son  refus.  —  Form.  n.  837,  p.  384.  —  Assignation  au  mari  pour 
déduire  les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme.  —  Form.  n.  838,  p.  385. — 
Jugement  qui  accorde  l'autorisation.  —  Form.  n.  839,  p.  386.  —  Requête  présentée  par 
la  femme  dont  le  mari  est  absent,  pour  être  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits.  — 
Form.  n.  840,  p.  387.— Jugement  qui  accorde  l'autorisation. —  Form.  n.  844,  p.  388. 
—  Assignation  donnée  par  une  femme  mariée  autorisée  par  justice, — Form.  n.  842, 
p.  389. 

DIVISION. 

§  1.  —  Cas  où  la  femme  est  demanderesse. 

§2.  —  Cas  où  la  femme  est  défenderesse. 

%  3.  —  Nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation, 

§  1.  —  Cas  ou  la  femme  est  demanderesse. 

1.  (Q.  2918).  Par  la  sommation  qu'elle  fait  à  son  mari  à  l'effet  de  l'auto- 
riser à  ester  en  justice,  la  femme  doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour  donner  ou 
refuser  cette  autorisation? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  dans  ce 
cas;  néanmoins  Carré  estime  qu'il  convient  d'observer  un  délai  moral  de 
vingt-quatre  heures  au  moins,  et  M.  Chauveau,  qui  trouve  ce  délai  trop  res- 
treint en  général  pour  permettre  de  considérer  le  silence  du  mari  comme  un 
refus,  ajoute  qu'en  cas  de  refus  formel  de  la  part  de  ce  dernier,  toute  iixation 
de  délai  est  sans  importance,  la  femme  pouvant  alors  se  pourvoir  immédia  - 
ment  en  justice. 

2.  (Q.  2919).  Si  le  mari  asquiesce  à  la  sommation,  comment  doit-il  donner 
l'autorisation? 

Il  doit  la  donner,  est-il  dit  au  texte,  soit  par  une  déclaration  à  la  suite  de 
l'exploit  de  sommation,  soit  par  un  acte  public  ou  privé,  soit  en  figurant  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  dont  il  signe  l'original  et  la  copie.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

3.  (Q.  2914).  L'autorisation  delà  femme  par  le  mari  à  V  effet  d'ester  en 
justice,  résulte-t-elle  suffisammment  de  ce  que  l'exploit  introductif  ou  l'acte  d'appel 
ou  de  pourvoi  en  cassation  est  signifié  tant  à  la  requête  de  la  femme  qu'à  celle  de 
son  mari,  encore  bien  qu'il  ne  contienne  point  mentim  de  l'autorisation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  25  juin  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  29),  Bordeaux,  29  avril 
1856  (Arch.  du  notariat,  1857,  p.  87);  Rouen,  29  juill.  1873  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  455). 
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4.  Mais  la  seule  énonciation  dans  un  exploit  d'appel  que  la  femme  qui 
interjette  appel  est  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  est  insuffisante  et  ne  peut 
suppléer  à  la  représentation  d'une  autorisation  régulière  :  Caen,  28  juill. 
1862  (t.  88,  p.  208).  —  Et  la  môme  solution  a  été  consacrée  à  l'égard  d'une 
semblable  énoncialion  dans  les  qualités  d'un  arr*t  :  Gass.,  5  août  1840  (J.P. 
40.2.205). 

5.  (Q.  2917  bis).  La  femme  ne  peut-elle  présenter  requête  au  président 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  la  justice  qu'après  avoir  fait  à  son  mari  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  861  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  Béthune,  28  août  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  144). 

6.  La  femme  ne  peut  être  dispensée,  par  ordonnance  du  juge,  de  la  for- 
malité de  la  sommation  préalable,  qui  est  d'ordre  public,  et  n'est  point  sup- 
pléée par  la  citation  au  mari  de  comparaître  en  la  chambre  du  conseil  pour  y 
donner  ses  explications.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  le  contraire,  le 
7  août  1849,  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  a  infirmé  sa  sentence,  le 
11  août  suivant  (/.  Av.,  t.  76,  n.  28). 

If.  (Q.  2920).  Que  doit  contenir  la  requête  présentée  au  président? 
L'exposé  de  l'intérêt  de  la  femme  à  obtenir  l'autorisation,  sans  constitution 
d'avoué,  est-il  dit  au  texte. 

8.  (Q.  2920  bis).  Le  président  d'un  tribunal  auquel  une  femme  mariée  pré- 
sente une  requête  pour  faire  citer  son  mari  à  la  chambre  du  conseil  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'ester  en  justice,  peut-il  répondre  négativement  à  cette 
requête,  et  son  refus  donne-t-il  ouverture  à  un  recours? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
rappelait  qu'il  avait  été  amené,  sous  la  quest.  2168  ter  (Voy.  v°  Distribution 
par  contribution),  à  formuler  une  théorie  générale  qui  renferme  des  éléments 
de  solution  pour  tous  les  cas  où  une  requête  est  présentée  à  un  président  ou  à 
un  juge-commissaire.  D'après  cette  théorie,  il  faut  distinguer  :  1°  Si  l'acte  de- 
mandé au  président  ou  au  juge-commissaire  rentre  dans  les  attributions  con- 
tentieuses  ;  2°  si  cet  acte  rentre  dans  les  attributions  gracieuses  ;  3°  s'il  n'ap- 
partient à  aucun  de  ces  deux  ordres  d'attributions,  mais  est  l'un  de  ceux 
pour  lesquels  la  loi  a  exigé  l'intervention  du  juge,  uniquement  dans  l'intérêt 
de  la  régularité  ou  de  la  solennité  de  la  procédure  ;  4°  enfin,  si  cet  acte  par- 
ticipe de  ce  dernier  caractère,  mais  aussi  du  premier,  en  ce  sens  qu'un  pou- 
voir d'appréciation  est  conféré  au  magistrat,  mais  non  point  sans  contrôle. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  M.  Chauveau  a  rangé  les  ordon- 
nances qui  interviennent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  658,  751,  832,  841, 
844,  854,  861,  1020,  etc.,  Cod.  proc.  Or,  il  s'agit  précisément  ici  de  l'appli- 
cation de  l'art.  861.  Le  recours  ouvert  contre  l'ordonnance  de  refus  est  l'ap- 
pel, en  pareil  cas,  suivant  notre  auteur,  l'ordonnance  ayant  été  rendue  par 
le  président  en  vertu  de  sa  juridiction  spéciale,  constituée  par  la  loi,  et  non  en 
vertu  d'une  délégation  du  tribunal,  hypothèse  dans  laquelle  la  voie  de  recours 
serait  l'opposition. 

9.  (Q.  2909).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation  qu'une  femme  forme  par  voie  principale  ? 

C'est  dans  tous  les  cas,  est- il  répondu  au  texte,  le  tribunal  du  domicile  du 
mari. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  813,  n.  12. 

fO.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  signalait 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban,  en  date  du  13  juill.  1852  (/.  Av., 
t.  78,  p.  112),  duquel  il  résulte  que  la  femme  séparée  de  corps  peut,  lorsque 
son  mari  refuse  de  l'autoriser  à  aliéner  des  immeubles,  s'adresser  au  tribunal 
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du  lieu  de  son  domicile,  bien  que  le  mari  soit  domicilié  dans  un  autre  arron- 
dissement, alors  surtout  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  situés  dans  le 
ressort  du  tribunal  saisi.  Cette  décision  lui  semblait  susceptible  de  critique. 
Le  mari,  disait-il,  est  défendeur  à  la  demande  d'autorisation,  soit  qu'il  s'agisse 
de  contracter,  soit  qu'il  s'agisse  d'ester  en  justice  ;  c'est  le  tribunal  de  son 
domicile  qui  doit  statuer  sur  l'autorisation,  et  l'admettre,  ou  la  refuser  si  les 
motifs  donnés  par  le  mari  méritent  d'être  pris  en  considération.  La  séparation 
de  corps  relâche  les  liens  de  la  puissance  maritale,  mais  elle  ne  les  rompt 
pas.  C'est  méconnaître  l'existence  de  ces  liens  que  de  permettre  à  la  femme 
d'assigner  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas  ceux  de  son  mari,  lorsque  préci  - 
sèment  il  s'agit  de  soumettre  à  leur  appréciation  un  acte  de  cette  puissance 
maritale.  —  Cependant  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  dans  le 
sens  de  la  solution  consacrée  par  le  tribunal  de  Montauban.  V.  Lyon,  4  juin 
1841  (S.-V.41.2.612);  Paris,  28  mai  1864  (Jd.64.2.23l)  et  19  déc.  1865  [Id. 
66.2.84)  ;  Rouen,  31  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  317).  —  Conf.,  MM.  Valette, 
Explicat,  Cod.  civ.,  p.  122;  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  254  bis. 

W.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  quand  deux  époux,  après  avoir 
quitté  leur  domicile  d'origine  pour  aller  s'établir  ailleurs,  abandonnent  ensuite 
leur  nouveau  domicile  pour  s'expatrier  ;  et  qu'après  le  retour  des  époux  au 
domicile  d'origine  pour  y  régler  leurs  affaires,  le  mari  s'éloigne  de  nouveau 
en  laissant  un  mandataire  chargé  de  la  gestion  de  ses  intérê'%  le  tribunal  de  ce 
domicile  d'origine,  que  la  femme  n'a  plus  quitté,  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  formée  par  cette  dernière, 
et  si  le  mandataire  du  mari  a  qualité  pour  attaquer  le  jugement  qui  a  accordé 
cette  autorisation,  M.  Chauvcau  avait  répondu  que  si,  au  texte,  il  a  décidé 
que  la  femme  doit  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  marital,  cette  solution 
implique  auparavant  la  détermination  du  lieu  de  ce  domicile.  Or,  dans  l'es- 
pèce, en  quel  lieu  était  le  domicile  marital  au  moment  où  la  procédure  a 
été  engagée?  Ce  n'était  pas  au  lieu  de  l'ancien  domicile  des  époux,  qu'ils 
avaient  abandonné  dans  l'intention  de  s'expatrier.  Peut-on  faire  dès  lors  un 
grief  à  la  femme,  qui  ne  savait  plus  où  se  trouvait  son  mari,  mais  qui  devait 
néanmoins  croire  qu'il  avait  quitté  la  France,  d'avoir  suivi  les  prescriptions 
de  l'art.  69,  §  8,  Cod.  proc,  c'est-à-dire  d'avoir  cité  son  mari  devant  le  tribu- 
nal de  la  dernière  résidence  des  époux,  résidence  qui  était  celle  de  leur  fa- 
mille, et  où,  en  partant,  le  mari  avait  laissé  ses  enfants  et  un  mandataire 
chargé  de  veiller  sur  ses  affaires?  Notre  auteur  ne  le  pensait  pas. 

En  admettant  du  reste,  ajoutait-il,  que  le  mari  fût  en  droit  d'invoquer  la 
nullité  provenant  de  l'incompétence  du  tribunal  sur  le  motif  que  son  dernier 
domicile  était  ailleurs,  ce  droit  ne  pouvait  pas  être  exercé  par  son  manda- 
taire. L'autorisation  est  un  acte  de  la  puissance  maritale  qui  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  délégation  ;  à  défaut  du  mari,  ce  sont  les  juges  qui  prononcent. 
Le  mandataire  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  consulté.  Il  était  non  recevable  à 
attaquer  l'autorisation  accordée  par  justice. 

12.  Il  a  été  jugé,  depuis,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que 
lorsque  le  mari  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  le  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  la  contestation  l'est  aussi  pour  autoriser  la  femme  à  plaider, 
parce  que  c'est  devant  ce  tribunal  seul  que  le  mari  aurait  pu  être  appelé,  aux 
termes  de  l'art.  69,  §  8,  Cod.  proc.  :  Besançon,  20  mai  1864  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  471). 

43.  Il  est,  au  surplus,  des  circonstances  où  la  règle  de  compétence  po- 
sée au  texte  doit  fléchir.  Ainsi,  quand  deux  époux  figurent  conjointement 
dans  une  instance,  si  la  femme  ne  paraît  pas  suffisamment  autorisée  à 
élever  certaines  prétentions,  cette  autorisation  est  régulièrement  réclamée 

Ïiar  des  conclusions  dans  lesquelles  la  femme  demande  que  son  mari  présen* 
'autorise,  sinon  que  cette  autorisation  lui  soit  accordée  par  la  décision  à  in- 
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tcrvemr  :  Cass.,  4  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  443)  et  3  fév.  1847  (t.  72, 
p.  414).  Evidemment,  en  pareil  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'observer  les 
formalités  de  l'art.  8G1. 

14.  Pareillement,  la  femme  mariée  qui  tatervienl  en  appel  dans  une 
instance  pendante  entre  son  mari  et  un  tiers,  peut  être  autorisée  pur  la  Cour 
à  ester  en  justice,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  861  et  suiv.,  Cod.  proc,  surtout  lors  |ue  l'intervention  a 
une  cause  urgente,  et  que,  formée  au  moment  où  l'affaire  est  en  état,  elle 
constitue  moins  une  demande  principale  qu'un  simple  incident,  une  simple 
formalité  accessoire  pour  régulariser  la  procédure  :  Montpellier,  18  mai  1874 
(t.  99,  p.  456). 

15.  Lorsque  la  femme  qui  a,  sans  autorisation,  intenté  une  action  devant 
le  tribunal  de  commeree,  réclame  cette  autorisation  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance, est-ce  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  la  lui  accorder? 
M.  Ghauveau  s'est  prononcé  pour  la  négative  au  texte  (sous  la  quest.  2910  bis), 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  formes  prescrites  par  les  art.  861  et  862  ne 
pourraient  être  observées  devant  cette  juridiction,  et  il  a  émis  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu,  en  pareil  cas,  de  se  pourvoir  en  autorisation  auprès  du  tribunal 
civil.  —  Gompar.  infrà,  n.  61. 

16.  (Q.  2910).  A  quelle  juridiction  la  femme  doit-elle  s'adresser  lors- 
qu'elle  demande  à  être  autorisée  à  suivre  une  instance  d'appel  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  femme  doit  s'adresser  à  la  Cour. 
Adde  conf.,  Besançon,  29  mai  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  471);  —  contra, 
Aix,  13  mars  1862  (ibid.). 

±r7.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  revenant 
sur  cette  question,  signalait  les  solutions  ci-après  qu'a  consacrées  la  juris- 
prudence. 

Et  d'abord,  disait-il,  il  n'est  pas  contestable  que  l'autorisation  accordée 
pour  plaider  en  première  instance  ne  peut  pas  servir  à  la  femme  pour  suivre 
l'instance  d'appel,  mais  qu'il  lui  faut  une  nouvelle  autorisation  :  Douai,  10 
mars  1821  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  189);  Bordeaux,  24  fév.  1842 
(/.  Av.,  t.  63,  p.  441)  et  15  déc.  1849  (t.  75,  p.  406);  Cass.,  4  mars 
1845  (t.  69,  p.  476)  et  15  déc.  1847  (t.  73,  p.  491)  ;  à  moins  que  cette  au- 
torisation n'ait  été  donnée  à  la  femme  en  même  temps  que  celle  de  plaider  en 
nremière  instance  :  Cass.,  1er  mars  1858  (D. p. 58. 1.104),  et  d'une  manière 
tormelle;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement  portât  que  la  femme  est  auto- 
risée à  procéder  ou  à  suivre  sur  Faction  :  Cass.,  18  août  1857  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  661).  —  Dans  une  dissertation  publiée  par  la  Revue  critique  de  jurispru- 
dence, 1858,  p.  97,  M.  Mimerel  soutient,  en  critiquant  l'opinion  de  M.  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  285  et  suiv.,  que  l'autorisation  ne  peut  être  sollicitée  ni 
accordée  avant  que  le  jugement  à  attaquer  en  appel  ait  été  rendu. 

18.  L'autorisation  accordée  après  un  jugement  de  condamnation  contre 
la  femme  s'applique  aux  instances  commencées  et  à  suivre,  et  par  conséquent 
à  l'appel  :  Cass.,  29  juin  1842  (J.Av.,  t.  63,  p.  693). 

19.  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  se  demandait  comment  doit  agir  la  femme 
pour  régulariser  la  procédure  en  autorisation  de  relever  appel.  Voici  les  dis- 
tinctions qu'il  proposait  à  cet  égard  : 

La  femme  veut-elle  interjeter  appel  d'un  jugement  obtenu  par  un  tiers, 
elle  doit  actionner  son  mari  devant  le  tribunal  du  domicile  conjugal,  et  non 
devant  la  Cour,  ce  tribunal  fût-il  celui  qui  a  prononcé  le  jugement  qu'elle  se 
propose  d'attaquer.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  7  janv.  1848  (t.  73,  p.  475);  Bor- 
deaux, 4  avril  1849  (t.  76,  p.  29),  3  mars  et  24  mai  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  142  et  264);  Douai,  14  mars  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  408.  — 
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Contra,  Caen,  17  juin  1851  (t.  77,  p.  68)  ;  Alger,  7  oct.  1851  (Journ.  d 
cette  Cour,  1851,  n.  196)  ;  d'après  ces  derniers  arrêts,  c'est  la  Cour  qui  es 
compétente. 

La  femme  veut- elle  appeler  contre  son  mari  du  jugement  qui  lui  a  refusé 
l'autorisation,  elle  doit  s'adresser  à  la  Cour  et  citer  son  mari  en  chambre  du 
conseil,  en  vertu  de  l'ordonnance  qu'elle  obtient,  mais  sans  sommation  préa 
lable. —  Du  reste,  quoique  la  cause  doive  être  instruite  en  chambre  du  conseil, 
ce  serait  pousser  trop  loin  la  rigueur  de  la  loi  que  d'annuler  une  assignation 
donnée  au  mari  pour  avoir  à  comparaître  devant  la  Cour  au  lieu  ordinaire 
de  ses  audiences.  Sic,  Poitiers,  18  avril  1850  (J,  Av.,  t.  75,  p.  294);  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  803,  n.  13.  —  Compar.  infrà,  n.  39. 

50.  La  Cour  d'Orléans,  le  19  mai  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  49),  et  la  Cour 
d'Alger,  par  son  arrêt  précité,  ont  décidé  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  861,  en  première  instance,  doivent  être  observées  devant  la  Cour  d'ap- 
pel. M.  Chauveau  déclarait  admettre  cette  règle,  mais  avec  une  restriction. 
Sauf  la  sommation  au  mari,  tous  les  autres  actes  lui  paraissaient  nécessaires. 
Il  exceptait  la  sommation,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  constater  le  refus  du 
mari  et  de  lui  permettre  d'en  calculer  les  conséquences  avant  de  recourir 
aux  voies  judiciaires,  et  que  si,  à  cause  de  cela,  elle  constitue  un  prélimi- 
naire indispensable  en  première  instance,  elle  est  complètement  superflue  en 
appel,  puisque  non-seulement  le  refus  du  mari  a  été  déjà  constaté  par  une 
sommation  extrajudiciaire,  mais  qu'il  l'a  été  encore  judiciairement  par  le  ju- 
gement dont  est  appel.  —  Selon  notre  auteur  donc,  la  femme  qui  veut  re- 
lever appel  d'un  pareil  jugement  doit  :  1°  présenter  requête  au  président  de 
la  Cour  pour  obtenir  la  permission  de  citer  son  mari  à  la  chambre  du  con- 
seil ;  2°  dénoncer  cette  requête  et  l'ordonnance  qui  la  suit  à  son  mari,  avec 
assignation  au  jour  fixé  en  ladite  chambre  du  conseil.  Tels  sont,  ajoutait-il, 
les  seuls  actes  de  cette  procédure  spéciale  qui  doivent  passer  en  taxe.  L'as- 
signation directe,  antérieure  ou  postérieure  à  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, validée  par  la  Cour  d'Orléans,  lui  semblait  frustratoire,  et  peu  en  har- 
monie d'ailleurs  avec  le  système  du  Code.  Elle  est  d'autant  plus  inutile, 
insistait-il,  qu'en  supposant  qu'elle  fût  donnée  pour  comparaître  en  chambre 
du  conseil,  elle  ferait  double  emploi  avec  la  citation,  qui  est  la  conséquence 
de  l'autorisation  accordée  par  le  président. 

51.  MM.  Demolombe  (t.  4,  n.  262)  et  Bertin  (Chambre  du  conseil  t.  2, 
n.  42,  43,  44)  pensent  que  la  Cour  est  seule  compétente  dans  tous  les  cas. 
Ces  auteurs  enseignent  aussi,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  27  mai  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  583)  et  à  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  16  mars  1853,  que  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour 
autoriser  la  femme  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt.  Par  cette  der- 
nière décision,  la  Cour  régulatrice  a  déclaré  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  et  admis  que  l'autorisation  était  valablement  sollicitée  et  obtenue 
postérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt  d'admission.  Cette  doctrine  est 
difficile  à  concilier  avec  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant. 

22.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  2  août  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  111), 

que,  lorsqu'une  femme  mariée  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
elle,  la  Cour  saisie  de  cet  appel  est  compétente  pour  accorder  l'autorisation 
incidemment  à  l'instance  déjà  engagée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au 
tribunal  du  domicile,  ainsi  que  cela  eût  été  nécessaire  préalablement  à  l'in- 
troduction de  la  demande  principale.  —  M.  Chauveau  faisait  observer  que 
cet  arrêt  ne  contrariait  nullement  sa  doctrine,  laquelle  s'applique  à  l'hypo- 
thèse où  la  demande  d'autorisation  était  formée  avant  l'appel.  La  Cour  de 
cassation  déclare  seulement  que,  si  la  femme  commence  par  interjeter  appel, 
la  Cour  est  compétente  pour  l'autoriser  à  défaut  du  mari.  Il  eût  été  à  désirer 
cependant  que  la  Cour  suprême  fût  un  peu  plus  explicite.  Dans  l'espèce  sur 
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laquelle  elle  a  statué,  et  qui  offre  la  plus  grande  analogie  avec  celle  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  citC  infrà,  n.  27,  et  qui  a  consacré  une  solution 
semblable,  le  mari  étant  incapable  et  l'appel  ayant  précédé  la  demande  d'au- 
torisation, la  Cour  était  évidemment  compétente.  —  Mais  faut-il  induire 
de  la  décision  de  la  Cour  suprême  que  dans  tous  les  cas  où  la  femme  com- 
mencera par  interjeter  appel,  sauf  à  se  faire  autoriser  ensuite,  le  mari  devra 
être  assigné  devant  la  Cour  au  lieu  de  l'être  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile? M.  Chauveau  se  refusait  à  admettre  une  telle  règle  de  compétence.  A 
l'égard  du  mari  défendeur,  la  demande  en  autorisation,  disait-il,  constitue 
toujours  une  action  principale,  après  comme  avant  l'appel. 

Toutefois,  la  Cour  de  Rouen  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  en  décidant,  le  29  fév.  1856  (S.-V  57.2.734),  que  la  femme 
autorisée  par  la  justice,  à  défaut  d'autorisation  de  son  mari,  à  plaider  en  pre- 
mière instance  pour  la  défense  de  ses  droits,  peut,  si  le  jugement  lui  est  dé- 
favorable, en  interjeter  appel  sans  une  demande  préalable  de  l'autorisation 
maritale;  qu'en  pareil  cas,  il  lui  suffit  d'assigner  son  mari  dans  l'instance 
d'appel,  pour  obtenir  son  autorisation,  ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  Cour. 

£3.  Notre  auteur  mentionnait,  en  les  approuvant,  les  deux  solutions  sui- 
vantes :  1°  L'autorisation  maritale  à  l'effet  d'interjeter  appel  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  dans  l'arrêt  que  le  mari  s'est  présenté  devant  la  Cour 
pour  autoriser  sa  femme  :  Cass.,  lOnov.  1856  (D.p.57.1.91). —  2°  L'autori- 
sation donnée  par  les  juges  d'appel  ne  peut  réagir  sur  la  procédure  de  pre- 
mière instance,  qui  est  radicalement  nulle,  à  défaut  d'autorisatif  n  préalable 
du  mari  ou  de  justice  :  Cass.,  15  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  116). 

S4.  (Q.  2922).  Les  parties  ont -elles  besoin  d'être  assistées  d'avoués,  lors  de 
leur  comparution  en  la  chambre  du  conseil  ? 

Décidé  au  texte  que  cette  assistance  est  simplement  facultative. 

25.  Il  est  d'usage  au  tribunal  de  la  Seine  que  les  avocats,  ainsi  que  les 
avoués,  assistent  les  parties  à  l'audience.  V.  Bertin,  t.  1,  p.  31  ;  Dalloz, 
v°  Mariage,  n.  892. 

36.  (Q.  2924).  Dans  quelles  circonstances  la  femme  d'un  individu  déclaré 
absent  peut-elle  avoir  besoin  de  l'autorisation  judiciaire  ? 

Cette  autorisation,  inutile  lorsqu'il  s'agit  d'actions  mobilières  de  la  femme 
relatives  à  la  communauté  partagée  ou  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme  ou  du  mari,  est  toujours  nécessaire,  est-il  répondu  au  texte,  lorsque 
la  femme  veut  former  toute  action  immobilière. 

2*7.  (Q.  2925).  Outre  les  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et 
d'interdiction  de  celui-ci,  en  est-il  d'autres  dans  lesquels  la  femme  doive  se 
conformer  aux  dispositions  de  Vart.  863,  pour  obtenir  l'autorisation  de  jus- 
tice, sans  avoir  besoin  de  faire  à  son  mari  la  sommation  et  la  citation  prescrites 
par  Vart.  861  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  la  femme  doit  se  conformer  à  l'art.  863  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  la  part  du  mari  de  procéder  avec  sa 
femme  ou  de  l'autoriser  ;  par  exemple,  lorsqu'il  est  mineur  ou  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Mais  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  en 
est  autrement  quand  le  mari  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ou  failli, 
j  Relativement  à  l'hypothèse  où  le  mari  subit  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, la  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  17  juin  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  68),  que 
la  femme  qui  a  relevé  appel  sans  autorisation  d'un  jugement  obtenu  contre 
elle,  peut  demander  incidemment  et  obtenir  à  l'audience  même,  sans  renvoi 
à  la  chambre  du  conseil,  l'autorisation  de  justice.  Cet  arrêt  offre  une  étroite 
analogie  d'espèce  et  de  décision  avec  celui  de  la  Cour  suprême  du  2  août 
1853,  cité  suprà,  n.  22.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  au  tribunal  du 
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domicile  du  mari,  puisque  celui-ci  ne  peut  y  être  assigné  ;  la  Cour  était  com- 
pétente; mais  M.  Chauveau  (Supplêm.,  précéd.  édit.)  émettait  l'avis  qu'il  eût 
été  plus  régulier  de  suivre  la  procédure  de  l'art.  863,  tout  en  remarquant 
qu'à  la  vérité  cet  article  suppose  l'autorisation  préalable  à  l'instance,  et  non 
l'autorisation  demandée  incidemment  à  une  instance  ouverte. 

28.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons,  du  21  juin 
4854,  que  l'autorisation  d'esteren  justice  donnée  par  un  mari  en  état  de  con- 
tumace ne  peut  habiliter  la  femme  à  figurer  dans  l'instance,  alors  même  que 
dans  les  cinq  ans  de  la  condamnation  par  contumace,  le  mari  se  présente  et 
obtient  un  arrêt  d'acquittement  ;  qu'en  pareil  cas,  si  un  jugement  a  été  rendu 
dans  l'ignorance  de  l'incapacité  du  mari,  il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  ce  ju- 
gement valable  et  commun  aux  époux  lorsque  la  contumace  a  été  purgée. 
Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  la  représentation  du  condamné  et  le  juge- 
mont  rendu  à  son  égard  qui,  aux  termes  des  art.  29,  Cod.  civ.,  et  476,  Cod. 
instr.  crim.,  anéantissent  de  plein  droit  l'arrêt  de  condamnation  et  les  procé- 
dures faites  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  rétablissent  l'accusé 
dans  la  possession  de  ses  biens,  ne  détruisent  pas,  même  en  cas  d'acquitte- 
ment, la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  prononcée  par  Tart. 
465,  Cod.  instr.  crim. 

M.  Chauveau,  loc.  cit.,  se  demandait  si  ce  jugement  avait  fait  une  exacte 
application  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  La  représen- 
tation du  contumax  et  son  acquittement,  disait-il,  n'ont-ils  pas  précisément 
pour  effet  d'effacer,  d'une  manière  absolue,  l'incapacité  résultant  de  sa  rébel- 
lion contre  la  loi,  et  dès  lors ,  l'autorisation  ne  sort-elle  pas  complètement  à 
effet?  M.  Ach.  Morin,  Rêp.  du  droit  criminel,  v°  Contumace,  nos  10  et  11,  dé- 
clare que  l'annulation  provenant  de  la  représentation  ne  frappe  que  les  actes 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  se  représenter.  Ou  ces  expressions  ne  sont  pas 
suffisamment  claires,  ou  elles  signifient  que  cette  ordonnance  reste  debout 
avec  toutes  les  conséquences  telles  que  les  a  conçues  et  appliquées  le  juge- 
ment précité  du  tribunal  de  Soissons.  M.  Dalloz,  Rêp.,  v°  Contumace,  n°  91,  se 
prononce  contre  la  doctrine  de  ce  jugement  en  disant  que  l'annulation  remonte 
jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  exclusivement  et  jusqu'à  l'ordonnance  du  président 
de  la  Cour  d'assises  inclusivement.  Cette  ordonnance,  en  effet,  ajoutait  M.  Chau- 
veau, est  le  premier  acte  motivé  par  la  contumace,  et  la  représentation  fait 
aussi  disparaître  l'ordonnance  qui  frappe  le  contumax  de  plusieurs  incapacités. 

S9.  En  ce  qui  concerne  le  cas  où  le  mari  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, M.  Chauveau  s'efforçait  d'établir  qu'on  ne  pouvait  invoquer  contre  l'o- 
pinion exprimée  au  texte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1840 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  54),  qui  a  déclaré  que  l'autorisation  ne  peut  alors  être  donnée 
par  le  mari.  En  réalité,  disait-il,  cet  arrêt  se  borne  à  constater  que  celui  qui 
ne  peut  plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  ne  peut  valablement  autoriser 
sa  femme  à  plaider,  et  il  ne  paraît  pas  que  dans  l'espèce  le  mari  eût  accordé 
l'autorisation  avec  l'assistance  de  son  conseil,  ce  qui  laisse  intacte  la  solu- 
tion du  texte,  qui  suppose  cette  assistance.  —  Il  faut  en  dire  autant  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  juin  1869  (t.  95,  p.  201).  —  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mari  pourrait  habiliter  sa  femme  à  ester  en  justice  en  se 
faisant  assister  à  cet  effet  de  son  conseil,  la  solution  affirmative  admise, 
comme  on  vient  de  le  voir,  par  M.  Chauveau,  est  enseignée  aussi  par  M.  Man- 
gin.  Minorités,  t.  i ,  n.  909,  et  s'induit  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  27  août  1833  (J.Av.,  t.  47,  p.  460).  Mais  Voy.  en  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariee,  t.  4,  p.  130,  note  40  ;  Bertin,  t.  2,  p.  32. 

30.  (Q.  2925  bis).  L'absence  momentanée  du  mari  permet-elle  de  substi- 
tuer l'autorisation  judiciaire  à  V autorisation  maritale,  conformément  aux  rè~ 
gles  tracées  par  tart,  863  ? 

En  principe,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  cette  question  doit  être  ré- 
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solue  négativement;  mais,  si  la  cause  est  urgente  et  que  la  femme  ne  puisse 
attendre  le  résultat  de  la  sommation  préalable,  les  juges  pourraient  accorder 
l'autorisation,  malgré  le  défaut  de  sommation. 

31 .  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gharlcroi,  du  29  nov.  1871  (J.  Av., 
t.  97,  p.  401),  a  décidé  d'une  manière  absolue  qu'une  femme  mariée,  dont  le 
mari  est  non  présent  sur  les  lieux,  peut  être  autorisée  par  le  juge  à  ester  en 
justice.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  2,  n.  650  et  651;  Dernolombe,  Mariage,  t.  2, 
n.  214.  —  Contra,  Marcadé,  1. 1,  sur  l'art.  222,  Cod.  civ. 

32.  (Q.  2926  a).  En  cas  de  présomption  ou  déclaration  d'absence  du  mari, 
quelles  sont  les  formalités  à  observer  par  la  femme  pour  obtenir  l'autorisation 
de  justice  ? 

Elle  doit,  suivant  le  texte,  joindre  à  sa  requête  un  acte  de  notoriété  attes- 
tant la  disparition  de  son  mari,  ou  le  jugement  de  déclaration  d'absence. 

Selon  M.  Rodière,  t.  2,  p.  405,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'à  l'appui  de  sa  re- 
quête la  femme  justifie  de  formalités  remplies  pour  faire  déclarer  l'absence, 
ou  produise  un  acte  de  notoriété  constatant  la  disparition  du  mari,  lorsque 
cette  disparition  est  notoire  pour  le  tribunal. 

>33.  La  femme  peut,  du  reste,  lorsque  son  mari  est  en  état  de  présomp- 
tion d'absence,  demander  l'autorisation  de  la  justice  sans  faire  précéder  sa 
requête  d'une  sommation  au  mari  :  Bordeaux,  13  janv.  1869  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  399). 

34.  (Q.  2926  b).  Quid  lorsque  le  mari  a  été  frappé  d'une  condamnation 
pénale  ou  d'interdiction? 

La  femme  doit  alors,  est-il  dit  au  texte,  annexer  à  sa  requête  le  jugement 
de  condamnation  ou  d'interdiction.  —  V.,  en  effet,  l'art. 


3 5.  (Q.  2914  ter).  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée  même  lors- 
qu'elle  demande  contre  son  mari  la  nullité  de  son  mariage? 

M.  Chauveau  rappelait  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément  que, 
consulté  sur  cette  grave  difficulté,  en  1846,  il  avait  adopté  l'affirmative  dans 
une  espèce  fort  bizarre,  où  la  femme  demandait  la  nullité  de  son  mariage 
pour  erreur  sur  le  sexe  de  son  prétendu  mari.  Ce  qui  le  faisait  hésiter,  disait-il, 
c'était  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  31  août  1824 
(/.  Av.,  t.  27,  p.  99),  qui  semblait  admettre  en  principe  l'inutilité  d'une  auto- 
risation, lorsque  la  femme  était  demanderesse  en  nullité  de  mariage.  A  la  vé- 
rité, il  s'agissait  alors  d'une  demanderesse  qui  prétendait  n'avoir  pas  été  ma- 
riée et  qui  s'inscrivait  en  faux  contre  l'acte  de  célébration  du  mariage  qu'on 
lui  opposait.  On  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point,  observait  M.  Chauveau, 
que,  dans  ce  cas,  celle  qui  plaide  n'ait  besoin  d'aucune  autorisation,  parce 
qu'elle  ne  reconnaît  même  pas  le  mariage  qui  lui  donnerait  la  qualité  de 
femme  mariée.  Dans  toute  autre  position,  ajoutait-il,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  femme  doit  se  faire  autoriser,  et  par  conséquent  suivre  les  formes  indi- 
quées par  les  art.  861  et  suiv.  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  21  janv. 
1845  (/.P.45.1.202),  lOfév.  1851  (/.P.51. 1.373)  et  19  mai  1858  (/.P.58.691) 
paraissent,  en  effet,  imposer  à  la  femme  cette  obligation.  —  On  peut  aussi 
consulter  dans  le  même  sens,  MM.  Demolombe,  t.  4,  n.  127;  Massé  et  Vergé, 
1. 1,  p.  233,  §  134;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  324,  §  472,  note  5. 

36.  Il  est  bien  évident  que  le  mari  attaqué  n'accordera  pas  l'autorisa- 
tion. La  justice  pourra-t-elle  refuser  à  la  femme  l'autorisation  de  plaider?  — 
Il  faut  reconnaître,  répondait  M.  Chauveau,  que  le  législateur  n'a  pas  permis 
à  ia  justice  d'arrêter  la  demande  de  la  femme  qui  veut  obtenir  sa  séparation 
de  corps.  Comment  alors  concevoir,  ainsi  que  l'a  si  bien  fait  observer  le  ré- 
dacteur du  Journal  du  Palais,  t.  1er  de  1845,  p.  202,  que  la  justice  puisse  para- 
lyser l'exercice  d'une  action  aussi  grave  que  celle  qui  tend  à  la  nullité  d'un 
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mariage  ?  Cependant,  dans  l'arrêt  précité  de  1851,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré le  droit  de  veto  de  la  justice.  VoîAi  le  texte  de  cet  arrêt  fortement  mo- 
tivé et  qui  fera  sans  doute  jurisprudence  :  «  Attendu  que  si  la  demanderesse 
en  cassation  ne  pouvait  se  dispenser  de  demander  cette  autorisation ,  le  juge 
pouvait  la  lui  accorder  ou  la  lui  refuser,  selon  les  circonstances;  qu'il  ne: 
peut,  il  est  vrai,  la  refuser,  soit  en  cas  de  demande  en  séparation  de  biens 
(art.  865,  Cod.  proc),  soit  en  cas  de  séparation  de  corps  (art.  878,  même 
Code),  mais  que  le  cas  de  demande  en  nullité  de  mariage,  qu'elle  qu'en  soit  la 
cause,  n'étant  compris  dans  aucune  exception,  reste  sous  l'empire  de  l'art.  218, 
Cod.  civ.,  suivant  lequel  le  juge  peut  accorder  l'autorisation,  ce  qui  suppose 
le  droit  de  la  refuser,  et  des  art.  861  à  862,  Cod.  proc,  suivant  lesquels, 
après  que  le  mari  a  été  cité  en  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  motifs 
de  son  refus,  il  est  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  de  la  femme;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naît que,  si  la  prétention  que  la  femme  demande  à  porter  en  justice  offre  des 
difficultés,  ou  même  des  raisons  de  douter,  le  devoir  du  juge  est  d'accorder 
l'autorisation  ;  que,  pour  le  refuser  dans  l'espèce,  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
prétention  de  la  femme  était  évidemment  dénuée  de  fondement  et  contraire  à 
ses  véritables  intérêts  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a 
usé  d'un  droit  d'appréciation  qui  lui  appartient  et  n'a  violé  aucune  loi.  » 

3*7.  (Q.  2910  quater  a).  La  femme  mariée  qui  veut  agir  en  justice  doit- 
elle,  dans  tous  les  cas,  observer  les  formalités  des  art.  861  et  s.  ? 

Sur  ce  point,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  matière  de  séparation  de  biens  et  de 
corps,  les  femmes  sont  assujetties  à  des  autorisations  spéciales  qui  les  habi- 
litent suffisamment  à  poursuivre  la  liquidation  et  le  paiement  de  leurs  re- 
prises, et  qui  les  dispensent  d'utiliser  la  procédure  de  l'art.  861  :  Douai, 
29  janv.  1857  (D.p.57.2.113)  ;  Cass.,29  mars  1853  {J.Av.,  t.  78,  p.  470). 
Voy.  Séparation  de  biens.  Mais  l'autorisation  dérivant  de  la  séparation  ne 
s'étend  pas  à  l'opposition  contre  la  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement pour  obtenir  paiement  d'un  excédant  de  droits  dus  sur  le  juge- 
ment qui  a  liquidé  les  reprises  :  Cass.,  11  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  203). 

38.  (Q.  2910  quater  b).  D'autres  incapables  sont-ils  astreints  à  V observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  s.  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  question 
uégativement. 

Comme  l'indique  la  rubrique  du  titre  auquel  ils  appartiennent,  disait-il,  les 
art.  861  et  suiv.  sont  spéciaux  à  la  femme  mariée.  Ainsi  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas,  lorsque  son  conseil  refuse  de  l'assister, 
suppléer  à  ce  refus  par  l'autorisation  du  tribunal,  conformément  aux  art.  861  et 
864  ;  il  doit  alors  se  pourvoir  pour  se  \aire  relever  de  son  incapacité  ou  pour 
se  faire  nommer  un  nouveau  conseil  judiciaire  (art.  513,  Cod.  civ.)  :  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourges  du  28  janv.  1842  (j.  Av.,  t.  63,  p.  435),  qui  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  13  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  66, 
p.  174);  Orléans,  15  mai  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  431).  Voy.  Interdiction. 

39.  (Q.  2923).  Le  rapport  doit-il  être  fait  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
amande  en  autorisation,  et  le  jugement  doit-il  être  prononcé  en  audience  pu- 
lique,  en  sorte  qu'il  ne  serait  procédé  en  la  chambre  du  conseil  qu'à  l'audition 

Jes  parties  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  rapport  et  le  jugement  excluent  eux-mêmes 
la  publicité  de  l'audience. 

40.  Après  quelques  fluctuations,  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  sens 
contraire.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rap- 
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pelait  qu'en  s'insnirant  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  il  avait  pense1 
que  le  jugement  devait  être  rendu  en  chambre  du  conseil,  mais  qu'il  avait 
admis  que  l'arrêt  sur  l'appel  devait  être  prononcé  à  l'audience,  conformé- 
ment à  deux  arrôts  de  la  Cour  de  cassation  cités  par  lui,  et  qui  portent 
môme  que  l'instruction  devant  la  Cour  doit  être  publique.  Il  constatait  en- 
suite qu'abandonnant  en  partie  sa  première  jurisprudence,  la  Cour  suprême 
avait  déclaré,  le  21  juin  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  119),  que  l'instruction  et  la 
plaidoirie  devaient  être  secrètes,  mais  que  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic devaient  être  données  et  l'arrêt  rendu  à  l'audience,  et  qu'une  doctrine 
semblable  résultait  des  arrêts  de  la  même  Cour  des  5  juin  1850  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  477),  10  fév.  1851  (D.-P.51.1.43)  etl"  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  518). 
Ainsi,  disait-il,  le  principe  de  la  publicité,  d'abord  appliqué  exclusivement  à 
l'appel,  doit  régir  aussi  le  jugement,  en  sorte  que  pour  éviter  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  en  première  instance  comme  en  appel,  les  juges  doivent 
prononcer  à  l'audience.  Ce  premier  point  ne  fait  plus  difficulté  aujourd'hui. 
V.  Orléans,  19  mai  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  49);  Poitiers,  18  avril  1850  (t.  75, 
p. 294);  Riom,  20  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n.  681),  et  un  der- 
nier arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  mai  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  436). 

41 .  Notre  autour  signalait  particulièrement  l'arrêt  du  1er  mars  1858, 
comme  ayant  éclairé  les  doutes  qui  pouvaient  exister  quant  aux  conclusions 
du  ministère  public,  et  posé  nettement  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de 
cassation,  et  il  le  résumait  en  ces  termes  :  Un  principe  d'ordre  public,  rap- 
pelé et  sanctionné  par  l'art.  7  delà  loi  de  1810,  veut  que  les  jugements  soient 
rendus  en  audience  publique,  à  peine  de  nullité;  on  ne  peut  admettre  au- 
cune exception  à  ce  principe,  si  elle  n'est  prévue  et  autorisée  par  une  dispo- 
sition expresse  et  formelle  de  la  loi,  et  il  n'en  existe  aucune  en  ce  qui  re- 
garde l'autorisation  de  la  femme  mariée  ;  il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet, 
les  débats  avec  le  jugement;  on  comprend  facilement  que  la  loi,  dans  l'in- 
térêt des  familles,  a  pu  vouloir  renfermer  les  débats  dans  l'enceinte  et  le 
secret  de  la  chambre  du  conseil  (art.  851),  sans  penser  qu'il  y  eût  motifs 
suffisants  pour  étendre  cette  exception  au  jugement  (art.  862);  la  publicité 
du  jugement  n'implique  pas  nécessairement  la  publicité  des  conclusions  du 
ministère  public;  les  motifs  de  prudence  qui  ont  fait  établir  qu'en  cette  ma- 
tière les  débats  auraient  lieu  en  chambre  du  conseil  s'appliquent  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  discussion  à  laquelle  peut  avoir  à  se  livrer  le 
ministère  public,  et  rien  dans  la  loi  ne  contredit  cette  raison  d'analogie. 

La  plupart  des  auteurs  avaient  admis,  comme  M.  Chauveau,  que  le  juge- 
ment devait  être  rendu  en  chambre  du  conseil.  V.  notamment  Demolombe, 
t.  4,  n.  256  ;  Bioche,  v°  Femme  mariée,  n.  170;  Dalloz,  2e  éd.,  v°  Mariage, 
n.  894,  —  M.  Bertin,  n.  43,  44,  66  et  855,  fait  la  distinction  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1er  mars  1858. 

42.  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  ministère  public,  V.  conf., 
notre  Mémorial  du  ministère  public,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  2. 
— Contra,  Cass.  21  janv.  1846  (S.-V.46.1.263)  et  10  février  1851,  précité. 

43.  Ajoutons  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  4  mai  1863, 
que  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil  qui  a  autorisé  une 
femme  mariée  à  ester  en  justice,  entraîne  celle  de  l'arrêt  intervenu  ultérieu- 
rement dans  l'instance  où  la  femme  a  figuré  en  vertu  d'une  telle  autorisa- 
tion. 

44.  (Q.  2921).  Quel  est  l'objet  du  jugement  à  rendre  en  cas  de  refus  ou 
de  défaut  du  mari  ? 

C'est  évidemment,  comme  il  est  dit  au  texte,  d'accorder  ou  de  refuser  à  la 
femme  l'autorisation  judiciaire  suppléant  à  l'autorité  maritale. 
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45.  (Q.  2921  bis  a).  L'autorisation  donnée  à  la  femme  par  le  tribunal  doit- 
elle  être  expresse  ? 

Il  ne  faut  pas,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  tenir  pour  valables  des 
autorisations  vagues  ou  générales  ;  mais  lorsque  l'intention  des  magistrats 
n'est  pas  douteuse,  on  ne  peut  exiger  d'eux  des  termes  sacramentels. 

46.  Comme  décision  d'espèce  à  ajouter  à  celles  citées  au  texte,  M.  Chau- 
veau mentionnait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  fév.  1833  (Droit,  1853,  n°  44,  p.  173),  portant  que,  si  la 
femme  assignée  avec  son  mari  et  non  autorisée  par  lui,  a  besoin  d'une  auto- 
risation de  justice  lorsqu'elle  est  condamnée  par  défaut,  cette  autorisation  se 
trouve  virtuellement  dans  le  jugement  de  condamnation,  surtout  au  cas  où 
elle  a  été  provoquée  par  le  demandeur.  —  Mais,  comme  on  le  voit,  cet  arrêt 
est  relatif  au  cas  où  la  femme  est  défenderesse,  tandis  que  nous  nous  occu- 
pons ici  de  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme  demanderesse. 

47.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  déc.  1863  («/.  Av., 
t.  90,  p.  461»),  la  femme  mariée  autorisée  par  justice  à  procéder  sur  une  ins- 
tance est,  par  cela  même,  autorisée  à  acquiescer  au  jugement  qui,  dans  cette 
instance,  a  été  rendu  contre  elle. 

—  V.  aussi,  relativement  à  l'autorisation  virtuelle,  Cass.,  30  nov.  1881 
(J.  Av.,  t.  108,  p.  28). 

48.  (Q.  2915).  Une  autorisation  générale  donne-t-elle  à  la  femme  le  droit 
de  former  toute  instance? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  il  faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque 
procès. 

Adde  conf.,  Cass.  24  fév.  1841  (7.P.41. 1.543);  Proudhon,  État  des  per- 
sonnes, t.  1,  p.  465,  3e  édit.;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3,  p.  333. 

49.  M.  Demolombe  estime  même,  t.  2,  n.  207,  que  l'autorisation  ne 
saurait  être  donnée  d'avance  pour  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  d'une  opé- 
ration que  la  femme  est  autorisée  à  laire.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  que  l'autorisation  donnée  à 
une  femme  mariée  de  plaider  sur  toutes  les  instances  relatives  à  l'acquisition 
d'un  terrain  qu'elle  a  été,  par  le  même  jugement,  autorisée  à  faire,  l'habilite 
suffisamment  à  défendre  à  une  action  en  délaissement  d'une  portion  de  ter- 
rain dont  elle  aurait  pris  possession  en  excédant  de  la  contenance  qui  lui  a 
été  vendue  :  arrêt  du  10  nov.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  502).  —Cette  décision 
nous  semble  juridique  :  si,  dans  l'espèce  où  elle  est  intervenue,  la  nature 
particulière  du  procès  que  la  femme  pourrait  avoir  à  soutenir  n'était  pas 
prévue,  l'objet  en  était  toutefois  spécialement  déterminé,  puisque  l'autorisa- 
tion était  restreinte  aux  instances  pouvant  naître  de  l'acquisition  pour  la- 
quelle l'autorisation  lui  était  donnée.  Ce  que  la  loi  prohibe,  c'est  l'autorisa- 
tion générale  de  plaider  pour  toutes  affaires  sans  distinction.  Mais  elle 
n'exige  pas  que  l'autorisation  soit  donnée  pour  chaque  procès  nommément 
désigné,  au  moment  où  il  prend  naissance  ;  il  suffit  que  les  procès  pour  les- 
quels l'autorisation  intervient  se  rattachent  à  une  opération  spécialement  dé- 
signée; dans  ce  cas,  on  peut  dire  que  l'autorisation,  quoique  donnée  d'avance, 
est  accordée  pour  des  instances  prévues,  dont  l'objet  n'a  rien  d'incertain. 

50.  (Art.  862).  L'autorisation  accordée  à  la  femme  pendant  l'instance 
rétroagit-t-elle  au  jour  où  cette  instance  a  été  introduite? 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte  in  terminis,  est  résolue 
affirmativement  par  la  jurisprudence.  V.  Bordeaux,  14  août  1848  (/.  Av., 
t.  74,  p.  36);  Bourges,  9  juillet  1861  {Id.,  t.  87,  p.  379).  —  Toutefois,  l'au- 
torisation accordée  à  la  femme  par  les  juges  d'appel  ne  réagit  point  sur  la 
procédure  de  première  instance,  qui  reste  nulle  à  défaut  d'autorisation  préa- 
lable :  Cass.,  15  janv.  1842  (t.  64,  p.  116). 
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54  .  Il  est  du  roslc  incontestable  que  l'autorisation  n'a  pas  besoin  de  pré- 
céder l'introduction  de  l'instance,  mais  qu'il  suffit  qu'elle  soit  obtenue  avant 
toute  décision  définitive  :  Bordeaux,  15  fév.  1849  (t.  74,  p.  406).  V.  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  déc.  1875  (J.  Av.,  t.  101,  p  74),  qui 
décide  que  l'assignation  donnée  à  la  requête  d'une  femme  mariée,  sans 
qu'elle  ait  été  préalablement  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice,  n'est 
point  nulle  pour  cela;  mais  que  cette  irrégularité  est  suffisamment  couverte 
par  l'autorisation  que  la  femme  obtient  au  cours  de  l'instance  et  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé. —  Bien  plus,  le  tribunal  devant  lequel  est  opposé  le 
défaut  d'autorisation  doit,  avant  de  déclarer  la  demande  non  recevable,  sur- 
seoir à  prononcer  et  accorder  à  la  femme  un  délai  pour  qu'elle  se  pourvoie  de 
l'autorisation  nécessaire:  Bordeaux,  3  mars  et  24  mai  1851  ;  Caen,  17  janv. 
1851  ;  Besançon,  27  fév.  1854.  Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2, 
p.  805,  n.  24.  —  V.  infrà,  n.  72. 

5  S.  (Q.  2917).  La  femme  demanderesse  en  autorisation  à  V effet  de  con» 
tracter,  doit- elle  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  861  et  suiv.  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseignée  que  la  femme  peut  assigner 
directement  son  mari  devant  le  tribunal  du  domicile  commun,  qui  accorde 
ou  refuse  l'autorisation,  le  mari  entendu  ou  du  moins  appelé. 

Cette  interprétation,  combattue  par  MM.  Marcadé,  t.  2,  sur  les  art.  218  et 
219,  Cod.  civ.,  n.  11;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  personn.,  t.  1,  p.  469, 
note  a;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae,  t.  4,  p.  128  et  note  29  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  404,  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béthune  du 
28  août  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  144). 

53.  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  20  juin  1874  (t.  99,  p.  354),  a 
décidé  que  le  jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux  doit  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  sans  publicité, 
conformément  à  la  règle  générale  en  matière  de  juridiction  gracieuse  ;  l'ex- 
ception apportée  à  cette  règle  par  l'art.  997,  Cod.  proc,  pour  l'autorisation 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  ne  s'étendant  point  à  l'autorisation  de  les  hy- 
pothéquer. La  même  Cour  avait  consacré  l'opinion  contraire  le  29  août  1864 
(ibid.  à  la  note)  ;  mais  sa  nouvelle  jurisprudence  est  conforme  à  une  pratique 
généralement  observée  par  les  tribunaux. 

54.  Quant  à  l'autorisation  de  contracter  donnée  à  la  femme  par  son  mari, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé,  les  26  juin  1839  (S.-V.39.1.878)  et  26  juillet 
1871  (t.  97,  p.  25),  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  concours  de  ce  dernier 
dans  l'acte  ou  à  son  consentement  écrit,  qu'exige  l'art.  217,  Cod.  civ.,  par 
des  équivalents  tirés  des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  suivi  l'engage- 
ment de  la  femme.  Cela  revient  à  dire  que,  sauf  le  cas  où  elle  résulte  du  con- 
cours du  mari  dans  l'acte,  l'autorisation  de  ce  dernier  ne  peut  jamais  être  tacite. 
C'est  aussi  l'opinion  que  professe  M.  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  197.  Mais 
l'interprétation  contraire,  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae, t.  4,  p.  135  et  136,  note  55  et  60,  découle  aussi  de  diverses  décisions  de 
tribunaux  ou  de  Cours  d'appel.  V.  notamment  Trib.  de  la  Seine.  24  avril  1845 
(S.-V.46.2.299);  Riom,  31  mai  1852  (/.P.52.2.583)  ;  Paris,  '23  août  1851 
(S.-V.51.2.517). 

55.  En  tout  cas,  le  principe  posé  par  la  Cour  suprême  reçoit  exception  en 
matière  commerciale.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  et  industr., 
v°  Femme  mariée,  n.  3  et  s. 
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§  2.  —  Cas  où  la  femme  est  défenderesse. 

56.  (Q.  2911  a).  Lorsque  la  femme  est  défenderesse,  ri 'est-ce pas  au  deman- 
deur à  provoquer  V autorisation  du  mari  ou  de  justice  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

5*7.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  ajoutait 
ce  qui  suit  : 

Quand  la  femme  mariée  est  défenderesse,  le  demandeur  doit  pourvoir  à 
l'autorisation  en  assignant  les  époux  conjointement,  la  femme  comme  partie 
défenderesse,  le  mari  pour  qu'il  autorise  sa  femme,  à  défaut  de  quoi  l'autori- 
sation sera  accordée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande.  C'est  le  mode  de 
procéder  constamment  suivi  dans  la  pratique,  mais  qui  n'exclut  pas,  soit 
l'autorisation  spontanément  accordée  par  le  mari,  soit  l'autorisation  accordée 
par  le  juge  du  domicile  du  mari,  après  l'observation  des  formalités  de  l'art. 
861.  Il  a  été  jugé  que,  si  l'autorisation  n'a  été  donnée  ni  par  le  mari,  ni  par 
le  juge  de  son  domicile,  c'est  à  la  partie  adverse  à  la  provoquer,  et  que  c'est 
au  juge  saisi  de  la  contestation  à  conférer  incidemment  cette  autorisation  : 
Cass.,  18  août  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  661);  que  la  femme  défenderesse  assi- 
gnée conjointement  avec  son  mari  pour  l'autoriser,  n'est  pas  tenue,  au  cas 
où  le  mari  comparaît  pour  prendre  des  conclusions  contraires  à  celles  de  sa 
femme,  de  poursuivre  son  autorisation  dans  la  forme  de  l'art.  861,  et  qu'elle 
peut  être  autorisée  directement  par  le  tribunal:  Cass.,  10  fév.  1858  (S.-V. 
58.1.449).  V.  suprày  n.  9. 

58.  Ainsi,  une  femme  mariée  se  trouve  suffisamment  autorisée  à  plaider 
devant  une  Cour,  saisie  de  l'affaire  par  un  arrêt  de  cassation  motivé  sur  le 
défaut  d'autorisation,  lorsque  ses  créanciers,  après  avoir  obtenu  en  première 
instance  l'autorisation  du  tribunal  à  défaut  de  celle  du  mari  dûment  appelé, 
concluent  à  fin  d'autorisation  par  la  Cour,  et  que  la  Cour  statue  au  fond  : 
Cass.,  25  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  477). 

59.  La  femme  est  défenderesse  à  la  saisie  dirigée  contre  un  de  ses  im- 
meubles, et,  pour  en  demander  la  nullité,  elle  n'a  pas  besoin  de  provoquer 
l'autorisation  de  son  mari,  lorsque  celui-ci,  auquel  le  procès-verbal  de  saisie 
a  été  dénoncé,  n'a  pas  constitué  avoué,  sa  non-comparution  équivalant  à  un 
refus;  l'autorisation  doit  alors  être  donnée  par  le  tribunal  :  Orléans,  5  mai 
1849  (./.  Av.,  t.  76,  p.  28). 

60.  (Q.  2916).  Si  la  femme  est  actionnée  conjointement  avec  son  mari 
pour  des  droits  immobiliers,  suffit-il,  pour  provoquer  l'autorisation  du  mari, 
de  lui  signifier,  ainsi  qu'à  la  femme,  une  seule  copie  de  V exploit  d'assignation  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

6t.  (Q.  2910  bis).  Les  tribunaux  de  commerce  sont -ils  compétents  pour 
autoriser  les  femmes  mariées  actionnées  devant  eux  à  ester  en  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  fondée  sur  ce  que  l'autorisation  n'est  plus 
qu'une  simple  formalité,  quand  la  femme  est  défenderesse.  —  Compar.  su- 
pra, n.  15. 

655.  (Q.  2910  ter).  Le  juge  de  paix  peut-il  autoriser  à  ester  en  justice  la 
femme  mariée  qui  comparaît  devant  lui? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  quand  il  procède  comme  juge,  non  lorsqu'il  rem- 
plit le  rôle  de  conciliateur. 

63.  (Q.  207).  L'autorisation  accordée  à  une  femme  mariée  à  V effet  d'ester 
en  justice  est -elle  suffisante  pour  qu'elle  puisse  être  citée  en  bureau  de  paix  à 
An  de  tentative  de  conciliation  ? 

Répondu  négativement  au  texte,  parce  que  l'essai  de  conciliation  peut  en- 
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traîner  une  transaction  pour  laquelle  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire. 

64.  (Q.  2912).  Celui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans  la  faire  autoriser 
peut-il,  postérieurement  à  l'assignation,  réparer  cette  omission? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assignation 
introductivc  d'instance  à  l'égard  de  laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir, 
mais  non  dans  le  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  804,  n.  21. 

65.  (Q.  2912  ter).  La  femme  qui,  assignée  conjointement  avec  son  mari,  con- 
stitue avoué,  mais  sans  autorisation  de  celui-ci  ou  de  justice,  peut-elle  être 
autorisée  par  le  tribunal  à  défendre  sur  l'assignation,  après  un  jugement 
de  défaut  profit-joint  dans  lequel  elle  a  été  comprise  ?  Ou  bien  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  doit -elle  être  considérée  comme  nulle  par  suite  du  défaut 
d'autorisation? 

Décidé  au  texte  que  l'assignation  n'est  point  nulle  en  pareil  cas  ;  d'où  la 
conséquence  que  la  femme  peut  être  autorisée  sur  cette  assignation. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  805,  n.  22. 

66.  La  femme  qui  a  été  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  justice  a-t-elle 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  défendre  à  l'appel  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur  ? 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  la  quest.  2910,  M.  Chauveau  rap- 
pelait qu'après  avoir  été  longtemps  controversée  en  jurisprudence,  cette  ques- 
tion avait  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  1er  déc.  1846  et  15  mars  1848. 

6'7.  (Art.  861).  Le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  contracter  constitue-t-il 
un  jugement  ordinaire,  auquel  doivent  s'appliquer,  quant  à  son  exécution  à 
l'égard  des  tiers,  les  dispositions  des  art.  548  et  suiv.,  Cod.  proc? 

Consulté  sur  ce  point,  dans  une  espèce  où  le  conservateur  des  hypothèques 
refusait  de  faire  une  radiation  hypothécaire  consentie  contre  paiement  par 
une  femme  autorisée  judiciairement  à  cet  effet,  nous  avons  répondu  en  sub- 
stance :  le  jugement  qui  autorise  la  femme  à  contracter  n'est  point  purement 
un  acte  de  juridiction  gracieuse  ;  il  peut  notamment  imposer  à  la  femme  cer- 
taines conditions;  c'est  donc  un  jugement  véritable,  et  à  ce  titre  susceptible 
d'appel.  V.  Dalloz,  v°  Mariage,  n.  897,  898,  ainsi  que  Lvon,  7  janv.  1848 
(S.-V.50.2.464);  Bordeaux,  4  avril  1849  et  3  mars  1851  (Zd.50.2.463;  51.2. 
424).  Dès  lors,  il  rentre,  quand  l'exécution  en  est  poursuivie  contre  un  tiers, 
dans  la  prévision  de  l'art.  548,  Cod.  proc.  —  Peu  importe  qu'il  ne  prononce 
pas  directement  quelque  chose  à  faire  par  un  tiers,  si  l'autorisation  qu'il  ac- 
corde à  la  femme  implique  nécessairement  l'obligation  pour  un  tiers  de  faire 
quelque  .chose,  et  tel  est  précisément  le  cas  du  jugement  qui  autorise  la 
femme  à  faire  opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  ;  il  en  ré- 
sulte évidemment  obligation  pour  le  conservateur  des  hypothèques  d'opérer 
cette  radiation.  Celui-ci  est,  par  suite,  fondé  à  exiger  préalablement  la  pro- 
duction des  certificat  et  attestation  prescrits  par  l'art.  548. —  Compar.,  Paris, 
10  août  1838  et  8  juiil.  1859  (S.V.38.42.25;  60.1.971);  Dalloz,  v°  Jugement, 
n.521.. 

§  3.  —  Nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

68.  (Q.  2911  b).  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
a-t-elle  un  caractère  d'ordre  public,  et  peut- elle  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  d'autorisation  à  l'effet  d'ester  en  justice. 

Adde  conf.,  Cass.,  13  nov.  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  252);  4  mars  1855 
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(t.  69,  p.  476);  15  déc.  1847  (t.  73,  p.  491);  11  janv.  1854  (t.  79,  p.  203); 
20  nov.  1854  (D.p.54.1.432);  18  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  661)  ;  9  mai 
1865  (t.  91,  p.  172);  18  juin  1866  (t.  92,  p.  305);  Agen,  10  fév.  1873  (t.  98, 
p.  339). 

69.  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait  remar- 
quer que  la  même  solution  n'est  pas  applicable  au  moyen  de  nullité  tiré  de 
l'irrégularité  de  l'autorisation.  Si  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  en  appel,  il 
ne  peut  plus  l'être  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  29  juin  1842  (/.  Av., 
t.  63,  p.  693). 

70.  Notre  auteur,  ibid.,  observait  aussi,  sous  la  quest.  2917,  que  le  dé- 
faut d'autorisation  à  l'effet  de  contracter  n'a  pas  les  mêmes  conséquences  que 
celui  à  l'effet  d'ester  en  justice,  le  premier  ouvrant  une  nullité  qui  est  cou- 
verte si  elle  n'est  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel  :  Cass.,  4 
avril  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  197);  4  août  1856  (D.p.56.1.319). 

•74.  (Q.  2914  bis).  Lorsqu'une  femme  est  obligée  conjointement  avec  son 
mari,  et  que  Vun  et  Vautre,  aussi  conjointement  assignés,  font  défaut,  le  juge- 
ment est-il  exécutoire  contre  la  femme,  ou  peut-elle  exciper  du  défaut  d'auto- 
risation de  son  mari  qui  n'a  pas  comparu  ? 

Décidé  au  texte  qu'en  pareil  cas  le  mari  ne  peut  être  présumé  avoir  auto- 
risé sa  femme,  et  que,  dès  lors  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre 
celle-ci. 

Compar.  Cass.,  11  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  203).  Cet  arrêt  décide  que 
la  femme  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  autorisée,  bien  que 
dans  l'assignation  à  sa  requête  elle  se  soit  déclarée  telle,  et  que  les  qualités 
du  jugement  constatent  qu'il  est  intervenu  entre  le  défendeur,  la  femme  et 
son  mari  pour  l'autoriser,  s'il  est  établi  par  ce  jugement  que  le  mari  n'a  pas 
comparu  et  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  lui. 

78.  (Q.  2912  bis).  Que  faudrait-il  décider  relativement  à  la  nullité,  si 
c'était  la  femme  elle-même  qui  eût  assigné  la  partie  adverse,  sans  être  préa- 
lablement munie  de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  défendeur,  qui  ne  peut  opposer  la  nullité 
(Cod.  civ.,  225),  est  en  droit  d'exiger  que  la  femme  régularise  sa  position, 
et  que  celle-ci  peut  le  faire  tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu,  en  obte- 
nant un  sursis. 

73.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  M.  Chauveau  consta- 
tait que  sa  doctrine  avait  été  confirmée  par  la  jurisprudence,  en  ce  sens  que, 
d'après  celle-ci,  l'autorisation  de  la  femme  peut  être  utilement  provoquée  et 
obtenue  par  elle  jusqu'au  jugement  sur  le  fond.  V.  en  effet  Cass.,  11  août  1840 
t.  60,  p.  54);  21  nov.  1843  (t.  66,  p.  253)  et  15  déc.  1857  (t.  73,  p.  491); 
Bordeaux,  24  fév.  1842  (t.  63,  p.  441);  15  fév.  1849  (t.  75.  p.  406)  ;  22  fév. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  233)  et  29  avr.  1857  (Ibid.,  1857, 
p.  2^25);  Caen,  17  janv.  1851  (t.  77,  p.  68);  Besançon,  27  fév.  1854  (/.P.54. 
1.560). 

Mais  M.  Chauveau  remarquait  en  même  temps  que  les  explications  du  texte 
étaient  incomplètes.  Il  y  accordait  au  défendeur  ou  à  l'intimé  le  droit  d'arrêter 
ia  procédure  par  une  demande  en  sursis,  pour  éviter  les  dangers  d'une  pro- 
cédure mal  intentée;  il  lui  déniait  le  droit  de  provoquer  lui-même  l'autorisa- 
tion ;  et,  s'arrêtant  là,  il  ne  s'était  pas  aperçu  qu'il  plaçait  l'adversaire  de  la 
iemme  dans  une  impasse,  car  si  la  femme  ne  poursuit  pas  l'autorisation,  et 
si  cependant  son  avoué  fait  des  actes  interruptifs  de  la  péremption,  l'action 
se  perpétuera  indéfiniment,  ce  qui  ne  peut  être  admis.  Il  avait  également, 
sous  la  quest.  2913  (V.  ci-après),  refusé  au  juge  le  pouvoir  de  prononcer 
d'office  la  nullité.  C'était,  de  plus  fort,  mettre  la  partie  plaidant  contre  la. 
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femme  dans  la  nécessité   d'attendre   un  désistement  de  la  part  de  cotte 
dernière. 

*74t.  Notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir  persister  dans  une  semblable  théo 
rie  qui  aboutissait  à  une  sorte  de  aéni  de  justice  :  toute  partie  assignée,  di- 
sait-il, a  droit  à  obtenir  décision  ;  le  sursis  indéfini  heurte  nos  mœurs  judi- 
ciaires. 

75.  La  Cour  de  Bordeaux,  observait-il,  a  décidé  avec  raison  le  11  août 
4851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  195),  que,  lorsque  la  femme  appelante  à  laquelle  il 
a  été  accordé  un  délai  pour  se  faire  autoriser  par  son  mari  à  procéder  en 
appel,  n'obtient  pas  cette  autorisation,  elle  doit  être  déclarée  non  recevable 
d'office  par  la  Cour. 

76.  Le  même  arrêt  a  dénié  à  l'intimé  le  droit  de  conclure  au  rejet  de 
l'appel.  Mais,  objectait  M.  Ghauveau,  est-il  bien  vrai  qu'à  ce  cas  puisse 
s'appliquer  l'art.  225,  Cod.  civ.?  Il  n'existe  aucun  lien  entre  la  femme  et  le 
défendeur  assigné;  celui-ci  repousse  l'action  pour  défaut  de  qualité,  et  il 
n'excipe  pas  d'une  nullité  purement  relative  à  la  femme.  Les  art.  225  et  H98 
doivent  être  interprétés  l'un  par  l'autre.  Que  celui  qui  a  plaidé  contre  la 
femme  non  autorisée  (contrat  judiciaire),  que  celui  qui  a  fait  une  convention 
avec  une  femme  non  autorisée  (contrat  ordinaire),  ne  puissent  être  admis  à 
proposer  la  nullité  du  lien  judiciaire  ou  civil  qu'ils  ont  accepté,  on  le  con- 
çoit ;  mais  qu'à  raison  de  ce  principe,  celui  qui  est  assigné  ne  puisse  pas 
venir  dire  à  la  femme  qui  l'attaque  :  vous  n'êtes  pas  autorisée,  donc  vous 
n'avez  pas  qualité...,  c'est  déduire,  poursuivait  notre  auteur,  une  conséquence 
trop  rigoureuse  de  textes  qui  n'ont  eu  nullement  en  vue  cette  position  spé- 
ciale. En  résumé,  M.  Ghauveau  était  d'avis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  tribunaux  ou  Cours,  après  avoir  accordé  aux  personnes  incapa- 
bles, à  la  femme,  comme  dans  l'espèce,  un  délai  moral  suffisant  pour  faire 
régulariser  leur  position,  prononcent,  sur  les  conclusions  du  défendeur  ou 
intimé,  la  non-reevabilité  de  l'action  ou  de  l'appel. 

Dans  son  Code  civil  annoté,  ajoutait-il,  M.  Gilbert  cite  (art.  215,  n.  39) 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qu'on  peut  opposer  à  la  décision  de  la 
Cour  de  Bordeaux  ;  ces  quatre  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  l'action  de  la 
femme  avait  été  rejetée  de  piano,  sans  qu'au  préalable  il  eût  été  ordonné  un 
sursis.  Il  est  donc  prudent  de  faire  ordonner  un  ou  deux  sursis  ;  mais  à  tout  il 
faut  une  fin,  et  c'est  ce  qui  justifie  la  solution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

77.  (Q.  2913).  Si  la  femme  formait  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation 
sans  s'être  préalablement  munie  de  V autorisation  de  son  mari  ou  de  celle  de  la 
justice }  la  procédure  devrait- elle  être  annulée  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  la  juridiction  saisie  du  recours  ne  pourrait  que 
surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  la  femme  se  fût  munie  de  l'autorisation. 
Yoy.  la  question  précédente. 

78.  Lorsqu'une  femme  a  interjeté  appel  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
la  révocation  de  cette  autorisation  signifiée  par  ce  dernier  a  pour  eftet,  non 
d'anéantir  l'instance,  mais  de  rendre  nécessaire  une  autorisation  supplétive 
do  la  part  de  la  Cour  :  Cass.,  3fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  414).  Conf.,  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  804,  n.  17.  —  En  pareil  cas,  il  est  parfaitement 
inutile  d'assigner  le  mari,  qui  a  suffisamment  manifesté  son  refus  par  la  ré- 
vocation. 

—  V.  Désistement;  Ordre;  Surenchère. 

AUTORISATION  DE  JUSTICE.  V.  Exécution  forcée;  Ordre;  Séparation 
de  biens;  Séparation  de  corps;  Vente  d'immeubles  de  mineurs, 

—  DE  PLAIDER.  V.  Autorisation  de  femme  mariée. 
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AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  V.  Acte  (délivrance  d%);  Récusation. 

AVAL.  V.  Exceptions. 

AVANCE  DE  FRAIS.  V.  Expertise;  Ordre. 

—  DE  FRAIS  DE  CULTURE.  V.  Saisie-brandon. 

AVENIR.  V.  Avoué  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Défenses;  Délibéré;  Excep- 
tions; Instruction  par  écrit  ;  Jugement  par  défaut  ;  Licitation  ;  Ordre;  Pé- 
remption d'instance;  Reprise  d'instance. 

AVERTISSEMENT  EN  JUSTICE  DE  PAIX. 

(L.  25  mai  4838,   art.   47.   —  L.  2  mai  4855,  art.  2). 

4.  Quel  est  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  au  sujet  de  l'aver- 
tissement en  justice  de  paix  ? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau,  après  avoir 
reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  2  mai  1855,  moditicatives  de  l'art,  17 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  indiquait  comme  il  suit  les  principales  difficultés 
d'application  concernant  ces  dispositions. 

2.  1°  Il  rappelait  que  la  question  qu'il  avait  examinée  sous  le  n°  220  bis  a 
été  tranchée  par  le  rapport  de  la  loi  de  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  350)  :  il 
est  donc  certain,  disait-il,  que  l'essai  de  conciliation  ordinaire  ne  doit  pas 
être  précédé  d'un  avertissement.  —  V.,  en  ce  sens ,  Trib.  de  Nîmes,  25  sept. 
1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  61)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  3, 
n.  13. 

3.  2*  Il  ajoutait  que  du  môme  rapport  il  résulte  encore  que,  dans  les 
causes  qui  ne  sont  pas  introductives  d'instance ,  telles  que  les  demandes  en 
paiement  après  saisie-gagerie,  en  garantie,  etc.,  l'avertissement  préalable  ne 
doit  pas  intervenir.  Conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  14  et  15. 

4L.  38  Que  la  dispense  à  raison  d'un  domicile  hors  du  canton  ne  concerne 
que  le  défendeur;  mais  que  le  demandeur,  quel  que  soit  son  domicile,  doit 
toujours  tenter  le  préalable,  quand  le  défendeur  est  domicilié  dans  le  canton. 
Conf.,  notre  Formul.,  p.  4,  n.  22. 

5.  4°  Que  dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  dispense,  l'huissier  n'est  pas 
obligé  de  demander  l'autorisation  du  juge  de  paix.  A  cet  égard,  notre  auteur 
déclarait  ne  pouvoir  se  rendre  aux  raisons  données  par  le  rédacteur  des  An- 
nales des  justices  de  paix,  M.  Jay  (1855,  p.  164),  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire. 

6.  5°  Le  greffier  qui  délivre  les  avertissements  sous  la  surveillance  du 
juge  de  paix,  observait  M.  Chauveau,  peut  employer  des  formules  imprimées 
où  sont  laissés  en  blanc  les  dates,  les  noms  des  parties  et  l'objet  très-som- 
maire de  la  demande.  —La  rétribution  de  25  cent,  comprend  tous  les  frais 
de  registre,  d'impression,  de  port,  etc.  (Rapport,  /.  Av.,  eod.  /oc).  Les  pre- 
miers mots  de  la  formule  doivent  être  ceux-ci  :  Au  nom  de  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de...,  vous  êtes  invité  à...  Le  greffier  signe  chaque  avertissement. 
—  Sa  signature  ne  doit  pas  être  imprimée;  autrement,  le  billet  n'aurait  au- 
cun caractère  d'authenticité.  —  Le  délai  de  comparution  est  celui  de  l'art.  5. 

If.  6°  La  surveillance  des  employés  de  la  poste,  disait-il,  peut  s'exercer 
facilement,  l'envoi  devant  n'avoir  lieu  que  sous  bande.  Si ,  à  défaut  d'a- 
dresse exacte,  ou  par  suite  de  changement  inconnu  de  domicile,  le  billet  ne 
peut  pas  être  remis,  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  le  renvoyer  im- 
médiatement au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  prendra  de  nouveaux  ren- 
seignements auprès  du  demandeur.  Ce  dernier  devra  payer  un  nouveau  droit 
de  25  cent.,  parce  qu'il  est  soumis  à  l'obligation  d'indiquer  la  demeure  exacte 
du  défendeur.  Que  si  cette  demeure  était  introuvable,  le  juge  de  paix  autori- 
serait une  citation  directe  dans  les  formes  ordinaires. 
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8.  7°  Notre  auteur  se  refusait  encore  à  partager  l'opinion  de  M.  Jay  (An- 
nales des  justices  de  paix,  p.  165),  d'après  laquelle  la  présence  du  greffier 
aux  audiences  de  conciliation  sur  avertissement  serait  inutile.  Comment,  di- 
sait-il, pourrait  donc  être  constaté  sur  le  registre  le  résultat  des  avertisse- 
ments? Qui  rédigerait  le  procès-verbal  de  conciliation  dans  la  forme  de 
l'art.  54?  V.  néanmoins,  à  ce  sujet,  notre  Formulaire,  p.  4,  n.  26. —  Mais  il 
admettait,  comme  M.  Jay,  que  les  séances  peuvent  n'être  pas  publiques, 
quoiqu'à  cet  égard  le  doute  lui  semblât  encore  permis.  Voy.  Jay,  Annales, 
1857,  p.  136  et  228.  V.  aussi  notre  Formul.,  ibid.,  n.  25. 

9.  8°  M.  Chauveau  signalait  l'explication  donnée  par  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1855,  d'après  laquelle,  en  cas  de  conciliation,  le  juge  de  paix  doit  fixer 
la  part  à  payer  par  chacune  des  parties  dans  les  frais  de  toute  nature,  môme 
dans  ceux  du  procès-verbal  motivé,  s'il  a  été  nécessaire  d'en  rédiger  un. 

ÎO.  9°  Lorsqu'il  y  a  conciliation,  observait- il  encore,  un  procès-verbal 
doit  en  être  dressé  par  le  juge  de  paix,  soit  sur  la  réquisition  des  parties, 
soit  même  d'office.  Cela  vaut  beaucoup  mieux  qu'une  mention  de  cette  conci- 
liation sur  le  registre  par  le  greffier,  comme  résultat  de  la  comparution.  Ce- 
pendant cette  mention  serait  suffisante  pour  que  le  juge  de  paix  la  considérât 
plus  tard,  lorsque  les  parties  comparaîtraient  devant  lui,  comme  un  aveu  ju- 
diciaire. S'il  n'y  avait  ni  procès-verbal  ni  mention,  les  souvenirs  du  magis- 
trat ne  seraient  plus  que  des  considérations  abandonnées  à  son  appréciation. 
V.  aussi  notre  Formul.,  t.  1,  p.  5,  n.  35  et  s. 

11.  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé,  non-seulement  par  le  juge  de  paix 
et  le  greffier,  mais  encore  par  les  parties  qui  savent  signer  ?  L'affirmative  ne 
paraissait  pas  douteuse  à  notre  auteur.  (Compar.  Conciliation).  M.  Bioche, 
Journ.  de  proc,  1856,  p.  75,  partage  cette  opinion. 

12.  10°  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  d'une  décision  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  30  août  1855,  il  résulte  que  les  procès-verbaux  de 
conciliation  que  dressent  les  juges  de  paix  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  sur  la  demande  des  parties,  et  contenant  les  conditions  de  leur  arran- 
gement, ayant  tous  les  caractères  des  actes  judiciaires,  doivent  être  écrits  sur 
papier  timbré,  en  vertu  de  l'art.  12,  n°  1  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  et 
tombent,  pour  l'enregistrement,  sous  l'application  des  art.  20  et  68,  §  1er,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII.  V.  également  sur  ce  point  notre  Formul.  annot., 
p.  5,  n.  36. 

13.  11°  La  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'accorder  un 
délai  au  débiteur  est  assez  délicate.  Les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers 
l'ont  résolue  affirmativement  (t.  37,  p.  61,  §  8);  n'y  voyant  pas  de  graves 
inconvénients,  M.  Chauveau  déclarait  se  ranger  à  cette  opinion.  Mais,  à  l'ex- 
piration du  délai  sans  paiement,  le  demandeur  aura-t-il  le  droit  de  citer  di- 
rectement, ou  devra-t-il  obtenir  une  permission  du  juge?  Il  faut  prendre 
garde,  disait  notre  auteur,  d'exagérer  la  portée  de  la  loi  du  2  mai  1855.  C'est 
pourquoi  on  ne  doit  pas  approuver  l'usage  qui  existerait  à  Paris,  et  d'après 
lequel  le  juge  de  paix  pourrait,  non-seulement  accorder  un  délai,  mais  en- 
voyer un  nouvel  avertissement  à  l'expiration  du  délai,  en  se  réservant  encore 
le  droit  d'accorder  un  nouveau  délai.  —  V.  aussi  notre  Formul,  p.  6,  n.  41. 
—  Nous  ferons  nous-même  observer  que  lorsqu'une  transaction  est  in- 
tervenue entre  les  parties  dans  le  cabinet  du  juge  de  paix,  et  que  le  défendeur 
refuse  d'exécuter  cette  transaction,  le  demandeur  n'a  pas  besoin,  soit  de  faire 
donner  un  nouvel  avertissement  à  son  adversaire ,  soit  d'obtenir  un  permis 
du  juge  de  paix  avant  de  pouvoir  le  faire  citer  devant  ce  magistrat.  V.  à  cet 
égard  ce  que  nous  avons  dit,  soit  dans  le  Journ.  des  Huiss.,  t.  55,  p.  236, 
soit  dans  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  42. 

14.  12*  On  s'est  demandé  si  le  juge  de  paix  pouvait,  sur  avertissement, 
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ordonner  des  enquêtes  (Journal  des  Huissiers,  4857,  p.  171).  Prise  m  aostracto, 
cette  question,  disait  M.  Chauveau,  doit  être  résolue  négativement,  parce 
qu'ici  le  magistrat  n'est  pas  juge,  et  qu'il  ne  peut  proscrire  aucun  acte  de  procé- 
dure. C'est  déjà  beaucoup  de  lui  reconnaître  le  droit  d'accorder  quelque  chose 
d'office.  Toutefois,  sur  l'intention  manifestée  par  les  parties  de  s'en  rapporter 
à  son  amiable  appréciation,  rien  ne  l'empêcherait  de  prendre  tous  renseigne- 
ments qui  lui  paraîtraient  utiles.  V.  dans  le  même  sens  notre  Formul.,  p.  5, 
n.  32. 

15.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  peut  intervenir  de  jugement  sur  la 
conciliation,  en  pareil  cas ,  qu'autant  que  les  parties  ont  accepté  le  juge  de 
paix  pour  juge,  par  déclaration  expresse,  conformément  à  l'art.  7  (V.  Jus- 
tice de  paix)  :  l'assistance  volontaire  à  l'enquête  ne  suffirait  pas  pour  valider 
le  jugement  :  Tribunal  civil  d'Aix,  20  nov.  1856  (Journ.  de  proc,  1857, 
p.  258).  —  Consult.  sur  ce  point  notre  Formul.,  ibid.,  n.  33. 

16.  13°  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1855  a,  selon  la  remarque  de  M.  Chau- 
veau,  encore  neitement  expliqué  que  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'était 
pas  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  peines  disciplinaires  auxquelles  s'expose 
l'huissier,  quand  il  cite  sans  avertissement  préalable. —  La  loi  doit  être  d'au- 
tant plus  sévère  à  l'égard  de  cette  infraction,  que  le  rapporteur  a  dit  :  «  En 
aucun  cas,  la  peine  de  la  nullité  de  la  citation  ne  punit  V inobservation  de  la 
loi.  » 

\H .  14°  Notre  auteur  disait  partager  complètement  l'avis  de  M.  Bioche 
(Journ  ,  de  procéd.,  1856,  p.  302),  qui  pense  que  si  un  huissier  qui  a  assisté 
une  partie,  comparaissant  sur  simple  avertissement,  n'est  pas  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838,  parce  que,  en  matière 
pénale,  il  n'est  pas  permis  d'appliquer  une  disposition  par  analogie,  le  juge 
de  paix  peut  interdire  l'entrée  de  son  cabinet  à  d'autres  qu'aux  parties,  à 
moins  que,  par  suite  d'une  impossibilité  de  comparaître  dont  il  est  le  sou- 
verain appréciateur,  l'une  d'elles  ait  été  forcée  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire,  ou  que  les  parties  voulant  se  concilier,  elles  désirent  être 
assistées  d'un  conseil  pour  la  rédaction  de  la  transaction.  —  Y.  également 
notre  Formul.  annot.,  p.  5,  n.  29. 

18.  Enfin,  M.  Chauveau,  faisant  remarquer  que  les  lois  de  1838  et  de  1855 
ne  formulent  pas  l'instruction  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'application 
d'une  peine  disciplinaire,  se  demandait  comment  sera  exécutée  la  décision 
du  juge  de  paix,  si  l'huissier  n'était  pas  présent  quand  il  l'a  prononcée.  Une 
opposition  sera-t-elle  recevable?  Par  quelle  voie  devra-t-elle  se  produire?  Il 
estimait  que  c'est  au  procureur  de  la  République  à  notifier  la  décision,  et  que 
l'huissier  devra  remettre  à  ce  magistrat  son  opposition  rédigée  dans  la 
forme  la  plus  respectueuse.  Les  huissiers,  disait-il,  doivent  apporter  une  cir- 
conspection d'autant  plus  grande,  soit  dans  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi,  soit  relativement  à  des  oppositions  intempestives  à  une  interdiction 
prononcée  par  les  juges  de  paix,  qu'il  pourrait  en  résulter  une  poursuite  dis- 
ciplinaire beaucoup  plus  grave. 

19.  Il  a  été  très-bien  jugé  qu'un  simple  billet  d'avertissement,  par  lequel 
une  partie  est  invitée  à  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  n'est  pas  intro- 
ductif  d'instance,  et,  par  conséquent,  ne  saisit  pas  ce  magistrat  au  princi- 
pal :  Nancv,  22  nov.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  616);  Poitiers,  28  déc.  1868 
(t.  94,  p.  301). 

—  V.  Action  possessoire;  Conciliation;  Justice  4e  paix;  Ordre;  Saisit 
mobilière. 
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AVOUÉ. 


AVEU.  V.  uompromis;  Conciliation;  Désaveu)  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps, 

AVEU  JUDICIAIRE.  V.  Conclusions;  Exploit. 

AVIS  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Récusation. 

AVIS  DE  PARENTS.  V.  Conseil  de  famille;  Interdiction;  Règlement  de 
juges;  Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

AVOCAT.  V.  Appel;  Arbitrage;  Audience:  Autorisation  de  femme  mariée; 
Communication  au  ministère  public;  Conciliation;  Gonckuione;  Défense  (droit 
de);  Désaveu;  Descente  sur  les  lieux;  Enquête;  Frais  et  dépens;  Honoraires 
d'avocat;  Instruction  par  écrit;  Jugement;  Jugement  d' expédient  ;  Ordre  ; 
Récusation;  Règlement  de  juges;  Requête  civile;  Tribunal  de  commerce. 

—  A  LA  COUR  DE  CASSATION.  V.  Cassation  {pourvoi  en). 

AVOUÉ. 


Actes  conservatoires,  49. 

—  en  dehors  du  ministère,  47. 

Adjudication,  29  et  s. 

Appel,  5,  17,  22  bis,  37. 

Avenir,  8. 

Chambre  des  avoués,  2. 

Commandement,  14,  14. 

Communication  de  pièces,  45. 

Compétence,  40. 

Conseil,  47. 

Contredit  dans  un  ordre,  21. 

Démission,  67,  22. 

Dommages-intérêts,  29,  40. 

Erreur,  8,  22  bis,  28,  38. 

Exécution,  8  et  s. 

Expert,  18. 

Faillite,  30,  52. 

Faute  lourde,  51. 

Frais,  12,  26,  32,  33. 

Garantie,  39,  40,  53. 

Huissier,  42  et  s. 

Hypothèque  légale,  50. 

Incident,  10. 

Indigent,  4. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Injonction  d'occuper,  5.1 
Inscription    hypothécaire,    21, 

28,  49,  50. 
Intervention,  46. 
Jugement  par  défaut,  7  bis. 

—  définitif,  11. 

—  interlocutoire,  9. 
Lettre  chargée,  25. 
Licitation,  49. 

Mandat  ad  litem  (étendue),  18 
et  s. 

—  spécial,  41,  50. 

—  tacite,  48,  49. 
Mémoire  injurieux,  46. 
Ministère  facultatif,  20. 

—  forcé,  20. 
Moyens,  36. 
Nomination  d'office,  2. 
Opposition,  5,  23  bis. 
Ordre,  6.   12,  13,  19,   21  et 

S.,  39,  50,  51. 

—  amiable,  24  et  s. 

—  du  client,  32. 


Prescription,  43,  ty. 
Preuve  testimoniale,  27. 
Privilège,  50. 
Production  dans  un  ordre,  23 

et  s. 
Réception  de  fonds,  41. 
Recouvrement  de   créance,  4f>, 

51,  53. 
Refus  d'occuper,  4,  5. 
Remise  des  pièces,  15,  28,  50. 
Rente  viagère,  21. 
Requête  civile,  16. 
Responsabilité,  21   et   g.,    47 

et  s. 
Restitution  de  pièces,  45. 
R-trait  de  pièces,  26. 
Saisie-exécution,  14. 
Saisie  immobilière,  19,  30. 
Séparation  de  biens,  50. 
Serment,  18. 
Solidarité,  22. 
Successeur,  21. 
Surenchère,  33. 
Taxe,  8. 


Partage,  18 
(Art.  75,  450,  352  et  4038,  Cod.  proc). 

\.  (Q.  381  bis  a).   Un  avoué  peut-il  refuser  d'occuper  pour  une  partie? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  le  ministère  de  l'avoué  est  obligatoire. 

2.  Avant  la  loi  du  30  janvier  1851,  sur  l'assislance  judiciaire,  dont  les 
dispositions  facilitent  aux  indigents  l'accès  gratuit  des  tribunaux,  on  s'était 
demandé  si  la  chambre  des  avoués  à  laquelle  un  indigent  s'adressait  pour 
obtenir  la  désignation  d'office  d'un  avoué,  avait  le  droit  d'examiner  si  ses 
prétentions  étaient  fondées,  et,  par  suite,  de  refuser  la  désignation.  L'affir- 
mative avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  du 
6  janv.  1840  (J.  Av.,  t.  58,  p.  169),  basé  sur  le  texte  de  l'arrêté  du  13  frim. 
an  ix,  art.  2,  n.  5. —  A  l'occasion  de  cette  affaire,  M.  Laplagne-Barris,  dans 
son  réquisitoire,  et  M.  Ach.  Morin,  dans  des  observations  accompagnant 
l'arrêt,  ont  exprimé  l'opinion  que  le  droit  d'examen,  incontestable  quand  il 
s'agit  d'un  indigent,  cesse  d'une  manière  absolue  quand  la  partie  offre  de 
consigner  les  frais  à  acquitter  ;  que  la  chambre  doit  alors  désigner  un  avoué 
d'office,  et  que  son  refus  constitue  nn  excès  de  pouvoir.  Cet  excès  de  pouvoir 
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pourrait  être  réprimé,  d'après  MM.  Morin,  loc.  cit.,  et  Carnot,  Discipline, 
p.  105,  par  une  mesure  disciplinaire,  dans  les  cas  fort  rares  où  le  refus  em- 
porterait l'application  de  cette  mesure  ;  dans  les  autres  cas,  le  président, 
statuant  en  référé  (art.  806),  serait  compétent  pour  faire  la  désignation 
d'office. 

3.  H.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  émettait 
l'avis  qu'en  pareille  circonstance  le  président  ne  statue  pas  en  état  de  référé, 
mais  comme  investi  par  la  loi  du  droit  de  police  et  de  régularisation,  en  ce  qui 
touche  les  affaires  soumises  au  tribunal,  bien  que  M.  Laplagne-Barris,  loc. 
cit.,  ait  déclaré  que,  si  l'usage  des  désignations  d'office  par  le  président  s'est 
établi  insensiblement,  un  tel  droit  n'a  été  conféré  à  ce  magistrat  par  aucune 
disposition  législative  ou  réglementaire,  et  qu'en  se  soumettant  à  de  pareilles 
désignations,  les  avoués  font  un  acte  de  déférence  qui  ne  leur  est  pas  imposé, 
et  qu'ils  pourraient  décliner. — L'opinion  de  notre  auteur  a  été  consacrée  le  14 
mars  1844  (t.  67,  p.  420)  par  la  Cour  d'Orléans,  qui  a  dit  qu'il  est  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  président  de  désigner,  sur  la  demande  des  parties, 
tel  avoué  que  bon  leur  semble,  et  que  l'avoué  ainsi  désigné  ne  peut  pas  re- 
fuser d'occuper,  sous  le  prétexte  que  le  président  ne  s'est  pas  informé  s'il  y 
avait  eu  refus  de  la  part  d'un  autre  avoué.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
faire  désigner  un  avoué  pour  la  présentation  de  la  requête  exigée  par  l'art.  832; 
le  président,  en  désignant  l'avoué,  avait  ordonné  que  cet  officier  ministériel 
occuperait  sur  les  actes  ultérieurs  de  la  procédure  de  notification.  La  Cour 
de  cassation  a  vu  dans  cette  dernière  disposition  un  ultra  petita,  la  de- 
mande ayant  été  faite  uniquement  pour  la  présentation  de  la  requête,  et  les 
parties  demeurant  libres  d£  choisir  un  autre  avoué  sur  les  notifications,  s'il 
y  avait  lieu. 

4.  Si  l'avoué  constitué  dans  un  ajournement,  sans  avoir  été  au  préalable 
consulté,  peut  refuser  d'occuper  pour  des  motifs  légitimes,  ce  refus  n'a  ce- 
pendant pas  pour  effet  d'annulef  l'exploit  (V.  Ajournement,  n.  228).  Dans  la 
pratique,  il  arrive  assez  souvent  que  l'acceptation  du  mandat  par  l'avoué  est 
postérieure  à  la  signification  de  l'exploit,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  appel. 
M.  Chauveau,  loc.  cit.,  déclarait  d'ailleurs  qu'il  ne  doutait  pas  qu'un  avoué 
ait  toujours  le  droit,  à  quelque  phase  que  ce  soit  de  la  procédure,  de  décla- 
rer à  un  client  malhonnête  qu'il  n'occupera  plus  pour  lui.  En  pareil  cas, 
disait-il,  il  suffit  que  l'avoué  fasse  connaître  par  une  notification  régulière  à 
son  client,  son  intention  de  cesser  de  le  représenter  ;  qu'il  dénonce  cette  no- 
tification à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  et  que,  pour  se  mettre  entièrement 
à  l'abri  de  tout  recours  en  garantie,  il  annonce  dans  ses  notifications  qu'il 
continuera  cependant  d'occuper  jusqu'à  ce  que  son  client  ait  constitué  un 
nouvel  avoué.  Si  ce  dernier  ne  se  mettait  pas  en  mesure,  l'avoué  provoque- 
rait un  jugement  pour  faire  admettre  son  refus  d'occuper  et  pourvoir  à  son 
remplacement;  toutes  les  parties  seraient  appelées  à  l'audience. 

5.  (Q.  381  bisB).  Comment,  en  cas  de  refus  de  l'avoué  de  se  constituer,  la 
partie  doit- elle  se  pourvoir  ? 

Elle  doit,  suivant  le  texte,  présenter  requête  au  président  pour  obtenir 
une  ordonnance  portant  injonction  à  l'avoué  de  prêter  son  ministère,  et  non 
susceptible  d'opposition  ni  d'appel. 

6.  (Q.  381  bis  c).  L'avoué  qui  a  commencé  à  occuper,  peut-il  se  démettre 
de  son  mandat  ? 

Non,  répond  le  texte,  à  moins  que  l'avoué  n'ait  des  motifs  légitimes,  que  le 
tribunal  saisi  de  la  cause  doit  apprécier  contradictoirement  avec  la  partie. 

7.  L'avoué  qui  a  envoyé  sa  démission  au  procureur  de  la  République 
n'en  reste  pas  moins  légalement  en  fonction?  tant  que  cette  démission  n'a  point 
été  acceptée  par  le  Gouvernement,  et,   en  conséquence,  la  dénonciation  de 
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l'état  de  collocation  provisoire,  en  matière  d'ordre,  est  régulièrement  faite  à 
cet  avoué  dans  l'intervalle  de  la  démission  à  l'acceptation,  alors  môme  que, 
de  fait,  il  a  abandonné  son  domicile  :  Riom,  23  mai  1866  (J.  Av.,  t.  91, 
p.  35  <).  —  Corn  par.  VEncycl.  des  Huiss.,  v°  Office,  n.  173. 

*7  bis.  (Q.  617  bis).  L'avoué  qui  a  été  constitue  par  les  deux  parties  peut- 
il  prendre  un  jugement  par  défaut  en  faveur  de  lune  au  préjudice  de 
Vautre  ? 

Solution  négative  au  texte. 

8.  (Q.  3429).  Un  avenir  est-il  suffisant  pour  obliger  un  avoué  quia  occupé 
dans  une  cause  à  comparaître  sur  une  demande  tendante  à  l'exécution  du  ju» 
gement  rendu  dans  cette  cause  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Cependant  la  jurisprudence  autorise,  dans  l'année,  un  simple  avenir;  du 
moins,  voici  deux  arrêts  qui  ont  validé  cette  manière  de  procéder  : 
1°  Rennes,  19  déc.  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  566),  décidant  qu'une  Cour  peut 
être  saisie  dans  cette  forme  d'un  incident  qui  s'élève  pour  contester  que  les 
frais  de  la  notification  d'un  arrêt  doivent  passer  en  taxe  ;  2°  Bourges,  21 
ianv.  184f>  (D. p. 54. 5. 453),  jugeant  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'on  demande 
la  réparation  d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  un  arrêt. 

9.  (Q.  31(26  bis).  Si  les  poursuites  avaient  été  suspendues  par  suite  d'un 
jugement  interlocutoire,  V avoué  ne  serait-il  censé  occuper  de  plein  droit  que 
pendant  Vannée  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  ? 

Non,  d'après  le  texte,  parce  que  la  limitation  de  temps  édictée  par  l'art. 
1038  n'a  d'objet  que  lorsque  le  jugement  est  définitif. 

ÎO.  Jugé  aussi  que  l'avoué  constitué  pour  l'une  des  parties  est  obligé 
d'occuper  pour  elle,  sans  nouveau  pouvoir,  sur  l'exécution  d'un  jugement 
sur  incident,  quoique  cette  exécution  soit  poursuivie  plus  d'un  an  après  la 
prononciation  du  jugement;  par  le  motif  que  les  jugements  définitifs  dont 
parle  l'art.  1038  sont  ceux  qui  terminent  la  contestation  :  Trib.  civ.  de  Char- 
leroi(J.  Av.,  t.  91,  p.  453). 

11.  (Q.  3426  ter).  L'avoué  est-il  tenu  d'occuper  sur  tous  les  actes  qui 
sont  la  conséquence  du  jugement  définitif  intervenu  dans  la  cause  ? 

Il  n'est  pas  tenu  d'occuper,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  pour  les 
actes  qui  doivent  être  faits  par  ta  partie  elle-même,  tels  que  commandement 
et  poursuites  contre  le  débiteur  condamné. 

1S.  Il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  22  nov.  1854  (J. 
Av.,  t.  80,  p.  27),  que  le  mandat  de  l'avoué  prend  fin  après  le  jugement  dé- 
finitif ;  qu'il  n'est  pas  chargé  de  plein  droit  de  l'exécution  du  jugement,  et 
que,  s'il  fait  un  acte  d'exécution,  il  s'expose  à  ne  pouvoir  répéter  les  frais 
qu'il  a  avancés.  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  principe  a  été  appliqué 
à  la  simple  signification  du  jugement,  en  matière  d'ordre,  par  le  motif  que  la 
signification  à  avoué  suffit  pour  faire  acquérir  à  ce  jugement  force  de  chose 
jugée.  D'après  cet  arrêt,  l'initiative  des  poursuites  définitives  n'appartient 
p  as  nécessairement  à  l'avoué  qui  a  représenté  la  partie  dans  une  instance. 

13.  De  ces  principes  découle  la  conséquence  qu'on  ne  peut  pas  faire  à 
u  n  avoué  le  reproche  d'avoir  négligé  les  intérêts  de  son  client,  parce  qu'a- 
p  rès  avoir  obtenu  dans  un  ordre  un  bordereau  de  collocation,  il  a  laissé 
toucher  le  montant  d'une  collocation  en  sous-ordre  sur  ce  client  par  un  in- 
dividu auquel  celui-ci  aurait  pu  opposer  une  compensation.  C'est  du  moins 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Douai  le  9  août  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  481).  Dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  admettait  qu'en  droit 
strict  la  décision  de  la  Cour  de  Douai  pouvait  être  acceptée;  cependant,  en 
rapportant  cette  décision,  il  avait  cru  devoir  conseiller  aux  avoués  de  prêter 
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à  leurs  clients  le  secours  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience,  pour  leur 
faire  connaître  les  circonstances  de  nature  à  leur  nuire  ou  à  leur  être  utiles. 

14.  Depuis,  la  Cour  de  Douai  a  décidé  encore,  par  application  de  la  doc- 
trine enseignée  au  texte,  que  l'avoué  n'étant  qu'un  mandataire  ad  litem,  son 
pouvoir  expire  avec  le  jugement  de  l'instance  et  les  actes  de  procédure  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exécution  ;  qu'il  ne  comprend  ni  les  actes  de  pour- 
suite, tels  que  commandement  et  saisie-exécution,  ni  le  pouvoir  de  toucher 
le  montant  d'une  condamnation  et  d'en  donner  quittance;  et  qu'en  consé- 
quence, l'avoué  qui  verse  le  montant  d'une  condamnation  entre  les  mains  de 
l'avoué  de  la  partie  adverse  ne  libère  pas  son  client,  et  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser la  somme  ainsi  indûment  payée,  dans  le  cas  où  elle  a  été  dissipée 
par  l'avoué  qui  l'a  reçue  :  arrêt  du  13  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  414;.  — 
V.  infrà,  n.  18  et  s. 

15.  (Q.  3427).  L'avoué  qui,  croyant  l'affaire  terminée,  a  réglé  avec  sa 
partie  et  lui  a  remis  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  est -il  néanmoins  tenu 
d'occuper  sur  l'exécution  du  jugement,  qui  a  lieu  longtemps  après  la  remise  des 
pièces  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  dans  la  supposition  que  l'année  à  partir  de 
la  prononciation  du  jugement  n'est  pas  écoulée. 

16.  (Q.  3428).  Lorsque,  par  l'effet  de  l'entérinement  d'une  requête  civile, 
la  cause  au  fond  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion rescindée,  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent -ils,  sans  nouvelle 
constitution,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

1*7.  (Q.  3428  bis).  Quand  le  jugement  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
et  confirmé  dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doit -il 
occuper  sur  l'exécution  ? 

Ce  point  a  également  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

18.  (Art.  352).  Quelle  est  retendue  du  mandat  ad  litem  de  l'avoué? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  traité  au  texte  d'une  manière  générale,  la 
Cour  de  cassation  a  posé  le  principe,  que  le  mandat  ad  litem  confère  à 
l'avoué  le  droit  d'accomplir  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  au  juge- 
ment qui  doit  terminer  l'instance.  Et  de  ce  principe  la  Cour  suprême  a  tiré 
notamment  la  conséquence  que,  lorsqu'un  jugement  admettant  une  demande 
en  partage  ordonne  l'estimation  préalable  des  immeubles  par  un  expert  qu'il 
nomme  d'office  et  qu'il  charge  de  la  composition  des  lots,  la  déclaration  par 
l'avoué  de  la  partie  qui  combattait  la  demande  en  partage,  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  réception  du  serment  de  l'expert  et  la  requiert  au  besoin,  rentre 
dans  le  mandat  ad  litem  de  cet  avoué,  sauf  le  désaveu  de  son  client,  et  que, 
dès  lors,  elle  doit,  en  l'absence  de  désaveu,  être  considérée  comme  empor- 
tant, de  la  part  de  ce  dernier,  acquiescement  au  jugement  :  arrêt  du  4  mars 
1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  77). 

19.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  12  mars  1860 
(t.  85,  p.  309)  que  l'avoué  qui,  dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  a 
occupé  pour  le  saisi,  est  réputé  avoir  continué  son  mandat  dans  la  procédure 
d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication,  lorsqu'il  est  constant  que,  dans  le  cours  de 
cette  dernière  procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  et  du  consente- 
ment du  saisi.  V.  aussi  Cass.,  7  avril  1852  (t.  77,  p.  645). 

SO.  Du  reste,  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  l'avoué  est  réputé, 
jusqu'à  désaveu,  avoir  reçu  mandat  de  représenter  la  partie  au  nom  de  la- 
quelle il  agit,  existe  aussi  bien  dans  les  instances  où  (comme  en  matière 
d'adoption,  par  exemple)  le  ministère  des  avoués  est  purement  facultatif,  que 
dans  celles  où  il  est  forcé  ;  Cass.,  1"  mai  1861  (t.  86,  p.  232). 
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21.  Ainsi  que  la  Cour  de  Chambéry  l'a  jugé,  le  23  août  1875  (t.  101, 
p.  394),  l'avoué  qui,  chargé  de  produire  dans  un  ordre,  omet  dans  cetfcé 
production  une  créance  hypothécaire  dont  l'exarn(;n  di  l'état  des  inscriptions 
devait  lui  faire  connaître  l'existence,  est  responsable  envers  son  client  du 
défaut  de  collocation  de  cette  créance,  sans  pouvoir  s'affranchir  d'une  telle 
responsabilité,  ni  en  faire  retomber  une  partie  sur  le  client  lui-même,  sous 
prétexte  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  remis  le  titre  de  la  créance  dont  il 
s'agit  :  l'absence  du  titre  ne  dispensait  point  l'avoué  de  produire  en  vertu 
de  l'inscription  dont  la  créance  avait  été  l'objet;  et  c'est  à  lui,  en  tout  cas, 
qu'incombait  le  devoir  de  réclamer  ce  titre,  si  la  production  lui  en  paraissait 
indispensable.  — C'est  aussi  avec  raison  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du 
16  mai  1870  (t.  96,  p.  199),  décide  que,  dans  le  cas  où  une  partie  d'un  prix 
d'adjudication  faisant  l'objet  d'un  ordre  doit  être  laissée  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire  pour  être  affectée  au  service  d'une  rente  viagère,  l'avoué  do 
cet  adjudicataire  est  tenu,  alors  que  celui-ci  est  en  même  temps  créancier 
hypothécaire,  de  comprendre  dans  la  demande  de  collocation  en  prévision 
de  l'hypothèse  où  la  créance  de  son  client  ne  viendrait  en  rang  utile  que  sur 
cette  même  portion  de  prix,  les  intérêts  à  courir  depuis  le  règlement  défi- 
nitif jusqu'au  jour  de  l'extinction  de  la  rente  viagère,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité. 

22.  Il  est  certain  que  l'avoué  chargé  par  un  créancier  de  produire  pour 
son  compte  à  un  ordre,  doit  prendre  connaissance  du  règlement  provisoire 
et  le  contredire  au  nom  de  son  client,  s'il  y  a  lieu,  et  qu'il  devient  respon- 
sable envers  lui,  s'il  laisse  transformer  le  règlement  provisoire  en  règlement 
définitif,  sans  avoir  formé  un  contredit  qui  était  nécessaire  :  Trib.  civ.  de 
Nevers,  4  janv.  1870  (t.  95,  p.  89).  —  Mais  c'est  à  tort  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  mentionné  ci-dessus  a  considéré  le  défaut  de  contredit  comme 
engageant  la  responsabilité  de  l'avoué,  alors  que,  dans  l'espèce  où  il  est  in- 
tervenu, un  contredit  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de  relever  le  créancier  de 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  qu'il  avait  encourue. 

S2  bis.  Si  l'avoué  s'est  démis  de  ses  fonctions  au  moment  de  la  clôture 
définitive  de  l'ordre,  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  incombe  égale- 
ment à  son  successeur  qui,  dans  le  cas  d'erreur  manifeste  du  règlement  dé- 
finitif, n'a  pas  attaqué  ce  règlement  par  la  voie  de  l'appel,  ou  formé  opposi- 
tion à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  :  jugement  précité  du 
trib.  de  Nevers.  V.  aussi  l'arrêt  également  précité  de  la  Cour  de  Bourges.  — 
Toutefois,  comme  la  jugé  aussi  le  tribunal  de  Nevers,  l'obligation  qui  pèse 
sur  les  deux  avoués  de  réparer  le  préjudice  causé  par  leur  faute  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible;  il  appartient  au  tribunal  de  déterminer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  contribuer  à  la  réparation  ;  et  il  doit 
apprécier  la  responsabilité  du  successeur  avec  indulgence,  lorsque  c'est  au 
moment  de  sa  prise  de  possession  de  l'étude  que  ce  dernier  aurait  dû  rem- 
plir les  formalités  omises,  ou  réparer  les  erreurs  imputables  à  son  prédéces- 
seur, parce  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  de  la  difficulté  pour  le  nouveau 

i  titulaire  d'être  immédiatement  au  courant  de  toutes  les  affaires  commencées 

,  par  l'ancien. 

23.  Au  surplus,  l'avoué  qui  a  reçu  d'un  créancier  inscrit  les  pièces  né- 
cessaires pour  produire  dans  un  ordre  n'est  pas  responsable  du  défaut  de 
production,  quels  qu'aient  été  ses  rapports  antérieurs  avec  ce  créancier,  si 
la  sommation  de  produire  faite  à  celui-ci  ne  lui  a  pas  été  remise.  —  Vai- 
nement lui  imputerait-on  un  défaut  de  vigilance  général  son  mandat, 
restreint  aux  actes  mêmes  de  la  procédure  qu'il  a  mission  d'accomplir,  ne 
saurait  être  entendu,  en  matière  d'ordre,  à  une  production  qu'il  n'a  pas  été 
provoqué  à  faire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  mai  1873  (t.  98,  p.  233).  —  V. 
toutefois,  Trib.  civ.  de  Nyons,  21  mai  1864  (t.  91,  p.  149). 
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254.  Le  mandat  donné  à  un  avoué  par  une  partie  de  la  représenter  à  un 
ordre  amiable,  n'emporte  pas  par  lui-même  celui  de  la  représenter  égale- 
ment à  l'ordre  judiciaire  qui  vient  à  être  ouvert  postérieurement  ;  ce  dernier 
mandat  ne  peut  résulter  que  de  la  remise  faite  à  l'avoué  par  la  partie  de  la 
sommation  de  produire  à  elle  adressée,  et,  en  l'absence  de  cette  remise, 
l'avoué  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  production  en  temps 
utile  :  Paris,  6  mai  1872  (t.  98,  p.  56). 

25.  Le  tribunal  civil  de  Nyons,  par  son  jugement  du  21  mai  1864,  déjà 
mentionné  (n.  23),  a  décidé  que  l'avoué  qui  a  concouru  à  une  tentative  d'ordre 
amiable  restée  infructueuse,  et  qui,  par  suite  de  l'élection  de  domicile  faite  en 
son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire  pour  un  créancier  qui  était  re- 
présenté à  la  tentative  d'ordre  amiable  par  un  de  ses  confrères,  est  respon- 
sable du  défaut  de  production  de  la  part  de  ce  dernier,  s'il  ne  justifie  pas  du 
renvoi  de  la  sommation  à  la  partie  elle-même  par  lettre  chargée. —  Cette  déci- 
sion peut  paraître  rigoureuse;  cependant  elle  est  conforme  à  la  doctrine  géné- 
ralement admise  et  très-sage,  *selon  nous,  d'après  laquelle  l'avoué  qui,  par 
suite  d'une  élection  de  domicile  faite  en  son  étude,  a  reçu  pour  une  partie 
une  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  doit,  s'il  veut  échapper  à  la  res- 
ponsabilité résultant  du  défaut  de  production,  envoyer  la  sommation  à  la 
partie  sous  pli  chargé.  V.  Ordre  (Q.  2554  quinq.)  ;  Audier,  Cod.  des  dis- 
tribut, et  des  ordr.,  p.  69,  n.  61  et  9. 

26.  L'avoué  qui,  ayant  reçu  et  accepté  le  mandat  de  représenter  un  créan- 
cier à  un  ordre  amiable,  a,  dans  l'exécution  de  ce  mandat,  commis  une  faute 
préjudiciable  à  son  client,  est  incontestablement  responsable  envers  ce  der- 
nier du  tort  qu'il  lui  a  causé,  et  cela,  même  malgré  le  règlement  de  ses 
frais  :  Ghambéry,  27  févr.  1869  (t.  94,  p.  362).  —  Mais,  V.  Cass.,  8  déc. 
1884  {J.  Av.,  t.  110,  p.  24). 

21f.  La  Cour  de  Rennes  a  fait  une  exacte  application  des  principes  con- 
cernant la  preuve  des  contrats,  en  décidant  qu'une  pa  tie  n'est  point  admise 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  a  donné  à  un  avoué  le  mandat  de  produire 
dans  un  ordre,  quand  l'intérêt  de  cette  partie  excède  150  fr.,  s'il  n'existe  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  :  arrêt,  23  févr.  1843  (t.  89, 
p.  188).  Si  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  juin  1855  (t.  81,  p.  454), 
a  admis  la  preuve  testimoniale  d'un  mandat  spécial  qui  aurait  été  conféré  à  un 
avoué,  c'est  à  raison  de  l'existence  d'un  mandat  plus  étendu  et  prouvé  par 
écrit.  —  V.  aussi  Cass.,  11  mars  1881  (/.  Av.,  t.  108,  p.  197). 

28.  Voici  encore  quelques  solutions  relatives  au  mandat  ad  litem  de 
l'avoué  : 

Lorsque,  sur  l'ordre  à  lui  transmis,  avec  les  pièces  nécessaires,  de  pour- 
suivre un  débiteur,  un  avoué,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  indications  résultant 
de  ces  pièces,  s'adresse  au  débiteur  lui-même  pour  connaître  les  prénoms  de 
celui-ci,  il  doit  être  déclaré  responsable  de  l'erreur  que  ce  débiteur  lui  a  fait 
volontairement  commettre  et  qui  a  eu  pour  conséquence  de  faire  porter  contre 
un  homonyme,  un  frère,  par  exemple,  du  débiteur,  ayant  les  prénoms  par  lui 
faussement   indiqués,  le  jugement  de  condamnation  obtenu  et  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  ce  iugement  :  Lyon,  7  fév.  1872  (t.  97,  p.  394).  j, 
Toutefois,  une  partie  de  la  responsabilité  reste  à  la  charge  du  créancier  lors-  ; 
que  ce  dernier,  bien  que  connaissant  la  similitude  de  noms  qui  pouvait  ame-! 
ner  une  confusion  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  n'a  pas  eu  soin  de  donner 
à  l'avoué  des  renseignements  précis,  ou  tout  au  moins  de  le  mettre  en  garde 
contre  la  facilité  de  l'erreur  :  même  arrêt. 

29.  L'avoué  qui,  chargé  d'une  poursuite  en  expropriation,  fait  procéder  à 
l'adjudication,  sans  avoir  prévenu  son  client  du  jour  où  elle  devait  avoir  lieu, 
ne  peut-il  pas  être  condamné  à  des  dommages- intérêts  envers  ce  dernier, 
lorsque  les  immeubles  ont  été  adjugés  à  un  prix  notablement  inférieur  à  leur 
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valeur  réelle,  et  insuffisant  pour  payer  la  créance  du  poursuivant,  qui  aurait 
pu,  en  enchérissant  et,  au  besoin,  en  se  rendant  adjudicataire,  éviter  en  tout 
ou  en  partie  la  perte  qu'il  a  subie?  Cette  question  nous  ayant  été  soumise, 
nous  l'avons  résolue  de  la  manière  suivante  : 

L'avoué,  même  à  ne  le  considérer  que  comme  mandataire  ad  litem,  et  sans 
rechercher  si  des  circonstances  particulières  ne  l'ont  pas  investi  d'un  mandat 
ordinaire,  est  tenu  envers  son  client,  non-seulement  de  la  stricte  observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  la  loi,  mais  encore  de  l'emploi  des  mesures 
et  des  démarches  qui,  bien  que  non  exigées  par  le  Code  de  procédure,  sont 
nécessaires  pour  donner  à  ces  formalités  toute  l'utilité  et  toute  l'efficacité 
qu'elles  doivent  avoir.  Celui  qui  confie  à  un  avoué  la  direction  d'une  procé- 
dure n'a  pas  besoin  de  lui  conférer  un  mandat  spécial  pour  le  mettre  dans 
l'obligation  de  faire,  dans  son  intérêt,  tout  ce  qui  se  rattache  naturellement 
à  cette  procédure;  car  l'avoué  s'offenserait  justement  de  n'être  considéré  que 
comme  un  instrument  mécanique  de  la  loi;  ses  fonctions  sont  assurément 
d'un  ordre  plus  élevé;  et  c'est,  au  contraire,  l'honorer,  de  même  que  ren- 
dre hommage  à  la  sagesse  des  vues  du  législateur,  que  de  voir  en  lui  un  inter- 
médiaire intelligent  et  attentif,  devant  à  son  client  un  dévouement  véritable, 
et  responsable  envers  lui  des  négligences  qui  peuvent  porter  préjudice  à  ses 
intérêts. 

30.  De  ces  principes,  qui  nous  semblent  incontestables,  et  que  les  tribu- 
naux ont  d'ailleurs  souvent  appliqués  (V.  indépendamment  des  décisions 
mentionnées  ci* dessus,  Toulouse,  27  fév.  1839,  et  la  note  de  M.  Chauveau, 
J.  Av.,  t.  72,  p.  617  et  618),  il  suit  que  l'avoué  a  pour  devoir  de  porter  à  la 
connaissance  de  son  client  tous  les  actes  de  la  procédure  dont  celui-ci  a  in- 
térêt à  être  personnellement  informé  pour  prendre  un  parti;  et  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui,  chargé  par  le  vendeur  de  pour- 
suivre contre  l'acquéreur  la  saisie  de  l'immeuble  vendu,  fait  procéder  à  l'ad- 
judication de  cet  immeuble  sans  en  référer  à  son  client,  dont  le  privilège 
n'est  pas  inscrit,  et  ne  peut  plus  l'être  à  raison  de  la  faillite  du  débiteur,  et 
dont  cette  adjudication  fait  tomber  l'action  résolutoire,  commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité:  Paris,  28  juill.  1850  (S.-V. 51 .2.794).  Cet  arrêt 
contient  un  motif  qui  mérite  d'être  relevé  :  «  Considérant,  porte-t-il,  que  si, 
en  principe,  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  ne  doit  s'appiiquer 
qu'aux  actes  de  procédure  qui  ressortent  spécialement  de  leur  ministère,  il 
appartient  néanmoins  à  la  justice  d'apprécier  si,  en  dehors  de  ces  limites  et 
dans  le  cours  du  mandat  qui  lui  a  été  confié,  l'avoué  n'a  pas,  par  une  grave 
négligence,  compromis  les  intérêts  de  ses  clients.  » 

3  t .  C'est  par  une  appréciation  de  cette  nature  que,  dans  l'espèce  de  la 
question  examinée  ici,  on  doit  arriver  à  reconnaître  la  responsabilité  de  l'a- 
voué qui  néglige  de  prévenir  le  client  par  lequel  il  a  été  chargé  d'une  pour- 
suite en  expropri;  tion  du  jour  où  l'adjudication  doit  avoir  lieu,  malgré  l'in- 
térêt maniles'e  qu'a  celui-ci  d'assister  à  la  vente,  ou  tout  au  moins  d'être 
mis  à  même  de  donner  à  son  avoué  l'ordre  d'enchérir,  et,  au  besoin,  de  se 
rendre  adjudicataire  pour  lui.  En  prescrivant  que  l'adjudication  soit  requise 
par  le  poursuivant,  l'art.  70*2,  Cod.  proc,  a,  nous  le  reconnaissons,  entendu 
désigner  l'avoué  de  ce  dernier;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le 
créancier  ne  soit  pas  lui-même  invité  par  son  avoué  à  se  présenter  à  l'au- 
dience, alors  que  l'acte  qu'il  doit  y  accomplir  le  touche  personnellement. 

33.  L'avoué  est  le  maître  absolu  de  la  direction  de  la  procédure  dont  il 
est  chargé,  et  les  instructions  de  son  client  ne  sauraient  le  lier  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  et  formalités  nécessaires  pour  mener  à  fin  cette  procédure. 
S'il  cédait  à  des  désirs  ou  à  des  ordres  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi, 
on  pourrait  plus  tard  lui  adresser  le  reproche  de  n'y  avoir  pas  résisté,  et  le 
rendre  responsable  des  suites  fâcheuses  de  sa  complaisance,  C'est  ainsi  qu'il  a 
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été  jugé  que  l'avoué  qui,  même  à  la  prière  et  sur  les  sollicitations  de  son  client, 
a  introduit  au  nom  de  celui-ci  une  instance  inutile  et  qu'il  a  été  obligé  d'aban- 
donner, doit  supporter  seul  la  totalité  des  frais  qu'elle  a  nécessités  :  Bordeaux, 
22  août  1871  (t.  97,  p.  46).  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  formalités  à  l'accomplis- 
sement desquelles  n'est  point  subordonnée  la  régularité  de  la  procédure  dont 
l'avoué  avait  été  chargé,  le  rôle  de  cet  officier  ministériel  est  tout  différent;  il 
n'est  plus  procurator  ad  litem,  et  il  ne  saurait  être  dès  lors  question  de  son 
privilège  de  dominus  litis.  Le  mandat  qu'il  remplit  n'est  qu'un  mandat  ordi- 
naire gouverné  par  les  règles  du  droit  commun.  Ici,  la  volonté  du  mandant 
s'impose  à  lui,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  méconnaître.  V.  en  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  déc.  1873  (t.  99,  p.  49). 

33.  Ce  jugement  a  décidé,  par  application  de  ces  principes,  que  si  l'avoué 
qui  a  reçu  ordre  de  faire  une  surenchère  sur  le  prix  d'adjudication  des  im- 
meubles d'un  interdit,  est  maître  dans  l'accomplissement  de  tous  les  actes 
nécessaires  pour  parvenir  au  second  jugement  d'adjudication,  il  ne  peut, 
contrairement  à  la  défense  qui  lui  en  est  faite  par  son  client,  signifier  ce  juge- 
ment à  l'adjudicataire  surenchéri,  cette  signification,  non  prescrite  parla  loi, 
n'étant  point  au  nombre  des  actes  qu'exige  la  procédure  de  surenchère  ;  et 
qu'en  conséquence,  les  frais  d'une  telle  signification  doivent  être  mis  à  sa 
charge. 

34.  Une  distinction,  sur  ce  point,  nous  semble  nécessaire.  S'il  s'agit  de 
la  surenchère  sur  expropriation  forcée,  l'art.  716,  Cod.  proc,  disposant  que 
le  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  signifié  qu'à  la  partie  saisie,  il  est 
juste  de  dire  qu'en  dehors  de  cette  signification  l'avoué  ne  peut  être  investi 
que  d'un  mandat  ordinaire  dans  les  limites  duquel  il  est  tenu  de  se  renfer- 
mer, et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  signifier,  en  outre,  le  second  jugement 
d'adjudication  à  l'adjudicataire  surenchéri,  sans  en  avoir  été  chargé  par  son 
client,  et  encore  moins  si  ce  dernier  lui  en  a  fait  la  défense.  V.  cependant 
M.  Chauveau,  au  texte,  sous  la  quest.  2402  bis  (v°  Saisie  immobilière). 

35.  S'il  s'agit  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  autre  que  celle  par 
expropriation  forcée,  l'art.  716  ne  nous  paraît  plus  pouvoir  être  invoqué, 
quoi  qu'en  dise  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  mentionné  plus  haut,  car 
il  ne  figure  point  parmi  ceux  auxquels  renvoient  les  art.  838,  965  et  893.  On 
reste  alors  sous  l'empire  de  l'art.  147,  qui  exige  que  tout  jugement  soit  signi- 
fié pour  pouvoir  être  mis  à  exécution.  Compar.,  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  der- 
nier alinéa.  Mais  l'observation  de  cette  prescription  rentre-t-elle  dans  le  man- 
dat ad  litem  de  l'avoué?  Le  tribunal  de  la  Seine  admet  avec  raison  la  négative. 
De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  1()38,  Cod.  proc,  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  cause  où  est  intervenu  un  jugement  définitif  est  tenu  d'occuper  encore 
sur  l'exécution  de  ce  jugement  sans  nouveaux  pouvoirs,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  le  devoir  de  préparer  ou  de  provoquer  cette  exécution.  C'est  à  la 
partie  elle  même  qu'appartient  a  cet  égard  l'initiative,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'un  mandat  particulier  de  celle-ci  que  l'avoué  peut  remplir  les  formalités 
qui  ne  se  rattachent  pas  nécessairement  à  son  ministère.  V.  suprà  n.  11  et  s. 
—  Lors  donc  que  la  partie  pour  laquelle  l'avoué  a  obtenu  un  jugement  d'ad- 
judication sur  surenchère  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles  appartenant  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit,  non-seulement  ne  le  charge  pas,  mais  lui  défend 
de  signifier  ce  jugement  à  l'adjudicataire  surenchéri,  il  outre-passe  son  man- 
dat en  faisant  néanmoins  cette  signification,  et  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  doivent  conséquemment  rester  à  sa  charge. 

36.  L'avoué  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  son  client  de  la  perte 
partielle  du  procès,  lorsqu'il  est  constant  que  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
être  invoqués  ont  été  proposés  :  Rouen,  10  mai  1862  (t.  88,  p.  89). 

37.  De  même,  l'abandon,  par  un  avoué,  sans  en  référer  à  son  client,  de 
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l'appel  qu'il  lui  avait  fait  interjeter,  n'engage  point  sa  responsabilité,  alors 
que  cet  appel  avait  éU  surtout  pour  objet,  à  la  connaissance  du  client,  d'en* 
fraver  l'exécution  du  jugement  et  de  gaffler"  du  temps,  et  que,  d'aillfurs,  il 
n'v  avait  pas  lieu  d'espérer  que  la  prétention  de  l'appelant  fût  accueillie  par 
hTCour  :  Lyon,  29  mai  1873  (t.  98,  p.  404). 

38.  Remarquons  que  la  responsabilité  de  l'avoué  ne  saurait  s'étendre 
aux  erreurs  relatives  au  fond  du  droit  qui  s'expliqueraient  par  les  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence  ou  de  la  doctrine,  et  cela  surtout  dans  l'accomplis- 
sement d'un  mandat  ne  se  rattachant  qu'indirectement  à  l'exercice  de  sa 
profession.  V.  Agen,  18  fév.  1873  (/.  Av.  (t.  98,  p.  303);  Dalloz,  y1  Avoué, 
n.  221.  —  V.  aussi  la  question  suivante. 

35).  La  demande  qu'un  créancier,  n'ayant  obtenu  dans  un  ordre  qu'une 
collocation  incomplète,  par  suite  de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  son  avoué, 
intente  contre  celui-ci  à  ce  sujet,  est  moins  une  action  en  garantie  simple 
qu'une  action  en  responsabilité;  mais  dût-elle  même  être  considérée  comme 
une  action  en  garantie  simple,  elle  n'en  serait  pas  moins  valablement  for- 
mée par  action  principale  ordinaire  :  Trib.  civ.  de  Nevers,  4  janv.  1870 
(t.  98,  p.  89). 

40.  Les  avoués  assignés  en  garantie  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire, 
lors  même  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui  auquel  ils  sont  attachés  :  Cass. 
23  juillet  1852  (t.  98,  p.  55).—  V.  aussi  Angers,  10  déc.  1869  (t.  95,  p.  322). 
—  Mais  un  tribunal  de  première  instance  est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  un  avoué  à  la  Cour,  à 
raison  de  faits  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  c'est 
devant  la  Cour  elle-même  que  la  demande  doit  être  portée  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  22  mai  1867  (t.  92,  p.  265). 

41.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  1872  (/.  Av., 
t.  98,  p.  220),  que  l'avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  une  somme  due  à 
son  client,  et  en  donner  quittance  ;  qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial,  à  défaut  duquel  le  paiement  effectué  entre  ses  mains,  n  -t mi- 
ment par  l'avoué  du  débiteur,  ne  litère  pas  ce  dernier.  Cette  décision  mé- 
rite d'attirer  l'attention  des  avoués,  car  elle  montre  le  danger  d'une  pratique 
assez  générale,  fondée  sur  une  confiance  très-honorable  sans  doute,  mais  im- 
prudente. Le  même  principe  avait  été,  du  reste,  déjà  consacré  par  la  juris- 
prudence, et  est  enseigné  aussi  par  plusieurs  auteurs.  V.  Colmar,  18  avr. 
1807;  Cass.,  23  juill.  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  34);  Toullier  t.  7,  n.  21  ; 
Glandaz, Encyclop.  du dr.,v° Avoué ,n.  15;  Dalloz,  Répert..  eoa.  ver&.,n.201. 

4£.  L'avoué  peut,  dans  certains  cas,  être  directement  et  personnelle- 
ment obligé  envers  les  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  de  son  man- 
dat, notamment  envers  l'huissier  qu'il  charge  de  faire  des  actes  de  son  mi- 
nistère. Mais  le  fait  seul  qu'un  avoué  se  trouve  détenteur  d'actes  dont  le  coût 
est  dû  à  un  huissier,  n'engendre  pas  contre  lui  une  présomption  légale 
d'obligation  personnelle  envers  cet  huissier  ;  il  appartient  aux  juges  de  cons- 
tater les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  établir  une  telle  obligation  : 
Cass.,  27  août  1872  (t.  98,  p.  53).  —  La  sagesse  de  cette  décision  est  ma- 
nifeste. 

43.  En  principe,  l'avoué,  comme  tout  autre  mandataire,  oblige  son  man- 
dant sans  s'obliger  lui-même  dans  les  relations  qu'il  engage  avec  des  tiers 
pour  l'exécution  de  son  mandat.  Il  n'est  donc  point  personnellement  tenu 
envers  l'huissier  à  qui  il  a  remis  des  actes  à  signifier,  du  paiement  des  frais 
de  signification;  c'est  aux  parties  à  la  requête  desquelles  ont  été  signifiés  les 
actes  que  l'huissier  doit  réclamer  le  paiement.  On  ne  saurait  sans  doute 
prétendre  que  cette  règle  soit  absolue,  et  par  la  force  même  des  choses,  elle 
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reçoit  de  fréquentes  exceptions.  Ainsi  particulièrement,  lorsque  les  clients 
pour  lesquels  un  avoué  charge  un  huissier  de  signifier  des  actes,  sont  incon- 
nus de  celui-ci,  il  est  évident  que  l'huissier  suit  uniquement  la  foi  de  l'avoué 
en  consentant  à  prêter  son  ministère  sans  provision  préalable,  et  que  l'avoué 
lui-même,  pour  éviter  de  faire  cette  provision,  dont  il  ne  serait  pas  toujours 
facile  de  déterminer  le  chiffre,  entend  se  constituer  personnellement  débiteur 
des  frais  de  signification  envers  l'huissier.  V.  en  ce  sens,  Bourges,  11  juill. 
1846  {Journ.  des  Huis.,  t.  28,  p.  187).  L'action  de  l'huissier  contre  l'avoué 
est  surtout  incontestable,  lorsque  les  deux  officiers  ministériels  sont  en  cor- 
respondance habituelle,  et  que  l'avoué  est  dans  l'usage  de  faire  à  l'huissier 
des  paiements  partiels  qui  ne  s'appliquent  pas  plus  à  tel  acte  qu'à  tel  autre. 
(V.  YEncyolop.  dès  Huiss.,  v°  Avoué,  n.  39),  et  il  est  même  de  jurisprudence 
que  la  prescription  annale  n'est  pas  applicable  à  cette  action*  Vé  Montpellier, 
10  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  367). 

44.  Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses  et  de  toutes  autres  dans  lesquelles 
les  juges  constateraient  une  obligation  personnelle  de  l'avoué,  ce  dernier  est 
fondé  à  se  retrancher  derrière  la  règle  de  droit  commun  que  nous  avons 
rappelée  plus  haut,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  pré- 
tendue présomption  légale  qui  rendrait  l'avoué  responsable  des  frais  d'actes 
de  procédure  dus  à  l'huissier,  par  cela  seul  que  ces  actes  se  trouveraient 
dans  son  dossier. 

45.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  8  août  1863  (t.  89,  p.  42),  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2276,  Cod.  civ.,  qui  déclare  les  avoués  déchargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  du  procès,  constitue  Une  présomption  légale  de 
la  remise  des  pièces,  nonobstant  l'existence  d'un  récépissé;  que  cette  dispo- 
sition s'applique  aussi  bien  aux  pièces  que  l'avoué  a  reçues  en  communica- 
tion de  la  partie  adverse  qu'à  celles  qui  lui  ont  été  confiées  par  son  client  ; 
qu'elle  s'oppose  même  à  ce  qu'une  demande  en  garantie  puisse  être 
formée  contre  la  partie  représentée  par  l'avoué  qui  a  reçu  la  communication, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  allégué  aucun  fait  qui  puisse  faire  supposer  que 
cette  partie  se  soit  concertée  avec  son  avoué  pour  ne  pas  remettre  les  pièces 
communiquées,  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  personnellement  attri- 
buée ;  et  qu'en  conséquence,  la  partie,  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire 
un  jugement  par  défaut  de  condamnation  au  paiement  d'une  certaine  somme, 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  déclarer  non  recevable  l'appel  que  ce 
dernier  a  interjeté  de  ce  jugement,  de  ce  qu'elle  aurait  fait  contre  lui  des 
poursuites  infructueuses,  si  elle  ne  peut  en  justifier,  encore  bien  qu'elle 
prétende  que  les  pièces  d'où  résultait  cette  justification  n'auraient  pas  été 
restituées  par  l'avoué  qui  en  aurait  reçu  la  communication,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  cinq  ans  depuis  le  jugement,  la  présomption  légale  étant  que  les  pièces 
ont  été  rendues.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  Oct.  1822, 
s'était  prononcé  en  sens  contraire.  Cet  arrêt,  en  effet,  avait  déclaré  recevable 
la  demande  formée  contre  un  avoué  en  restitution  des  pièces  que  lui  avait 
communiquées  la  partie  qui  les  avait  produites,  quoique  cet  avoué  opposât 
la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2276,  Cod.  civ. 

46.  La  Cour  de  Lyon  a  très-bien  jugé,  le  13  janv.  1870  (t.  96,  p.  370>, 
par  application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que  l'avoué  contre 
lequel,  au  cours  d'une  instance,  l'adversaire  de  son  client  produit  un  mé» 
moire  injurieux  ou  diffamatoire,  a  le  droit  d'intervenir  personnellement  dans 
cette  instance  pour  demander  contre  la  partie  adverse  la  suppression  de  ce 
mémoire. 

4*7.  (Id.).  La  responsabilité  de  l'avoué  peut -elle  être  engagée  en  dehors  des 
actes  qui  r essor tent  spécialement  de  son  ministère  t 

Elle  peut  l'être  incontestablement,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes, 
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par  arrêt  du  7  fév.  1870  [J.  Av.,  t.  97,  p.  170),  .orsque  /avoué  a,  par  sa 
négligence,  au  cours  d'un  mandat  qui  lui  a  été  confié,  compromis  les  intérêts 
de  son  client;  cette  responsabilité  est  alors  déterminée  par  les  art.  1991  et 
1992,  Cod.  civ.  L'avoué  eût-il  agi  sans  mandat,  il  n'en  serait  pas  moins 
soumis,  d'après  les  règles  du  droit  commun  (Cod.  civ.,  1372,  1382  et  1383), 
à  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  des  tiers  par  se- 
agissements.  La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes. Voy.  notamment,  outre  les  solutions  mentionnées  ci-après,  les  déci- 
sions citées  par  Bioche,  Dict.  de  proc.  v;*  Avoué,  n.  206,  211  et  s.,  et 
Responsabilité,  n  3K,  40  et  s.,  et  par  Dalloz,  Répert.,  vîf  Avoué,  n.  219 
et  s.,  et  Responsabilité,  n.  452  et  s. 

48.  Mais  il  est  bien  certain  aussi  que  la  responsabilité  des  avoués  ne 
peut  être  engagée,  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  reçu  de  mandat  exprès  ou  tacite, 
que  par  des  actes  positifs  qui  soient  la  cause  directe  du  préjudice  dont  se 

{)laignent  les  tiers.  Ainsi,  la  partie  pour  laquelle  a  occupé  un  avoué  ne  saurait 
e  rendre  responsable  de  l'omission  de  formalités  ou  de  mesures  dont  l'ac- 
complissement ne  rentre  pas  d'une  manière  nécessaire  dans  ses  attributions, 
s'il  ne  s'est  pas  expressément  ou  tacitement  chargé  de  les  remplir.  Ainsi 
encore,  il  ne  saurait  répondre  des  suites  d'un  simple  conseil,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'il  l'a  donné  de  mauvaise  foi.  —  Ces  solutions  résultent 
de  plusieurs  des  décisions  auxquelles  nous  avons  renvoyé  ci-dessus. 

49.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mai  1875  (t.  100, 
p.  282),  le  mandat  donné  à  un  avoué  de  recouvrer  une  créance,  impliquerait 
l'obligation  défaire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance,  et  notam- 
ment de  renouveler  l'inscription  de  l'hvpothèque  qui  la  garantit.  V.  aussi  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  14  déc.  1852  (t.  79,  p.  562).  —  Mais 
cette  doctrine  nous  semble  trop  absolue,  et  elle  a  été  en  effet  repoussée  par 
la  Cour  de  cassation  le  23  nov.  1857  (t.  83,  p.  564).  —  Il  est  plus  exact,  se- 
lon nous,  de  décider,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  18  fév.  1873 
(t.  98,  p.  303),  que  si  le  mandat  ad  litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  l'accom- 
plissement des  mesures  conservatoires  étrangères  à  la  procédure  qu'il  est 
chargé  de  suivre,  l'obligation  de  prendre  ces  mesures  peut  toutefois  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances  et  de  la  nature  de  l'affaire,  et  s'induire  ainsi 
de  simples  présomptions  ;  que,  spécialement,  l'avoué  qui  représente  à  la  fois 
des  colicitants  majeurs  et  un  colicitant  mineur  ayant  des  intérêts  opposés, 
doit  être  réputé  avoir  tacitement  accepté  la  mission  et  contracté  l'obligation 
de  prendre  en  temps  utile  pour  le  mineur  l'inscription  du  privilège  de  copar- 
tageant;  —  et  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  1,r  mai 
1876  (t.  102,  p.  412),  que  si,  en  principe,  le  mandat  donné  à  l'avoué  de 
faire  des  actes  et  poursuites  nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  d'une 
créance,  ne  l'oblige  pas  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance, 
lorsque  son  client  est  lui-même  apte  à  surveiller  ses  intérêts  et  conserve  la 
direction  de  l'affaire,  il  cesse  d'en  être  ainsi,  quand  ce  dernier  a  remis  toutes 
ses  pièces  à  l'avoué  pour  faire  le  nécessaire,  et  l'a  investi  d'un  mandat  gé- 
néral, en  lui  laissant  le  droit  de  présider  à  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  légales  ;  que,  par  suite,  et  spécialement,  dans  ces  circonstances, 
l'avoué  chargé  d'une  poursuite  en  expropriation  forcée  est  responsable  de  la 
péremption  de  l'inscription  hypothécaire  de  son  client  résultant  du  défaut  de 
renouvellement  de  cette  inscription  au  cours  de  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière. 

50.  Il  a  été  jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  i*  que  le  mandat 
donné  à  un  avoué  par  un  débiteur  exproprié  de  le  représenter  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  biens  et  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts, oblige  le  mandataire  à  requérir  l'inscription  d'un  privilège  qui  appar- 
tient à  ce'débiteur,  alors  que  les  titres  en  vertu  desquels  cette  inscription 
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pouvait  être  requise  lui  ont  été  remis,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  pareil 
cas,  que  le  mandat  spécial  de  prendre  inscription  lui  ait  été  conféré  :  Mont- 
pellier, 8  juill.  1862  (t.  89,  p.  37*2);  —  2°  Par  la  Cour  de  cassation,  le  26 
juin  1855  (t.  81,  p.  454),  que  l'avoué  chargé  par  une  femme  mariée  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  biens,  la  liquidation  de  ses  reprises  et  la  production 
dans  l'ordre  distributif  du  prix  des  immeubles  de  son  mari,  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  le  mandat  de  veiller  à  la  conservation  des  créances 
de  cette  femme,  et  que  celle-ci  est  recevable  à  prouver  que  ce  mandat 
comprenait  l'obligation  de  faire  inscrire  son  hypothèque  légale  dans  le  délai 
de  la  purge. 

51  La  Cour  de  Chambéry  nous  paraît  aussi  avoir  exactement  admis  que 
l'avoué  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance  dont  le  titre  lui  a  été 
remis,  et  prévenu  en  même  temps  par  son  client  que  le  débiteur  a  obtenu 
dans  un  ordre  un  bordereau  de  collocation  supérieur  au  chiffre  de  cette 
créance,  néglige  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  celui-ci 
de  disposer  du  montant  de  ce  bordereau,  commet  une  faute  lourde  qui  le 
rend  responsable  envers  le  mandant  de  la  perte  de  sa  créance  :  arrêt  du  9 
mars  1861  (t.  86,  p.  133). 

52.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  déc.  1872  (t.  99, 
p.  420»,  que  l'avoué  qui,  après  avoir  accepté  le  mandat  de  représenter  un 
client  à  une  réunion  des  créanciers  d'une  faillite,  n'a  point  rempli  ce  man- 
dat, et  a  par  là  empêché  ce  client  d'être  admis  à  la  faillite,  est  responsable 
de  la  perte  éprouvée  par  celui-ci  du  dividende  qu'il  avait  à  recevoir  ;  et 
qu'il  ne  saurait  s'affranchir  de  cette  responsabilité  en  excipant  de  l'irrégula- 
rité du  mandat  qui  lui  a  été  donné,  parce  que  c'était  à  lui  d'exiger  un  pou- 
voir suffisant  pour  être  à  même  de  représenter  utilement  son  client.  —  Ces 
solutions  nous  semblent  incontestables. 

53.  L'avoué  qui  a  été  constitué  mandataire  d'un  commerçant  pour  la 
liquidation  de  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  au  nom  de  l'un  desquels 
un  de  ses  confrères  lui  avait  déjà  donné  le  mandat  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  commerçant,  ne  peut  être  assigné  en  resti- 
tution de  ce  qu'il  aurait  payé  en  trop  à  son  confrère  pour  le  compte  de  ce 
créancier,  que  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile  :  Rennes,  24  fév. 
1868  (t.  94,  p.  363).  —  Et  l'action  en  garantie,  formée  sur  cette  demande 
par  le  défendeur  contre  le  créancier  qui  aurait  reçu  en  trop  et  l'avoué  à  qui 
les  fonds  auraient  été  remis  comme  mandataire  de  ce  créancier,  ne  peut  être 
écartée  sous  le  prétexte  que  la  demande  serait  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  demandeur  et  le  défendeur  :  même  arrêt. 

—  V.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judi- 
ciaire; Autorisation  de  femme  mariée;  Bénéfice  d'inventaire;  Cassation 
(pourvoi  en)  ;  Chose  jugée;  Communauté  (renonciation  à)  ;  Communication  au 
ministère  public;  Communication  de  pièces  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Compul- 
soire  ;  Conciliation;  Conclurions;  Constitution  d'avoué  ;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Défense  (droit  de);  Délibéré;  Désaveu;  Désistement;  Descente  sur  les 

\lieux  ;  Distribution  par  contribution  ;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Excep- 
tions; Exécution  forcée;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  cioil;  Frais  et 
[dépens;  Garantie;  Incident;  Instruction  par  écrit  ;  Interdiction;  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  Intervention;  Inventaire  ;  Jugement;  Jugement  par 
.défaut;  Licitation;  Ordre;  Partage;  Péremption  d 'instance ;  Prise  à  partie; 

Qualités  de  jugement  ou  arrêt;   Récusation;  Référé;  Règlement  de  juges; 

Reprise  d'instance;  Requête  civile  ;  Saisie  foraine  ;  Saisie  immobilière;  Scellés; 

Séparation  de  biens  ;  Séparation  de  corps;  Serment;  Surenchère;  Tribunal  de 

commerce;  Vérification  d'écriture. 

—  V.  aussi  le  décret  du  15  juill.  1885  (/.  Av.,  t.  110,  p.  340),  portant 
modification  de  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  27  févr.  1822,  relatif  à  la  plaidoirie 
çn  ce  qui  touche  les  avoués. 
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AVOUÉ  D'APPEL.  V.  Désaveu;  Enquête. 

—  DÉCÉDÉ.  V.  Constitution  d'avoué)  Constitution  de  nouvel  avoué;  En- 
quête; Garantie;  Jugement  par  défaut  ;  Ordre;  Heprise  d'instance. 

—  DÉMISSIONNAIRE.   V.  Constitution  d'avoué;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Enquête  ;  Garantie. 

—  DESTITUÉ.  V.  Garantie. 
AYANT  CAUSE.  V.  Requête  civile. 


BAGAGES.  V.  Tribunal  de  commerce. 

BAGUE.  V.  Saisie- exécution. 

BAIL.  V.  Ajournement;  Appel;  Conciliation;  Désaveu  ;  Distribution  par 
contribution;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit  Saisie- arrêt  ;  Saisie 
gagerie  ;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes  ;  Surenchère. 

—  V.  aussi  la  loi  du  5  janv.  1883  (J.  Av.,  t.  108,  p.  30),  modifiant 
l'art.  1734  du  Code  civil,  relatif  aux  risques  locatifs. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  V.  Emphythèose;  Saisie  immobilière. 
BAILLEUR.  V.  Saisie  immobilière, 

—  DE  FONDS.  V.  Distribution  par  contribution. 
BANNI.  V.  Exploit. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  V.  Enquête, 

BANQUIER.  V.  Désistement. 

BARRAGE.  V.  Action  possessoire. 

BARRIÈRE.  V.  Action  possessoire. 

BATEAU.  V.  Saisie-exécution. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  V.  Cession  de  biens. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

(Art.  474,  986  à  996,  Cod.  proc.  civ.). 


Abandon  de  biens,  90  et  s. 
Acte  d'avoué,  82. 

—  d'administration,  85. 
Actes  conservatoires,  3. 
Action  en  justice,  87. 

—  en  nullité,  41. 

Actions  industrielle1',  64  et  s. 
Adition  d'hérédité,  102  et  s. 
Adjudicataire,  42,  76. 
Agent  de  change,  65. 
Ajournementi  26,  31,   81,  87 

et  s. 
Appel,  33,  41,  43. 
Arrondissements  distincts,  25. 
Audience  publique,  36. 
Avenir,  4. 
Avoué,  41. 

—  le  plus  ancien,  83. 


SOMMAIRE   ALPHABETIQUE. 

Bonne  foi,  72,  73. 

Bourse,  65. 

Cahier  des  charges,  35,  38,  45. 

Cause  rayée  du  rôle,  30. 

Caution,  77  et  s. 

Cession  de   droits   successifs , 

102. 
Chambre  du  conseil,  92. 
Chose  jugée,  110. 
Collusion,  94. 
Communauté,  2,  8,  9,  H. 
Compensation,  72. 
Compétence,  25,  84. 
Compromis,  85. 
Compte  (reddition  de),  84  et  s. 
Conservateur  des  hypothèques, 

53  et  s. 
Consignation,  76. 


Constitution  d'avoué,  oO. 
Conversion,  14  et  s. 
Créances,  61,  62. 
Créanciers,  10,  17  et  s.,  7i. 

—  hypothécaires,  38. 

—  intervenants,  38. 

—  opposants,  38,  71,  72. 
Curateur  à  l'abandon  des  biens, 

92. 

—  au    bénéfice    d'inventaire, 
44,  96  et  s. 

—  à  succession  vacante,  85. 
Dation  en  paiement,  109. 
Déchéance,  102  et  s. 
Défense  au  fond,  7. 

Délai,  1  et  s.,  33,  81. 

—  (prorogation  de),  5. 
Désaveu,  41. 
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Distribution  par    contribution, 

71,  74. 
Doi,  44. 

Droit  de  préférence,  72. 
Droits  de  mutation,  93. 
Exception,  7. 
Etranger,  24. 
Exception  dilatoire,  1  et  s. 
Exécution,  87  et  s.,  92. 
Expert,  24,  37. 
Exploit,  82. 

Expropriation  forcée,  14, 18  et  s. 
Femme  mariée,  2,  6,  8,  11. 
Folle  enchère,  17,  44  et  s. 
Formalités  omises,  56. 
Frais,  10. 
Fraude,  44. 
Fruits,  78,  79,  108. 
Gage,  109. 
Grains,  108. 
Héritier  présomptif,  8. 
—  pur  et  simple,  102  et  s. 
Hypothèque,  103. 
Incident,  43. 
Inscription  d'office,  53. 
Inventaire,  5. 


Jugement  étranger,  16,  24. 
Légataire,  77. 

—  à  titre  universel,  1. 

—  universel,  1. 
Licitation,  19  et  s.,  28,  29,97. 
Liquidation  de  succession,  44. 
Loyers,  72. 

Mineur,  32. 

Mise  à  prix,  34  et  g. 

Mutation  (droit  de),  93. 

Négligence,  44. 

Notaire,  39,  40,  G2,  64  et  s. 

Objets  difficiles  et  dispendieux 

a  conserver,  12. 
Officier  public   ou  ministériel, 

61  et  s. 
Opposition,  71,  72. 
Ordre,  74,  75. 
Partage,  26  et  8.,  98  et  s. 

—  amiable,    85,    100,    104. 
105. 

Qualité  (prise  de),  11,  102, 
Radiation  du  rôle,  30. 
Renonciation  à  succession,  10 
Rentes  sur  l'Etat,  58  et  s.,  61, 
107. 


Renvoi  devant  notaire,  39,  40. 
Requête,  26,  27,  30,  31. 

—  d'avoué  à  avoué,  4. 
Saisie  immobilière,  20  et  9. 
Scellés,  71. 

Séparation  de  biens,  6,  8. 

—  de  corps,  2,  6,  8. 
Sommation,  80. 
Subrogation,  44. 
Surenchère,  70. 
Sursis,  22,  41. 

Tierce  opposition,  94,  95. 
Transaction,  85. 
Transcription,  53. 
Tuteur,  32. 

Valeurs  industrielles,  64,  65. 
Vente  sur  conversion  de  saisie, 
14  et  s. 

—  de  créance,  61,  62. 

—  d«  grains,  108. 

—  des   immeubles,   17  et  s., 
106. 

—  du  mobilier,  H  et  s. 

—  de  rentes  sur  l'Etat,   58, 
107. 

Veuve,  6,  8. 


FORMULES.  —  Acte  pour  opposer  V exception  dilatoire  résultant  du  droit  de  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  Form.  t.  4,  n.  52,  p.  56. — Sommation  notifiée  à  ta  requête  de 
l'héritier  bénéficiaire  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  du  mobilier  de 
la  succession.  —  Form.  n.  4008,  p.  627. — Requête  présentée  par  l'héritier  bénéficiaire 
pour  être  autorisé  àvendre  des  immeubles  dépendant  de  la  succession. — Form.  n.  4  009, 
p.  628.  —  Requête  pour  être  autorisé  et  ordonnance  qui  autorise  à  vendre  une  rente 
sur  l'Etat  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire. —  Form.  n.  4040,  p„  634.  — Som- 
mation à  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution,  avec  assignation  pour  le  cas  oit, 
l'héritier  ne  se  mettrait  pas  en  mesure  dans  les  délais. —  Form.  n.  4 011,  p.  632.  — 
Requête  présentée  au  tribunal  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  faire  nommer  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire.  —  Form.  n.  4042,  p.  633.  —  Acte  d'abandon  de  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  pour  s'affranchir  du  paiement 
des  dettes. —  Form.  n.  4043,  p.  634. —  Reddition  de  compte  par  l'héritier  bénéficiaire, 
— Form.  n.  4044,  p.  634. 

DIVISION. 

g  4,  —  Exception  dilatoire  de  bénéfice  d'inventaire. 

|  2.  —  Vente  des  meubles  et  des  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire, 

|  3.  —  Distribution  du  prix  des  ventes  de  meubles  et  immeubles. 

g  4.  —  Caution  à  fournir  par  Vhèritier  bénéficiaire. 

g  5.  —  Beddition  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

|  6.  —  Actions  intentées  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession. 

|  7.  —  Quand  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple. 

5  1.  —  Exception  dilatoire  de  bénéfice  d'inventaire. 

\  .  (Q.  755).  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peuvent- ils  ré- 
clamer le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative.  M.  Chauveau ,  ibid. ,  fait  entre  le 
légataire  universel  et  le  légataire  à  titre  universel  une  distinction  dont  il  ne 
tire  pas  une  conséquence  très -nette  relativement  à  la  solution  de  la  question 
ci-dessus. 

2.  (Q.  756).  Peut-on  valablement  assigner  une  des  personnes  ayant  droit 
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mi  bénéfice  d'inventaire  avant  V expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ? 

Carré  répond  affirmativement,  au  texte,  et  M.  Chauveau  adopte  son  opinion 
d'une  manière  absolue  relativement  à  l'héritier;  mais,  en  ce  qui  concerne  la 
femme  commune,  il  est  d'avis  qu'il  faut  distinguer  si  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  mort  du  mari  ou  par  une  réparation  de  corps  ou  de  biens  :  dans 
le  premier  cas,  la  femme  peut  être  valablement  assignée  pendant  les  délais, 
sauf  à  ajourner  la  condamnation;  dans  le  second,  elle  ne  peut  l'être  avant 
son  acceptation  expresse. 

3.  (Q.  757).  Les  personnes  désignées  à  la  question  précédente  peuvent-elles 
opposer  l'exception  dilatoire  de  bénéfice  d'inventaire,  lorsque  des  demandes  pur 
renient  conservatoires  sont  formées  contre  elles  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  toutefois  l'avis  que 
les  créanciers  ne  peuvent  faire  d'actes  conservatoires  que  sur  les  biens  de  la 
succession,  et  jamais  sur  les  biens  personnels  des  héritiers. 

4.  (Q.  760).  Dans  quelle  forme  doit  être  proposée  l'exception  de  bénéfice 
d'inventaire? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  exception  doit  être  proposée  par  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  75  du  tarif,  et  que  la  ré- 
ponse à  cette  requête  et  l'avenir  pour  plaider  constituent  toute  la  procé- 
dure. 

5.  (Q.  761).  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  la  prorogation  de 
délai  peut  être  accordée,  en  vertu  de  Vart.  174,  sur  le  motif  que  la  partie  a 
justifié  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  ? 

Tout,  en  cette  matière,  est  laissé  à  l'arbitrage  des  tribunaux,  est-il  ré- 
pondu au  texte,  où  sont  indiqués  différents  exemples. 

6.  (Q.  762).  La  veuve  et  la  femme  séparée  conservent- elles  le  droit  de  re- 
noncer après  délais,  de  même  que  l'héritier  conserve  celui  de  prendre  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

*7.  (Q.  758).  L'exception  de  bénéfice  d'inventaire  doit' elle  être  proposée 
avant  les  défenses  au  fond  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte.  —  Voy.  Exceptions. 

S.  (Q.  787).  L'art.  187,  aux  termes  duquel  l  héritier,  la  veuve  et  la  femme 
séparée  peuvent  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s' applique -t- il  indistinctement  à  tout 
héritier,  à  toute  femme  veuve  ou  séparée  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  cet  article  s'applique  à  tous  les  héritiers  présomptifs 
sans  distinction,  mais  que  les  veuves  et  femmes  séparées  ne  peuvent  profiter 
de  sa  disposition  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  communes  en  biens  avec 
leurs  maris. 

î).  (Q.  787  bis).  Si  l'héritier  ou  la  femme  commune  ont  à  faire  valoir  des 
exceptions  d'une  autre  nature  que  les  dilatoires,  doivent-ils  les  proposer  avant 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  distingue  :  si  les  exceptions  appartiennent  à  la  suc- 
cession ou  à  la  communauté,  l'assigné  peut  ne  les  proposer  qu'après  avoir 
accepté,  si  elles  sont  dans  son  intérêt  particulier  et  qu'elles  ne  procèdent  pas 
de  la  succession,  il  doit  les  opposer  avant  d'avoir  pris  parti. 

1©.  (Art.  174).  Le  successible  qui  laisse  passer  sans  se  prononcer  les  délais 
établis  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  peut-il  être  poursuivi  comme  hèri- 
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lier  par  les  créanciers  du  défunt,  et  doit-il  supporter  les  frais  des  poursuites  in- 
tentées par  ceux-ci,  lors  même  qu'il  renoncerait  ensuite  à  la  succession? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  245,  2°. 

§  2.  —  Vente  des  meubles  et  immeubles  d'une  succession  bénéficiaire* 

11.  (Q.  2508  bis).  La  femme  commune  peut -elle,  comme  l'héritier,  re- 
quérir, avant  de  prendre  qualité,  la  vente  des  effets  mobiliers  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau,  fondée  sur  ce 
que  la  femme  commune  peut  avoir  le  même  intérêt  que  l'héritier.  —  Conf., 
Pigeau,  t.  2,  p.  611;  M.  Bioche,  v°  Bénèf.  d'inv.,  n.  64. 

13.  (Q.  2508).  La  faculté  de  vendre,  avec  l'autorisation  du  président,  des 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  s' étend -elle  indistinctement  à  tous 
les  effets  mobiliers  en  général? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  la  vente  ne  peut  être  autorisée  que  pour 
les  objets  difficiles  et  dispendieux  à  conserver.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  986, 
par  ces  mots,  conformément  au  Code  civil,  exprime  formellement  qu'il  a  en 
vue  l'exécution  de  l'art.  796,  C.  civ.,  et  que  l'on  ne  peut  d'ailleurs  argu- 
menter d'une  disposition  purement  réglementaire  pour  en  induire  une  déro- 
gation à  la  disposition  préexistante  qui  établit  un  principe  de  droit.  Ainsi, 
dans  son  opinion,  le  président,  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  vendre,  a  à  examiner  si  les  effets  mobiliers  sont  sus- 
ceptibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  ;  autrement,  il  ne  peut  auto- 
riser la  vente.  M.  Chauveau  partage  ce  sentiment,  qui  est  aussi  celui  de 
MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  628;  Rogron,  p.  1103;  Persil,  Comm., 
p.  515,  n.  646;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  556,  n°  1167,  et  Bioche,  v°  Bénèf. 
d'inv.,  n.  63.  —  Mais  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  695  et  s.,  estime  que  l'auto- 
torisation  de  vendre  peut  être  accordée  pour  tous  les  effets  mobiliers  en  gé- 
néral; et  M.  Paignon,  t.  2,  p.  144,  n.  311  et  312,  va  même  plus  loin,  car  il 
pense  que,  lorsque  les  meubles  sont  sujets  à  dépérir,  l'habile  à  succéder  peut 
les  vendre  sans  autorisation  du  président,  et  que  cet  acte  ne  lui  fait  pas 
perdre  qualité,  pourvu  qu'aussitôt  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire il  rende  compte  du  prix  de  la  vente. 

13.  (Q.  2508  ter).  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  vente  de  ces  effets 
mobiliers  ? 

Dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies -exécutions  (V.  art.  945) , 
est-il  répondu  par  M.  Chauveau,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle  de 
M.  Persil,  p.  516,  n.  647. 

14.  (Art.  987).  Les  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  peu- 
vent-ils être  l'objet  d'une  expropriation  forcée,  et,  en  cas  d'affirmative,  l'héri- 
tier bénéficiaire  peut-il,  sans  compromettre  sa  qualité,  concourir  à  une  de- 
mande de  vente  sur  conversion  ? 

A  cette  double  question,  qui  n'a  été  examinée  ni  par  Carré,  ni  par  M.  Chau- 
veau, mais  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  donné  la  solution  suivante  : 

Le  droit  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  de  poursuivre  la  vente 
par  expropriation  forcée  des  immeubles  dépendant  de  cette  succession  a  été 
contesté,  et  l'un  des  motifs  pour  lesquels  on  l'a  combattu ,  c'est  que ,  si  Ton 
admettait  la  voie  de  l'expropriation  pour  les  créanciers,  on  ne  pourrait  même 
plus  revenir  par  conversion  au  mode  de  vente  que  la  loi  a  spécialement 
établi  en  matière  de  succession  bénéficiaire,  puisque  l'héritier,  n'étant  pas 
maître  de  ses  droits  quant  aux  biens  de  la  succession,  ne  pourrait  pas  de- 
mander la  conversion  (Cod.  proc.,743). 

Mais  l'opinion  contraire  a  très-justement  prévalu.  La  mission  donnée  à 
l'héritier  bénéficiaire  de  centraliser  dans  ses  mains  les  poursuites ,  pour  les 

I.  23 
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rendre  moins   coûteuses  et   p]u     ranidés,  n'est,  pas   exclusive  du   droit 
créanciers  d'agir  individuellement  tant  que  L'héritier  n'a  pas  encore  agi  lui- 
même.  La  loi    n'a   point  modifié,  on    matière   do    bénéfice   d'iuventaii ;e,  le 
droits  des  créanciers  relativement  à  la  vente  des  immeubles,  comme  elle  l'a 
fait  en  matière  de  faillite  (God.  comm.,  571  et  f>7i2>  ;  et  Jos  prescriptions  res- 
trictives du  droit  commun  ne  se  suppléent  pas.  Voy.,  dans  le  sens  de  i 
interprétation  plus  large  et  plus  rationnelle,  Cass  ,  2!)  oet.  1H07  et  C2'A  juill. 
1833;  Lyon,  20  déc.  1WO;  Dalloz,  liepert.,  v:*  Succession,  n.  810  et  $60,  et 
Vente  publique  d'immeubles,  n.  2(58. 

15.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  vente  par  expropriation 
des  immeubles  de  la  succession  a  été  poursuivie  par  un  créancier,  l'héritier 
bénéficiaire  peut,  sans  compromettre  sa  qualité,  concourir  à  une  demande  de 
conversion  en  vente  volontaire,  la  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  eu  à  la 
résoudre;  mais  elle  ne  peut,  selon  nous,  recevoir  qu'une  solution  affirmative. 
Sans  doute,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  maître  de  ses  droits  dans  le  sons 
de  l'art.  743,  God.  proc.  civ.,  mais  on  ne  saurait  lui  dénier  la  qualité  d'od- 
ministrateur  légal  des  biens  d 'autrui  dans  le  sens  de  l'art.  744  du  même  Gode. 

16.  L'héritier  bénéficiaire,  aux  termes  de  l'art.  803,  God,  civ.,  est  chargé 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  et  il  doit  rendre  compte  do  son  ad- 
ministration aux  créanciers  et  aux  légataires.  Ses  droits  et  ses  obligations 
sont  assimilés  à  ceux  du  curateur  à  une  succession  vacante  (Cod.  civ.,  814). 
Or,  nul  doute  que  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ne  soient  au 
nombre  des  administrateurs  légaux  auxquels  l'art.  744,  God.  proc,  recon- 
naît le  droit  de  former  une  demande  en  conversion  ou  de  s'y  adjoindre. 
V.  Dalloz,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1382;  notre  Formulaire  annoté, 
t.  2,  p.  684,  n.  5,  et  le  mot  Saisie  immobilière  du  présent  ouvrage  (Quest  -j  i  ['  ». 
Et  il  n'y  a  évidemment  aucune  raison  pour  en  décider  autrement  à  l'égard  de 
l'héritier  bénéficiaire. — Consult.  d'ailleurs  M.  Paignon,  Comment,  sur  les 
vent,  judic.  d'imm.,  1. 1,  n.  200. 

1*7.  (Q.  2509  a).  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent-Us 
en  faire  vendre  les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  est  d'avis  que 
ces  créanciers  ne  peuvent  se  dispenser  de  suivre  les  formes  de  la  saisie  immo- 
bilière, surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  négligence  de  la  part  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, qui  a  seul  droit  d'employer  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et 
988.  Il  cite  en  ce  sens,  Nîmes,  28  déc.  1825  (/.  Av.,  t.  32,  p.  170)  ;  Cass., 
3  déc.  1834  (t.  50.  p.  145);  MM.  Bioche,  n.  243,  et  Dalloz,  v°  Success  , 
n.  860  et  s.  —  Mais,  ajoute  notre  auteur,  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  est  poursuivie  h  la  requête  de  l'héritier 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  liquidation  des  successions  bénéfi- 
ciaires, et  par  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  par  voie  de  folle  en- 
chère, si  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ordonne,  malgré  l'oppo- 
sition des  créanciers,  que  cette  vente  sera  continuée  par  l'héritier  bénéficiaire, 
ces  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  ensuite  l'adjudication  régu- 
lièrement prononcée,  et  à  reprendre  ou  à  recommencer  des  poursuites  de  folle 
enchère.  Sic,  Cass.,  23  nov.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  103). 

18.  L'héritier  bénéficiaire,  de  son  côté,  ne  peut  employer  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  tracées  par  les  art.  987  et  988;  fût-il  même  créancier, 
avec  titre  exécutoire,  de  la  succession,  la  voie  de  l'expropriation  forcée  ne  lui 
est  pas  permise,  parce  que,  à  raison  du  compte  qu'il  doit,  sa  créance  ne  peut 
être  considérée  comme  apurée  et  liquide  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  17  mars  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  82),  et  ce  que  M.  Chauveau  enseigne, 
avec  MM.  Persil,  p.  519,  n.  655;  Bioche,  n.  244,  et  Dalloz,  loc.  cit.  Mais  si  la 
saisie  faite  par  l'héritier  comme  créancier  était  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession,  M,  Chauveau  est  d'avis  qu'il  serait  autorisé  à  suivre  la  voie  de 
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l'expropriation  forcée,  en  dirigeant  les  poursuites  contre  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire  (Cod  proc. ,  996).  — ■  Compar.  Saisie  immobilière 
(Q.  2395  ter). 

49.  (Q.  2509  b).  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  licitation  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  devant  le  tribunal  du  lieu  dô 
Vouverture,  les  créanciers  du  défunt  conservent-ils  néanmoins  le  droit  d'en 
poursuivre  l'expropriation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces  im< 
meubles  sont  situés  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré.  La  même  so< 
lution  lui  est  donnée  par  M.  Chauveau,  qui  renvoie  à  ce  qu'il  a  enseigné  sous 
la  quest.  2198,  §  1,  n.  4  (V.  Saisie  immobilière).  Nous  réunissons  ici  tout  ce 
qu'il  a  dit  sur  ce  point. 

20.  On  ne  saurait,  selon  notre  auteur,  opposer  à  son  opinion  que  si 
l'art.  686,  Cod.  proc,  prononce  la  nullité  de  toute  aliénation  consentie  par 
le  saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  cet  ar- 
ticle n'annule  point  la  vente  consentie  avant  la  saisie  ou  avant  la  dénoncia- 
tion ;  qu'il  est  admis  que  la  vente  qui  n'est  pas  entachée  de  fraude  est  valable 
si  elle  a  précédé  la  transcription  (V.  Saisie  immobilière,  quest.  2292)  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  les  copropriétaires  auraient  pu  vendre  l'immeuble  indivis, 
et  que  le  créancier  saisissant  postérieur  à  cette  vente  n'aurait  pu  la  critiquer  ; 
qu'on  ne  voit  pas  conséquemment  pourquoi  la  licitation  serait  nulle,  alors  que 
la  loi  l'entoure  de  formalités  plus  protectrices  des  droits  des  créanciers,  qui 
empêchent  de  la  mener  à  fin  dans  un  court  espace  de  temps;  que  le  créan- 
cier hypothécaire,  qui,  en  pratiquant  une  saisie,  ne  peut  avoir  d'autre  but 
que  de  réaliser  son  gage,  ne  saurait,  lorsqu'au  moment  de  saisir  il  acquiert 
la  certitude  que  ce  gage  est  en  voie  de  réalisation,  avoir  aucun  intérêt  à  in- 
terrompre la  procédure  de  la  vente,  quand,  surtout,  au  moyen  de  l'opposi- 
tion qu'autorise  l'art.  882,  Cod.  civ.,  il  conserve  le  droit  de  surveiller  les 
opérations  de  la  licitation,  et  la  faculté  de  s'assurer  de  la  loyauté  apportée 
dans  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités. 

31 .  Ces  raisons  ne  paraissent  point  assez  puissantes  à  M.  Chauveau  pour 
ébranler  son  opinion,  fondée  sur  la  gravité  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
paralyser  ou  à  suspendre  l'exécution  d'un  titre  sur  la  foi  duquel  le  créancier 
a  contracté,  à  le  livrer  à  toutes  les  lenteurs  d'une  procédure  nécessitée  par 
l'acceptation  d'une  succession  bénéficiaire,  et  à  l'exposer  lui-même  par  ses 
retards  multipliés  aux  poursuites  qu'est  de  nature  à  entraîner  l'exécution  de 
ses  propres  engagements.  La  doctrine  de  notre  auteur  est  d'ailleurs  conforme 
à  l'opinion  générale.  V.  dans  le  même  sens,  Rennes,  5  mai  1814  (J.  Av., 
t.  21,  p.  307);  Limoges,  15  avril  1831  (t.  41,  p.  547);  Bordeaux,  20  mars 
4835  (t.  49,  p.  451);  Paris,  14  juill.  1847  (t.  72,  p.  497),  reconnaissant  à  un 
créancier  le  droit  de  faire  saisir  les  immeubles  d'un  absent,  malgré  l'exis- 
tence de  jugements  qui  avaient  nommé  un  administrateur  provisoire,  et 
autorisé  celui-ci  à  faire  vendre  devant  le  tribunal  ces  mêmes  immeubles  ; 
Paris,  16  août  1851  (Journ.  de  proc,  1851,  p.  408);  Douai,  26  juill.  et 
1er  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78,  p.  373),  arrêt  portant  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  la  licitation  doit  cesser  d'être  poursuivie;  Paris,  24  mai 
1856  (t.  81,  p.  495),  décision  rendue  dans  une  espèce  où,  après  la  saisie  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  communauté  par  les  créanciers  du  mari,  la 
saisie  étant  restée  impoursuivie,  une  demande  en  licitation  avait  été  intentée 
par  la  femme  séparée  et  acceptante  ;  puis  les  créanciers  saisissants  avaient 
repris  leur  poursuite,  qt*i  a  été  déclarée  devoir  être  préférée  à  celle  de  la 
femme;  MM.  Bilhard,  Traité  du  bénéfice  d'inventaire,  p.  133;  Bioche,v°  Vente 
judic,  n.  245;  Dalloz,  ve  Success.,  n.  8fi0  et  suiv.  Selon  ce  dernier  auteur, 
dont  M.  Chauveau  regarde  l'opinion  comme  fondée,  le  droit  des  créanciers 
n'est  pas  contestable  en  principe,  mais  ce  droit  peut  être  suspendu  si  les  di- 
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licences  de  l'héritier  ont  devancé  et  rendu  sans  objet  les  poursuites  en  expro- 
priation. 

22.  Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  des  sursis 
peuvent  être  accordés  aux  héritiers  :  Bordeaux,  30  juill.  1834;  Angers, 
17  août  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  210).  Toutefois,  la  saisie  pratiquée  durant 
ces  délais  ne  serait  pas  nulle,  d'après  un  arrêt  ae  la  Cour  de  Paris  du  10  août 
1851  (Journ.  de  proc,  1851,  p.  401).  —  La  Cour  de  Montpellier  a  môme  ad- 
mis, le  1er  juill.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n°  659),  qu'un  sursis  peut 
être  obtenu  par  l'héritier  bénéficiaire  dans  le  cas  où  il  a  entrepris  une  vente 
amiable  des  immeubles  de  la  succession  qui  doit  assurer  une  liquidation  plus 
avantageuse  du  gage  commun. 

23.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables à  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles. 

24.  (Q.  2509  bis).  S'il  s'agit  de  la  succession  d'un  Français  ouverte  en 
pays  étranger,  et  que  la  vente  des  immeubles  ait  été  ordonnée  par  le  tribunal 
du  lieu  de  iouverture,  pour  être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
pays,  que  doivent  faire  les  héritiers  français  pour  parvenir  à  la  vente  des 
oiens  situés  en  France  ? 

Carré  enseigne  qu'il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  exécutoire  en  France  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  étranger,  et  de  faire,  par  suite,  nommer  des 
experts,  pour  être  procédé  à  la  vente,  en  vertu  de  ce  même  jugement,  mais 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  française.  —  M  Chauveau  se  borne  à 
renvoyer  à  ses  explications  sur  l'art.  546.  —  V.  Exécution. 

25.  (Q.  2509  ter).  Dans  l'espèce  de  la  précédente  question,  quel  est  le  tri- 
bunal  auquel  on  doit  s'adresser,  et  faut-il  se  pourvoir  devant  plusieurs  tri- 
bunaux dans  le  cas  où  les  immeubles  à  vendre  sont  situés  en  diffè7~ents 
arrondissements  ? 

L'opinion  de  Carré,  au  texte,  adoptée  par  M.  Chauveau,  est  qu'on  ne  doit 
s'adresser  qu'à  un  seul  tribunal,  qui,  lorsque  la  succession  s'est  ouverte  en 
France,  doit  être  celui  du  dernier  domicile,  et  qui,  si  elle  s'est  ouverte  à  l'étran- 
ger, sera  celui  de  la  situation  des  biens,  et,  dans  le  cas  où  ils  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  celui  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  et  à  défaut  de 
chet-lieu,  celui  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les  immeubles  qui  présen- 
tent le  plus  de  revenus.  —  Conf.,  Bioche,  v°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  231  ; 
Dalloz,  v°  Success.,  n.  842. 

26.  (Q.  2509  septies).  La  voie  de  la  requête  imposée  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles,  doit-elle  être  aussi 
employée  par  celui  des  cohéritiers  qui  intente  une  demande  en  partage  de  la 
succession  bénéficiaire? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  est  d'avis  que  cette  de- 
mande doit  être  formée  par  voie  d'ajournement. 

2*7.  Après  avoir  rappelé  que  toute  demande  en  partage  doit  être  intentée 
par  exploit  en  la  forme  ordinaire  (V.  Partage),  notre  auteur  dit  qu'il  ne  sau- 
rait croire,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  fév.  1837  (/.  Av., 
t.  60,  p.  91),  qu'il  y  ait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  succession 
à  partager  se  trouve  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Il  faut,  suivant  lui,  distinguer  entre  l'action  de  l'héritier  bénéficiaire  in- 
tentée dans  l'intérêt  de  la  masse  commune,  pour  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, et  celle  d'un  des  cohéritiers  tendant  à  faire  cesser  l'indivision. — La  pre- 
mière, n'étant  pas  susceptible  de  contestation,  puisqu'elle  rentre  dans  le  cercle 
des  actes  d'administration,  doit  être  introduite  par  requête  ;  mais  la  seconde, 
établissant  une  opposition  d'intérêts  entre  celui  qui  la  forme  et  ses  cohéritiers, 
doit  faire  l'objet  d'une  instance  régulière  et  contradictoire.  V.  en  ce  sens 
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MM.  Bioche,  "v;*  Vente  judic.y  n.  234,  et  Partage,  n.  104;  Dalloz,  v*  Success., 
n.  1650;  Boucher-d'Argis,  v°  Partage,  n.  1. 

28.  Si  la  vente  par  licitation  devient  la  suite  obligée  de  la  demande  en 
partage,  la  circonstance  que  les  biens  à  liciter  dépendent  d'un  succession  bé- 
néficiaire, ne  doit  pas,  selon  M.  Chauveau,  en  arrêter  le  cours,  par  la  môme 
raison  qui  lui  a  fait  admettre  (suprà,  n.  19  et  s.)  que  les  créanciers  pourraient 
poursuivre  l'expropriation  forcée,  non-seulement  sans  mettre  l'héritier  béné- 
ficiaire en  demeure  de  faite  vendre,  mais  encore  malgré  les  poursuites  qu'il 
aurait  commencées  à  cet  effet. 

29.  Il  estime,  d'un  autre  côté,  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  du  1er  mars 
4851  (/.  Av.,  t.  78,  p.  50),  que  la  procédure  en  licitation  d'fmmeubles  et  en 
liquidation  d'une  succession  commencée  par  des  héritiers  bénéficiaires,  ne 
devient  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  héritiers  perdent  leur  qualité  de  béné- 
ficiaires pour  devenir  héritiers  purs  et  simples. 

Adde  conf.,  MM.  Bioche,  v°  Partage,  n.  104;  Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la 
taxa,  eod.  verb.,  n.  2  ;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  1650  ;  notre  Traité  du  part,  de 
success.,  n.  339. 

30.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juillet  1874  (/.  Av., 
t.  99,  p.  352),  que  lorsque,  sur  la  déclaration  des  défendeurs  à  une  demande 
en  partage  qu'ils  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  leur 
auteur,  la  cause  a  été  rayée  du  rôle  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
pour  qu'il  soit  préalablement  procédé  à  la  vente  des  immeubles  de  l'hoirie 
bénéficiaire,  cette  vente  doit  être  provoquée  par  voie  de  requête,  et  non  par 
voie  d'ajournement;  et  qu'en  pareil  cas,  la  requête  peut  être  présentée  au 
nom  de  quelques-uns  seulement  des  héritiers  bénéficiaires,  sans  le  concours 
des  autres,  sauf  à  notifier  à  ceux-ci  le  jugement  ordonnant  la  vente  des  im- 
meubles, avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

34.  On  ne  saurait  douter  que,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  est  interve- 
nue cette  décision,  la  procédure  particulière  que  la  loi  a  établie  pour  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  dépendant  des  successions  bénéficiaires,  doive 
être  substituée  à  la  procédure  de  partage.  Mais  l'art.  987,  Cod.  proc, 
qui  veut  que  cette  vente  soit  provoquée  par  voie  de  requête,  s'applique-t-il 
même  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  qui  ne  s'entendent 
point  pour  la  présenter?  Suivant  MM.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Vente  judic 
d'imm.,  n.  234,  et  Dalloz,  v°  Succession,  n.  813,  l'héritier  qui  veut  taire  pro- 
céder à  la  vente  doit,  en  pareil  cas,  assigner  ses  cohéritiers  récalcitrants.  Mais  la 
marche  indiquée  par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  plus 
conforme  au  caractère  de  la  procédure  en  matière  de  bénéfice  d'inventaire. 

32.  (Q.  2509  octies).  Si  V héritier  bénéficiaire  est  mineur,  te  tuteur  doit-il 
suivre  la  marche  tracée  par  les  art.  953  et  suiv.,  ou  bien  celle  de  Vart.  987  ? 

M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  tout  à  la  fois  les  prescrip- 
tions des  premiers  articles  et  celles  du  dernier. 

M.  Rodière,  t.  3,  p.  454,  dit-il,  estime   que  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  d'un  mineur  étant  forcée  et  n'engendrant  par  suite  aucune  présom  p« 
tion  d'insolvabilité  de  la  succession,  le  tuteur  doit  se  conformer  aux  art.  953 
et  suiv.;  qu'ainsi  l'avis  des  parents  est  indispensable,  et  que  le  subrogé  tuteur 
doit  être  appelé  à  la  vente.  Il  ajoute  que  le  mieux  serait  de  combiner  les  deux 
systèmes,  c'est-à-dire  de  rapporter  l'avis  de  la  famille  et  d'appeler  le  subroge 
tuteur,  et  ensuite  de  faire  rendre  le  jugement  sur  rapport  et  à  l'audience  dans 
l'intérêt  des  créanciers.  M.  Bioche,  v°  Vente  judic,  n.  233,  reproduit  pure» 
ment  et  simplement  cette  opinion,  qui  est  adoptée  par  M.  Dalloz,  v°  Success.% 
n.  844.  Notre  auteur  fait  remarquer,  de  son  côté,  que  les  prescriptions  des  deux 
titres  n'ont  rien  d'inconciliable  ;  et  il  observe  d'ailleurs  que  presque  toutes 
les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ont  lieu  pour  Jiquider  une 
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succession  bénéficiaire,  et  que  les  art.  953  et  suiv.  recevraient  une  application 
peu  fréquente  s'ils  ne  devaient  être  observés  qu'autant  que  l'immeume  à  ven* 
dre  appartient  directement  à  l'héritier  mineur. 

33.  (Q.  2509  novies).  Le  jugement  qui  statue  sur  la  requête  tendant  a  la 
vente  d'immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  est-%1  susceptible  d'appel?  Dans 
quel  délai? 

M.  Chauveau  répond  que  l'appel  est  admissible,  et  qu'il  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  droit  commun.  La  première  solution,  dit-il,  n'est  pas  douteuse.  Elle 
a  été  souvent  consacrée,  notamment  quand  il  s'agissait  de  décider  si  la  vente 
devait  avoir  lieu  à  l'audience  ou  être  renvoyée  devant  notaire.  La  Cour  de 
Bordeaux  l'a  admise  expressément  le  17  fév.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  1  i).  El 
elle  résulte  aussi  des  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  des  25  oct.  1845  et  \t  août 
1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  316,  et  t.  72,  p.  199  et  403).  Quant  au  délai,  il  y  a 
ici,  ajoute  notre  auteur,  môme  raison  de  décider  que  dans  les  partages  ou 
licitalions,  ou  en  matière  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs; 
c'est  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  qui  est  applicable,  et  non  la  marche 
exceptionnelle  tracée  par  les  art.  730,  731  et  732,  Cod.  proc.  —  Compar., 
Partage,  n.  74,  et  Licitation,  n.  89  bis. 

34.  (Q.  2509  sexies).  Suivant  quelles  bases  le  tribunal  doit-il  déterminer 
la  mise  à  prix? 

Suivant  les  bases  indiquées  dans  l'art.  955,  est-il  répondu  par  M.  Chauveau. 
Conf.,  Bioche,  v°  Vente  jud.,  n.  236. 

35.  Il  est  à  remarquer,  ajoute  notre  auteur,  que  l'héritier  qui  a  accepté 
une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  tenu  de  soumettre  les 
clauses  du  cahier  des  charges  au  tribunal,  mais  seulement  la  détermination 
de  la  mise  à  prix  qui  est  fixée  sans  ou  après  expertise.  Sic,  Douai,  20  juill. 
1855  (J.  Av.y  t.  81,  p.  499). 

36.  (Q.  2509  quinquies).  Le  jugement  qui  fixe  la  mise  à  prix  en  autori- 
sant la  vente  doit-il  être  rendu  en  audience  publique? 

M.  Chauveau  répond  affirmativement.  Quoiqu'un  jugement  sur  requête  ne 
soit  pas  ordinairement  précédé  de  plaidoiries,  néanmoins  il  pense,  dit-il, 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  doit  être  rendu  en  audience  publique.  Une 
règle  générale  aussi  fondamentale  que  la  publicité  ne  peut  fléchir,  selon 
sa  très-juste  observation,  qu'autant  que  l'exception  est  écrite  dans  la  loi, 
comme,  par  exemple,  pour  l'autorisation  d'une  femme  mariée  (art.  861).  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  454;  Bioche,  v°  Vente  judic, 
n.  237;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  844.  Cependant  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres 
ressorts,  ces  jugements  sont  rendus  à  la  chambre  du  conseil.  V.  le  Formu- 
laire de  procédure  de  M.  Chauveau,  2e  édit.,  t.  2,  p.  629,  note  4. 

3*7.  (Q.  2509  quater.)  Comment  l'expert  nommé  d'office  doit-il  opérer? 

Il  doit,  d'après  Carré,  procéder  conformément  aux  dispositions  du  titre  des 
Rapports  d'experts  et  de  l'art.  824,  Cod.  civ.,et,  suivantM.  Chauveau,  obser- 
ver en  outre  les  prescriptions  de  l'art.  956,  Cod.  proc. 

38.  (Q.  2510).  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des  im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ? 

Après  avoir  dit  que  ce  sont,  d'après  les  art.  988  et  972  combinés,  celles 
prescrites  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
îarré,  dont  M.  Chauveau  partage  l'opinion,  ajoute,  au  texte,  que,  s'il  y  a  des 
créanciers  opposants  ou  intervenants,  le  cahier  des  charges  devra  être  sou- 
mis à  leur  examen,  et  que  ce  cahier  doit  indiquer  que  le  prix  sera  payé  aux 
créanciers  hypothécaires,  s'il  y  en  a,  sinon  qu'il  sera  remis  à  l'héritier  bé- 
néficiaire, ou  déposé  dans  le  cas  où  il  existe  des  oppositions. 

39.  (Q.  2511).  La  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peut-elle  avoir  lieu  devant  notaire? 
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Réponse  affirmative  de  la  part  de  M.  Ghauveau. 

On  avait  contesté  sous  l'ancienne  loi,  dit-il,  que  le  renvoi  général  aux  for- 
malités du  titre  des  partages  pût  comprendre  la  disposition  indicative  de  l'au- 
torité chargée  de  procédera  la  vente.  On  avait  prétendu  dès  lors  que  l'article 
qui  donne  le  choix  entre  la  vente  devant  notaire  et  la  vente  à  l'audience  des 
criées  n'était  point  applicable  aux  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  et  que  celles-ci  devaient  toujours  avoir  lieu  devant  un 
magistrat  du  tribunal.  Toutefois  le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Pa- 
ris, le  29  mars  1816  (/.  Av.,  t.  21,  p.  311),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les 
26  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  53,  p.  492)  et  25  sept.  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  623). 

Cette  dernière  opinion,  ajoutait  notre  auteur,  ne  peut  plus  être  révoquée 
en  doute,  aujourd'hui  que  l'art.  988  rend  communes  aux  successions  bénéfi- 
ciaires les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  et  les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'art.  964, 
qui  s'occupe  précisément  du  cas  de  vente  devant  notaire. 

Adde  conf.,  Douai,  1"  juin  1863  {Revue  du  notar.  n.  598)  ;  Bordeaux, 
22  juin  1863  (J.  Av.,  t.  91,  p.  230). 

40.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  qui  est  dit  au  mot  Licitation,  sous  la 
quest.  2504  quater.  Le  vœu  et  les  intérêts  des  parties  déterminent  la  conser- 
vation de  la  vente  à  l'audience  ou  son  renvoi  devant  un  notaire  :  Caen,  25 
oct.  1845  et  12  août  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p  .  316;  t.  72.  p.  199  et  403). 

41 .  (Q.  2513).  S'il  arrivait  que  la  vente  des  biens  provenant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  fût  faite  au -dessous  de  l'estimation,  résulterait-il  une  fin  de 
non- recevoir  contre  l'appel  de  l'ordonnance  du  juge-commisssaire,  de  ce  que 
l'avoué  constitué  n'aurait  pas  demandé  la  suspension  de  l'adjudication  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  l'appel  est  recevable,  malgré  cette  omission 
ae  l'avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formaliser  contre  celui-ci  l'action  en 
désaveu,  qu'il  suffit  de  réserver  par  mesure  de  précaution  ;  mais  qu'il  devient, 
au  contraire,  nécessaire  de  formaliser  cette  action,  si  l'ordonnance  d'adjudi- 
cation a  été  exécutée  par  un  fait  positif  de  l'avoué.  —  M.  Chauveau  approuve 
cette  solution,  avec  cette  différence  qu'à  la  place  de  rappel,  c'est  l'action 
principale  en  nullité  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  en  pareil  cas,  suivant  la  doctrine 
qu'il  professe  sous  la  quest.  2423.  V.  Saisie  immobilière. 

43.  (Q.  2513  bis).  L'héritier  bénéficiaire  qui  poursuit  en  justice  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession,  peut-il  s'en  rendre  adjudicataire? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit 
sous  la  quest.  2395  ter  (V.  Saisie  immobilière),  tout  en  reconnaissant  que  la 
doctrine  est  généralement  contraire  à  cette  solution.  V.  notamment  Gilbert, 
sous  l'art.  806,  Cod.  civ.,  n.  4,  et  M.  Dalloz,  v°  Success,,  n.  871. 

43.  (Q.  2513  ter).  L'art.  988  ne  renvoyant  pas  aux  art.  730,  731  et  732, 
relatifs  à  l'appel  des  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière,  faut-il  en  con- 
clure que  ces  articles  sont  inapplicables  aux  jugements  sur  incidents  des  ventes 
bénéficiaires  ? 

Réponse  également  négative  au  texte  de  la  part  de  notre  auteur,  qui  s'en 
réfère  aux  observations  présentées  sous  la  quest.  2503  sexies  c  (V.  Vente 
judic.  d'imm.  de  mineurs). 

44.  (Q.  2513  quater).  Un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  a-t-il  qualité 
pour  provoquer  la  revente  sur  folle  enchère  des  immeubles  adjugés  à  la  requête 
des  héritiers  bénéficiaires  poursuivant  la  liquidation  de  la  succession  ? 

M.  Chauveau  enseigne  encore  la  négative  sur  ce  point. 
Le  curateur,  dit-il,  n'intervient  que  pour  rcprésenlcr  la  succession  contre 
les  héritiers  qui  l'attaquent  (art.  996)  ;  quand  les  héritiers  procèdent  réguliè- 
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rement  aux  opérations  de  la  liquidation,  il  est  sans  droit  pour  s'immiseer 
dans  ces  opérations.  S'il  est  créancier  de  la  succession,  le  droit  de  subroga- 
tion lui  appartient  en  celte  qualité,  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  y  ait  négli- 
gence, dol  ou  lraudc  de  la  part  des  héritiers.  Aussi  la  Cour  de  Montpellier 
a-t-elle  déclaré  non  recevable  l'action  du  curateur,  par  arrêt  du  5  août  1852 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  175). 

45.  (Q.  2513  quinquies).  Lorsque  V adjudicataire  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  ne  paye  pas  le  montant  de  l'adjudication,  l'admi- 
nistrateur de  cette  succession  peut-il,  dans  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges, 
déclarer  que,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  lors  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  la  succession  aura  le  droit  de  se  faire  adjuger  l'immeuble  pour  le  mon- 
tant de  la  mise  à  prix,  uniquement  dans  le  but  de  résoudre  la  première  adjudi- 
cation, de  faire  rentrer  l'immeuble  dans  la  succession,  et  de  déterminer  la 
somme  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  conformément  à  l'art.  740? — L'adjudi- 
cation prononcée  dans  ces  circonstances,  au  profit  de  la  succession,  entralne-t- 
elle  d'autres  conséquences  que  celles  exprimées  dans  le  dire  du  cahier  des 
charges  ? 

M.  Chauveau  pense  que  le  mode  de  procéder  indiqué  dans  la  question  ci- 
dessus  est  valable,  et  que  les  conséquences  de  l'adjudication  doivent  être 
alors  celles  déterminées  par  le  dire  inséré  au  cahier  des  charges. 

Il  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  avr.  1853;  puis  il 
entre  dans  les  explications  qui  suivent. 

4©.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  parfaitement  déterminé  le  carac- 
tère et  la  nature  de  la  folle  enchère.  C'est  une  procédure  sommaire,  qui  a 
pour  objet  de  résoudre  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'nn  acquéreur  qui 
ne  paie  pas.  Lorsque  la  folle  enchère  a  abouti  à  une  seconde  adjudication,  le 
dernier  adjudicataire  est  censé  avoir  été  seul  adjudicataire.  Toute  trace  de  la 
précédente  adjudication  a  été  effacée.  A  l'égard  du  fol  enchérisseur,  l'im- 
meuble est  réputé  avoir  toujours  été  res  inempta.  —  La  loi  fiscale  elle-même 
a  consacré  l'effet  résolutoire  de  la  folle  enchère,  car  elle  ne  perçoit  qu'un 
droit  de  mutation,  comme  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  acquéreur  (Voy.  le  rapport 
de  M.  Troplong  lors  de  l'arrêt  du  24  juin  1846  rapporté  J.  Av.,  t."  71 ,  p.  611). 
—  Mais  cet  effet  n'est-il  produit  qu'autant  que  la  seconde  adjudication  pro- 
cure un  acquéreur,  ou  bien  suffit-il,  pour  qu'il  existe,  que  la  seconde  adjudi- 
cation n'ait  eu  d'autre  résultat  que  de  faire  rentrer  l'immeuble  dans  les 
mains  de  son  précédent  propriétaire?  La  Cour  de  Paris,  par  son  arrêt  pré- 
cité, s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens. 

Pour  apprécier  sainement  cet  arrêt,  dit  M.  Chauveau,  il  faut  se  demander  : 
i°  s'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  et  la  folle  enchère  poursuivie  après  une  ad- 
judication soit  sur  licitation,  soit  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  vente  d'im- 
meubles dotaux;  — 2°  si  le  tuteur,  l'héritier  bénéficiaire,  les  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal,  le  curateur  à  une  succession  vacante ,  poursuivant  la 
folle  enchère,  sont  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  706,  rappelé  par  l'art.  739, 
God.  proc,  et  qui  déclare  que,  si  la  mise  à  prix  n'est  pas  couverte,  le  poursui- 
vant devient  adjudicataire  pour  cette  mise  à  prix;  s'il  est  possible  que  les 
vendeurs,  obligés,  pour  aliéner  les  immeubles  dont  il  s'agit,  de  recourir  aux 
formalités  judiciaires,  puissent,  en  devenant,  toujours  en  leur  qualité,  adju- 
dicataires de  l'immeuble  fol  enchéri,  acquérir  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils 
avaient  avant  la  première  adjudication  et  contracter  d'autres  obligations. 

4*7.  Notre  auteur  déclare  qu'il  lui  paraît  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  la  folle  enchère  est  une  dans  sa  nature  et  dans  son  but,  quelle  que  soit 
la  procédure  de  vente  judiciaire  à  la  suite  de  laquelle  elle  se  produit.  Elle  a 
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toujours,  observe-t-il,  pour  effet  la  résolution  de  l'adjudication  primitive  et  la 
détermination  des  dommages-intérêts,  conséquence  de  la  diminution  du  prix, 
mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseur.  Cela  est  vrai,  non-seulement  quand  c'est 
un  tiers  qui  poursuit  la  revente  et  qui  se  rend  adjudicataire ,  mais  aussi 
quand  c'est  le  propriétaire  originaire  qui  emploie  ce  mode  de  procéder  pour 
faire  sortir  l'immeuble  des  mains  d'un  adjudicataire  qui  ne  paie  pas  le  mon- 
tant de  l'adjudication.  Pourquoi,  en  effet,  distinguerait-on?  Est-ce  que,  dans 
tous  les  cas,  le  poursuivant  ne  se  propose  pas  d'obtenir  un  adjudicataire 
plus  solvable  et  de  faire  produire  à  l'aliénation  le  résultat  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  c'est-à-dire,  en  échange  de  la  chose  vendue,  une  somme  d'ar- 
gent à  employer  suivant  les  exigences  de  la  situation  ?  Une  mise  à  prix  doit 
être  fixée  afin  de  servir  de  base  aux  enchères.  Cette  mise  à  prix  est  modique. 
Est-ce  la  faute  du  poursuivant,  si  aucun  enchérisseur  ne  se  présente? 

48.  La  solution  qui  précède  semble  à  M.  Chauveau  devoir  entraîner, 
comme  conséquence  forcée ,  une  réponse  affirmative  à  la  seconde  question. 
Puisque  ïa  folle  enchère  ne  change  pas  de  nature,  quel  que  soit  le  mode  de 
vente  judiciaire  d'après  lequel  elle  est  poursuivie ,  puisque  l'une  des  règles 
de  la  folle  enchère,  c'est  de  rendre  le  poursuivant  adjudicataire  pour  le  mon- 
tant de  la  mise  à  prix,  faute  d'enchère,  il  est  certain,  dit  notre  auteur,  que 
si  ce  poursuivant  est  le  précédent  propriétaire,  il  doit  lui-même  être  déclaré 
adjudicataire,  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers,  sans  préjudice  néanmoins  des 
effets  différents  que  l'adjudication  ainsi  prononcée  est  susceptible  de  pro- 
duire. Soutenir  le  contraire,  c'est  placer  le  vendeur  dans  une  impasse  d'où  il 
lui  sera  impossible  de  sortir.  Quand  un  adjudicataire  ne  paie  pas  le  prix  de 
l'adjudication,  indépendamment  des  voies  ordinaires  d'exécution  sur  ses 
biens  personnels,  qui  peuvent  n'offrir  que  des  résultats  très-insuffisants,  il  ne 
se  présente  que  deux  moyens  de  faire  servir  l'immeuble  vendu  au  paiement 
du  prix  stipulé  :  la  saisie  immobilière,  la  folle  enchère.  —  La  saisie  immobi- 
lière suppose  la  validité  et  la  persistance  de  l'adjudication  qui  a  placé  la  qua- 
lité de  propriétaire  sur  la  tête  de  l'adjudicataire.  C'est  pour  le  dépouiller  de 
cette  qualité  dérivant  de  l'adjudication,  que  la  saisie  est  continuée  et  va 
aboutir  à  une  adjudication  nouvelle.  —  La  folle  enchère  a  pour  objet  immé- 
diat d'effacer  toute  trace  de  l'adjudication  première,  et,  par  suite,  d'anéantir 
tous  les  droits  que  cette  adjudication  a  pu  conférer,  en  sorte  que  la  seconde  ad- 
judication, qui,  en  général,  fait  passer  la  propriété  sur  la  tête  d'un  tiers,  n'est, 
à  vrai  dire,  que  l'acte  résolutoire  de  la  première  vente.  Les  deux  procédures 
ont  cela  de  commun  qu'elles  ont  un  caractère  de  contrainte,  d'exécution 
forcée,  d'expropriation,  et  qu'elles  soumettent  le  poursuivant  à  devenir  adju- 
dicataire faute  d'enchères  sur  la  mise  à  prix.  —  Le  vendeur  que  sa  position 
oblige  à  recourir  à  une  vente  judiciaire,  poursuivra  donc  l'adjudicataire  par 
saisie  immobilière  ou  par  folle  enchère.  Il  est  incontestable  que,  s'il  emploie 
la  première  voie,  l'art.  706,  Cod.  proc,  sera  appliqué  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions ;  si  l'on  refuse  d'appliquer  également  cet  article  au  cas  de  folle  en- 
chère, il  pourra  arriver  que  la  résolution  ne  puisse  être  obtenue,  et  qu'ainsi, 
par  la  force  des  choses,  le  vendeur  soit  réduit  à  la  nécessité  de  se  pourvoir 
en  saisie  immobilière. 

49.  On  objectera,  il  est  vrai,  que  la  loi  sainement  interprétée  rend  inad- 
missible une  semblable  hypothèse,  car,  en  renvoyant  à  l'art.  706,  elle  n'a  pas 
entendu  prescrire,  en  matière  de  folle  enchère,  l'observation  du  second  para- 
graphe de  cet  article,  mais  uniquement  parler  des  autres  paragraphes  relatifs 
à  la  constatation  des  enchères.  On  ajoutera  que,  s'il  peut  s'élever  quelques 
doutes  à  cet  égard,  quand  il  s'agit  d'une  folle  enchèie  après  une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  le  même  doute  ne  saurait  exister  lorsque  la  folle  en- 
chère est  poursuivie  après  une  toute  autre  vente  judiciaire  ;  que  cette  distinc- 
tion est  justifiée  par  le  rapprochement  des  art.  964,  972,  988,  997  avec  les 
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art.  963  et  973,  Cod.  proc.  ;  qu'en  effet  les  premières  de  ces  dispositions  exi- 
gent bien  que  les  art.  "00  01739  soient  observés  dans  les  ventes  d'immeubles 
dépendant  de  BucoCM  Uft  bénéficiaires,  et  que  cependant  des  textes  fofmeli 
(art.  763  cl  973)  pre,'  privent,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  de  de- 
mander l'abaissement  de  la  mise  à  prix;  que  cet  abaissement  est  indéfini,  et 
que,  par  ce  moyen,  il  est  toujours  possible  d'éviter  que  l'immeuble  reste  dans 
les  mains  du  poursuivant,  précédent  propriétaire. 

50.  A  cela,  M.  Chauveau  répond  que  la  dérogation  signalée  s'applique 
parfaitement  à  la  poursuite  de  vente  n'intéressant  que  les  vendeurs  qui  solli- 
citent une  adjudication,  mais  qu'elle  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  dans  le 
cas  d'une  folle  enchère  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  adjudicataire  et  où 
l'intérêt  du  précédent  propriétaire  est  en  lutte  avec  l'intérêt  de  l'acquéreur; 
que  la  folle  enchère  n'est  point  une  vente  volontaire  judiciairement  con- 
sommée, mais  une  expropriation  réelle  produisant  certains  effets  déterminés, 
et  notamment  mettant  à  la  charge  de  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  la  diffé- 
rence du  prix  des  deux  adjudications,  à  titre  de  dommages-intérêts;  que  ces 
raisons  suffiraient  pour  indiquer  que  l'exception  doit  être  restreinte  dans  ses 
limites,  au  lieu  d'être  étendue  par  analogie;  qu'enfin  il  suppose  aussi  que  la 
folle  enchère  est  poursuivie  par  un  saisi  auquel  un  bordereau  de  collocation 
a  été  délivré,  parce  que,  tous  les  créanciers  payés,  il  est  resté  un  excédant, 
position  qui  n'est  pas  atteinte  par  l'objection,  bien  qu'elle  soit  identique  avec 
les  autres.  Ceci  l'amène  à  faire  observer  qu'il  est  des  cas  où,  malgré  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'art.  711,  Cod.  proc,  le  saisi  peut  et  doit  même  se 
porter  adjudicataire,  parce  qu'en  réalité  il  ne  peut  plus  alors  être  considéré 
comme  saisi.  Il  est  ici  créancier,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  recevable  à 
provoquer  la  revente  sur  folle  enchère. 

51 .  Le  caractère  essentiellement  résolutoire  de  la  folle  enchère  ne  lais- 
sant à  la  première  adjudication  >  poursuit  M.  Chauveau,  d'autres  consé- 
quences que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseur, 
il  faut  nécessairement  admettre  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  du 
vendeur  primitif  fait  rentrer  purement  et  simplement  l'immeuble  dans  les 
mains  de  son  ancien  propriétaire  dont  la  qualité,  un  moment  effacée  par  la 
première  adjudication,  reparaît  et  revit  par  suite  de  la  folle  enchère.  Cela  est 
si  vrai,  dit-il,  que,  si  aucun  droit  d'enregistrement  n'a  été  perçu  par  la  régie, 
la  seconde  adjudication  ne  donnera  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit 
de  mutation  particulier.  L'auteur  fait  remarquer  que  cet  effet  spécial  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère  prononcée  au  profit  du  vendeur  est  produit  in- 
dépendamment de  toute  clause  particulière  insérée  au  cahier  des  charges , 
parce  qu'il  est  impossible,  que  la  première  adjudication  étant  détruite,  et  la 
seconde  adjudication  n'étant  pas  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  l'immeuble  ne 
redevienne  pas  la  chose  de  son  propriétaire  originaire,  ou  plutôt  ne  soit  pas 
censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  la  chose  de  ce  propriétaire.  Ainsi,  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  mentionné  plus  haut,  l'héritier  bénéficiaire  avait  fait  vendre 
les  immeubles  de  la  succession  ;  il  avait  ensuite  poursuivi  la  folle  enchère, 
et  il  était  demeuré  adjudicataire  en  sa  qualité  ;  comme  il  ne  pouvait  pas 
acheter  ce  qui  lui  appartenait  déjà,  il  est  évident  que  l'adjudication  n'a  pu 
avoir  d'autres  résultats  que  ceux  constatés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
Mais  il  en  serait  autrement,  selon  M.  Chauveau,  si,  sur  la  folle  enchère  pour- 

I  suivie  au  nom  de  la  succession  l'héritier  bénéficiaire  se  rendait  personnelle- 
ment adjudicataire,  droit  que  lui  conteste  d'ailleurs  notre  auteur.  (V.  suprà, 
n.  42),  car,  le  patrimoine  de  l'héritier  étant  parfaitement  distinct  de  celui  de 
la  succession,  cet  héritier  ne  serait  plus  alors  qu'un  tiers  à  l'égard  duquel 
l'adjudication  produirait  tous  ses  effets  ordinaires.  —  M.  Chauveau  pense,  au 
contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  lorsque  c'est  le  saisi  qui  a 
poursuivi  la  folle  enchère  et  qui  est  devenu  adjudicataire.  Ce  cas  se  présen- 
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tera  très-rarement,  mais  s'il  se  réalise,  il  lui  paraît  certain  que  le  saisi,  pro- 
priétaire originaire  de  l'immeuble,  dont  il  n'a  été  dépouillé  que  par  l'adju- 
dication première,  se  retrouve  propriétaire,  par  cela  seul  que  cette  première 
adjudication  a  été  absolument  anéantie.  Quelque  extraordinaire  que  paraisse 
au  premier  abord  ce  résultat,  il  est  le  seul  logique  à  ses  yeux. 

53.  En  définitive,  dit  noire  auteur  en  terminant,  l'hypothèse  donnée  ne 
peut  offrir  matière  qu'à  deux  solutions  :  celle  qui  vient  d  être  développée,  ou 
celle  qui  tiendrait  l'art.  706  pour  inapplicable  au  cas  de  folle  enchère.  Mais 
cette  dernière,  observe-t-il,  peut  conduire  à  des  conséquences  désastreuses; 
car  si  le  saisi,  la  succession  bénéficiaire ,  le  curateur  d'une  succession  va- 
cante, ne  peuvent  reprendre  l'immeuble  au  moyen  de  la  folle  enchère,  ils 
sont  forcés  de  provoquer  l'abaissement  de  la  mise  à  prix  et  de  laisser  passer 
dans  les  mains  d'un  tiers,  souvent  à  vil  prix,  des  biens  d'Une  valeur  assez 
importante. 

53.  (Q.  2513  sexies).  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  transcrit  sur 
ses  registres  un  jugement  portant  adjudication,  au  profit  de  l'héritier,  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  peut-il  prendre  une  inscrip- 
tion d'office  au  profit  de  la  succession  ? 

M.  Chauveau  résout  affirmativement  cette  question. 

Sans  doute,  dit-il,  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait  pas  subir  à  l'immeuble 
dépendant  de  la  succession,  dont  il  se  rend  adjudicataire,  une  véritable  mu- 
tation, en  ce  sens  qu'il  devienne  propriétaire  d'un  bien  qui  lui  était  aupara- 
vant étranger,  mais  il  est  certain  qu'il  change  le  titre  et  le  caractère  de  son 
droit  de  propriété.  Comme  héritier  bénéficiaire,  il  n'avait  sur  l'immeuble,  à 
raison  duquel  des  droits  de  succession  avaient  été  perçus,  qu'un  droit  relatif 
de  propriété  ;  il  était  administrateur  plutôt  que  propriétaire;  il  ne  confondait 
pas  les  biens  de  la  succession  avec  ceux  qui  lui  appartenaient  personnelle- 
ment, et  ces  biens  ne  devenaient  sa  chose  d'une  manière  absolue  qu'après 
la  liquidation  définitive  de  son  compte.  Par  l'adjudication,  au  contraire, 
l'héritier  bénéficiaire  acquiert  immédiatement  et  absolument  l'immeuble 
vendu.  Cet  immeuble  entre  dans  son  patrimoine  et  sort  de  la  masse  de 
la  succession.  L'héritier  ne  doit  plus  aux  créanciers  de  la  succession  que 
le  prix  fixé  par  l'adjudication  ;  quelle  que  soit  l'issue  de  la  liquidation,  ce 
n'est  plus  l'immeuble  vendu  qui  figurera  dans  le  compte,  c'est  le  prix  auquel 
il  a  été  vendu.  Cette  espèce  de  novation  dans  le  titre  de  propriété  ne  donne 
pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits  de  mutation,  parce  qu'il  est  de  principe 
en  matière  fiscale  que  lorsqu'un  droit  a  été  perçu  (et  le  droit  de  succession 
l'a  été),  tant  que  l'immeuble  ne  change  pas  de  maître,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
percevoir  un  nouveau  droit  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  déten- 
teur précaire,  l'héritier,  acquiert  une  propriété  pleine  et  absolue,  et  qu'il 
peut  avoir  et  a  souvent  un  grand  intérêt  à  remplir  les  formalités  de  la  purge 
contre  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  conséquences  du  droit  de  suite  hypothécaire.  Il  ne  faut  donc  tirer  aucun 
argument  de  cette  circonstance  que  l'héritier  adjudicataire  est  affranchi  du 
paiement  d'un  nouveau  droit  de  mutation. 

54.  L'objection  prise  de  la  disposition  de  l'art.  2146,  Cod.  civ.,  qui  dé- 
clare sans  effet  l'inscription  requise  par  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire postérieurement  à  l'ouverture,  n'a  aucune  valeur,  selon  M.  Chauveau, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  portée  de  l'inscription  entre  les  créanciers 
de  la  succession  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi),  mais,  ce  qui  est  bien 
différent,  de  ses  effets  à  l'égard  de  la  succession  tout  entière.  Or,  on  n'a  sans 
doute  jamais  songé  a  soutenir  qu'une  succession  bénéficiaire  ne  puisse  pas 
requérir  inscription  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble 
qu'elle  fait  vendre  et  dont  un  tiers  se  rend  adjudicataire.  Il  y  a  plus,  si  la 
transcription  de  l'adjudication  ne  produit  pas  l'effet  qu'attache  à  cette  for- 
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malité  l'art.  2! 08,  Cod.  civ.,  comment  sera-t-il  possible  que  les  créanciers 
chirographaires  de  la  succession  bénéficiaire  fassent  prévaloir  leurs  droits 
contre  les  créanciers  auxquels  l'héritier  aura  conféré  hypothèque  sur  l'im- 
meuble acquis?  Un  vendeur  ordinaire  perdrait  son  privilège  à  défaut  d'ins- 
cription dans  le  cas  prévu  par  l'art.  717,  Cod.  proc.  :  est-ce  que  les  créan- 
ciers chirographaires  ne  seront  pas  placés  dans  la  môme  situation  ? 

55.  Que  si  l'on  oppose  l'étrangeté  d'une  position  par  suite  de  laquelle 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pourra  donner  mainlevée  de  l'inscription  prise  contre 
lui,  M.  Chauveau  répond  que  l'on  évitera  cet  inconvénient  en  se  conformant 
aux  véritables  règles  de  la  matière.  —  Dès  que  l'héritier  bénéficiaire  se  rend 
adjudicataire,  il  cesse  d'être  simplement  administrateur  des  valeurs  de  la  suc- 
cession, dont  il  devient  débiteur  direct.  Ce  n'est  donc  pas  en  son  nom,  dit  notre 
auteur,  que  l'inscription  devra  être  prise,  mais  au  nom  des  créanciers  de  la 
succession;  et  lorsqu'il  aura  payé  et  qu'il  voudra  obtenir  la  radiation  de 
l'inscription  d'office,  ce  n'est  pas  sur  sa  requête  que  cette  radiation  devra 
être  opérée,  mais  à  la  requête  d'un  curateur  spécial  que  fera  nommer  l'héri- 
tier, conformément  à  l'art.  996,  Cod.  proc. 

56.  M.  Chauveau  ajoute  que  du  reste,  si,  dans  la  pratique,  son  opinion 
était  suivie,  la  difficulté  ne  pourrait  naître,  puisqu'il  est  d'avis,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  rappelé  ci-dessus,  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  immeubles  vendus  par  lui  en  cette  qualité  ou  saisis 
sur  sa  tête.  Mais  il  reconnaît  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  parta- 
geant pas  en  général  cette  manière  de  voir,  la  question  peut  souvent  se  pré- 
senter ;  et  voilà  pourquoi  il  l'a  discutée  à  fond. 

5T.  (Q.  2514).  La  vente  qui  n'a  pas  été  faite  suivant  les  formalités  pre- 
scrites est-elle  nulle  ? 

Carré  donne  à  cette  question  une  solution  négative  que  M.  Chauveau 
adopte  lui-même  en  citant  dans  le  même  sens,  Paris,  17  déc.  1822  (J.  Av., 
t.  21,  p.  322)  ;  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  700;  Paignon,  t.  2,  p.  147, 
n.  315;  Rogron,  p.  1109,  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  557,  n.1168. 

58.  (Q.  2519  a).  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  transférer  sans  autorisa- 
tion les  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  la  succession  ? 

L'affirmative  est  admise  par  Carré  seulement  pour  les  ventes  au-dessous 
de  50  fr. 

En  faveur  de  cette  opinion,  qu'il  adopte,  M.  Chauveau  cite  Pigeau,  Comm.t 
t.  2,  p.  701;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Paignon,  t.  2,  p.  148, 
n.  316;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  558,  n.  1169;  Bioche,  v#  Bénèf.  d\invent.t 
n.  68,  et  Dalloz,  V  Success.,  n.  833  ;  —  contra,  Cass.,  27  déc.  1820  (S.-V. 
21.1.385). 

Adde  conf.,  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  etindustr.,  vi'  Agent 
de  change,  n.  164,  et  Effets  publics,  n.  70. 

59.  Notre  auteur  se  demande  ensuite  si  le  tuteur  peut  vendre  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  sans  l'homologation  du  tribunal  les  rentes 
sur  l'Etat  excédant  50  fr.  qui  appartiennent  à  son  pupille.  —  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  est  assujetti,  en  pareil  cas,  à  la 
nécessité  d'une  autorisation,  et  que  le  mineur  est  toujours  un  héritier  béné- 
ficiaire. Mais  il  a  paru,  dit-il,  que  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mi- 
neur, et  que  le  tuteur  agit  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présidé 
par  le  juge  de  paix,  l'opportunité  de  la  vente  était  suffisamment  justifiée.  V. 
en  ce  sens,  Tribunal  de  la  Seine,  8  juin  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  383). 

60.  De  ce  que  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables,  la  Cour  de  Paris 
a  conclu  que  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  pas 
s'opposer  à  ce  que  la  rente  sur  l'Etat  qui  en  dépend  soit  immatriculée  au 
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nom  de  l'héritier;  mais  que  ce  privilège  introduit  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  soit  vis-à-vis  du  créancier 
de  la  succession  condamné  sur  ses  biens  personnels  au  paiement  d'une 
somme  équivalente  au  montant  des  rentes  abusivement  retenues  par  lui,  ou 
soit  déclaré  héritier  pur  et  simple  :  arrêts  des  8  juin  1853  (J.  Av.t  t.  79, 
p.  383)  et  22  nov.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  196). 

61.  (Q.  2519  bis  b).  L'héritier  bénéficiaire  a-t-il  besoin  d'une  autorisa' 
tion  judiciaire  pour  faire  vendre  des  créances  dépendant  de  la  succession,  ou 
désigner  l'officier  public  qui  procédera  à  cette  vente  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  par  M.  Chauveau. 

Notre  auteur  fait  remarquer  qu'à  la  différence  des  art.  796,  Cod.  civ.,  et 
986,  Cod.  proc,  qui  astreignent  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  la  jus- 
tice l'individu  habile  à  se  porter  héritier  qui  désire  vendre,  sans  prendre 
qualité,  des  effets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  con- 
server, les  art.  805,  Cod.  civ.,  et  989,  Cod.  proc,  obligent  seulement  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  fait  vendre  des  effets  mobiliers,  à  employer  pour  cette 
vente  le  ministère  d'officiers  publics  et  d'observer  les  formes  auxquelles  sont 
soumises  les  ventes  de  ces  sortes  de  biens,  sans  aucunement  prescrire  la  de- 
mande d'une  autorisation  de  justice;  et  que  l'art.  77  du  tarif  du  10  fév.  1807 
confirme  encore  cette  distinction,  en  allouant  une  requête  pour  demande 
d'autorisation  de  vente  d'effets  mobiliers  par  l'individu  habile  à  se  porter 
héritier  qui  agit  en  vertu  des  art.  796,  Cod.  civ.,  et  986,  Cod.  proc,  et  en 
n'en  accordant  pas  pour  la  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  en  consé- 
quence des  art.  805,  Cod.  civ.,  et  989,  Cod.  proc.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  17  nov.  1807,  approuvé  le  11  janv.  1808,  permet  de  vendre  sans  autori- 
sation les  inscriptions  de  50  tr.  de  rentes  et  au-dessous.  Les  tribunaux,  dit 
M.  Chauveau,  ne  peuvent,  par  une  autorisation  donnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  faire  cesser  ou  diminuer  le  complément  de  garantie  qui  résulte 
pour  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  la  responsabilité  de  l'hé- 
ritier relativement  aux  actes  rentrant  dans  l'administration  légale  qui  lui  est 
confiée  ;  actes  parmi  lesquels  sont  compris  l'appréciation  de  la  nécessité  ou 
de  l'avantage  de  la  vente  du  mobilier,  le  choix  de  l'officier  ministériel  devant 
y  procéder  et  la  fixation  des  mises  à  prix.  —  Cette  opinion,  que  M.  Chauveau 
avait  exprimée  dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  481,  n.  10,  et  dans 
son  Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  556,  Remarque  de  la  formule 
n°  962,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  mars  1852 
(/.  Av.,  t.  78,  p.  48). 

6  S.  Cet  arrêt  décide  en  outre  que  l'héritier  bénéficiaire  a  la  même  lati- 
tude que  les  tribunaux  pour  choisir,  parmi  les  divers  officiers  ministériels 
ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières,  celui  dont  le  ministère  peut 
être  le  plus  avantageux,  eu  égard  à  la  nature  des  effets  mobiliers  à  vendre, 
et  qu'il  peut,  spécialement,  choisir  un  notaire,  quand  il  s'agit  de  ventes  de 
droits  mobiliers  purement  incorporels,  tels  que  des  créances.  Cependant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc  1853  (t.  79,  p.  486)  porte  qu'aux 
termes  des  art.  986,  989,  945  et  946,  Cod.  proc,  la  vente  des  biens  meubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  doit  se  faire  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  les  art.  617  et  suiv.  du  même  Code,  et  par  le  ministère  d'un 
officier  public  désigné  par  le  juge.  Suivant  M.  Chauveau,  la  Cour  suprême  a 
eu  tort  de  poser  comme  une  règle  absolue  que  la  désignation  de  l'officier  pu- 
blic appartient  au  juge  ;  et  il  regarde  la  distinction  admise  par  la  Cour  de 
Paris  comme  plus  conforme  à  la  loi.  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  436,  et  Dalloz, 
v°  Success.,  n.  839,  sont  du  même  avis, 

63.  (Q.  2519  bis  c).  L'héritier  bénéficiaire  est-il  libre  de  choisir,  parmi 
les  divers  officiers  ministériels  ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières t 
celui  dont  te  ministère  peut  être  le  plus  avantageux  f 
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Solution  affirmative  fie  la  part  de  M.  Chauveau.  —  V.  le  numéro  qui  pré- 
cède. 

64.  ((,).  25  19  1er).  La  vente  d'actions  industrielles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peut-elle  avoir  lieu  devant,  soit  des  notaires,  soit  des  agents 
de  change  ?  Ces  derniers  n'ont-ils  un  droit  exclusif  au  autant  que  la  vente 
s'opère  par  voie  de  négociation  ? 

V affirmative  est  aussi  établie  par  notre  auteur. 

65.  Par  cinq  arrêts  des  26  nov.  et  1"  déc  1849,  18  juin  1830,  30  mai  et 
11  juill.  1851  {J.  Av.,  t.  76,  p.  568),  la  Cour  de  Paris  avait  admis,  contrai- 
rement à  l'avis  du  tribunal  de  la  Seine,  dont  les  décisions  avaient  été  infir 
mées  par  elle,  que  les  notaires  n'avaient  pas  le  droit  de  procéder  à  ces  ventes 
parce  que,  s'agissant  de  valeurs  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
Bourse,  leur  aliénation  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  des  agents 
de  change.  Ce  mode  de  procéder,  observe  M.  Chauveau,  parait  en  effet  pré 
senter  plus  d'avantage  dans  la  pratique,  car  la  Bourse  est  le  grand  marché 
où  se  font  les  placements  des  valeurs  industrielles,  et  il  semble  certain  qi;c 
l'audience  ou  l'étude  d'un  notaire  n'offrent  pas  les  mômes  chances  d'aliéna- 
tion au  taux  du  jour. — La  Cour  de  cassation  n'a  pas  partagé  cette  manière  de 
loir.  Son  arrêt  du  7  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  486)  déclare  que  les  art. 
1)86,  989,  945  et  946,  Cod.  proc,  ne  précisant  pas  de  quelle  classe  d'officiers 
publics  ils  entendent  parler,  il  appartient  au  juge  de  faire,  pour  chaque  cas 
(larticulier,  telle  désignation  que  bon  lui  semble,  en  se  conformant  aux  lois 
générales  qui  règlent  les  attributions  ées  diverses  classes  de  ces  officiers  ; 

que  l'art.  76,  Cod.  comm.,  n'attribue  aux  agents  de  change  de  compétence 
exclusive  que  dans  l'objet  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés,  ainsi  que  les  négociations  de  lettres  de  change  ou 
autres  papiers  commerçables,  et  d'en  constater  le  cours;  que  ces  attributions 
n'ont  un  caractère  exclusif  et  privilégié  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
par  voie  de  négociation,  ainsi  que  l'indique  formellement  la  loi,  et  qu'il  est 
impossible  de  confondre  la  négociation  qui  se  fait  d'agent  de  change  à  agent 
de  change,  avec  la  vente  publique  aux  enchères  que  prescrivent,  en  cas  de 
succession  bénéficiaire,  les  articles  du  Code  de  procédure  ci-dessus  visés. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  la  con- 
venance et  l'opportunité  d'une  pareille  vente  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  à 
la  Bourse.  Il  est  probable,  dit  M.  Chauveau,  qu'en  présence  de  son  arrêt  il 
ne  surgira  plus  aucune  difficulté  sur  ce  point.  La  Cour  de  Douai,  le  23  mars 
1855  (t.  80,  p.  429),  et  celle  de  Rouen,  le  27  fév.  1856  (t.  81,  p.  316),  ont 
adopté  la  même  jurisprudence. 

66.  Une  question  importante  s'est  élevée  au  sujet  de  la  vente  des  valeurs 
industrielles  dépendant  d'une  succession;  c'est  celle  de  savoir  si  l'héritier 
bénéficiaire  a  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice  pour  faire  cette  vente.  La 
négative  nous  semble  incontestable.  —  Tandis  que  les  art.  796,  Cod.  civ.,  et 
986,  Cod.  proc,  soumettant  l'habile  à  succéder  qui  veut,  sans  prendre  qua- 
lité, vendre  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  à  l'obligation 
de  se  pourvoir  à  cet  effet  de  l'autorisation  de  la  justice,  et  que  l'art.  77  du 
tarif  alloue  les  frais  d'une  requête  pour  demander  cette  autorisation,  les  art. 
805,  Cod.  civ-,  et  989,  Cod.  proc,  n'imposent  à  l'héritier  bénéficiaire  qui 
procède,  en  cette  qualité,  à  la  vente  du  mobilier,  d'autre  condition  que  d'em- 
ployer pour  cette  vente  le  ministère  d'un  officier  public,  et  de  le  faire  pré- 
céder d'affiches  et  publications,  et,  pour  ce  cas,  nulle  requête  n'est  prévue 
par  le  tarif.  —  Or,  les  valeurs  industrielles  étant  des  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  (Cod.  civ.,  529),  ne  s'ensuit-il  pas  qu'on  doit  leur  faire 
l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  ? 

Jl  a  été  apporté,  à  la  vérité,  une  exception  à  ces  principes  touchant  les 
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rentes  sur  l'Etat,  qui,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  nov. 
1807,  approuvé  le  11  janv.  1808,  ne  peuvent  être  aliénées  par  l'héritier  bé- 
néficiaire sans  autorisation  de  la  justice,  qu'autant  que  les  inscriptions  ne 
sont  pas  d'un  chiffre  supérieur  à  50  francs  (V.  swprà,  n.  58);  mais  cette 
exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle  à  l'égard  des  autres  valeurs. 

6I7.  L'interprétation  que  nous  défendons  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  19  mars  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  47),  à  l'égard  des 
créances  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (V.  aussi  suprà,  n.  34).  Les 
raisons  de  décider  sont  absolument  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
industrielles.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'enseigne  un  auteur  estimé,  M.  Buchêre, 
dans  son  Traité  des  valeurs  mobilières,  n.  376,  et  ce  qu'a  admis  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Mayenne  du  16  nov.  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  19)/—  V. 
aussi  Dalloz,  Rèpert.,  \°  Succession,  n.  849.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  au- 
quel la  question  a  été  souvent  soumise,  ne  l'a  pas  résolue  d'une  manière  uni- 
forme. Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  sa  jurisprudence  tend  à 
s'affirmer  dans  le  sens  de  notre  doctrine.  V.  les  décisions  en  sens  divers 
mentionnées  par  M.  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  p.  473  et  s.,  et  par  M.  Bu- 
chère,  loc.  cit.,  notes  3  et  4. 

68.  Opposerait-on  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  7  déc.  1853  (/.  Av., 
t.  79,  p.  486),  rendu  dans  une  espèce  où  la  vente  d'actions  industrielles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  de 
la  Seine  ?  Mais  cet  arrêt  ne  tranche  point  notre  question  ;  il  se  borne  à  re- 
connaître aux  juges  le  droit  de  désigner  l'officier  public  auquel  il  convient 
de  confier  la  vente,  sans  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  ïa  capacité  de 
l'héritier  bénéficiaire  est  subordonnée  à  l'autorisation  de  la  justice.  Le  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  déclare  appartenir  aux  juges  pour  la  désignation 
de  l'officier  public  chargé  de  la  vente,  est  d'ailleurs  critiqué  par  M.  Chau- 
veau,  Quest.  2519  bis.  —  V.  également  Rodière,  Compèt.  et  proc,  t.  3, 
p.  436  ;  Dalloz,  loc.  cit,  —  Compar.  néanmoins  ce  dernier  auteur,  v°  Trésor 
public,  n.  1273  et  1274. 

69.  Ajoutons  que  des  jurisconsultes  éminents  vont  même  jusqu'à  re- 
connaître à  l'héritier  bénéficiaire  le  pouvoir  de  vendre  de  gré  à  gré  et  sans 
aucunes  formalités  les  meubles  incorporels  autres  que  les  rentes  sur  particu- 
liers et  les  rentes  sur  l'Etat  au-dessus  de  50  fr.,  comme,  par  exemple,  les 
actions  iudustrielles.  V.  Demante,  Cours  analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  3,  n.  128  bis, 
JI  et  III;  Aubry  et  Rau,  Cours  dedr.  civ.,  t.  5,  p.  199,  texte  et  note  22;  De- 
molombe,  Success.,  t.  3,  n.  279. 

'Î'O.  (Q.  2519  quater).  La  surenchère  est-elle  recevable  après  une  vente 
publique  de  meubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  lorsque  cette  vente 
a  été  poursuivie  avec  les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles ? 

D'après  M.  Chauveau  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

Le  tribunal  civil  de  Rclfort,  le  8  septembre  1855,  et  la  Cour  de  Colmar,  le 
8  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  559),  avaient  vu,  dans  l'adjudication  pro- 
noncée dans  ces  circonstances,  un  contrat  judiciaire  entraînant  toutes  les 
conséquences  des  ventes  judiciaires  d'immeubles;  mais  un  tel  système,  qui, 
selon  l'observation  de  notre  auteur,  validerait  par  une  sorte  de  ratification  les 
nrocédures  les  plus  inusitées,  a  été  condamné  par  la  Cour  de  cassation,  le 
18  mars  1857  (ibid.).  En  effet,  dit  M.  Chauveau,  la  surenchère  n'est  admise 
jue  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi;  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 
rentes  de  meubles  qui,  d'après  l'art.  945,  sont  faites  au  plus  offrant,  sous  la 
condition,  faute  de  paiement,  d'une  revente  immédiate  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudicataire,  ce  qui  est  exclusif  de  l'exercice  d'une  surenchère. —  En  sup- 
posant même,  dit-il,  qu'il  pût  en  être  autrement  par  l'effet  de  conventions 
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spéciales  ou  d'un  contrat  judiciaire,  point  qui  lui  paraît  fort  douteux,  le  con- 
trat judiciaire  ne  peut  résulter  que  du  consentement  formel  des  parties  donné 
en  présence  du  juge,  ou  de  leur  adhésion  positive  à  des  actes  d'une  telle  nature 
qu'ils  impliquent  nécessairement  leur  consentement,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  ce  fait  seul  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  dans  la  forme  tracée  pour  la 
vente  des  immeubles. 

5  3.  —  Distribution  du  prix  des  ventes  de  meubles  et  immeubles. 

71.  (Q.  2521).  Quels  moyens  sont  ouverts  aux  créanciers  pour  se  rendre 
opposants  à  V effet  de  participer  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  du  mobi' 
lier? 

L'opposition,  suivant  l'opinion  exprimée  par  Carré,  peut  être  faite  ou  aux 
scellés,  lorsqu'ils  ont  été  apposés,  ou  dans  les  mains  de  l'officier  public  qui  a 
procédé  à  la  vente,  ou  dans  celles  de  l'adjudicataire,  ou  enfin  entre  les  mains 
de  l'hérétier  bénéficiaire  lui-même. 

MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  701,  et  Thominc-Desmazures.  t.  2,  p.  633, 
indiquent  les  mêmes  moyens,  qu'approuve  aussi  M.  Ghauveau. 

Il  faut  remarquer  avec  Pigeau,  dit  notre  auteur,  que  la  distribution  judi- 
ciaire prescrite  par  l'art.  990  ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  des 
créanciers  opposants  et  qu'ils  ne  s'accordent  pas.  S'il  n'y  a  pas  d'opposants, 
l'art.  808,  Cod.  civ.,  autorise  l'héritier  bénéficiaire  à  payer  les  créanciers 
avec  les  fruits  des  immeubles  et  le  prix  du  mobilier,  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. Il  pourrait  donc  dans  ce  cas  se  payer  à  lui-même,  sans  être  exposé  à 
aucune  action  en  répétition,  les  créances  qu'il  aurait  sur  la  succession  :  c'est 
aussi  la  remarque  de  M.  Paignon,  t.  2,  p.  151,  n.  320. 

7£.  Il  est  évident,  ajoute  M.  Chauveau,  que  les  oppositions  faites  sur  des 
tiers  doivent  en  principe  revêtir  la  forme  de  saisies-arrêts;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  opposition  formée  entre  les  mains  de  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
ou  de  l'héritier  lui-même,  l'art.  609,  Cod.  proc,  est  applicable.  V.  son  Formu- 
laire de  procédure,  2ê  édit.,  t.  1,  p.  521,  formule  n.  509;  p.  552,  note  1,  et 
t.  2,  p.  628,  n.  1\  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche,  v°  Bènèf.  dHnvent., 
n.  78  et  79. 

Il  a  été  jugé  avec  pleine  raison  que  le  débiteur  pour  loyers  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  ne  peut  compenser  sa  dette  avec  la  créance  qu'il  a  contre 
la  succession,  ces  loyers  appartenant  à  tous  les  créanciers,  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  acquérir  des  droits  de  préférence  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  juill. 
1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  167). 

"73.  Néanmoins,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  et  du  consentement  de  l'hé- 
ritier par  l'un  des  débiteurs  à  î'un  des  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire, est  valable  et  libère  l'héritier,  si,  au  moment  où  ce  paiement  s'est  effec- 
tué, il  n'y  avait  pas  de  créanciers  opposants  :  Rennes,  24  mars  1852  (Journ. 
de  cette  Cour ,1852,  p.  61). 

74.  (Q.  2522).  Rêsulte-t-il  des  art.  990  et  991  qu'il  soit  toujours  néces- 
saire de  recourir  au  juge  pour  régler,  soit  la  distribution  par  contribution, 
soit  V ordre  entre  les  créanciers? 

Il  est  répondu  par  Carré  et  par  M.  Chauveau  qu'en  ce  qui  concerne  le  prix 
de  la  vente  du  mobilier,  l'héritier  bénéficiaire  n'en  doit  poursuivre  le  règle- 
ment en  justice  qu'en  cas  d'insuffisance  pour  payer  tous  les  opposants,  et  d'im  - 
possibilité  de  mettre  ceux-ci  d'accord  pour  la  distribution,  et  qu'à  l'égard  du 
prix  des  immeubles,  l'héritier  bénéficiaire  doit  payer  immédiatement  les 
créanciers  qui  se  seront  fait  connaître,  si  ces  créanciers,  étant  maîtres  de 
leurs  droits,  se  sont  réglés  à  l'amiable;  mais  qu'à  défaut  de  cet  accord,  il 
faut  recourir  à  un  ordre  judiciaire. 
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Cette  doctrine,  selon  nous  incontestable,  est  aussi  enseignée  par  MM.  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  602;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  633;  Paignon,  t.  2, 
p.  150;  n.  318;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  904,  et  Persil,  Comm.,  p.  522,  n.  658. 

\  *7S.  M.  Ghauveau  ajoute,  avec  Thomine-Desmazures,  que  Tordre  judi- 
ciaire doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  non. 
devant  celui  de  l'ouverture  delà  succession.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  8  avril  1809.  V.  aussi  conf.,?M.  Bioche, 
v°  Bénéf.  d'inv.,  n.  77. 

*76.  (Q.  2523).  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  résister  à  la  demande  que 
V adjudicataire  lui  intenterait  à  l'effet  d'être  autorisé  à  consigner  le  prix  de 
l'immeuble  ? 

La  solution  négative  est  enseignée  par  Carré  et,  après  lui,  par  M.  Chauveau. 
—  Adde  conf.,  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2134. 

§  4.  —  Caution  à  fournir  par  l'héritier  bénéficiaire. 

HH.  (Q.  2524).  Quelles  sont  les  parties  intéressées  qui,  aux  termes  de 
Vart.  992,  peuvent  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution? 

Ce  sont,  d'après  l'opinion  de  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  702,  adoptée  par 
M.  Chauveau,  les  légataires,  mais  non  les  cohéritiers  du  bénéficiaire,  l'insol- 
vabilité de  celui-ci  important  peu  à  ses  cohéritiers,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
solidarité  entre  eux.— V.  aussi  M.  Paignon,  t.  2,  p.  153,  n.  324. 

*78.  (Q.  2525).  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  contraint  de  donner  cau- 
tion pour  les  fruits  échus  ou  à  échoir  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  ajoute  que  les  créanciers 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  saisir  ces  fruits  d'après  les  formes  ordinaires. 

L'art.  807,  Cod.  civ.,  dit  notre  auteur,  n'autorise  la  demande  d'une  cau- 
tion que  pour  la  valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire  ;  d'où  il  suit  que  les 
fruits  à  produire  par  la  succession  n'y  sont  pas  compris.  C'était,  selon  l'ob- 
servation de  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  703,  un  point  incontestable  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  à  laquelle  l'art.  807  n'a  pas  voulu  déroger,  puisqu'il 
n'est  que  la  reproduction  des  anciennes  dispositions  sur  la  matière.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  634;  Colmet  Daage,  t.  2, 
p.  558,  n.  1171  ;  Bioche,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  46,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n.  878. 

•79.  Mais,  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  obligé  de  donner 
caution  pour  les  fruits,  il  ne  s'ensuit  pas,  ajoute  M.  Chauveau,  que  les  créan- 
ciers n'aient  point  le  droit  de  saisir  ces  fruits  d'après  les  formes  ordinaires. 
Ils  auraient  pu  en  opérer  la  saisie  sur  le  défunt,  leur  débiteur  :  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  les  empêcher  de  le  faire  sur  sa  succession.  Les  auteurs  cités 
plus  haut  partagent  aussi  cette  dernière  opinion.  Thomine-Desmazure  pense 
même  que  les  créanciers  pourraient  saisir  le  mobilier  compris  dans  l'inven- 
taire, quoiqu'ils  aient  le  droit  de  demander  caution  à  l'égard  de  celui-ci, 
parce  que  Tune  de  ces  voies  conservatoires  n'exclut  pas  l'autre,  et  que  la  se- 
conde même  n'a  été  introduite  que  pour  le  cas  où  la  première  ne  pourrait 
être  exercée,  faute  de  titre  exécutoire  ou  de  créance  liquide. 

80.  (Q.  2526).  La  sommation  à  faire  conformément  à  Vart.  992,  doit' 
elle  contenir  constitution  d'avoué? 

Carré  est  d'avis  que  cette  constitution  n'est  pas  exigée,  mais  qu'il  est  per- 
mis et  convenable  de  la  faire.  M.  Chauveau  va  plus  loin,  et  admet,  avec  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  705,  et,  M.  Bioche,  v°  Bénéf.  d'inv.,  n.  47,  que  la 
sommation  doit  contenir  ajournement,  pour  qu'après  les  trois  jours  dont  parle 
l'art.  993,  les  parties  se  trouvent  en  présence  et  qu'on  puisse  obtenir  juge- 
ment. 

i.  24 
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81»  (Q.  2527  biR).  Qu'arriverait -il  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  présentait 
pas  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  fart.  993? 

D'après  Carré,  il  faudrait  alors  l'assigner,  et  si,  sur  cette  assignation,  il  ne 
fournissait  pas  la  caution  prescrite,  les  condamnations  auxquelles  il  aurait 
été  conclu  devraient  être  prononcées;  dans  le  système  admit  par  M.  Cliau\« 
la  question  précédente,  les  condamnations  devraient  ôtre  prononcées  à  lVx- 

?iration  du  délai  fixé  par  l'art.  992. —  A dde  conf.  à  cette  dernière  opinion, 
igeau,  Comm.,  t.  2,  p.  505. — Contra,  Bilhard,  p.  183. 

8&.  (Q.  2527).  La  caution  doit-elle  être  présentée  par  exploit  ou  acte 
d'avoué,  comme  le  dit  l'art.  518? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  par  Carré. 

Thomine-Dcsmazures,  t.  2,  p.  635.  nie  que  la  caution  dont  il  s'agit  soit 
une  caution  judiciaire  :  il  pense  que  c'est  une  simple  Caution  légale.  Mais  il 
n'adopte  pas  moins,  quant  au  mode  de  présentation,  l'avis  de  Carré,  c'est-à- 
dire  qu'il  enseigne  qu'on  doit  se  conformer  à  l'art.  518,  Cod.  proc.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  partagent  MM.  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  559,  n.  1171,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n.  877. 

83.  (Q.  2527  ter).  Quel  est  l'avoué  que  l'art.  99 4  désigne  sous  la  dénomi- 
nation de  plus  ancien,  et  qu'il  charge,  en  cas  de  difficultés  relativement  à  la 
réception  de  caution,  de  représenter  les  créanciers  provoquants? 

Suivant  l'opinion  admise  par  Carré,  c'est  l'avoué  qui  a  déjà  fait  soit  des 
actes,  tels  que  scellés,  inventaire,  où  les  créanciers  ont  été  représentés  par 
des  avoués,  soit  des  procédures  avec  ces  créanciers.  —  M.  Chauveau  estime, 
au  contraire,  que  l'avoué  désigné  par  l'art.  994  est  le  plus  ancien  sur  le  ta- 
bleau de  tous  ceux  qui  occupent  dans  l'aftaire.  — Tel  est  aussi  l'avis  de  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  635;  Bilhard,  p.  178;  Bioche,  Bénèf.  d'inv.,  n.  55, 
et  Colmet-Daagej  t.  2,  p.  559,  n.  1171. 

%  5.  —  Reddition  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

84.  (Q.  2527  quater).  Quel  est  le  tribunal  qui  tonnait  du  compte  de  béné- 
fice d'inventaire? 

C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  est-il  répondu  par 
Carré,  dont  le  sentiment  est  partagé  par  M.  Chauveau,  ainsi  que  par  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  707;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  636  ;  Paignon,  t.  2, 
p.  158,  n.  339;  Bioche,  v9  Bénèf.  d'inv.,  n.  87;  Dalloz,  v°  Success.,  n.  888,  et 
Persil,  Comm.,  p.  525,  n.  665.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison 
que  l'art.  59  est  trop  formel  pour  que  l'art.  527  puisse  être  considéré  comme 
contenant  une  dérogation  au  principe  général  qu'établit  le  premier  de  ces 
articles. 

85.  (Q.  2527  quinquies).  De  ce  que  Vhéritier  bénéficiaire  est  obligé  de 
rendre  compte,  suit-il  qu'il  soit  entièrement  assimilé,  pour  son  administration, 
au  curateur  à  une  succession  vacante  ? 

Non,  dit  Carré,  puisqu'il  peut  faire  seul  tous  les  actes  d'administration, 
et  qu'avec  l'avis  de  jurisconsultes,  il  peut  plaider,  compromettre  et  transiger, 
sauf  à  encourir  la  déchéance. 

Tout  cela  est  conforme  à  la  loi,  ajoute  M.  Chauveau,  qui  fait  toutefois  re- 
marquer que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  procéder  à  un  partagea 
l'amiable.  V.  infrà,  n.  104  et  105. 

86.  Notre  auteur  observe,  en  outre,  que  le  curateur,  après  avoir  rendu 
compte,  est  absolument  étranger  à  la  succession,  tandis  que  l'héritier  béné- 
ficiaire conserve  toujours  sa  qualité  d'héritier  et  doit,  à  ce  titre,  être  appelé, 
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même  après  avoir  rendu  compte,  dans  les  instances  qui  intéressent  la  suc- 
cession dont  il  est  le  seul  représentant  légal. 

87.  (Q.  2527  sexies).  Au  lieu  d'actionner  l'héritier  bénéficiaire  en  red- 
dition de  compte,  les  créanciers  pourraient-ils  suivre  la  voie  directe  d'exécu- 
tion sur  ses  biens  personnels  ? 

M.  Chauveau  estime  qu'il  est  indispensable  d'assigner  l'héritier  bénéficiaire 
en  reddition  de  compte  et  de  le  faire  condamner,  avant  de  pouvoir  le  pour- 
suivre sur  ses  biens  personnels. 

L'héritier  qui  n'a  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  dit 
notre  auteur,  est,  tout  à  la  fois,  le  représentant  du  défunt  et  l'administrateur 
des  biens  delà  succession  dans  l'intérêt  des  créanciers;  cette  dernière  qua- 
lité entraîne  pour  lui  l'obligation  de  rendre  compte,  aux  termes  de  l'art.  803, 
Cod.  civ.  Tout  créancier,  soit  par  titre  authentique,  soit  par  titre  sous  seing 
privé,  a  le  droit  de  demander  ce  compte,  l'article  précité  n'établissant  aucune 
distinction  à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  la  succession.  Vainement  pré- 
tendrait-on que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  est  non  recevable  à 
intenter  une  action  en  reddition  de  compte,  parce  qu'il  a  un  moyen  plus 
prompt  et  moins  dispendieux  d'obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  celui  con- 
sistant à  mettre  par  une  simple  sommation  l'héritier  bénéficiaire  en  demeure 
de  rendre  compte,  et  à  le  poursuivre  sur  ses  biens  personnels  s'il  ne  satisfait 
pas  à  la  sommation.  En  effet,  ce  créancier,  quoique  fondé  en  titre,  peut  avoir 
plus  d'intérêt  à  agir  sur  les  biens  de  l'hérédité  que  sur  les  biens  personnels 
de  l'héritier,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la  solvabilité  de  celui-ci  serait 
douteuse,  et  alors  il  doit  nécessairement  agir  par  voie  de  demande  en  reddi- 
tion de  compte,  pour  faire  connaître  si,  en  définitive,  la  succession  présen- 
tera un  actir  net  sur  lequel  il  pourra  mettre  son  titre  à  exécution.  —  D'ail- 
leurs une  simple  sommation  de  rendre  compte  serait  presque  toujours  insuf- 
fisante pour  faire  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  reddition  de  compte, 
puisque,  sur  les  poursuites  commencées  contre  lui  personnellement,  l'héri- 
tier bénéficiaire  aurait  le  droit  de  former  opposition  et  d'amener  le  créancier 
devant  la  justice  pour  obtenir  d'elle  un  délai  afin  de  rendre  compte,  ce  qui 
replacerait  les  parties  au  même  état  que  si  le  créancier  eût  agi  d'abord  par 
assignation  pour  voir  ordonner  la  reddition  de  compte.  Il  suit  de  là  que  la 
demande  en  reddition  de  compte  formée  par  assignation  en  justice,  et  suivie 
de  condamnation,  est  la  seule  mise  en  demeure  après  laquelle  on  peut  pour- 
suivre l'héritier  bénéficiaire  sur  ses  biens  personnels.  C'est  ainsi  que  le  sup- 
pose l'art.  995,  Cod.  proc,  observe  M.  Chauveau,  quand  il  dispose  que 
l'héritier  bénéficiaire  rendra  son  compte  en  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  de  la  Reddition  de  compte.  — Enfin,  ajoute-t-il,  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit,  elles  ne  sont  encourues  de  piano  que  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi;  dans  les  autres  cas,  elles  doivent  être  prononcées  par 
justice.  L'art.  803,  Cod.  civ.,  n'ayant  pas  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  ne 
satisfait  pas  à  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  rendre  compte,  serait  déchu 
de  plein  droit  du  bénéfice  d'être  affranchi  du  paiement  des  dettes  sur  ses 
biens  personnels,  il  y  a  toujours  lieu  de  l'actionner  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  contre  lui  cette  déchéance.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Cour  d'Orléans,  le  27  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  593),  à  décider  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  soumis  à  l'action  en  reddition  de  compte  de  la  part 
de  tous  les  créanciers  de  la  succession,  soit  par  titre  authentique,  soit  par 
titre  sous  seing  privé,  et  qu'il  ne  peut  pas  soutenir  que  ces  créanciers  sont 
obligés  de  suivre  la  voie  directe  d'exécution  sur  ses  biens  personnels. 

88.  Dans  une  espèce  jugée  le  7  mai  1829  par  la  Cour  de  Paris,  l'héritier 
lui-même  soutenait  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  en  reddition  de  compte, 
et  il  fut  condamné  à  payer  provisoirement  une  somme  de  dix  mille  francs. 
L'action  en  reddition  de  compte  est,  en  effet,  la  voie  normale  tracée  aux 
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créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  prétendent  que  l'héritier  est  devenu  héritier  pur 
et  simple. 

89.  Il  faut  remarquer,  dit  encore  M.  Chauveau,  qu'il  n'y  a  lieu  à  reddi- 
tion de  compte  qu'autant  que  tous  les  créanciers  do  la  succession  ne  sont 
pas  payés  ;  alors  seulement,  et  sur  les  poursuites  dirigée!  contre  lui,  L'héri- 
tier bénéficiaire  excipe  de  l'épuisement  de  l'actif  de  la  succession,  ou,  fai- 
sant l'abandon  des  valeurs  qui  restent,  prétend  avoir  consacré  à  des  paie- 
ments réguliers  toutes  les  sommes  perçues.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
les  créanciers  peuvent  se  pourvoir  en  reddition  de  compte,  ou  bien  l'héritier 
peut  les  assigner  pour  entendre  le  compte. 

90.  (Q.  2527  septies  a).  Comment  l'héritier  bénéficiaire  doit-il  faire  l'a 
bandon  des  biens  de  la  succession  autorisé  par  l'art.  802,  Çod.  civ.,  pour  s'af- 
franchir du  paiement  des  dettes  ? 

M.  Chauveau  exprime  l'avis  que  cet  abandon  doit  être  fait  par  un  acte  au 
greffe,  dans  la  forme  suivie  pour  les  acceptations  ou  répudiations  de  surces- 
sion et  pour  le  délaissement  hypothécaire. —  Il  regarde  ce  mode  de  procéder, 
qu'il  a  indiqué  dans  son  Formul.  de  proc,  2'  éd.,  t.  2,  p.  634,  formul.  n.  103, 
comme  plus  régulier  que  celui  qui  consiste  à  faire  l'abandon  par  acte  notifié 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  invoque  en  faveur  de  son  opinion  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  la  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  582);  mais  il  cite  en 
sens  contraire  MM.  Dalloz,  v°  Success.,  n.  781,  et  Bioche,  v°  Bènèf.  d' invent., 
n.  97. 

91.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  la  jurisprudence  refuse,  en  général, 
d'assimiler  l'abandon  à  la  renonciation,  et  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  ne 
peut  faire  un  pareil  acte  qu'après  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
sur  un  compte  sommaire  duquel  résulte  l'insuffisance  des  biens  de  la  succes- 
sion pour  acquitter  les  dettes,  et  qu'après  homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille.  V.  le  Code  Gilbert,  sous  l'art.  802,  Cod.  civ.,  n°  9. 

93.  (Q.  2527  septies  b).  Lorsque  Vhèritier  a  fait  cet  abandon,  comment 
les  créanciers  de  la  succession  poursuivent-ils  le  paiement  de  leurs  créances  sur 
les  biens  abandonnés?  Si  l'abandon  leur  est  notifié,  doivent-ils  faire  nommer 
un  curateur  à  l'abandon,  en  présentant  une  requête  au  tribunal,  pour  qu'il 
statue  par  jugement  en  chambre  du  conseil,  ou  bien  peuvent-ils  continuer  ou 
commencer  des  actes  d'exécution  contre  l'héritier  f 

Sous  la  présente  question  et  dans  son  Comment,  du  tarif,  t.  2,  n.  37  et 
38,  M.  Chauveau  déclare  préférer  le  premier  mode  de  procéder,  quoique  la 
jurisprudence  ait  consacré  le  second. 

93.  (Q.  3250).  L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  pour  le  droit  de  mutation,  et  d'ac- 
quitter ce  droit  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  faire  cette  déclara- 
tion dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  sous  peine  de 
demeurer  personnellement  responsable  du  demi-droit  en  sus;  et  il  y  est 
aj  outé  que  la  régie  est  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation,  lors  même 
que  la  succession  n'aurait  rien  produit  et  qu'il  aurait  déclaré  n'avoir  aucuns 
Ideniers  entre  les  mains,  sauf  à  lui  à  fournir  la  preuve  de  ses  allégations  en 
rendant  compte. 

§  6.  — Actions  intentées  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession. 

94.  (Q.  2528).  Les  créanciers  sont-ils  recevables  à  se  rendre  tiers  oppo- 
sants aux  jugements  rendus,  sur  la  demande  des  héritiers,  contre  le  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire  ? 
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La  négative  est  enseignée  par  Carré,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  curateur 
est  le  contradicteur  légitime  de  tous  ceux  qui  agissent  contre  la  succession, 
et  que  quand  tous  les  héritiers  forment  une  action  contre  elle,  il  représente 
tous  les  intéressés  à  cette  succession,  contre  lesquels  l'action  procéderait  di- 
rectement, si  la  loi  n'avait  établi  en  leur  place  un  curateur.  Cette  opinion 
est  adoptée  par  M.  Chauveau,  qui  signale  toutefois  l'exception  admise  par 
quelques  auteurs  (Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  637;  Persil,  p.  528,  n.  671) 
pour  le  cas  de  collusion  entre  le  curateur  et  l'héritier  bénéficiaire.  —  Adde 
conf.,  sur  le  principe,  M.  Paignon,  t.  2,  p.  160,  n.  345. 

95.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  nov.  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  105), 
a  décidé  qu'un  héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  défendre  à  des  actions  in- 
tentées contre  la  succession  par  des  créanciers,  et  que  d'autres  créanciers  ne 
peuvent  pas  former  tierce  opposition  envers  un  jugement  obtenu  contre  lui 
par  les  premiers. 

96.  (Q.  2528  bis).  Quels  sont  les  pouvoirs  du  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ? 

Il  est  répondu  par  M.  Chauveau  que  le  curateur  n'a  aucun  pouvoir,  en 
dehors  de  sa  mission  de  défendre  à  l'action  de  l'héritier  bénéticiaire  ou  de 
tous  les  héritiers. 

L'économie  de  la  loi  indique  assez,  dit-il,  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
l'administrateur  légal  de  la  succession  tant  que  ses  intérêts  sont  ceux  de  la; 
succession  elle-même.  Le  curateur  n'a  de  raison  d'être  que  lorsque  l'héritier! 
cesse  d'agir  en  cette  qualité  pour  revêtir  celle  d'adversaire  de  la  succession. 
C'est  pour  ce  rôle  spécial  de  défendeur  qu'il  a  été  créé;  il  n'en  peut  pas 
sortir.  En  dehors  de  l'action  de  l'héritier  contre  la  succession,  le  curateur  n'a 
plus  qualité.  Telle  est  l'opinion  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Montpellier  par 
l'arrêt  du  5  août  1852  cité  suprà,  n.  44,  et  portant  que  le  curateur 
n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  des  immeubles 
adjugés  à  la  requête  des  héritiers  poursuivant  la  liquidation  de  la  succession. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  430 ,  qui  dit  :  <•  Le  curateur 
iracquiert,  du  reste,  l'administration  d'aucune  portion  des  biens  de  l'héré- 
dité, et  n'a,  dès  lors,  aucun  compte  à  rendre;  il  n'a  d'autre  mission  que  de 
défendre  à  l'action  de  l'héritier,  et  il  est  payé  de  ses  frais  et  honoraires  sur 
la  masse  de  la  succession.  » 

9,7.  Il  faut  conclure  de  ces  principes,  ajoute  notre  auteur,  que  si  un  cu- 
rateur a  été  nommé  pour  défendre  à  l'action  de  l'héritier  ayant  pour  objet  la 
licitation  d'un  immeuble  indivis  avec  la  succession,  ce  curateur  n'a  aucun 
mandat  hors  de  la  licitation. 

98.  (Q.  2528  ter).  Lorsqu'un  des  ayants  droit  à  une  succession  meurt 
avant  le  partage  de  cette  succession,  et  que  ses  cohéritiers  n'acceptent  sa  propre 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  est-il  nécessaire  de  faire  nommer  un 
curateur  pour  représenter  la  succession  bénéficiaire  dans  l'instance  en  partage 
de  l'hérédité  de  fauteur  commun  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  par  M.  Chauveau. 

Il  indique  de  la  manière  suivante  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  question 
posée  :  —  Un  oncle  meurt  laissant  pour  héritiers,  par  égales  portions,  quatre 
neveux  et  nièces.  Avant  le  partage  delà  succession,  l'un  de  ceux-ci  dé- 
cède lui-même,  laissant  pour  héritiers  les  trois  autres,  aussi  par  égales  por- 
tions. Cette  dernière  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Dans  ces  circonstances,  l'un  des  héritiers  assigne  les  deux  autres  en 
partage  de  la  succession  de  l'oncle,  auteur  commun.  Il  conclut  à  ce  que  cette 
succession  soit  divisée  en  quatre  portions  égales,  une  pour  chacun  des  trois 
héritiers  vivants  et  la  quatrième  pour  la  succession  bénéticiaire  du  cohéritier 
décédé.  Un  jugement  accueille  ces  conclusions,  nomme  des  experts  et  commet 
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un  juge  et  un  notaire.  —  Pendant  que  les  experts  procédant*  les  créanciers  de 
Ja  succession  bénéficiaire  font  nommer  un  curateur.  — Ce  curateur  intervient 
dans  l'instanco  en  partage,  demandola  nullité  de  la  procédure,  qu'il  prétend 
faire  recommencer  à  nouveau.  Il  appuie  cette  prétention  sur  la  disposition  de 
l'art.  996,  Cod.  proc. 

99,  Notre  auteur  n'admet  point  qu'on  puisse,  en  pareil  cas,  appliquer 
l'art.  99G,  qui  no  prescrit  la  nomination  d'un  curateur  que  lorsque,  la  suc- 
cession étant  échue  à  un  héritier  unique,  cet  héritier  dirige  contre  elle  une 
action,  ou  lorsque,  la  succession  étant  échue  à  plusieurs  héritiers,  tous  ces 
héritiers  s'entendent  pour  diriger  une  action  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire. Dans  tous  les  autres  cas,  dit-il,  les  héritiers  ensemble,  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  sont  les  représentants  naturels  et  nécessaires  de  la  succes- 
sion. —  Il  eût  sans  doute  fallu  procéder  contre  un  curateur,  si  la  demande 
en  partage  avait  été  formée  conjointement  par  les  trois  héritiers  vivants  contre 
la  succession  bénéficiaire,  parce  qu'alors  cette  succession  eût  été  seule  défen- 
deresse dans  l'action  en  partage.  Mais  la  demande  ayant  été  dirigée  par  un 
cohéritier  contre  les  deux  autres,  le  demandeur  et  les  défendeurs  réunissaient 
deux  qualités  qui  n'avaient  rien  d'inconciliable,  celle  d'héritiers  pur  et  simple 
de  leur  oncle,  et  celle  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  frère.  Ils  avaient  donc 
un  double  intérêt,  sans  opposition  marquée,  surtout  dans  une  instance  de 
cette  nature,  ayant  pour  but  le  partage  judiciaire  d'une  succession  en  quatre 
portions  égaies,  avec  tirage  au  sort  des  lots. 

ÎOO.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  à  M.  Chauveau  pouvoir  être  combattue 
sous  le  prétexte  que  les  cohéritiers,  libres  de  ne  suivre  que  l'inspiration  de  leur 
intérêt,  peuvent  s'entendre  pour  procéder  à  un  partage  amiable,  dans  lequel 
les  droits  de  la  succession  bénéficiaire  seront  probablement  sacrifiés  ;  car, 
observe-t-il,  s'il  est  évident  que  ces  héritiers  trouveraient  en  effet  un  grand 
avantage  dans  un  mode  de  partage  qui  leur  permettrait  de  grossir  la  part 
leur  revenant  dans  une  succession  parfaitement  solvable,  présentant  très-peu 
ou  pas  de  passif,  au  détriment  de  la  succession  bénéficiaire,  qui,  liquidation 
faite,  ne  laisserait  peut-être  aucun  reliquat  devant  leur  profiter,  il  suffit  de 
répondre  que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent  procéder  à  un  partage 
amiable,  sans  perdre  leur  qualité  et  devenir  héritiers  purs  et  simples  (V.  suprà, 
n.  104  et  105).  D'ailleurs  le  même  inconvénient  se  présente  dans  les  par- 
tages ordinaires,  où  toutes  les  parties  sont  présentes  et  majeures ,  et  la  loi  a 
trouvé  un  moyen  bien  simple  de  l'éviter,  en  ouvrant  aux  créanciers  des  co- 
partageants  la  voie  de  l'opposition  qui  leur  permet  de  surveiller  toutes  les 
opérations  du  partage,  et  de  faire  annuler  toutes  les  clauses  qui  tendraient  à 
introduire  des  inégalités  que  cette  loi  ou  la  volonté  du  testateur  n'ont  pas 
autorisées.  Voy.  Partage  (Quest.  2507  septies  decies),  et  le  Formulaire  de 
procédure,  t.  2,  p.  614,  note  1. 

On  n'aperçoit  donc  pas  l'utilité  de  la  présence  d'un  curateur  dans  la  pro- 
cédure en  partage  engagée  entre  les  divers  cohéritiers  parmi  lesquels  figure 
une  succession  bénéficiaire,  puisque,  d'un  côté,  cette  succession  est  valablement 
représentée  par  les  cohéritiers  défendeurs,  et  que,  de  l'autre,  aucune  chance 
de  perte,  aucune  collusion  n'est  à  craindre  pour  les  créanciers  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  qui  ont  le  droit  de  veiller  par  eux-mêmes,  ou  par  un  man- 
dataire commun,  à  la  régularité  des  opérations  ;  droit  qu'il  est  de  leur  plus 
grand  intérêt  d'exercer  pour  éviter  des  dissimulations  et  des  combinaisons 
qui  viendraient  diminuer  l'importance  de  la  succession  bénéficiaire. 

ÎOI.  M.  Chauveau  termine  en  ajoutant  qu'à  supposer  d'ailleurs  que, 
contrairement  à  son  sentiment,  un  curateur  eût  dû  être  nommé  dans  l'espèce, 
ce  curateur  aurait  fort  mauvaise  grâce  à  demander  la  nullité  de  la  procédure, 
uniquement  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé,  sans  critiquer,  en  aucune 
sorte,  la  régularité  intrinsèque  des  formalités  remplies,  et  alors  surtout  qu'au 
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moment  où  il  serait  intervenu,  lo  partage  n'était  pas  encore  opéré ,  mais 
qu'on  s'était  seulement  occupé  des  mesures  préalables  destinées  à  le  faciliter. 
Aucun  tribunal,  dit  notre  auteur,  ne  prononcerait  une  pareille  nullité. 

§  7.  —  Quand  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier  pur  et  simple. 

f  OS.  (Q.  2515).  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  héréditaires 
dans  la  succession  doit-il  être  réputé  héritier  pur  et  simple? 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré,  Quant  à  M.  Chauveau,  il  admet  avec 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  699,  qu'une  telle  vente  constitue  une  addition 
pure  et  simple  d'hérédité,  soit  lorsque  l'héritier  n'a  pas  exprimé  sa  qualité  de 
bénéficiaire,  soit  lorsqu'il  a  vendu  avant  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire. 

103.  (Q.  2517).  Quid  si  l'héritier  bénéficiaire  hypothèque  pour  ses  dettes 
personnelles  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  ? 

Carré,  après  avoir  rappelé  la  solution  affirmative  donnée  à  cette  question 
par  Toullier,  exprime  les  raisons  de  douter  de  l'exactitude  de  cette  solution, 
à  laquelle  adhère,  au  contraire,  formellement  M.  Chauveau. 

1  04.  (Q.  2516).  L'héritier  encourt-il  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, s'il  procède  amiablement  et  sans  formalités  de  justice  à  un  partage  de 
biens  dépendant  de  la  succession  f 

M.  Chauveau  paraît  admettre  l'affirmative. 

L'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  26  juill.  1837 
(S.-V.37.1.755),  sur  le  motif  que,  d'une  part,  à  la  différence  de  la  vente, 
qui  est  un  acte  volontaire,  le  partage  peut  être  un  acte  forcé,  d'après  l'art. 
815,  Cod.  civ.,  et  que,  d'autre  part,  en  matière  de  prohibition  et  de  déchéance, 
on  ne  saurait  raisonner  par  analogie,  ni  assimiler  un  cas  à  un  autre.  M.  Per- 
sil, Comm.t  p.  521,  n.  657,  approuve  cette  décision.  M,  Bilhard,  Bènèf.  d'inv., 
p.  356,  n.  107,  pense  qu'il  suffit  de  faire  des  réserves. 

f  05.  Notre  auteur  reconnaît  que  la  question  est  susceptible  de  contro-* 
verse.  Dans  un  partage  amiable  avec  des  tiers,  dit-il,  l'héritier  bénéficiaire, 
ne  pourrait-il  pas,  autant  que  dans  une  vente,  agir  en  fraude  des  créanciers 
ou  au  préjudice  de  leurs  intérêts?  N'est-ce  pas  un  principe  général  que  toutes 
les  affaires  d'une  succession  bénéficiaire  doivent  être  traitées  sous  la  surveil- 
lance de  la  justice,  pour  qu'aucun  des  intéressés  ne  puisse  se  plaindre  d'avoir 
été  sacrifié?  Et  d'ailleurs,  tout  acte  volontaire  de  l'héritier  bénéficiaire,  autre 
qu'un  simple  acte  d'administration,  ne  renferme-t-il  pas  une  acceptation  im- 
plicite de  la  succession?  L'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  pas  donner  un 
consentement  valable  à  toute  autre  acte  qu'un  acte  d'administration,  l'art.  823, 
Cod.  civ.,  sera  donc  applicable. — Compar.  la  quest.  2515,  supra,  n.  102. 

1 06.  (Q.  2518).  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  vendu  des  immeubles  de  la 
succession  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites,  est-il  réputé  héritier  pur 
et  simple  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  s'il  a  été  déclaré  tel  sur  la  demande 
d'un  seul  d'entre  eux  ? 

Renvoi  par  M.  Chauveau  à  la  quest.  763  (V.  Exceptions),  ainsi  qu'aux  ou- 
vrages de  Chabot,  Success.,  p.  304,  et  Bilhard,  Bénef.  d'inv.,  p.  433  et  4-36. 

ÎOT.  (Q.  2519).  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend,  sans  autorisation,  les 
rentes  sur  l'Etat  au-dessus  de  50  francs  dépendant  de  la  succession,  devient-il 
héritier  pur  et  simple? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  et  de  M.  Chauveau, 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  701;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Paignon,  t.  2,  p.  148,  n.  316;  Colmet-Daage,  t.  2, 
p.  558,  n.  1169;  Bioche,  v°  Bènèf.  d'inv.,  n.  68,  et  Dalloz,  v°  Success.,  n.  833. 
—  V.  toutefois  Cass.,  27  déc.  1820  (S.-V.21. 1.385). 
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108.  (Q.  2520  a).  Un  héritier  bénéficiaire  'peut-il,  sans  encourir  la  dé- 
chéance de  sa  qualité,  vendre  en  gros  et  de  gré  à  gré  les  grains  provenant  des 
terres  de  la  succession  f 

Carré  établit  l'affirmative,  que  M.  Chauveau  adopte  également  avecPigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  701;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  632;  Bioche,  v°  Bénèf. 
d'inv.,  n.  67,  et  Dalloz,  v°  Success.,n.  838,  en  faisant  remarquer  que,  d'après 
le  premier  de  ces  auteurs,  les  fruits  doivent  être  vendus  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  626  et  suiv. 

1  09.  (Q.  2520  B.).  Quid  de  la  dation  en  paiement  à  un  créancier  gagiste 
du  défunt,  de  la  chose  donnée  en  gage  ? 

M.  Chauveau  répond  que  les  formalités  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire 
pour  ia  vente  du  mobilier  sont  alors  inapplicables,  et  qu'il  suffit  d'observer 
les  prescriptions  de  l'art.  2078,  Cod.  civ.,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1er  juill.  4856  (D. p. 56. 1.274),  duquel  il  résulte  spécia- 
lement que  l'héritier  bénéficiaire  qui  transfère  à  un  créancier  du  défunt  les 
actions  données  en  gage  à  ce  créancier,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  créance,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  si,  conformément  à 
l'art.  2078,  Cod.  civ.,  il  a  opéré  ce  transfert  avec  l'autortsalion  du  tribunal, 
et  d'après  estimation. 

11 0.  (Q.  763).  L'héritier  est-il  réputé  héritier  pur  et  simple,  non-seule- 
ment  à  l'égard  des  créanciers  qui  auraient  obtenu  contre  lui,  en  cette  qualité, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  à  V égard  de  tous  les  autres? 

Celte  grave  question  est  résolue  affirmativement  au  texte  par  Carré;  mais 
M.  Chauveau,  ibid.,  se  prononce  pour  la  négative. 

En  faveur  de  son  opinion,  notre  auteur,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  invoquait  deux  arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  du  11  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  515),  et  de  Bordeaux,  du  19  déc.  1851  {ibid.,  p.  517).  Il 
mentionnait,  en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  29  déc.  1854  (t.  80, 
p.  530),  bien  qu'il  s'appuie  plutôt  sur  l'art.  728  que  sur  les  articles  afférents 
à  la  question  actuelle,  et  un  article  de  M.  Valette,  dans  la  Revue  étrangère, 
t.  9  (1842),  p.  257,  où  ce  savant  professeur  soutient  que  l'héritier  condamné 
ne  perd  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  succession,  mais  qu'il  est  déchu  d'une 
manière  absolue  du  bénéfice  d'inventaire,  quand  la  condamnation  est  posté- 
rieure aux  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

BESTIAUX.  V.  Animaux;  Saisie  immobilière, 
BIENS  COMMUNAUX.  V.  Partage. 
BILAN.  V.  Cession  de  biens, 
BILLET.  V.  Désistement. 

—  D'AVERTISSEMENT.  V.  Avertissement. 

—  DE  BANQUE.  V.  Offres  réelles. 

—  D'ENTRÉE.  V.  Audience. 

—  A  ORDRE.  V.  Ajournement;  Conciliation;  Délai;  Dommages-intérêts; 

Exceptions  ;  Exécution  forcée  ;  Offres  réelles  ;  Saisie  immobilière. 

—  (PAIEMENT  EN).  V.  Désaveu. 
BLANC  SEING.  V.  Arbitrage. 
BLÉ.  V.  Saisie-exécution. 

BOIS.  V.  Saisie -brandon;  Saisie  immobilier». 

BONNE  FOI.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de  biens;  Dommages-intérêts. 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  V.  Distribution  par  contribution  ;  Exé- 
cution forcée  ;  Ordre;  Saisie  immobilière. 
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BORNAGE.  V.  Action  possessoire ;  Ajournement;  Chose  jugée;  Citation  en 
justice  de  paix  ;  Conciliation, 

BORNES  (PLANTATION  DE).  V.  Action  possessoire. 

BOURSE.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Licitation. 

BRASSEUR.  V.  Saisie-exécution. 

BREVET  D'INVENTION.  V.  Communication  au  ministère  public;  Exploit. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  V.  Exploit;  Saisie-arrêt. 

—  DE  L'ENREGISTREMENT.  V.  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  DES  HYPOTHÈQUES.  V.  Conservateur  des  hypothèques. 

—  DE  PAIX.  V.  Ordre  ;  Conciliation  ;  Exécution  provisoire  ;  Frais  et  dé* 
pens. 


CADEAU.  V.  Enquête. 

CAHIER  DES  CHARGES.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Licitation;  Ordre; 
Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes  ;  Surenchère  ;  Vente  d'immeubles  de  mi- 
neurs. 

CAISSE  DE  DENIERS  PUBLICS.  V.  Saisie-arrêt. 

—  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  V.  Ajournement  ;  Cassation 
(pourvoi  en);  Distribution  par  contribution  ;  Exécution  forcée;  Ordre;  Sai- 
sie-arrêt ;  Saisie  immobilière. 

—  D'ÉPARGNE.  V.  Saisie-arrêt. 

—  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  V.  Constitution  d'avoué. 
CALCULS.  V.  Arbitrage  ;  Ordre. 

—  ALGÉBRIQUES.  V.  Ajournement. 
CALENDRIER  GRÉGORIEN.  V.  Délai. 

CANAL.  V.  Action  possessoire  ;  Ajournement;  Saisie  immobilière. 

CANTONNIER.  V.  Enquête. 

CAPACITÉ  CIVILE.  V.  Exécution  forcée. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  V.  Ajournement;  Saisie- arrêt  ;  Tribunal  de  com- 
merce. 

CARROSSIER.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 

CAS  FORTUIT.  V.  Péremption  d'instance. 

CASSATION.  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Chose 
jugée  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Compromis  ;  Compte  (reddition  de); 
Désistement  ;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée  ;  Exploit  ;  Faux  incident 
civil;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Intervention;  Jugement;  Jugement  prépa- 
ratoire; Ordre;  Péremption  d'instance;  Récusation;  Référé;  Requête  civile; 
Saisie  immobilière. 

CASSATION  (POURVOI  EN). 
(Rëgl.  28  juin  4738;  LL.  4*'  déc.  4790,  44  déc.  4794,  20  avril  4840,  2  juin  4862.) 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  S,  6 
Amende,  4,  31,  32. 
Appel,  S  et  5.,  16,  31,  35. 


Arrêt  d'admission,  24  et  s. 
Assignation  devant  la  chambre 
civile,  28. 


Avenir,  35. 

Avocat  à  la  Cour  de  cassât.,  29, 

Avoué,  8,  29, 
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Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 32. 

Cassation  (effets  de  la),  35  et  s. 

Chambre  d'avoués,  27. 

Chose  jugée,  36. 

Commandement,  5. 

Communication  au  ministère 
public,  14. 

Conclusions,  3,  12. 

Contrariété  de  jugements  ou 
arrêts,  37, 

Cour  de  renvoi,  35,  36. 

Décès,  24. 

Déchéance,  30. 

Décision  d'offlce,  19,  30. 

Délai,  20  et  s.,  30. 

Dépens  (distraction  de).  V. 
Distraction  de  dépens. 

Désistement,  3,  28. 


Distraction  de  dépens,  8. 
Effet  suspensif  33,  34. 
Erreur,  11,  13. 
Exception,  3. 

—  d'incompétence,  3,  85. 
Exécution,  37. 
Expertise,  12. 

Fia  de  non-recevoir,  30. 
Griefs  d'appel,  3. 
Héritiers,  28. 
Huissier,  29. 
Incompétence.    V.     Exception 

d'incompétence. 
Jugement  interlocutoire,  13. 

—  préparatoire,  13. 

Mariage  (nullité  de),  33. 

Ministère  public,  15.  V.  Com- 
munication au  ministère  pu- 
blic. 


Motifs  de  jugement,  2,  il. 

Moyens  nouveaux,  10  et  i. 

Nûvatiûo,  18. 

Nullité,  10. 

Prescription,  18,  33. 

Production  de  pièces,  19. 

Qualités  de3  jugements  on  ar- 
rêts, 10. 

Reprise  d'instance,  35. 

Requête  eivile,  4,  9,  14. 

Signature,  29. 

Signification  de  jugement  ou 
arrêt,  6,  17,  20  et  ». 

—  de  l'arrêt  d'admission,  24 
et  s. 

Solidarité,  26. 

Violation  de  formes,  10. 


Formules.  —  Dépôt  du  pourvoi.  —  Form.,  t.  4,  p.  447,  n.  454.  —  Mémoire  ampliatif. 
—  Form.  n.  452,  p.  448.  —  Arrêt  d'admission. — Form.  n.  453,  p.  450.  —  Significa- 
tion d'un  arrêt  d'admission. — Form.  n.  454,  p.  451.— Arrêt  derejet.-—  Form.  n.  45^, 
p.  454.  — Signification  d'avocat  à  avocat.  — Form.  o.  456,  p.  453.  —  Arrêt  de  la 
chambre  civile  qui  rejette  le  pourvoi. — Form.  D.  457,  p.  453.—  Arrêt  de  la  chambre 
civile  qui  prononce  la  cassation. — Form.  n.  458,  p.  453. — Signification  de  l'arrêt  de 
la  chambre  civile,  d'avocat  à  avocat. — Form.  n.  449,  p.  455.  —  Signification  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  civile  à  partie,  avec  assignation  devant  la  Cour  de  renvoi. — Form. 
n.  460,  p.  455. 

1 .  Quoique  les  règles  relatives  au  pourvoi  en  cassation  ne  soient  pas  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure,  Carré,  au  texte,  et  M.  Chauveau,  ibid.  et 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  en  ont  rappelé  çà  et  là  quel- 
ques-unes. Quant  à  nous,  il  nous  a  paru  convenable  de  grouper  ici,  avec  les 
points  qu'ils  ont  examinés,  quelques  autres  questions  que  la  jurisprudence 
a,  depuis,  résolues. 

2.  (LL.  l*r  déc.  1790  et  14  sept.  1791).  Lorsqu'une  partie  appelle  d'un 
jugement,  parce  qu'il  n'est  pas  motivé,  et  que  la  Cour,  sans  statuer  sur  cette 
demande,  annule  le  jugement  pour  une  autre  cause,  cette  partie  est-elle  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  est  arrêt  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  1. 1,  p.  710,  note,  5°. 

3.  La  Cour  suprême  a  décidé  :  1°  que  la  partie  qui  s'est  désistée  de  l'ap- 
pel qu'elle  avait  interjeté  d'un  jugement,  est  non  recevable  à  exciper  devant 
la  Cour  de  cassation  de  l'incompétence  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
encore  bien  qu'il  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  :  arrêt  du  17  nov.  1862 
(J.  Av.,  t.  88,  p.  55);  —  2°  que  te  demandeur  qui,  ayant  succombé  en  pre- 
mière instance  sur  un  chef  de  conclusions,  n'a  pas  renouvelé  ce  chef  devant 
la  Cour,  ne  peut,  quoiqu'il  se  soit  réservé,  par  l'acte  d'appel,  de  développer 
ultérieurement  ses  griefs,  proposer  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 
se  rattachant  à  ce  même  chef  de  conclusions  :  arrêt  du  17  juill.  1861  (Ar- 
douin  c.  Berteau  et  Davauseau)  ;  —  3°  que  la  partie  qui,  en  première  ins- 
tance, a  succombé  sur  des  exceptions  proposées  par  elle,  mais  a  obtenu  gain 
de  cause  au  fond,  ne  peut,  lorsque,  sur.  l'appel  de  la  partie  adverse,  elle  n'a 
plus  fait  valoir  d'exceptions  devant  la  Cour  et  s'est  bornée  à  demander  la 
confirmation  du  jugement,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  juges 
d'appel  n'ont  pas  admis  ces  mêmes  exceptions  :  arrêt  du  19  janv.  1863 
(Hardy)  ;  —  A9  que  le  chef  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  relevé  comme  grief 
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d'appel,  ayant  ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  :  arrêt  du  15  juin  1869  (J.  Av.,  t.  94,  p.  459). 

4.  (Id.).  Lorsqu'un  arrêt  de  Cour  d'appel  rejette  une  requête  civile,  et 
néanmoins  ordonne  la  restitution  de  V amende  consignée,  la  partie  qui  retire 
l'amende  en  vertu  de  l'arrêt  se  rend-elle  par  cela  seul  non  recevable  à  V attaquer 
ensuite  par  voie  de  cassation  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  p.  379,  note  1,  parce  qu'il  y  a,  en  pareil 
cas,  acquiescement. 

5.  Décidé  que  le  commandement  fait  par  le  demandeur  en  cassation, 
dans  le  seul  but  d'assurer  contre  toute  contestation  ultérieure  les  intérêts  à 
échoir,  et  sous  la  réserve  des  effets  du  pourvoi  qu'il  a  formé,  n'implique  ni 
un  acquiescement  à  la  décision  attaquée,  ni  une  renonciation  au  pourvoi  : 
Cass.,  3  août  1864  (t.  89,  p.  281). 

6.  (Q.  1775  bis).  La  partie  qui  a  signifié  sans  réserve  une  décision  judi- 
ciaire est-elle  relevée  de  tous  les  effets  de  l'acquiescement  qui  en  résulte  par  le 
pourvoi  en  cassation  que  forme  la  partie  adverse  contre  cette  décision  f 

Ce  point  a  été  décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  26  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  475),  dont  M.  Ghauteau  paraissait  ad- 
mettre la  doctrine  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la  pré- 
sente question. 

7.  (LL.  1er  déc.  1790  et  14  sept.  1791).  Le  pourvoi  formé  contre  des  par- 
ties dont  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  mise  hors  de  cause,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  elles,  est-il 
recevable  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  16  janv. 
1867  (t.  93,  p.  249). 

8.  (Id.).  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  chef  d'un  arrêt  relatif  à 
la  distraction  des  dépens,  et  fondé  sur  l'irrégularité  de  Va/formation  de  l'avoué, 
n'est-il  recevable  que  si  l'avoué  distractionnaire  est  mis  en  cause  ? 

L'affirmative,  qu'a  admise  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill, 
1867  (t.  93,  p.  57),  avait  été  embrassée  par  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  sous  la  quest.  570  quater  (Voy.  v°  Frais  et 
dépens).  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'avoué  est  le  véritable  adversaire  de  la  partie 
qui  conteste  la  régularité  de  l'affirmation.  —  Mais  lorsque  la  contestation 
porte  sur  la  condamnation  même  aux  dépens,  le  pourvoi  en  cassation  est  di- 
rigé contre  la  partie  adverse,  sans  qu'alors  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  doive  être  mis  en  cause  :  Cass.,  7  janv.  1852  (Ibid.,  à  la 
note). 

9.  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Y  a-t-il  ouverture  à  la  requête  civile,  ou  bien 
au  recours  en  cassation,  dans  le  cas  où,  sur  un  jugement  en  dernier  ressort, 
les  juges  ont  rendu  dans  la  cause  un  autre  jugement  changeant  les  dispositions 
du  premier  ? 

C'est,  d'après  le  texte,  le  recours  en  cassation  qui  est  seul  ouvert  dans  ce 
cas. 

ÎO.  (Q.  1741).  La  violation  des  formes,  provenant  du  fait  des  parties, 
donne-t-elle  ouverture  à  la  requête  civile  ou  au  pourvoi  en  cassation  ?  Quid 
des  nullités  qui  proviennent  du  fait  du  juge  ? 

Décidé  au  texte  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion est  seule  ouverte. 

f  1 .  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  arrêt  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation,  si  le  dispositif  ne  viole  aucune  loi,  et  s'il  se  justifie  d'ailleurs  par 
les  autres  motifs  :  Cass.,  9  janv.  1866  (t.  92,  p.  44). 
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12.  Une  partie  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  rejet 
de  conclusions  prises  par  son  adversaire,  à  1'efiet,  par  temple,  de  faire  or- 
donner une  expertise,  ni  de  ce  que  ce  rejet  a  été  prononcé  sans  énonciation 
de  molifs  :  Cass.,  d  avril  1862  (t.  98,  p.  442). 

13.  (Q.  1628).  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  inter- 
locutoire d'un  jugement,  est-elle  un  simple  mal- jugé  qui  ne  puisse  donner 
ouverture  à  cassation  ? 

Au  texte,  cette  question  est  résolue  négativement  par  Carré  ;  mais  M.  Chau- 
veau  y  enseigne  que  la  question  de  l'existence  des  circonstances  et  faits  sur 
lesquels  on  se  fonde  pour  qualifier  le  jugement,  échappe  au  recours  en 
cassation. 

14.  (Q.  1758).  Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu 
sans  communication  au  ministère  public  f 

Non,  est-il  dit  au  texte,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Adde  conf.,  Cass.,  30  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  555);  11  janv.  1843 
(t.  65,  p.  499);  30  déc.  1844  (t.  68,  p.  381)  et  2  août  1849  (t.  76,  p.  409); 
Cass.  belge,  11  déc.  1856  (Belgique  judiciaire,  1857,  p.  897);  Bruxelles,  19 
nov.  1857  (Id.,  1857,  p.  1555). 

15.  Le  Journal  de  procédure,  1845,  p.  264,  art.  3117,  et  la  Revue 
du  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  791,  ont  publié  une  savante  disserta- 
tion de  M.  Merville,  dans  laquelle  ce  magistrat  établit  que  le  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  public  dans  les  causes  sujettes  à  communication, 
donne,  dans  certains  cas,  ouverture  à  cassation. 

16.  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Est-il  des  moyens  qui  ne  puissent,  comme 
étant  nouveaux,  être  proposés  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Il  est  constant  qu'on  n'est  pas  recevable  à  proposer  devant  la  Cour  su- 
prême, comme  moyen  de  cassation,  des  moyens  qui  n'ont  été  discutés  ni  en 
première  instance  "ni  en  appel,  ou  qui,  l'ayant  été  en  première  instance,  n'ont 
pas  été  reproduits  en  appel,  ou  que  les  avoués  ont  omis  de  faire  constater 
dans  les  qualités  des  jugements  ou  arrêts,  et  qui  par  cela  même  sont  réputés 
nouveaux. 

17.  Jugé  spécialement  que  l'irrégularité  de  la  signification  d'un  arrêt 
interlocutoire  ne  peut  être  opposée  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  par- 
ties qui,  lors  de  l'arrêt  définitif,  ont  conclu  au  fond  sans  se  prévaloir  de 
cette  irrégularité,  parce  que  c'est  là  un  moyen  nouveau  :  Cass.  4  mars  18731 
(t.  99,  p.  115);  et  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  signification,  par  acte 
d'avoué,  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  ne  mentionne  pas  la  remise  de 
la  copie,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Cass.,  4  août  1868  (t.  94,  p.  57). 

1 8.  Décidé  aussi  que  les  moyens  tirés  de  la  novation  et  de  la  prescription 
ne  peuvent  être  invoqués  pour"  la  première  fois  devant  la  Cour  suprême  : 
Cass.,  21  avril  1868  (t.  93,  p.  506). 

19.  On  ne  peut  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation  que  les  moyens 
fondés  sur  des  pièces  ou  documents  produits  devant  la  juridiction  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée.  —  Par  suite,  bien  que  la  déchéance  du  droit  d'ap- 
pel, résultant  de  l'expiration  du  délai  légal,  soit  d'ordre  public,  elle  ne  peut 
cependant  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  les  juges  n'ont  pas 
été  mis  à  même,  par  la  production  de  pièces  pouvant  établir  le  point  de  dé- 
part du  délai,  de  déclarer  d'office  l'appel  non  recevable  :  Cass.,  11  mars 
1867  (t.  93,  p.  393). 

20.  (Q.  3416  undecies).  Comment  la  ki  du  2  juin  1862,  relative  au  délai 
du  pourvoi  en  cassation,  doit-elle  être  appliquée  aux  décisions  rendues  avant 
la  promulgation  de  cette  loi  f 
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M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  reproduisait 
la  théorie  suivante  exposée  par  M  Bioche  (Journ.  de  proc,  5  862,  p.  309)  : 

«  Le  délai  du  recours  est-il  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  le  juge- 
ment attaqué  a  été  prononcé,  de  telle  sorte  que  le  jugement  rendu  à  Paris 
le  4  juin  1862,  c'est-à-dire  avant  le  jour  où  la  loi  de  1862  est  devenue  exécu- 
toire à  Paris,  serait  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  pendant  trois  mois  à 
dater  de  la  signification,  bien  que  cette  signification  ait  eu  lieu  depuis  que 
la  nouvelle  loi  est  devenue  exécutoire?  Ou  bien  le  délai  du  recours  est-il  ré- 
glé par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  jugement  attaqué  a  été  signifié? 
Cette  seconde  opinion,  moins  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine, 
est  la  plus  sûre  à  suivre  dans  la  pratique. 

«  Le  jugement  a-t-il  été  rendu  à  Paris  le  5  juin,  c'est-à-dire  le  jour  où  la 
loi  de  1 862  est  devenue  exécutoire  à  Paris,  il  ne  sera  susceptible  de  pourvoi 
en  cassation  que  pendant  deux  mois  à  dater  de  la  signification.  —  Ce  point 
ne  peut  souffrir  de  difficulté. 

«  Un  arrêt  d'admission  a  été  prononcé  par  la  chambre  des  requêtes  le 
4  juin  1862;  il  pourra  encore  être  signifié  dans  les  trois  mois  après  sa  date, 
c'est-à-dire  le  5  septembre  au  plus  tard.  —  Mais  si  l'arrêt  d'admission  a  été 
prononcé  le  5  juin,  il  a  dû,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  dans  les  deux 
mois  de  sa  date,  c'est-à-dire  le  6  août  au  plus  tard.  » 

Notre  auteur  mentionnait  ensuite  cette  opinion  émise  par  le  Contrôleur  de 
V enregistrement,  1862,  p.  269  : 

«  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation,  même  quand  les  jugements  ou 
arrêts  auraient  été  antérieurement  signifiés,  n'est  plus  que  de  deux  mois  à 
partir  du  moment  où  chacune  des  deux  lois  est  devenue  exécutoire.  » 

Puis,  il  rappelait  que,  dans  les  questions  1647  et  3433,  au  texte,  Carré  a 
enseigné  deux  opinions  complètement  différentes  :  au  titre  de  l'Appel,  que  le 
délai  pour  attaquer  un  jugement  est  celui  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a  été  rendu,  et  aux  Dispositions  transitoires,  que  c'est  l'époque  de  la  notifi- 
cation qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  délai  pour  attaquer  une  déci- 
sion. Il  ajoutait  que  c'est  la  première  opinion  qu'il  a  adoptée,  loc.  cit.  et 
Q.  1552  bis,  et,  sans  se  dissimuler  la  gravité  des  motifs  qu'on  peut  faire 
valoir  contre  cette  solution,  notre  auteur  y  persistait,  tout  en  reconnaissant, 
avec  M.  Bioche,  que  la  prudence  prescrit  à  la  pratique  de  suivre  l'opinion  du 
Contrôleur  de  l'enregistrement. 

M.  Chauveau  conseillait  donc  d'attaquer  les  décisions  rendues  avant  les 
lois  de  1862,  dans  les  délais  indiqués  par  ces  lois,  quand  bien  même  elles 
auraient  été  notifiées  avant  la  promulgation  de  ces  lois.  —  Ainsi,  disait-il,  un 
jugement  a  été  rendu  le  1er  mai  1862  et  signifié  le  15  mai.  Pour  éviter 
toute  difficulté,  l'appel  devra  être  interjeté  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

SI.  (L.  2  juin  1862).  Suffit-il,  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  que  l'arrêt  qui  déclare  un  appel  non  recevable  ait  été  signifié  à 
avoué,  ou  bien  faut-il  qu'il  soit  signifié  à  partie  ? 

Décidé  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  7°,  qua  la  signification  à  partie  est  né- 
cessaire. V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  414,  n.  12. 

22.  Mais  jugé  par  la  Cour  suprême,  le  8  nov.  1865  (J.  Av.,  t.  91, 
p.  194),  que  la  signification  d'un  arrêt  à  personne  ou  à  domicile,  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'une 
signification  régulière  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée. 

23.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  non  signifié  et 
qui  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  se  prescrit  par  trente  ans  :  Cass., 
31  mars  1869  (t.  94,  p.  405). 
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24 .  (Rôgl.  du  28  juin  1738).  Dans  le  cas  où  la  partie  que  l'arrêt  d'admis- 
sion rendu  par  la  chambre  des  requêtes  permet  de  citer,  e$t  décidée  pendant 
l'instruction  du  pourvoi,  la  signification  de  cet  arrêt  peut-elle  être  valable- 
ment faite  à  son  domicile,  alors  que  le  décès  n'a  pas  été  signifié  au,  demandeur, 
mais  au  domicile  de  ses  héritiers  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  n.  3. 

25.  (Id.).  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  doit-elle  être  faite  à 
chacun  des  héritiers  à  personne  ou  domicile  ?  La  sommation  faite  à  celui  qui 
reçoit  une  signification  d'avertir  les  autres  ne  suffit-elle  pas? 

Décidé  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  n.  2,  que  la  signification  doit  être  faite 
à  chacun  des  héritiers. 

36.  Nous  croyonB  devoir  réunir  ici  quelques  autres  solutions  relatives 
aux  conditions  de  la  régularité  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission. 

La  signification  d'un  arrêt  d'admission  régulièrement  faite  à  l'un  des  dé- 
fendeurs, agissant  dans  un  même  intérêt  et  solidairement,  conserve  le  droit 
du  demandeur  de  suivre  sur  le  pourvoi  vis-à-vis  de  tous,  quoique  la  signifi- 
cation faite  aux  autres  défendeurs  soit  nulle:  Cass.,  17  janv.  1865  (t.  90, 
p.  221). 

H&H .  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  décision  rendue  au  profit  d'une  chambre  d'avoués,  ne  doit 

Îas  être  laite  au  syndic  de  cette  chambre,  mais  à  son  président  :  Cass., 
7  nov.  1862  (t.  88,  p.  55). 

28.  Le  demandeur  en  cassation  peut  signifier  l'arrêt  d'admission  de  son 
pourvoi,  avec  assignation  devant  la  chambre  civile,  à  la  partie  avec  laquelle 
il  est  en  communauté  d'intérêts,  à  raison,  par  exemple,  d'un  compte  ordonné 
par  la  décision  attaquée,  pour  voir  statuer  contradictoirement  avec  lui  sur 
ce  recours,  encore  bien  que  cette  partie  eût  elle-même  |ormé  contre  la 
même  décision  un  pourvoi  dont  elle  s'est  ensuite  désistée  :  Cass.,  24  déc. 
4867  (t.  93,  p.  148). 

29.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  que  la  signification 
d'un  arrêt  d'admission  ne  peut  être  considérée  comme  irrégulière  par  cela 
seul  que  la  copie  de  cet  arrêt  n'est  pas  signée  par  l'avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation qui  l'a  obtenu,  alors  que  cette  copie  est  certifiée  par  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  le  demandeur  devant  la  Cour  d'appel,  et  qu'en  outre  la  signi- 
fication porte  la  signature  de  l'huissier  de  qui  elle  émane:  Cass.,  11  déc. 
18b7  (t.  93,  p.  166).  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  415,  n.  23. 

30.  La  déchéance  encourue  par  le  demandeur  en  cassation  qui  n'a  signi- 
fié l'arrêt  d'admission  que  plus  de  deux  mois  après  sa  date,  est  d'ordre  pu- 
blic et  doit  être  prononcée  d'office:  Cass.,  5  mai  1868  (t.  93,  p.  511).  —  Mais 
iorsqu'un  premier  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  rejeté  une  fin  de  non  recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  que  la  décision  attaquée  n'était  pas  sus- 
ceptible de  cette  voie  de  recours,  et  a  renvoyé  la  cause  à  une  audience  ulté- 
rieure à  laquelle  le  rapport  serait  fait  et  les  parties  entendues  sur  le  fond, 
la  Cour  de  cassation  s'est  par  là  reconnue  saisie  du  pourvoi,  et  la  nullité 
résultant  d'un  vice  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  se  trouve  cou- 
verte :  Cass.,  4  fév.  1852  (t.  77,  p.  640). 

31.  (Id.).  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  plusieurs  parties  ayant  le 
même  intérêt  ne  donne-t-U  lieu  à  la  consignation  que  d'une  aeule  amende? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  fév.  1869 
(t.  95,  p.  176). 

32.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  4  janv.  1865  (t.  90,  p.  228), 
a  jugé  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  constituant  une  administra- 
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tion  publique  dans  lejsens  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2  brum.  an  IV,  est  affran- 
chie de  la  consignation  d'amende  sur  les  poursuites  en  cassation  qu'elle  forme. 

33.  (Q.  1686  bis).  Un  pourvoi  peut-il  être  déclaré  suspensif  en  ma- 
tière civile,  par  exemple,  au  cas  d'un  arrêt  prononçant  la  nullité  d'un  ma- 
riage? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  août  1851 
(/.  Av. s  t.  77,  p.  636),  qui  a  été  approuvé  par  Marcadé  dans  la  Bévue  critique 
de  jurisprudence,  1852,  p.  159,  et  que  M.  Ghauveau  a  lui-même  accompagné 
de  longues  observations,  loc.  cit. 

34.  Mais,  en  principe,  comme  on  le  sait,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif.  V.  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  414,  n.  18. 

35.  (Règï.  du  28  juin  1738).  Après  cassation  d'un  arrêt  et  renvoi  à  une 
autre  Cour,  les  parties  peuvent-elles,  sans  avoir  renoncé  expressément  soit  a  u 
bénéfice  de  l'arrêt  de  cassation,  soit  à  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  cassé,  reprendre  l'instance,  [su?  un  simple  avenir,  devant  le  tri- 
bunal primitivement  saisi  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  le  10  fév.  1865  (t.  91,  p.  72), 
par  la  Cour  de  Dijon,  qui  a  décidé  que  le  tribunal  primitivement  saisi,  et  sur 
l'appel  du  jugement  qui  interviendrait,  la  Cour  qui  a  déjà  rendu  l'arrêt 
cassé,  sont  radicalement  incompétents,  et  que  l'exception  d'incompétence  doit 
être  suppléée  d'office  par  le  juge. — Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  Cass.,  10  fév. 
1861  (J.-P.62.728). 

36.  Le  défendeur)  qui  a  succombé  sur  un  moyen  opposé  par  lui  et  a  ob- 
tenu gain  de  cause  sur  un  autre,  peut,  lorsque  l'arrêt  a  été  cassé  en  entier 
sur  le  pourvoi  de  son  adversaire,  reproduire  devant  la  Cour  de  renvoi  le 
moyen  rejeté  :  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  chose  jugée  sur  ce  qui  n'a  que  le 
caractère  d'un  moyen  de  défense,  tant  que  la  demande  est  pendante  :  Agen, 
31  janv.  1865. 

3X  (îd.).  (Q.  1796).  En  cas  de  cassation  pour  contrariété  d'arrêts  ou  de 
jugements  en  dernier  ressort,  l'exécution  de  la  première  décision  doit-elle  être 
ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

—  V.  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Désaveu  ;  Enquête  ;  Exécution 
forcée',  Exploit;  Ordre;  Péremption  d'instance;  Requête  civile  ;  Saisie  immo* 
bilière. 

CASSATION  (COUR  DE).  V.  Mémoire;  Prise  à  partie  ;  Règlement  de  juges  ; 
Reprise  d'instance. 

CAUSE  CONTINUÉE.  V.  Jugement  par  défaut;  Remise  de  cause. 

—  EN  ÉTAT.  V.  Appel  ;  Compulsoire  ;  Conclusions;  Enquête  ;  Intervention; 
Jugement  préparatoire  ;  Licitation  ;  Reprise  d'instance. 

—  RAYÉE  DU  ROLE.  V.  Radiation  du  rôle. 

CAUTION  (RÉCEPTION  DE). 

(Art.  51 7  à  522,  Cou\  proc.  civ.) 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  17,  16. 

—  tacite,  17. 

Acte  d'avoué,  18. 

Appel,  2. 

Caution  nouvelle,  15,  16. 


Cautionnement  (division  du),  9. 

—  (nullité  du),  22. 

Décès,  16. 

Délais,  1  et  s. 

Domicile  (changement  de),  16. 


Emphytéose,  12. 

Exécution,  5. 

Greffe,  19. 

Héritier  bénéficiaire,  ? 

Hypothèque  judiciaire,  21. 
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Immeubles  (évaluation  des),  10. 
—  (situation  des),  11. 
Intervention,  14. 
Matière  commerciale,  3,  7. 


Mise  en  demeure,  8. 
Société  anonyme,  8. 
Solvabilité,  14,  15. 
Sommation  d'audience,  7. 


Soumission,  19  et  I. 
Surenchère,  3. 
Usufruit,  13. 


FottMULES.  —  Acte  de  dépôt  au  greffe  det  titres  qui  constatent  la  solvabilité.  —  Form. 
t.  4,r,  p.  477,  0.  475.  — Présentation  de  caution  par  exploit. —  Form.  n.  476,  p.  478 
—  Présentation  de  caution  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Form.  n.  477,  p.  479.  —  Ac- 
ceptation de  caution  par  acte  extrajudiciaire.  —  Form.  n.  478,  p.  479. — Acceptation 
de  caution  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Form.  n.  479,  p.  480.  —  Acte  pour  contester 
la  caution.  —  Form.  n.  480,  p.  480.  —  Acte  de  soumission  de  la  caution  au  greffe.  — 
Form.  n.  484,  p.  482. 

DIVISION. 

^  1 .  —  Délai  de  la  présentation  et  de  la  contestation  de  la  caution. 

I  2.  —  Mode  de  présentation  et  conditions  de  la  recevabilité  de  la  caution. 

I  3.  —  Acceptation  de  la  caution. 

|  4.  —  Soumission  de  la  caution. 

|  1.  —  Délai  de  la  présentation  et  de  la  contestation  de  la  caution. 

1 .  (ccccxxi).  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ordonne  de  fournir  caution, 
doit -il  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée,  acceptée  ou  contestée? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

2.  (Q.  1824).  Si  le  juge  ne  fait  qu'autoriser  à  exécuter  un  jugement,  no- 
nobstant  appel,  à  la  charge  de  donner  caution,  doit-il  prescrire  un  délai  pour 
V exécution  de  cette  obligation? 

Solution  négative  au  texte. 

V.  Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  418,  n.  4. 

3.  (Q.  1825  a).  Quel  est  le  délai  fixêpour  les  réceptions  de  caution  de  la  part 
d'un  surenchérisseur;  d'un  héritier  bénéficiaire,  ou  dans  les  affaires  de  com- 
merce ? 

Au  texte,  on  renvoie,  sur  ce  point,  aux  art.  832  et  993  et  aux  questions 
examinées  sous  ces  articles  (V.  v;s  Bénéfice  d'inventaire  et  Surenchère),  en 
ajoutant  que,  hors  des  cas  spécialement  réglés  par  le  Code,  la  fixation  du 
délai  est  laissée  à  la  prudence  du  juge,  qui  doit  se  déterminer  d'après  les 
circonstances. 

4.  (Q.  1825  b).  Ce  délai  est-il  fatal? 

Il  ne  l'est  pas  toujours,  d'après  le  texte, 
Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  418,  n.  5. 

E>.  (Q.  1830  quinq.).  Si  le  juge  omettait  de  fixer  un  délai  pour  la  réception 
de  la  caution,  quel  serait  le  temps  dans  lequel  celle-ci  devrait  faire  sa  sou- 
mission au  greffe  ? 

D'après  le  texte,  celui  à  qui  la  caution  doit  être  donnée  peut,  dans  ce  cas, 
après  un  délai  raisonnable,  et  après  avoir  mis  en  demeure  la  partie  adverse, 
faire  juger  lui-même  au  principal,  ou  poursuivre  par  voie  d'exécution,  selon 
les  circonstances. 

Conf.,  notre  Formul,  ïbid.y  n.  6. 

6.  (Q.  1830  bis).  Le  délai  imparti  par  le  juge  pour  contester  la  caution 
est-il  toujours  de  rigueur? 

Solution  négative  au  texte. 
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§  2.  —  Mode  de  présentation  et  conditions  de  la  recevabilité 

de  la  caution. 

r7.  (Q.  1826).  L'acte  ou  V exploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  doit -il 
contenir  sommation  de  paraître  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l 'admis- 
sion en  cas  de  contestation? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  sommation  n'est  pas  indispensable  dans  les 
matières  autres  que  celles  de  commerce,  pour  lesquelles  l'art.  440  la  prescrit. 

8.  (Art.  518  et  s.).  Une  société  anonyme  qui  justifie  de  sa  capacité  de  con- 
tracter  et  de  sa  solvabilité,  peut-elle  être  admise  comme  caution,  bien  qu'elle  ne 
remplisse  pas  la  condition  qui  était  imposée  à  la  caution  d'être  susceptible  de 
contrainte  par  corps,  avant  l'abolition  de  cette  voie  d'exécution  ? 

Deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  14  août  1867  et 
47  avril  1875,  qui  avaient  consacré  la  négative,  ont  été  infirmés  par  la  Cour 
de  Paris  les  30  août  1867  (S.-V.67.2.338)  et  10  mai  1875  (/.  Av.,  t.  100, 
p.  275). — La  Cour  de  Paris  répond  faiblement  à  l'argument  tiré  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  de  l'art.  2040,  §  2,  Cod.  civ.  :  «  La  suppression 
de  la  contrainte  par  corps,  dit-elle,  a  fait  disparaître  la  différence  qui  sépa- 
rait la  caution  judiciaire  des  autres  cautions,  et  laissé  la  caution  judiciaire, 
comme  la  caution  conventionnelle  et  la  caution  légale,  sous  l'empire  exclusif 
des  dispositions  des  art.  1018  et  1019,  Cod.  civ.  »  Mais  suffit-il  qu'une  condi- 
dition  de  laquelle  le  législateur  a  fait  dépendre  l'admissibilité  de  la  caution 
judiciaire,  ne  puisse  plus  être  exigée  aujourd'hui  par  l'effet  d'une  loi  nou- 
velle, d'ailleurs  complètement  étrangère  au  cautionnement,  pour  qu'une  per- 
sonne soit  physique,  soit  morale,  qui  n'aurait  pu  remplir  cette  condition 
avant  la  loi  abolitive  de  la  contrainte  par  corps,  doive  être  désormais  recon- 
nue apte  à  servir  de  caution  judiciaire?  N'est-ce  pas  à  l'état  de  la  législation 
contemporaine  de  l'art  2040,  Cod.  civ.,  qu'il  taut  se  reporter  pour  détermi- 
ner cette  aptitude  ?  Telle  est  la  question,  et  la  Cour  de  Paris  ne  l'a  pas  résolue. 

9.  (Art.  524).  La  partie  condamnée  à  fournir  caution  peut-elle  diviser  le 
cautionnement  entre  deux  personnes,  dont  chacune  s'obligerait  pour  moitié? 

La  négative  est  adoptée  au  texte,  t.  4,  p.  430,  à  la  note,  par  Carré  ;  mais 
M.  Chauveau  a  embrassé  l'opinion  contraire  sous  la  quest.  2467  (V.  v°  Su- 
renchère). 

1 0.  Pour  fixer  la  valeur  des  immeubles  offerts  par  la  caution,  doit-on  sui~ 
vre  les  bases  d' évaluation  posées  par  l'art.  2165,  Cod.  civ.? 

Décidé  au  texte  que  l'art.  2165,  Cod.  civ.,  n'est  point  appliquable  ici. 

11.  (Q.  1827  bis).  La  caution  est-elle  recevable,  quoique  les  immeubles  of- 
ferts soient  situés  dans  le  ressort  d'une  Cour  d'appel  autre  que  celle  dans  l'é- 
tendue de  laquelle  les  parties  sont  domiciliées? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 
Voy.  Surenchère  (Q.  2483). 

13.  (Q.  1827  ter  a).  Peut-on  offrir  en  cautionnement  des  biens  que  l'on 
ne  possède  qu'à  titre  d'emphtjtéose? 
Solution  négative  au  texte. 

13.  (Q.  1827  ter  b).  Quid  d'un  usufruit? 
Réponse  également  négative  ibid. 

14.  (Q.  1827  quater).  La  caution  dont  la  solvabilité  est  contestée  est-elle 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pour  établir  elle-même  sa  solvabilité? 

Ce  point  a  été  résolu  encore  négativement  au  texte. 

i.  25 
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15.  (Q.  1832).  S'il  arrive  que  la  caution  contestée  soit  rejette,  la  partie 
est-elle  redevable  à  en  présenter  une  autre? 

Non,  d'après  le  lextc,  si  le  jugement  qui  a  ordonné  le  cautionnement  ne 
porte  pas  que,  faute  par  la  partie  de  présenter  une  caution  solvable  dans  un 
délai  déterminé,  elle  perdra  les  avantages  accordés  sous  cette  condition  par 
ce  môme  jugement. 

ÎO.  (Q.  1831).  Si  la  caution  venait  à  changer  de  domicile  ou  à  mourir, 
serait-on  obligé  d'en  fournir  une  nouvelle? 

Solution  négative  au  texte,  où  sont  invoqués  les  art.  2117  et  2020, 
Cod.  civ. 

5  3.  —  Acceptation  de  la  caution. 

W.  (Q.  1830).  Est-il  nécessaire  que  celui  à  qui  la  caution  est  offerte 
l'accepte  ? 

Bien  qu'une  acceptation  expresse  ne  soit  pas  indispensable,  et  qu'il  puisse 
suffire  de  l'acceptation  tacite  résultant  du  défaut  de  contestation,  une  décla- 
ration formelle  est  préférable. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  419,  n.  12. 

18.  (Q.  1828).  Le  simple  acte  par  lequel  la  caution  est  acceptée  est-il  un 
acte  d'avoué? 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis 
que  l'acceptation  peut  être  faite  aussi  par  un  exploit  ordinaire ,  si  la  partie 
qui  accepte  n'a  pas  d'avoué. 

§  A.  —  Soumission  de  la  caution. 

49.  (Q.  1828  bis).  Si  la  caution  est  admise,  la  soumission  qu'elle  doit  faire 
ne  peut-elle  avoir  lieu  qu'au  greffe  ? 

Répondu  au  texte  qu'elle  peut  se  faire  également  devant  notaire  quand  la 
caution  n'est  pas  judiciaire. 

20.  (Q.  1830  quater).  Faut-il  que  la  soumission  soit  notifiée  à  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  caution  a  été  donnée? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  419,  n.  14. 

21 .  (Q.  1829  bis).  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution  emporte- 
t-elle  de  plein  droit  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,  p.  419,  n.  10. 

22.  (Q.  1830  ter).  La  soumission  qu'une  caution  judiciaire  fait  au  greffe, 
avant  le  prononcé  du  jugement  sur  sa  solvabilité,  entraîne -t-elle  la  nullité  de 
l'acte  de  cautionnement? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  la  soumission 
faite  prématurément  serait  sans  effet  pour  empêcher  les  parties  intéressées 
de  contester  valablement  la  caution  offerte. 

— V.  Absence;  Action  possessoire ;  Appel;  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire  ; 
Délai;  Distribution  par  contribution;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exécu- 
tion provisoire;  Faux  incident  civil;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut; 
Jugement  préparatoire;  Ordre;  Référé;  Saisi  -  arrêt  ;  Saisie  immobilière; 
Succession  vacante;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribunal  de  commerce, 
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CAUTION  JUDÏCATUM  SOLVI. 

(Art.  466,  467  et  423,  Cod.  proc.  civ.). 


Acquiescement,  2. 
Action  possessoire,  17. 
Algérien,  29. 
Allemand,  28. 
Ambassadeur,  20. 
Amende,  42. 
Appel,  9  et  s. 
—  incident,  43. 
Assistance  judiciaire,  8. 
Commune,  44. 
Compensation,  32. 
Conseil  d'État  (recours  au),  38. 
Consignation,  43. 
Consul,  20. 

Copropriété  indivise  d'immeu- 
bles en  France,  35. 
Créance  commerciale,  5. 
Déchéance,  87. 
Décision  d'office,  39. 
Délai,  46. 
Demande  incidente,  25. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Dispense,  26,  27. 
Domicile  en  France,  21  et  s. 
Dommages-intérêts,  1. 
Etranger  défendeur,   24,   25, 

30,  31. 
Exception,  6,  39,  44. 

—  déclinatoire,  44. 

—  d'incompétence,  44. 
Exécution,  38. 
Fonctions  en  France,  23. 
Frais,  9,  12. 

Immeubles  hors  de  la  France 

continentale,  33. 
Imprimeur,  23. 
Indivision,  35. 
Inscription  hypothécaire,  36. 
Intervention,  19. 

—  forcée,  19. 

—  en  matière  criminelle,  15. 
Jugement  commercial,  4. 

—  par  défaut,  11. 


Justice  de  paix,  16. 

Matière  commerciale,  18,  28. 

—  correctionnelle,    13  et  s., 
30. 

—  criminelle,  13  et  s. 

Mode  de  fournir  la  caution,  40. 
Partie  civile,  13  et  s. 
Requête  d'avoué  à  avoué,  46. 
Résidence  en  France,  21. 
Revendication,  7. 
Saisie,  7. 
Saisie-arrêt,  5,  6. 
Somme  insuffisante,  41. 
Souverain,  20. 
Suisse,  27. 

Supplément  de  caution,  12. 
Titre  exécutoire,  2  et  s. 

—  non  exécutoire,  5. 
Vérification  d'écriture,  18. 


Formules.  — Requête  pour  réclamer  d'un  étranger  demandeur  la  caution  judicatum 
solvi.  — Form.,  t.  \eT,  p.  38,  n.  24.  —  Jugement  qui  ordonne  la  caution  judicatum 
solvi.  — Form.  n.  22,  p.  30.  —  Jugement  qui  rejette  l'exception  judicatum  solvi. — 
Form.  n.  23,  p.  30. 

fl.  .  (Q.  697).  Si  le  procès  avait  pour  objet  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, peut-on  dire  que  la  caution  devrait  être  fournie  pour  ces  dommages -inté- 
rêts, quoiqu'ils  ne  soient  point  les  accessoires  d'une  condamnation  principale, 
mais  l'objet  de  la  condamation  principale  elle-même  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  dit  que  les  art.  16,  Cod.  civ., 
et  166,  Cod.  proc,  n'ont  en  vue  que  les  dommages-intérêts  naissant  direc- 
tement de  la  demande. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Except.,  n.  41  et  85. 

2.  (Q.  698  a).  La  caution  judicatum  solvi  peut-elle  être  exigée  d'un  étran- 
ger qui  poursuit  contre  un  Français  V exécution  d'un  titre  paré  et  exécu- 
toire ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  218.  n.  4.  —  Dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  comme  favorables 
k  cette  solution,  MM.  Demolombe,  t.  1,  n.  255;  Delzers,  Cours  de  procéd., 
t.  2,  p.32  ;  Dalloz,  v°  Except.,  n.  61  ;  Rodière,  t.  2,  p.  42;  Joccotton,  Excep- 
tions, p.  195,  en  ajoutant  que,  d'après  ce  dernier  auteur,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  titre  est  contesté,  et  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  caution 
quand  le  titre  est  incontesté  :  Trib.  de  Bastia,  18  juill.  1856  (Journ.  de  la 
Cour  de  Bastia,  1857,  p.  60). 

3.  (Q.  698  b).  Quid  lorsque  l'étranger  demande  qu'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger  devienne  exécutoire  en  France? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rappelait  que 
sur  le  motit  qu'une  telle  demnnde  ne  constitue  pas  une  demande  principale, 
mais  qu'elle  n'es!  qu'une  suite  et  une  conséquence  de  l'instance  sur  laquelle 
ont  statué  les  juges  étrangers,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  la  néga- 
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tive,  le  17  nov.  18.15  (J.  Av.,  t.  81,  p.  89),  et  il  déclarait  que  cette  solution 
lui  paraissait  erronée.  Le  motif  invoqué,  disait-il,  ne  pouvait  être  pris  en 
considération,  car,  en  parlant  des  demandes  principales,  la  loi  française  a 
évidemment  choisi  son  terme  de  comparaison  parmi  les  demandes  portées 
devant  les  tribunaux  français,  et  non  parmi  celles  jugées  par  les  tribunaux 
étrangers.  Or,  il  est  évident  que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  était  principale,  car  elle  était  la  seule  qui  eût  été  soumise  à  un  tribu- 
nal français.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  n'avait  pas  seulement  à  vérifier  si 
le  jugement  étranger  ne  contenait  aucune  disposition  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise; il  avait  en  outre  le  droit  d'apprécier  le  fond  même  du  litige,  et  de 
reviser  la  décision  dont  l'exécution  était  réclamée  (V.  à  cet  égard,  v°  Exécu- 
tion, Q.  1x99).  Le  procès  pouvait  de  nouveau  être  plaidé;  le  demandeur  était 
donc  complètement  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'esprit  et  la  lettre  ae  l'art. 
166.  —  Notre  auteur  ajoutait  que  la  circonstance  que  le  défendeur  avait  ac- 
quiescé à  la  décision  rendue  par  le  tribunal  étranger  n'était  pas  de  nature  à 
influer  sur  le  jugement  à  rendre  par  les  juges  français,  car,  malgré  cet  ac- 
quiescement, le  demandeur  pouvait  avoir  des  compensations  à  opposer,  des 
demandes  reconventionnelles  à  former,  etc.  Le  demandeur  pouvait  être  con- 
damné aux  dépens,  et  par  suite  la  caution  judicatum  solvi  être  nécessaire. 

4.  Il  faisait  remarquer  que  M.  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  342, 
n.  255,  pense  qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu 
en  matière  commerciale.  Cette  opinion,  qu'enseigne  aussi  M.  Fcelix,  Droit 
international  privé,  §  116,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  22  janv.  1840  (Dalloz,  Rèpert.,  v°  Exceptions,  n.  76),  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  24  janv.  1852  •  J.  Av.,  t.  84,  p.  666)  et  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  18  mars  1875  (t.  100,  p.  187). 

5.  (Q.  69K  c).  Un  étranger  peut-il  être  soumis  à  V obligation  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  lorsqu'il  fait  une  saisie-arrêt  sans  titre  exécutoire,  ou 
en  vertu  d'un  titre  qui  est  contesté  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  question 
négativement.  —  Il  en  est  de  même,  disait-il,  lorsque  l'étranger,  n'ayant 
pas  de  titre,  a  pratiqué  la  saisie  en  vertu  d'une  permission  du  juge,"  s'il 
s'agit  d'une  créance  commerciale,  parce  qu'alors  la  validité  de  la  saisie  est 
Une  conséquence,  un  accessoire  de  l'instance  principale  en  condamnation 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil  ju- 
geant commercialement.  Il  avait  déjà  développé,  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  60,  p.  141,  cette  opinion,  qui  est  embrassée  aussi  par  M.  Massé,  Droit 
commercial,  t.  2,  p.  341,  n.  253.  —  Mais  V.  contra,  Bordeaux,  25  août  1829 
cité  au  texte,  et  Liège,  28  mars  1835  (Journ.  de  Bruxelles,  1835,  t.  2, 
p.  349).  —  La  caution  est  due,  au  contraire,  si  la  dette  n'est  pas  commer- 
ciale, et  si  le  titre  n'est  pas  exécutoire.  Sic,  M.  Chauveau,  ibid.,  et  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  218,  n.  3,  ainsi  que  les  autres  autorités  qui  y 
sont  indiquées.  M.  Delzers,  p.  32  et  33,  est  plus  absolu;  qu'il  y  ait  ou  non 
titre,  la  caution  est  due,  d'après  cet  auteur,  parce  que  la  saisie-arrêt  constitue 
une  instance  spéciale  en  ce  qui  s'applique  à  la  validité  de  la  procédure. 
M.  Joccotton,  loc.  cit.,  p.  196,  pense  que  la  caution  est  due  ou  non,  suivant 
que  le  saisi  conteste  ou  ne  conteste  pas  le  droit  du  saisissant. 

6.  Décidé  que  l'étranger,  demandeur  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt, 
étant  en  réalité  défendeur  à  la  demande  en  validité  de  cette  saisie,  est 
affranchi  de  la  caution  judicatum  solvi  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1836 
(le  Droit,  n°  du  6  sept.),  1er  août  1865  et ...  avril  1867  (/.  Av.,t.9Z,  p.  380); 
et  qu'en  tout  cas,  le  tiers  saisi,  appelé  en  déclaration  de  jugement  commun, 
n*est  pas  recevable  à  opposer  l'exception  de  la  caution  judicatum  solvi  ; 
même  jugement  du  i9*  août  1865. 
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•7.  (Q.  698  b).  L'étranger  demandeur  en  nullité  de  saisie  ou  en  revendica' 
tion  d'objets  saisis,  doit-il  fournir  caution  ? 

Non,  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  est  défendeur.  Cette  opinion,  embras- 
sée par  M  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  est  aussi 
celle  de  MM.  Dalloz,  n.  65;  Bioche,  n.  21;  Démangeât,  Cotidit.  des  étrang., 
p.  141.  —  Oui,  dans  le  second  cas,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
3  mars  185/  [J.  Av.,  t.  79,  p.  406)  ;  Dalloz,  n.  63,  et  M.  Chauveau,  ibid. 

8.  (Q.  698  e).  L'étranger  demandeur  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire,  est-il  dispensé  de  fournir  la  caution  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  adoptait  la  négative,  qui 
a  été  également  admise  par  deux  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des 
18  oct.  1856  (t.  84,  p.  210,  à  la  note)  et  29  déc  1868  (t.  94,  p.  193);  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Sarlène  du  2  mai  1859  (Ibid.,  p.  425);  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons  du  28  août  1861  (t.  86,  p.  393);  et 
par  MM.  Dorigny,  Assist.  judic,  p.  150;  Godoffre,  /.  Av.,  t.  84,  p.  209, 
ainsi  que  par  nous-même  dans  notre  Formul.  annoté,  p.  218,  n.  2. 

9.  (Q.  700).  Un  étranger  qui  a  plaidé  en  cause  principale,  comme  défen- 
deur, et  qui  le  fait  en  cause  d'appel  comme  appelant,  doit-il,  en  cette  dernière 
qualité,  être  considéré  comme  demandeur,  et  être  tenu  à  donner  la  caution 
judicatum  solvi? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rappelait  que 
ses  solutions  au  texte  se  résument  en  ceci  :  1°  L'étranger  défendenr  en  pre- 
mière  instance  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  quand  il  demande,  en  appel, 
l'infirmation  du  jugement  prononcé  contre  lui  ;  —  2°  La  caution  demandée 
et  fournie  en  première  instance  ne  concerne  que  l'instance  ouverte  devant  les 
premiers  juges;  elle  n'est  pas  applicable  à  l'appel;  —  3°  On  ne  peut  pas 
demander  et  obtenir  pour  la  première  fois  en  appel  la  caution  pour  les  frais 
de  première  instance  ;  —  4°  La  caution  ne  peut  être  demandée  en  appel  que 
pour  les  frais  de  l'appel  ;  —  5°  La  caution  ne  peut  pas  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  appel  ;  —  6°  L'étranger  demandeur  en  première  instance, 
intimé  sur  l'appel,  ne  doit  aucune  caution. 

ÎO.  Il  rappelait  que  la  première  de  ces  solutions  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  Paris,  les  18  mai  1844  [J.  Av.,  t.  67,  p.  601)  et  24  avril  1849  (D.p. 
49.2.222).  Ajoutons  qu'elle  a  été  aussi  admise  par  la  Cour  de  Montpellier  le 
22  août  1867  [J.  Av.,  t.  93,  p.  437).  —  Conf.,  Dalloz,  v°  Exception,  n.  58; 
Delzers,  t.  2,  p.  30  et  31  ;  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  p.  324,  n.  241  ;  Joc- 
cotton,  Revue  de  législation,  1852,  t.  2,  p.  197  ;  Rodière,  t.  2,  p.  44. 

11.  M.  Joccotton  se  prononce  comme  M.  Chauveau  sur  les  seconde,  troi- 
sième et  quatrième  propositions.  Il  combat  (p.  205)  la  doctrine  de  M.  Bioche, 
v°  Judic.  solvi,  n.26,  d'après  laquelle  la  caution  pourrait  être  obtenue  par  le 
défaillant  appelant  du  jugement  par  défaut,  hypothèse  qu'exclut  l'avis  de 
M.  Chauveau  sur  la  sixième  proposition.  Mais  la  recevabilité  de  la  caution 
demandée  pour  la  première  fois  en  appel  est  l'objet  d'une  vive  controverse. 
On  trouve  :  dans  le  sens  de  l'opinion  de  notre  auteur  (5e  proposition)  : 
MM.  Coin-Delisle  sur  l'art.  16,  Cod.  civ\,  n.  2;  Marcadé,  sur  le  même  article, 
n.  3;  Fœlix,  Droit  internat.,  n.  113;  Poncet,  Actions,  n.  174;  Demolombe, 
1. 1,  n.  258  ;  —  pour  la  recevabilité  de  la  demande  de  la  caution  :  Joccotton, 
loc.  cit.,  p.  206;  Massé,  p.  325,  n.  243;  Dalloz,  n.  80;  Rodière,  t.  2,  p.  44. 
—  Paris,  19  mars  1838,  10  avril  1854, 19  nov.  1856  et  16  mai  1857  (/.  Av., 
t.  55,  p.  437  ;  t.  79,  p.  447  ;  Droit,  1856,  13  déc,  n°  305;  Gaz.  des  trib., 
1857,  n°  du  7  juin);  Bordeaux,  23  janv.  1850  (/.  Av.,  t. 76,  p.  132;;  Douai, 
25  août  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  26).  —  V.  encore  en  ce  sens, 
Pau,  2  janv.  1861  (/.  Av.,  t.  86,  p.  132);  Lyon,  26  juin  1873  (t.  98,  p.  343). 

13.  Enfin,  sur  la  dernière  proposition,  M.  Chauveau  citait  comme  favo- 
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rable  à  sa  doctrine,  M.  Joccotton,  p.  197,  et  comme  contraires,  MM.  Dalloz, 
n.  59,  et  Delzers,  (oc,  cit.  —  Dans  ce  dernier  sens,  il  faut  ajouter  un  arrél 
de  la  Cour  de  Taris  du  29  avril  1868  (./.  Av.,  t.  93,  p.  438)  qui,  après  avoir 

F  osé  le  principe  que  l'étranger,  demandeur  originaire,  qui  est  intimé  sur 
appel  interjeté  par  le  défendeur,  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  fournir  eau- 
lion  pour  les  frais  d'appel,  admet  toutefois  qu'il  appartient  en  ce  cas  aux 
juges  saisis  de  l'appel  d'apprécier  si  la  somme  déjà  déposée  p'ir  l'étranger 
pour  la  procédure  de  première  instance  est  suffisante,  ou  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner un  supplément  de  caution. 

13.  (Q.  705).  Le  principe  que  tout  étranger  demandeur  est  assujetti  à 
fournir  caution  si  le  défendeur  le  requiert,  est-il  applicable  dans  le  cas  où 
l'étranger  se  rend  partie  civile  dans  un  procès  de  la  compétence  des  tribunaux 
criminels  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait 
cette  distinction  :  en  matière  criminelle,  l'étranger  oui  se  porte  partie  civile 
doit  donner  caution,  parce  que  son  action  n'a  pour  Dut  qu'un  intérêt  pécu- 
niaire. Mais  en  matière  correctionnelle,  l'étranger  qui  prend  l'initiative  de  la 
poursuite  n'a  pas  de  caution  à  fournir,  parce  que  c'est  un  intérêt  d'honneur 
qui  est  le  mobile  de  son  action. 

14.  M.  Pont  a  combattu  cette  théorie  dans  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1846,  t.  2,  p.  91.  Il  pense  que  l'étranger  doit  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  même  quand  il  intente,  à  défaut  du  ministère  public, 
une  action  correctionnelle.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  déclarait  qu'il  persistait  à  penser  que  l'étranger  n'est  pas  une 
partie  civile  ordinaire  ;  qu'il  représente  l'action  publique,  et  qu'à  ce  titre,  sa 
plainte  est  recevable.  Autrement,  disait-il,  par  la  voie  la  plus  dangereuse 
pour  son  honneur,  par  la  voie  de  la  presse,  il  pourrait  être  diffamé,  sans 
même  avoir  le  droit  de  pouvoir  forcer  un  journal  à  insérer  une  réponse.  Cette 
doctrine  ne  serait  pas  française.  Si  le  principe  écrit  seulement  dans  l'art.  16, 
Cod.  civ.,  et  dans  l'art.  166,  Cod.  proc,  devait  être  ainsi  entendu,  il  impor- 
terait que  le  législateur  le  modifiât,  car  il  entraverait  le  droit  sacré  de  dé- 
fense, qui  est  aussi  de  droit  naturel. 

15.  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'étranger  se  portant 
partie  civile  par  citation  directe  ou  par  intervention,  doit  fournir  la  caution. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rendu  le  18  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  565),  il 
s'agissait  d'une  intervention  devant  la  Cour  d'assises.  Sous  ce  rapport,  la 
décision  rentre  dans  les  termes  de  la  distinction  établie  par  notre  auteur 
entre  les  matières  de  grand  criminel  et  les  affaires  correctionnelles.  Mais  les 
motifs  de  l'arrêt  sont  généraux  et  peuvent  être  invoqués  contre  son  opinion. 
On  y  lit  en  effet  :  «  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit, 
qu'elle  soit  dirigée  contre  l'auteur  de  ce  délit,  ou  contre  la  personne  civile- 
ment responsable,  est  une  véritable  action  civile  ;  elle  doit  être  soumise  aux 
règles  et  aux  garanties  prescrites  par  la  loi  civile,  aussi  bien  quand  elle  est 
poursuivie  conformément  à  l'art.  3,  Cod.  instr.  crim.,  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  que  lorsqu'elle  est  poursuivie 
séparément  ;  elle  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  être  régie  par  les  dispositions 
de  l'art.  16,  Cod.  civ.,  lequel  ne  contient  d'exception  qu'à  l'égard  des  ma- 
tières de  commerce  ;  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  cette 
action  est  exercée  par  voie  d'intervention,  puisque  la  partie,  quelque  marche 
qu'elle  ait  suivie,  peut  être  tenue,  envers  lo  prévenu  ou  l'accusé  acquitté,  de 
dommages-intérêts,  si  son  action  est  jugée  calomnieuse  et  téméraire.  »  —  V. 
dans  le  même  sens,  MM.  Joccotton,  Revue  de  législ.,  1852,  t.  I,  p.  181,  qui 
cite  à  l'appui  de  sa  doctrine  d'autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  15  avril 
1842  et  12  fév.  1846  ;  Dalloz,  \°Except.,  n.  72;  Massé,  Droit  comm.,t.2,  p. 346, 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.  —  Art.  166,  423.  391 

il.  260;  Coin-Delisle,  p.  44,  n.  6;  Fœlix,  n.  112;  Demolombe,  1. 1,  n.  256; 
Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Caut.  jud.  solvi,  n.  24.  M.  Ghauveau, 
en  constatant  cette  unanimité  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  exprimait 
son  regret  de  voir  repousser  une  opinion  conforme,  suivant  lui,  aux  prin- 
cipes de  notre  législation. 

16.  (Q.  701  a).  L 'étranger  demandeur  en  justice  de  paix  doit-il  fournir 
caution  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

17.  Le  savant  auteur  de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  M.  Boncenne,  ' 
t.  3,  p.  187,  note  2,  adopte  cette  solution  en  s'appuyant  sur  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  16,  Cod.  civ.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Curasson,  t.  1,  p.  8, 
et  t.  2,  p.  102;  Coin-Delisle  sur  l'art.  16,  n.  6,  et  Bioche,  Dictionnaire  des 
juges  de  paix,  v°  Caution  Judicatum  solvi,  t.  1er,  p.  234.  Cette  doctrine  s'étend 
évidemment  aux  actions  possessoires. —  La  caution,  dit  M.  Boncenne,  est  reçue 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  une  réquisition  faite  verbalement. 

18.  (Art.  423).  L'étranger  demandeur  en  matière  commerciale  est-il  dis- 
pensé de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant  un  tribunal  civil,  ou  que  l'étranger  est  incidemment  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal civil,  par  exemple,  pour  une  vérification  d'écriture  ? 

L'affirmative  est  incontestable.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc* 
et  industr.,  v°  Caution  judicat.  solv.,  n.  3,  et  notre  Formulaire  annoté,  1. 1, 
p.  219,  n.  7. 

19.  (Q.  697  bis).  Dans  quels  cas  V étranger  intervenant  doit-il  donner 
caution? 

y  est  tenu,  d'après  le  texte,  s'il  intervient  spontanément  pour  le  deman- 
deur ou  dans  son  propre  intérêt,  mais  non  lorsqu'il  a  été  assigné  en  inter- 
tervention. 

Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  321;  Joc- 
eotton,  Revue  de  législation,  1852,  t.  1,  p.  197;  Gilbert,  n°  5  :  Trio,  de  Gand, 
10  août  1857  (Belg.  jud.,  1857,  p.  115).  Ce  jugement  déclare  que  l'étranger  ne 
doit  pas  fournir  Ja  caution,  lorsque  l'action  est  formée  avec  des  régnicoles 
qui  seraient  obligés,  si  l'étranger  était  déclaré  non  recevable,  de  l'assigner 
en  intervention  forcée. 

SO.  (Q.  701  b).  Y  a-t-il,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  exception 
au  principe  ci-dessus? — Quid  si  l'étranger  demandeur  est  un  ambassadeur  ou 
un  souverain?  —  Quid  si  V étranger  a  été  admis  à  établir  son  domicile  en 
France  ? 

Sur  les  deux  premiers  points,  il  est  enseigné  au  texte  que  la  qualité  des 
personnes  ne  motive  aucune  exception. 

Adde  dans  ce  sens,  Massé,  Droit  comm.,  p.  326,  n.  246  et  247  ;  Rodière,  . 
t.  2,  p.  42;  Dalloz,  v°  Except.,  n08  32,  44  et  70,  et  un  jugement  du  tribunal ( 
civil  de  la  Seine  du  25  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  571),  portant  que  la  qua- 
lité de  consul  n'est  pas  une  cause  de  dispense. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  dit  au  texte  qu'une  exception  au  principe 
général  ressort  de  la  disposition  de  l'art.  13,  Cod.  civ. 

21.  Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  20  mai  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  268)  a  décidé,  en  effet,  que  l'autorisation  d'établir  en 
France  son  domicile  entraîne  dispense  de  caution.  Mais  il  est  hors  de  doute, 
selon  nous,  que  la  caution  judicatum  solvi  peut  être  exigée  de  l'étranger  qui 
ne  remplit  pas  la  double  condition  prescrite  par  l'art.  13,  Cod.  civ.,  d'avoir 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  et  d'y  résider.  Le  seul  fait  de  la 
résidence,  même  lorsque  l'étranger  a  fixé  en  France  son  principal  établiss  ~ 
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ment,  ne  saurait  équivaloir  au  domicile.  Si  cotte  résidence  produit  par  elle- 
même  certains  effets,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  admis  par  un  arrêt  du 
19  mars  1872  (S.-V.72.1.238),  elle  no  saurait  lui  assurer  la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils,  et  particulièrement  de  celui  de  plaider  en  France  sans 
fournir  la  caution  judicatum  solvi.  La  jurisprudence  prête  à  cette  opinion  un 
appui  invincible;  elle  ne  s'est  pas  prononcée,  il  est  vrai,  sur  le  point  précis 
de  savoir  si  l'exception  tirée  de  l'art.  16,  Cod.  civ.,  est  opposable  à  l'étranger 
ayant  fixé  en  France,  sans  autorisation,  sa  résidence  et  son  princi;  à\  établis- 
sement (l'affirrmative  est  enseignée  par  M.  Duranton,  1. 1,  n.  105)  ;  mais  elle 
décide,  d'une  manière  constante,  que  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  ac- 
quérir en  France,  à  un  étranger,  les  droits  civils,  ne  peut  être  suppléée  par 
un  simple  domicile  de  fait.  V.  Trib.  de  la  Seine,  24  août  1867  (deux  juge- 
ments) (S.-V.68.2  193);Cass.,12  janv.  1869  (S.-V.69.1.139)  ;  Paris,  14  juill. 
\871  (S.-V.71.2.141);  Trib.  du  Havre,  22  août  1872  (S.-V.72.2.313).  Conl., 
JWerlin,  Rêpert.,  v°  Etranger,  §  1,  n.  10  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  1. 1, 
§  79.  Un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  suprême,  du  24avr.  1827,  est  dé- 
nué de  motifs. 

22.  Mais  l'autorisation  a-t-elle  besoin  d'être  expresse,  ou  peut-elle  résulter 
des  circonstances?  Cette  dernière  interprétation,  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  21  mars  1866  (S.-V.61 .2.65),  qui  se  fonde  spécialement  sur 
la  législation  particulière  à  l'Algérie,  nous  semble  très-contestable  en  prin- 
cipe; la  condition  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  laquelle  l'art.  13  su- 
bordonne pour  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils,  est  trop  essentielle 
pour  que  son  accomplissement  puisse  s'induire  de  faits  plus  ou  moins  équi- 
voques; il  faut  de  toute  nécessité  que  la  volonté  du  Gouvernement  de  con- 
férer à  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  France,  en  l'admettant  à 
y  établir  son  domicile,  soit  manifestée  d'uue  manière  certaine. 

23.  Nous  n'irions  pas  toutefois  jusqu'à  soutenir  qu'une  autorisation  en 
forme  soit  indispensable.  L'admission  d'un  étranger  à  un  emploi,  ou  à  une 
profession  qui  implique  forcément  le  domicile  en  France,  manifesterait  à  nos 
yeux,  d'une  manière  suffisante,  la  volonté  du  Gouvernement  d'autoriser  cet 
étranger  dans  les  termes  de  l'art.  13.  Si  donc,  comme  nous  l'avons  dit  en  ré- 
ponse à  une  question  qui  nous  avait  été  posée,  le  brevet  était  encore  aujourd'hui 
exigé  pour  l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur,  l'obtention  d'un  tel  brevet, 
à  laquelle  se  joindraient  la  résidence  et  l'exercice  de  la  profession,  remplirait 
suffisamment,  à  notre  avis,  la  condition  de  l'autorisation.  Mais  on  sait  que  la 
profession  d'imprimeur  a  été  rendue  libre  par  un  décret  du  10  sept.  1870.  Un 
étranger  ne  saurait  donc  actuellement  se  prévaloir  d'un  brevet  d'imprimeur, 
devenu  inutile,  pour  se  dire  autorisé  par  le  Gouvernement  à  établir  son  do- 
micile en  France.  Avant  le  décret  du  10  sept.  1870,  sa  prétention  aurait  été 
fondée,  croyons-nous.  Aujourd'hui,  elle  ne  peut  l'être,  parce  que,  du  moment 
où  la  profession  d'imprimeur  s'exerce  en  pleine  liberté,  rien  ne  prouve  que 
ce  soit  avec  l'agrément  du  Gouvernement  que  l'étranger,  à  qui  un  brevet 
avait  été  précédemment  concédé,  continue  à  se  livrer  en  France  à  cette  pro- 
fession; il  se  trouve  absolument  dans  la  même  condition  que  tout  autre 
étranger  ayant  un  établissement  commercial  en  France.  —  Par  arrêt  du  26  juin 
1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  343),  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  conformément  à  cette 
interprétation,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  étranger  ait  obtenu  en  France  un 
brevet  d'imprimeur  (avant  le  décret  du  10  sept.  1870,  relatif  à  la  liberté  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie),  et  qu'il  y  ait  fait  les  déclarations  préalables  à 
la  publication  d'un  journal,  pour  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant  été 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  comme  pouvant  dès  lors  y 
plaider  sans  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  Seulement,  la  Cour  de  Lyon, 
au  lieu  de  se  fonder,  comme  nous  l'avons  fait  ci-dessus,  sur  le  décret  du 
10  sept.  1870,  qui  a  rendu  libre  la  profession  d'imprimeur,  tire  argument  du 
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caractère  spécial  et  limité  du  brevet  obtenu  antérieurement  à  ce  décret.  Sous 
ce  rapport,  nous  ne  saurions  approuver  sa  décision. 

S4  (Art.  166).  L'étranger  défendeur  qui,  en  raison  de  la  négligence  du 
Français  demandeur,  poursuit  V audience  pour  obtenir  jugement,  est-il  tenu 
de  fournir  caution  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  456,  note,  5°. 

25.  L'étranger  défendeur  n'est  pas  non  plus  tenu  de  donner  caution 
dans  le  cas  où  il  se  constitue  incidemment  demandeur,  si  cette  demande 
n'est  qu'une  défense  contre  l'action  principale.  V.  ibid.,  p.  163.  note. 

S6.  (Q.  696).  Les  sujets  d'un  Etat  où  un  Français  peut  plaider,  même  en 
demandant,  sans  fournir  caution,  sont-ils  tenus  à  en  donner  une  pour  plaider 
sur  une  demande  qu'ils  formeraient  devant  un  tribunal  français  ? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  si  la  dispense  ne  résulte  pour  le  Français  que 
de  la  loi  étrangère  ;  non,  si  elle  résulte  des  traités. 

2H.  Il  a  été  jugé  spécialement,  conformément  à  cette  dernière  solution, 
et  par  application  du  traité  du  18  juill.  1828  (art.  2),  que  les  Suisses  plai- 
dant en  France  contre  les  Français  sont  dispensés  de  fournir  la  caution  judi- 
catumsolvi  :  Chambéry,  2  janv.  1867  (t.  93,  p.  436). — V.  aussi  notre  FormuL 
annot.,  1. 1,  p.  219,  n.  10. 

28.  Mais  les  Allemands  ne  peuvent,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi,  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  11  du 
traité  de  paix  intervenu  entre  la  France  et  l'Allemagne,  cet  article  n'étant 
relatif  qu'aux  affaires  purement  commerciales  :  Trib.  de  Bastia,  29  avr.  1873 
(Gaz.  des  trib.,  n°  du  14  mai). 

29.  Les  Algériens,  n'étant  pas  des  étrangers,  ne  peuvent  être  assujettis 
à  fournir  la  caution  judicatum  solvi  :  Paris,  2  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  56, 
p.  293). 

30.  (Q.  702).  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  étrangers ,  ce  dernier 
peut-il  exiger  la  caution  ? 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  ch.,  25  juin  1847  (J..  Av.,  t.  72, 
p.  571);  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  9  déc.  1854  et  31  déc.  1856  (t.  81,  p.  378); 
Trib.  civ.  d'Avesnes,24  mai  1857  (t.  82,  p.  578),  Trib.  civ.  d'Anvers,  4  déc. 
1863  (t  93,  p.  435,  à  la  note);  Bruxelles,  8  juin  1865  (t.  93,  p.  434),  appliquant 
cette  solution  au  cas  où  le  procès  a  lieu  en  police  correctionnelle  ;  Maleville, 
Analyse  du  Cod.  civ.,  n.  16;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  1. 1, 
p.  157;  Zachariae,  1. 1 ,  p.  166;  Coin-Delisle,  Droits  civils,  n.  3;  Bioche,  v°  Caut. 
jud.  solvi. — En  sens  contraire,  Cass.,  15  avril  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  211),  arrêt 
rendu  sur  le  rapport  développé  de  M.  le  conseiller  Rocher  et  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Quénault,  et  portant  que  la  caution  judicatum 
solvi  est  un  privilège  de  nationalité  qui  ne  peut  être  réclamé  par  le  défendeur 
étranger  :  Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1845  (t.  69,  p.  719)  ;  Trib.  de  Bordeaux, 
20  mai  1851  (Journ.  de  la  Cour,  1852,  p.  268)  ;  Trib.  de  Liège,  24  janv.  1852 
(Belg.jud.,  1857,  p.  1495);  Toulouse,  26 août  1852  {J.Av.,  t. 78,  p.261);  Paris, 
12  avril  1856  (t.  81,  p.  562)  et  28  mars  1857  (t.  82,  p.  378)  ;  Nancy,  14  juin 
1876  (t.  102,  d.  22)  ;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  1. 1,  p.  348,  n.  346  ;  Demo- 
lombe,  t.  99,  p.  310,  n.  255;  Rosière,  t.  2,  p.  42;  Dalloz,  v°  Except.,  n.  29; 
Fœlix,  Droit  internat.,  n.  109;  Delzers,  t.  2,  p.  34  et  suiv.;  Massé,  Droit 
comm.,  p.  331;  Joccotton,  ubi  sup.,  p.  199;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1, 
p.  219,  n.  12. 

31 .  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  tout  en 
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maintenant  son  opinion,  avouait  que,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence* 
il  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'étranger  défendeur  M  fût  mal  venu  a  ré- 
clamer la  caution. 

3&.  (Q.  707).  Un  étranger  peut-il  être  dispensé  de  fournir  caution  ou  de 
remplir  les  autres  obligations  équivalentes  prescrites  par  les  loii,  s'il  prouve 
que  le  défendeur  a  en  main  une  somme  suffisante  qu'il  lui  doit? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  le  défendeur  convient  de  la  dette  et  n'oppose 
aucune  compensation. 

Adde  conf.,  Gilbert,  sur  l'art.  167,  Cod.  proc,  n.  4;  Dalloz,  Ve  Excepta 
n.  54  et  98;  Rodière,  t.  2,  p.  46. 

33.  (Q.  708  bis  a).  L'étranger  qui  justifie  avoir  des  immeubles  suffisants 
hors  de  la  France  continentale,  en  Europe  ou  hors  d'Europe,  est-il  dispensé  de 
donner  caution  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  171,  à  la  note. 

34.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  immeubles  doivent  être  situés  sur  la  Franco 
continentale  ou  s'ils  peuvent  exister  aux  colonies,  MM.  Dalloz,  v°  Except., 
n.  46,  et  Delzers,  t.  2,  p.  53,  sont  d'avis  qu'il  suffit  que  les  immeubles  soient 
sur  une  terre  française.  MM.  Çoin-Delisle,  n.  9,  et  Bioche,  v°  Caut.  jud.  sohi, 
sont  d'une  opinion  contraire.  M.  Dalloz  combat  aussi,  n.  47,  la  restriction 
émise  par  M.  Pigeau,  qui  pense  que  les  immeubles  doivent  être  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  (art.  2023,  Cod.  civ.),  opinion  que  repousse  égale- 
ment M.  Joccotton,  Revue  de  législation,  1852,  t.  1,  p.  185. 

35.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  janv.  1830  (J.  Av., 
t.  76,  p.  132),  l'étranger  qui  justifie  d'un  droit  de  copropriété  par  indivis  sur 
des  immeubles  suffisants  situés  en  France,  peut  se  prévaloir  de  l'exception 
établie  par  l'art.  167. 

36.  (Q.  708  bis).  Lorsqu'un  jugement  a  dispensé  l'étranger  de  fournir 
caution,  à  raison  des  immeubles  lui  appartenant  et  situés  en  France,  le  défen- 
deur a-t-il  le  droit  de  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  ces  immeuble^? 

Cette  question  délicate  est  résolue  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  46.  —  Contra,  Demolombe,  t.  1,  p.  313, 
n.  259  ;  Dalloz,  v°  Exception,  n.  52;  Massé,  Dr.  commerç.,  t.  2,  n.  251  ;  Joc- 
cotton, p.  187. 

37.  (Q.  708  ter).  L'étranger  qui  ne  fournit  pas  la  caut  ion  judicatum  solvi, 
à  laquelle  il  a  été  assujetti  par  un  jugement,  doit-il  être  déclaré  déchu  de  son 
action? 

Il  est  évident,  comme  Ta  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  janvier  1831 
(S.-V.51.2.354),  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.)  que 
l'étranger  qui  ne  fournit  pas  la  caution  judicatum  solvi,  à  laquelle  il  a  été 
assujetti  par  un  jugement,  ne  doit  pas  être  déclaré  déchu  de  son  action,  mais 
seulement  non  recevable  quant  à  présent. 

38.  (Q.  699).  Les  jugements  rendus  au  profit  des  étrangers,  dans  une 
matière  peur  laquelle  il  y  a  un  recours  au  conseil  d'Etat,  peuvent-ils  être  exé- 
cutés, si  cet  étranger  n'a  pas  fourni  caution  ? 

Il  est  rappelé  au  texte  que  la  négative  résulte  d'un  décret  du  7  fév.  1809, 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'une  caution  autre  qne  celle  dont  parle  l'art.  166,  1 1 
semblable  à  celle  que  les  juges  doivent  ou  peuvent  ordonner  dans  les  cas  où 
le  jugement  peut  être  exécuté  provisoirement,  d'après  l'art.  135. 

39.  (Q.  703).  Le  juge  peut-il  suppléer  l'exception  judicatum  solvi? 
Solution  négative  au  texte. 

40.  (Q.  706).  Comment  la  caution  doit-elle  être  fournie? 
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Elle  doit,  suivant  la  remarque  du  texte,  être  fournie  conformément  à  l'art. 
519,  qui  trace  une  marche  générale  pour  les  réceptions  de  cautions.  — V.  Cau- 
tiont  n.  7  et  s. 

41 .  (Q.  708).  Si  le  jugement  ne  fixait  pas  une  somme  suffisante  pour  assu- 
r  er  les  frais  du  procès,  le  défendeur  pourrait-il  demander,  dans  le  cours  d$ 
l 'instance,  un  cautionnement  pour  le  surplus  ? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement;  mais  M.  Chajiveau,  ibid.,  res- 
treint cette  solution  au  cas  où  le  premier  jugement  contient  la  réserve  de 
l'augmentation  du  cautionnement,  ou  encore  au  cas  où,  par  suite  d'un  con- 
trat'judiciaire,  le  demandeur  et  le  défendeur  seraient  convenus  de  la  somme 
à  consigner,  ou  au  paiement  de  laquelle  la  caution  devrait  s'obliger. 

42.  Les  amendes  qui  sont  encourues  par  V étranger  demandeur,  et  qui 
n'ont  pas  dû  être  consignées  avant  la  poursuite  de  l 'instance,  entrent-elles  dans 
la  fixation  du  cautionnement  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  156,  note,  4°. 

43.  L'étranger  condamné  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  et  qui  a 
consigné  la  somme  fixée,  peut -il,  dans  le  cas  où  son  adversaire  interjette 
appel  pour  maintenir  une  caution  plus  forte,  appeler  lui-même  incidemment 
pour  se  faire  décharger  de  V obligation  de  fournir  caution  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  ibid.,  n.  2. 

44.  (Q.  704).  Comment  concilier  la  disposition  de  Vart.  466,  qui  veut  que 
l'exception  de  caution  soit  proposée  avant  toute  autre  exception,  avec  l'art.  169, 
qui  prescrit  la  même  obligation  relativement  à  l'exception  dèclinatoire  ?  En 
d'autres  termes,  quelle  est,  de  ces  deux  exceptions,  celle  que  l'on  doit  proposer  la 
première  ? 

Le  défendeur,  suivant  Carré  au  texte,  doit  proposer  d'abord  l'exception  de 
caution,  mais  en  annonçant  sur-le-champ  son  intention  d'opposer  le  dècli- 
natoire. M.  Chauveau,  ibid.,  adopte  aussi  cette  opinion. 

Adde  dans  le  même  sens,  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  59;  Delzers,  t.  2,  p.  42  ; 
Dalloz,  v°  Except.  n.  77;  Gilbert,  dissertation  insérée  S. -V.43.2.561,  et  Code 
annoté,  sur  l'art.  166,  n.  7  etsuiv.  —  MM.  Demolombe,  1. 1,  p.  312,  n.258; 
Joccoton,  Revue  de  législation,  1852,  1. 1,  p.  204;  Coin-Delisle,  n.  11;  Poncet, 
n.  172;  Sebire  et  Carteret,  v°  Caut.  jud.  solvi,  n.  32,  pensent  que  la  demande 
de  la  caution  doit  être  présentée  avant  toute  autre  exception,  même  celle 
d'incompétence.  Cette  doctrine  a  été  également  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  nov/l842  (J.  Av.,  t.  61,  p.  724),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  août  1852  (t.  78,  p.  261).— V.  également 
en  ce  dernier  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  219,  n.  14. 

45.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  juin  1873  (J.  Av., 
t.  98,  p.  343)  qui  a  jugé  que  l'autorisation  accordée  à  une  commune  pour 
défendre  à  une  demande  en  justice,  suffit  pour  l'habiliter  à  proposer  l'excep- 
tion de  la  caution  judicatum  solvi  à  fournir  par  l'étranger  demandeur. 

46.  (Q.  706).  Comment  se  forme  la  demande  de  la  caution  ?  Dans  quelle 
délai  cette  caution  doit-elle  être  fournie  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  la  demande  se  forme  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
et  que  le  tribunal  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  la  caution  sera  fournie. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exceptions,  n.  92. 

—  V.  Assistance  judiciaire  ;  Exécution  forcée;  justice  de  paix. 

CAUTION  SOLIDAIRE.  V.  Ajournement;  Garantie;  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles. 

CAUTIONNEMENT.  V.   Appel;  Caution  ;  Distribution  par  contribution; 
Saisie-arrêt. 
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CÉDANT.  V.  Garantie;  Intervention-,  Péremption  d'instance;  Saisie  immo- 
bilière. 

CÉDULE.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 

CÉLÉRITÉ.  V.  Conciliation;  Référé. 

CERCLE.  V.  Ajournement. 

CERTIFICAT.  V.  Enquête;  Faux  incident  civil;  Instruction  par  écrit, 
Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Venei 
d'immeubles  de  mineurs  ;  vérification  d'écriture, 

—  DU  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  V.  Ordre. 

—  DE  NON-OPPOSITION  NI  APPEL.  V.  Distribution  par  contribution: 
Exécution  forcée  ;  Ordre. 

—  DE  VIE.  V.  Saisie-exécution. 

CESSATION  DE  FONCTIONS.  V.  Constitution  de  nouvel  avoué;  Juge- 
ment par  défaut;  Reprise  d'instance. 

—  DE  POURSUITES.  V.  Saisie-immobilière. 

CESSION.  V.  Appel;  Exécution  forcée  ;  Ordre  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immo- 
bilière ;  Séparation  de  biens  ;  Transport. 

CESSION  DE  BIENS. 

(Art.  898  à  906,  Cod.  proc.  cir.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Admissibilité   au    bénéfice    de 

cession,  2  et  s. 
Ajournement,  10,  il. 
Appel,  15. 

Assignation  à  bref  délai,  12. 
Atermoiement,  21. 
Bilan,  8. 
Bonne  foi,  4. 

Cession  volontaire,  6,  20. 
Comparution  à  l'audience,  16, 

17. 
Compétence,  9. 
Comptable,  2. 
Curateur,  26. 
Dépens,  14. 


Dépôt  des  titres,  7. 
Dettes  commerciales,  9. 
Distribution   par  contribution, 

27. 
Etranger,  1. 
Exception  tardive,  14. 
Expropriation  forcée,  26,  30. 
Faillite,  7,  8. 
Force  majeure,  4. 
Fruits,  20. 

Inscription  hypothécaire,  13. 
Jugement  par  défaut,  25. 
Libération  du  débiteur,  30. 
Mandat,  22. 
Matière  commerciale,  6  et  s. 


Mauvaise  foi,  5. 
Opposition,  25. 
Ordre,  20,  27. 
Pension  alimentaire,  23,  24. 
Preuve,  4. 
Propriété,  19,  22. 
Réitération  de  la  cession,  16. 
Rétention  des  objets  insaisii 

sables,  23. 
Saisi,  5. 

Stellionataire,  2. 
Sursis,  12,  30. 
Tribunal  de  commerce,  9. 
Tuteur,  22. 
Ventes  des  biens,  26  et  s. 


Formules. — Bilan  ou  situation  de  fortune  du  débiteur.— Form.,  t.  2,  p.  399,  n.  853. — 
Acte  de  dépôt  du  bilan  au  greffe.  — Form.  n.  854,  p.  400.  —  Demande  en  admission 
au  bénéfice  de  cession.  — Form.  n.  855,  p.  400. — Jugement  qui  admet  le  débiteur 
à  la  cession.  — Form.  n.  856,  p.  402.  —  Sommation  aux  créanciers  d'être  présents  à 
la  réitération  de  la  cession  que  fera  le  débiteur  à  l'audience  du  tribunal  de  corn- 
merce,  avec  signification  du  jugement  qui  l'admet  au  bénéfice  de  cession,  —  Form. 
D.  857,  p.  403.  — Jugement  du  tribunal  de  commerce  donnant  acte  de  la  réitération 
de  la  cession.  —  Form.  d.  858,  p.  404. — Procès-verbal  de  réitération  de  cession  à  la 
maison  commune  par  le  débiteur.  — Form.  n.  860,  p.  406.—  Extrait  d'un  jugement 
qui  admet  au  bénéfice  de  cession.  —  Form.  n.  861,  p.  407. 


DIVISION. 


§  4 .  —  Qui  peut  être  admis  à  la  cession, 

§  2.  —  Compétence  et  formes  de  la  demande  à  fin  d'admission  au  bénéfice  dt 

cession. 
|  3.  —  Effets  de  la  demande  et  du  jugement, 
%  A.  —  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens. 
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§  1.  —  Qui  peut  être  admis  à  la  cession. 

1 .  (Q.  3057).  Les  étrangers  admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  peu- 
vent-ils réclamer  le  bénéfice  de  cession  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

2.  (Q.  3055».  La  disposition  de  Vart.  905  peut-elle  être  invoquée  contre 
un  débiteur  par  un  créancier  autre  que  celui  envers  lequel  ce  débiteur  se  se- 
rait rendu  stellionataire  ou  serait  comptable,  etc.  ?  —  En  d'autres  termes, 
l'exception  fondée  sur  une  des  qualités  mentionnées  en  Vart.  905,  peut-elle  être 
opposée  par  tout  créancier  indistinctement,  encore  bien  que  la  qualité  sur  la- 
quelle l'exception  serait  fondée  n'eût  rien  de  relatif  au  créancier  qui  entendrait 
s'en  prévaloir  f 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  disposition  de  l'art.  905  n'est  applicable  que 
dans  l'intérêt  des  personnes  envers  lesquelles  le  débiteur  serait  obligé  par 
des  actes  qui  lui  donneraient,  relativement  à  elles,  une  des  qualités  que  l'ar- 
ticle mentionne.  Au  contraire,  selon  M.  Chauveau,  ibid.,  tous  les  créanciers 
indistinctement  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens  à  raison  de  l'un  des 
faits  énumérés  dans  l'art.  905. 

3.  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Vart,  905  peuvenUls  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

4.  Mais,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, c'est  au  débiteur  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens,  de  faire  la  preuve  qu'il  y  a  droit  conformément  à  l'art.  1268,  Cod.  civ. 
Il  doit  établir  sa  bonne  foi  aussi  bien  que  ses  malheurs.   Il  est  vrai  que  la 

fjreuve  de  l'une  de  ces  conditions  entraîne  le  plus  souvent  la  preuve  de 
'autre,  et  qu'en  appréciant  la  cause  première  des  revers  ou  pertes,  les  juges 
trouveront  des  motifs  d'admettre  ou  de  rejeter  l'existence  de  la  bonne  foi. 
Il  y  a  une  grande  divergence  d'opinion  entre  les  différentes  Cours  sur  le 
point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  malheurs  pouvant  autoriser  la  ces- 
sion de  biens.  Les  unes,  avec  un  rigorisme  un  peu  exagéré,  ne  veulent  ac- 
cueillir comme  tels  que  les  pertes  provenant  d'événements  imprévus  ou  de 
force  majeure  ;  les  autres,  au  contraire,  font  de  la  bonne  foi  la  condition 
principale,  et  pensent  que  lorsqu'il  ressort  clairement  de  l'affaire,  que  jamais 
le  débiteur  n'a  eu  d'intention  frauduleuse  à  l'égard  de  ses  créanciers,  on  doit 
l'admettre  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'alors 
même  que  les  revers  du  débiteur  pourraient  être  attribués  uniquement  à  son 
imprudence  ou  à  son  inhabileté,  si  sa  bonne  foi  est  démontrée,  on  doit  le  con- 
sidéier  comme  malheureux  et  par  suite  l'admettre  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  :  Bordeaux,  24  mai  1849  (D.p. 53.2. 177).  — Mais  V.  en  sens  contraire: 
Riom,  16fév.  1841  (J.Av.,U  60,  p.  232;. 

5.  (Q.  30S8).  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  ses  meubles 
et  effets,  est-il  considéré  comme  dépositaire  judiciaire,  et  comme  tel  est-il  non 
recevable  à  réclamer  le  bénéfice  de  cession,  s'il  ne  représente  pas  les  objets  con- 
fiés à  sa  garde  ? 

i  Carré  adopte  l'affirmative  au  texte;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  soutient 
'qu'alors  même  que  le  saisi,  en  pareil  cas,  ne  devrait  pas  être  considéré 
j  comme  dépositaire  judiciaire,  il  n'en  serait  pas  moins  non  admissible  au  bé- 
-  néfice  de  cession,  à  cause  de  sa  mauvaise  foi. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  832, 
note  3,  n.  4. 

6.  (Q.  3058  bis).  La  cession  de  biens  volontaire  est- elle,  comme  la  cession 
judiciaire,  prohibée  en  matière  commerciale  ? 
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La  loi  du  29  mars  1838,  qui  prohibe  les  cessions  do  biens  judiciaires  i  o 
matière  commerciale  et  en  cas  de  faillite,  ne  s'explique  pas  sur  ce  point. 
«  Aucun  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son  admission  au  bé- 
«  néfice  de  cession  de  biens  »,  porte  l'art.  54t.  De  ce  texte  et  surtout 
longues  discussions  qui  l'ont  préparé,  11  résulte  bien  clairement,  ce  sembl  , 
disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Su}>plément,  que  I  :s 
cessions  judiciaires  ont  été  seules  prohibées.  Conf.  Cass.,  18  avril  181) 
(D. p. 49. 1.1 10);  Massé,  Dr.  commerc,  t.  5,  p.  278;  Massé  et  Ver^é  sur  Za- 
chariae,  t.  3,  p.  441,  note  1;  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1267,  n.  2  ; 
Dalloz,  Répert.,  v°  Obligat.,  n.  2273;  notre  Dictionn.  du  contentieux  com- 
mère, et  industr.y  y0  Paiement,  n.  65.  —  Contra,  Kenouard,  Faillites,  t.  2, 
p.  173,2e  édit. 

Cette  question  a  du  reste  beaucoup  perdu  de  son  intérêt  au  point  de  vue 
pratique,  depuis  que,  faisant  droit  aux  réclamations  des  différents  tribunaux 
de  commerce,  le  législateur  a  modilié  l'art.  541  et  admis  les  concordats 
par  abandon  d'actif  (Loi  du  17  juill.  1856). 

$2.  —  Compétence  et  formes  de  la  demande  à  fin  d'admission 
au  bénéfice  de  cession. 

H .  (Q.  3042).  Comment  devait- on  effectuer  le  dépôt  des  titres  dans  le  cas 
de  faillite  du  demandeur,  avant  que  la  cession  de  biens  n'eût  été  supprimée  en 
matière  commerciale  ? 

Suivant  le  texte,  la  convenance  et  le  mode  du  dépôt  des  pièces  étaient 
abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Rèp.,  v°  Obligations,  n.  2320. 

8.  (Q.  3043).  Suffisait -il  au  débiteur  de  déposer  un  extrait  de  son  bilan, 
lorsque  ce  bilan  se  trouvait  déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  ? 

V.  à  cet  égard  le  texte. 

d.  (Q.  3044  et  3045  a).  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des 
demandes  en  cession  de  biens  ? 

Au  tribunal  civil  du  domicile  qu'avait  le  débiteur  au  moment  où  il  est 
tombé  en  déconfiture,  alors  même  que  les  dettes  ont  un  caractère  commer- 
cial, est-il  enseigné  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  2325  et  suiv.;  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  832, 
note  3,  n.  5.  —  Si  l'on  reconnaît  (Yoy.  suprà,  n.  6)  que  les  cessions  de 
biens  volontaires  par  les  commerçants  sont  valables,  il  reste  à  examiner  quel 
est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  un  traité 
de  cette  nature.  Le  8  mai  1846,  la  Cour  de  Bourges  a  décidé  qu'un  tel  traité 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  par  le  motif  que  c'est  un 
contrat  purement  civil,  motif  qu'a  adopté  la  chambre  des  requêtes,  sur  le 
pourvoi  d'un  créancier  :  Cass.,  18  avril  1849  (D.p.49.1.110). 

1 0.  (Q.  3044  et  3045  b).  Les  créanciers  doivent-ils  être  appelés  sur  la 
demande  en  cession  de  biens  ?  Dans  quelle  forme  doivent-ils  Vêtref 

La  demande,  suivant  Carré  et  M.  Chauveau,  au  texte,  doit  être  dirigée 
contre  tous  les  créanciers  par  assignation  en  la  forme  ordinaire  devant  le 
tribunal  compétent. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  loc.  cit.,  n.  6. 

11.  (Q.  3048).  Comment  procède-t-on  sur  les  assignations  en  cession  de 
biens  ? 

11  est  répondu  au  texte  qu'on  doit  procéder  comme  en  matière  ordi- 
naire. 
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1S.  (Q.  3047).  Que  doit  faire  le  débiteur  pour  obtenir  promptement  un 
sursis  à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées  ? 

Il  doit,  est-il  dit  au  texte,  présenter  requête  au  président  à  fin  de  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai,  et  sur  cette  assignation  le  tribunal  prononce 
sur  le  champ  le  sursis,  ou  le  joint  au  fond. 

43.  (Q.  3045  ter).  Pourrait-on  prendre  inscription  sur  les  biens  du  débi- 
teur dans  le  cours  de  l'instance  en  cession  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Privilèges  et  hypoth.,  n.  1429. 

44.  (Q.  3049).  En  quels  cas  les  créanciers  qui  contestent  doivent-ils  être 
condamnés  aux  dépens  ? 

Ils  doivent  y  être  condamnés,  suivant  le  texte,  lorsqu'ils  ont  contesté, 
quoique  le  débiteur  fût  dans  le  cas  où  la  loi  veut  que  la  cession  ne  puisse 
être  refusée,  et,  plus  généralement,  lorsqu'ils  ont  encouru  par  leur  fait  une 
condamnation  quelconque,  par  exemple,  quand  ils  ont  présenté  contre  la 
demande  du  débiteur  une  exception  tardive. 

45.  (Q.  3045  bis).  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  cession  de 
biens,  est-il  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  V appel,  lorsque  les  oppo- 
sants ne  sont  créanciers  que  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  à  raison  de  la  valeur  indéterminée  de  la  de- 
mande. 

46.  (Q.  3049  ter).  Le  jugement  qui  autorise  la  cession  de  biens  est-il  nul 
pour  n'avoir  pas  ordonné  la  comparution  du  demandeur  à  l'audience  afin  de 
réitérer  sa  déclaration  conformément  à  l'art.  901  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

4*7.  (Q.  3050  bis).  Comment  devrait-on  faire  la  déclaration,  si  le  débiteur 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  ? 

Dans  ce  cas,  d'après  le  texte,  un  juge  devrait  être  commis  pour  aller  re- 
cevoir la  réitération  de  déclaration  du  débiteur  empêché. 

48.  (Q.  3051).  Combien  de  temps  l'insertion  des  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  du  débiteur  dans  un  tableau  public,  prescrite  par  l'art.  903, 
doit -elle  durer? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  insertion  peut  être  retirée  au  bout  d'un 
an  (arg.  art.  872). 

§  3.  —  Effets  de  la  demande  et  du  jugement. 

49.  (Q.  3054).  La  cession  de  biens  conf ère-t-elle  aux  créanciers  la  propriété 
des  biens  du  débiteur? 

La  solution  négative,  énoncée  au  texte,  est  incontestable  (God.  civ.,  1269.) 

20.  A  l'égard  des  revenus,  la  Cour  de  Grenoble  a  décidé  avec  raison,  le 
20  juillet  1843  (S.-V.44.2.639),  que  la  cession  de  biens,  même  volontaire, 
immobilisant  les  fruits  des  immeubles,  il  en  résulte  que  la  valeur  de  ces 
fruits  doit  être  attribuée  par  voie  d'ordre  aux  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits sur  ces  immeubles,  par  préférence  aux  créanciers  chirographaires. 

24.  On  doit  considérer,  non  comme  une  cession  de  biens,  mais  comme  un 
contrat  d'atermoiement,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  s'en  contenter  et  de  le  tenir 
quitte:  Cass.,  10  avril  1810  (/.  Av.,  t.  6,  p.  628,  n.  16). 
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2 2.  Un  contrat  de  cession  volontaire  des  termes  duquel  il  résulte  que  la 
propriété  des  biens  cédés  n'est  pas  transférée  aux  créanciers,  mais  que  ceux- 
ci  acquièrent  seulement  le  prix  à  en  provenir,  est  un  mandat  conventionnel 
de  vendre  qui,  étant  signé  de  tous  les  créanciers,  n'a  pas  besoin  d'être  ho- 
mologué en  justice,  et  peut  être  valablement  consenti  par  un  tuteur  dans 
l'intérêt  de  son  pupille  créancier  :  Colmar,  30fév.  1820  (/.  Av.,  t.  6,  p.  650, 
n.  31). 

23.  (Q.  3054-  bis).  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens 
peut-il  retenir  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ?  Peut-il  obtenir  une 
pension  alimentaire? 

A  première  vue,  disait  à  cet  égard  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  le  texte  de  l'art.  1268,  Cod.  civ.,  pourrait  permettre  de 
douter  que  le  débiteur  pût  retenir  quelque  chose  de  son  actif;  néanmoins,  en 
rapprochant  ce  texte  des  dispositions  relatives  aux  saisies,  on  est  forcé  de 
conclure  que  les  objets  déclarés  insaisissables  par  les  Codes  ou  môme  par 
les  lois  postérieures  (par  exemple,  la  loi  du  10  juin  1850,  déclarant  incessibles 
et  insaisissables  les  rentes  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse)  peu- 
vent être  réservés.  Conf.  Toullier,  t.  7,  p.  316,  n.  256;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  402,  aux  notes;  Duranton,  1. 12,  n.  258;  Pardessus,  Cours  de  dr.commerc, 
t.  4,  p.  440  et  536,  n.  1258  et  1327;  Dalloz,  v°  Obligations,  n.  2299. 

24.  Sur  la  seconde  question,  l'affirmative  ne  faisait  autrefois  aucun  doute. 
)V.  Paris,  27  fév.  1813  (/.  Av.,t.  6,  p.  641).  MM.  Toullier,  t.  7,  n.  256  et 258, 
et  Duranton,  t.  12,  n.  259,  professent  qu'il  en  est  de  même  sous  la  législation 
nouvelle.  Cependant  la  loi  se  tait  à  cet  égard.  Malgré  son  silence.  M.  Chau- 
veau estimait  qu'il  est  permis  d'appliquer  au  débiteur  faisant  cession  judi- 
ciaire de  ses  biens,  ce  qui  a  été  établi  dans  l'art.  474,  Cod.  comm. ,  pour  le 
failli  et  sa  famille;  alors  même  que  l'analogie  entre  les  deux  positions  ne 
paraîtrait  pas  suffisamment  étroite,  disait-il,  des  raisons  d'humanité  doivent 
faire  admettre  que  cette  lacune  de  la  loi  peut  être  réparée  sans  excès  de  pou- 
voir de  la  part  du  juge. 

25.  (Art.  904).  Le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens  peut-il  former  oppo- 
sition aux  jugements  par  défaut  antérieurement  obtenus  contre  lui  par  ses 
créanciers,  ou  exciper  de  la  péremption  de  ces  jugements  ? 

Décidé  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mai  1831 
(J.  Av.,  t.  41,  p.  394),  que  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  rappelait  en  note,  sous  l'art.  904. 

§  4.  —  Formalités  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens. 

26.  (Q.  3052  a).  Est-il  nécessaire  de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens, 
si  un  créancier  du  débiteur  admis  à  la  cession  veut  en  poursuivre  V expropria- 
tion? 

Carré  a  admis  la  négative  au  texte,  tout  en  concédant,  sous  la  quest.  3054, 
qu'il  serait  peut-être  prudent  de  faire  nommer  dans  ce  cas  un  curateur. 
M.  Chauveau  ne  s'est  pas  expressément  prononcé  à  cet  égard,  mais  la  solu- 
tion donnée  par  lui  à  la  question  suivante,  montre  que  celle  qui  nous  occupe 
doit  aussi  être  résolue  négativement,  suivant  lui. 

2K.  (Q.  3052  b).  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  par  les  créanciers  qui 
font  procéder  à  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  en  vertu  du  jugement  de 
cession  ? 

Selon  M.  Chauveau,  au  texte,  le  créancier  le  plus  diligent  doit  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  tous  les  créanciers  connus,  et 
conclure  à  ce  que  le  tribunal  nomme,  soit  lui  requérant,  soit  un  autre  créan- 
cier choisi  par  la  majorité,  pour  procéder  tant  à  la  vente  des  biens  qu'au 
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recouvremeut  des  créances.  Le  créancier  nommé  devra  suivre,  pour  la  vente, 
les  formalités  prescrites  à  l'égard  des  ventes  de  successions  acceptées  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Il  provoquera  ensuite  un  ordre  ou  une  distribution  par 
contribution. 

2 8.  (Q.  3052  bis).  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  doit-il  nécessai- 
rement être  appelé  aux  opérations  préliminaires  de  la  vente  ? 

Solution  négative  au  texte. 

29.  (Q.  3052  ter).  La  disposition  de  Vart.  904,  qui  déclare  que  les  créan- 
ciers procéderont  à  la  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est- elle  limitative  ou  simplement  indicative? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  répondait  que 
cette  disposition  lui  paraissait  simplement  indicative.  C'est  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  disait-il,  et  pour  leur  épargner  des  retards  et  des  frais  inutiles, 
qu'elle  statue.  Or,  ce  serait  mal  comprendre  cet  intérêt  que  d'annuler  une 
vente  consommée,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  poursuivie  dans  une  forme 
plutôt  que  dans  une  autre.  Un  examen  sérieux  de  la  question  ne  permettait 
pas,  suivant  lui,  de  la  décider  autrement. 

30.  Notre  auteur,  se  demandant  ensuite  si  des  poursuites  en  expropria- 
tion commencées  avant  que  la  cession  de  biens  ait  été  définitivement  admise, 
seraient  frappées  de  nullité  par  le  jugement  qui  la  prononce,  déclarait  qu'il 
n'hésitait  pas  à  admettre  la  négative,  à  quelque  phase  que  la  procédure  en  expro- 
priation soit  parvenue  à  l'époque  du  jugement  définitif  (V.  Saisie  immobilière, 
Q.  2198).  Avant  la  cession  de  biens,  observait-il,  il  est  évident  que  les  créanciers, 
pour  parvenir  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sont  libres  de  prendre  telle 
voie  qu'ils  aviseront.  La  demande  en  cession  de  biens  ne  change  rien  à  cet  état 
de  choses.  Elle  n'interrompt  aucune  poursuite,  aux  termes  de  l'art.  900,  sauf 
aux  juges  à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  Ce  que 
la  demande  n'a  pas  fait,  le  jugement  le  fera-t-il  ?  Ici,  il  faut  distinguer  entre 
les  poursuites  contre  la  personne  et  les  poursuites  contre  les  biens.  Les 
poursuites  contre  la  personne  sont  anéanties,  à  quelque  époque  qu'elles; 
aient  commencé.  A  l'égard  des  biens,  le  jugement  n'a  de  valeur  (l'art.  904 
le  déclare  formellement)  que  comme  pouvoir  donné  aux  créanciers  de  les 
faire  vendre.  Que  signifie  un  pouvoir  de  cette  espèce,  lorsque  les  biens  sont: 
déjà  vendus  ou  en  voie  de  l'être?  Absolument  rien.  Donc  le  jugement  ne  dé- 
truit pas  les  poursuites  déjà  commencées  contre  les  biens.  La  raison  de  cette 
différence  est  sensible  ;  pour  la  trouver,  il  suffit  de  se  rappeler  les  termes  de 
la  définition  de  la  cession  de  biens,  donnée  par  l'art:  4268,  Cod.  civ.  —  La 
cession  de  biens  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur...,  auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de 
tous  ses  biens.  Evidemment,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  bénéfice  du  débiteur, 
c'est  non  pas  l'abandon  de  tous  ses  biens  (cela  serait  dérisoire),  mais  l'affran- 
chissement de  sa  personne.  Voilà  pourquoi  le  jugement  rendu  sur  sa  demande 
le  libère  de  toutes  poursuites  personnelles.  C'est  là  le  seul  but  qu'il  se  soit 
jamais  proposé.  Mais,  à  l'égard  des  droits  que  les  créanciers  du  cessionnaire 
ont  acquis  sur  ses  biens,  la  loi  n'y  change  rien,  sauf  l'immobilisation  des 
fruits.  Ils  seront  vendus,  après  quoi  un  ordre  s'ouvrira  pour  la  distribution 
du  prix.  L'art.  1270,  Cod.  civ.,  prend  même  le  soin  de  disposer  que  la  ces- 
sion ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés. 

Il  arrive,  le  plus  souvent,  qu'à  l'époque  de  la  cession  rien  n'a  encore  été 
fait  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces  biens.  L'art.  904  statue  dans  cette  hypo- 
thèse. Ne  serait-il  pas  monstrueux  qu'on  s'appuyât  sur  sa  disposition  pour 
détruire  une  vente  consommée  ou  une  procédure  en  expropriation  sur  le  point 
de  l'être?  La  cession  de  Jriens  demandée  par  le  débiteur  ne  produirait -elle 
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point  là  un  effet  bien  désastreux  a  rencontre  des  créanciers?  Cela  est  vrai- 
ment inadmissible,  disait  M.  Chauveau. 

Lo  principe  uno  fois  posé,  touto  distinction  qui  tendrait  k  en  admettre  ou 

rejeter  l'application,  suivant  le  point  où  la  procédure  en  expropriation  serait 

arvenue  à  l'époque  du   jugement,    lui  semblait   complètement  arbitraire. 

^'intérêt  de  la  masse,  observait-il,  sera  seul  à  considérer  en  continuant  les 

poursuites  ou  bien  en  les  abandonnant,  suivant  les  circonstances.  Mais,  en 

'absence  de  toute  réclamation,  l'adjudication  sera  valablement  prononcée  à 

a  requête  du  créancier  poursuivant. 
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€.  (Q.  4583).  Qu'est-ce  que  Von  entend  par  chose  jugée? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  s'exprimait  comme  il  suit  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément:  L'art.  1351,  God.  civ.,  énumère  les  conditions  qui 
rendent  opposable  l'exception  de  la  chose  jugée.  En  consultant  les  annota- 
tions du  Code  de  M.  Gilbert  sous  cet  article,  on  comprend  qu'il  n'est  pas 
toujours  sans  difficulté  d'en  faire  l'application.  Il  est  utile  de  citer  ici  quel- 
ques décisions  qui  serviront  à  éclairer  plusieurs  aspects  de  cette  matière. 

S.  La  Cour  d'Alger,  dans  un  arrêt  du  17  janv.  1852  (Journ.  de  cette  Cour, 
4853,  p.  39),  où  sont  rappelés  les  principes,  a  déclaré  avec  raison  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  jugement;  qu'on  ne  peut  dès  lors  en  invoquer  le  bénéfice  que  lorsque 
la  chose  demandée  est  la  même,  que  la  demande  en  est  fondée  sur  la  même 
cause,  qu'elle  est  formée  entre  les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qua- 
lité; et  qu'en  conséquence,  une  partie  qui  a  été  assignée  comme  héritière 
d'un  individu,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  été  reconnue  par  un  jugement  non 
débitrice  de  la  somme  qui  lui  était  réclamée,  ne  saurait  invoquer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  si  le  même  demandeur  intente  contre  elle,  pour  la  même 
cause,  une  action  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  en  même  temps  associée 
solidaire  avec  ses  cohéritiers. 

3.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  fév.  1875  (/. 
Av.,  t.  100,  p.  101)  qui  a  décidé  qu'un  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
crue  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  puisse  se  soustraire  à  son  exécu- 
tion en  fondant  une  nouvelle  demande  sur  une  cause  autre  que  celle  qui  a 
fait  l'objet  du  premier  litige,  encore  bien  que  l'action  nouvelle  soit  l'exercice 
d'un  droit  tirant  son  origine  de  faits  existants  déjà  lors  du  premier  procès, 
et  qui  auraient  pu  y  être  invoqués. 

4.  D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  ne  faut 
pas  considérer  comme  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  les 
actes  de  juridiction  volontaire,  par  exemple,  les  jugements  rendus  sur  re- 
quête et  portant  nomination  d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une 
personne  retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  conformément  à  la  loi  du  30  juin 
1838  :  Caen.  30  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  53). 

5.  Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  cette  règle  qui  doit  être  restreinte  aux 
cas  qui  ne  peuvent  pas  compromettre  les  intérêts  des  tiers.  On  doit,  selon 
l'avis  de  M.  Chauveau,  approuver  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon, 
du  28  juin  1855  (J.  Av.,  t.  84,  p.  79),  portant  que  le  jugement  sur  requête 
qui  autorise  l'aliénation  de  la  dot  aux  termes  de  l'art.  1558,  Cod.  civ.,  n'ac- 
quiert jamais  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  femme  dotale  est  toujours  ad- 
mise à  contester  la  légalité  des  causes  qui  ont  servi  de  prétexte  à  l'aliénation 
de  sa  dot,  ou  même  leur  réalité,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  prouve 
en  même  temps  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la  simulation.  (Voy. 
Formulaire  de  procédure,  2e  édit.,  t.  2,  p.  852,  note  1);  et  la  Cour  de  Riorn 
aurait  statué  d'une  manière  trop  absolue,  comme  l'observait  notre  auteur,  si 
elle  avait  entendu  opposer  les  prescriptions  de  l'art.  1351,  même  au  cas  ou 
l'on  procède  par  voie  de  reauête,  lorsqu'elle  a  décidé,  lel9nov.  1831  {Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  n.  690),  qu'il  y  a  chose  jugée,  en  matière  de  biens  do- 
taux, quand  une  première  décision  définitive  est  intervenue.  Il  ne  s'agit, 
dans  l'espèce,  que  de  s'entendre  sur  le  sens  de  l'expression  définitive. 

6.  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  le  dispositif  qui  fait  la  chose  jugée  (Voy. 
Appel,  n.  78,  et  Cass.,  28  août  et  7  nov.  1854);  mais  les  motifs  peuvent  ser- 
vir à  fixer  l'étendue  du  dispositif.  Ainsi  le  dispositif  d'un  arrêt  qui  met  l'ap- 
pel au  néant  et  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  peut  être  réputé  avoir  statué  sur  des  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  par  l'appelant,  si  dans  les  motifs  ces 
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conclusions  ont  été  appréciées  et  déclarées  atteintes  de  la  même  fin  de  non- 
recevoir  que  les  conclusions  principales:  Cass..  24  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  119);  analogue,  Bordeaux,  19  fév.  18"5  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  149).  Il  en  est  autrement  quand  le  dispositif  est  muet;  l'atïirmation  des 
motifs  serait  insuffisante  pour  établir  la  chose  jugée.  C'est  ce  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  en  date  du  3  déc.  1*56  {J-  Av.,  t.  82,  p.  299),  a  jugé 
en  se  fondant  sur  les  raisons  dont  voici  la  substance  :  Lorsqu'un  arrêta,  dans 
ses  motifs,  déclaré  tardive  une  exception  de  déchéance,  et  s'est  borné,  dans 
son  dispositif,  à  ordonner  la  preuve  de  faits  de  possession  tendant  à  établir 
que  les  droits  réclamés  n'ont  pas  été  atteints  par  le  non-usage  ;  que  cet  arrêt 
a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  sans  approbation  des  motifs  et  en  maintenant 
seulement  le  dispositif,  l'arrêt  intervenu  après  l'enquête  ne  peut  pas  se  dis- 
penser d'examiner  l'exception  de  déchéance  reproduite,  en  opposant  la  pré- 
tendue chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  l'enquête  et  du  rejet 
du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt. 

H .  Le  respect  de  la  chose  jugée,  disait  M.  Chauveau,  est  le  fondement  de 
l'autorité  judiciaire;  aussi  la  Cour  régulatrice  ne  manque  jamais  de  sauve- 
garder ce  principe.  Le  8  nov.  1848  (t.  76,  p.  308),  elle  a  cassé  un  arrêt  qui, 
sous  prétexte  d'interpréter  un  premier  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
dont  le  dispositif  était  conçu  en  termes  clairs  et  formels,  en  avait  modifié 
plusieurs  dispositions. 

8.  Il  ne  suffit  pas  d'invoquer  de  nouveaux  moyens  pour  écarter  l'excep- 
tion de  chose  jugée;  il  est  indispensable  que  l'action  reproduite  ait  une  cause 
nouvelle  :  Cass.,  11  mars  4857  (t.  82,  p.  337);  Trib.  civ.  de  Lvon,  30  août 
1848  (t.  76,  p.  307). 

9.  Voici  différentes  espèces  dans  lesquelles  la  chose  jugée  a  été  opposée 
à  bon  droit  : 

1°  L'appel  a  été  déclaré  non  recevable  dans  le  cas  où  l'appelant  avait 
laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  au  jugement  validant  une  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  d'un  premier  jugement  :  Bordeaux,  12  mars  1833  (t.  45, 
p.  558).  —  Compar.  Appel,  n.  274  et  s. 

ÎO.  2°  Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès  en  prononçant  des 
condamnations  définitives  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus 
utilement  interjeter  appel  d'un  jugement  antérieur  statuant  aussi  d'une  ma- 
nière définitive  sur  des  exceptions  :  Bruxelles,  2  fév.  1859  (t.  84,  p.  652). 

11.  3°  Quand  un  arrêt  a  statué  sur  toutes  les  conclusions  prises  par 
les  parties  dans  une  instance  introduite  en  appel,  cette  instance  se  trouve 
définitivement  et  complètement  vidée,  et  les  parties  en  cause  ne  sont  plus 
recevables  à  soumettre  à  la  Cour  une  nouvelle  demande  en  reprise  d'ins- 
tance :  Riom,  24  juill.  1851  [Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n°  704). 

13.  4°  La  décision  portant  rejet  de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  de 
vente  comme  contenant  une  donation  déguisée  au  profit  d'une  personne  in- 
capable, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativemeut  à  la  demande  en  inscrip- 
tion en  faux  incident  et  principal  formée  contre  le  même  acte  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité  :  Cass.,  21  janv.  1853  (D.p. 
54.5.112). 

13.  5°  Après  avoir  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  son  adversaire 
pour  avoir  fait  exécuter  un  jugement  par  défaut  qu'une  mention  erronée  dé- 
clarait exécutoire  par  provision,  une  partie  n'est  plus  recevable  à  actionner 
en  dommages-intérêts,  pour  le  même  motif,  l'avoué  qui  a  occupé  pour  cet 
adversaire  :  Cass.,  23  avril  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  557). 

14.  6°  Lorsqu'une  action  en  compte,  liquidation  et  partage  d'une  suc- 
cession, a  été  formée  par  des  cohéritiers,  et  suivie  d'un  jugement  qui  corn- 
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met  un  notaire  pour  procéder  à  ces  opérations,  lequel  jugement  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  si  plus  tard  un  de  ces  cohéritiers  vient  à  in- 
tenter contre  les  mêmes  parties  une  action  en  revendication  des  immeubles 
de  la  même  succession,  il  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  litispendance 
et  de  chose  jugée  :  Gass.,  7  juill.  1851  (/.P.52.  1-364). 

1 5.  La  décision  d'un  tribunal  incompétent  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  si,  par  exemple,  elle  n'est  point  régulièrement  attaquée  dans 
les  délais  légaux.  Spécialement,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  re- 
fusée à  une  sentence  de  juge  de  paix  qui,  sur  une  action  en  bornage,  a  dé- 
limité deux  propriétés,  sous  le  prétexte  que  cette  sentence  aurait  été  incom- 
pétemment  rendue,  le  bornage  étant  contesté,  et  la  question  étant  déjà 
pendante  devant  le  tribunal  compétent  :  Cass.,  20  août  1867  (/.  Av.,  t.  93, 
p.  250).  —  V.  aussi  Gass.,  18  juill.  1861  et  Nancy,  13  fév.  1867  (Ibid.). 

16.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  chose  jugée  n'était  pas  opposable  : 
1°  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  le  délaissement  d'un  immeuble  avec  res- 
titution de  jouissances,  et  nommé  des  experts  pour  estimer  ces  jouissances, 
et  que  la  demande  a  pour  objet  la  restitution  des  améliorations  faites  par  le 
détenteur  de  l'immeuble  dont  le  délaissement  a  été  ordonné  :  Rennes,  24  avril 
1848  (J.  vit?.,  t.  73,  p.  689). 

1*7.  2°  Lorsqu'il  s'agit  d'opposer  à  des  tiers  un  jugement  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  :  Colmar,  18  janv.  1850  (t.  76, 
p.  307). 

1 8.  3°  Ou  en  cas  de  condamnation  en  une  somme  déterminée  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  prononcée  comme  sanction  éven- 
tuelle de  l'exécution  d'un  jugement,  si  l'inexécution  du  jugement  ne  provient 
ni  du  fait,  ni  de  la  mauvaise  volonté  de  la  partie  condamnée  :  Douai,  5  déc. 
1849(ï6ïd.,p.  308). 

19.  4°  Quand  un  successible,  après  avoir  succombé,  comme  héritier  bé- 
néficiaire, sur  l'existence  d'un  privilège,  et  avoir  subi  des  dépens,  comme 
frais  de  justice  privilégiés  sur  tous  les  biens  de  la  succession,  agit  ultérieu- 
rement en  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  la  succession  :  Cass.,  26 
avril  1852(D.p.52.1.131). 

20.  5°  L'arrêt  qui  a  déclaré  la  femme  mariée  sou9  le  régime  dotal  déchue 
du  droit  proposer  l'exception  de  dotalité  pour  faire  annuler  la  saisie  compre- 
nant des  immeubles  dotaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  l'ordre  ou- 
vert après  l'adjudication  de  ces  immeubles,  cette  femme  soit  recevable  à  s'en 
faire  attribuer  le  prix  :  Gass.,  21  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  366).  Voy. 
Saisie  immobilière  (Q.  2422  undecies). 

21.  6°  L'appel  principal  interjeté  par  le  défendeur  qui  a  succombé  sur  le 
chef  des  conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  et  l'appel  incident  du  de- 
mandeur qui  a  succombé  sur  le  chef  principal  de  ses  conclusions,  remettent 
tout  le  litige  en  question  devant  la  Cour  d'appel,  qui  peut,  dès  lors,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  adjuger  à  l'intimé  incidemment  appelant 
ses  conclusions  principales,  de  manière  à  faire  succomber  l'appelant  principal 
sur  l'un  et  l'autre  chef  :  Cass.,  30nov.  1853  (S.-V.54.1.27). 

.|  22.  7°  La  décision  judiciaire  qui  déclare  une  personne  propriétaire  d'un 

^  fonds  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  possesseur  qui  n'y  a  point 

i  été  partie  ;  mais  elle  équivaut  à  un  titre  vis-à-vis  de  ce  dernier,  sauf  la  voie 

l  de  la  tierce  opposition  :  Cass.,  22  mai  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  93). 

23.  8"  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  reddition  de  compte  d'un 
capital  et  des  intérêts,  a  ordonné  au  défendeur  de  rendre  son  compte  dans 
un  délai  déterminé,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens 
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jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  lo 
demandeur  réclame  plus  tard  les  intérêts  de  sa  créance  :  il  n'y  a  plus,  quant 
«à  ce,  chose  jugée  :  Cass.,  24  janv.  1865  (t.  90,  p.  337). 

24.  Dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  81,  p.  01,  M.  Hue,  profes- 
seur agrège  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  a  examiné  cette  intéressante 
question  :  Le  débiteur  qui  a  été  condamné  au  paiement  d'une  somme  qu'il 
soutenait  avoir  déjà  payée,  mais  qui  déclarait  avoir  égaré  la  quittance,  peut- 
il,  dans  le  cas  où  il  aurait  plus  tard  retrouvé  cette  quittance,  se  faire  resti- 
tuer contre  l'effet  du  jugement  de  condamnation  ;  ou  bien  doit-il  être  déclaré 
non  recevable  par  application  de  l'exception  de  la  chose  jugée?  Il  l'a  résolue 
dans  le  sens  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cette  doctrine  a  été  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juill.  1853  (loc.  cit.,  p.  64). 
Et  on  peut  citer,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23 
janv.  18ir2  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  702).  La  Cour  de  cassation  a  ce- 
pendant décidé,  le  24  juin  1851  (Droit,  1851,  n»  149),  qu'il  n'y  a  pas  viola- 
tion de  la  chose  jugée  dans  un  arrêt  qui  déclare  recevable,  après  la  décou- 
verte d'une  contre-lettre  souscrite  par  son  débiteur,  la  demande  d'un  créan- 
cier, qui  avait  été  déclarée  non  recevable  par  un  premier  arrêt,  eu  présence 
et  à  cause  de  l'acte  ostensible. 

S5.  M.  Chauveau  (précédentes  éditions  du  Supplément)  rappelait  encore, 
sous  la  question  739  bis,  les  solutions  ci-après  : 

1°  L'arrêt,  par  lequel  une  Cour  déclare  qu'elle  est  compétente,  crée  sur  ce 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fait  obstacle  à  l'invocation  d'un  nou- 
veau moyen,  même  d'incompétence  ratione  materiœ,  à  l'aide  duquel  on  vou- 
drait renouveler  le  déclinatoire  :  Douai,  13  juin  1845  (t.  69,  p.  718). 

£6.  2°  L'arrêt,  qui  se  borne  à  déclarer  une  partie  non  recevable  à  pro- 
poser une  nullité  d'exploit  couverte  par  une  défense  au  fond,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit,  qui ,  s'il  est  introductif 
d'une  instance  nouvelle,  peut  encore  être  argué  de  nullité ,  sans  qu'on  soit 
admis  à  opposer  le  rejet  du  moyen  de  nullité  par  un  autre  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

S1?.  3°  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  rescision  d'un  acte  pour 
cause  de  lésion,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  opposable  à  l'action  en  nul- 
lité du  même  acte  :  Lyon,  21  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  402). 

28.  (Q.  1689  ter).  Si  on  a  fait  appel  d'un  jugement  par  défaut,  quoiqu'il 
fût  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  la  péremption  de  cet  appel  don- 
nera-t-elle  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée? 

Solution  affirmative  au  texte.  Voy.  Jugement  par  défaut. 

29.  (Q.  739  bis).  Quand  doit  être  proposée  V exception  résultant  de  la 
ehose  jugée? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  l'art.  173,  Cod.  proc,  est 
inapplicable  à  cette  exception;  mais  que,  dans  certains  cas,  une  partie  peut 
être  présumée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  chose  jugée,  tandis  que,  dans 
d'autres,  il  faut  une  renonciation  expresse,  parce  qu'il  existe  en  faveur  de  la 
partie  qui  invoque  l'exception  une  présomption  légale  que  ne  peuvent  dé- 
truire des  présomptions  ordinaires;  qu'ainsi  le  moyen  de  chose  jugée,  tiré 
de  ce  qu'un  jugement  a  été  précédemment  rendu  entre  les  mêmes  parties  sur 
le  même  objet,  peut  être  proposé  même  au  dernier  acte  de  la  procédure , 
mais  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  et 
que,  dans  le  cas  où  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  cause  de  l'expiration  d'un 
délai  d'opposition  ou  d'appel,  celui  au  profit  duquel  elle  existe  peut  y  re- 
noncer, et  les  juges  peuvent  faire  résulter  cette  renonciation  de  faits  qu'ils 
apprécient.  —  Carré  a,  au  contraire,  adopté,  sous  la  quest.  1595,  l'opinion 
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d'après  laquelle  l'exception,  tirée  de  la  déchéance,  non-seulement  est  pro- 
posant en  tout  état  de  cause,  mais  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le 
juge,  opinion  que  M.  Chauveau  combat  ibid. 

30.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  d'une 
part,  que  la  violation  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen 
de  cassation  qu'autant  qu'il  en  a  été  excipé  en  temps  utile  devant  les  juges 
du  fond  ;  et  que  l'exception  de  chose  jugée  est  tardivement  proposée  après  les 
plaidoiries  et  l'audition  du  ministère  public,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  remise 
à  un  autre  jour  pour  la  prononciation  de  la  décision  :  Cass.,  2  nov.  1865 
(t.  91,  p.  276)  ;  — que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  16  nov.  1864  (t.  91,  p.  96) 
et  2  fév.  1869  (t.  94,  p.  430); —  et,  d'autre  part,  que  l'exception  de  chose 
jugée  est  un  moyen  de  fait  et  de  droit  auauel  les  parties  peuvent  renoncer,  et 
qui,  dès  lors,  ne  doit  pas  être  suppléé  d  office  par  les  tribunaux,  et  notam- 
ment par  les  juges  d'appel  devant  lesquels  cette  exception ,  opposée  en  pre- 
mière instance,  n'a  pas  été  renouvelée  :  Cass..  26  août  1861  (t.  87,  p.  192). 

—  V.  Acquiescement;  Action  possessoire;  Appel;  Arbitrage;  Assistance  ju- 
diciaire; Bénéfice  d'inventaire  ;  Cassation  (/pourvoi  en);  Communication  de 
pièces;  Compte  (reddition  de);  Déchéance;  Désaveu;  Désistement;  Distribu- 
tion par  contribution;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Exécution 
forcée;  Expertise;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire; 
Ordre;  Partage;  Référé;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière; 
Tierce  opposition. 

CHOSE  NON  DEMANDÉE.  V.  Arbitrage;  Requête  civile. 

CHOSES  INSAISISSABLES.  V.  Saisie  -  arrêt  ;  Saisie- exécution. 

CITATION  EN  JUSTICE  DE  PAIX. 
(Art.  4  à  7,  Cod.  proc.  civ.) 


Action  possessoire,  9. 
Adjoint,  42. 
Amende,  27. 
Bornage,  26. 
Carrossier,  23. 
Cédule,  47  et  s. 
Chefs  distincts,  19. 
Citation  à  bref  délai,  52. 

—  nouvelle,  13,  44. 
Compétence,  16  et  s. 
Conseiller  municipal,  42. 
Copie  (remise  de  la),  7,  8,  12, 

36  et  s. 
Copies  de  pièces,  9,  53. 
Coût,  9. 
Date,  10. 
Décès,  51. 

Défendeur  multiple,  20,  28. 
Délai,  43  et  s. 

—  (abréviation  de),  47  et  s. 


SOMMAIRE    ALPHABETIQUE. 

Délai  supplémentaire,  45. 
Demande  nouvelle,  15. 
Distance,  45,  46. 
Domicile,  38  et  s. 

—  élu,  18. 

—  inconnu,  11,  16. 
Dommage  souffert,  25. 
Enregistrement,  54. 
Frais,  21,  44. 
Greffier,  21. 
Héritier,  51. 

Heure  de  la  comparution,  5. 
Huissier,  21,  27  et  s.,  36,50. 

—  commis,  30,  34,  35. 
Injonction  de  citer,  31  et  s. 
Jour  de  la  comparution,  6. 
Juge  de  paix  (désignation   du), 

4. 

—  compétent,  16  et  s.,  47. 
Jugement,  54. 


Jugement  par  défaut,  14. 

Maire,  37,  41,  42. 

Mise  en  cause,  26. 

Objet  litigieui  (situation  de  1'). 

24  et  s. 
Parents  de  l'huissier,  36. 
Parquet,  12,  39. 
Personne  étrangère,  41. 
Prénom»,  2. 

Propriétaire  (qualité  de),  S. 
Remise  de  cause,  48. 

—  de  la  copie.  V.  Copie. 
Résidence  inconnue,  11,  17. 
Salaires  de  gens  de  travail,  22. 

—  d'ouvriers,  22. 
Visa,  42. 
Voisin,  37. 
Voituriers,  23. 
Voyageurs,  23. 


Formules.  —  Citation  devant  le  juge  de  paix.— Form.,  t.  4«r,  p.  307,  n.  349.  —  Cédûx* 
pour  citer  à  bref  délai.  —  Form.  n.  324,  p.  310.  —  Déclaration  des  parties  qui  de- 
mandent jugement.  —  Form.  n.  322,  p.  31  \. 


DIVISION. 


il.  —  Formes  de  la  citation. 
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§  2.  —  Devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit  être  donnée. 
S  3.  <—  Comment  doit  se  faire  la  notification  de  la  citation. 
5  4.  —  Délai  de  la  citation. 

§  1.  —  Formes  de  la  citation. 

f .  (Q.  5  quater).  N'est-il  pas  une  formalité  préalable  à  remplir  par  le  de- 
mandeur avant  de  donner  sa  citation  ? 

En  réponse  à  cette  question,  M.  Chauveau  rappelait  la  disposition  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  relative  à  l'avertissement  préalable. — 
V.  à  cet  égard  le  mot  Avertissement. 

S.  (Q.  1).  La  citation  doit-elle  énoncer  les  prénoms  du  demandeur  et  du 
défendeur? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'omission  des  prénoms  n'emporterait  nullité, 
qu'autant  qu'elle  aurait  été  cause  d'une  erreur  par  suite  de  laquelle  la  copie 
aurait  été  remise  à  un  autre  que  celui  qu'on  voulait  citer. 

Adde  en  ce  sens  Boitard,  Lee.  de  proc,  t.  2,  p.  368;  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  1,  p.  8,  n.  4,  et  p.  12,  n.  3. 

3.  (Q.  2).  Suffit-il  d'indiquer  que  le  demandeur  est  propriétaire,  quoiqu'il 
ait  une  profession? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  notre  Formulaire  précité,  p.  12,  note  4,  où  nous  admettons  toute- 
fois qu'une  telle  désignation  pourrait  être  une  cause  de  nullité,  si  elle  était  de 
nature  à  rendre  incertaine  la  personne  du  demandeur. 

4.  (Q.  2  bis).  Doit- on  nommer  le  juge  de  paix  devant  lequel  le  défendeur 
est  cité? 

Il  iuffit,  comme  il  est  dit  au  texte,  de  le  désigner  par  sa  qualité  et  par  le 
nom  de  son  canton. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  14,  note  10,  n.  1. — Mais  l'absence  de 
toute  désignation  serait  une  cause  de  nullité,  ou  pourrait  tout  au  moins  né- 
cessiter une  nouvelle  citation,  s'il  en  était  résulté  une  erreur  de  la  part  du 
défendeur.  V.  notre  Formul.  précité,  p.  8,  n.  4. 

5.  (Q.  3).  Quand  la  citation  est  donnée  à  comparaître  à  V audience  ordi- 
naire, est-il  indispensable  d'indiquer  l'heure? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

6.  (Q.  3  bis).  Doit-on  désigner  également  le  jour  de  la  comparution? 

Cette  question  a  reçu  aussi  au  texte  une  solution  affirmative. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  13,  note  9,  n.  1.  —  Cependant  le  défaut 
d'indication  précise  du  jour  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  l'omission 
se  trouvait  réparée  par  les  énonciations  mêmes  de  la  citation  :  Ibid.,  n.  2. 

*7.  (Q.  4).  Doit-on  indiquer  dans  la  citation  la  personne  à  qui  la  copie  est 
remise  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  13,  uote  8,  n.  1. 

8.  Il  a  été  jugé  que  la  partie  appelée  en  garantie  ne  peut  demander  la 
nullité  de  la  citation  originaire  à  raison  de  l'inexactitude  de  la  qualification 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée;  mais  que  le  cité  aurait  seul 
ie  droit  de  se  prévaloir  de  cette  inexactitude  :  Trib.  de  la  Seine,  l,r  déc. 
1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  14). 

9.  (Q.  4  bis).  Quelles  sont  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  m  titre 
des  Ajournements,  que  l'on  doit  appliquer  aux  citations? 

Ce  sont,  suivant  Carré,  au  texte,  les  dispositions  de  l'art.  64,  relatives  à  la 
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désignation  de  l'héritage ,  si  la  citation  est  donnée  en  matière  possessoire,  et 
celles  des  art.  65  et  67,  relatives  aux  copies  de  pièces  et  à  la  mention  du  coût 
de  l'exploit. 

1 0.  Mentionnons  ici  quelques  autres  solutions  relatives  aux  formalités  à 
observer  deans  les  citations  en  justice  de  paix. 

La  citation  qui  énonce  par  erreur  qu'elle  a  été  notifiée  à  telle  date  à  une 
partie,  peut  être  déclarée  valable  si  celle-ci  reconnaît  l'avoir  reçue  à  une 
date  antérieure  :  Cass.,  29  juill.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  108). 

11.  Lorsqu'un  individu  a  quitté  depuis  plusieurs  mois  la  ville  où  il  ha- 
bitait, que  la  maison  qu'il  occupait  est  louée  à  un  nouveau  locataire,  et  que  sa 
nouvelle  résidence  est  inconnue,  il  est  valablement  cité  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'art.  69,  n»  8,  Cod.  proc.  :  Cass.,  21  avr.  1875  (t.  101,  p.  292). 

1 2.  Au  cas  de  citation  dans  cette  forme,  la  mention,  sur  la  copie  remise 
au  parquet  de  l'affiche  de  l'exploit  à  la  porte  principale  de  l'auditoire,  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Bordeaux,  11  janv. 
4834  (t.  46,  p.  312;;  Cass.,  21  avr.  1875,  précité. 

13.  (Q.  5).  Que  peut  ordonner  le  juge  de  paix,  lorsque,  dans  une  citation, 
il  y  a  omission  des  formalités  prescrites  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  juge  de  paix  ne  peut  qu'ordonner  une  nouvelle 
citation  dans  le  cas  où  le  défendeur  éprouverait  un  préjudice  de  l'irrégularité, 
consistât-elle  dans  l'omission  de  formalités  substantielles.  —  M.  Chauveau, 
ibid.,  paraît  adopter  la  même  doctrine. 

Adde  conf.,  Gilbert,  sous  l'art.  l,r,  n°  2.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  293. 
—  Consult.  aussi  notre  Formul.,  p.  8,  n.  4. 

14.  (Q.  5  bis).  Si  la  partie  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  peut-il,  dans 
le  cas  où  il  reconnaît  qu'aucun  préjudice  n'a  été  porté  au  défendeur  par  la 
nullité,  donner  défaut  contre  lui? 

Oui,  suivant  Carré  au  texte;  non,  selon  M.  Chauveau,  ibid. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.,  p.  8,  n.  5. 

15.  (Q.  5  ter).  Le  demandeur  est-il  tenu  de  se  conformer  à  l 'objet  de  sa 
citation,  ou  peut-il  devant  le  juge  établir  une  demande  nouvelle  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  sur  la  première  branche  de  la  question,  et 
négative  sur  la  seconde. 

§  2.  —  Devant  quel  juge  de  paix  la  citation  doit  être  donnée. 

16.  (Q.  7).  Peut-on  citer  valablement  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
résidence ,  lorsqu'on  allègue  Vignorance  du  domicile  et  que  le  défendeur  ne 
prouve  pas  qu'il  a  un  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  14,  note  10,  n.  3. 

\H .  (Q.  8  ter).  Si  le  lieu  de  la  résidence  n'est  pas  connu,  devant  quel  juge 
la  citation  doit-elle  être  donnée  ? 

Devant  celui  du  demandeur,  dit,  au  texte,  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  4. 

18.  (Q.  8).  Peut-on  citer  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  élu  confor- 
mément a  Vart.  111,  Cod.  civ.f 

Solution  affirmative  au  texte. 

19.  (Q.  6).  Si  la  même  action,  dérivant  du  même  titre,  comprend  à  la  fois 
des  chefs  de  la  compétence  du  juge  de  paix  et  des  chefs  réservés  aux  tribunaux 
ordinaires,  où  doit-on  vorter  l'action  ? 
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Devant  le  tribunal  de  première  instance,  est-il  enseigné  au  texte. 

20.  (Q.  8  bis  a).  Devant  quel  juge  de  paix  peut  être  portée  l'action,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs  ? 

Elle  peut,  suivant  la  remarque  du  texte,  être  portée  devant  le  juge  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  14,  note  10,  n.  6. 

24.  (Q.  8  bis  b).  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent  lorsque  Vaction  apour 
objet  des  frais  faits  par  le  greffier  ou  l'huissier  d'une  justice  de  paix  ? 

C'est,  d'après  le  texte,  le  juge  de  paix  près  lequel  le  greffier  ou  l'huissier 
exerce  ses  fonctions. 

22.  (Q.  8  quater).  Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être  portées  les  ac- 
tions pour  salaire  dû  aux  ouvriers  et  gens  de  travail,  et  celles  pour  injures 
verbales,  dont  l'art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  attribue  la  connaissance  aux 
juges  de  paix? 

M.  Chauveau  soutient,  au  texte,  que  l'action  doit,  dans  ces  cas,  être  por- 
tée devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  conformément  à  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  2  et  qui  ne  comporte  d'autres  exceptions  que 
celles  déterminées  par  l'art.  3. 

23.  (Q.  8  quinq.).  Devant  quel  juge  doit  être  portée  Vaction  entre  les 
voyageurs,  d'une  part,  les  hôteliers,  les  voituriers  et  les  carrossiers,  de  Vautre, 
à  raison  des  contestations  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  juge  de  paix 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838? 

On  doit  encore  ici,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  appliquer  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence  territoriale. 

Adde,  conf.,  Masson,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  33  et  50; 
Carou,  Juridict.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  160. 

24.  (Q.  8  sex.).  Lorsque  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé  dans  le  ressort 
de  deux  justices  de  paix,  le  demandeur  peut-il  assigner  le  défendeur,  à  son 
choix,  devant  le  juge  de  paix  qu'il  croira  convenable,  comme  en  matière  per- 
sonnelle? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  14,  note  10,  n.  7. 

25.  (Q.  8  septies).  L'objet  litigieux,  dont  la  situation  détermine  la  com- 
pétence, est-il  celui  qui  a  souffert  le  dommage  ou  celui  d'où  provient  le  dom- 
mage? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'exprimait  à 
cet  égard  de  la  manière  suivante  :  Les  deux  chambres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  sont  pas  d'accord  sur  la  solution  de  cette  question  ;  la  chambre  des 
requêtes  a  décidé  que  le  juge  de  paix  compétent  était  celui  dans  la  juridic- 
tion duquel  était  situé  l'immeuble  qui  avait  souffert  le  dommage  :  arrêt  du 
25  juin  1844  (D.p.44. 1.208).  La  chambre  civile  a  donné  la  préférence  au  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble  cause  du  dommage  :  arrêt  du  26  janv. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  292). 

On  a  vainement  cherché  à  concilier  ces  deux  arrêts,  en  disant  que,  dans 
un  cas,  il  s'agissait  d'une  action  possessoire,  dans  l'autre,  d'une  simple  action 
en  dommage  :  le  principe  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Le  conseiller  rap- 
porteur a  fait  observer,  en  1844,  que  le  fait  imputé  au  défendeur  était  com- 
plexe ;  toujours  les  questions  de  dommage  ou  de  trouble  présentent  ce  carac- 
tère. En  1844,  on  disait  que  l'objet  litigieux  était  la  propriété  d'où  émanait 
la  cause  du  dommage  oui  avait  donné  heu  à  l'action  possessoire;  en  1847, 
ne  s'agissait-il  pas  également  de  savoir  si  la  digue  avait  été  rompue  par 
force  majeure  ou  par  la  négligence  du  propriétaire?  Cette  digue  n'était-elle 
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pas  aussi  un  objet  litigieux?  La  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  semblait 
être  à  notre  auteur  la  seule  conforme  aux  véritables  principes  :  l'objet  liti- 
gieux, pour  celui  qui  se  plaint,  disait-il,  est  la  chose  qui  lui  appartient  et  à 
la  possession  de  laquelle  on  porte  un  trouble  quelconque  ou  sur  laquelle  est 
commis  un  fait  dommageable.  Si  le  juge  de  paix  compétent  a  besoin  de  vé- 
rifier l'état  des  lieux  situés  hors  de  sa  juridiction,  il  commet  son  collègue 
pour  faire  cet  examen.  Le  motif  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  paraît  s'être 
fondée  en  1844  est  bien  faible;  car,  même  dans  son  opinion,  le  dommage 
doit  aussi  être  apprécié,  et  le  juge  de  paix  qu'elle  déclarait  compétent  était 
exactement,  pour  l'appréciation  du  dommage,  dans  la  même  position  que  le 
serait  Je  juge  de  paix  pour  l'examen  du  lieu,  cause  du  trouble  ou  du  dom- 
mage, si  on  se  conformait  à  l'arrêt  de  1847. 

£6.  (Q.  8  octies).  Quels  sont  les  propriétaires  que  le  demandeur  en  bor- 
nage peut  mettre  en  cause  ? 

La  réponse,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  est  fort 
simple  :  ce  sont  les  propriétaires  limitrophes.  Cependant,  le  20  juin  1855 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  359),  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  jugement  qui  avait  validé  la  mise  en  cause  d'un  propriétaire  qui  n'était 
pas  voisin  immédiat  du  demandeur  en  bornage.  Cette  solution  doit  être  ap- 
prouvée, parce  que  la  présence  de  ce  voisin  pouvait  être  nécessaire  pour 
opérer  le  bornage  régulier  des  propriétés  limitrophes.  C'est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  les  11  nov.  1842  et  15  janY.  1845  (/.  Av., 
t.  68,  p.  216).  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Millet,  Traité  du,  bornage, 
2e  édit.,  p.  265,  et  c'est  ce  qui  a  été  parfaitement  démontré  dans  une  re- 
marquable dissertation  de  M.  Levesque,  insérée  dans  le  Journal  du  Palais, 
t.  I-*  de  1857,  p.  19  et  suiv.  Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  726, 
M.  Chauveau  ne  s'est  occupé  que  de  eo  quod  plerumque  fit.  Il  est  certain,  di- 
sait-il, loc.  cit.,  que  les  héritages  non  contigus  ne  pourraient  être  impliqués 
dans  l'action,  si,  en  première  ligne,  cette  action  n'avait  pas  pour  objet  les 
héritages  contigus. 

V.  aussi  notre  Formulaire,  p.  60,  note  1,  n.  2. 

§  3.  —  Gomment  doit  se  faire  la  notification  de  la  citation. 

2*7.  (Q.  9).  La  citation  signifiée  par  un  autre  huissier  que  celui  qui  e$t 
attaché  à  la  justice  de  paix  du  défendeur  est-elle  valable  f 

Carré,  au  texte,  soutenait  la  négative.  M.  Chauveau,  qui  écrivait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  25  mai  1838,  dont  l'art.  16  reconnaît  à  tous  les  huissiers 
d'un  même  canton  le  droit  de  donner  les  citations,  enseigne  que  l'amende 
de  6  fr.  édictée  par  la  loi  du  27  mars  1790  est  la  seule  sanction  de  la  défense 
implicitement  faite  aux  huissiers  de  donner  des  citations  dans  des  cantons 
autres  que  celui  de  leur  résidence. 

Adde  conf.,  Masson,  n.  333  ;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  632; 
/Jrossard,  Juridict.  civ.  du  jug.  de  paix,  p.  611  :  Gilbert,  sous  l'art.  16  de  la 
loi  de  1838,  n.  271  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  12,  note  6,  n.  1. 

28.  Lorsqu'une  demande  portée  devant  un  tribunal  de  paix  est  formée 
contre  plusieurs  parties  domiciliées  dans  différents  cantons  d'un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  duquel  dépend  ce  tribunal,  chaque  défendeur  doit  être 
cité  par  un  huissier  du  canton  de  son  domicile;  la  citation  ne  serait  pas  ré- 
gulièrement donnée  à  tous  les  défendeurs  par  le  même  huissier,  ayant  sa  ré- 
sidence dans  l'un  des  cantons  dont  il  s'agit.  C'est  ce  que  nous  avons  essayé 
d'établir  dans  le  Journ.  des  Huiss.,  t.  53,  p.  213.  V.  aussi  notre  Formulaire, 
p.  12,  note  7,  n.  2. 

29.  (Q.  9  bis).  Dans  une  ville  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  let 
huissiers  qui  y  résident  peuvent-ils  instrumenter  concurremment  devant  toutes  f 
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M.  Chauveau,  au  texte,  résout  négativement  cette  question,  contrairement 
à  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  G  juin  18.58. 

Adde  dans  le  sens  contraire  à  cette  circulaire,  Curasson,  p.  629;  Carou, 
t.  1,  p.  17,  note  2;  Rodière,  t.  2,  p.  295.  —  En  faveur  de  la  circulaire, 
Victor  Foucher,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  463;  Brossard, 
p.  579  ;  notre  Formulaire,  loc.  cit.,  n.  2. 

30.  (Q.  11).  Le  juge  de  paix  pourrait-il  commettre,  en  remplacement  de 
f huissier  empêché,  un  huissier  de  première  instance  d'un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  auquel  ressortit  la  justice  de  paix  du  défendeur  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  12,  note  6,  n.  7. 

31.  Lorsque  tous  les  huissiers  d'un  canton  refusent  leur  ministère,  sans 
motif  valable,  pour  donner  une  citation  devant  le  juge  de  paix,  ce  magistrat 
a-t-il  le  droit  de  faire  injonction  à  l'un  d'eux  de  citer  à  la  requête  du  de- 
mandeur ? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avoirs  exprimé  notre  avis  de  la  manière  sui- 
vante :  L'art.  42  du  décret  du  14  juin  1813  porte  que  «  les  huissiers  sont 
tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans 
acception  de  personnes,  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance portées  par  les  art.  4  et  6,  Cod.  proc.  civ.  »,  et  la  même  disposition 
ajoute  que  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instrumenter  à  la 
requête  d'un  particulier,  est  soumis  à  l'application  de  l'art.  85  du  décret  du 
18  juin  1811,  aux  termes  duquel  l'huissier  «  qui,  après  injonction  à  lui  faite 
par  l'officier  compétent,  persistera  dans  son  refus,  sera  destitué,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines  qu'il  aura  encourues.  » 
Les  seuls  points  qui  restent  à  éclaircir  sont  ceux  de  savoir,  d'une  part,  quelle 
cause  peut  être  considérée  comme  valable  pour  justifier  le  refus  de  l'huis- 
sier, et,  d'autre  part,  quelle  est  l'autorité  qui,  en  l'absence  d'une  telle  cause, 
est  compétente  pour  faire  injonction  à  l'huissier  de  prêter  son  ministère. 

32.  Les  anciens  règlements  admettaient  pour  excuse,  non-seulement  le 
cas  de  maladie,  mais  encore  ceux  d'absence,  d'affaires  personnelles,  graves 
et  urgentes,  d'inimitié  contre  la  partie  à  poursuivre,  de  nécessité  d'instru- 
menter pour  une  autre  partie  qui  avait  requis  antérieurement  le  ministère  de 
l'huissier.  Ces  dispositions  doivent  évidemment  servir  à  interpréter  celle  de 
l'art.  42  du  décret  du  14  juin  1813,  parce  que,  comme  le  dit  Carré,  Orga- 
nisât, et  Compét.,  art.  182  et  183,  elles  sont  fondées  en  raison.  Toutefois, 
l'énumération  que  nous  venons  de  reproduire  n'est  pas  limitative,  et  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  le  refus  de 
l'huissier,  d'instrumenter  pour  la  partie  qui  le  requiert,  est  ou  non  fondé. 
V.  en  ce  sens  YEncyclop.  des  huiss.,  v°  Huissiers,  n.  278.  —  Compar.  Mont- 
pellier, 24  juin  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  244). 

33.  Mais,  dans  le  cas  où  l'huissier  n'allègue  aucune  cause  valable  à 
l'appui  de  son  refus,  quel  est  le  magistrat  compétent  pour  faire  à  l'huissier 
l'injonction  prescrite  par  l'art.  85  du  décret  du  18  juin  1811  ?  On  ne  saurait 
douter  que  ce  soit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aifaire  à  porter  devant  le  tribunal 
civil  ou  le  tribunal  correctionnel,  le  président  du  tribunal,  et  quand  il  s'agit 
d'une  affaire  de  justice  de  paix  ou  de  simple  police,  le  magistrat  qui,  à  lui 
seul,  constitue  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Les  auteurs  ne  mentionnent  que 
l'intervention  du  président,  parce  qu'ils  n'envisagent  la  question  qu'au  point 
de  vue  d'une  action  à  introduire  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
V.  Carré,  loc.  cit.;  Pigeau,  Commentât.  1,  p.  190;  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la  proc,  quest.  344;  Journ.  des  Huiss.,  t.  10,  p.  114;  YEncycl.  des  Huiss  , 
loc.  cit.,  n.  277.  Mais,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  reconnaître  le 
même  pouvoir  au  juge  de  paix  quand  c'est  devant  lui  que  doit  être  portée  la 
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demande.  On  pourrait,  d'ailleurs,  s'il  en  était  besoin,  argumenter  en  faveur 
de  la  compétence  de  ce  magistrat,  du  droit  bien  plus  grave  dont  l'art.  19 
de  la  loi  du  25  mai  1838  l'investit  dans  un  cas  analogue. 

34.  (Q.  12).  Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  prononcer  définitive- 
ment  sur  la  contestation,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation  sera  don' 
née,  qui  doit  commettre  un  huissier  en  remplacement  de  l'huissier  empêché  ? 

C'est  ce  dernier  juge,  est-il  dit  au  texle. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  12,  note  6,  n.  6. 

35.  (Q.  13).  La  commission  de  l'huissier  doit-elle  être  donnée  par  écrit? 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  8. 

36.  (Q.  46  bis).  Une  citation  peut-elle  être  donnée  en  justice  de  paix,  par 
un  huissier,  à  la  requête  de  son  oncle  ? 

M.  Bioche  pose  cette  question  dans  son  volume  de  1853,  p.  387,  et  il  la 
résout  affirmativement.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
disait,  de  son  côté,  que  le  rapprochement  des  art.  4  et  66  lui  paraissait  con- 
cluant, et  qu'il  n'hésitait  pas  à  adopter  cette  solution. 

37.  Nous  avons  soutenu  nous-même,  en  répondant  à  une  question  qui 
nous  avait  été  soumise  (V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  12,  note  6, 
n.  4),  que,  devant  la  justice  de  paix,  l'huissier  peut,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  instrumenter  pour  tous 
ses  parents  en  ligne  collatérale  autres  que  ses  frères  et  sœurs.  Il  n'y  a  pas  ici 
place  au  moindre  doute,  avons-nous  dit.  La  loi  a  intentionnellement  atténué, 
à  l'égard  des  affaires  en  justice  de  paix,  la  défense  faite  aux  huissiers  d'ins- 
trumenter pour  leurs  parents.  Tandis  que  l'art.  66  étend  la  prohibition  aux 
exploits  à  signifier  pour  les  parents  et  alliés  collatéraux  de  l'huissier  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  l'art.  4  la  restreint  aux  actes 
à  poser,  soit  pour  ses  parents  en  ligne  directe,  soit  pour  ses  frères,  sœurs  et 
alliés  du  même  degré,  et  ce  sont  là  deux  dispositions  qui  ne  sauraient  être 
regardées  comme  contradictoires  ou  comme  se  complétant  l'une  par  l'autre, 
mais  qui  doivent  être  appliquées  toutes  les  deux  dans  leurs  limites  respec- 
tives. Voy.  aussi  Y  Encyclopédie  des  Huissiers,  v°  Huissiers,  n.  282  et  s., 
295  et  s. 

38.  (Q.  14).  La  citation  peut-elle  être  remise  à  la  personne  de  V assigné 
trouvé  hors  du  lieu  de  son  domicile  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  13,  note  8,  n.  2. 

39.  Mais  un  huissier  ne  peut  citer  une  personne  domiciliée  dans  un  can- 
ton qui  n'est  pas  celui  de  sa  résidence,  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix 
de  ce  canton,  en  parlant  à  cette  personne  trouvée  au  lieu  de  sa  résidence. 
V.  sur  ce  point  notre  Formul.,  p.  13,  note  7,  n.  3. 

40.  (Q.  15).  Si  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile,  est-il  obligé  de 
présenter  la  copie  à  un  voisin,  avant  de  la  remettre  au  maire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  294  ;  notre  Formul,  p.  13,  note  8,  n.  3. 

41 .  (Q.  15  bis).  L'huissier  peut-il  remettre  la  copie  à  une  personne  quel" 
conque  trouvée  au  domicile  du  cité  ? 

On  suppose,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précéd.  éditions  du  Supplém., 
qu'il  n'y  a  au  domicile  ni  la  personne  citée,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  ser- 
viteurs, mais  qu'accidentellement  l'huissier  y  rencontre  une  personne  étran- 
gère. Les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  (1857,  p.  287,  3°)  décident  la 
question  affirmativement,  et  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  4  dit  Tue  si  l'huis- 
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sier  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie,  il  remettra  la  copie  nu 
maire;  il  suffit  donc,  disent-ils,  que  l'huissier  trouve  quelqu'un  pour  que  la 
remise  soit  régulièrement  faite  à  cet  étranger,  pourvu  que  l'huissier  men- 
tionne le  nom  de  celui  aucjuel  il  remet  sa  copie.  M.  Chauveau  se  refusait  à 
admettre  cette  interprétation.  La  personne  trouvée  accidentellement  au  domi- 
cile delà  partie,  disait-il,  peut  en  être  complètement  inconnue.  Quand  le  lé- 
gislateur s'est  servi  de  celte  expression  personne,  il  a  voulu  dire,  personne 
qui  pût  légalement  recevoir  le  mandat  de  remettre,  personne  qui  fût  réputée 
un  negotiorum  gestor.  Il  est  toujours  d'une  importance  substantielle  qu'un 
exploit  soit  fidèlement  remis,  et  c'est  le  cas  d'interpréter  les  termes  de  la  loi 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  partie  ajournée.  On  objecte,  il  est  vrai, 

3ue  bien  souvent,  par  suite  de  la  négligence  des  mairies,  les  copies  restent 
ans  un  carton  ;  c'est  alors  la  faute  de  l'administrateur  et  non  l'imprévoyance 
de  la  loi,  qui  a  dû  compter  sur  la  consciencieuse  exactitude  du  préposé 
légal. 

43.  (Q.  16).  En  cas  d'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  de  refus  de 
leur  part  de  viser  V original,  que  doit  faire  l'huissier? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  le  premier  cas,  l'huissier  doit  remettre 
la  copie  au  plus  ancien  membre,  du  conseil  municipal,  et  que,  dans  le  second 
cas,  il  doit  remettre  la  copie  au  procureur  de  la  République,  en  constatant  le 
refus  du  maire  ou  de  l'adjoint. 

Adde  conf,,  notre  Formul.  annot.,  p.  13,  note  8,  n.  4. 

§  4.  —  Délai  de  la  citation. 

43.  (Q.  47).  La  citation  peut-elle  être  donnée  à  un  délai  \plus  long  que 
celui  d'un  jour  franc  fixé  par  l'art.  5? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  13,  note  9,  n.  3. 

44.  (Q.  18).  Qu'arrive-t-il  si  la  citation  est  donnée  à  un  délai  trop  court? 

Il  ne  peut,  suivant  la  remarque  faite  au  texte,  être  prononcé  aucune  con- 
damnation contre  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  ;  celle-ci  doit  être  réassi- 
gnée, et  les  frais  de  la  nouvelle  citation  restent  à  la  charge  du  demandeur, 
sauf  son  recours  contre  l'huissier. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  4. 

45.  (Q.  19).  Lorsque  la  copie  a  été  remise  au  défendeur  en  parlant  à  sa 
personne,  dans  le  lieu  même  où  siège  le  juge  de  paix,  faut-il  augmenter  le  délai 
ordinaire  en  raison  de  l'èloignement  de  son  domicile,  conformément  à  l'art.  1033  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  S. 

46.  (Q.'  20).  La  distance  dont  il  s'agit  en  l'art.  5  est-elle  toujours  celle 
qui  se  trouve  entre  le  domicile  du  défendeur  et  le  lieu  où  se  tient  ordinairement 
l'audience  du  juge  de  paix? 

C'est  aussi  affirmativement  que  le  texte  résout  cette  question. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit..  n.  6. 

4*7.  (Q.  22.)  Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation, ou  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation  est  donnée,  qui  doit  délivrer 
la  cèdule  pour  abréger  les  délais  ? 

C'est,  dit  le  texte,  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  15,  note  1,  n.  1. 

48.  Cependant,  avons-nous  dit,  ibid.,  n.  2,  l'instance  serait  valablement 
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liée  par  une  citation  faite  en  vertu  d'une  cédule  émanant  d*un  juge  de  paix 
autre  que  celui  qui  est  compétent.  Ce  dernier  pourrait  ou  renvoyer  la  cause  à 
une  autre  audience,  ou  la  juger  au  jour  fixé  par  son  collègue. 

40.  (Q.  23).  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  d'écrire  lui-même  les  cèdules 
en  abréviation  de  délai? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  16,  note  1,  n.  3. 

50.  (Q.  10).  La  cédule,  dans  le  cas  où  elle  est  requise,  peut-elle  être  signi- 
fiée par  tout  huissier  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  16,  note  2. 

51.  (Q.  24).  La  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix  pour  appeler  à  bref 
(xklai  un  individu  alors  existant,  ou  dont  le  décès  n'est  pas  encore  connu,  est- 
elle  valablement  notifiée  à  ses  héritiers  ? 

Ce  point  est  aussi  décidé  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  17,  note  1. 

53.  (Q.  24  bis).  La  citation  à  bref  délai,  en  vertu  de  cédule,  ne  peut-elle 
être  donnée  que  pour  comparaître  au  lieu  ordinaire  des  audiences  ? 
Solution  négative  au  texte. 

53.  (Q.  24  ter).  Doit-on,  à  peine  de  nullité,  donner  copiet  en  tête  de  Vex- 
ploit,  de  la  cédule  du  juge  de  paix  qui  permet  d'assigner  a  bref  délai  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  le  4  février  1829  (/.  Av.,  t.  36, 
p.  198),  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  qu'il  n'était 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  copie  de  la  cédule  du  juge  de  paix  qui 
permet  d'assigner  à  bref  délai,  fût  donnée  en  tête  l'exploit. 

54.  (Q.  25) .  Le  jugement  à  intervenir  sur  citation  à  bref  délai  peut-il 
être  rendu  avant  l'enregistrement  de  l'exploit? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'enregistrement  n'en 
doit  pas  moins  avoir  lieu  dans  les  quatre  jours  de  la  date  l'exploit. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  16,  note  5. 

—  V.  Délai;  Faux  incident  civil;  Justice  de  paix;  Référé;  Tribunal  de 
commerce. 

CITATION  A  BREF  DÉLAI.  V.  Citation  en  justice  de  paix. 

—  EN  POLICE  CORRECTIONNELLE.  V.  Actions  possessoir es. 
CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  V.  Compromis. 

—  PÉNALE.  V.  Arbitrage. 
CLANDESTINITÉ.  V.  Actions  possessoir  es. 
CLERC.  V.  Exploit;  Licitation. 

—  D'AVOUÉ.  V.  Enquête;  Exploit;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  D'HUISSIER.  V.  Enquête;  Justice  de  paix;  Saisie-exécution. 

—  DE  NOTAIRE.  V.  Enquête. 
CLOTURE.  V.  Actions  possessoir  es. 
CODÉBITEURS  SOLIDAIRES.  V.  Débiteurs  solidaires. 
COÉCHANGISTES.  V.  Saisie  immobilière. 

COHÉRITIERS.  V.  Licitation,  Partage;  Saisie- exécution;  Saisie  immo- 
bilière. 

COLICITANT.  Y.  Licitation;  Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  de 
mineurs. 
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COLLATION  D'EXPÉDITION  OU  COPIE.  V.  Compulsoire. 

COLON  PARTIAIRE   V.  Enquête;  Réfère. 

COLONIES.  V.  Délai;  Exploit;  Licitation;  Saisie  immobilière. 

COMMAND.  V.  Saisie  immobilière  ;  Surenchère  ;  Tierce  opposition  ;  '  Vente 
d  immeubles  de  mineurs. 

COMMANDE.  V.  Tribunal  de  commerce. 

COMMANDEMENT.  V.  Ajournement;  Appel;  Avoué;  Cassation  (pourvoi 
en)\  Conciliation;  Désaveu;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Expertise;  Ex- 
ploit ;  Jugement  par  défaut  ;  Partage  ;  Péremption  d'instance  ;  Référé  ;  Saisie- 
brandon;  Saisie-exécution;  Saisie  -  gager  ie;  Saisie  immobilière;  Saisie  de 
rentes  ;  Saisie-revendication  ;  Séparation  de  biens. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  V.  Compromis;  Compte  {red- 
dition de);  Constitution  d'avoué;  Désaveu;  Enquête;  Récusation. 

COMMENSAL.  V.  Enquête;  Exploit;  Récusation. 

COMMERCE  MARITIME.  Y.  la  loi  du  12août  1885  (J.  Av.,  t. 110,  p.  368). 

COMMINATOIRE  (LIEF  DE).  V.  Exploit;  Requête  civile. 

COMMIS.  V.  Enquête;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Référé. 

COMMIS-GREFFIER.  — V.  Expertise;  Saisie  immobilière. 

COMMIS-VOYAGEUR.  V.  Enquête  ;  Tribunal  de  commerce. 

COMMISSAIRE-PRISEUR.  V.  Ajournement;  Référé  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie- 
exécution  ;  Scellés  ;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

COMMISSION.  V.  Tribunal  de  commerce. 

COMMISSION  DE  JUGE. 
(Art.  4035,  Cod.  proc.  civ.) 

4.  (Q.  3418).  La  commission  d'un  juge,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1035, 
doit- elle  être  décernée  par  le  jugement  même  qui  ordonne  l'opération? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  pense 
que  s'il  est  préférable  que  la  commission  soit  contenue  dans  le  jugement  qui 
ordonne  l'opération,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  fasse  l'objet  d'un  jugement 
postérieur. 

5.  (Q.  3419  bis).  Le  tribunal  ou  le  juge  commis  pourrait-il  refuser  de 
remplir  le  mandat  qui  lui  est  confié? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  pour  rem- 
plir les  fonctions  faisant  l'objet  de  la  commission,  —  ou  qu'il  ne  soit  commis 
pour  procéder  hors  du  ressort  de  sa  juridiction.  Le  tribunal  ou  le  juge  pour- 
rait d'ailleurs,  en  cas  d'empêchement,  subdéléguer  un  autre  juge. 

3.  (Q.  3419  ter).  Le  greffier  du  tribunal  commis  doit-il  envoyer  au  tribunal 
commettant  la  minute  ou  seulement  une  expédition  de  l'acte  fait  en  exécution  de 
la  commission? 

Il  est  dit  avec  raison  au  texte  que  c'est  la  minute  elle-même  qui  doit  être 
envoyée. 

4.  (Art.  1035).  Les  tribunaux  ont-ils  la  faculté  de  révoquer  les  commissions 
qu'ils  ont  décernées  pour  des  actes  d'instruction,  avant  qu'elles  aient  reçu  un 
commencement  d'exécution  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  86b',  note  2. 
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COMMISSION  ROGATOIRE.  V.  Arbitrage;  Descente  sur  les  lieux;  En- 
quête; Licitation;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

COMMISSIONNAIRE.  V.  Ajournement  ;  Appel:  Garantie. 

COMMUNAUTÉ.  V.  Absence  ;  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Bénéfice 
d'inventaire  ;  Compte  (Reddition  de);  Conciliation  ;  Distribution  par  contribu- 
tion ;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée  ;  Exiiloit  ;  Intervention;  Jugement 
préparatoire  ;  Licitation  '  Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  biens  ;  Serment, 

COMMUNAUTÉ  (RENONCIATION  A). 

(Art.  997,  Cod.  proc.  civ.) 

f .  (Q.  2530).  Quel  est  le  tribunal  au  greffe  duquel  on  doit  passer  la  décla- 
ration  de  renoncer  à  la  communauté? 

C'est,  d'après  l'explication  donnée  au  texte,  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  communauté  s'est  dissoute,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mari,  même  en  cas  de  dissolution  opérée  par  séparation  de  biens. 

2.  (Q.  2529).  La  partie  qui  renonce  à  la  communauté  doit-elle  être  assistée 
d'un  avoué  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

3.  (Q.  25^9  bis).  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  doit-elle  faira 
serment  qu'elle  n'a  rien  détourné,  fait,  ni  vu  détourner,  directement  ou  indi- 
rectement, et  qu'elle  ne  s'est  point  immiscée  dans  l'administration? 

Répondu  négativement  au  texte. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  V.  Exploit. 

COMMUNE.  V.  Action  possessoire ;  Ajournement;  Appel;  Caution  judica- 
tum  solvi;  Communication  au  ministère  public;  Désistement;  Enquête;  Exé- 
cution forcée;  Expertise;  Exploit;  Intervention;  Jugement  par  défaut;  Pé- 
remption d'instance;  Récusation;  Reprise  d'instance  ;  Saisies;  Surenchère. 

—  V.  aussi  la  loi  du  5  avril  1884  (J.  Av.,  t.  109,  p.  207  et  suiv.),  sur 
l'organisation  municipale. 

COMMUNE  RENOMMÉE.  V.  Enquête. 

COMMUNES  LIMITROPHES.  V.  Exploit. 

COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

(Art.  83  et  84,  Cod.  proc.  civ.) 


Absent,  12,  13. 
Appel,  15,  42. 

—  incident,  30. 
Avocat,  36  et  s. 
Avoué,  36,  37. 
Brevet  d'invention,  2. 
Cassation,  42,  45. 
Commune,  4. 
Conciliation,  3. 
Conclusions    (défaut  de), 

42  et  s. 

—  écrites,  22. 

—  lues,  23. 

—  modifiées,  28  et  s. 

—  nouvelles,  28  et  s.,  34 

—  suppléées,  ^4. 

—  verbales,  22. 


Conseil  judic 


25, 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Constatation  de   l'audition   du 

ministère  public,  39  et  s. 
Décision  d'office,  3,  20,  33. 
Déclinatoire,  8. 
Défense,  25,  27. 
Discussion  rouverte,  33. 
Dons,  4. 

Etablissement  public,  4. 
Etat,  4,  5. 

—  des  personnes,  7. 
Exception    d'incompétence,    8, 

17. 
Femme  dotale,  10. 
Feuille  d'audience,  29. 
Incompétence,  8. 
Jugement  par  défaut,  12, 

—  étranger,  2. 
L«g3}  1. 


Matière  commerciale,  16, 17. 

—  sommaire,  15. 
Mémoire  ampliatif,  34. 

—  imprimé,  30. 
Militaire,  14. 
Notes,  28  et  s.,  35. 
Nullité  non  proposée,  32,  35. 
Observations  écrites  ou  orales, 

31. 
Paraphernaux,  10. 
Pauvres,  4. 

Pièce  non  communiquée,  32 
Plaidoiries  closes,  31. 

—  différées,  21. 
Préfet,  5. 
Récusation  d'arbitrev  9 

—  d'expert,  9, 

—  déjuge,  9, 
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Récusation  déjuge  de  paix,  9, 
—  du  ministère  public,  9. 
Référé,  5. 

Refus  de  prendre  communica- 
tion, 30. 


Remise  de  cause,  t!!),  :ti . 
Répliqua,  3*. 

R.quète  civile,  42,  45,  46. 
Saisie-arrêt,  2. 

Semence  arbitrale,  18. 

DIVISION. 


Sommation,  19. 
So'irnissiou  à  justic,  22. 
Syndicat  de  la  bouderie,  6. 
Taxe,  30. 
Tutelle,  7. 


J  4.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  communication. 
§2.  —  Formes  de  la  communication. 

J  3.  —  Comment  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions.  —  Effets  aê 
son  défaut  d'audition. 

§  1. —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  communication. 

\.  (Art.  83).  Uénumération  des  causes  sujettes  à  communication  contenu* 
dans  l'art.  83,  est -elle  limitative'? 

Il  est  répondu  négativement  au  texte,  où  sont  rappelées  beaucoup  d'autres 
dispositions  par  lesquelles  la  loi  exige  l'audition  du  ministère  public. 

2.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  signalait 
ici  l'énumération  que  renferme  le  Code  de  procédure  annoté  de  M.  Gilbert, 
sous  l'art.  83,  n.  46  et  suiv.,  des  divers  cas  autres  que  ceux  indiqués  par 
cet  article,  où  la  communication  au  ministère  public  est  exigée  par  des  dis- 
positions des  Codes  ou  des  lois  spéciales.  Il  renvoyait  à  cette  nomenclature, 
dans  laquelle  sont  rappelées  les  opinions  qu'il  a  exprimées  au  texte,  en  taisant 
remarquer  toutefois  l'omission  qui  s'y  trouve  de  la  communication  exigée  par 
l'art.  36  de  la  loi  8  du  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  disposition  dé- 
clarée applicable,  comme  loi  de  procédure,  même  aux  instances  commencées 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da 
21  juillet  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  718).  V.  aussi  notre  Mémorial  du  ministère 
public,  v°  Communicat.  au  minist.  publ.,  n.  1. — Notre  auteur  mentionnai 
ensuite,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  janv.  184; 
(t.  65,  p.  499)  qui  a  jugé  qu'une  cause  n'est  pas  communicable  par  celaseu. 
que  Tune  des  parties  soulève  la  question  de  savoir  si  un  jugement  étrange 
peut,  sans  révision,  servir  de  base  en  France  à  une  saisie-arrêt. 

3.  (Art.  83.  1°).  La  communication  au  ministère  public  peut-elle  êtr- 
considérée  comme  obligatoire  dans  une  cause  où  est  invoqué  le  défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation,  sous  prétexte  que  ce  préliminaire  est  une  formalité 
d'ordre  public  ? 

La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  19  mars 
1861  (Journal  du  Ministère  public,  t.  4,  p.  154).  Néanmoins,  la  Cour  de  cas- 
sation, tout  en  décidant  que  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  peut 
être  couvert  par  la  défense  au  fond,  a  reconnu  au  ministère  public  le  droit 
de  requérir,  et  aux  juges  celui  de  déclarer,  même  d'office  ,  in  liminc 
litis,  qu'une  demande  non  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  ne  sera 
point  reçue  tant  que  ce  préliminaire  n'aura  pas  été  observé  :  Cass.,  21  déc. 
1825  (Dalloz,  Rèpert.,  v°  Conciliation,  n.  65)  et  30  mai  1842  (S.-V.42. 1.495). 
Le  ministère  public,  en  faisant  celte  réquisition,  dit  l'arrêt  de  1825,  n'agit 
pas  par  voie  d'action,  mais  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de  surveiller  l'exécution 
des  lois. 

4.  (Q.  400).  Lorsque  les  causes  qui  intéressent  VEtat ,  le  domaine,  les 
communes,  les  établissements  publics,  ou  qui  ont  pour  objet  des  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres  ne  concernent  que  l'administration  et  les  revenus,  et  non 
la  propriété  du  fonds,  sont-elles  sujettes  à  communication  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 
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5.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mai  1844,  le  conflit  peut  être 
élevé  par  le  préfet  devant  le  juge  des  référés,  parce  que  ce  juge  exerce  la  ju- 
ridiction ordinaire  du  tribunal  en  vertu  d'une  délégation  légale,  et  que  le 
ministère  public  doit  assister  aux  audiences  de  référé  lorsque  l'Etat  est  en 
cause. 

6.  Un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  29  juin  18*1  (Gazette  des  Trib.,  1851, 
n.  7579)  a  jugé  que  le  syndicat  de  la  boucherie  de  Paris  ne  représentant  qua 
les  intérêts  privés  des  bouchers,  les  difficultés  qui  l'intéressent  ne  sont  paï> 
de  leur  nature  sujettes  à  communication  au  ministère  public.  —  M.  Chauveau. 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  n'hésitait  pas  adhérer  à  cette* 
décision,  dont  l'exactitude  est  en  effet  incontestable. 

H.  (Q.  401).  Quels  sont  les  causes  qui  intéressent  l'état  des  personnes  et 
as  tutelles  ? 
V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

8.  (Q.  402).  Doit-on  distinguer,  pour  l'application  de  la  disposition  de 
Vart.  83  qui  veut  que  les  dèclinatoires  sur  incompétence  soient  communiqués 
au  ministère  public,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'incompétence  ratione  materia»  <M 
celui  où  il  s'agit  d'incompétence  ratione  personse  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Ortolan  et  Ledeau,  MinisU  publ.,  t.  i,  p.  286;  Ach.  Morin, 
/.  Av.,  t.  53,  p.  354;  Rodière,  1. 1,  p.  324.— Contra,  Bioche,  t.  3,  p.  493,  n.  8? 

9.  (Q.  403).  N'est-ce  que  dans  le  cas  de  récusation  de  juges  qu'il  y  a  lieu  i 
communication  d'après  la  quatrième  disposition  de  l'art.  83  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  communication  doit  avoir  lieu  non-seule* 
ment  pour  la  récusation  des  juges,  mais  aussi  pour  celle  du  ministère  public, 
des  juges  de  paix,  des  experts  et  des  arbitres. 

ÎO.  (Q.  404).  La  cause  est-elle  communicable,  lorsque  la  femme  marilfo 
sous  le  régime  dotal,  et  autorisée  par  son  mari,  plaide  pour  ses  biens  parapha 
naux  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Chambéry,  19  janv.  1869  (Journ.  du  Minist.  publ.t  t.  fit, 
p.  158);  Tessier,  Dot,  t.  1,  p   237;  Périer,  Du  ministère  public  àl'audie    ? 
civile,  n.  33;  notre  Mémorial  du  ministère  public,  v°  Communicat.  au  mit 
publ.,  n.  2. 

11.  (Q.  405).  La  cause  est- elle  communicable,  lorsqu'elle  intéresse  wa    ^ 
dividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ? 
Décidé  négativement  au  texte. 
Adde  contra,  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  212  et  218;  Rodière,  1. 1,  p.  327. 

1S.  (Q.  406).  De  ce  que  le  §  7  de  l'art.  83  prescrit  de  communiquer  les 
causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes,  s'ensuit-il 
qu'on  ne  puisse  procéder  valablement  contre  l'absent,  et  obtenir  un  jugement 
par  défaut,  si  son  absence  n'a  pas  été  dénoncée  à  la  justice  ? 

Ce  point  a  encore  reçu  au  texte  une  solution  négative,  qui  est  d'ailleurs 
incontestable. 

13.  (Q.  407  bis).  Dans  les  causes  qui  intéressent  les  personnes  dont  l'ab- 
sence a  été  déclarée,  l'audition  du  ministère  public  n'est-elle  plus  nécessaire? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Plasman,  Des  absents,  p.  86  ;  Bioche,  v°  Minist.  public,  n.  172; 
Demolombe,  t.  2,  p.  116.— Contra,  Moly,  Des  absents,  p.  279;  Rodière,  t.  1, 
p.  328. 

14.  (Q.  407).  Est-il  nécessaire  que  le  ministère  public  soit  entendu  dans 
les  causes  des  militaires  majeurs  qui  sont  en  activité  de  service  f 
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Non,  est-il  dit  au  texte,  à  moins  que  ces  militaires  n'aient  pas  donné  de 
leurs  nou\elles. 

1  5.   (Q.  409).  Doit-on  communiquer  au  ministère  public  dans  les  cas  prèim 
par  l'art.  83,  encore  bien  que  l'affaire  soit  sommaire? 
Solution  affirmative  au  texte. 

16.  (Q.  410  a).  Y  a-t-il  lieu  à  communication  lorsque  le  tribunal  civil 
connaît  d'une  affaire  commerciale,  comme  faisant  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce ? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que 
celte  question  a  excité  une  vive  controverse.  Dans  le  sens  de  son  opinion,  il 
cilait  :  Lepage,  p  279;  Favard,  v°  Trib.  comm.,  §  1,  n.  16;  Oitolan  et  Le- 
deau,  t.  1,  p.  349;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  59:  Boitard,  sur  l'art. 
427  ;  Rodière,  t.  2,  p.  288  ;  Bourbeau,  disserlation  insérée  S.-V. 46.2.433. 
Il  rappeiait  que  plusieurs  tribunaux  civils  avaient  consacré  celte  doctrine, 
mais  que  la  Cour  de  cassation  l'a  condamnée  dans  ses  arrêts  des  21  avril 
(J.  Av.,  t.  70,  p.  223)  et  15  juill.  1846  (t.  73,  p.  99)  ;  24  nov.  1847  (ibid., 
p.  413);  2  avril  1851  (t.  76,  p.  552);  et  que  cette  jurisprudence  a  été  suivie 
par  la  Cour  de  Poitiers,  les  16  déc.  1847  (D.p  48.2.108)  et  7  janvier  1856 
(/.P.56.1.335).  Enfin,  il  indiquait  comme  conforme  l'opinion  de  MM.  Cofi- 
nières,  /.  Av.,  t.  16,  p.  779,  et  Morin,  Id.,  t.  53,  p.  538. 

Ajoutons  à  ces  autorités,  pour  la  nécessité  de  l'audition  du  ministère  pu- 
blic, Rennes,  26  juin  1851  (S  -V.52.2.650);  notre  Mèmor.  du  Minist.  publ, 
v°  Trib.  comm.,  n.  21,  et  notre  Dictionn.  ducontentieux  commerc.  et  industr., 
vîs  Ministère  public,  n.  16,  et  Trib.  de  comm.,  n.  147. 

\H .  (410  b).  Sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  le 
ministère  public  peut-il  conclure  ?  Y  est-il  tenu  dans  les  cas  où  la  compétence 
de  ces  tribunaux  est  contestée  ? 

Solution  affirmative  au  texte  sous  la  présente  question,  et  à  la  note  de  la 
page  504  du  tome  1er. 

18.  (Q.  408.)  La  communication  au  ministère  public  \est-elle  nécessaire 
pour  faire  déclarer  exécutoire  une  sentence  arbitrale? 

Résolu  négativement  au  texte. 

§  2.  —  Formes  de  la  communication. 

19.  (Q.  411).  Si  Vune  des  parties  néglige  de  communiquer  au  ministère 
public,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  83  du  règlement  du  30  mars  1808,  la 
partie  adverse  doit-elle  lui  faire  sommation  de  remplir  cette  formalité,  ou  bien 
le  ministère  public  est-il  autorisé  à  porter  la  parole  sur  les  pièces  de  la  partie 
qui  a  communiqué  ? 

Décidé  au  texte  qu'une  sommation  est  complètement  inutile. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1867  (/.  Av.,  t.  93, 
p.  124)  que  renonciation,  dans  les  qualités  signifiées  et  insérées  dans  un  arrêt, 
,que  les  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère  public,  emporte  la  preuve 
'de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  alors  surtout  que  la  partie  qui 
lavait  formé  opposition  à  ces  qualités  ne  s'est  pas  présentée  pour  soutenir 
icette  opposition,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  communication  est  légitime- 
«ment  alloué  à  l'avoué. 

*      20.  (Q.  412).  Le  ministère  public  peut-il  refuser  de  prendre  communica- 
tion de  la  cause,  lorsque  le  tribunal  ordonne  d'office  cette  communication  ? 

Non,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  sauf  au  ministère  public  à  s'en  rappor- 
ter à  la  prudence  du  tribunal. 
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2\.  (Q.  413).  Lorsque  la  cause  n'est  pas  communicable  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  le  ministère  public,  sous  prétexte  du  droit  qu'il  a  d'exiijer  la 
communication  en  toute  affaire,  et  le  tribunal,  sous  prétexte  de  la  faculté  qu'il 
a  de  l'ordonner,  pourraient-ils  différer  les  plaidoiries  ? 

Solution  négative  au  texte. 

§  3.  —  Gomment  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions 
—  Effets  de  son  défaut  d'audition. 

22.  (Q.  414  bis  a).  En  quelle  forme  le  ministère  public  doit-il  donner  ses 
conclusions  ?  Satisfait-il  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  déclarant  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  sagesse  du  tribunal? 

Il  est  très  bien  dit  au  texte  que  le  ministère  public  doit  donner  ses  conclu- 
sions verbalement  à  l'audience,  et  non  les  transmettre  par  écrit,  et  qu'il 
conclut  suffisamment  en  déclarant  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  tribunal. 

23.  (Q.  414  bis  b).  S'il  est  exprimé  dans  un  jugement  que  les  conclusions 
du  ministère  public  ont  été  lues,  y  a-t-il  présomption  légale  qu'elles  l'ont  été  par 
le  magistrat  du  ministère  public  lui-même  et  à  l'audience  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

£4.  (Q-  414  a).  Le  magistrat  qui  exerce  le  ministère  public  peut-il  prendre 
de  son  chef  des  conclusions  que  les  parties  n'auraient  pas  prises  elles-mêmes  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  le  ministère  public  ne  s'exerce  pas  par 
voie  d'action,  lorsque  le  magistrat  du  parquet  n'est  pas  partie  principale. 

25.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  83  porte  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  prendre  communication  même  des  affaires  non  communicables 
d'après  la  loi,  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  nécessaire.  Du  caractère 
purement  discrétionnaire  de  cette  disposition,  des  juristes  ne  se  sont  pas 
bornés  à  induire  que  le  ministère  public  peut  n'user  que  rarement  de  l'ini- 
tiative qui  lui  est  ouverte  par  la  loi  ;  ils  en  ont  hardiment  tiré  le  droit  pour 
les  magistrats  du  parquet  de  ne  jamais  conclure  dans  les  affaires  non  com- 
municables, essayant  de  justifier  l'exercice  de  ce  droit  par  le  raisonnement 
que  voici  :  L'expérience  a  démontré  et  démontre  tous  les  jours  l'inutilité  de 
ces  conclusions.  Dans  les  causes  civiles,  à  l'exception,  bien  entendu,  de  celles 
qui  sont  communicables,  l'action  du  ministère  public,  même  pour  conclure, 
n'a  nulle  raison  d'être.  Il  y  a  plus  :  quelle  est  la  conséquence  de  ces  conclu- 
sions dans  la  pratique  ?  de  faire  durer  le  procès  huit  ou  quinze  jours  de  plus, 
sans  parler  de  la  perte  de  temps  résultant  des  réquisitoires  prononcés,  temps 
qui  serait  mieux  employé  à  l'expédition  générale  des  affaires.  Enfin,  l'opi- 
nion du  ministère  public,  ainsi  donnée  lorsque  les  plaidoiries  sont  déjà  en 
partie  oubliées,  ne  laisse  pas  d'avoir  toujours  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision, qui  cependant  doit  être  l'œuvre  unique  du  juge,  puisque  celui-ci  en  a 
seul  la  responsabilité.  Pourquoi  le  ministère  public,  qui  ne  partage  pas  celte 
responsabilité,  coopérerait-il  à  la  sentence?  Les  conclusions  du  ministère 

fjublic  sont  en  cela  contraires  au  principe  qui  veut  que  tout  débat  soit  abso- 
ument  contradictoire.  Mais  elles  blessent  également  cette  autre  règle,  non 
moins  respectable,  que  le  défendeur  doit  avoir  le  dernier  la  parole;  et  enfin 
elles  ont  ce  résultat  injuste  de  rendre  le  combat  inégal  entre  les  parties.  Le 
réquisitoire  du  ministère  public  est  un  préjugé  fâcheux.  Ce  que  demande  le 
plaideur,  c'est  que  sa  cause,  contradictoirement  plaidée,  arrive  purement  et 
simplement  à  la  conscience  du  juge.  Il  ne  faut  pas  que  la  confiance  qu'il  a 
dans  le  jugement  soit  ébranlée  prématurément  par  le  prestige  d'une  parole 
qui  n'est  ni  celle  d'un  juge,  ni  celle  d'un  adversaire  discutable.  V.,  en  ce 
sens,  L.  Bonneville  de  Marsangy,  Monit.  des  trib.,  1866,  n°  585;Gislin, 
Belgiq.  judic,  t.  25,  n.  22. 
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2(3.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  ont  pensé,  toit  de  graves  jurisconsultes 
(V.,  entre  autres,  Massabiau,  t.  1,  n.  436,  437  et  400;  Desmazc,  Formai,  d$é 
magislr.  du  min.  publ.,  p.  26),  soit  ceux  qui  dirigent  l'administration  de  la 

justice.  —  Dans  une  instruction  particulière  du  1(J  juin  1«0d  (Résumé  chrono- 
logique des  circulaires  du  Ministère  de  la  justice,  annexé  au  Journ.  du  Mirant, 
publ.,  p.  75),  le  garde  des  sceaux  exprimait  le  regret  devoir  certains  magis- 
trats du  parquet  de  première  instance  ne  donner  que  rarement  des  conclusions 
dans  les  causes  non  communicablcs,  et  déclarait  qu'il  attachait  un  grand  prix 
à  ce  que  les  officiers  du  ministère  public  prissent  une  part  active  aux  tra- 
vaux d'audience  en  malière  civile.  La  même  pensée  se  retrouve  dans  le  rap- 
port du  ministre  sur  ladministration  de  la  justice  civile  pour  l'année  1800. 
Antérieurement,  et  dans  une  circulaire  du  20  mai  1853  (Addenel,  Codes  an- 
notés des  circul.,  p.  26),  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  avait  dit 
déjà  :  «  Le  ministère  public  devrait  s'imposer  pour  règle  de  donner  des  con- 
clusions même  dans  les  affaires  non  communicables.  Pour  les  magistrats  du 
parquet,  labstention  dans  les  affaires  de  peu  d'intérêt  ou  de  peu  de  difficulté 
doit  constituer  l'exception.  Le  moyen  de  se  former  à  la  pratique  des  choses 
judiciaires  est  l'intervention  fréquente  dans  les  débats  d'audience  et  l'étude 
attentive  des  dossiers.  >  Deux  circulaires,  l'une  du  procureur  général  de 
Bourges,  de  1850  (Journ.  du  Minist.  publ.,  t.  H,  p.  250),  et  l'autre  du  pro- 
cureur général  de  Nancy,  du  10  déc.  1866  (id.,  t.  10,  p.  26),  contiennent 
une  appréciation  et  une  recommandation  semblables,  auxquelles,  pour  notre 
compte,  nous  ne  pouvons  que  nous  associer. 

2*7.  Le  droit  ou  le  devoir  du  ministère  public  de  conclure  dans  les  affaires 
civiles  est  contraire,  dit- on,  au  principe  du  débat  contradictoire,  à  la 
maxime  que  le  défendeur  doit  avoir  la  parole  le  dernier,  à  la  règle  de  l'é- 
galité entre  les  parties  litigantes,  à  l'obligation  pour  le  juge  d'être  à  l'abri  de 
toute  influence  et  de  ne  rechercher  que  dans  son  propre  esprit  les  raisons  de 
se  déterminer.  Eh  quoi  1  le  débat  cesserait  d'être  contradictoire,  parce  que, 
au  moment  où  la  discussion  est  épuisée  entre  les  parties,  un  magistrat,  re- 
présentant de  la  société  et  organe  de  la  loi,  se  lève  pour  faire  entendre  une 
calme  appréciation  du  litige,  pour  mettre,  à  la  place  de  la  passion  qui  trop 
souvent,  de  part  et  d'autre,  dénature  les  faits  ou  exagère  le  droit,  la  froide 
impartialité  qui  restitue  à  la  cause  son  véritable  caractère  et  ses  justes  pro- 
portions !  Le  défendeur  cesserait  d'avoir  la  parole  le  dernier,  parce  que,  après 
avoir  librement  répliqué  à  la  plaidoirie  de  son  adversaire,  il  voit  l'officier  du 
parquet  exercer  un  égal  contrôle  sur  toutes  les  parties  du  débat,  et  sou- 
mettre à  une  analyse  désintéressée  les  arguments  de  chacun  des  litigantsl 
Ceux-ci  cesseraient  de  combattre  à  armes  égales,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic essaye  de  montrer  aux  juges  de  quel  côté  se  trouvent,  suivant  lui,  la  vé- 
rité et  la  justice  ;  parce  que  ses  conclusions  peuvent  modifier  l'impression 
produite  par  les  plaidoiries  et  faire  subir  à  la  conviction  acquise  à  l'audience 
une  déviation  ou  un  revirement  préjudiciable  à  l'une  des  parties...  Comme  si 
la  décision  du  juge  devait  être  le  résultat  de  l'impression  et  non  du  raison- 
nement; comme  si,  aux  éléments  de  conviction  fournis  par  les  débats  de 
l'audience,  ne  devaient  pas  s'ajouter  les  lumières  demandées  à  la  méditation; 
comme  si  la  parole  du  ministère  public  avait  d'autre  but  et  d'autre  effet  que 
de  faciliter  la  délibération  dont  toute  décision  doit  être  précédée!  Enfin,  le 
juge  serait  sous  la  pression  d'une  influence  étrangère,  et  il  serait  exposé  à 
perdre  son  indépendance  et  sa  spontanéité  d'esprit,  parce  qu'une  voix  im- 
partiale l'invite  à  admettre  tel  fait,  à  adopter  telle  thèse  de  droit...  Comme  si 
ce  conseil  le  liait  davantage  que  les  plaidoiries  des  parties;  comme  s'il  consti- 
tuait une  décision  toute  faite  et  que  le  juge  n'aurait  plus  qu'à  s'approprier; 
comme  si  la  fréquente  résistance  du  juge' aux  conclusions  du  ministère  pu- 
blic n'était  pas  un  fait  incontesté  !  Les  dangers  que  les  légistes  désignés  plus 
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haut  se  sont  plu  à  signaler,  et  sur  lesquels,  depuis  soixante  ans,  nul  juris- 
consulte autorisé  n'avait  ouvert  les  yeux,  sont  donc  purement  imaginaires, 
et  l'on  ne  saurait  s'y  arrêter  un  instant. 

2  8.  (Q.  414-  b).  Les  parties  peuvent-elles  modifier  leurs  conclusions  ou  en 
prendre  de  nouvelles  après  l'audition  du  ministère  public  ? 

Non,  puisque  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808  porte,  ainsi  que  le  rap- 
pelle le  texte,  que  le  ministère  public  une  fois  entendu,  les  parties  ne  peu- 
vent obtenir  la  parole  après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de 
simples  notes. 

£9.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait, 
aux  explications  qu'il  avait  données  au  texte  sur  ce  point,  les  développements 
qui  suivent. 

Jusqu'à  l'audition  du  ministère  public,  les  parties  peuvent  modifier  leurs 
conclusions  ou  en  prendre  de  nouvelles  :  Rouen,  15  mai  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  .^57),  sauf  à  la  partie  adverse  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  si  les  nou- 
velles conclusions  n'ont  pas  été  signifiées  trois  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience :  Caen,  13  fév.,  20  mars  et  30  avril  1857  (t.  82,  p.  460).  Cette  dernière 
Cour  a  refusé  d'admettre  des  conclusions  nouvelles  non  signifiées  qui  au- 
raient rouvert  le  débat  sans  utilité,  comme  ne  portant  sur  aucun  point  nou- 
veau :  arrêt  du  28  juillet  1856  {ibid.).  —  Les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'au- 
tant que  les  conclusions  nouvelles  ont  été  écrites,  signées  et  déposées,  et  que 
l'incident  a  été  porté  par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  :  Colmar,  30  avril 
1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  240). — Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'une 
demande  peut  être  incidemment  libellée  dans  les  dernières  conclusions  prises 
en  première  instance  par  le  demandeur,  lorsqu'elle  était  virtuellement  com- 
prise dans  le  dispositif  de  l'exploit  de  demande  :  Douai,  30  mars  1852  (Journal 
de  cette  Cour,  1852,  p.  210). 

30.  Mais  cette  faculté  de  modification  n'existe  plus  après  que  le  ministère 
public  a  été  entendu  :  Bordeaux,  10  mars  1842  (t.  65,  p.  512).  Ainsi,  il  ne 
peut  plus  être  relevé  d'appel  incident  :  Caen,  8  août  1848  (t.  74,  p.  175), 
tandis  que  cet  appel  serait  recevable  s'il  était  formé  après  les  plaidoiries, 
mais  avant  l'audition  du  ministère  public  :  Paris,  9  mai  1854  (t.  79,  p.  382). 
Après  cette  audition,  il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  conclusions  nou- 
velles pour  demander  acte  de  réserves  se  référant  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  (même  arrêt)  ;  il  n'est  permis  que  de  faire  passer  aux  juges  de 
simples  notes  manuscrites  ou  imprimées,  surtout  lorsque  ces  notes  ont  pour 
objet  de  répondre  à  un  moyen  de  droit  nouveau  présenté  par  le  ministère 
public  :  Besançon,  20  août  1852  (t.  78,  p.  293).  La  Cour  de  Montpellier  a  été 
plus  rigoureuse  dans  deux  arrêts  des  19  juin  1854  et  22  déc.  1855  (t.  80, 
p.  361,  et  t.  82,  p.  662),  où  elle  décide  qu'après  l'audition  du  ministère  pu- 
blic et  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré,  il  est  défendu  aux  parties  d'éclairer 
les  juges  par  des  notes  au  conseil,  ou  des  mémoires  imprimés  qui  ne  porte- 
raient pas  uniquement  sur  l'exactitude  d'un  fait  présenté  comme  exact  parle 
ministère  public.  —  Au  surplus,  il  faut  admettre,  avec  la  Cour  de  Rennes 
(arrêt  du  H  fév.  1844,  t.  66,  p.  331),  que  les  actes  signifiés  après  les  conclu- 
sions du  ministère  public  doivent  être  rejetés  de  la  taxe. 

31.  Nous  devons  compléter,  à  notre  tour,  les  observations  qui  pré- 1 
cèdent. 

Lorsque,  les  plaidoiries  étant  closes,  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  au-  [ 
dience  ultérieure  pour  l'audition  du  ministère  public,  les  parties  conservent-  ; 
elles  pendant  l'intervalle  le  droit  de  modifier  ou  augmenter  leurs  conclusions, 
ou  bien  la  clôture  des  plaidoiries  suffit-elle,  à  elle  seule,  pour  le  leur  faire 
perdre?  Celte  dernière  interprétation  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  nov.  1843  (D.p.43. 4.301).  Mais  cette  Cour,  par  un  arrêt 
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postérieur,  du  2r>  août  1848  (S.-V. 48.1. 604),  a  donné  à  la  solution  contraire 
une  préférence,  selon  nous,  parfaitement  justifiée.  V.  dans  le  même  sens, 
Caen,  20  nov.  1850  (Journ.  du  Minist.  publ.,  t.  1,  p.  G)  ;  Bordeaux,  7  fév. 
1866  (Id.,  t.  9,  p.  181).  Du  reste,  lorsqu'il  a  été  ainsi  pris  des  conclusions 
nouvelles,  les  parties  adverses  peuvent  être  autorisées  par  les  juges  a  pré- 
senter des  observations  écrites  ou  orales  en  réponse  :  Rouen,  26  janv.  1847 
(D.p.49.5.101);  Caen,  29  nov.  1856,  précité. 

32.  Le  droit  de  répliquer  au  ministère  public  ne  peut  être  accordé  aux 
parties,  môme  dans  le  cas  où  il  aurait  conclu  sur  un  point  non  discuté  dans 
la  cause,  ou  fait  usage  d'une  pièce  non  communiquée,  et  encore  bien  qu'il 
aurait  relevé  des  nullités  non  proposées  et  de  nature  à  être  suppléées  d'office 
par  le  juge.  V.  notamment  Cass.,  22  avr.  1835  (D.p.38.1.94)  et  29  avr.  1846 
(D.P.46.1.215). 

33.  Il  résulte  de  diverses  décisions  que  les  juges  peuvent,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  rouvrir,  avant  leur  délibération,  la  discus- 
sion terminée  et  entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  observations  des 
parties,  pourvu  que  le  ministère  public,  dans  les  causes  sujettes  à  communi- 
cation, ait  la  parole  après  les  dernières  conclusions  et  plaidoiries.  V.  parti- 
culièrement Lyon,  lor  juill.  1840  (S.-V.44.2.34)  ;  Cass.,  13  nov.  1834  (S.-V. 
35.1.113)  et  31  janv.  1865  (Journ.  du  Minist.publ,  t.  8,  p.  204)  Mais  une 
telle  doctrine,  en  tant  qu'appliquée  aux  causes  dans  lesquelles  le  ministère 
public  a  été  entendu,  nous  semble  incompatible  avec  le  principe  rappelé 
plus  haut,  qu'après  l'audition  du  ministère  public  les  parties  ne  peuvent  plus 
que  remettre  au  président  de  simples  notes.  V.,  en  ce  sens,  notre  Mémorial 
du  Ministère  public,  v'8  Défense,  n.  10,  et  Ministère  public,  n.  60. 

34.  Les  parties,  dans  les  cas  ordinaires,  ne  peuvent-elles  absolument,  à 
défaut  de  réplique  orale,  que  remettre  au  président  les  notes  énonciatives 
dont  parle  l'art  87  du  règlement  de  1808,  et  leur  est-il  interdit,  notamment, 
de  signifier  de  nouvelles  conclusions?  L'affirmative  a  été  consacrée  en  prin- 
cipe, non-seulement  par  les  arrêts  que  M.  Chauveau  mentionnait  ci-dessus, 
mais  encore  par  les  décisions  suivantes  :  Cass.,  30  janv.  1849  (D.p.49.1.59) 
et  29  mai  1850  (D.p.50.1.315);  Bourges,  31  déc.  1849  (D.p.54.2.196);  Pau, 
19  août  1850  (D.p.51.2.5).  Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  9  juill.  1838  (D.p.38. 1.270)  que  les  parties  peuvent  du  moins, 
après  que  le  ministère  public  a  été  entendu,  signifier  des  conclusions  qui  ne 
renferment  que  des  éclaircissements  et  des  justifications  à  l'appui  des  con- 
clusions précédemment  prises  ;  et  l'on  a  induit  de  cette  solution  que  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'une  partie  produisît,  à  ce  moment,  un  mémoire  am- 
pliatif,  et  répondît  même,  par  cette  voie,  à  un  moyen  nouveau  présenté  par 
le  ministère  public  (Dalloz,  Répert.,v°  Défense,  n.  239).  Mais  c'est  là,  selon 
nous,  exagérer  singulièrement  la  portée  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Il 
faut  remarquer,  en  effet,  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  conclusions  si- 
gnifiées après  l'audition  du  minisière  public  n'étaient  que  la  reproduction  de 
conclusions  précédemment  signifiées  et  débattues,  et  que  d'ailleurs  c'est  à 
celles-ci,  et  non  aux  conclusions  tardives,  que  le  juge  avait  fait  droit;  cir- 
constances que  la  Cour  de  cassation  a  pris  elle-même  le  soin  de  relever,  et 
qui  ne  laissent  plus  que  la  valeur  d'un  simple  motif  à  la  proposition ,  fort 
hasardée  d'ailleurs,  que  nous  avons  rappelée  plus  haut. 

35.  Dans  un  autre  système,  qui  nous  paraît  encore  trop  large,  parce  que 
les  art.  87  du  décret  de  1808  et  111,  Cod.  proc.  civ.,  combinés,  n'autorisent 
la  remise  de  notes  au  président,  après  l'audition  du  ministère  public,  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  rectifier  des  faits  présentés  par  celui-ci  d'une  manière 
incomplète  ou  inexacte,  — les  parties  auraient  le  droit,  non  de  signifier  des 
conclusions  additionnelles  ou  de  produire  un  mémoire  ampliatif,  mais  de  re- 
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mettre  de  simples  notes  énonciatives,  lorsque  les  conclusions  du  ministère 
public  rendent  qublques  observations  nécessaires,  et  notamment  dans  le  cas 
où  il  y  a  été  relevé  des  nullités  non  proposées.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  avr.  1835,  que  nous  avons  déjà  rappelé  au  n.  32,  et  celui  de  la 
Cour  de  Besançon  du  20  août  1852,  que  M.  Chauveau  citait  lui-même  (suprà, 
n.  30).  — La  doctrine  admise  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier  des 
19  juin  1854  et  22  déc.  1855,  que  notre  auteur  signalait  aussi,  ibid.,  nous 
semble  être,  quant  à  nous,  la  plus  juridique.  V.  notre  Mèmor.  du  Minist. 
publ,,  v°  Défense,  n.  13. 

36.  (Q.  415).  Un  avocat,  ou,  à  défaut,  un  avoué  peut-il  remplacer  les 
procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts,  relativement  aux  conclusions  à 
donner  dans  les  affaires  communicables? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  magistrats  du  parquet  sont  valablement 
remplacés  par  un  avocat  ou  un  avoué,  s'ils  ne  peuvent  l'être  par  un  juge  ti- 
tulaire ou  suppléant. 

Adde  conf.,  Cass.,  14  janv.  1845(7.  Av.,  t.  68,  p.  309);  Toulouse,  29  déc. 
1848  (t.  74,  p.  589)  et  20  déc.  1850  (Journ.  de  celte  Cour,  1851,  n°  8);  Or- 
tolan et  Ledeau,  p.  16;  Massabiau,  Man.  du  Minist.  publ.,  1. 1,  n.  57;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  330;  Gilbert,  n.  3. 

3*7.  M.  Chauveau ,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  faisait 
remarquer  que,  d'après  ces  autorités,  il  suffit,  mais  il  faut,  s'il  s'agit  d'un 
avocat,  que  l'arrêt  constate,  1°  qu'il  a  été  appelé  à  cause  de  l'absence  ou  de 
l'empêchement  des  membres  du  parquet  ;  2°  que  cet  avocat  est  le  plus  an- 
cien de  ceux  présents  à  l'audience;  —  s'il  s'agit  d'un  avoué,  qu'en  outre 
aucun  avocat  n'était  présent  pour  êlre  appelé.  —  En  appel,  le  magistrat  du 
ministère  public  est  valablement  remplacé  par  un  conseiller  :  Cass.,  30  déc. 
1850  (D.p.51. 185) 

Voy.  encore,  dans  le  sens  de  ces  diverses  propositions,  notre  Mémorial  du 
Ministère  public,  v°  Ministère  public,  n.  26  et  27,  ainsi  que  les  autres  auto- 
rités qui  y  sont  mentionnées.  —  Mais  V.,  en  sens  contraire,  relativement  au 
remplacement  du  magistrat  du  parquet  par  un  avocat,  Pau,  28  janv.  1863 
(Journ.  du  Minist.  publ.,  t.  6,  p.  81). 

38.  (Q.  416).  Le  jugement  est-il  nul  lorsqu'un  avocat  ayant,  dans  les  au- 
diences précédentes,  plaidé  pour  l'une  des  parties,  est  appelé  à  remplacer  le 
ministère  public  à  l'audience  de  prononciation  du  jugement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

39.  (Q.  414  ter  a).  Comment  l'audition  du  ministère  public  doit-elle  être 
constatée  ? 

Le  jugement,  est-il  dit  au  texte,  doit  en  faire  mention. 
Adde  conf.,  Cass.,  4  mars  1821  et  30  avril  1822  (t.  23,  p.  87;  t.  24,  p.  131); 
Colmar,  4  déc.  1833  (/.  Av.,  t.  16,  p.  740). 

40.  Mais  remarquons  que  le  défaut  de  mention,  dans  le  jugement  de  l'as- 
sistance du  ministère  public  à  l'audience,  n'emporte  pas  nullité,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  dans  laquelle  l'audition  du  ministère  public  n'était  pas  néces- 
saire. V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc,  v°  Minist.  publ.,  n.  17. 

41.  (Q.  414  ter  b).  La  preuve  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans 
une  affaire  où  ses  conclusions  étaient  requises,  ne  peut- elle  résulter  que  du  jw- 
gement  même? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

42.  (Q.  414  ter  c,  1741  et  1758).  Quels  sont  les  effets  du  défaut  de  conclu- 
sions du  ministère  public  dans  les  cas  où  elles  sont  requises  ?  Qui  peut  réclamer 
le  bénéfice  de  ces  effets  ?  Par  quelle  voie  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  jugement  rendu  sans  audition  du  ministère 
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uublic  doit  être  annulé;  que,  s'il  est  en  premier  ressort,  c'est  par  la  voie  de 
l'appel  qu'on  doit  l'attaquer;  que,  s'il  est  en  dernier  ressort,  la  voie  de  la 
requête  civile  est  ouverte  à  celui  dans  l'intérêt  de  qui  l'audition  du  minis- 
tère public  était  requise,  mais  uniquement  en  sa  faveur;  que,  hors  ce  cas,  le 
défaut  d'audition  du  ministère  public  est  un  moyen  de  cassation  en  faveur 
de  toute  partie. 

43.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  invoquait 
dans  le  sens  de  sa  doctrine,  les  arrêts  suivants:  Cass.,  30  janv.  1830  (./.  Av., 
t.  59,  p.  555);  H  janv.  1843  (t.  65,  p.  499),  30  déc.  1844  (t.  68,  p.  381)  et 
2  août  1849  (t.  76,  p.  409);  Cass.  belge,  11  déc.  1856  (Belgique  judi- 
ciaire, 1857,  p.  897);  Bruxelles,  19  nov.  1857  (Id.,  1857,  p.  1555);  et  il 
signalait  une  dissertation  de  M.  Merville,  publiée  par  le  Journal  de  proc, 

1845,  p.  264,  et  la  Revue  du  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  791,  dans 
laquelle  ce  savant  magistrat  établit  que  le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public,  dans  les  causes  sujettes  à  communication,  donne,  dans  certains  cas, 
ouverture  à  cassation. 

44.  Reprenons  rapidement  l'examen  de  ces  importantes  questions. 

Et  d'abord  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  dans  une  cause  commu- 
nicable,  ou  de  mention  de  cette  audition,  entraîne  la  nullité  du  jugement.  Ce 
point  est  tellement  certain  que  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  auto- 
rités les  plus  récentes  qui  l'ont  consacré  ou  reconnu.  V.  Riom,  24  août  1846 
(S.-V.47.2.142);  Bruxelles,  23  nov.  1857  (Journ.  du  Minist.  publ.,  t.  1, 
p.  226);  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Minist.  publ.,  n.  234;  Ortolan  et  Ledeau, 
minist.  publ.,  t.  1,  p.  294;  Massabiau,  Man.  du  minist.  publ.,  t.  1,  p.  234, 
n.  452;  Dalloz,  vîs  Ministère  public,  n.  122,  124,  et  Jugement,  n.  176;  Périer, 
n.  50. 

45.  Selon  nous,  le  défaut  de  communication  au  ministère  public,  dans 
les  causes  qui  y  sont  sujettes,  ne  donne  ouverture  qu'à  requête  civile,  et  non 
à  recours  en  cassation.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  21  mai  1860  (S. -V. 60. 1.960); 
17  juin  4863  {Journ,  du  Minist.  pubL,  t.  6,  p.  147);  17  août  1869  (/.  Av., 
t.  95,  p.  112),  et  autres  arrêts  nombreux  mentionnés  dans  la  Table  générale  de 
Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Minist.  publ.,  n.  114  et  suiv.,  et  dans  le  Rèpert. 
de  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  118,  et  v°  Requête  civile,  n.  126.  Il  n'en  est  autrement 
que  dans  le  cas  où  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée,  et  devant  lesquels 
le  moyen  a  été  proposé,  ont  refusé  de  l'accueillir:  Cass.,  30  janv.  1839 
(S.-V.39.1.393). 

46.  Quelques  auteurs  enseignent  toutefois,  en  invoquant  les  termes  res- 
trictifs de  la  disposition  citée  plus  haut,  que  le  défaut  de  communication  au 
ministère  public  ne  constitue  pas  une  ouverture  à  requête  civile,  lorsque  la 
communication  est  prescrite,  non  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties,  mais 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  comme  dans  les  questions  de  compétence,  d'in- 
scription de  faux,  etc.  :  Lepage,  p.  629;  Delaporte,  t.  1,  p.  50;Morin,  Journ. 
des  Av.,  t.  53,  p.  542;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  379;  Chauveau,  au  texte, 
sous  la  quest.  1741.  V.  aussi  M.  Merville.  Rev.  de  droit  franc,  et  ètrang., 

1846,  p.  791.  — Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  Carré,  au  texte, 
sous  la  quest.  1758;  Ortolan  et  Ledeau,  le  Minist.  publ.  en  France,  1. 1,  p.  293; 
Boitard,Leç.  de  proc,,  t.  2,  p.  737;  Dalloz,  v°  Req.  civ.,  n.  130;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v'18  Minist.  pub.,  n.  247,  et  Req.  civ.,  n.  92;  et  elle  découle  de  troh 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9  fév.  1836  (S.-V.36.1.88),  22  nov.  1837 
(S.-V.38.1.524)  et  11  janv.  1843  (S.-V.43.1 .671).  C'est  celle  qui  nous  sembla 
la  plus  exacte. 

—  V.  Cassation  (pourvoi  en);  Règlement  de  juges  ;  Requête  civile  ;  Sépara» 
tion  de  biens;  Tierce  opposition. 
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COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 
(Art.  188  à  492,  Cod.  proc.  ciy.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  23. 
Amende,  26. 
Appel,  8,  34. 
Arbitre  rapporteur,  3 
Avoué,  19,  28  et  s. 
Chose  jugée,  23. 
Communication  limitée,  6. 
Conclusions  au  fond,  14. 
Connaissance  extrajudiciaire,  5. 
Décharge  des  pièces,  33. 
Déchéance,  12. 
Délai,  9,  H,  12. 

—  (prorogation  de),  25. 
Délibération  de  chambre  de  dis- 
cipline, 6. 

Dépens,  31. 

Diipôt  au  greffe,  27. 

—  en   l'étude    d'un    notaire, 
23. 


Dommages-intérêts,  30. 
Droit  de  communication,  17. 
Eiamen  contradictoire,  20. 
Exception,  14. 
Expédition,  27. 
Incident,  14. 
Interdiction,  31. 
Jugement  par  défaut,  16. 

—  définitif,  34. 

Lecture  d'une  pièce  non  com- 
muniquée, 4. 
Livres  sociaux,  7,  22. 
Mémoire,  28. 
Notes  d'audience,  10. 
Opposition,  32. 
Pièces  adirées,  15. 
— •  communes,  1,  2,  26. 

—  employées,  1  et  a. 

—  non  produites,  2. 

DIVISION. 


Piècea  signifiées,  f  et  $. 

Propriété,  34. 

Qualités  de  jugement  ou  arrêt, 
17. 

Récépissé,  24. 

Refus,  13  et  s., 

Requête,  28. 

Rétablissement  des  pièces,  28 
et  s. 

Signification  du  jugement  or- 
donnant la  communication, 
18. 

—  de  l'ordonnance  prescrivant 
le  rétablissement  des  pièces, 
29. 

Suspension,  30. 

Timbre,  24. 


fi.  —  Dans  quels  cas  la  communication  peut  être  demandée  et  par  quelle 

voie  elle  peut  être  faite. 
f  2.  —  Effet  de  la  communication,  — Rétablissement  des  pièces. 

§  1. —  Dans  quels  cas  la  communication  peut  être  demandée  et  par 
quelle  voie  elle  peut  être  faite. 

€.  (Q.  788).  Ne  peut-on  demander  communication  de  pièces  autres  que 
celles  qui  ont  été  signifiées  ou  employées  ? 

On  peut,  est-il  enseigné  au  texte,  demander  communication  de  toutes 
pièces,  môme  non  employées  ou  signifiées,  dont  le  demandeur  entend  se  ser- 
vir, ainsi  que  de  celles  qui  sont  communes  aux  deux  parties. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  76. 

S.  Sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  mettre  obstacle  au  droit  qu'a  toute 
partie  d'obtenir  communication  des  pièces  qui  sont  produites  contre  elle  : 
Montpellier,  8  juill.  1846  (/,  Av.,  t.  73,  p.  684).  Mais,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  27  mars  4852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  254), 
ce  droit  est  limité  aux  pièces  signifiées  ou  employées,  ou  bien  qui  sont 
communes.  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  qu'une  communica- 
tion de  pièces  ne  peut  être  demandée,  au  cours  d'une  instance,  avanl  que 
ces  pièces  aient  été  signifiées  ou  employées  :  Alger,  30  janv.  4871  (t.  97, 
p.  68)  ;  et  que  le  droit  d'exiger  cette  communication  ne  saurait  être  exercé 
à  l'égard  des  pièces  que  la  partie  adverse  n'a  pas  produites,  et  dont  l'exis- 
tence, déniée  par  elle,  n'est  pas  prouvée  :  Liège,  30  avril  1873  (t.  98,  p.  478). 

3.  C'est  à  tort  évidemment  que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  dé- 
cidé, le  16  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  395),  que  le  droit  dont  il  s'agit  ne  va 
pas  jusqu'à  exiger  la  communication  de  toutes  les  pièces  produites  par  la  par- 
tie adverse  devant  l'arbitre  rapporteur  chargé  d'instruire  l'affaire. 

'4.  Il  peut  être  donné  lecture  et  fait  usage,  en  cours  de  plaidoirie,  d'une 
pièce  qui  n'aurait  point  été  préalablement  communiquée;  et,  dans  ce  cas,  la 
partie  adverse  n'a  que  le  droit  de  demander  communication  de  cette  pièce 
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après  la  lecture  qui  en  a  été  faite  :  Trib.  civ.  d'Arras,  2  juillet  1862  (t.  80, 
p.  230). 

5.  Il  faut  remarquer  que  la  connaissance  extrajudiciaire  que  peuvent  avoir, 
soit  la  partie,  soit  ses  conseils  et  défenseurs,  des  pièces  produites  dans  une 
instance,  ne  saurait  faire  perdre  à  la  partie  le  droit  de  demander  la  commu- 
nication de  ces  pièces  par  les  voies  et  dans  les  formes  consacrées  par  les  art. 
188  et  s., ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Lyon,  le  24  mai  1877  (t.  102,  p. 434). 

G.  Mais  il  faut  observer  aussi  que  le  droit  des  parties  de  demander  respec- 
tivement communication  des  pièces  produites  contre  elles,  peut  être  limité 
par  le  juge  suivant  la  nature  delà  pièce,  l'utilité  de  la  communication  et 
l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  le  résultat  du  procès.  C'est  ainsi  notamment, 
que  le  juge  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  communication  de  la  délibé- 
ration in  extenso  d'une  chambre  de  discipline  d'officiers  ministériels,  par 
laquelle  le  syndic  est  chargé  de  poursuivre  une  action;  mais  qu'il  suffit  d'en 
communiquer  un  extrait  faisant  connaître  la  nature  et  l'objet  du  procès  à 
intenter  :  Bordeaux,  9  janvier  1877  (t.  102,  p.  436). 

*7 .  Enfin,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale qui,  en  cette  qualité,  est  resté  détenteur  des  livres  sociaux,  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve  résultant 
de  ces  livres,  aurait  été  rendue  sans  communication  préalable  des  pièces  : 
Cass.,  21  juin  1864  (t.  91,  p.  240). 

8.  (Q.  789  bis).  Peut-on  demander  en  appel  communication  d'une  pièce 
déjà  communiquée  en  première  instance  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf;,  Caen,  13  fév.,  30  avril  et  15  mai  1857  (J.  Av.y  t.  82,  p.  460, 
et  Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  79);  Rodière,  t.  2,  p.  78. 

9.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  bien  que  des  pièces  aient  été  communiquées  et 
discutées  en  première  instance,  la  communication  peut  en  être  demandée  de 
nouveau  en  appel,  mais  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  fixer  un  délai  pour 
cette  communication,  de  façon  à  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en  un  sys- 
tème d'entraves  tendant  à  retarder  le  cours  de  la  justice  :  Bruxelles,  28  janv. 
1870  (J.Av.,  t.  96,  p.  279). 

ÎO.  Le  droit  pour  les  parties  de  demander  communication  de  pièces  em- 
ployées contre  elles,  ne  saurait  d'ailleurs,  en  appel,  s'étendre  aux  notes  de 
défense  qui  ont  été,  en  première  instance,  remises  par  la  partie  à  son  avo- 
cat, et  ont  servi  de  base  à  la  plaidoirie  de  celui-ci  :  Lièçe,  30  avril  1873 
(t.  98,  p.  478). 

11.  (Q.  789).  De  quelle  époque  court  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour 
demander  communication  des  pièces,  lorsque  la  copie  en  a  été  donnée  avec 
V exploit  d'assignation  conformément  à  Vart.  65? 

Ce  délai,  d'après  le  texte,  court  à  partir  de  la  constitution  d'avoué  de  la 
part  du  défendeur.  Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  ibid.y  le  délai 
a'est  jamais  fatal. 

13.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  ne 
saurait  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  demander  communication  des 
pièces,  mais  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  la  demande  de  commu- 
nication doit  être  admise  ou  repoussée  comme  moratoire  :  Lvon,  24  mai  1877 
(t.  102,  p.  434). 

13.  (Q.  790).  Qu'est-ce  qui  résulterait  du  refus  de  communiquer  une  pièce 
sur  le  fondement  qu'elle  serait  égarée  ? 

Les  juges,  suivant  le  texte,  apprécieraient,  d'après  les  circonstances,  l'in- 
fluence que  pourrait  avoir  dans  la  cause  le  défaut  de  communication. 
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14.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  4  juill.  1853  (Journ.  de 
cette  Cour,  1854,  p.  307),  le  défaut  de  communication  de  pièces,  au  mépris 
de  sommations  réitérées  de  communiquer,  ne  peut  être  un  moyen  légitime 
d'exception,  quand  celui  qui  l'allègue  a  conclu  au  fond,  et  qu'il  ne  prouve 
pas  que  dans  les  pièces  produites  par  l'adversaire,  il  y  en  ait  qui  lui  soient 
inconnues  et  dont  la  communication  eût  été  utile  à  sa  défense.  Il  résulte 
même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  16  mars  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  193),  que  l'exception  de  communication  des  pièces  doit  toujours  faire  l'objet 
d'un  incident,  et  qu'elle  ne  peut  êlre  présentée  cumulativement  avec  des  con- 
clusions prises  sur  le  fond.  Mais  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du  24  mai 
1877  (t.  102,  p.  43  i)  que  les  conclusions  prises  sur  le  fond  ne  sauraient  en- 
traîner la  déchéance  du  droit  d'obtenir  communication. 

15.  Le  14  juillet  1857  (S.-V.58. 1.204),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que, 
de  ce  qu'une  pièce  dont  la  communication  a  été  refusée  par  le  motif  qu'elle 
se  trouve  adirée,  est  mentionnée  dans  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
qui  se  fondent  sur  sa  teneur,  il  n'en  résulte  pas  que  cette  pièce  ait  été  mise 
sous  les  yeux  des  juges,  et  que,  par  suite,  la  partie  qui  l'invoque  ait  fait 
usage  d'une  pièce  non  communiquée. 

16.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
rendu  nonobstant  une  demande  en  communication  de  pièces,  est  valable,  s'il 
est  établi  que  les  juges  n'ont  pas  eu  connaissance  de  ces  conclusions  excep- 
tionnelles, auxquelles  le  défendeur  n'a  donné  aucune  suite  :  Bordeaux,  4  fév. 
iM3{J.Av.,  t.  64,  p.  190). 

17.  L'énonciation  dans  les  qualités  signifiées  et  insérées  dans  un  arrêt, 
que  les  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère  public,  emporle  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et,  dès  lors,  le  droit  de  communica- 
tion est  légitimement  alloué  à  l'avoué  :  Caen,  14  avril  1866  (t.  91,  p.  397). 

18.  (Art.  188).  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  jugement  qui  prescrit  une 
communication  de  pièces  puisse  être  exécuté,  qu'il  soit  signifié  à  partie,  ou 
suffit-il  qu'il  le  soit  à  avoué? 

Il  a  été  jugé  avec  raison,  par  application  de  l'art.  147,  que  la  signification 
à  avoué  est  suffisante  :  Trib.  civ.  de  Charleroi,  10  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  453).  Si,  en  effet,  le  principe  résultant  de  l'art.  147,  et  d'après  lequel  la 
signification  à  avoué  suffit  pour  permettre  d'exécuter  un  jugement  qui  n'or- 
donne qu'une  mesure  d'instruction,  comporte  certaines  exceptions  (V.  Juge- 
ment), on  ne  saurait  comprendre  parmi  celles-ci  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
jugement  ordonnant  une  communication  de  pièces,  puisque  cette  communi- 
cation se  fait  en  dehors  des  parties,  parle  ministère  des  avoués. 

19.  (Q.  790  bis).  Est-ce  àV  avoué  qui  fait  la  communication  qu'appartient 
le  choix  entre  les  deux  modes  de  communication  que  détermine  fart.  189? 

Solution  affirmative  au  texte. 

20.  Lorsque,  à  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  pièces  à  com- 
muniquer par  l'une  des  parties  à  l'autre,  et  de  la  nécessité  de  prendre  des 
précautions  pour  éviter  qu'elles  puissent  être  perdues  ou  altérées,  les  juges 
décident  que  cette  communication  aura  lieu  par  la  voie  du  greffe,  ils  ont  la 
faculté  d'ordonner,  en  outre,  que  ces  pièces  ne  pourront  être  examinées  par 
l'une  des  parties  qu'en  présence  de  l'autre  ou  de  son  mandataire,  pendant 
un  certain  délai  et  à  des  heures  déterminées,  toute  liberté  étant  d'ailleurs 
laissée  aux  parties  de  prendre  tels  extraits  ou  notes  qu'elles  jugeront  utiles: 
Bordeaux,  23  nov.  1855  (t.  101,  p.  185). 

SI.  (Q.  792).  Vart.  189  s 'applique-t-il  à  tous  les  cas  où  il  y  a  dépôt  de 
pièces  au  greffe,  notamment  à  l'hypothèse  prévue  par  Vart.  97? 
Décidé  affirmativement  au  texte. 
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22.  Jugé  toutefois  que  lo  créancier  d'une  société  en  liquidation  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  que  la  communication  des  livres  et  documents  de  la  liquida 
tion  lui  soit  faite  au  greffe  du  tribunal  ou  dans  l'étude  de  son  avoué;  mais 

3ue  rctte  communication  doit  avoir  lieu   au  domicile  du  liquidateur  :   Bor- 
éaux, 25  juill.  1860  (J.  Av.,  t.  91,  p.  2.18). 

23.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  12  juin  1862  (t.  91 , 
p.  '239),  qu'encore  bien  qu'il  ait  été  décidé  qu'un  acte  sous  seing  privé  dont  la 
communication  doit  être  laite  aux  parties  en  cause  serait  déposé  en  l'étude 
d'un  notaire,  les  juges  peuvent  plus  tard,  sans  violer  la  chose  jugée  et  no- 
nobstant tout  acquiescement  des  parties,  ordonner  que  la  communication  de 
cet  acte  sera  opérée  par  la  voie  ordinaire  indiquée  en  l'art.  189. 

24.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  5  mai  1866,  et 
une  instruction  générale  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  26  novembre 
suivant  (t.  92,  p.  244),  les  récépissés  délivrés  entre  avoués  pour  constater 
les  communications  de  pièces  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré. 

25.  (Q.  793).  Peut-on  obtenir  la  'prorogation,  soit  du  délai  convenu,  soit 
de  celui  qui  serait  fixé  par  le  jugement  ou  par  la  loi  pour  la  communication 
des  pièces  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

26.  (Q.  791).  Une  pièce  communiquée  devient-elle  commune  aux  deux 
parties  f 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte,  où  l'on  rappelle  en  même 
temps  l'art.  409,  Cod  pén.,  qui  édicté  une  amende  de  25  à  300  fr.  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  doit  appliquer  à  celui  par  lequel  est  soustraite 
une  pièce  qu'il  avait  produite. 

27.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  31  mai  1844  (/.  Av., 
t.  67,  p.  420),  que  lorsqu'une  partie  croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'une  pièce 
communiquée  dans  le  cours  d'une  instance  ne  puisse  être  retirée  par  l'adver- 
saire, elle  peut  exiger  que  cette  pièce  soit  déposée  au  greffe,  et  qu'une  expé- 
dition lui  en  soit  donnée  par  le  greffier,  si  mieux  n'aime  la  partie  adverse 
reconnaître  l'existence  de  la  pièce  et  de  son  contenu. 

|  2.  —  Effet  de  la  communication.  —  Rétablissement  des  pièces. 

28.  (Q.  794).  Est-ce  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul  qu'il  faut 
adresser  requête  ou  mémoire  pour  obtenir  l'ordonnance  de  contrainte  à  fin  de 
rétablissement  de  pièces  contre  V avoué  qui  les  a  reçues  en  communication? 

C'est  au  président,  d'après  Carré,  au  texte;  au  tribunal,  suivant  Chauveau, 
ibid. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Rodière,  t.  2,  p.  78; — contra,  Dalloz, 
v#  Exceptions,  n.  522. 

29.  (Q.  793  bis).  Doit-on,  indépendamment  de  la  signification  de  l'ordon- 
nance par  acte  d'avoué,  signifier  cette  ordonnance  une  seconde  fois  par  exploit 
pour  faire  courir  le  retard  et  exercer  les  contraintes? 

Solution  affirmative  au  texte. 

30.  (Q.  795).  Quelles  sont,  outre  les  dommages-intérêts  encourus  par 
f  avoué  qui  succombe,  les  peines  que  le  tribunal  peut  prononcer  ? 

La  suspension  ou  l'interdiction,  est-il  dit  au  texte. 

31.  L'avoué  dont  la  résistance  a  nécessité  une  demande  en  restitution, 
peut  d'ailleurs  être  condamné  aux  dépens  de  l'incident  :  Bordeaux,  28  avril 
1868  (J.  Av.,  t.  93,  p.  376).  —  La  disposition  de  l'art.  192  est  formelle  à  cet 
égard. 
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3&.  L'opposition  faite  par  la  partie  à  laquelle  des  pièces  ont  été  commu- 
niquées, entre  les  mains  de  son  avoué,  pour  qu'il  ait  à  ne  pas  se  dessaisir  de 
ces  pièces,  sous  prétexte  queues  seraient  sa  propriété  personnelle,  est  sans 
valeur  et  ne  peut  faire  obstacle  à  la  restitution  immédiate  des  pièces  :  arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

33.  Mais  en  se  basant  sur  la  disposition  de  l'art.  2276,  Cod.  civ.,  le  tribu- 
nal civil  de  Caen  a  décidéavec  raison,  le 20  mai  1836  («7.  Av.t  t.  81,  p.  392), 
aue  iorscm  u  s'est  ecouië  cma  ans  aeDUis  une  communication  ae  DÎèces  à  un 
avoué,  cet  officier  ministériel  ne  peut  plus  être  recherché  au  sujet  de  cette 
communication,  alors  môme  qu'elle  a  été  faite  par  l'adversaire  de  son  client 
et  constatée  par  un  récépissé. 

34.  La  Cour  de  Bordeaux  a  admis,  par  la  décision  mentionnée  ci-dessus, 
n.  31,  que  le  jugement  qui  ordonne  la  restitution,  par  un  avoué,  des  pièces  qui 
lui  ont  été  communiquées,  est  définitif,  quoique  la  question  de  propriété  de 
ces  pièces  ait  été  réservée,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  en  est  recevable. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Compte  (reddition  de);  Dommages-inté- 
rêts; Exceptions;  Faux  incident  civil;  Instruction  par  écrit;  Jugement  pré- 
paratoire; Nullité  de  procédure;  Péremption  d'instance;  Saisie-arrêt;  Saisie 
immobilière;  Vérification  d'écriture, 

COMPARUTION  AU  BUREAU  DE  PAIX.  V.  Arbitrage. 

COMPARUTION  PERSONNELLE. 

('Art.  449,  Cod.  proc.  civ.) 

1.  (Q.  502  ter).  Les  juges  ont  ils  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  une  demande  en  comparution  des  parties  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  190,  n.  56. 

2.  Jugé  que  lorsque  le  défendeur  oppose  la  prescription  annale  établie 
par  l'art.  2272,  Cod.  civ.,  à  l'égard  de  l'action  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands,  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  sa  comparution  en  personne  et  induire  de  son  relus  de  com- 
paraître une  reconnaissance  de  la  dette;  et  qu'il  ne  leur  appartient  que 
d'admettre  la  délation  de  serment  autorisée  par  l'art.  2275,  Cod.  civ.  ;  Cass 

7  janv.  1861  (t.  91,  p.  242). 

3.  (Q.  502  quater).  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  comparution 
personnelle  de  tiers  étrangers  au  procès  ? 

Evidemment  non,  répondait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  mars  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  444),  qui  reconnaît  ce  pouvoir  aux  tribunaux,  ne  saurait  faire  jurispru- 
dence. «  Autoriser  une  telle  mise  en  cause,  disent  avec  raison  MM.  Deville- 
neuve  et  Caretle  (48.2.191),  ce  serait  fournir  souvent  le  moyen  d'éluder  les 
prohibitions  relatives  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  et  de  procéder  à 
une  enquête  sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  »  Voy. 
conf.,  Caen,  10  avril  1823  (J.  Av.,  t.  2o,  p.  124);  Poitiers,  18janv.  1831 
!  (S.-V.31.1.89);  Bordeaux,  24  janv.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  288)  et  22  mai 
1862  (t.  91,  p.  243);  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  1,  p.  72, 
notel;  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Compar.  des  parties,  n.7.— 
Il  n'y  a  que  les  parties  déjà  en  cause  qui  puissent  comparaître;  aussi  n'a-t-on 
pas  le  droit  de  réclamer,  sur  l'appel,  la  comparution  personnelle  d'une  par- 
tie qui  a  acquiescé  au  jugement  et  qui  n'a  pas  été  intimée  :  Bordeaux  8  déc 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  431). 
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4.  (Q.  501).  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  'parties  est-il 
préparatoire  ou  interlocutoire? 

Suivant  Carre,  au  texte,  ce  jugement  n'est  que  préparatoire.  —  Mais  selon 
M.  Chauveau,  ibid.,  il  peut,  dans  certains  cas,  prendre  Je  caractère  <\<.  juge- 
ment interlocutoire. 

5.  (Q.  502  a).  Ce  jugement  doit-il  être  levé  et  signifié  ? 

Carré  et  M.  Chauveau,  au  texte,  sont  d'avis  de  la  nécessité  de  lever  et  de 
signifier  le  jugement;  mais  le  premier  pense  qu'il  suflil  de  le  signifier  a 
partie,  tandis  que  le  second  estime  qu'une  double  signification  à  avoué  et  à 
partie  est  nécessaire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  190, 
n.  46. 

<8.  (Q.  502  b).  Peut-on  interroger  les  parties  séparément,  ou  ordonner  la 
comparution  d'une  seule? 

Solution  affirmative  sur  les  deux  points  au  texte,  où  l'on  ajoute  que,  dans 
les  causes  sujettes  à  appel,  les  éclaircissements  fournis  par  les  parties  doi- 
vent être  mentionnés  soit  dans  les  motifs  du  jugement,  soit  dans  un  procès- 
verbal  séparé,  dont  les  frais  toutefois  ne  passeraient  pas  en  taxe. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remar- 
quer que  M.  Rauter,  p.  245,  admet,  comme  lui,  que  les  juges  ont  la  faculté 
d'entendre  les  parties  ensemble  ou  séparément;  mais  qu'il  ne  pense  pas  qu'ils 
puissent  ordonner  la  comparution  de  l'une  des  parties  seulement  ;  tandis  que 
l'opinion  contraire,  qui  lui  a  paru  préférable,  est  partagée  par  MM.  Sebire  et 
Carteret,  v°  Compar.  des  parties,  n.  7,  et  Bioche,  eod.  verb.,  n.  6.  V.  aussi  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  72,  notel. 

If.  Le  juge,  disait-il,  n'est  pas  lié  par  les  résultats  de  la  comparution  per- 
sonnelle. Par  conséquent,  de  cela  que  les  parties  ont  comparu  à  l'audience 
pour  répondre  aux  interpellations  du  juge,  il  ne  suit  pas  que,  dans  sa  sen- 
tence, le  tribunal  ait  dû  avoir  égard  aux  dires  et  déclarations  des  parties. 
Ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  de  procès-verbal  de  ces  dires  et  déclara- 
tions, le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  entaché  de  nullité,  si  le  juge  a 
puisé  sa  conviction  dans  les  autres  actes  du  procès  :  Montpellier,  21  janv. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n.  725),  31  mars  et  3  mai  1865  (J.  Av., 
t.  91,  p.  244). 

8.  Il  résulte  de  ces  décisions  qu'il  doit  être  dressé  procès-verbal  des  expli- 
cations des  parties  ;  d'où  la  conséquence  que  le  jugement  est  nul,  s'il  prend 
pour  base  de  décision  les  aveux  et  réponses  des  parties  qui  n'ont  pas  été  con- 
statés par  des  procès-verbaux  réguliers.  Et  il  a  été  décidé,  en  effet  que  le 
jugement  est  nul  pour  défaut  de  procès- verbal  de  l'audition  des  parties  et 
des  témoins,  lorsque  le  tribunal  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  cette 
audition,  sans  qu'aucun  équipollent  puisse  permettre  aux  juges  d'appel  d'ap- 
précier si  les  déclarations  faites  justifient  la  décision  :  Montpellier,  19  mars 
-1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  244).  —  M.  Chauveau  trouvait  cette  jurisprudence 
bien  sévère  en  présence  du  silence  de  la  loi  et  du  tarif.  Il  faut  reconnaitre 
cependant,  avouait-il,  qu'elle  implique  dans  la  procédure  une  marche  plus 
sûre.  La  Cour  de  Poitiers  paraît  l'avoir  suivie,  quand  elle  a  jugé,  le  i2 
juin  1856  (D.p.56.1.190),  qu'un  tribunal  ne  peut  fonder  sa  décision  sur 
des  aveux  faits  par  les  parties  lors  de  leur  comparution  personnelle  à 
l'audience,  s'il  n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  ce  résultat,  et  que  l'un 
des  juges  n'ait  pas  assisté  à  cette  comparution  des  parties  Le  fond  pouvait 
être  vidé  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  motiver  la  décision  sur  l'absence  du 
procès-verbal;  mais  la  Cour  fait  connaître  son  opinion  en  invoquant  cette 
^mission. 
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9.  Au  surplus,  lorsque  la  comparution  des  parties  a  été  ordonnée  en  pre- 
mière instance,  les  juges  d'appel  peuvent  valablement  statuer  sans  recourir 
eux-mêmes  à  une  nouvelle  comparution,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  dressé  pro- 
cès-verbal des  explications  des  parties  devant  les  premiers  juges,  si  ces  expli- 
cations ont  été  reproduites  en  substance  dans  le  jugement  :  Cass.,  17  janv. 
18(35  (t.  90,  p.  22I). 

ÎO.  (Q.  502  bis).  Quel  est  Veffet  de  la  non-comparution,  'particulièrement 
lorsque  la  comparution  personnelle  a  été  ordonnée  dans  une  cause  où  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible  ? 

Le  défaut  de  comparution  d'une  partie  doit,  suivant  Carré,  au  texte,  la  faire 
assimiler  à  celui  qui  ne  veut  pas  répondre  à  un  interrogatoire  sur  laits  et 
articles.  Selon  M.  Chauveau,  ibid  ,  le  juge  a,  en  général,  pleine  liberté  pour 
tirer  du  défaut  de  comparution  telle  induction  qui  lui  paraîtra  convenable. — 
Mais  il  pense,  avec  Carré,  ibid.,  qu'il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  dans  laquelle  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  être  permis  de  chercher  dans  la  comparution  des  parties 
un  moyen  d'éluder  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  une  preuve  littérale. 

11.  Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  reconnaître  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  du 
paiement  dénié  par  le  créancier,  dans  des  aveux  faits  par  celui-ci  devant  les 
juges  et  constatés  dans  leur  décision  :  Cass.,  22nov.  1842(J.  Av.,  t.  64,  p.  333). 

12.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  29  juill.  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  359),  que  la  partie  qui  fait  défaut  lorsque  sa  comparution  per- 
sonnelle a  été  ordonnée  par  justice,  ne  peut  pas  être  réputée  confesser  les 
faits  allégués  contre  elle,  s'il  n'est  pas  justifié  que  sa  non-comparution  ait 
été  purement  voloniaire.  Compar.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Q.  1251), 
et  Tribunal  de  commerce  (Q.  1531). 

—  V.  Conciliation;  Exceptions;  Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  pré' 
paratoire;  Serment;  Tribunal  de  commerce. 

COMPARUTION  VOLONTAIRE.  Y.  Arbitrage;  Conciliation  ;  Exceptions  ; 
Justice  de  paix. 

COMPENSATION.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Caution  judicatum 
solvi;  Frais  et  dépens;  Incident;  Saisie-arrêt. 

COMPÉTENCE.  V.  Absence;  Acte  (délivrance  d');  Actes  de  V état  civil; 
Action  possessoire ;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire  ; 
Autorisation  de  femme  mariée;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de 
biens:  Citation  en  justice  de  paix;  Communauté  (renonciation  à)  ;  Compte 
(reddition  de);  Conciliation;  Désaveu;  Désistement;  Distribution  par  contri- 
bution; Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Garantie;  Incident;  Instruction  par  écrit;  Interdiction;  Justice  de  paix; 
Jugement  préparatoire;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à 
partie;  Récusation;  Référé;  Règlement  de  juges  ;  Renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  alliance;  Reprise  d'instance;  Requête  civile  ;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution; 
Saisie  foraine;  Saisie  •  g  agerie;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes;  Sépara- 
tion de  biens  ;  Séparation  de  corps  ;  Succession  vacante  ;  Surenchère  ;  Tierce 
opposition;  Vente  a" immeubles  de  mineurs  ;  Vente  de  mobilier  de  succession; 
Vérification  d'écriture. 

COMPÉTENCE  D'ATTRIBUTION.  V.  Ajournement. 

—  TERRITORIALE.  V.  Ajournement. 
COMPLAINTE.  V.  Actions  possessoires  ;  Saisie  immobilière. 
COMPOSITION  DU  TRIBUNAL.  V.  Constitution  de  nouvel  avoué. 
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Absent,  14. 

Acte  administratif,  34. 

—  écrit,  36. 

—  d'instruction,  69. 

—  notarié,  38. 

—  sous  seiDg  privé,  34,  44. 
Administration  publique  54. 
Aliments,  24. 

Appel,  58. 

Arbitre,  40,  58. 

Assurance,  49,  68. 

Aveu,  36. 

Cassation,  7. 

Cession  de  droits  successifs,  66. 

Gbamb'e  de  discipline,  53,  56. 

—  syndicale  d'agents  de  chan- 
ge, 56. 

Chefs  di>tinrts,  71. 

Clause  compromissoire,  47  et  s. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit,  44. 
Compte  «le  tutelle,  8. 
Conciliation,  70. 
Condamné  à  la  réclusion,  18. 

—  aux  travaux  forcés,  18. 
Contumax,  20,  21. 
Corporation,  56. 
Curateur  d'absent,  14. 
Date,  41. 

Décès,  64. 


COMPROMIS. 

rt.  -1003  5  1012,  Cod.  proc.  civ 
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Délits,  33. 
Déport,  63. 

Hommages-intérêts,  60. 
Dot,  26  et  s. 
Double  original,  42  et  s. 
Effet  du  compromis,  70. 
Enregistrement,  46. 
Execution,  37,  42,  45. 
Extinction   du  compromis,   59 

et  s. 
Femme  mariée,  4  ets.,  17. 
Gérant  de  société,  9. 
Héritier,  65. 

—  bénéficiaire,  11  et  ». 
Indivisibilité,  10. 
Interdiction  légale,  19. 
Interdit,  17. 

Juge  de  paix,  38,  39. 
Legs  d'aliments,  23. 
Liquidateur  de  sociéié,  9. 
Mandataire,  9. 
Mari,  29,  30. 
Mineur,  2,  8,  17,  65. 

—  commerçant,  3. 

—  émancipé,  4. 
Mort  civile,  19. 
Noms  des  arbitres,  52. 
Nullité  du  compromis,  16,  17, 

35,  44,  45,  65,  67. 
Nullité  couverte,  42,   45,  47, 


50,  (>7,  68. 
Ifollitédc  la  lentence  arbitral* 
57,  68. 

Pirta/e,  28. 

Préemption,  70. 

Preuve  testimoniale,  36. 

Procès  criminel,  33. 

Pr, Ms-verbal    d'arbitres,    38 

43. 
Qualité,  52,  55,  56. 
Question  d'état,  32. 
Ratification,  17. 
Refus  d'assisteraux  opérations, 

6t,  6-2. 

—  d'assister  à  la  rédaction,  62. 

—  de  juger,  60. 
Remise  des  pièces,  16. 
Remplacement  des  arbi'res,  57. 
Reprises  d'instance,  71. 
Séparation  de  biens,  4,  5,  25. 
Serment  dérisoire,  36. 
Signature,  38  et  s.,  45. 
Société,  49. 

Syndic  de  faillite,  9,  10. 
Théâtre,  53. 
Timbre,  46. 
Transaction,  22. 
Tuteur,  1. 


Formules.  —  Compromis  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  par  acte  sont 
seing  privé  ou  par  acte  authentique.  — Form.,  t.  1er,  p.  341,  347  et  348,  n.  801, 
802  et  803. 

DIVISION. 

|  1.  —  Qui  petit  compromettre. 

§2.  —  Sur  quels  objets  on  peut  compromettre. 

|  3.  —  Formes  du  compromis. 

|  4.  —  Quelles  ènonciations  doit  contenir  le  compromis. 

|  5.  —  Comment  le  compromis  prend  fin.  —  Quels  sont  ses  effets, 

§  1.  —  Qui  peut  compromettre. 

4 .  (Q.  3251  a).  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
et  qu'il  remplit  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467,  Cod.  civ.,  relatif  aux 
transactions,  peut -il  valablement  compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur  ou 
de  l'interdit? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  coni.,  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v°  Com- 
promis, n.  49. 

2.  (Q.  3251  b).  Le  mineur  est-il  capable  de  compromettre  avec  f  assistance 
de  son  tuteur? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  qu'un  com- 
promis entre  majeurs  ne  devrait  pas  être  annulé,  sous  le  prétexte  d'un  inté- 
rêt éventuel  qu'aurait  un  mineur  à  la  contestation. 

Adde  notre  Dictionn.,  verb.  cit.,  n.  17. 


COMPROMIS.— Art.  1003.  435 

3.  (Q.  3251  bis).  Le  mineur  commerçant  peut-il  compromettre,  et  sur 
quels  objets  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  225;  notre  Dictionn.f  ibid.,  n.  18.  L'argument  tiré 
des  art.  51  et  suiv.,  Cod.  comm.,  relatifs  aux  sociétés  commerciales,  n'a 
plus  de  valeur,  puisque  ces  articles  ont  été  abrogés;  néanmoins,  M.  Chau- 
veau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  maintenir  l'affir- 
mative à  cause  des  dispositions  de  l'art.  487,  Cod.  civ.,  qui  ne  fait  point  de 
distinction. 

4.  (Q.  32o2).  Les  mineurs  émancipés,  la  femme  séparée  de  biens,  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peuvent-ils  compromettre? 

Oui,  est-il  dit  au  lexte,  mais  seulement  par  rapport  aux  objets  dont  ces 
personnes  peuvent  disposer.  Mais  V.,  ibid.,  les  explications  de  M.  Chauvcau 
relativement  aux  conséquences  de  ce  principe. 

Adde  conf.,  sur  le  principe,  Dalloz,  n.  224  et  227. 

5.  Mais  le  même  auteur,  n.  228,  et  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  466,  critiquent 
l'opinion  émise  au  texte  par  M.  Chauveau,  relativement  au  pouvoir  qu'a  la 
femme  séparée  do  compromettre  valablement  sur  l'administration  de  ses  biens 
sans  l'autorisation  de  son  mari;  opinion  qui  a  été  consacrée,  au  contraire, 
oar  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  28  août  1845. 

6.  Jugé  que,  lorsqu'un  compromis  est  intervenu  entre  plusieurs  parties, 
parmi  lesquelles  figure  une  femme  mariée,  le  défaut  d'autorisation  de  celte 
dernière  n'entraîne  la  nullité  du  compromis  qu'à  son  égard ,  et  non  à  l'égard 
des  autres  parties,  si  l'engagement  de  la  femme  n'a  point  été,  dans  la  com- 
mune intention  des  contractants,  la  condition  de  leurs  engagements  respec- 
tifs, et  si  le  compromis  n'a  pas  pour  objet  une  chose  indivisible  :  Cass., 
3  mars  1863  {.T.  Av.,  t.  88,  p.  347). 

Compar.  notre  Dictionn.,  n.  18,  20,  22  et  s. 

H.  Au  surplus,  on  ne  peut  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  du  défaut  d'autorisation  maritale  pour  compromettre  : 
Cass.,  4  avril  1853  {J.  Av.,  t.  79,  p.  197). 

8.  (Q.  3252  bis).  Le  pupille  devenu  majeur  peut-il,  avant  toute  reddition 
de  compte  de  tutelle,  valablement  compromettre,  avec  sa  tutrice  sur  les  re- 
prises  de  celle-ci  dans  la  succession  de  son  mari? 

M.  Dalloz,  v°  Arbitrage,  n.  249,  se  prononce  pour  la  négative  sans  en 
donner  de  motifs;  mais,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
M.  Chauveau  disait  qu'il  lui  paraissait  résulter  de  la  combinaison  des  art.  472 
et  2045,  Cod.  civ.,  que  la  loi  n'a  entendu  prohiber  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur  que  les  traités  sur  l'administration  du  tuteur,  avant  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  la  remise  des  pièces  justificatives.  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  16  mai 
1831  (J.P.31. 2.396). 

9.  (Q.  3251  ter  a).  Quelles  sont  les  parties  qui,  jouissant  d'ailleurs  de  la  plé- 
nitude de  leurs  droits ,  ne  peuvent  compromettre  sur  les  intérêts  qu'elles  sont 
chargées  de  défendre?  —  Que  décider  à  l'égard  du  mandataire,  du  gérant 
d'une  société  en  activité,  du  liquidateur  d'une  société  dissoute,  des  syndics  d'une 
faillite  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'à  l'égard  des  objets  dont  un  tiers  se  trouve, 
dans  les  différents  cas  que  prévoit  la  législation,  avoir  l'administration  ou  la 
surveillance,  ce  tiers  ne  peut  compromettre;  qu'il  en  est  ainsi  du  mandataire 
non  autorisé  spécialement  à  cet  effet;  du  gérant  d'une  société  civile  ou  d'une 
société  commerciale  autre  que  celle  en  nom  collectif;  du  liquidateur  d'une 
société  dissoute;  du  syndic  d'une  faillite. 
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M.  Dalloz,  n.271  et  272,  refuse  absolument  le  droit  de  compromettre  au  gé- 
rant d'une  société  commerciale.  Il  partage  d'ailleurs  l'avis  exprimé  au  texte, 
touchant  les  liquidateurs  et  les  syndics  de  faillite  (n.  273-28.'!). 

ÎO.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  juill.  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  497), 
que  le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas  le  pouvoir  de  compromettre  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  failli;  que  le  compromis  qu'il  signe  est  radicalement 
nul,  et  que  la  nullité  peut  être  invoquée  môme  par  la  partie  qui  a  contracté 
avec  lui  ;  mais  que  toutefois,  si  l'objet  du  compromis  est  de  sa  nature  divisible, 
la  nullité  du  compromis  n'emporte  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  qu'à 
l'égard  du  syndic  et  de  ceux  qu'il  représente,  et  la  sentence  conserve  tout 
son  effet  entre  les  autres  parties. 

V.  aussi,  sur  ces  différents  points,  notre  Dictionnaire,  verb.  cit.,  n.  3,  6 
et  s.,  13  à  16. 

11.  (Q.  3253).  Un  héritier  bénéficiaire  peut -il  compromettre  sur  les 
comptes  que  lui  doivent  les  fei  miers  ou  régisseurs  de  la  succession,  sans  perdre 
par  cela  seul  sa  qualité  de  bénéficiaire  ? 

Le  compromis  est  nul,  dit  Carré  au  texte,  mais  l'héritier  ne  perd  pas  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Selon  M.  Chauveau,  ibid.,  il  y  a  tout  à  la  fois 
nulli  é  et  perte  de  la  qualité. 

Adde  conf.,  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  258,  et  Bourbeau,  t.  6, 
p.  469. 

13.  Pour  nous,  dans  notre  Dictionn.  précité,  n.  29,  nous  avons  exprimé 
l'avis  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  compromettre,  sans  perdre  sa  qualité  et 
sans  devenir  héritier  pur  et  simple,  sur  les  difficultés  relatives  à  des  acles 
d'administration,  par  exemple  au  sujet  des  comptes  que  lui  doivent  les  fer- 
miers des  biens  héréditaires;  mais  que  son  droit  ne  saurait  aller  plus  loin,  et 
que  du  reste,  si  le  compromis  excédait  ces  limites,  il  ne  serait  point  nul 
pour  cela,  mais  entraînerait  seulement  contre  l'héritier  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire. 

43.  (Q.  3254).  L'héritier  quia  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succession 
pourrait -il  faire  annuler  l'acte,  sous  prétexte  que,  comme  héritier  bénéficiaire, 
il  ne  pouvait  compromettre  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  même  dans  le  cas  où  l'héritier  a  pris 
qualité  dans  le  compromis. 

14.  (Q.  3257^.  Le  curateur  d'un  absent  peut-il  compromettre  pour  lui,  et, 
si  un  tel  compromis  est  nul,  les  autres  parties  peuvent-elles  opposer  la  nullité? 

Le  compromis  fait  par  le  curateur  est  nul  vis-à-vis  de  toutes  les  paities, 
selon  Carré,  au  texte.  —  M.  Chauveau  parait  admettre  aussi,  sous  la  question 
suivante,  la  même  opinion. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  252:  Bourbeau,  t.  6,  p.  463:  notre  Dictionn., 
n.  32  et  33. 

15.  Décidé  que,  si  l'une  des  parties  demande  la  nullité  du  compromis  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  s'applique  à  une  contestation  intéressant  un  absent, 
elle  est  tenue  de  rapporter  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent  à  une  époque 
antérieure  au  compromis  :  Cass.,  14  août  1871  (S.-V. 71. 1.101).  Conf.,  notre 
Dictionn.,  n.  12  bis. 

16.  (Q.  3258).  Les  parties  capables  de  compromettre  peuvent-elles  op- 
poser la  nullité  d'un  compromis  et  de  ses  suites  à  tout  incapable  autre  que  le 
curateur  dun  absent  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf  /Dalloz,  n.  288  et  suiv.;  Toulouse,  5  juillet  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  693)  ;  Lyon,  8  juillet  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  242)  ;  Montpel- 
lier, 27  juin  1857  (J.  Av.,  t.  84.  d.  660).  Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans 
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des  espèces  où  il  s'agissait  de  nullité  du  compromis  pour  cause  de  minorité. 
—  V.  aussi  notre  Dictionn.,  n.  30  et  31. 

\H.  (Q.  3259).  Si  la  partie  qui  a  compromis  avec  un  mineur,  un  interdit 
ou  une  femme  mariée,  ne  peut  opposer  la  nullité,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  puisse, 
tant  que  la  sentence  arbitrale  n'est  point  intervenue,  demander  que  le  com- 
promis soit  ratifié  d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste  sans  effet? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré,  restreinte  par  M.  Chauveau 
au  cas  où  la  partie  cipable  se  trouve  en  présence  d'une  femme  mariée  non 
autorisée  ou  d'un  mandataire  sans  pouvoir. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  M.  Dalloz,  n.  250;  notre  Dictionn., 
n.  36. 

18.  (Q.  3256  bis).  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  à 
temps  peut -il  compromettre  pendant  la  durée  de  sa  peine? 

Ni  lui,  ni  le  curateur  qui  gère  ses  biens,  ne  le  peuvent,  selon  l'opinion  ex- 
primée au  texle. 
Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  6,  p.  472  ;  Dalloz,  n.  280. 

19.  Le  texte  posait  aussi  la  question  de  savoir  si  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  pouvait  compromettre  après  sa  condamnation 
(Q.  3256),  et  elle  y  était  résolue  affirmativement  par  Carré,  négativement  par 
M.  Chauveau.  —  On  sait  que  la  mort  civile  a  été  abolie  et  remplacée  par 
l'interdiction  légale  (L.  du  31  mai  1854),  interdiction  qui  est  évidemment  ex- 
clusive du  pouvoir  de  compromettre.  V.  notre  Dictionn.,  n.  21. 

20.  (Q.  3255).  Le  condamné  par  contumace  peut -il  compromettre  durant 
les  cinq  années  de  grâce  ? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  au  texte. 

21.  Mais,  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  n'enlevant  au  contumax  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie,  il  en 
résulte  qu'il  conserve  jusque-là  le  pouvoir  de  compromettre.  V.  en  ce  sens 
notre  Dictionn.,  ibid. 

22.  (Q.  3251  c  et  Q.  3251  ter  b).  La  faculté  de  transiger  emporte- 1- elle 
celle  de  compromettre  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf. ,  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  précité ,  v°  Com- 
promis, n.  5. 

§  2.  —  Sur  quels  objets  on  peut  compromettre. 

23.  (Q.  32^4).  La  prohibition  de  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
ments s' étend-elle  aux  arrérages  échus? 

Non,  est- il  enseigné  au  texte,  à  moins  que  celui  qui  doit  les  aliments  n'eût 
été  mis  en  demeure  de  les  payer,  et  que  celui  à  qui  ils  sont  dus  ne  prouvât 
avoir  été  obligé  d'emprunter  pour  vivre. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  317;  Bourbeau^  t.  6,  p.  483. 

24.  (Q.  3263).  Peut-on  compromettre  sur  les  aliments  qui  ne  résultent  pas 
de  dons  ou  legs  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  314;  Bourbeau,  t.  6,  p.  483;  notre  Dictionn.,  n.  40. 
»—  Que  faut-il  décider  pour  les  aliments  dus  en  exécution  des  art  205  et  suiv., 
Cod.  civ.  ?  M.  Bourbeau  pense  qu'ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  com 
promis.  M.  Dalloz  est  d'un  avis  contraire.  Celte  dernière  opinion,  qui  est 
aussi  celle  de  M.  Bellot  des  Minières,  Arbitrage,  n.  127  et  Î28,  se  déduit 
des  motifs  exposés  au  texte. 
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25.  (Q.  32i>2).  Peut-on  compromettre  sur  une  demandé  en  séparation  de 
biens  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  312;  Bourbeau,  t.  6,  p.  184  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v9  Sépar.  de  biens,  n.  11  ;  notre  Traité  de  la  sépar.  de  biens  judic,  n.  21,  et 
notre  Dict.  du  content.  commerc.,verb.  cit.,  n.  3!J. 

26.  (Q.  3264  bis).  Une  femme  mariée  peut-elle,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  compromettre  sur  ses  biens  dotaux?...  Le  peut-elle,  si  le  contrat  de  ma- 
riage lui  permet  d'aliéner  la  dot  ? 

Solution  négative,  au  texte,  sur  la  première  question,  et  affirmative  sur  la 
seconde. 

27.  Conformément  à  cette  dernière  opinion,  la  Cour  de  Nîmes  a  décidé 
que  la  faculté  donnée,  sous  le  régime  dotal,  au  mari,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, de  traiter  sur  tous  les  droits  et  biens  immobiliers  de  la  femme,  de  les 
céder,  vendre  ou  aliéner,  comprend  le  pouvoir  de  compromettre;  et  qu'il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  les  difficultés  soumises  aux  arbitres  par 
le  compromis  ont  pour  objet  le  partage  d'une  succession  auquel  la  femme 
dotale  est  appelée  à  concourir,  parce  qu'un  tel  acte  n'a  jamais  été  ni  pu  être 
considéré  comme  une  aliénation  de  la  dot.  Aucune  loi,  du  reste,  ajoute  la 
Cour  de  Nîmes,  n'impose  à  la  femme  dotale  l'obligation  de  faire  un  partage 
judiciaire  et  ne  lui  défend  d'y  procéder  amiablement;  s'il  est  vrai  que  les 
art.  83  et  1004,  Cod.  proc,  exigent  la  communication  au  ministère  public  de 
toutes  les  causes  qui  intéressent  la  dot  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  cette  prescription  ne  saurait  avoir,  dans  l'espèce,  aucune  influence  sur 
la  validité  du  compromis  :  arrêt  du  9  nov.  1849  (/.P.51. 2.622). 

M.  Dalloz,  n.  321,  adopte  la  doctrine  enseignée  au  texte  pour  le  cas  où  la 
dot  est  inaliénable;  mais  il  se  montre  plus  absolu,  car,  alors  même  que  la 
dot  a  été  déclarée  aliénable  par  contrat  de  mariage,  il  n'admet  pas  que  les 
époux  puissent  compromettre  sur  les  biens  dotaux,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
dans  les  deux  cas,  la  communicalion  au  ministère  public  est  exigée. 

28.  L'acte  qualifié  de  compromis,  par  lequel  un  mari,  mandataire  de  sa 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  nomme  des  experts-arbitres  afin  de  pro- 
céder à  un  partage,  et  le  partage  qui  s'en  est  suivi,  ne  peuvent  être  annulés, 
par  le  motif  que  le  compromis  excédait  les  pouvoirs  du  mandataire,  et  qu'il 
ne  peut  être  compromis  sur  des  biens  dotaux,  si  les  experts-arbitres,  se  bor- 
nant au  rôle  d'experts,  ont  seulement  estimé  les  biens,  fait  les  lots  et  procédé 
au  tirage  au  sort,  sans  avoir  eu  à  prononcer  sur  aucune  contestation  :  Cass., 
42  janv.  1847  (S.-V.47.1.241). 

29.  (Q.  3254  bis).  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  compromettre  sur  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  raison  de  l'administration  et  de  l'usufruit  des  biens  do- 
taux ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

30.  Mais  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer  seul  un  compromis  ayant  pour 
objet  de  faire  prononcer  sur  l'étendue  des  obligations  du  dépositaire  de 
sommes  dotales  appartenant  à  sa  femme,  et  de  faire  déterminer  de  quelle 
quotité  de  la  somme  déposée  il  est  responsable.  V.  sur  ce  point  notre  Dict., 
n.  27. 

3t.  (Q.  3265).  Peut-on   compromettre  sur  des  droits  tellement  certains 
qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  contestation  sérieuse  ? 
Solution  également  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  55  et  56. 

32.  (Q.  3207).  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pécuniaires  nés  à 
l'occasion  d'une  question  d'état  ? 
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Suivant  Carré  au  texte,  on  peut  soumettre  aux  arbitres  une  question 
d'état,  comme  nécessaire  pour  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires  qui  y  se- 
raient liés.  Mais  cette  opinion  est  repoussée,  ibid.,  par  M.  Chauveau,  qui 
admet  seulement  que  les  arbitres  peuvent  statuer  sur  un  intérêt  pécuniaire 
déterminé  par  l'état  d'une  partie,  lorsque  cet  état  n'est  pas  contesté. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  304;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  484.  —  V-  aussi  notre  Dictionn.,  n.  39. 

33.  (Art.  4004)  Est-il  permis  de  compromettre  sur  les  intérêts  civils  et 
les  dépens  d'un  procès  criminel,  ainsi  que  sur  les  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  civilement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  6,  p.  647,  note. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  45. 

34.  (Q.  3266).  Peut -on  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution d'un  acte  administratif,  lorsqu'elles  ne  concernent  que  l'intérêt  person- 
nel des  individus  qui  compromettent  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  325;  notre  Dictionn.,  n.  44. 

35.  (Q.  3267  bis).  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été  compromis  sur  les 
ob]ets  énumèrès  dans  lart.  1004,  est-elle  absolue  ou  relative  ? 

Répondu  au  texte  que  c'est  une  nullité  absolue. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  301. 

§  3.  —  Formes  du  compromis. 

36.  (Q.  3270).  Le  compromis  doit-il  être  nécessairement  constaté  par  un 
acte?  En  d'autres  termes,  peut-il  être  verbal  et  ne  résultet-il  pas  de  la  re- 
mise des  pièces  ?  Peut-il  être  prouvé  par  témoins  ?  Quid  du  serment  dèci 
soire f 

Carré,  au  texte,  admet  qu'il  peut  suffire  de  la  constatation  par  les  arbitres, 
dans  leur  sentence,  du  pouvoir  que  les  parties  leur  ont  donné  de  statuer  sur 
leur  différend,  mais  non  de  la  simple  remise  des  pièces. — Quant  à  M.  Chau- 
veau, il  pense,  ibid.,  qu'un  compromis  verbal  n'est  point  nul,  et  qu'il  lie 
les  parties,  si  elles  reconnaissent  son  existence;  que  cette  preuve  pourrait 
résulter  du  refus  de  prêter  le  serment  décisoire  à  ce  sujet,  d'un  aveu  ou  de 
l'exécution  du  compromis,  mais  qu'elle  ne  pourrait  être  faite  par  témoins, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Adde  en  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  compromis  peut  être  ver- 
bal, Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  363,  p.  484,  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  5i0. 
M.  Dalloz,  n.  389,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  31  juillet  1851 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  112)  paraissent  exiger,  à  peine  de  nullité,  la 
preuve  écrite  du  compromis. 

3  ¥.  Dans  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  v°  Compromis, 
n.  52,  nous  avons  admis  aussi  que  la  rédaction  par  écrit  n'est  pas  exigée  { 
comme  condition  de  la  validité  du  compromis,  mais  seulement  comme 
preuve  du  contrat,  et  que  dès  lors  si  les  parties  étaient  d'accord  sur  l'exis- 
tence d'un  compromis  purement  verbal,  elles  ne  seraient  pas  moins  liées 
que  s'il  avait  été  constaté  dans  l'une  des  formes  indiquées  par  l'art.  1005. 
V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  884,  n.  10.  —  Mais  allant  plus 
loin  que  M.  Chauveau,  nous  avons,  dans  notre  Dictionn.  précité,  n.  51, 
adhéré  à  une  décision  d'après  laquelle  l'exécution  du  compromis,  qui  suffit 
pour  établir  son  existence,  peut  être  prouvée  par  témoins,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  convention,  alors  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  cette  exécution.  —  V.  encore  le  même  ouvrage,  n.  57. 
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38.  (Q.  3271  A).  Le  compromis  peut-il  être  constaté  autrement  que  par 
un  procès-verbal  fait  devant  les  arbitres,  ou  que  par  un  acte  devunt  notaire 
ou  sous  seing  privé  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  compromis  peut  être  constaté  soit  par  le 
juge  de  paix  tenant  le  bureau  de  conciliation,  soit  par  le  tribunal  qui,  en 
donnant  acte  aux  parties  de  leur  désistement  d'une  instance  dont  il  était  saisi, 
leur  défère  aussi  acte  de  leur  déclaration  de  soumettre  leur  différend  à  des 
arbitres  qu'elles  désignent.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  ne  s'explique  que 
sur  la  première  solution,  qu'il  adopte,  en  ajoutant  qa'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  du  compromis,  que  les  parties  signent  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix. 

39.  M.  Dalloz,  n.  426,  pense  que  les  parties  doivent  signer.  M.  Bour- 
beau,  au  contraire,  t.  6,  p.  515,  estime  que  la  constatation  du  juge  de  paix 
suffit.  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Dictionn.,  n.  54  et  55,  et  noire  Formulaire 
annoté,  t.  2,  p.  884,  n.  9.  —  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  229  (V.  Conciliation),  que  le 
refus  de  signer  serait  une  preuve  que  la  partie  n'adhère  pas  au  compromis. 

40.  (Q.  3271  b).  Les  arbitres  pourraient-ils  constater  eux-mêmes  valable- 
ment un  compromis? 

La  négative  doit  être  admise,  disait  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.), 
parce  que  les  arbitres  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour  imprimer  à  leurs 
affirmations  le  caractère  d'authenticité  qui  leur  est  indispensable  ;  ils  ne  sont 
pas  investis  du  droit  de  donner  force  probante  à  un  contrat  qui  n'a  de  va- 
leur, au  point  de  vue  des  obligations, que  par  la  signature  des  parties;  rien 
ne  saurait  donc  suppléer  cetie  signature.  V.  Dalloz,  n.  417  et  suiv.;  Bellot 
des  Minières,  t.  2,  n.  10  et  11,  p.  17  et  suiv.;  Bourbeau,  t.  6,  p.  517. 

41.  (Q.  3269  bis).  Le  compromis  doit-il  être  daté  à  peine  de  nullité? 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  422;  notre  Formulaire  annoté,  p  8N5,  n.  13.  La 
Cour  de  Riom  a  néanmoins  décidé  que  la  sentence  arbitrale  rendue  en 
vertu  d'un  compromis  dont  la  date  avait  été  laissée  en  blanc,  est  nulle,  parce 
que  l'attribution  de  juridiction  faite  aux  arbitres  est  essentiellement  tempo- 
raire et  limitée  dans  sa  durée  :  arrêt  du  9  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  76,  p.  25). 

42.  (Q.  3272).  Lorsqu'il  est  sous  seing  privé,  le  compromis  doit-il  être  fait 
en  double  original  ? 

Il  doit  être  fait,  est-il  dit  au  texte,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct;  mais  l'exécution  du  compromis  couvrirait 
la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  et  cette  exécution 
peut  résulter,  soit  de  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres, soit  même  de  la  remise  qu'elles  auraient  faite  sur-le-champ  du  com- 
promis non  fait  double  entre  leurs  mains.  —  V.  aussi  M.  Chauveau  sous  la 
quest.  3272  quater,  au  texte  (infrà,  n.  45). 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  398  et  401;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  8,  p.  16; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  512;  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  in- 
dustriel, v°  Compromis,  n.  48  et  49. 

43.  (Q.  3272  ter).  Dans  le  cas  où  le  compromis  est  consenti  sur  le  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres,  doit-il  aussi  être  rédigé  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf ,  Dalloz,  n.  398;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  17,  n.  10;  Bour- 
beau, t.  6,  p.  517. 

44.  (Q.  3272  bis).  Le  compromis  sous  seing  privé,  nul  pour  n'avoir  pas 
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été  rédigé  en  double  ou  triple  original,  ne  vaut-il  pas  moins  comme  commence- 
ment de  prevve  par  écrit  des  conventions  qu'il  renferme? 

M.  Chauveau,  au  texte,  n'admet  pas  que  l'acte  sous  seing  privé,  en  pareil 
cas,  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  l'exis- 
tence du  compromis,  et  il  ne  se  prononce  pas  sur  son  effet  au  point  de  vue 
seulement  des  conventions  qu'il  renferme. 

45.  (Q.  3272  quater).  Quelle  est  la  nature  de  la  nullité  résultant  de 
V inobservation  des  formes  prescrites  par  l'art.  1005,  et  comment  se  couvre  cette 
nullité  ? 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  rédaction  par  écrit,  dit  M.  Chauveau,  au 
texte,  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties  ;  mais  elle  est  couverte  par 
l'exécution  que  ces  dernières  donnent  à  leur  convention  ;  et  il  en  est  ainsi  à 
plus  forte  raison  de  la  nullité  provenant  du  défaut  de  signature  de  l'acte 
écrit. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1248;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  19,  n.  12. 

46.  (Q.  3273).  Le  compromis  est-il  assujetti  aux  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  393;  notre  Dictionn.  du  content,  commerc,  verb. 
cit. f  n.  59;  notre  Formul.  annot.,  p.  886,  n.  22  et  23. 

§  4.  —  Quelles  énonciations  doit  contenir  le  compromis. 

41?.  (Q.  3274).  L'acte  par  lequel  les  parties  donnent  à  des  arbitres  le  pou- 
voir  de  décider  toutes  questions  déjà  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution des  actes  qui  font  la  matière  de  leur  contestation,  constitue-t-il  un  com- 
promis valable  ?  —  En  d'autres  termes,  la  simple  promesse  de  compromettre  à 
l'occasion  d'un  événement  prévu,  est-elle  une  promesse  licite  qui  oblige  les 
parties  ? 

L'affirmative  avait  été  admise  au  texte. 

Mais,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  les 
observations  suivantes  : 

Après  de  longues  dissidences,  la  jurisprudence,  statuant  sur  des  faits  an- 
térieurs à  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  a  aboli  l'arbitrage  forcé,  s'était  pro- 
noncée pour  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  qui  ne  désignait  pas,  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  le  nom  des  arbitres  et  les  objets  en  litige, 
conformément  à  l'art.  1006,  Cod.  proc.  :  Cass.,  10  juill.  1843  (J.  Av.,  t.  «i5, 
p.  419);  Metz,  30  et  31  août  1843  (t.  65,  p.  447;  t.  66,  p.  104);  Gre- 
noble, 14  nov.  1843  (t.  66,  p.  16i));  Rouen,  4  déc.  1843  (t.  66,  p.  ift8); 
Cass.,  3  janv.  1844  (t.  66,  p.  50),  arrêt  portant  que  la  nullité  de  la  clause 
compromissoire  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public  qui  doive  être  suppléée 
par  le  juge,  et  puisse  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation; 
Cass  -,  21  Fév.  et  2  déc.  1844  (t.  66,  p.  377,  et  t.  69,  p.  663)  ;  Bordeaux,  20 
mai  1845  (t.  71,  p.  554);  Cass.,  28  janv.  1846  (t.  72,  p.  570»,  arrêt  qui  va- 
lide l'exécution  donnée  volontairement  à  la  clause  compromissoire  ;  Paris, 
13  août  1847  (t.  73.  p.  406):  Montpellier,  21  juin  1848;  Riom,  2  août  1848 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  688);  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  26  juin  1849  (t.  73, 
p.  23);  Limoges,  12  fév.  1851  (Journ.  de  procéd.,  1851,  p.  269),  qui  décide 
que  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  couverle  par  l'exécution  vo- 
lontaire :  Bordeaux,  28  août  1851  (S.-V.52.2  15);  Besançon,  7  juill.  1854 
(J.P.54.2.12»;  Paris,  23  juill.  1852,  2i  janv.  et  14  déc.  1854  (J.  Av.,  t.  80, 

I.  460).  —  La  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  19  juin  1S56  (Journ.  de  cette 
our,  1856,  p.  302),  n'avait  pas  admis  cette  interprétation;  elle  avait  pure- 
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ment  et  simplement  reconnu  valable  une  semblable  clause,  qui  était  généra- 
lement admise  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

48.  La  loi  de  1856  ne  contient  aucune  disposition  expresse  à  cet  égard  ; 
mais,  en  supprimant  l'arbitrage  forcé,  elle  laisse  les  parties  sous  l'empire 
des  règles  de  l'arbitrage  volontaire,  et  se  prononce,  en  conséquence,  avec  la 
jurisprudence  contre  les  clauses  compromissoires.  S'il  pouvait  exister  quel- 
ques doutes  sur  ce  point,  ils  seraient  levés  par  ce  passage  du  rapport  : 

«  Ainsi  conduits  par  l'examen  et  la  réflexion  à  la  suppression  de  l'arbi- 
trage forcé,  nous  n'avons  plus  eu  qu'à  nous  demander  si  les  parties  ne 
pourraient  pas  volontairement  s'y  soumettre  dans  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété; en  d'autres  termes,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  trancher,  en  matière  de 
société  commerciale,  la  question  tant  controversée  de  la  validité  de  la  clause 
compromissoire. 

«  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Il  nous  a  paru,  au  contraire  ,  que  la  voie  de 
l'arbitrage  volontaire  restant  toujours  ouverte  aux  parties,  leurs  véritables 
intérêts  étaient  suffisamment  satisfaits  par  la  faculté  de  compromettre.  A 
notre  sens,  la  juridiction  arbitrale  n'est  bonne  qu'alors  qu'elle  est  véritable- 
ment amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisissent  leurs  juges  libre- 
ment et  sans  contrainte,  pour  un  litige  né  et  actuel,  au  jugement  duquel 
elles  peuvent  réellement  appliquer  des  aptitudes  spéciales.  Mais  autoriser  les 
associés  à  s'engager  par  avance,  et  le  plus  souvent  sans  réflexion,  à  faire 
juger,  par  des  arbitres  inconnus,  des  contestations  ignorées,  c'était  per- 
mettre de  rétablir,  par  une  convention,  Varbitrage  forcé,  désormais  effacé  de 
la  loi,  et  nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  coupables  d'une  pareille  inconsé- 
quence. » 

Après  un  langage  aussi  énergique,  émané  du  rapporteur  de  la  commission, 
insister  encore,  conseiller  aux  parties  d'insérer  la  clause  dans  les  actes  de 
société,  ce  serait,  ajoutait  M.  Chauveau,  leur  rendre  un  très-mauvais  service, 
parce  qu'on  ne  manquerait  pas  de  plaider  la  nullité  de  cette  clause,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  contrarie  le  vœu  formel  de  la  loi,  qui  proscrit  tout  ar-> 
bitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale. 

49.  Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé,  le  10  sept.  1856  (Journal  de  ce 
tribunal,  1856,  p.  2B3),  que  la  loi  du  17  juill.  1856  s'applique  aux  sociétés 
antérieures  à  cette  loi  aussi  bien  qu'à  celles  qui  n'ont  été  créées  que  posté- 
rieurement. La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  25  août  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  284),  a  considéré  cette  loi  comme  annulant  toutes  dispositions  des  statuts 
des  sociétés  et  compagnies  portant  renvoi  devant  arbitres  des  difficultés  à 
naître.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Riom,  le  8  mars  1858  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  559),  a  paru  admettre  la  validité  de  la  clause  dans  un  contrat  d'assu- 
rance. 

M.  Massé,  Droit  commercial,  t.  4,  n.  116,  s'était  prononcé  contre  la  clause 
compromissoire,  qu'approuvaient,  avec  M.  Chauveau,  MM.  Dalloz,  n.  454, 
et  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  42,  n.  26. 

Dans  un  article  publié  par  la  Gazette  des  tribunaux  du  11  juill.  1857, 
M.  Bravard-Veyrières  avait  cherché  à  prouver  que  la  clause  compromissoire 
devait  être  considérée  comme  licite  depuis  la  loi  du  17  juill.  1856.  Cette  loi 
ne  dit  rien,  M.  Bravard  le  reconnaissait;  mais  il  pensait  que  la  question 
restait  entière,  et  il  invoquait  en  ce  sens  quelques  lignes  du  rapport  semblant 
indiquer  que  le  pouvoir  législatif  avait  eu  l'intention  d'abandonner  la  diffi- 
culté à  la  controverse  doctrinale.  M.  Chauveau  aurait  désiré  qu'il  en  fût 
ainsi,  ayant  toujours  pensé,  comme  M.  Bravard,  que  cette  clause  n'était  point 
défendue;  mais  il  ne  pouvait,  disait-il,  s'empêcher  de  reconnaître  que  le 
silence  du  législateur  avait  été  une  adhésion  formelle  à  la  jurisprudence,  en 
présence  des  paroles  du  rapporteur  rappelées  plus  haut. 

Aux  autorités  qui  regardent  la  clause  compromissoire  comme  renfermant 
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un  compromis  nul,  il  faut  ajouter  :  Cass.,  23  mai  1860  (S. -V.61 .1.8001  et 
18  juin  1872  (S  -V.72.1 .286);  Douai,  24  nov.  1871  (S.  V. 72.2.78);  MM.  Pont, 
Reo.  de  lègislat.,  1. 19,  p.  252;  de  Fréminville,  Organis.  et  compèt.  des  Cours 
d'app.,  t.  2,  n.  603  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  519;  Alauzet,  Comment,  du  Cod.  de 
eomm.,  n.  1955.  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc. , 
v°  Compromis,  n.  75,  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  885,  n.  21. 

50.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  nullité  d'une  clause  compromis- 
soire,  pour  défaut  de  désignation  des  arbitres,  est  réparée  par  la  nomination 
ultérieure  de  ces  arbitres  dans  un  nouveau  compromis  :  Bordeaux,  20  mai 
1845  (S.-V.46.2.399);  et  que  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie 
qui  a  concouru  à  la  nomination  des  arbitres  et  procédé  devant  eux  :  Cass., 
28  janv.  et  18  mars  1846  (S.-V.46.1.635  et  786). 

51.  (Q.  3279  bis).  Quel  est  Veffet  de  la  clause  par  laquelle  des  parties 
s'engagent  à  soumettre  toutes  contestations  à  naître  d'un  contrat,  à  des  arbitres 
qu'elles  ne  désignent  pas,  lorsque  l'une  des  parties  refuse  de  procéder  à  cette 
nomination  ? 

M.  Chauveau  répondait  au  texte  que  nulle  partie  ne  pouvait  se  soustraire 
à  l'exécution  de  cette  clause,  et  que  faute  par  l'un  des  contractants  de  pro- 
céder à  la  nomination  de  son  arbitre,  nécessitée  par  la  survenance  du  débat 
prévu,  celte  nomination  devait  être  faite  d'office  par  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande des  autres  parties. 

Cette  question  ne  présente  plus  qu'ue  intérêt  rétrospectif,  en  présence  de 
l'unanimité  avec  laquelle  la  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  aujour- 
d'hui reconnue. 

5£.  (Q.  3275).  De  ce  que  Vart.  1006  veut  que  le  compromis  désigne  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité,  doit-on  conclure  qu'un  compromis  qui  les 
désignerait  par  des  qualités,  serait  nul,  encore  bien  que  cette  désignation  dè- 
terminât  la  personne  d'une  manière  certaine  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  4*6;  Bellot  des  Minières,  t,  2,  p.  67,  n.  37  ;  Bour- 
beau, t.  6,  p.  525;  notre  Dictionn.,  n.  66. 

53.  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  suprême,  le  14  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  65, 
p.  443),  qu'une  chambre  de  discipline  peut  valablement  être  choisie  par  les 
parties  sur  les  difficultés  qui  les  divisent  ;  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  7  mars 
4843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  225),  que  la  clause  du  traité  intervenu  entre  l'admi- 
nistration d'un  théâtre  et  un  acteur,  suivant  laquelle  les  contestations  qui 
surviendraient  seraient  jugées  par  le  conseil  judiciaire  de  ce  théâtre  (conseil 
nommé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  et  constamment  en 
fonctions),  détermine  suffisamment  l'objet  du  litige  et  les  arbitres  qui  doivent 
en  connaître,  et,  par  suite,  est  valable  comme  compromis.  Aujourd'hui  cette 
solution  ne  serait  plus  admise,  faisait  très-bien  remarquer  M.  Chauveau  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément.  V.  suprà,  n.  47. 

54.  La  Cour  de  Paris  a  très-bien  jugé,  au  contraire,  le  14  mars  1868 
(J.  Av.,  t.  93,  p.  429),  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nul,  pour  défaut  de  désigna- 
tion des  objets  en  litige  et  des  noms  des  arbitres,  le  compromis  par  lequel 
les  parties  conviennent  de  soumettre  les  contestations  pouvant  s'élever  entre 
elles  à  l'arbitrage  d'une  administration  publique  ou  de  deux  personnes  à 
choisir  par  elles. 

55.  (Q.  3276).  Dans  le  cas  où  un  arbitre  est  désigné  par  une  qualité  qu'il 
prendrait  après  le  compromis,  la  personne  qui  lui  succède  en  cette  qualité  lui 
est-elle  nécessairement  substituée  comme  arbitre  ? 

Si  la  qualité  est  susceptible  de  passer  d'une  personne  à  une  autre,  dit 
Carré,  au  texte,  c'est  celle  qui  s'en  est  trouvée  revêtue  lors  de  la  signature 
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du  compromis  qui,  soûle,  peut  concourir  à  l'arbitrage.  Mais  si  les  parties 
avaient  attaché  leur  confiance  à  telle  personne  qui  serait  revêtue  de  telle 
qualité,  la  personne  à  laquelle  cette  qualité  appartiendrait  au  moment  où 
s'élèverait  la  contestation,  serait  celle  qui  devrait  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre. M.  Chauveau,  ibid.,  trouve  cette  distinction  difficile  à  admettre,  et 
pense  que  c'est  l'intention  des  parties  qu'il  faut  rechercher  avant  tout. 

56.  Pour  nous,  voici  la  règle  qui  nous  paraît  devoir  être  suivie  :  Il  im- 
porte, quand  les  arbitres  n'ont  été  désignés  que  parleurs  qualités,  d'examiner 
attentivement  si  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne  plus  que  la  fonction, 
ou  la  fonction  plus  que  la  personne.  Dans  le  premier  cas,  le  compromis  sera 
valable,  et  la  personne  désignée  par  sa  qualité  ou  sa  fonction  devra  rester 
arbitre,  bien  qu'au  moment  de  l'arbitrage  elle  ait  cessé  d'avoir  cette  qualité 
ou  de  remplir  cette  fonction;  mais  le  compromis  sera  nul,  si  cette  personne 
n'existe  plus  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'être  arbitre  :  on  ne  pourrait 
confier  la  mission  d'arbitre  à  son  successeur.  —  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, où  le  choix  des  parties  semble  avoir  été  dicté  par  des  considérations 
particulières,  tirées  de  la  position  des  parties  ou  de  la  nature  de  l'affaire,  ou 
de  ce  que  la  qualité  ou  la  fonction  de  la  personne  indiquée  suppose  de  plus 
grandes  garanties  de  lumière  et  de  capacité,  la  mission  de  l'arbitrage  doit 
être  remplie  par  la  personne  qui  se  trouve  revêtue  de  la  qualité  désignée  au 
moment  du  litige,  de  préférence  à  la  personne  qui  ne  l'a  plus,  quoique 
celle-ci  existerait  encore,  et  que  rien  ne  l'empêcherait  d'être  arbitre.  Cette 
règle  doit  surtout  être  suivie,  lorsque  les  parties  ont  désigné  pour  arbitre 
une  corporation  d'individus,  telle  qu'une  chambre  de  discipline  de  notaires 
ou  d'avoués,  un  syndicat  d'agents  de  change,  etc.  Dans  ce  cas,  la  chambre  ou 
le  syndicat  désignés  devraient  remplir  les  fonctions  d'arbitre,  bien  qu'ils  ne 
fussent  plus  composés  des  mêmes  membres  qu'au  moment  du  compromis.  Il 
ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour  la  la  validité  de  la  sentence  qu'elle  fût 
rendue  par  la  totalité  des  membres  de  la  chambre;  il  suffirait  qu'elle  le  fût 
par  le  nombre  des  membres  dont  la  présence  est  requise  pour  que  cette 
chambre  puisse  délibérer.  Sur  tous  ces  points,  V.  notre  Dictionn.,  n.  66  et  s. 

5*7.  (Q.  3312).  Peut-on  valablement  convenir  dans  un  compromis  qu'en 
cas  de  déport  ou  de  refus  des  arbitres,  les  parties  pourront  en  clwisir  d'autres, 
et  fixer  les  conditions  de  remplacement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

58.  (Q.  3292).  Est-il  permis  de  stipuler,  dans  un  compromis  sur  appel  ou 
sur  requête  civile,  que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  l'appel  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  mais  cette  stipulation  ne  rendrait  pas  le  compro- 
mis nul  ;  elle  serait  seulement  réputée  non  écrite. 

§  5.  —  Gomment  le  compromis  prend  fin.  —  Quels  sont  ses  effets. 

59.  (Q.  3301).  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  aVautres  causes  que 
celles  mentionnées  dans  Vart.  1012? 

L'affirmative  est  établie  au  texte,  où  sont  indiquées  diverses  autres  causes 
d'extinction  du  compromis. 

60.  La  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  6  oct.  1851  (Droit,  24  oct.  1851, 
n°  251),  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1014,  les  arbitres  ne  peuvent  se  déporter 
quand  leurs  opérations  sont  commencées,  le  compromis  n'en  finit  pas  moins, 
aux  termes  de  l'art.  1012,  par  leur  refus  de  juger,  sauf  l'action  en  dommages- 
intérêts  ouverte  contre  eux  au  profit  des  parties. 

61.  (Q.  3^09  ter).  Un  arbitre  peut-il,  en  se  retirant  avant  que  les  opéra- 
tions soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  à  ses  co-arbi- 
tret,  ou  bien  cette  circonstance  met-elle  fin  au  compromis  ? 


COMPROMIS.— Art.  1012.  445 

La  question,  au  texte,  est  résolue  dans  ce  dernier  sens. 

63.  Mais  la  sentence  n'est  pas  nulle,  lorsqu'un  des  arbitres  refuse  d'as- 
sister à  la  rédaction  ou  à  des  opérations  qui  en  constituent  l'exécution  : 
Toulouse,  5  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  693). 

63.  Le  déport  d'un  arbitre  ne  met  fin  au  compromis  qu'autant  qu'il  a  eu 
lieu  régulièrement  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  en  conséquence,  on  ne 
peut  considérer  comme  valable  et  régulier  le  déport  fait,  non-seulement  après 
que  les  opérations  étaient  commencées,  mais  après  qu'elles  étaient  termi- 
nées, alors  que  les  arbitres,  ayant  statué  sur  une  partie  des  contestations  et 
déclaré  partage  sur  l'autre,  avaient  accompli  leur  mission  :  Cass.,  5  fév. 
1855iS.-V.55.1.521). 

64.  (Q.  3311  bis).  Pour  que  le  décès  d'une  partie  interrompe  ou  fasse 
cesser  le  compromis,  faut-il  qu'il  soit  légalement  notifié  aux  autres  parties 
contractantes  ? 

Oui,  en  principe,  suivant  le  texte,  où  sont  indiquées  certaines  res- 
trictions. 

65.  (Q.  3311  quater).  Toutes  les  parties  peuvent-elles  se  prévaloir  contre 
le  compromis  de  la  nullité  résultant  de  ce  quil  a  été  rendu  vis-à-vis  des  héri- 
tiers mineurs  du  défunt  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  les  héritiers  mineurs  ont  seuls  ce  droit. 

66.  (Q.  3311  ter).  La  cession  qu'un  héritier  jait  de  ses  droits  à  un  tiers 
met-elle  fin  au  compromis  ou  bien  le  compromis  doit-il  continuer  avec  le  ces- 
sionnaire  ? 

Décidé  au  texte  que  le  compromis  ne  prend  pas  fin  en  pareil  cas,  mais  se 
continue  avec  le  cessionnaire. 
Adde  conf.,  notre  Dictionn.,  n.  81. 

6 K.  (Q.  3261).  L'annulation  du  compromis  entraîne-t-elle  nullité  de  tous 
les  actes  faits  en  conséquence,  notamment  de  la  décision  arbitrale  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  qui  était  l'ob- 
jet de  l'arbitrage. 

Adde  conf.,  notre  Dictionnaire,  n.  76. 

68.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  résultant  de  ce 
qu'elle  a  été  rendue  en  vertu  d'un  compromis  renfermant  des  conditions  con- 
traires à  l'ordre  public,  n'est  pas  couverte,  parce  qu'un  jugement,  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  nommé  les  arbitres  qui  ont  statué  : 
Cass.,  9  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  347).  Les  arbitres  avaient  à  prononcer 
sur  une  assurance  portant  sur  fret  à  faire  et  qualifié  de  pari  par  les  parties, 
assurance  contraire  aux  dispositions  des  art.  357,  Cod.  comm.,  et  1965, 
Cod.  civ.  La  nullité  de  la  sentence  n'était  pas  couverte,  parce  que  le  tribu- 
nal, chargé  de  procéder  à  la  nomination  des  arbitres,  n'avait  point  été  appelé 
à  statuer  sur  la  validité  de  la  convention  compromissoire  arrêtée  entre  les 
parties;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  chose  jugée  à  cet  égard...  Si  l'exécution 
du  jugement,  qui  a  nommé  les  arbitres,  peut  être  considérée  comme  cou- 
vrant les  vices  du  compromis,  ce  ne  serait  qu'autant  que  l'ordre  public  ne 
serait  pas  intéressé.  V.  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chauveau,  3°  édit., 
t.  2,  p.  369,  note  1. 

I  69.  (Q.  3310).  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effet,  à  raison  d'une  cir- 
constance qui  en  opère  Vextinction,  si  les  actes  d'instruction  constatent  quelque 
reconnaissance  de  lune  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il  en 
ait  été  fait  quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes  pourront-ils  être  pro- 
duits et  faire  foi  en  justice? 
Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  repousse  la  distinction  pro» 
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posée  par  Carré  entre  les  actes  faits  avant  l'expiration  du  délai  du  compro- 
mis et  ceux  faits  postérieurement. 

70.  (Q.  3261  bis).  Quel  est  l'effet  du  compromis  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau  (Supplément,  précéd.  édit.)  mentionnait  une  dé- 
cision aux  termes  de  laquelle  le  compromis,  exécuté  par  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage, a  pour  effet  de  suspendre  la  prescription  pendant  tout  le  temps  qu'il 
subsiste,  et,  par  suite,  la  citation  en  conciliation  sur  laquelle  est  intervenu 
un  tel  compromis,  conserve,  quoique  non  suivie  d'assignation  dans  le  mois, 
son  caractère  intcrruptif  de  la  prescription,  s'il  y  a  eu  du  moins  ajournement 
dans  le  mois  de  l'annulation  de  ce  compromis,  prononcée  faute  par  les  ar- 
bitres d'avoir  rempli  leur  mission  :  Bastia,  18  fév.  1856  (D.p.  56.2.141). 

HX.  Disons  en  outre  que  le  compromis  a  pour  effet,  tant  qu'il  dure,  de 
soustraire  à  la  juridiction  ordinaire,  pour  l'attribuer  à  la  juridiction  arbi- 
trale, la  contestation  qui  divise  les  contractants.  —  Toutefois  le  compromis 
sur  une  demande  portée  devant  un  tribunal  ne  dessaisit  pas  ce  tribunal 
d'une  manière  absolue.  Ainsi,  lorsque  le  compromis  vient  à  expirer  avant 
que  les  arbitres  aient  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  le  jugement 
des  chefs  restés  encore  en  litige  appartient  de  droit  au  tribunal  d'abord  saisi 
de  l'instance;  il  n'y  a,  par  conséquent,  en  un  tel  cas,  qu'une  reprise  d'in- 
stance à  former  devant  ce  tribunal,  et  non  une  nouvelle  action,  qui  pourrait 
exiger  le  préliminaire  de  conciliation.  —  Si,  indépendamment  des  chefs  non 
jugés  par  la  sentence  arbitrale,  il  existe  des  points  de  contestation  de  nature 
à  pouvoir  être  considérés  comme  naissant  de  l'exécution  de  cette  sentence, 
ils  peuvent  être  décidés  avec  les  chefs  non  jugés,  et  par  le  même  tribunal, 
au  cas  de  connexité  entre  eux,  quoique  l'ordonnance  d'exequatur  n'ait  pas 
été  rendue  par  ce  tribunal,  surtout  si  aucune  des  parties  ne  s'y  oppose.  V. 
sur  ces  différents  points,  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commerc, 
v°  Compromis,  n.  79  et  80. 

—  V.  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire',  Conciliation',  Justice  de  paix  ;  Pé- 
remption d'instance. 
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Avoué,  4,  23,  37,  62  et  s. 
Cassation,  72, 
Chose  jugée,  34. 
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assigné  pour  assister  à  la  présentation  du  compte.  —  Form.  n.  890,  p.  44*. —  Som- 
mation par  acte  d'avoué  d'assister  à  la  présentation  et  à  l'affirmation  du  compte.  — 
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juge-commissaire  pour  fournir  les  débats,  lorsque  ni  Voyant  ni  son  avoué  n'ont  as- 
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bals fournis  contre  le  compte  et  constatés  par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 
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DIVISION. 

Demande  en  reddition  de  compte. 

I.  —  Préliminaires. 

II.  —  Comment,  par  qui  et  devant  quel  tribunal  la  demande  en 
reddition  de  compte  peut  être  formée. 

III.  —  Jugement  ordonnant  de  rendre  compte. 

IV.  —  Formes,  présentation  et  affirmation  du  compte. 
V.  —  Exécutoire  requis  par  Voyant. 

VI.  —  Signification  du  compte,  communication  des  pièces  et  apu- 
rement dit  compte. 
Demande  en  révision  et  redressement  de  compte. 


u.  - 


§  2.  — 


§  1.  —  Demande  en  reddition  de  compte. 
I.  —Préliminaires. 


1 .  (Q.   1844  ter).  Quelles  sont  retendue  et  la  force  de  V obligation  de  rendre 
compte  avant  que  la  demande  en  reddition  de  compte  ait  été  portée  en  justice  ? 
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M.  Chauveau,  au  texte,  fait  remarquer  qu'on  doit  distinguer  entre  les 
comptes  que  peuvent  se  devoir  respectivement  des  parties  en  relation  d'af- 
faires, et  les  obligations  d'un  comptable  proprement  dit,  mandataire  d'un 
{mrticulier  ou  administrateur  légal  ou  judiciaire;  que,  dans  le  premier  cas, 
c  comple  ne  constitue  pas  un  titre  pouvant  autoriser  des  voies  d'exécution 
contre  le  débiteur;  que,  dans  le  second,  l'expiration  du  terme  suffit  pour 
rendre  le  comptable  débiteur,  mais  que,  môme  alors,  celui  à  qui  le  compte 
est  dû  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  sans  porter  préalablement 
sa  demande  en  justice. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  423,  note  1,  n.  2. 

2.  (Q.  1844  quater).  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civil  au 
titre  des  Redditions  de  compte  doivent-elles  être  suivies  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  pourvu  qu'il  s'agisse  véritablement  de  compte  à 
rendre  en  justice,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dérogé  à  cette  règle  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Compte,  n.  20  et  44;  Bioche,  Dictionn.,  eod.  verb., 
n.  15  et  16;  notre  Formulaire  annoté,  loc.  cit.,  n.  3. 

3.  La  Cour  de  Rennes  a  bien  jugé,  le  1er  mai  1854  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  450),  que  les  formes  instituées  par  le  titre  des  Redditions  de  compte 
ne  sont  plus  applicables,  quand  le  compte  a  été  vérifié  en  première  instance 
et  qu'il  s'agit  uniquement,  en  appel,  de  prononcer  sur  les  griefs  élevés  contre 
la  sentence  des  premiers  juges;  et  la  Cour  de  cassation  a,  de  son  côté,  dé- 
clarée! bon  droit,  le  20  avril  1847  (D.p.57. 1.356),  qu'un  arrêté  de  compte  entre 
parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
particulière,  et  peut  résulter  noiamment  d'un  acte  énonçant  les  sommes  qui, 
tous  comptes  réglés,  en  forment  le  reliquat. 

4.  La  Cour  suprême  a  même  jugé,  d'une  part,  que  les  formalités  préala- 
bles que  la  loi  prescrit  pour  la  reddition  des  comptes  en  justice  ne  sont  pas 
exigées  à  peine  de  nullité,  et  que  les  juges  peuvent  statuer  immédiatement 
sur  les  débats  relatifs  à  ces  comptes,  alors  surtout  que  les  parties,  dans  leurs 
conclusions,  ont  accepté  la  discussion  à  l'audience:  arrêt  du  19  déc.  1853 
(J.P.55.2.396)  ;  et,  d'autre  part,  que  les  formalités  établies  par  les  art.  527 
etsuiv.,  Cod.  proc,  pour  les  comptes  judiciaires,  ne  sont  pas  absolument  né- 
cessaires, et  que  les  juges  peuvent,  s'ils  le  croient  plus  utile  aux  parties,  les 
renvoyer  à  compter  devant  leurs  avoués,  sauf  à  revenir,  dans  lé  cas  où  elles 
ne  pourraient  s'entendre  sur  le  comple  ainsi  ordonné,  à  l'observation  des 
formes  légales. 

5.  (Q.  1844  bis).  Est-il  permis  de  transiger  sur  une  demande  en  reddition 
de  compte? 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  dans  deux  cas,  celui  où  il  s'agit  du 
comple  dû  par  un  tuteur  à  son  pupille  devenu  majeur,  et  celui  où  il  y  aurait 
renonciation  à  demander  compte  d'une  succession  non  encore  ouverte. 

II.— Gomment,  par  qui  et  devant  quel  tribunal  la  demande  en  reddition 

de  compte  peut  être  formée. 

G.  (Q.  1844  quinquies).  La  demande  en  reddition  de  compte  doit-elle  né- 
cessairement être  formée  par  voie  d'action  principale,  ou  peut -elle  l'être  inci- 
demment à  une  instance  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  demande  peut  être  formée  incidemment. 

Adde  conf.,  Dalloz.  n.  43;  Bioche,  n.  24  et  48;  notre  Formul.,  annoté,  p.  423, 
note  2,  n.  2. 

C'est  par  application  du  principe  qu'une  reddition  de  compte  peut  être 
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réclamée  incidemment  à  une  instance  en  partage,  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  16  juin  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  559),  que  l'action  en  reddition  de 
compte  contre  un  cohéritier  qui  a  géré  les  biens  du  défunt,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  demande  incidente  à  l'action  en  partage  et  portée,  par 
conséquent,  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  action. 

K.  (Q.  1848).  Cette  demande  est-elle  assujettie  au  ■préliminaire  de  concilia- 
tion ? 

Oui,  est-il  dit,  au  texte,  si  le  compte  ne  porte  pas  sur  une  matière  non 
susceptible  de  transaction. 

Acide  conf.,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nivelles  (Belgique),  du  18  nov. 
1858  (/.  Av.,  t.  85,  p.  215),  qui  a  décidé  que  la  demande  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  formée  par  le  mineur  devenu  majeur  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  V.  aussi  en  ce  sens  notre  Formul,  p.  423,  note  2, 
n.  1;  MM.  Dalloz,  n.  45,  et  Bioche,  n.  45. 

8.  Il  est  d'ailleurs  bien  certain  que  le  procès-verbal  de  conciliation  inter- 
venu sur  une  demande  en  reddition  de  compte  ne  dispense  pas  de  ce  pré- 
liminaire l'action  en  paiement  du  solde  de  ce  compte:  Trib.  civ.  de  Reims, 
lOjanv.  1861  (t.  86,  p.  131). 

9.  (Q.  1849).  L'instance  en  reddition  de  compte  est-elle  ordinaire  ou  sorn- 
maire  ? 

Elle  est  sommaire,  dit  Carré  au  texte,  si  la  demande  est  pure,  personnelle 
et  fondée  en  titre  non  contesté,  et  ordinaire  en  toute  autre  circonstance.  De 
son  côté,  M.  Chauveau,  ibid.,  dit  que  cette  instance  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  toutes  autres  instances. 

Adde  dans  le  même  sens,  Dalloz,  n.  46,  et  Bioche,  n.  53. 

ÎO.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  o  mars  1860  (J.  Av.,  t.  85, 
p.  325),  a  consacré  la  doctrine  de  M.  Chauveau  en  décidant  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  d'un  mandat  constitue  une  affaire  ordinaire,  et  que,  par 
conséquent,  les  frais  doivent  en  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire,  lors- 
que le  litige  est  engagé,  non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat,  mais  sur 
des  faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution,  par  exemple,  sur  des  faits  de  gestion 
du  mandataire.  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  compte  avait  été  fourni  par 
un  mandataire  dont  le  mandat,  donné  par  acte  authenthique,  n'était  pas  con- 
testé, tandis  que  les  articles  du  compte  avaient  donné  lieu  à  de  nombreux 
débats.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  par  cela  seul  que  le  titre  en  vertu  duquel  le 
le  compte  était  fourni  n'était  pas  contesté,  les  débats  et  le  jugement  sur  le 
compte  devaient  être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  L'affirmative  avait  été 
admise  par  le  tribunal  de  Bayeux,  dont  le  jugement,  du  6  février  1857,  a  été 
cassé  par  des  motifs  que  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, déclarait  regarder  comme  sans  réplique  :  «  D'après  l'art.  404,  a  dit 
la  Cour  suprême,  la  qualification  de  titre  contesté  ne  se  rapporte  qu'aux 
titres  qui,  à  raison  des  stipulations  y  énoncées,  ne  sont  l'objet  d'aucune  con- 
testation, et  auxquels  les  jugements  ne  font,  parla  même,  que  prêter  la  force 
exécutoire;  elle  cesse,  au  contraire,  de  recevoir  une  juste  application  lorsque 
le  litige  est  engagé,  non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat,  mais  sur  les 
faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution ,  et  à  l'égard  desquels  le  titre  qui  le 
constitue,  si  avéré  qu'il  soit,  est  destitué  néanmoins  de  toute  force  pro- 
bante. » 

W.  (Q.  1850).  Si  le  compte  dû  à  plusieurs  personnes  est  demandé  par 
deux  d'entre  elles,  ou  par  un  plus  grand  nombre,  à  qui  la  poursuite  appartient- 
elle  ? 

A  celle,  est-il  dit  au  texte,  qui  a  fait  la  première  viser  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal  (arg.,  art.  967). 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  1. 1,  p.  424,  note  4,  n.  3. 

I.  29 
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4  S.  (Q.  1845).  Si  un  comptable  était  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  quoiqu'il  eût  été  commis  par  un  autre  tribunal,  serait-il  fondé  à  op- 
poser un  dcclinatoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  note  7,  n.  2. 

43.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  que,  si  le  comptable  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  a  été  commis  par  un  tribunal  étranger,  il  est  rece- 
vante à  opposer  le  déclinatoire,  parce  que  c'est  devant  la  juridiction  de  la- 
quelle émane  la  commission  que  le  compte  doit  être  demandé,  l'art.  :>27 
n'admettant  aucune  distinction  :  arrêt  du  20  août  1844  (Dalloz,  v°  Compte, 
n.  52).  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  préférer  la 
doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  Toulouse,  d'après  laquelle  la  règle  de  com- 
pétence posée  par  l'art.  527  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  comptable  a 
été  commis  par  tribunal  étranger,  et  l'on  peut  alors  actionner  ce  comptable 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  :  arrêt  du  25  juin  (/.  Av.,  t.  09,  p.  580). 

—  V.  aussi  notre  Formul.  annot.}  loc.  cit. 

44.  (Q.  1846).  Si  le  comptable  a  été  commis  par  des  juges  d'appel,  doit-il 
rendre  compte  devant  eux  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid.t  est 
d'une  opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  première  solution,  Dalloz,  n.  54;  Bioche,  n.  36;  notre  For- 
mulaire annoté,  p.  424,  note  7.  n.  3. 

4  5.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  même  doctrine,  par 
arrêt  du  14  août  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  287),  que  lorsqu'un  compte  est  de- 
mandé pour  la  première  fois  incidemment  à  une  instance  d'appel,  la  Cour 
n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  peut  ordonner  que  le  compte  sera  rendu  devant  un  de  ses  membres. 

—  Compar.  infrà,  n.  22. 

46.  (Q.  1847).  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il  être  mis  au  rang  des  comp- 
tables commis  par  justice,  qui,  aux  termes  de  l'art.  527,  doivent  être  poursuivis 
devant  le  juge  qui  les  a  commis  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v*  Compte,  n.  45;  notre 
Formul.  annot.,ip.  425,  note  7,  n.  4. 

4  ï7.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  est  assujetti  à  l'obligation 
de  rendre  compte,  et  que  tous  les  créanciers  de  la  succession,  soit  par  titre 
authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  sont  fondés  à  l'actionner  en  red- 
dition, sans  qu'il  puisse  soutenir  que  ces  créanciers  sont  obligés  de  suivre  la 
voie  directe  d'exécution  sur  ses  biens  personnels  :  Orléans,  27  fév.  1 847  (/.  Av., 
t.  72,  t.  p.  593).  V.  aussi  Paris,  7  mai  1829. 

48.  (Q.  1847  bis).  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art.  527  : 
les  tuteurs,  devant  les  juges  où  la  tutelle  a  été  déférée  ? 

V.  à  cet  égard  les  explications  du  texte. 

49.  Ce  serait  à  tort  qu'on  appliquerait  la  forme  des  comptes  tutélaires  à 
celui  de  l'individu  qui  a  géré  les  biens  d'une  personne  menacée  seulement 
d'interdiction,  en  vertu  d'un  mandat  donné  par  l'administrateur  provisoire. 
Le  compte  doit,  en  ce  cas,  être  rendu  dans  la  forme  des  comptes  de  mandat  : 
Cass.,  16  juin  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  559). 

50.  (Q.  1851).  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de  la 
ieuxième  disposition  de  Vart.  528  :  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif  appartien- 
dra à  la  Cour  qui  l'aura  rendu  ? 

Il  résulte  de  cette  disposition,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  la 
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Cour  doit  retenir  l'exécution,  môme  lorsqu'elle  déclare  nul  le  compte  jugé 
en  première  instance,  et  qu'elle  en  ordonne  un  autre. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  427,  n.  3. 

SI.  D'après  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  11  janvier  1843  (J.  Av., 
t.  65,  p.  490),  lorsqu'une  Cour,  confirmant  la  décision  des  premiers  juges, 
maintient  une  saisie-arrêt  comme  mesure  conservatoire,  jusqu'à  la  fixation 
du  chiffre  de  la  créance  du  saisissant,  elle  peut  retenir  l'exécution  de  cette 
disposition  et  procéder  elle-même  à  la  détermination  de  la  créance,  le  renvoi 
au  premier  juge  n'étant  ordonné  par  l'art.  528  que  pour  les  comptes  propre- 
ment dits.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  fixer  le  quantum  des  créances  garan- 
ties par  la  saisie-arrêt;  mais  ce  quantum  ne  pouvait  être  déterminé  que  par 
un  compte.  Cependant  la  Cour  suprême  n'a  vu  dans  cette  procédure  que 
l'application  de  l'art.  472,  et  non  celle  de  l'art.  528,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  a-t-elle  dit,  de  reddition  de  compte,  mais  de  validité  de  saisie-arrêt.  — 
Ce  motif  paraît  bien  spécieux,  objectait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  quand  on  remarque  que  le  dispositif  de  l'arrêt  atta- 
qué portait  :  «  Maintient  provisoirement  les  saisies-arrêts  dont  s'agit,  et, 
quant  aux  causes  de  ces  saisies,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  M.  ***, 
conseiller,  commis  à  cet  effet.  »  Sans  doute,  dans  l'espèce,  la  nécessité  du 
compte  dérive  de  la  validité  des  saisies-arrêts;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai 

3ue  la  Cour  ordonne  une  reddition  de  compte ,  et  qu'en   y  faisant  procéder 
evant  elle,  elle  prive  les  parties  du  bénéfice  du  double  degré  de  juridiction. 

22.  La  Cour  de  cassation  a,  en  tout  cas,  jugé  à  bon  droit  :  1°  que  l'arrêt 
infirmatif  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
doit  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  pri- 
mitivement saisi  ou  à  tout  autre  que  la  Cour  indique,  aussi  bien  lorsque  la 
reddition  de  compte  est  l'accessoire  de  la  demande  que  lorsqu'elle  en  forme 
l'objet  principal  ;  et  qu'ainsi,  la  Cour  qui,  en  infirmant  un  jugement  qui  a 
refusé  d'admettre  une  demande  en  revendication  d'immeuble,  ordonne  le 
compte  des  fruits  à  restituer  par  le  possesseur  évincé  et  des  impenses  qui  lui 
lui  sont  dues,  ne  peut  retenir  la  connaissance  de  ce  compte  et  renvoyer  à  cet 
effet  les  parties  devant  un  notaire  désigné  par  elle  :  arrêt  du  12  juin  1865 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  435);  2°  que  la  Cour,  qui,  après  avoir  infirmé  la  décision 
des  premiers  juges  au  chef  qui  annulait  l'acte  donnant  mandat  à  un  tiers 
de  procéder  à  une  liquidation,  ordonne  un  compte  comme  simple  moyen 
d'instruction  destiné  à  l'éclairer  sur  la  gestion  du  mandataire,  peut  commettre 
un  de  ses  membres  pour  recevoir  ce  compte,  l'art.  528  étant  inapplicable  à 
ce  cas  :  arrêt  du  24  juill.  1867  (t.  93,  p.  314).  — Compar.  suprà,  n.  15. 

III.  —  Jugement  ordonnant  de  rendre  compte. 

23.  (Q.  1852).  Quand  peut-on  dire  que  les  oyants  ont  le  même  intérêt,  ce 
qui,  aux  termes  de  Vart.  529,  les  oblige  à  choisir  un  seul  avoué? 

C'est,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  lorsque  la  recette  et  la  dépense 
sont  communes  pour  les  oyants,  et  qu'aucun  d'eux  n'a  un  compte  particulier 
à  débattre. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  424,  note  5,  n.  2. 

24.  (Q.  1852  bis).  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  reddition  de  compte,  : 
sans  commettre  un  juge  ou  fixer  un  délai,  serait-il  nul  ?  Le  tribunal  ne  pour-  \ 
r  ait -il  pas,  au  contraire,  par  une  décision  postérieure,  réparer  cette  omission? 

Résolu  au  texte  en  ce  dernier  sens. 

25.  (Q.  1853).  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte? 

Du  jour  de  la  signification  du  jugement,  est-il  enseigné  au  texte,,  et  non 
de  celui  de  son  prononcé,  alors  même  qu'il  est  contradictoire. 


452  COMPTE  (REDDITION  DE).  —  Art.  527,  530. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  63;  Rodièrc,  t.  1,  p.  381;  Sebireet  Cartcrct,  n.  64; 
notre  Formul.  annot.,  p.  425,  note  8-9,  n.  2.  —  Contra,  Bioche,  n.  62. 

26.  (Q.  4853  bis  a).  Un  tribunal  pourrait-il  commettre,  pour  entenire  la 
reddition  d'un  comptey  une  personne  autre  que  l'un  de  ses  membres  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  solution  doit  être  dif- 
férente quand  il  s'agit  de  révision  et  de  redressement  de  compte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  68;  Bioche,  n.  64. 

27.  M.  Chauveau  faisait  également  remarquer,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplèmenty  que,  s'il  s'agit  moins  d'un  compte  à  rendre  que  d'une 
liquidation  à  faire  à  la  suite  d'une  instance  en  règlement  de  compte,  les 
juges  peuvent  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  (Rouen,  2  juin  1840, 
/.  Av.,  t.  59,  p.  479)  ;  et  qu'en  pareil  cas,  si  les  parties  sont  toutes  majeures, 
rien  n'empêche  qu'elles  procèdent  devant  le  notaire,  et  qu'elles  portent  devant 
le  tribunal,  qui  connaît  de  l'exécution  de  la  première  décision,  les  nouvelles 
contestations  qui  les  divisent. 

V.  aussi  suprà,  n.  2. 

28.  (Q.  1854).  Vart.  530,  qui  prescrit  la  fixation  d'un  délai  et  la  com- 
mission d'un  juge  pour  la  reddition  du  compte,  s' étend-il  à  un  compte  rendu 
volontairement,  c'est-à-dire  sans  qu'il  ait  été  ordonné  par  jugement?  ou,  plus 
particulièrement,  le  comptable  peut-il  se  borner  à  dénoncer  l'audience  au  de- 
mandeur, en  lui  signifiant  des  conclusions  tendantes  à  le  faire  reconnaître  lui- 
même  reliquataire,  et  condamner  au  paiement  du  reliquat,  en  sorte  que  l'ins- 
truction serait  jugée  sur  plaidoirie,  après  communication  de  pièces,  sans 
nomination  préalable  de  commissaire,  sans  affirmation  judiciaire,  etc.  ? 

Solution  négative  au  texte. 

29.  (Q.  1855).  Voyant  qui  n'a  point  provoqué  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  et  qui  n'y  a  pas  même  conclu  par  son  assignation,  s'est-il  interdit 
par  là  la  faculté  de  réclamer  l'accomplissement  des  formalités  particulières  du 
Code,  en  sorte  que  le  rendant  puisse  exiger  qu'il  soit  prononcé  suivant  les  formes 
ordinaires  prescrites  pour  tout  autre  cas? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

30.  (Q.  1844  sex.).  Le  jugement,  qui  condamne  une  partie  à  rendrecompte, 
confère-t-il  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

31.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  disait  qu'il  n'aurait 
rien  à  ajouter  à  ses  observations  précédentes ,  surtout  en  présence  de  l'una- 
nimité de  la  jurisprudence  (V.  notamment  Cass.,16  juin  1842,  /.  Av.,  t.  63, 
p.  559),  si,  dans  une  dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  72,  p.  516,  M.  Bressolles 
n'avait  donné  son  adhésion  à  l'opinion  contraire,  et  s'il  ne  lui  avait  dès  lors 
paru  nécessaire  de  répondre  aux  objections  de  ce  jurisconsulte. 

M.  Chauveau  déclarait  reconnaître  avec  M.  Bressolles  l'amphibologie  et  les 
dangers  de  la  maxime  d'après  laquelle  il  suffit  qu'un  jugement,  pour  conférer 
hypothèque,  renferme  le  germe  d'une  condamnation;  et  il  admettait  qu'il  vau- 
drait mieux,  sans  nul  doute  ,  dire  qu'il  faut  nécessairement  une  condamna- 
tion,  mais  qu'il  suffit  que  la  réalisation  en  soit  éventuelle.  Ces  prémisses  éta- 
blies, ajoutait-il,  que  résulte-t-il  de  leur  application  à  la  question? 

32.  Le  jugement  qui  condamne  à  rendre  compte  constitue  le  comptable 
débiteur  sous  condition,  le  condamne  implicitement  à  payer  le  reliquat.  Seu- 
lement la  réalisation  de  cette  condamnation  est  éventuelle,  subordonnée  à 
l'issue  de  l'apurement.  Vainement  dira-t-on  que  ce  jugement  ne  contient  pas 
la  condamnation  de  payer  le  reliquat  éventuel,  puisque  ce  reliquat  n'est  fixé 
que  plus  tard,  par  un  nouveau  jugement  (art.  540).  On  confond  ici  la  con- 
damnation et  la  réalisation  de  la  condamnation,  la  créance  soumise  à  une 
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condition  et  l'accomplissement  de  la  condition;  on  oublie  que  le  jugement 
portant  fixation  du  reliquat  ne  fait  que  rendre  certaine  et  déterminée  la 
créance  éventuelle  et  indéterminée,  résultant  pour  l'oyant  du  jugement  qui  a 
condamné  le  comptable  à  rendre  compte.  Pourquoi  résoudre  ce  cas  autre- 
ment que  celui,  absolument  identique,  où  il  s'agit  d'un  jugement  qui  con- 
damne à  faire  ou  à  ne  pas  faire?  Il  est  bien  évident  que  la  condamnation  à 
réaliser  ne  pourra  être  déterminée  et  fixée  que  plus  tard,  c'est-à-dire  par  un 
second  jugement  intervenu  après  l'infraction  a  l'obligation  imposée  par  le 
premier  (art.  1142,  Cod.  civ.).  Et  cependant  on  se  garde  bien  de  dire  que  le 
jugement  qui  condamne  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  n'attribue  pas  hypothèque, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  la  condamnation  de  payer  des  dommages-intérêts 
éventuels. 

M.  Chauveau  invoquait  en  faveur  de  son  opinion  M.  Dalloz,  vis  Compte, 
n.  70,  et  Hypothèque,  n.  171-2°,  et  faisait  remarquer  que  M.  Bioche,  v°  Compte, 
n.  76,  examine  la  question  sans  se  prononcer  pour  l'une  ou  l'autre  opinion. 

33.  Le  jugement  condamnant  à  rendre  compte  peut-il  être  considère  comme 
un  jugement  définitif,  lorsque  la  contestation  portait  principalement  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  lieu  à  la  reddition  du  compte  demandé  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  449,  note,  1°. 

34.  Il  a  été  décidé  :  1°  que  le  jugement  qui  ordonne  simplement  une  red- 
dition de  compte,  commet  un  juge  pour  y  procéder  et  fixe  le  délai  dans  le- 
quel le  compte  sera  rendu,  est  préparatoire  ;  tandis  qu'il  devient  interlocu- 
toire, en  cas  de  contestation,  lorsque  l'une  des  parties  demande  une  condam- 
nation immédiate  :  Cass.,  24  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  309);  —  2°  qu'un  ju- 
gement ordonnant  une  reddition  de  compte,  quoique  passé  en  force  de  chose 
jugée,  n'empêche  pas  de  reconnaître  plus  tard  que  le  compte  a  déjà  été  pré- 
senté, débattu  et  apprécié  contradictoirement  avec  l'oyant  par  un  jugement 
antérieur,  et  de  condamner  celui-ci  à  exécuter  ce  jugement  :  Cass,,  22  fév. 
1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  374). 

IV.  —  Formes,  présentation  et  affirmation  du  compte. 

35.  (Q.  1856).  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  doit-il  être  transcrit  en 
entier  dans  le  préambule,  ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis 
le  rendant? 

Solution  négative  au  texte. 

36.  (Q.  1857).  De  quoi  se  compose  le  préambule  du  compte? 

D'un  exposé  général  et  succinct  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  gesft 
du  comptable,  est- il  dit  au  texte. 

37.  (Q.  1857  bis).  Dans  le  cas  où  le  juge  commissaire  nommé  pour  rei 
voir  un  compte  a  chargé  un  avoué  des  parties  de  produire  ce  compte,  le  pro% 
de  compte  rédigé  par  l'avoué  est-il  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ? 

Voici  comment  s'expriment  à  cet  égard  les  rédacteurs  du  Journal  de  V En- 
registrement et  des  Domaines  (1852,  p.  219)  :  *  La  question,  peu  importante 
sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  d'enregistrement,  n'eu  est  pas  plus  fa- 
cile à  résoudre.  Le  projet  de  compte  n'est  pas  un  acte  du  ministère  de  l'avoué. 
S'il  a  été  chargé  de  le  rédiger,  c'est  comme  commis  qu'il  exécute  ce  mandat, 
et  non  comme  officier  public.  Toutefois,  c'est  dans  une  instance  et  à  l'occa- 
sion d'une  instance  que  ce  projet  est  rédigé.  L'avoué  le  produit  par  suite  de 
ses  rapports  avec  la  justice.  Il  semble  que  ce  que  nous  disons,  art.  14962  de 
ce  journal,  en  thèse  générale,  s'applique  à  l'espèce,  et  nous  ne  percevrions 
que  1  fr.  »  —  M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, que  cet  avis  était  conforme  à  celui  des  praticiens  qu'il  avait  consultés, 
et  que  son  opinion  était  aussi  que  le  projet  de  compte,  e»  pareil  cas,  est  un 
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acte  judiciaire,  parce  qu'il  est  fait  dans  l'instance  et  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  du  magistrat. 

38.  (Q.  1858).  Que  doit-on  entendre  par  dépenses  communes  dans  le  sens 
de  l'art.  532? 

Il  ne  s'agit  pas  là,  selon  la  remarque  faite  au  texte,  de  dépenses  qui  doivent 
être  supportées  par  les  deux  parties,  mais  de  dépenses  faites  pour  les  deux 
parties  relativement  au  compte,  ci  qui  n'en  doivent  pas  moins  être  supportées 
par  l'oyant  seul. 

39.  (Q.  1859).  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de  former  reprise  pour  les  frais 
de  la  dresse  ou  reddition  du  compte,  indépendamment  des  sommes  allouées  par 
les  art.  75  et  92  du  tarif  pour  la  mise  en  ordre  des  pièces  et  pour  les  grosses 
et  expéditions  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

40.  (Q.  1860).  En  est-il  de  même  des  frais  du  jugement  qui  a  ordonné  le 
compte  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Gass.,  7  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  424).  D'après  cet  arrêt,  les 
dépens  de  la  demande  en  reddition  de  compte  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
comptable  qui  n'a  consenti  à  rendre  son  compte  qu'après  deux  jugements  par 
défaut  et  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution. 

41.  Mais  les  frais  du  compte  de  tutelle  sont  dus  par  le  mineur  ou  l'in- 
terdit, soit  que  la  reddition  du  compte  ait  lieu  par-devant  notaire,  soit  qu'elle 
ait  lieu  en  justice.  Par  suite,  si  ce  compte  soulève  des  difficultés,  les  dépens 
nécessités  par  la  disposition  du  jugement  qui  constitue  le  titre  même  de 
reddition  de  compte,  tels  que  les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
perçus  sur  le  reliquat  constaté  dans  cette  disposition,  doivent  rester  à  la 
charge  du  mineur  ou  de  l'interdit,  encore  que  le  jugement  intervenu  leur  ait 
donné  gain  de  cause  :  Cass.,  11  mars  1857  (D.p. 57.1. 124).  Voy.  aussi,  J.  Av. y 
t.  85,  p.  216,  un  arrêt  de  la  haute  Cour  des  Pays-Bas,  du  26  nov.  1858.  Tou- 
tefois, si  le  tuteur  élève  des  incidents  mal  fondés  pendant  l'instance  en  red- 
dition de  compte,  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  lui,  et  ne  sauraient 
être  laissés  à  la  charge  de  l'oyant,  comme  les  frais  ordinaires  du  compte  : 
Pau,  19  août  1850  (Journ.  des  Not.  et  des  Avoc,  1852,  p.  32). 

42.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  14  juin  1839  (J.  Av.,  t.  59,  p.  470), 
que  l'art  471,  Cod.  civ.,  qui  porte  que  le  compte  de  tutelle  est  rendu  aux 
frais  du  mineur,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  d'un  compte  amiable  ;  et  que 
lorsque,  par  suite  de  contestations,  le  compte  est  rendu  en  justice,  les  frais 
doivent  être  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (art.  130,  Cod.  proc).  — 
MM.  Bioche,  n°  164;  ï)alloz,  n0'  94  et  suiv.,  se  prononcent  aussi  pour  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  l'art.  130. 

43.  (Q.  1861).  En  quelle  forme  le  compte  est -il  rédigé? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

44.  Il  a  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  a  le  droit  de  porter  aux  dé- 
penses du  compte  les  droits  de  mutation  qu'il  a  avancés  :  Bordeaux,  l,r  déc. 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  426).  Conf.,  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
oVenreg.,  t.  3,  n.  2568  et  suiv. 

45.  (Q.  1862).  Le  compte  doit-il  être  suivi  d'un  inventaire  des  pièces? 

Il  est  bon,  comme  il  est  dit  au  texte,  de  remplir  cette  formalité,  mais  elle 
n'est  pas  obligatoire. 

46.  (Q.  1862  bis).  Voyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  rendant  les  ti- 
tres ou  papiers  dont  celui-ci  réclamerait  la  communication  pour  y  puiser  les 
éléments  àe  son  compte? 
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Oui,  est-il  dit  au  texte,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  pièces  dont  l'existence  ne 
saurait  être  contestée,  comme  les  livres  des  négociants. 

47.  (Q.  1864).  Par  qui,  dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai,  V ordonnance 
du  juge-commissaire  pour  la  présentation  et  l'affirmation  du  compte  doit-elle 
être  demandée? 

Elle  doit  l'être,  est-il  enseigné  au  texte,  par  requête  non  grossoyée  pré- 
sentée par  le  rendant  dans  le  délai  lixé  par  le  jugement  qui  ordonne  la  reddi* 
tion  de  compte. 

48.  (Q.  1865).  Que  doit  faire  Voyant,  si  le  rendant  laisse  passer  le  délai 
fixé  par  le  jugement  sans  présenter  le  compte  ? 

C'est  à  lui,  comme  il  est  dit  au  texte,  d'obtenir  l'ordonnance  et  de  la  faire 
signifier  au  rendant. 

49.  (Q.  1866).  Le  tribunal  pourrait-il  proroger  le  délai  qu'il  avait  pri- 
mitivement fixé  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

50.  (Q.  1867).  L'affirmation  du  compte  doit-elle  être  faite  sous  serment? 
Solution  négative  au  texte. 

51.  (Q.  1868  bis).  L'expiration  du  délai  dans  lequel  le  comptable  doit 
rendre  compte  emporte-t-il  déchéance  contre  lui  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

5£.  (Q.  1868).  La  somme  arbitrée  par  le  tribunal,  et  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  les  biens  du  rendant  peuvent  être  saisis  après  l  expiration  du  délai 
pour  présenter  son  compte,  n'est-elle  qu'une  provision  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

53.  (Q.  1870).  La  contrainte  mentionnée  en  l'art.  534  doit-elle  être  pro- 
noncée par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  ?  Ne  faut-il  pas,  au  con- 
traire, obtenir  un  second  jugement  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  contrainte  peut  être  prononcée  éventuel- 
lement par  le  jugement  même  qui  ordonne  de  rendre  compte. 

V.  —  Exécutoire  requis  par  l'oyant. 

54.  (Q.  1874  bis).  L'exécutoire  de  V excèdent  de  la  recette  sur  la  dépense 
peut-il  être  requis  en  matière  de  comptes  de  communauté  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

55.  (Q.  1871).  A  quel  moment  peut-on  demander  cet  exécutoire? 

On  peut,  d'après  le  texte,  le  demander,  soit  au  moment  de  la  présentation 
du  compte,  soit  postérieurement. 

56.  (Q.  1873).  L'exécutoire  est-il  susceptible  d'opposition? 

Oui,  selon  Carré,  au  texte  ;  non,  suivant  M.  Chauveau,  ibid.,  si  le  juge- 
commissaire  s'est  borné  à  constater  le  contrat  judiciaire. 

57.  (Q.  1874).  Peut -il  être  frappé  d'appel? 

Carré,  au  texte,  résout  cette  question  négativement  ;  mais  M.  Chauveau , 
sous  la  Q.  1873,  admet  l'appel  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  aurait,  par 
excès  de  pouvoir,  accordé  une  somme  supérieure  à  l'excédant  de  la  recette. 

Adde  conf.,  Rodiôre,  t.  2,  p.  434;  Dalloz,  n.  111;  Bioche,  n.  131. 

58.  (Q.  1872).  L'exécutoire  confère-t-il  hypothèque? 
Solution  affirmative  au  texte. 
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Adde  conf.,  Rodiùre,  t.  1,  p.  384;  Dalloz,  n.  114.  —  Contra,  Bio.lr, 
n.  127. 

59.  (Q.  1874  ter).  Si,  par  le  résultat  des  débats  du  compte,  le  rendant  se 
trouve  reliquataire,  Voyant  peut -il  requérir  exécutoire,  comme  dans  le  cas  préiu 
par  l'art.  535? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que,  dans  ce  cas,  l'oyant 
doit  se  faire  payer  en  vertu  du  jugement  rendu  sur  le  renvoi  des  parties  à 
l'audience. 

VI.— Signification  du  compte,   communication  des  pièces  et  apurement 

du  compte. 

60.  (Q.  1875  a).  Si  l'oyant  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  compte  rien  doit-il 
pas  moins  être  signifié? 

Oui,  comme  le  dit  le  texte,  il  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  429,  note  1,  n.  1. 

61.  (Q.  1876  bis).  Le  compte  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  interve- 
nants ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  2. 

6&.  (Q.  1876).  Si  plusieurs  des  oyants  ou  intervenants,  lien  qu'ayant  des 
intérêts  communs,  avaient  constitué  des  avoués  différents,  chaque  avoué  pour- 
rait-il exiger  une  copie  du  compte? 

Oui,  d'après  le  texte,  en  le  demandant  par  acte,  avec  offre  d'en  supporter 
séparément  les  frais. 

63.  (Q.  1874  quat.).  La  communication  du  compte  et  des  pièces  à  Vappui, 
par  la  voie  du  greffe,  est-elle  interdite  ?  L'avoué  peut-il  refuser  ce  mode  de 
communication  ? 

Ces  questions  sont  résolues  négativement  au  texte. 

64.  (Q.  1875  b).  De  quelle  manière  la  communication  des  pièces  doit-elle 
avoir  lieu,  si  Voyant  ri  a  pas  constitué  avoué  ? 

Il  ne  peut,  est-il  enseigné  au  texte,  qu'en  prendre  communication  au  greffe 
sans  déplacement. 

65.  (Q.  1877).  Est-ce  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  prononcer 
les  peines  pécuniaires  sous  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rétablies 
au  greffe  dans  le  délai  qu'il  a  fixé  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  rendant  doit,  en  pareil 
cas,  poursuivre  l'audience. 

66.  (Q.  1878).  Les  pièces  que  l'art.  537  déclare  dispensées  de  renregistre- 
ment  le  sont-elles  également  du  timbre  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  417;  Biociie,  n.  222  ;  Rodière,  t.  1",  p.  385. 

6 K.  (Q.  1879).  Les  comptes  rendus  à  V amiable  devant  notaires  sont-ils 
dispensés  de  l'enregistrement,  comme  les  comptes  rendus  en  justice  ? 
L'affirmative  est  établie  au  texte. 

68.  (Q.  1863).  L'oyant  peut-il  refuser  de  débattre  le  compte  dans  la  forme 
où  il  a  été  rendu,  et  produire  un  nouveau  compte  pour  servir  à  ses  débais  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

69.  (Q.  1881).  Le  juge-commissaire  est-il  autorisé  à  faire  la  rédaction  des 
débats,  soutènements  et  réponses  ?  Son  ministère  se  borne-t-il  au  contraire  à  les 
faire  insérer  tels  qu'ils  sont  présentés,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 
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La  première  interprétation  est  enseignée  au  texte. 

70.  (Q.  1882).  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-commissaire  doit-il 
faire  écrire  les  débats  de  Voyant  sur  le  procès-verbal,  ou  se  borner  à  renvoyer 
à  l'audience  pour  y  faire  son  rapport? 

11  ne  doit,  est-il  dit  au  texte,  consigner  sur  son  procès-verbal  que  son  or- 
donnance portant  renvoi  à  l'audience. 

71 .  (Q.  1883).  Le  rendant  a-t-il,  après  les  réponses  de  Voyant  aux  soutè- 
nements d'un  compte,  le  droit  de  répliquer  à  ces  réponses  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte,  et  les  frais  des  répliques  seraient  frustra- 
toires. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  423  et  126;  Bioche,  n.  146. 

Lorsque ,  après  la  cassation  d'un  arrêt,  une  instance  en  reddition  de 
compte  de  tutelle  a  été  reprise  et  continuée  devant  le  tribunal  désigné  par  la 
Cour  de  renvoi,  et  qu'un  nouveau  juge-commissaire  a  été  nommé,  des  re- 
dressements non  proposés  devant  le  premier  juge-commissaire  sont  propo- 
sâmes devant  le  second  :  Cass.,  28  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  161).  Il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  de  rectifications  que  l'art.  541  permet  de  demander, 
même  après  l'apurement  du  compte.  —  V.  infrà,  n.  83  et  s. 

7&.  (Q.  1883  bis).  Les  formes  tracées  par  Vart.  538,  pour  la  présentation 
des  dires  et  soutènements  des  parties  et  pour  la  rédaction  du  procès -verbal  du 
juge-commissaire,  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

73.  (Q.  1879  bis).  Les  allocations  énoncées  dans  les  art.  70,  72,  75  et  92 
du  tarif  sont- elles  applicables  aux  comptes  demandés  contre  tous  comptables, 
ou  bien  seulement  à  ceux  à  rendre  par  les  comptables  commis  par  justice  ou 
institués  par  la  loi  ? 

Ces  dispositions  du  tarif  avaient  été  appliquées  dans  un  sens  restrictif  par 
le  tribunal  civil  de  Bayeux,  le  6  fév.  1857.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  par- 
tagé cette  interprétation  ;  et,  dans  un  arrêt  du  5  mars  1860  (/.  Av.,  t.  85, 
p.  325),  elle  a  déclaré  que  ces  articles,  d'après  les  dispositions  explicites  du 
tarif,  ne  se  réfèrent  pas  seulement  aux  art.  527  et  528,  qui  n'ont  pour  objet 
que  de  régler  la  compétence  relativement  aux  comptes  particuliers  spéciale- 
ment rendus  par  les  comptables  commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi,  mais 
encore  et  directement  aux  articles  suivants,  et  notamment  aux  art.  536  et 
537,  qui  règlent  la  procédure  à  l'égard  de  tous  les  comptables  indistincte- 
ment. Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  disait  que  c'était  là 
aussi  son  sentiment,  conforme  à  l'opinion  déjà  émise  au  texte,  Q.  1879  et 
1886  bis. 

74.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  27  août  1862  {J.  Av.,  t.  88,  p.  196), 
que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire,  en  matière  de  reddition 
de  compte,  fixe  et  arbitre  le  nombre  des  vacations,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
lui  est  conféré  par  l'art.  92  du  tarif  du  16  fév.  1807,  n'est  pas  affranchie  des 
recours  du  droit  commun;  et  qu'en  conséquence,  lorsque,  en  cette  matière, 
et  pour  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  qui  a  mis  les  dépens  à  la  charge  de 
chacune  des  parties  pour  moitié,  le  conseiller  taxateur  a  fixé  le  nombre  des 
vacations  aux  débats  et  soutènements  du  compte,  en  réduisant  le  nombre 
porté,  d'après  la  fixation  du  juge-commissaire ,  dans  l'état  des  frais  de  pre- 
mière instance,  la  Cour  est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe 
faite  par  ce  conseiller  et  pour  déterminer  elle-même  le  nombre  des  vacations. 
—  La  Cour  de  Bordeaux  a  considéré  que  la  liquidation  des  frais  étant  un  ac- 
cessoire de  la  condamnation  aux  dépens,  qui  suit  le  sort  du  principal,  et  qui, 
par  suite,  dans  le  cas  d'infirmation  du  jugement,  se  trouve  elle-même  mise  à 
néant  par  voie  de  conséquence,  devait  être  faite  à  nouveau  en  exécution  de 
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l'arrêt  infirmatif.  Solon  la  remarque  de  M.  Harel  sur  la  décision  précitée,  cette 
considération  paraît  exacte  ;  et  il  s'ensuit  nécessairement  que  le  pouvoir  at- 
tribué par  l'art.  92  du  tarif  au  juge-commissaire  est  transféré  au  conseiller 
taxateur,  qui,  pour  liquider  à  nouveau  les  dépens,  doit  avoir  pleine  appré- 
ciation, et  n'est  point  dès  lors  obligé  de  maintenir  la  fixation  d'un  nombre  de 
vacations  qui  peut  lui  sembler  trop  faible  ou,  au  contraire,  exagéré.  Ce  ma- 
gistrat devra  trouver  dans  le  dossier  les  éléments  nécessaires  à  son  apprécia- 
tion; sinon,  les  avoués  des  parties  devront,  sur  sa  demande,  lui  fournir  ceux 
qui  lui  manquent.  —  La  taxe,  faite  par  le  conseiller  qui  en  a  été  chargé,  n'est 
pas  d'ailleurs  plus  irrévocable  que  celle  du  juge-commissaire.  Les  parties 
peuvent  aussi  l'attaquer  par  opposition  devant  la  Cour,  qui  a,  comme  le  tri- 
bunal, le  droit  ou  de  la  maintenir  ou  de  la  modifier.  —  L'interprétation  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Bordeaux  doit  donc  être  approuvée. 

•75.  (Q.  1880).  La  disposition  de  fart.  538  qui  veut  que,  en  cas  de  non- 
comparution  devant  le  juge-commissaire ,  l'affaire  soit  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  ne  doit-il  recevoir  son  application  qu'autant  que  le  rendant  et 
Voyant  ne  se  présentent  ni  l'un  ni  l'autre  devant  le  juge -commissaire,  ou  qu'ils 
ne  se  présentent  pas  en  personne  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

US.  Du  principe  qui  y  est  énoncé,  que  les  parties  peuvent  se  faire  repré- 
senter, sans  mandat  spécial,  par  des  avoués,  aux  débats  du  compte  (conf., 
Dalloz,  n.  124;  Bioche,  n.  143  et  144),  la  Cour  de  cassation  a  conclu  avec 
raison  que  le  désaveu  est  nécessaire  pour  contester  les  allocations  que  les 
avoués  ont  consenties  :  Cass.,  24  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  144). 

HH,  (Q.  1884).  Lorsque,  devant  le  juge -commissaire,  les  parties  tombent 
d'accord,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  homologue  les  conventions  arrêtées 
entre  elles  ? 

Les  parties,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  sont  libres  ou  de  faire  une 
transaction,  ou  de  prendre  un  jugement  d'expédient;  mais  il  ne  suffit  pas  que 
le  procès-verbal  constate  leur  accord  pour  que  le  compte  soit  exécutoire  rela- 
tivement au  reliquat. 

T8.  (Q.  1885).  Quand  le  juge-commissaire  ordonne  qu'il  sera  fait  par 
lui  rapport  à  l'audience  des  contestations  des  parties,  doit-on  lever  le  procès- 
verbal  pour  qu'il  soit  produit  devant  le  tribunal,  et  peut-on  le  signifier? 

Carré,  au  texte,  émet  l'opinion  que  le  procès-verbal  doit  être,  levé,  mais 
non  signifié.  M.  Chauveau,  ibid.,  n'admet  pas  plus  la  levée  que  la  signifi- 
cation. 

Adde  conf.  à  ce  dernier  sentiment,  Dalloz,  n.  125;  Bioche,  n.  154;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  387. 

*79.  (Q.  1885  bis).  Quel  est  l'effet  spécial  du  jugement  intervenu  sur  Vin- 
struction  du  compte  ? 
C'est,  selon  la  remarque  faite  au  texte,  de  constituer  le  rendant  débiteur. 

80.  (Q.  1888).  Le  tuteur  est-il  compris  dans  la  disposition  de  l'art,  542, 
qui  autorise  le  rendant  reliquataire  à  garder  les  fonds  sans  intérêts  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  disposition  de 
l'art.  474,  Cod.  civ.,  qui  déclare  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  productif  d'inté- 
rêts à  partir  de  la  clôture  du  compte,  suppose  que  le  compte  a  été  entendu 
par  la  partie  intéressée,  et  que  le  reliquat  a  été  régulièrement  et  définitive- 
ment déterminé,  tandis  que  l'art.  542  s'applique  à  l'hypothèse  où  l'oyant  a 
fait  défaut. 

81.  (Q.  1886).  Les  jugements  rendus  en  matière  de  compte  doivent-ils 
être  envisagés  comme  faisant  un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  des 
débats  f 
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Carré  paraît  admettre  l'affirmative  au  texte;  mais  la  négative  y  est  em- 
brassée par  M.  Chauveau. 

82.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  juill.  1840  (J.  Av.,  t.  60, 
p.  255),  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  7,  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  l'instance  de  compte  est  nul,  s'il  a  été  rendu  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  l'audience  où  le  juge-commissaire  a  fait  son  rapport. 

§  2.  —  Demandes  en  révision  et  redressement  de  compte. 

83.  (Q.  4886  bis).  L'action  en  révision  est-elle  admise  contre  un  compte 
extrajudiciaire  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Orléans,  2  déc.  1853  (/.P.55.1.171);  Colmar,  7  juill.  1854 
(Journ.  de  cette  Cour,  4856,  p.  219)  ;  Cass.,  26  nov.  1855  (S.-V.57.1.102)  et 
20  avril  1857  (D.p.57.1.356);  Toulouse,  18  mars  1849  (/.  Av.,  t. 74,  p.  613), 
et  Bordeaux,  29  juin  1852  (./.P.  52.2.683),  qui  étendent  aux  comptes  amiables 
ou  extrajudiciaires  les  dispositions  de  l'art.  541;  Dalloz,  n.  153;  Bioche, 
n.  191  ;  Rodière,  1. 1,  p.  390  ;  Joccotton,  Revue  critiq.  de  législ.  et  dejurispr., 
1856,  p.  435. 

84.  Si  une  partie  n*a  approuvé  un  compte  que  sous  réserve  de  la  recti 
fication  de  toutes  erreurs  ou  omissions,  cette  réserve  peut  être  considérée 

f>ar  les  juges  comme  donnant  à  cette  partie  le  droit  de  faire  rectifier  toutes 
es  erreurs,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  se  trouveraient  dans  le 
compte,  et  spécialement  de  contester  la  légitimité  de  quelques-uns  des  articles 
de  ce  compte.  L'art.  541,  qui  défend  la  révision  des  comptes  et  ne  permet 
que  le  redressement  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  gue  les  parties  se  réservent  la  faculté  de  réclamer  cette 
révision  ou  la  rectification  d'erreurs  plus  étendues  que  celles  qu'il  mentionne  : 
Cass.,  7  nov.  1855  (D.p.56.1.96). 

85.  (Q.  1886  ter).  La  partie  qui  a  consenti  d'une  manière  expresse  ou  ta- 
cite à  Vexercice  de  Vaction  en  révision,  peut-elle  revenir  sur  son  acquiesce- 
ment ?  En  d'autres  termes,  la  prohibition  de  révision  est-elle  d'ordre  public  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  la  seconde  question,  et,  par 
suite,  négativement  la  première. 

.Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  399;  Bioche,  n.  193;  Dalloz,  n.  151.  —  Ce 
dernier  auteur  admet  néanmoins  la  révision  dans  les  comptes  extrajudi- 
ciaires, quand  les  parties  y  consentent.  — -  Compar.  le  numéro  précédent. 

86.  (Q.  1886  quater).  Quelles  sont  les  circonstances  à  raison  desquelles 
une  demande  en  redressement  de  compte  peut  être  admise  ? 

Ces  circonstances,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte,  se  réduisent  à  deux  :  la 
constatation  d'erreurs  matérielles  et  l'existence  de  prétentions  nouvelles. 
L'auteur  ajoute  que  la  demande  en  rectification  doit  indiquer  les  articles  et 
les  chiffres  ou  les  faits  à  raison  desquels  elle  est  intentée,  et  qrue  l'action  en 
redressement  d'un  compte  non  détaillé  n'est  pas  admissible. —  V.  aussi  notre 
Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  431,  note  2,  n.  1  et  3. 

87.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  mention- 
nait les  solutions  suivantes  :  Ce  n'est  pas  reviser  un  compte  que  réparer  ou 
rectifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  y  sont  signalés  : 
Cass.,  2  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  627);  Toulouse,  18  mai  1849  (t.  74, 
p.  613);  et  il  y  a  demande  en  rectification  de  compte,  et  non  demande 
en  révision  pronibée  par  l'art.  541,  lorsque  le  demandeur  spécifie  l'article 
qu'il  critique  et  présente  les  preuves  à  l'appui  de  ses  prétentions  :  Caen,  26 
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juill.  1853  (Journ.  de  cetteCour,  1855,  p.  207);  mais  la  demande  en  rectifi- 
cation d'un  double  emploi  n'est  pas  admissible  quand,  pour  l'établir,  il  faut 
réviser  le  compte  :  Trib.  civ.  de  Mâcon,  28  déc.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  V>\:\y, 
et  un  nouveau  compte  ne  peut  pas  être  ordonne*  quand  on  ne  signale  ni 
erreur,  ni  double  emploi,  ni  omission  dans  un  compte  ayant  tous  los  carac- 
tères d'une  convention  définitive  :  Colmar,  5  juin  1850  (Ibid.,  p.  542). 

88  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  16  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  215),  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  de  1831,  indiquée  au  texte,  en  dé- 
clarant qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  541,  que  les 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  soient  justifiés  par  des  éléments 
nouveaux  et  inconnus  au  moment  de  l'arrêté  de  compte.  M.  Chauveau,  loc. 
cit.,  faisait  observer  que  les  circonstances  à  raison  desquelles  on  peut  de- 
mander le  redressement  d'un  compte  sont  d'abord  celles  énumérées  dans 
l'art.  541  ;  ensuite,  la  découverte  de  documents  inconnus  à  l'époque  de  l'ar- 
rêté de  compte,  en  tant  que  ces  documents  nouveaux  ont  trait,  soit  à  l'un  des 
cas  de  l'art.  541,  soit  à  d'autres  faits  sur  lesquels  le  compte  est  muet;  mais 
que  ce  sont  là  deux  genres  de  griefs  à  part;  l'un  admis  par  la  loi,  l'autre 
fourni  par  l'équité  et  par  la  logique;  sans  que  rien  n'amène  à  penser  que  le 
premier  doive  être  prouvé  au  moyen  du  second. 

89.  Notre  auteur,  ibid.,  estimait  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  su- 
prême a  décidé,  par  son  arrêt  précité  du  2  juill.  1845,  que  le  redressement 
du  compte  peut  être  demandé  par  le  débiteur  pour  en  faire  retrancher  des 
intérêts  usuraires  ;  qu'ainsi,  lorsqu'on  fait  frapper  le  droit  de  commission 
d'un  banquier  sur  les  intérêts  capitalisés  compris  dans  un  reliquat  de  compte 
ou  sur  les  avances  de  fonds  déjà  comprises  dans  un  compte  antérieur,  il  y  a 
lieu  à  révision  afin  de  n'établir  ce  droit  que  sur  le  solde,  en  capital,  du  pre- 
mier compte.  On  peut  citer,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  du  24  nov.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  n.  997).  La  Cour  de 
cassation  a  même  décidé  que  former  une  demande  en  réduction  d'un  droit 
de  commission  comme  usuraire,  alors  que  le  compte  dans  lequel  figure  ce 
droit  a  été  soldé,  ce  n'est  pas  demander  la  révision  du  compte,  mais  la  ré- 
paration d'un  dommage  causé  par  un  délit  :  arrêt  du  21  juill.  1847  {J.  Av., 
t.  73,  p.  422).  Il  est  difficile,  observait  M.  Chauveau,  de  concilier  cette  déci- 
sion avec  celle  de  la  même  Cour  du  8  mars  1847  (t.  72,  p.  670),  qui  a  re- 
poussé comme  contraire  à  l'acquiescement  préexistant  une  demande  tendant 
à  l'annulation  ou  réduction,  comme  usuraire,  d'une  créance  fixée  par  un  ju- 
gement acquiescé. 

90.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  déc.  1841  (J.  Av., 
t.  62,  p.  160),  il  n'y  a  pas  erreur  dans  le  fait  du  juge  qui  porte  un  préjudice 
éprouvé  à  une  somme  supérieure  à  l'évaluation  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Par  voie  de  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  un  motif  semblable,  de 
procéder  au  redressement  d'un  compte  définitivement  apuré  par  un  ju- 
gement. 

91.  L'action  en  redressement  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  erreurs 
matérielles  et  non  sur  les  erreurs  de  droit.  Ainsi,  une  liquidation  de  succes- 
sion dûment  homologuée  ne  peut  être  attaquée  pour  une  prétendue  fausse 
interprétation  de  décisions  judiciaires  ayant  servi  de  base  à  la  liquidation  : 
Bordeaux,  31  juill.  1847  (J.  Av.,\.  73,  p.  494).  Conf.,  Bioche,n.  199. 

93.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rectification  et  non  à  révision  du  compte,  il 
faut  que  la  demande  porte  sur  des  articles  spéciaux,  sur  des  erreurs  déter- 
minées, et  non  sur  des  erreurs  alléguées  d'une  manière  générale  :  Besançon, 
20  juin  1852  (J.P.52.2.683);  notre  Formul,  ibid.,  n.  3. 

93.  Pour  justifier  une  demande  en  redressement  de  compte,  on  peut 
employer  tout  genre  de  preuve,  et  notamment  les  présomptions,  lorsqu'il 
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existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  Caen,  26  juill.  1855,  susénoncé. 
—  Mais  le  demandeur  en  redressement  n'est  pas  absolument  tenu  de  justifier 
sur-le-champ  sa  prétention  ;  le  juge  peut,  d'après  les  circonstances,  surtout 
en  matière  commerciale,  ordonner  un  préalable  :  Bordeaux,  7  déc.  1858 
(/.  Av.,  t.  85,  p.  215). 

94.  (Q.  1887).  La  prohibition  de  l'action  en  révision  de  compte  exclut- 
elle,  dans  tous  les  cas,  V appel,  afin  de  faire  rectifier  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  lorsque  les  erreurs, 
omissions,  faux  et  doubles  emplois,  ayant  été  relevés  lors  du  compte,  le  tri- 
bunal a  statué  à  leur  égard  par  le  jugement  rendu  sur  le  compte. 

95.  Dans  un  compte,  chaque  partie  est  à  la  fois  demanderesse  et  défen- 
deresse. Les  réclamations  ou  contestations  dont  le  compte  est  l'objet  ne 
constituent  pas  des  demandes  nouvelles,  qu'on  ne  puisse  pas  présenter  pour 
la  première  fois  en  appel  :  Cass.,  3  mai  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  437). 

96.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  dans  une  instance  en  reddition 
de  compte,  les  redressements  sur  certains  articles  ne  sont  que  des  défenses 
à  l'action  principale,  et,  dès  lors,  peuvent  être  demandés  par  le  comptable 
pour  la  première  fois  en  appel  :  Cass.,  16  juin  1868  (t.  94,  p.  105). 

9*7.  (Q.  1887  bis).  Peut-on  demander  le  redressement  d'un  compte  apuré 
par  des  arbitres  dont  la  mission  est  expirée  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

98.  Il  a  été  jugé  depuis  que  lorsque  le  compte  a  été  apuré  par  des  ar- 
bitres dont  la  mission  est  expirée,  il  faut  saisir  les  tribunaux  ordinaires  de 
l'action  en  redressement  :  Paris,  1er  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  252). 

99.  Si  le  compte  a  été  réglé  par  des  arbitres  dont  la  mission  n'est  pas 
terminée,  le  tribunal  doit  renvoyer  devant  ces  arbitres,  dont  la  compétence 
subsiste  encore.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
exprimait  l'avis  qu'alors  même  que  la  mission  des  arbitres  est  terminée,  il 
convient  que  le  tribunal  confie  aux  mêmes  arbitres  la  révision  d'un  compte 
dont,  mieux  que  personne,  ils  connaissent  les  éléments,  sans  aller  cependant 
jusqu'à  décider  qu'il  faille  renvoyer  devant  ces  arbitres.  Dans  tous  les  cas,  il 
regardait  à  bon  droit  comme  trop  absolu  dans  ses  motifs  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  18  mai  1849  («/.  Av.,  t.  74,  p.  613),  qui  semble  autoriser 
le  tribunal  à  nommer,  en  pareil  cas,  de  nouveaux  arbitres,  alors  même  que 
la  mission  des  premiers  n'est  pas  expirée.  —  Compar.  Bioche,  n.  213;  Dal- 
loz,  n.  188. 

ÎOO.  (Q.  1886  quinquies  a).  Quelle  est  la  nature  de  faction  en  redresse- 
ment de  compte  ? 

C'est,  dit  M.  Chauveau  au  texte,  une  action  principale,  détachée  de  celle 
qui  a  tait  l'objet  du  jugement  rendu  sur  l'instance  en  reddition  de  compte. 
Cependant  elle  peut  être  formée  au  cours  d'une  instance,  soit  sur  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  soit  sur  l'appel,  à  moins  que  l'une  des  parties 
n'élève  devant  la  Cour  des  prétentions  nouvelles  qui  modifieraient  le  compte 
dans  ses  résultats,  car  il  y  aurait  alors  une  demande  nouvelle  dont  la  Cour 
d'appel  ne  peut  connaître.  Compar.  ci-dessus,  n.  95  et  96. 

ÎOI  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  signalait  un  ar- 
ticle de  M.  Joccotton  publié  par  la  Revue  crû.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1856, 
t.  9,  p.  438,  où  ce  jurisconsulte  enseigne  que  l'action  en  redressement  doit 
être  portée  devant  le  tribunal,  lors  même  que  le  jugement  est  susceptible 
d'appel,  s'il  n'est  pas  attaqué,  ce  que  notre  auteur  déclarait  admettre  aussi, 
et,  d'autre  part,  ce  que  n'admettait  pas  M.  Chauveau,  que  les  juges  d'appel 
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peuvent  connaître  omisso  medio  de  l'action  en  redressement  basée  sur  des 
prétentions  nouvelles. 

102.  (Q.  1886  quinquies  b).  Dans  quel  délai  l'action  en  redressement  de 
compte  doit- elle  être  intentée? 

Cette  action,  d'après  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,  au  texte,  est 
soumise  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  et  non  à  celle  de  dix  ans,, 
comme  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

Adde  conf.,  Lyon,  21  janv.  1854  (J.P.55.2.494);  Trib.  civ.  de  Mâcon,  28 
déc.  1859  (/.  Av.,  t.  85,  p.  544,  4°);  Bioche,  n.  206;  notre  Formulaire  an- 
noté, p.  431,  note  2,  n.  2.  —  M.  Dalloz,  n.  199,  admet  la  prescription  de  dix 
ans  quand  le  compte  est  amiable. 

lO'.t.  Dans  le  Supplément  (précédentes  éditions),  M.  Chauveau  faisait 
remarquer  qu'en  ce  qui  touche  spécialement  la  demande  en  redressement 
d'un  compte  de  tutelle,  intentée  par  l'ex-mineur  à  raison  d'erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois,  une  troisième  opinion  s'est  formée  relative- 
ment à  la  durée  de  l'action.  D'après  ce  dernier  système,  soutenu  par  MM.  De- 
molombe,  t.  8,  n.  162;  Marcadé,  art.  475,  n.  1  ;  Zachariae,  t.  1,  p.  251,  et 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1277,  note  a,  il  faut  distinguer  entre  les  di- 
verses causes  de  l'action  en  rectification.  S'agit-il  de  faire  redresser  le  compte 
lui-même,  à  l'aide  d'éléments  qui  lui  soient  propres,  par  exemple,  pour 
double  emploi  ou  erreur  de  calcul,  la  prescription  sera  celle  de  trente  ans 
(art.  2262,  Cod.  civ.).  Au  contraire,  s'agit-il,  en  acceptant  le  compte  en  lui- 
même,  de  revenir,  en  outre  et  en  dehors  de  ce  compte,  sur  les  faits  de  la 
tutelle,  par  exemple,  en  arguant  le  compte  d'omission  de  sommes  dues  par 
le  tuteur,  la  prescription  doit  être  celle  de  dix  ans,  parce  qu'on  rentre  alors 
dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  l'art.  475,  Cod.  civ.  Cette  distinction  a 
été  consacrée  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  20  août  1850  (J.P.51. 1.517),  et  par 
la  Cour  de  Toulouse,  le  7  mars  1855  (J.P.55.1.621).  Notre  auteur  déclarait 
être  d'autant  plus  porté  à  donner  son  adhésion  à  ce  système,  que,  comme  le 
fait  judicieusement  observer  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  loin  d'être  en  opposi- 
tion avec  sa  première  opinion,  il  se  déduit  naturellement  de  ses  motifs. 

104.  (Q.  1887  ter).  Dans  quelle  forme  doit  être  instruite  la  demande  en 
redressement  de  compte  f 

Elle  doit,  est-il  dit  au  texte,  être  engagée  comme  toute  demande  princi- 
pale ;  les  formes  de  l'instance  en  reddition  de  compte  doivent  être  observées 
autant  que  possible. 

Adde  notre  Formulaire  annoté,  p.  431,  note  2,  n.  2.  —  M.  Joccotton,  Revue 
critique  de  lègisl.  etjurispr.,  1856,  t.  9,  p.  440,  refuse  de  reconnaître  à  l'action 
redressement  le  caractère  d'action  principale. 

105.  Lorsqu'un  compte  a  servi  de  base  à  un  partage,  on  ne  peut  de- 
mander la  rectification  d'erreurs  ou  omissions  prétendues  commises  dans  le 
compte,  au  moyen  d'une  demande  en  partage  supplémentaire  :  Cass.,  19  mars 
1855  (S.-V.55.1. 341). 

106.  S'il  s'agit  purement  et  simplement  de  rectifier  une  erreur  maté- 
rielle, cette  rectification  peut-elle  être  ordonnée  par  un  second  jugement  sut 
requête  signifiée  à  avoué  avec  avenir,  et  à  partie  par  exploit  à  personne  oj 
domicile  ?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  ma 
1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  518).  Mais,  dans  l'espèce,  s'agissait-il  bien  d'un  re- 
dressement de  compte,  et  pour  l'erreur  de  calcul  qui  avait  été  commisa 
était-il  indispensable  de  recourir  à  l'action  en  redressement?  La  question  esl 
délicate.  La  voie  qui  a  été  suivie  était  certainement  la  plus  rapide  et  la  plus 
économique;  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  hésitait  à 
dire  qu'elle  fût  la  plus  légale. 
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1  07.  (Q.  1853  bis  b).  Un  tribunal  pourrait-il,  pour  procéder  à  un  re- 
dressement de  compte,  commettre  une  personne  autre  que  Vun  de  ses  membres? 

Solution  négative  au  texte.  —  Compar.  suprà,  n.  26  et  27. 

—  V.  Ajournement  ;  Appel  ;  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire;  Chose  jugée; 
Constitution  de  nouvel  avoué;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Exécution  pro- 
visoire ;  Fruits  ;  Jugement  préparatoire  ;  Succession  vacante. 

COMPTE  COURANT.  V.  Saisie  immobilière. 

COMPTE  RENDU.  V.  Ordre. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  V.  Compromis  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Conci- 
liation; Reprise  d'instance. 

COMPTES  (EN  MATIÈRE  DE  SUCCESSION).  V.  Partage. 

COMPTOIR  PUBLIC  V.  Saisie-arrêt. 

COMPULSOIRE. 

(Art.  846  à  852,  Cod.  proc.  civ.). 


Action  principale,  1. 
Avoué,  48. 
Cause  en  état,  10. 
Collation  d'expédition  ou  copie, 

21. 
Date,  7. 

Effet  suspensif,  10. 
Exécution  provisoire,  12,  13. 
Expédition,  6. 
Frais,  20. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Héritier,  6. 

Heure,  14. 

Jour  du  compulsoire,  14. 

Juge-commissaire,  15. 

Livres  de  commerce,  22. 

Notaire,  3,  7,  14,  15,  19. 

Opposition,  17,  19. 

Ordonnance,  11. 

Présence  des  parties,  16,  17. 

Président  du  tribunal,  21. 


Référé,  17,  21. 

Refus,  20. 

Registres  des  particuliers,  4. 

Réponse,  9. 

Requête,  7,  8. 

Signification  du  jugement,  13. 

Sommation,  14. 

Surséance,  16. 

Tiers,  20. 

Tribunal  de  commerce,  22. 


Formules.  —  Requête  tendant  à  compulsoire.  —  Form.  t.  %  p.  330,  n.  797. — Jugement 
qui  ordonne  le  compulsoire.  —  Form.  n.  798,  p.  331.  — Procès-verbal  du  compul- 
-  Form.  n.  7  i-9,  p.  332.  — Procès-verbal  de  collocation  d'acte  par  le  juge  des 


toxre. 

référés. 

notaire. —  Form.  n.  800,  p 

copie  figurée.  —  Form.  n.  800  bis,  p.  338. 


Form.  n.  799  bis,   p.  334.  —  Grosse  d'un  acte  d'obligation  passé  devant 
33*.  —  Procès-verbal  de  vérification  sur  la  minute  d'une 


1.  (Q.  2876).  Rèsulte-t-il  de  la  disposition  de  l'art.  846  que  la  demande  à 
fin  de  compulsoire  ou  d'expédition  d'actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie, 
ne  puisse  jamais  être  l'objet  d'une  action  principale  ?  En  d'autres  termes,  le 
Code  de  procédure  ne  parlant  que  du  compulsoire  demandé  dans  le  cours  d'une 
instance,  faut-il  en  conclure  qu'il  prohibe  le  mode  de  compulsoire  par  action 
principale  ? 

Au  texte,  Carré  soutient  que  le  compulsoire  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
action  principale,  tandis  que  M.  Chauveau  est  d'avis  qu'il  peut  être  demandé 
avant  tout  procès. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  Bioche,  v*  Compulsoire,  n.  197  ;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  796,  note  1,  n.  6. 

£.  (Q.  2879).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  compulsoire?  Faut-il,  pour 
qu'il  puisse  être  ordonné,  que  le  titre  ait  un  rapport  direct  à  l'objet  en  litige  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  compulsoire  ne  peut  être  ordonné 
qu'autant  que  l'acte  doit  essentiellement  exercer  une  influence  dans  la  cause. 
Quant  à  M.  Chauveau,  il  y  soutient  que  les  juges  ont  toute  latitude  pour  ap- 
précier l'utilité  du  compulsoire. 

3.  Décidé  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  dans  une  instance  dont  ils 
sont  saisis,  ordonner  un  compulsoire  général  de  toutes  les  minutes  d'un  no- 
taire ;  qu'ils  ne  peuvent  ordonner  qu'un  compulsoire  restreint  à  certains  actes 
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déterminés  :  Grenoble,  2  mars  1850  (S. V. SI .2.84).  V.  Q.  2880  bis  au  texte. 

4.  (Q.  2877).  Pourrait-on  demander  un  compulsoire  des  livres  et  registres 
des  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires  ni  déjwsitaircs? 

Solution  négative  au  texte,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  14,  1S 
et  496,  Corn.  comm. 

5.  (Q.  2878  bis).  Toutes  parties,  dans  une  instance,  sont-elles  également  en 
droit  de  demander  le  compulsoire  ? 

Oui,  suivant  M.  Chauveau  au  texte. 

6.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  qui  a  droit  de  se  faire 
délivrer  expédition  d'un  acte  ne  soit  non  recevable  dans  sa  demande  en  com- 
pulsoire :  Orléans,  24  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  173). —  Dans  l'espèce,  la  par- 
tie était  héritière  de  l'une  de  celles  qui  avaient  passé  l'acte;  par  conséquent, 
l'art.  839  était  seule  applicable.  —  V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2, 
p.  796,  note  1,  n.  4. 

X  (Q.  2880  bis).  La  requête  tendante  à  obtenir  un  compulsoire  doit- elle,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  la  date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui 
ïa  reçu? 

Il  est  convenable,  dit  le  texte,  de  faire  cette  mention,  mais  son  inobserva- 
tion n'emporte  pas  nullité. 

8.  (Q.  2879  bîs).  Cette  requête  doit-elle  être  présentée  au  juge  ? 
Solution  négative  au  texte. 

9.  (Q.  2880).  La  partie  contre  laquelle  le  compulsoire  est  demandé  peut-elle 
répondre  à  cette  demande  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

\  O.  (Q.  2881).  La  demande  ou  la  procédure  du  compulsoire  est-elle  néces- 
sairement suspensive  des  poursuites  et  du  jugement  du  fond  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  compulsoire  n'est  pas  suspensif  lorsqu'il 
n'a  pas  été  demandé  avant  que  la  cause  fût  en  état,  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  a  été  permis  contradictoirement  comme  une  instruction  préa- 
lable. —  M.  Chauveau  ajoute  que,  quand  la  cause  est  en  état,  le  compulsoire 
peut  aussi  être  ordonné,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  demandé  dans  le  but  de 
retarder  l'issue  du  procès. 

11.  (Q.  2878).  Le  compulsoire  peut-il  être  accordé  par  simple  ordonnance 
du  président  ? 
Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  ;  il  faut  obtenir  jugement. 

1£.  (Q.  2882).  Est-il  une  circonstance  dans  laquelle,  malgré  la  disposition 
de  Vart.  848,  V exécution  du  jugement  qui  ordonne  un  compulsoire  pourrait  être 
arrêtée  ? 

Cette  disposition,  est-il  dit  au  texte,  n'est  applicable  qu'à  l'égard  des  par- 
ties et  non  à  l'égard  du  dépositaire  de  l'acte. 

13.  (Q.  2883).  Que  faut-il  pour  que  le  jugement  qui  ordonne  le  compuU 
oire  puisse  être  exécuté  ?  Doit-il  être  signifié  ?  et  à  quelles  personnes  ? 

Il  faut,  suivant  Carré,  au  texte,  qu'il  ait  été  signifié  à  avoué,  à  la  partie, 
m  dépositaire  et  à  toutes  les  personnes  intéressées  dans  l'acte. — Mais  M.  Chau- 
veau restreint  cette  solution  au  cas  où  le  compulsoire  est  ordonné  en  dehors 
de  tout  litige. 

14.  (Q.  2884).  Est-ce  toujours  au  poursuivant  à  indiquer  le  jour  et  Vheurt 
auxquels  le  compulsoire  aura  lieu? 

D'après  le  texte,  ils  doivent  être  indiqués,  lorsque  c'est  un  juge  qui  est 
chargé  de  faire  le  compulsoire,  par  une  ordonnance  de  ce  magistrat,  et,  si 
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le  compulsoire  doit  être  l'œuvre  d'un  notaire,  par  le  poursuivant  dans  la 
sommation  à  cet  officier  public  et  aux  parties. 

15.  (Q.  2885).  Si  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder  au  compul- 
soire, ce  juge  doit- il  se  transporter  dans  V étude  du  notaire,  pour  vaquer  au 
fait  de  sa  commission? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  dans  ce  cas,  le  notaire  doit  apporter  ses  mi- 
nutes au  lieu  où  procède  le  juge;  mais  que  si  le  commissaire  au  compulsoire 
est  un  notaire,  et  que  le  dépositaire  de  la  pièce  soit  aussi  un  notaire,  le  pre- 
mier doit  se  transporter  avec  les  parties  chez  le  second. 

16.  (Q.  2886).  Si  toutes  les  parties  ne  sont  pas  présentes  au  procès-ver- 
bal, V opération  n'en  a-t-elle  pas  moins  lieu  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  il  est  d'usage  d'accorder  une  heure  de  sur- 
séance. 

\H .  (Q.  2887).  Si  Vune  des  parties  -présentes  au  compulsoire  n'a  point  été 
•partie  au  jugement,  et  qu'elle  fasse  insérer  au  procès-verbal  une  opposition 
formelle,  peut-on  néanmoins  passer  outre  ? 

D'après  le  texte,  celte  opposition  forme  obstacle  au  compulsoire  jusqu'après 
la  décision  du  juge  des  référés. 

18.  (Q.  2888).  L'assistance  d'un  avoué  est-elle  nécessaire  lors  du  procès' 
verbal  du  compulsoire  ou  collation  de  pièces  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré;  mais  M.  Chauveau  res- 
treint à  bon  droit  cette  solution  au  cas  où  le  compulsoire  a  lieu  devant  un 
juge- 

19.  (Q.  2889).  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  pourrait-il  lui-même  s'op* 
poser  au  compulsoire  ? 

Oui,  suivant  le  texte,  dans  deux  cas  qui  y  sont  indiqués. 

20.  (Q.  2888  bis).  La  disposition  de  l'art.  851,  d'après  laquelle  le  déposi- 
taire à  qui  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus,  peut  refuser 
expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ces  frais  autre  que  ceux  d'expédition, 
s'applique-t-elle  aux  tiers  aussi  bien  qu'aux  parties  qui  ont  passé  l'acte? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

21.  (Q.  2890).  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé  à  l'occasion  de  la  collation 
de  l'expédition  ou  copie  avec  la  minute,  est-ce  le  président  du  tribunal  qui  doit 
dresser  le  procès-verbal  de  collation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

22.  (Q.  2877).  Les  formes  indiquées  ci-dessus  pour  le  compulsoire  sont- 
elles  applicables  au  cas  où  la  vérification  des  livres  et  papiers  d'un  négociant  est 
ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce  ? 

Ce  point  est,  avec  raison,  résolu  négativement  au  texte. 
—  V.  Appel  ;  Prise  à  partie  ; 
CONCERT.  V.  Ajournement. 
CONCIERGE.  V.  Exploit. 

CONCILIATION. 
(Art.  48  à  58,  Cod.  proc.  ci?). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Action  civile,  64. 
—  judiciaire,  130. 
Adjudication,  112. 
Amende,  IIS  et  s. 


Acquiescement,  61. 

Acte  auihemique,  91,  111. 

—  notarié,  110,  113. 

—  sous  seiog  privé,  91,  110. 


Appel,  15,  86,  119. 
Assignation  à  bref  délai,  27. 
Avertissement,  3,  84. 
Aveu,  108. 
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Avocat,  41. 

Avoué,  34,  38,  40,  56. 
Bail,  22,  25,  105,  110. 
Billet,  55. 

—  a  ordre,  32. 
Bornage,  3. 
Célérité,  20  et  8. 
Cessionnaire,  145. 
Commandement,  36. 
Commuoauté,  46  et  s. 
Comparution   personnelle,    87, 

101. 

—  volontaire,  78,  142. 
Compétence,  69ets.,  114,  118. 
Compte  (reddition  de),  16. 
Compromis,  2,  140. 

Compte  de  tutelle,  57. 
Conclusions  complémentair.,10 
Conseil  judiciaire,  18. 
Contrat  judiciaire,  102,  105. 
Conventions  arrêtées  au  bureau 

de  paix,  60. 
Créanciers  unis,  45. 
Débiteurs  solidaires,  48,  49. 
Décès,  146. 
Déchéance,  133. 

—  du  terme,  6. 

Décision  d'office,  64,  67  et  s. 
Défendeurs  multiples,  13,   43 

et  s. 
Défense  au  fond,  120. 
Délai,  60,  81,  131  et  s. 

—  supplémentaire,  81,  135. 
Délaissement,  31. 

Demande  additionnelle,  7,  96, 
139. 

—  alimentaire,  35. 

—  introductive  d'instance,  1. 

—  nouvelle,  4,  7  et  s. ,96, 139. 

—  principale,  1. 

—  reconventionnelle,    4,    6, 
139. 

Demandes  jointes,  86. 
Demandeurs  multiples,  12,  53. 
Dénonciation,  63. 
Diffamation,  66. 
Dispense  de  conciliation,  6  et 

s.,  13  et  s.,  124,  136. 
Distance,  81,  135. 
Divisibilité,  13. 
Domicile  élu,  70  et  s. 
Dommages-intérêts,  22,  105. 


Epoux,  46  et  s. 
Erreur  matérielle,  107. 
Etranger.  15. 
Exception  couverte,  119. 

—  d'incompétence,  64,  74  et  s. 
Expertise,  25. 

Exploit  unique,  86. 

Femme  mariée,  6,  11,  42,  46 

et  s. 
Fermages,  34. 
Foi  due,  111. 
Force  exécutoire,  54. 

—  majeure,  125. 

Frais,  34,  37  et  8.,  64,  114. 
Fruits  civils,   143. 
Garantie,  29  et  s. 
Greffier  de  justice  de  paix,  88. 
Héritier,  146. 

—  bénéficiaire,  14. 
Honoraires  d'avocat,  41. 
Huissier,  38  et  s.,  82,  83,  88, 

89. 

Hypothèque,  113. 

Identité  d'intérêts,  52. 

Incompétence,  3  et  s.,  137, 
138. — V.  Exception  d'in- 
compétence. 

Indivisibilité,  13,  58. 

Initiative  du  défendeur,  80. 

Injure,  66. 

Inscription  hypothécaire,  35. 

Intérêts,  6,  132,  133,  138, 
141. 

Interpellations,  97,  104. 

Interprétation  de  contrat,  6. 

Intervention,  30. 

Jugement,  79,  113, 127,  134. 

—  par  défaut,  121. 

—  d'expédient,  112. 
Liquidation  de  reprises  matri- 
moniales, 6. 

Loyers,  34.  —  V.  Bail. 
Loi  de  l'époque,  130,  131. 
Mandataire,  16,  87  et  s.,  99, 

106. 
Mari,  90.  —  V.  Epoux. 
Mineur,  16,  57,  58. 

—  émancipé,  17. 

Ministère  public,  68,  120.  — 
V.  Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Mise  en  liberté,  34. 


Moyeni,  85. 
Non-comparution,  133. 
Notaire,  39,  110,  112. 
Nullité  couverte,  15,  68,   77. 
Orflcier  ministériel,  :<7 
Opposition  à     commandement. 
36. 

—  à  mariage,  26. 
Partage,  81,  iH,  69,  110. 
Péremption,  144. 
Prescription,  tiO,  132  et  s. 
Procuration,  91  et  s. 
Procureur   de    la    République, 

\2H. 
Publicité,  94,  95. 
Receveur   de   l'enregiBtrement, 

127,   128. 
Reconnaissance  d'écriture,  54. 
Rectification  de  chiffre,  9. 
Référé,  25. 

Refus  de  se  concilier,  106. 
Réitération  du  préliminaire,  60, 

61,  144  et  s. 
Remise  de  cause,  117. 

—  de  titre,  56. 

Rentes  (arrérages  de),  34,  42. 
Renvoi  au  bureau  de  paix,  28, 

67. 
Reprises  matrimoniales,  6,  11. 
Résidence,  71. 
Résolution  de  vente,  23. 
Revendication,  30. 
Saisie-arrêt,  34,  55. 
Séparation  de  biens,  6,  42. 
Serment  décisoire,  99  et  s. 

—  supplétoire,  98. 
Servitude,  61. 
Signature,  108,  109. 
Signification  de  jugement,  5. 
Société,  45. 

—  commerciale,  33. 
Substitution  de  défendeur,  2. 
Syndic  de  faillite,  19. 
Terme,  6. 

Tiers  (assistance  d'un),  87. 
Tiers  détenteur,  31. 
Transaction,   2,   13,  60,   92, 

93,  136. 
Tutelle,  57. 
Tuteur,  16,  99. 
Vente,  110. 
Vérification  d'écriture,  54. 


Formules.  —  Citation  en  conciliation. — Form.,  t.  4%T,  p.  \,  rj.  \. — Pouvoir  pour 
comparaître  en  conciliation.  —  Form.  n.  2,  p.  4. — Procès-verbal  de  non- concilia- 
tion. —  Form.  n.  3,  p.  6.  —  Procès-verbal  de  conciliation  — Form.  n.  4,  p.  6.  —  Men- 
tion de  non-comparution  de  l'une  des  parties  faite  sur  le  registre  du  greffe  et  sur 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation,  selon  que  c'est  le  défendeur  ou  le  demandeur  qui 
fait  défaut.  —  Form.  n.  ô,  p.  6. 

DIVISION. 

I  4    __  Causes  assujetties  ou  non  au  préliminaire  de  conciliation. 
§  2.  —  Citation  en  conciliation.  —  Formes»  —  Délai. 
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$  3.  —  Comparution  des  parties.  —  Pouvoirs  du  juge  de  paix.  —  Procès- 
verbal.  —  Amende. 
g  4.  —  Effets  de  la  citation  en  conciliation. 

S  1.  —  Causes  assujetties  ou  non  au  préliminaire  de  conciliation. 

1.  (Q.  206).  Qu'entend-on,  m  général,  par  demande  principale  et  intro- 
ductive  d'instance? 

La  demande  principale,  suivant  la  définition  du  texte,  est  celle  que  l'on 
forme  pour  la  première  fois  contre  une  partie,  et  qui  ne  se  rattache,  ni  quant 
à  son  objet,  ni  quant  à  ses  motifs,  à  aucune  autre  demande  antérieure;  mais 
une  demande  principale  n'est  pas  introductive  d'instance,  si  elle  est  formée 
au  cours  d'une  contestation  déjà  pendante.  V.  en  outre,  ibid.,  divers  exemples 
de  demandes  tout  à  la  fois  principales  et  introductives,  et,  comme  telles,  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation,  ainsi  que  de  demandes  dispensées  de 
ce  préliminaire. 

£.  A  cette  nomenclature,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  au 
Supplément,  ajoutait  les  espèces  suivantes  : 

1°  Doivent  subir  le  préliminaire  de  conciliation  : 

La  demande  en  rescision  d'une  transaction  :  Rennes,  2  août  1819,  arrêt 
rapporté  par  Dalloz,  v°  Conciliation,  n.  87,  qui  l'approuve;  — celle  qui,  après 
une  transaction,  et  par  suite  de  nouveaux  différends,  a  pour  objet  de  sou- 
mettre au  tribunal  dessaisi,  les  difficultés  qui  divisent  les  parties  :  (Dalloz,  id., 
n.  86);  — celle  qui,  après  une  transaction  suivie  d'un  compromis  qui  n'aboutit 
pas,  a  pour  effet  de  saisir  à  nouveau  le  juge  de  l'appréciation  de  la  transaction 
et  des  points  litigieux  :  Poitiers,  12  nov.  1840  (Dalloz,  ibid.;  Compar.  infrà, 
n.  80;  —  celle  qui,  en  cours  d'instance,  substitue  un  défendeur  au  défen- 
deur primitif,  le  nu  propriétaire  à  l'usufruitier  :  Bourges,  29  août  1836 
(id.,  n.  106). 

3.  Lorsque  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage  s'est  déclaré  in- 
compétent par  suite  de  l'exception  de  propriété,  il  faut  aussi  essayer  la  con- 
ciliation avant  de  porter  l'action  devant  les  tribunaux  civils.  Les  lois  qui  ont 
pour  but  de  dispenser  certaines  matières  du  préliminaire  de  la  conciliation 
doivent  être  limitativement  interprétées,  car  l'essai  de  conciliation  est  la  règle 
générale.  On  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838  soit  ici  applicable.  Toutefois,  M.  Chauveau  estimait  que,  comme  ce  n'est 
pas  précisément  la  citation  en  conciliation  qui  est  exigée,  mais  bien  la  ten- 
tative de  conciliation,  le  juge  de  paix,  en  prononçant  son  jugement  de  ren- 
voi, devrait  inviter  les  parties  à  se  concilier,  et  dresser  procès-verbal  de  non- 
conciliation  (V.  à  cet  égard  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  727,  note  1; 
p.  728,  formule  1089,  et  p.  729,  remarque  sous  la  même  formule);  mais  si  le 
juge  de  paix  n'avait  pas  ainsi  procédé,  il  est  certain,  disait-il,  que  le  deman- 
deur devrait  citer  en  conciliation  avant  de  saisir  le  tribunal.  Il  faisait  remar- 
quer qu'une  solution  analogue  s'applique  au  cas  où  le  juge  de  paix,  après 
comparution  sur  avertissement  préalable,  saisi  de  la  connaissance  du  litige 
par  une  citation,  se  déclare  incompétent.  Le  tribunal  civil  ne  peut  pas  être 
appelé  de  piano  à  statuer;  il  faut  subir  le  préliminaire.  Conf.  Bioche,  Journ 
deproc,  1856,  p.  362. 

4.  Mais  il  en  serait  autrement,  disait  notre  auteur,  si  un  juge  de  pre- 
appelé  à  connaître  à  la  fois  d'une  demande  principale  et  d'une  demande  aix 
conventionnelle,  rentrant  chacune  dans  les  limites  de  sa  compétence,  avait 
néanmoins  prononcé  à  tort  le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  la  d  mande  pourrait  être  portée  devant  ce  dernier  tribunal 
sans  essai  préalable  de  conciliation.  Il  faudrait  alors  appliquer  l'art.  8  de  la  lo" 
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du  25  mai  1838.  On  ne  peut  pas  distinguer  entre:  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  eu 
raison  de  prononcer  le  renvoi  et  celui  où  il  l'a  prononcé,  quoiqu'il  eût  dû  retenir 
la  connaissance  du  litige;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  renvoi  prononcé  pour  que  la 
cause  soil  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Cependant  si  l'ajourne- 
ment contenait  des  demandes  nouvelles,  il  faudrait  appliquer  les  principes 
généraux,  et  par  conséquent  signifier,  soit  une  assignation  devant  le  juge  de 
paix,  si  ces  demandes  étaient  de  sa  compétence,  soit  une  citation  en  concilia- 
tion, si  elles  étaient  de  la  compétence  du  tribunal,  et  ces  actes  devraient 
être  notifiés  au  défendeur. 

5.  Mais  celui  qui  se  propose  de  saisir  le  tribunal  doit-il  signifier  le  juge- 
ment de  renvoi  ?  Aucun  texte,  observait  M.  Chauveau,  n'impose  cette  obliga- 
tion, à  peine  de  nullité.  Il  serait  peut-être  plus  régulier  de  signifier  ce  juge- 
ment avec  l'ajournement  devant  le  tribunal.  Cependant  on  ne  saurait  croire 
que  le  défaut  de  signification  pût  être  présenté  comme  un  moyen  de  nullité. 

6.  2°  Sont  dispensées  de  tout  préliminaire  : 

La  demande  reconventionnelle  relative  à  la  contribution  au  paiement  de 
de  l'impôt  foncier  formée  par  l'usager  contre  le  propriétaire  qui  poursuit  la 
restriction  de  l'utilité  de  l'usage  dans  une  forêt  :  Metz,  26  fév.  1850  (Journ. 
deproc,  1852,  p.  165);  —  La  demande  fondée  sur  une  déchéance  du  terme 
accordé  au  débiteur,  à  laquelle,  après  la  non-conciliation  et  dans  l'ajourne- 
ment, on  a  ajouté  un  moyen  nouveau  tiré  de  l'expiration  du  terme  :  Bordeaux, 
2  août  4855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  99);  —  La  demande  relative  à  l'interprétation 
d'un  contrat  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  un  jugement  :  Limoges, 
2  juin  1841  (t.  62,  p.  28);  —  Celle  qu'une  partie,  après  avoir  porté  une 
demande  en  paiement  des  intérêts  d'une  créance  non  encore  exigible  devant 
le  juge  de  paix,  qui,  par  suite  de  la  demande  reconventionnelle  du  défen- 
deur, a  renvoyé  sur  le  tout  les  parties  devant  le  tribunal  civil,  a  formée 
pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts  déjà  réclamés ,  et  du  capital  devenu 
exigible  :  Trib  civ.  de  la  Seine,  23  mai  1847  (t.  73,  p.  432);  —  La  de- 
mande en  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  dirigée  par  la  femme  séparée 
de  biens  contre  son  mari  :  Limoges,  25  fév.  1845  (t.  71,  p.  4 13). 

T.  (Q.  210).  Une  demande  additionnelle  doit-elle  être  soumise  à  la  conci- 
liation ?  —  Quid  d'une  demande  réduite  dans  le  cours  de  l'instruction  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  pour  la  demande  additionnelle,  négative 
pour  la  demande  réduite. 

Adde  conf.,  Colmar,  13  mars  1850  (/.P. 52. 1.443);  arrêt  qui  a  consi- 
déré comme  Une  demande  principale  nouvelle  celle  qui  n'était  pas  comprise 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  et  qui  a  été  formée  contre  une  partie 
intervenante. 

8.  Mais  toute  demande  nouvelle  qui  n'est  que  la  suite,  l'accessoire  ou  la 
conséquence  de  la  demande  originaire,  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation :  Dalloz,  v*  Conciliation,  n.  93  et  s.,  ainsi  que  les  décisions  mention- 
nées ibid. 

9.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  accordée  au  demandeur  par  le  président  du  tribunal,  s'étend 
à  une  nouvelle  demande  ne  tendant  qu'à  faire  rectifier  le  chiffre  de  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  première  :  arrêt  du  17  nov.  1875  (t.  101,  p.  210). 

f  O.  A  plus  forte  raison,  des  conclusions  qui  ne  sont  que  le  développe- 
ment de  la  demande  originaire,  ne  doivent-elles  pas  être  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation  :  Chambéry,  24  juin  1873  (t.  98,  p.  329). 

11.  (Q.  207).  Une  femme  mariée,  autorisée  à  ester  en  justice,  peut-elle 
être  citée  en  bureau  de  paix,  et  s'y  présenter  pour  répondre  à  h  tentative  de 
conciliation? 
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Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  négative  de  la  part  de 
M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  Orléans,  16  fév.  1849  (J.  Av., 
t.  76,  p.  132)  ;  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  125  et  suiv.;  et  dans  le  sens  de  la  se- 
conde, Carou,  Jurtdict.  civ.  des  jug.  de  paix,  n.  763,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  K)  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p  49),  qui  porte  que  la 
femme  agissant  pour  le  recouvrement  de  ses  reprises  dotales  n'est  pas  obligée 
d'assigner  son  adversaire  en  conciliation.  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens, 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  138,  n.  8. 

13.  (Q.  207  sexies).  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même  in~ 
térêt,  un  seul  a  tenté  la  conciliation,  peut-on  opposer  aux  autres  le  défaut  de  ce 
préliminaire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

13.  (Q.  207  quinq.).  Si  une  demande  est  formée  pour  ou  contre  deux  parties, 
dont  l'une  est  assujettie  au  préliminaire,  et  dont  l'autre  en  est  dispensée,  ou 
pour  deux  objets  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas,  que  faut-il  décider  ? 

D'après  M.  Chauveau,  au  texte,  il  faut,  dans  la  première  hypothèse,  dis- 
tinguer si  la  demande  est  ou  non  susceptible  de  division,  et,  dans  la  seconde, 
admettre  la  dispense  pour  les  deux  demandes  intentées  simultanément,  bien 
que  l'une  des  deux  affaires  soit  susceptible  de  transaction  et  non  l'autre,  ou 
quoique  l'une  soit  ordinaire  et  l'aulre  urgente. 

La  distinction  entre  les  matières  divisibles  et  celles  qui  sont  indivisibles  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  22  fév.  1843  (J.  Av., 
t.  65,  p.  640).  V  ,  dans  le  même  sens,  Rodière',  t.  1,  p.  242;  Gilbert,  n.  4 
et  6.  —  Contra,  Carou,  n.  764. 

14.  (Q.  207  bis).  La  demande  formée  par  ou  contre  un  héritier  bénéfi- 
ciaire est-elle  dispensée  de  ce  préliminaire  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  239;  Carou,  n.  761;  Gilbert,  n.  50;  notre 
Formul.  annot.,  1. 1,  p.  138,  n.  7. 

15.  (Q.  207  quater).  L'étranger  doit-il  être  cité  en  conciliation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Concil,  n.  76;  Carou,  n.  784  ;  Rodière,  1. 1,  p.  239  ; 
Gilbert,  sous  l'art.  48,  n.  1,  et  Bioche,  Journ.  de  proc,  1844,  p.  225. 

16.  (Q.  207  sept.).  Une  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  un 
tuteur  contre  un  mandataire  à  qui  il  avait  donné  pouvoir  de  toucher  une 
somme  appartenant  au  mineur,  est-elle  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Devilleneuve  et  Carette,  ColU  nouv.,  t.  9,  2e  part.,  p.  263.  — 
Contra,  Dalloz,  n.  233. 

17.  (Q.  217  a).  Le  mineur  peut-il  être  appelé  en  conciliation,  lorsqu'il  est 
émancipé,  et  que  l'objet  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  capacité  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  mais  négative  de  la  part 
de  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  la  première  opinion,  Dali.,  v°  Concil,  n.  132;  Carou,  n.  760; 
et,  dans  le  sens  de  la  seconde,  Rodière,  t.  1,  p.  238. 

18.  (Q.  217  b).  L'essai  de  conciliation  doit-il  être  observé  à  l'égard  de  l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire? 
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La  négative  parait  être  admise,  au  texte,  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Trib  civ.  de  Bruxelles,  23  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  140); 
Bioche,  \°  Conciliation,  n.  36;  Dalloz,  n.  133;  notre  Forrnul.  annot.,  n.  6. — 
Mais  si  le  préliminaire  de  eonciliation  avait  été  observé  à  l'égard  d'un  indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la  nullité  résultant  de  ce  que  ce  conseil 
n'aurait  pas  été  appelé  au  bureau  de  conciliation,  devrait  élre  opposée  avant 
toute  défense  au  fond,  et  ne  pourrait  êt/e  invoquée  uour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  :  Cass.,  15  juill.  1869  (S.-Y.70  1.31). 

19.  (Q.  217  bis).  La  demande  formée  par  ou  contre  un  syndic  de  faillite 
est-elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  résolvait  cette  question 
affirmativement,  d'accord  en  cela  avec  MM.  Esnault,  Faillites,  n.  427,  et 
Bioche,  Journ.  deprocèd.,  1846,  p.  239. 

SO.  (Q.  209  ter).  Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence  a  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation  comme  requérant  célérité? 
Voy.  les  indications  données  à  cet  égard  au  texte. 

21.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  déclarait  adhérer  à 
la  doctrine  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  1853 
(D. p. 54. 5. 177),  qui  porte  que  la  question  de  savoir  si  une  demande  requiert 
célérité  et  est  dispensée,  à  ce  titre,  du  préliminaire  de  conciliation,  est  sou- 
verainement résolue  par  les  juges  du  fait. 

22.  Il  a  été  jugé  depuis  que  la  demande  de  mise  en  possession  de  lieux 
loués,  étant  de  sa  nature  essentiellement  urgente,  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,...  alors  même  que  le  preneur  demande  accessoirement 
des  dommages-intérêts  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  21  déc.  1867  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  38). 

23.  Mais  que  l'on  doit  réputer  soumise  à  ce  préliminaire,  comme 
ayant  le  caractère  d'une  demande  principale  introductive  d'instance  et  ne 
pouvant  rentrer  dans  la  catégorie  des  demandes  qui  requièrent  célérité,  l'ac- 
tion en  résolution  d'une  vente  formée  par  le  vendeur  pour  non-paiement  du 
capital  et  des  intérêts  :  Caen,  9  août  1866  (t.  92,  p.  250). 

24.  Nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  question  de  savoir 
si,  lorsque,  sur  l'assignation  en  référé  donnée  par  un  fermier  à  son  bailleur, 
à  l'effet  de  faire  nommer  un  expert  pour  constater  les  dégâts  causés  par  la 
grêle  à  l'immeuble  affermé,  le  président  du  tribunal  a  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir  au  principal,  et,  par  provision,  a  ordonné  l'expertise  réclamée, 
et  que  l'expert  a  procédé  à  la  constatation,  la  demande  que  le  fermier  forme 
ensuite  au  principal  contre  le  bailleur  à  fin  de  détermination  du  chiffre  de 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  par  celui-ci,  est  dispensée  de  préliminaires  de 
conciliation,  comme  requérant  célérité. 

25.  Il  y  a  lieu,  avons-nous  dit,  de  distinguer  si  le  fermier,  après  avoir  pro- 
voqué une  expertise  en  référé,  a  demandé,  au  principal,  une  évaluation  du 
dommage,  en  vue  d'obtenir  immédiatement  une  remise,  soit  provisoire  (si  le 
bail  n'a  pas  pris  fin),  soit  définitive  (si  il  est  arrivé  à  son  terme),  ou  seule- 
ment en  vue  d'en  réclrmer  une  ultérieurement,  à  la  fin  du  bail.  Dans  la  der- 
nière de  ces  deux  hypothèses ,  auxquelles  s'applique  également  l'art  1769, 
Cod.  civ.,  il  est  certain  que  si  la  demande  à  tin  de  nomination  d'expert  re- 
quiert célérité,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  celle  qui  tend  à  faire  diminuer 
le  chiffre  de  la  perte;  il  importe  sans  doute  que  le  fait  matériel  du  dommage, 
dont  les  traces  peuvent  promptement  disparaître,  soit  constaté  sans  retard; 
mais  l'indemnité  ne  devant  se  régler  qu'à  la  fin  du  bail  (art.  1769,  §  2),  la 
demande  dont  elle  fait  l'objet,  non-seulement  n'est  pas  urgente,  mais  est  pré- 
maturée. 
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Dans  la  première  hypothèse,  la  demande  à  fin  d'évaluation  du  dommage 
peut  elle-même  requérir  célérité;  comme  si,  par  exemple,  elle  est  formée  au 
moment  de  l'échéance  du  prix  de  ferme  et  pour  faire  régler  la  diminution 
que  ce  prix  doit  recevoir;  alors,  mais  alors  seulement,  selon  nous,  le  préli- 
minaire de  conciliation  ne  doit  pas  être  observé.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre 
Formul.  annot.,  t.  1,  p.  139,  n.  12. 

56.  (Q.  209  bis).  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  mariage  sont- 
elles  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  comme  requérant  célérité  ?       , 

Solution  affirmative  au  texte. 

57.  (Q.  208).  En  est-il  de  même  de  la  demande  formée  par  assignation  à 
bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  ? 

Ce  point  a  été  aussi  résolu  affirmativement  au  texte.  V.  encore  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard  par  M.  Chauveau  sous  la  quest.  378. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  citait  comme 
favorables  à  son  opinion,  Riom,  20  nov.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
n.  948);  Carou,  n.  767;  Rodière,  1. 1,  p.  313;  et  comme  contraires:  Cass., 
20  mai  1840  {J.  Av.,  t.  59,  p.  470);  Montpellier,  20  septembre  1847  (t.  73, 
p.  688);  Paris,  28  juill.  1851  (t.  76,  p.  574);  Dalloz,  v°  Concil,  n.  161  et 
suiv. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau  :  Paris,  23  déc.  1845  (J.  Av., 
t.  69,  p.  719)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  déc.  1857  (t.  83,  p.  384);  Trib.  civ. 
d'Arras,  5  mars  1872  (t.  98,  p.  142)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  139, 
n.  13.  —  Contra,  Resançon,  6  janv.  1863  (t.  88,  p.  526).  —  V.  au  surplus 
Ajournement,  n.  382. 

28.  (Q.  209  quater).  A  l'égard  des  demandes  qui  requièrent  célérité,  faut- 
il,  pour  être  dispensé  du  préliminaire  de  conciliation,  faire  préalablement  dé- 
clarer Vurgence  de  la  demande  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  défendeur  peut  seulement, 
devant  le  tribunal,  opposer  le  défaut  de  célérité  et  obtenir  le  renvoi  au  bu- 
reau de  paix. 

29.  (Q.  209  quinq.).  Le  |  3  de  Vart.  49,  qui  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  les  demandes  en  garantie,  s  applique -t-il  à  toute  espèce  de  garantie? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  ce  paragraphe  concerne  sans  doute  les 
demandes  en  garantie  formées  incidemment  à  une  demande  principale  ou  en 
exécution  d'un  jugement  qui  aurait  ordonné  l'appel  en  garantie;  et  que  sa 
disposition  s'étend  même  à  la  demande  en  garantie  formée  par  action  pr:n- 
cipale.  Toutefois,  en  présence  de  la  doctrine  contraire  d'un  grand  nombre  de 
jurisconsultes,  il  conseille  de  citer  en  conciliation  dans  ce  denier  cas.  — 
M.  Rodière,  t.  1,  p.  240,  partage  son  sentiment  sur  l'inutilité  du  prélimi- 
naire. Mais  M.  Colmet-Daage,  p.  54  et  55,  est  d'un  avis  opposé. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  disait  notre  auteur  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  il  est  bien  difficile  d'admettre,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  du  17  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  460),  qu'on  doive  réputer 
sujette  au  préliminaire  de  conciliation,  la  demande  en  garantie  formée  dans 
le  cours  d'une  instance  par  celui  qui  a  intenté  l'action  originaire,  et,  spé- 
cialement, que  l'acheteur  qui  a  formé  une  demande  en  revendication  contre 
le  détenteur  de  la  chose  vendue,  ne  puisse  pas,  de  piano,  assigner  le  vendeur 
pour  qu'il  soit  condamné  à  le  mettre  en  possession  et  jouissance  de  l'objet 
vendu.  La  Cour  de  Douai  s'est  fondée  sur  cette  double  considération,  que  la 
dispense  ne  s'applique  qu'aux  demandes  en  garantie  formées  par  les  défendeurs 
à  une  action  principale,  eL  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs  d'une  demande  en 
garantie  proprement  dite.  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  cette  décision, 
objectait  M.  Chauveau,  sont  complètement  erronés  ;  d'abord,  on  ne  voit  nulle 
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f)art,  dans  l'art.  -49,  que  la  dispense  de  conciliation  ait  été  restreinte  par  le 
égislateur  aux  demandes  en  garantie  formées  par  les  défendeurs;  la  loi  dit  : 
Sont  dispensées,  1°...  2°...  3°...  les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie; 
d'où  il  faut  conclure,  ce  semble,  que  les  demandes  en  garantie  sont  allran- 
chies  du  préliminaire  de  conciliation,  de  quelque  partie  qu'elles  émanent. 
V.  en  ce  sens,  Grenoble,  23  août  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  30). 
Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Douai,  la  demande,  en  supposant  qu'elle 
ne  constituât  pas  essentiellement  une  action  en  garantie,  pouvait  du  moins 
être  considérée  comme  une  intervention  forcée.  Ace  titre  encore,  elle  était 
dispensée  de  la  conciliation.  De  quelque  façon  qu'on  l'envisageât,  elle  n'élait 
pas  introductive d'instance;  elle  se  liait  si  bien  à  la  demande  originaire,  que 
si  elle  eût  été  formée  séparément,  on  l'eût  jointe  à  la  première.  C'était,  en 
définitive,  la  môme  contestation  présentée  aux  juges  sous  une  nouvelle  phy- 
sionomie, et  jamais  l'exception  portée  en  l'art.  49,  en  faveur  des  demandes 
en  garantie  ou  en  intervention,  n'a  paru  mieux  justifiée.  — Cette  opinion  est 
aussi  admise  par  M.  Gilbert,  n.  78  bis. 

31.  Il  a  été  bien  jugé  que  l'action  en  déclaration  de  jugement  commun  et 
en  délaissement  formée,  dans  le  cours  de  l'instance  en  partage  d'une  succes- 
sion, contre  des  tiers  détenteurs  d'immeubles  de  cette  succession,  n'est  pas 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation  :  Bordeaux,  13  juill.  et  12  déc.  18b6 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  171). 

33.  (Q.  209).  La  demande  en  'paiement  d'un  billet  à  oindre  doit-elle,  dans 
le  cas  où  le  signataire  n'est  pas  commerçant,  être  considérée  comme  une  de- 
mande en  matière  de  commerce,  affranchie  du  préliminaire  de  conciliation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

M.  Bioche,  v°  Conciliation,  n.  5,  fait  remarquer  que  l'usage  est  contraire  à 
cette  solution. 

33.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  déc.  1866  (J.  Av., 
t.  92,  p.  256),  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  exigé  à  l'égard  de 
la  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  une  société  commerciale  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  cette  société,  une  telle  de- 
mande n'ayant  rien  de  commercial,  alors  surtout  qu'il  n'est  point  justifié  que 
les  représentants  de  la  société  n'avaient  pas  pouvoir  de  transiger. 

34.  (Q.  211  bis).  Quelles  sont  les  demandes  que  la  jurisprudence  à  com- 
prises ou  non  dans  le  §  5  de  l'art.  49,  relatif  aux  demandes  de  mise  en  liberté, 
à  celles  de  mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fermages 
ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  et  à  celles  des  avoués  en  paiement  de  frais  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

35.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  mentionnait  des 
décisions  qui  ont  déclaré  l'art.  49  applicable  aux  demandes  alimentaires  : 
Montpellier,  20  sept.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  688)  ;  Douai,  9  mai  1853  (t.  79, 
p.  435),  et  aux  demandes  en  mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires  :  Li- 
moges, 11  mars  1845  (t.  70,  p.  121). 

36.  (Q.  211  ter).  Lorsqu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  un  commande- 
ment a  été  fait  par  un  créancier  à  son  débiteur,  celui-ci  peut-il,  en  formant 
opposition,  assigner  en  même  temps  le  créancier,  sans  préliminaire  de  conci- 
iation,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ? 

Le  tribunal  civil  de  Briançon  s'est  prononcé  pour  la  négative,  le  25  nov. 
1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  260),  sur  le  motif  que  le  commandement  n'est  qu'une 
menace  ;  que  celui-là  seul  peut  se  prévaloir  de  l'art.  49,  qui  a  intérêt  à  faire 
prononcer  la  mainlevée  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  et  non  celui  qui  a 
formé  l'opposition;  que  l'art.  584  ne  dispense  pas  du  préliminaire  les  de- 
mandes qu'il  prévoit,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  554.  —  M.  Chauveau, 
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dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  que  cette  doctrine  ne 
lui  paraissait  pas  acceptable.  On  ne  peut  pas  constester,  disait-il,  que  l'indi- 
vidu à  qui  un  commandement  a  été  fait  n'ait  un  intérêt  pressant  à  faire  dé- 
cider que  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  menacé  d'une  procédure  rigoureuse 
se  trouve  prescrit,  éteint,  inapplicable,  et  l'art.  554  suppose  que  les  difficul- 
tés peuvent  présenter  un  tel  caractère  d'urgence,  que  le  tribunal  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuit  devra  statuer  provisoirement  (V.  quest.  4915).  L'art. 
584  est  rédigé  dans  la  même  prévision,  puisqu'il  permet  au  débiteur  de  faire 
des  offres  réelles  au  domicile  indiqué  dans  le  commandement  Do  ces  textes,  il 
résulte  donc  que  le  débiteur  peut  immédiatement  former  opposition  au  com- 
mandement et  assigner  le  créancier  sans  préliminaire  de  conciliation;  cette 
assignation  et  cette  opposition  n'auront  pas  pour  effet,  comme  a  paru  le  croire 
le  tribunal  de  Briançon,  d'arrêter  l'exécution;  ce  serait  accorder  au  débi- 
teur une  autorité  qui  n'est  dévolue  qu'au  juge  des  référés.  Le  créancier  conti- 
nuera ses  poursuites,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  jusqu'à  ce  que,  par 
autorité  de  justice,  il  lui  soit  ordonné  de  s'arrêter.  Que  si  le  débiteur  a  pro- 
posé, dans  son  opposition  et  dans  son  assignation,  des  moyens  réels  et  sé- 
rieux, se  rattachant  intimement  à  l'exécution,  on  ne  devra  pas  déclarer  son 
instance  non  recevable  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  assigné  en  conciliation, 
car  évidemment  la  menace  de  poursuivre  impliquait  célérité;  on  ne  pourra 

{)as  lui  reprocher  d'avoir  assigné  le  créancier  devant  un  autre  tribunal  que 
e  tribunal  ordinairement  compétent,  puisque  la  loi  elle-même  le  lui  permet- 
tait. Mais  si,  au  contraire,  à  l'occasion  d'une  dette  exigible  et  de  l'exécution 
du  jugement  ou  acte  qui  la  constate,  le  débiteur  commence  un  procès  qui  n'a 
avec  la  créance  qu'un  rapport  indirect,  et  que  l'opposition  au  commandement 
soit  un  prétexte  pour  se  soustraire  aux  sages  lenteurs  de  la  procédure, 
l'instance  sera  alors  annulée,  comme  n'ayant  pas  été  commencée  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi.  N'est-ce  pas  là  un  pouvoir  dont  les  tribu- 
naux usent  chaque  jour,  lorsque  le  demandeur,  se  trompant  sur  le  caractère 
de  son  instance,  assigne  directement  sans  préliminaire  de  conciliation? 

3*7.  (Q    211  à).  Les  demandes  formées  par  des  officiers  ministériels  autres 
que  des  avoués  sont-elles  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ? 
La  dispense,  est-il  dit  au  texte,  s'applique  à  tous  les  officiers  ministériels. 

38.  Jugé,  en  effet,  que  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un 
huissier  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  même  dans  le  cas  où 
elle  est  formée,  non  contre  la  partie  débitrice  des  frais,  mais  contre  Ta  voué 

2ui  a  chargé  directement  l'huissier  de  faire  des  actes  concernant  celle-ci  : 
ass.,  12  déc.  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  253).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot., 
t.  1,  p.  139,  n.  14. 

39.  Si  le  texte  seul  du  §  5  de  l'art.  49,  Cod.  proc,  est  insuffisant  pour 
permettre  d'assimiler  les  demandes  en  paiement  de  frais  des  huissiers  aux 
demandes  de  même  nature  des  avoués,  sous  le  rapport  de  la  dispense  de  pré- 
liminaire de  conciliation,  cette  assimilation  est  établie  de  la  façon  la  plus 
certaine  par  l'art.  9  du  deuxième  décret  du  16  février  1807  portant  que  les  de- 
mandes des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  en  paiement  de  frais  contre 
les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront  portées  à 
l'audience,  sans  quil  soit  besoin  de  citer  en  conciliation.  Et  il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  raison  de  distinguer.  Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  1er  mai 
1858  (t.  84,  p.  81),  a  décidé,  par  application  de  la  disposition  précitée,  que 
le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  exigé  pour  la  demande  en  paiement 
des  déboursés  et  honoraires  d'un  notaire.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  que 
nous  avons  mentionné  plus  haut,  admet  à  bon  droit  dans  ses  motifs  la  même 
solution  à  l'égard  de  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  huis- 
sier. —  Adde  conf.,  Sebire  et  Carteret,  Enclyclop.  du  droit,  v°  Conciliation, 
n.  54;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  65-5°;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huiss., 
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v:*  Conciliation,  n.  54,  et  Frais  ef  dépens,  n.  242.  Ces  derniers  auteurs  citent 
comme  conforme  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  30  nov.  1829. 

40.  Mais  la  demande  d'un  huissier  en  paiement  de  frais  est-elle  affran- 
chie du  préliminaire  de  conciliation,  même  lorsque,  au  lieu  d'être  formée 
contre  la  partie  débitrice  de  ces  frais,  elle  est  dirigée  contre  l'avoué  qui  a 
directement  chargé  l'huissier  de  faire  des  actes  concernant  cette  partie? 
L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  déc.  1871  consacre  l'af- 
firmative en  se  fondant  sur  ce  que  «  le  double  motif  :  intérêt  du  service 
ou  inefficacité  présumée  du  préliminaire  de  conciliation,  qui  sert  de  base  à 
l'art.  9,  §  5,  se  rencontre  a  fortiori  dans  la  demande  en  paiement  de  frais 
faits  par  un  huissier  pour  le  compte  d'un  avoué.  •  Cet  arrêt,  il  est  vrai,  se 
place  uniquement  au  point  de  vue  du  §  5  de  l'art.  49,  Cod.  proc;  mais  il  est 
évident  que  c'est  le  même  esprit  qui  a  inspiré  l'art.  9  susrappelé  du  décret 
de  1807. 

41.  (Q.  211  b).  La  dispense  de  conciliation  s'êtend-elle  aux  demandes 
d'honoraires  formées  par  des  avooats  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  241  ;  Gilbert,  n.  85. 

42.  (Q.  215).  Une  femme  séparée  de  biens  qui,  en  réclamant  les  arrérages 
de  rentes  convenancières,  demande  en  même  temps  que  celui  qui  a  requis  de 
son  mari  la  tenue  qui  lui  appartient  la  reconnaisse  pour  propriétaire,  attendu 
la  nullité  de  cette  vente,  est-elle  obligée  d'essayer  la  conciliation  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  parce  que  la  demande  principale  est  ici  celle 
des  arrérages. 

43.  (Q.  212).  Pour  savoir  si,  conformément  au  §  6  de  Vart.  49,  l'on  a 
pu  se  dispenser  de  l'essai  de  conciliation,  lorsque  la  demande  a  été  formée 
contre  plus  de  deux  parties,  doit-on  compter  les  parties  réellement  assignées, 
sans  examiner  si  le  demandeur  a  eu  tort  ou  raison  de  les  comprendre  dans 
l'assignation  ? 

Carré,  au  texte,  adopte  l'affirmative;  mais  cette  opinion  est  combattue, 
ibid.,  par  M.  Chauveau,  qui  pense  que  si  c'est  frauduleusement  «que  le  de- 
mandeur a  compris  plus  de  deux  parties  dans  sa  demande,  celle-ci  doit  être 
déclarée  nulle. 

44.  La  première  opinion  est  le  plus  généralement  admise.  V.  notre 
Formul.  annot.,  t.  1,  p.  140,  n.  21. 

45.  (Q.  213).  La  dispense  de  conciliation,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  dé- 
fendeurs, s' applique-t-elle  aux  demandes  formées  contre  plusieurs  personnes  qui 
ne  forment  ensemble  qu'un  seul  être  moral,  comme  des  associés  ou  des  créan- 
ciers unis? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  Bioche,  v°  Prélimin.  de  concil.,  n.  25;  Rodière, 
t.  1,  p.  242;  Carou,  n.  777  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  140,  n.  20.  V.  cepen- 
dant l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1866,  mentionné  ci-dessus, 
n.  33. 

46.  (Q.  212  ter).  Faut-il  essayer  la  conciliation,  si  la  demande  est  dirigée 
contre  deux  maris  et  leurs  femmes,  obligés  pour  la  même  dette  ? 

Oui,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  si  les  époux  sont  en  commu- 
nauté ;  non,  s'ils  sont  séparés  de  biens. 

47.  Contrairement  à  cette  opinion,  M.  Rodière,  t.  1,  p.  242,  pense  que 
la  femme  compte  au  nombre  des  parties  entraînant  la  dispense,  lorsqu'elle 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  parce  que  son  engagement  ne 
se  confond  pas  avec  celui  du  mari  ;  qu'il  en  est  de  même  du  mari  qui  n'est 
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cité  que  pour  autoriser  sa  femme,  parce  que  la  nécessité  de  son  consentement 
rend  la  transaction  plus  difficile.  La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau 
(Supplém.,  précéd.  édit.),  se  montre  favorable  à  cette  doctrine.  V.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Pau,  du  14  déc.  4837  (/.  Av.,  t.  61),  rendu  dans  une  espèce  où 
le  mari  n'était  cité  que  pour  autorisation  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
27  juill.  1847  (t.  73,  p.  167),  statuant  dans  une  affaire  où  l'action  était  in- 
tentée contre  une  femme  et  son  mari,  débiteurs  solidaires,  et  un  tiers  ;  enfin 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Besancon,  du  13  fév.  1856  (J.P.56.1  313)  el 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  déc.  suivant  (J.  Av.,  t.  82,  p.  26),  in« 
tervenus  sur  un  procès  dans  lequel  étaient  impliqués  un  tiers  et  deux  époux 
assignés  chacun  en  son  nom  personnel,  la  femme  comme  obligée  personnel- 
lement, le  mari  comme  tenu  des  suites  de  l'engagement  de  la  femme.  Aucune 
de  ces  décisions,  ajoutait  notre  auteur,  n'a  bien  nettement  tranché  la  question, 
mais  il  en  résulte  incontestablement  une  tendance  à  admettre  que  toute  partie 
fait  nombre,  quelle  que  soit  la  communauté  des  intérêts.  V.  Exploit,  n.  79  et  s. 

48.  Pour  nous,  ayant  eu  à  donner  notre  avis  sur  la  question  de  savoir 
si  l'assignation  donnée  à  deux  femmes  communes  en  biens  et  à  leurs  maris, 
à  fin  de  partage  du  mobilier  dépendant  d'une  succession  échue  aux  défen- 
deresses et  dont  les  immeubles  ont  été  amiablement  partagés,  et  de  déter- 
mination des  rapports  à  faire  par  elles  à  la  succession,  avec  cette  circonstance 
que  les  maris  sont  assignés  tant  pour  autoriser  leurs  épouses  qu'en  leur  nom 
personnel,  doit  être  précédée  au  préliminaire  de  conciliation,  nous  nous 
sommes  exprimé  comme  il  suit  : 

49.  Cette  question  se  rattache  à  des  difficultés  qui  ont  été  examinées  par 
les  auteurs  et  tranchées  par  la  jurisprudence,  sans  avoir  reçu  toutefois  une 
solution  bien  nette. 

Il  a  été  jugé  d'abord,  et  cela  ne  peut  faire  doute,  selon  nous,  que  les 
maris  assignés  uniquement  pour  autoriser  leurs  femmes  à  ester  en  justice 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des  parties  distinctes  de  celles-ci,  et  ne 
doivent  pas  compter  dans  le  nombre  de  plus  de  deux  parties  qui,  d'après 
l'art.  49,  n*  6,  Cod.  proc,  emporte  dispense  des  préliminaires  de  concilia- 
tion :  Bourges,  9  juill.  1821.  La  même  opinion  est  admise  par  YEncyclop. 
des  Huiss.,  v°  Conciliation,  n.  67;  mais  M.  Rodière  (loc.  cit.)  enseigne  l'in- 
terprétation opposée.  V.  aussi  Rouen,  30  mars  1871  (S.-V.72.2.293).  Le 
Journ.  des  Avoués  rapporte  (ut  supra)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14 
déc.  1 837  qui,  si  l'on  s'en  tenait  au  sommaire  dont  le  rédacteur  l'a  fait  pré- 
céder, se  serait  prononcé  dans  ce  dernier  sens,  mais  qui  appuie  bien  plutôt 
la  première  opinion,  par  le  soin  qu'il  prend  de  relever  la  circonstance  que, 
dans  l'espèce  où  il  est  intervenu,  et  où  il  décide  qu'il  y  a  dispense  de  l'essai 
de  conciliation,  le  mari  avait  été  assigné  pour  se  voir  condamner  solidaire- 
ment ave  sa  femme,  et  non  point  seulement  pour  l'autoriser. 

50.  Lorsque,  comme  dans  l'hypothèse  de  la  question  que  nous  avons  à 
examiner,  un  mari  est  assigné  tant  pour  autoriser  sa  femme  qu'en  son  nonj 
personnel,  à  raison  de  ce  double  fait,  que  les  époux  ont  adopté  le  régime  de 
ia  communauté,  et  que  la  demande  a  pour  objet  le  partage  du  mobilier  dé- 
pendant d'une  succession  échue  à  la  femme,  mobilier  qui  tombe  dans  l'actif 
le  la  communauté,  aux  termes  de  l'art.  1401,  Cod.  civ.,  et  la  détermination 
des  rapports  à  faire  par  la  femme  à  la  succession,  chacun  des  époux  doit-il 
Kre  considéré  comme  partie  en  cause,  et  le  préliminaire  de  conciliation 
jesse-t-il  d'être  exigé  ? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine.  De  graves  jurisconsultes  estiment,  il 
3st  vrai,  que,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  communs  en  biens,  ils  doivent  être 
pris  pour  une  seule  et  même  partie,  comme  représentant  ensemble  la  per- 
sonne morale  de  la  communauté.  Sic,  Toullier,  Droit  civil,  t.  6,  p.  748  ; 
Carré  et  Chauveau  (ci-dessus,  au  texte)  ;  Boncenne,  Théor.  de  la  proc,  av., 
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t.  2,  p.  9  ;  Sebirc  et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Conciliation,  n.  65;  Boi< 
tard,  n.  91  ;  les  auteurs  de  YEncycl.  des  Huiss.  y  lue.  cit.  Mais  cette  doctrirtf 
fût-elle  exacte,  et  nous  en  doutons,  pour  notre  compte,  avec  MM.  Dalloz 
Répert.,  v°  Concil.,  n.  213,  et  Rodière,  ut  suprà,  et  la  Cour  de  Busançoi 
(arrêt  précité"   du  13  fév.  1856),  car  nous  voyons  ici  deux  parties  ayant  lt 
môme  intérêt,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  décompter  toutes  les  deux  au  poin! 
de  vue  de  la  dispense  de  la  conciliation,  et  non  une  seule  partie,  unique  dé- 
fenderesse, cette  doctrine,  disons-nous,  fût-elle  exacte,  elle  ne  saurait,  dana 
tous  les  cas,  être  appliquée,  lorsque  ce  n'est  pas  la  communauté  seule  qui  est 
intéressée  dans  la  contestation,  mais  que  chacun  des  époux  y  a  un  intérêt 
personnel,  par  exemple,  la  femme  à  raison  de  ses  propres,  et  le  mari  à  raison 
des  biens  communs,  ou  encore  la  femme  à  raison  d'un  enjjagpment  contracté 
sans  le  consentement  de  son  mari,  et  celui-ci  comme  tenu  des  suites  de  cet 
engagement.  V.  en  ce  sens,  Lyon,  27  juill.  1847  (J.  Av.  t.  71,   p.  17); 
Besançon,  13  fév.  1856,  susmentionné;  Cass.,  9  déc.  1856  (aussi  mentionné 
plus  haut);  M.  Chauveau,  observât,  sur  ce  dernier  arrêt;  YEncycl.  du  dr. 
et  YEncycl.  des  Huiss.,  ut  suprà. 
Or,  dans  notre  espèce,  ce  double  intérêt  existe,  si  nous  ne  nous  trompons 

Î)oint  sur  la  nature  du  litige;  car  d'un  coté,  les  maris  sont  intéressés  dans 
a  cause  à  raison  du  partage  du  mobilier  échu  à  leurs  femmes,  et  tombant 
dans  la  communauté,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  et,  d'un 
autre  côté,  les  femmes  sont  elles-mêmes  intéressées  personnellement  à  raison 
de  la  question  des  rapports  que  nous  supposons  affecter  leurs  propres.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  139  et  140,  n.  15  à  18. 

51.  (Q.  214).  Suffit-il,  pour  être  dispensé  de  la  conciliation,  de  former 
la  demande  contre  plusieurs,  si,  dans  la  réalité,  on  n'assigne  qu'une  seule 
partie  ? 

Solution  négative  au  texte. 

5£.  (Q.  214  bis).  Comment  faut-il  entendre  la  disposition  qui  dispense 
du  préliminaire  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  quoiqu'elles 
aient  le  même  intérêt? 

Cela  doit  s'entendre,  est-il  dit  au  texte,  des  parties  assignées  aux  mêmes 
fins,  en  vertu  du  même  titre,  et  non  de  celles  contre  lesquelles  on  agirait  col- 
lectivement, mais  par  des  conclusions  distinctes  ou  appuyées  sur  des  titres 
distincts. 

Adde  conf.,  Bioche,  v°  Prélim.  de  concil.,  n.  25;  Rodière.  t.  1,  p.  242; 
Agen,  19  fév.  1824;  Caen,  13  nov.  1839  (S.-V.40.2.25)  ;  Nîmes,  24  juill. 
1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  361);  notre  Formul.  annot.,  t.  1, 
p.  140,  n.  22.  —  V.  aussi  Cass.,  13  juill.  1880  (/.  Av.,  t.  106,  p.  158). 

53.  (Q.  212  bis).  Une  action  intentée  par  plus  de  deux  demandeurs  est- 
elle  dispensée  du  préliminaire,  comme  le  serait  celle  intentée  contre  plus  de 
deux  défendeurs? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  23. 

54.  (Q.  217  ter).  Le  préliminaire  de  conciliation  doit -il  être  observé, 
quand  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture  est  formée 
d'une  manière  principale  et  dans  le  but  de  faire  attribuer  la  force  exécutoire 
à  un  titre  sous  seing  privé  ? 

Non,  sans  doute,  répondait  M.  Chauveau,  précéd.  édit.  du  Supplément,  car 
l'art.  49,  n°  7,  est  formel;  il  ne  distingue  pas.  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  3  août  18*44  (D. p. 52. 2. 10). 

55.  (Q.  218).  Le  préliminaire  de  conciliation  est-il  nécessaire,  quand  la 
demande  en  validité  d'une  saisie- arrêt  n'est  que  la  conséquence  d'une  demande 
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principale,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  Von  demande  condamnation  pour  un 
billet,  et,  pour  en  faciliter  le  paiement,  la  validité  d'une  saisie-arrêt? 
Solution  négative  au  texte. 

56.  (Q.  2«8  bis).  Que  doit-on  entendre  par  les  demandes  en  remise  de 
titres  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  d'après  Vart.  49,  §  7  ? 

Ces  mots  ne  désignent  pas  seulement,  est-il  dit  au  texte,  les  demandes  for- 
mées contre  les  avoués  ou  autres  gens  d'affaires  en  remise  des  titres  à  eux 
confiés  par  leurs  clients,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  toutes  demandes 
en  remise  de  titres  sans  restriction. 

Adde  conf.,  Bioche,  v°  Prèlim.  de  concii,  n.  10  et  38. 

57.  (Q.  216).  L'action  en  rejet  d'un  compte,  rendu  au  mineur  pendant 
sa  minorité,  est-elle,  lorsqu'elle  est  formée  par  ce  mineur  devenu  majeur, 
affranchie  du  préliminaire  de  conciliation,  comme  étant  une  demande  relative 
à  Ja  tutelle? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  contra,  Dalloz,  v°  Concii,  n.  129  et  suiv.,  qui  cite  à  l'appui  deux 
arrêts  des  Cours  de  Rioin,  25  mai  1816,  et  Bastia,  19  nov.  1840. 

58.  Jugé  que  la  partie  majeure  qui  intente  une  action  conjointement 
avec  un  mineur,  n'est  pas  dispensée  de  recourir  au  préliminaire  de  conci- 
liation, si  la  demande  n'est  pas  de  sa  nature  indivisible  :  Liège,  11  janv. 
1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  236). 

59.  (Q.  218  ter).  Quelles  sont  les  antres  demandes  dispensées  par  les  lois, 
auxquelles  se  réfère  Vart.  49  par  la  disposition  fiscale  de  son  §  7  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

60.  (Q.  233).  Est-il  nécessaire  de  citer  de  nouveau  en  conciliation  la 
partie  contre  laquelle  on  se  propose  de  former  une  demande  en  justice,  en 
vertu  des  conventions  arrêtées  en  bureau  de  paix? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Concii,  n.  370  et  suiv.,  et  Carou,  n.  785.  M.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  253,  distingue;  d'après  lui,  la  conciliation  est  inutile,  si  l'ar- 
rangement ne  contient  qu'une  concession  de  délai  sans  novation  de  droit; 
mais  le  préliminaire  doit  être  rempli,  s'il  y  a  eu  une  véritable  transaction. 

61.  On  nous  a  soumis  la  question  suivante  :  Lorsque,  sur  la  citation  en 
conciliation  donnée  préalablement  à  une  demande  tendant  à  la  suppression 
d'une  servitude,  le  défendeur,  au  bureau  de  paix,  acquiesce  à  cette  demande 
et  s'engage  à  opérer  les  travaux  réclamés,  sans  qu'il  soit  dressé  par  le  juge 
de  paix  aucun  procès-verbal,  et  qu'ensuite  le  défendeur  refuse  ou  néglige 
d'exécuter  cet  engagement,  le  demandeur  est-il  tenu,  avant  de  porter  son 
action  devant  le  tribunal,  de  réitérer  la  tentative  de  conciliation,  alors  que 
le  défendeur  a  reconnu,  dans  sa  réponse  à  une  sommation  du  demandeur, 
l'acquiescement  et  l'engagement  consentis  par  lui  au  bureau  de  paix? 

Nous  croyons,  avons-nous  répondu,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  de 
telles  circonstances,  de  renouveler  la  tentative  de  conciliation  avant  de 
porter  la  demande  devant  le  tribunal.  —  Lorsque,  sur  la  citation  en  conci- 
liation, il  intervient  une  convention  entre  les  parties,  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal n'est  nécessaire  que  pour  la  preuve  de  cette  convention,  aux  effets 
de  laquelle  elle  n'ajoute  rien,  puisqu'elle  lui  laisse  le  simple  caractère  d'une 
obligation  privée.  Ne  résulte-t  il  pas  de  là  que  si  la  convention  est  reconnue 
par  les  deux  parties,  elle  doit  avoir  la  même  force  que  si  le  juge  de  paix 
l'avait  constatée  par  son  procès-verbal? 

Or,  les  auteurs  admettent  que,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'exécute  pas 

la  convention  arrêtée  au  bureau  de  paix,  le  demandeur  peut  assigner  le  dé- 

endeur  devant  le  tribunal  sans  réitérer  l'essai  de  conciliation,  parce  qu'on 
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ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'il  obtiendrait  satisfaction  de  la  part 
d'un  adversaire  qui  se  refuse  à  remplir  l'obligation  qu'il  a  volontairement 
contractée.  V.  en  ce  sens,  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  1,  p.  52;  Fi- 
geau,  Comment.,  t.  1,  p.  151  ;  Favard  de  Langlade,  Hèpert.,  t.  1,  p.  625; 
Carré  et  Chauveau  (ci-dessus),  etc. 

Cette  doctrine,  adoptée  dans  le  cas  où  la  convention  intervenue  au  bureau 
de  paix  a  été  constatée  par  un  procès-verbal,  n'est  pas  moins  rationnelle  ni 
moins  juridique,  selon  nous,  dans  l'hypothèse  où,  à  défaut  de  procès-verbal, 
l'aveu  du  défendeur  établit  et  la  tentative  de  conciliation  et  la  convention  qui 
en  a  été  la  suite. 

6  S.  (Q.  218  sex.).  Une  demande  à  fins  civiles,  fondée  sur  un  fait  punis- 
sable par  voie  criminelle,  est-elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  144,  note  1,  n.  1. 

63.  (Q.  218  sept.).  Mais,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  ne  doit-il  pas  dé- 
noncer le  délit,  aux  termes  de  l'art.  29,  Cod.  instr.  crim.  ? 

Il  le  devrait  rigoureusement,  est-il  dit  au  texte,  mais  l'omission  qu'il  com- 
mettrait à  cet  égard  serait  excusable. 
V.  aussi  notre  Formulaire,  loc.  cit. 

64.  (Q.  218  quat.).  La  dispense  de  conciliation  constitue-t-elle  une  exception 
d'incompétence  que  le  juge  de  paix  doive  suppléer  d'office  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  sauf  au  juge  de  paix  à  refuser  l'insertion 
dans  son  procès-verbal  des  conventions  des  parties,  si  celles-ci  n'étaient  pas 
capables  de  transiger;  et  sauf  aussi,  suivant  M.  Chauveau,  rejet  de  la  taxe 
des  frais  de  la  procédure  de  conciliation  en  cas  de  contestation. 

Adde  Bioche,  Journ.  de  proc,  1836,  p.  240. — Y.  aussi  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  143,  note  2. 

65.  (Q.  218  quinq.).  Si  la  partie  citée  en  conciliation  prétend  ravoir  été  mal 
à  propos,  le  juge  de  paix  doit-il  prononcer  sur  cette  fin  de  non-recevoir? 

Résolu  négativement  au  texte,  parce  que  le  juge  de  paix,  au  bureau  de 
conciliation,  ne  peut  rendre  jugement. 

66.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  faisait 
remarquer  que  de  ce  principe  découle  la  conséquence,  que  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  qui  porte  que  les  discours  prononcés  et  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou 
injure,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  discours  prononcés  ou  d'écrits 
produits  devant  le  juge  de  paix  procédant  comme  conciliateur,  et  que,  dans 
ce  cas,  la  partie  injuriée  ou  diffamée  peut  se  pourvoir  au  correctionnel.  V, 
en  ce  sens,  Aix,  30  avril  1845  (/.  Av.,  t.  73,  p.  429).  «  Jamais,  dit  M.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  36,  les  bureaux  de  conciliation  n'ont  rendu  de  décisions, 
jamais  ils  n'ont  eu  de  témoins  à  entendre,  de  preuves  à  examiner,  de  plai- 
doiries à  apprécier.  La  citation  au  bureau  de  paix  n'est  point  une  action 
judiciaire;  elle  n'est  même  pas  un  commencement  d'action;  le  conciliateur 
exhorte  et  ne  décide  pas;  ses  fonctions  n'ont  rien  de  magistral.  » 

6*7.  (Q.  243).  Lorsque  les  parties  n'ont  point  tenté  le  préliminaire  de  con- 
ciliation dans  les  affaires  qui  y  sont  soumises,  le  tribunal  de  première  instance 
doit-il  les  renvoyer  d'office  en  bureau  de  paix  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  que  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  une  formalité  d'ordre  public. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  citait  en  faveur 
de  son  opinion,  Nîmes,  10  fév.  1841  (S.-V.41 .2.260);  Montpellier,  22  fév.  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  391);  Rodière,  t.  2,  p.  57  ;  et,  en  sens  contraire,  Cass.,  19  fév. 
4840  (J.P.40.1.641)  ;  15  fév.  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  576);  30  mai  suivant  (t.  63, 
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p.  507)  ;  29  avr.  1846  (t.  70,  p.  382)  ;  Bordeaux,  43  juill.  1845  (t.  70,  p.  91)  et 
7  mars  1845  (Journ.  de  cette  Cour,  1845,  p.  140)  ;  Montpellier,  14  nov.  1843 
(/.  Av.,  t.  67,  p.  439)  et  4  déc.  1851  (Journ.  de  proc,  1852,  p.  420)  ;  Bioche, 
v°  Prèlim.  de  concil.,  n°  4  ;  Dalloz,  v°  Concil.,  n°  44;  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  89, 
n.  123.  —Il  faisait  remarquer  que  M.  Dalloz  pense,  toutefois,  que  les  tribu- 
naux peuvent,  d'office,  in  limine  litis,  repousser  une  demande  introductive 
d'instance  pour  défaut  de  tentative  de  conciliation. 

68.  Il  faut  ajouter  encore  à  ces  autorités,  dans  le  sens  de  la  doctrine  en- 
seignée au  texte,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  9  août  1866  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  250),  aux  termes  duquel  le  préliminaire  de  conciliation  est  une  formalité 
d'ordre  public,  dont  l'inobservation  n'est  pas  couverte  par  le  consentement 
des  parties,  et  le  moyen  de  nullité  qui  en  résulte  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  appel,  et  même  suppléé  d'office  par  le  juge;  et,  dans  le  sens 
opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juill.  18b9  (t.  95,  p.  123),  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  13  août  1874  (t.  100,  p.  64),  jugeant  que  le 
défaut  de  préliminaire  de  conciliation  est  une  nullité  purement  relative,  qui 
se  couvre  par  la  défense  au  fond  devant  le  tribunal,  et  qui  ne  peut  plus,  par 
suite,  être  proposée  en  appel.  Rappelons  aussi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  19  mars  1861  (Journ.  du  Minist.  publ.,  t.  4,  p.  154)  a  décidé  que 
l'audition  du  ministère  public  n'est  point  obligatoire  dans  une  cause  où  est 
invoqué  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation,  sur  le  motif  que  ce  préli- 
minaire n'est  pas  une  formalité  d'ordre  public;  mais  que  la  Cour  de  cassation, 
tout  en  admettant  que  le  défaut  de  préliminaire  peut  être  couvert  par  la  dé- 
fense au  fond,  comme  elle  y  a  persisté  depuis,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  a 
reconnu  au  ministère  public  le  droit  de  requérir  et  aux  juges  celui  de  dé- 
clarer, même  d'office,  m  limine  litis,  qu'une  demande  non  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation  ne  sora  point  reçue  tant  que  ce  préliminaire  n'aura 
pas  été  observé  :  Cass.,  21  déc.  1825  (Dalloz,  Répert.,  v°  Conciliation,  n.  65) 
et  30  mai  1842  (S.-V.42.1.49o).  Le  ministère  public,  en  faisant  cette  réquisi- 
tion, dit  l'arrêt  de  1825,  n'agit  pas  par  voie  d'action,  mais  en  vertu  du  droit 
qu'il  a  de  surveiller  l'exécution  des  lois.  —  V.  aussi  notre  Mémorial  du  Mi- 
nistère public,  v°  Communication  au  Ministère  public,  n.  3. 

§  2.  — Citation  en  conciliation.  —  Formes. — Délai. 

69.  (Q.  219  ter).  Devant  quel  juge  de  paix  faut-il  essayer  la  conciliation 
sur  les  demandes  en  garantie  de  lots  et  en  rescision  de  partage? 

M.  Chauveau  paraît  admettre,  au  texte,  gue  la  conciliation,  dans  ce  cas, 
doit  être  tentée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

Adde  contra,  Carou,  n.  794;  Dalloz,  v°  Concil,  n.  250;  Colmet-Daage, 

f>.  68,  n.  188.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  reconnaissait 
ui-même  que  l'utilité  de  prendre  le  défendeur  chez  lui  pour  l'amener  à  con- 
ciliation, et  le  caractère  extrajudiciaire  de  la  citation  en  conciliation,  pa- 
raissent, en  eflet,  rendre  sans  application  la  disposition  spéciale  du  S  6  de 
l'art.  59. 

TO.  (Q.  219  bis).  La  citation  en  conciliation  peut-elle  être  donnée  devant 
le  juge  du  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte? 
Solution  négative  au  texte. 

71.  C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  13  mai  1809,  qu'en  matière 
de  conciliation,  la  résidence  de  fait  suffit  pour  constituer  le  domicile  de  la 
partie  citée,  alors  même  que  cette  partie  aurait  déclaré  avoir  fixé  ailleurs 
«on  domicile  politique.  Cette  décision  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  l'opi- 
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nion  émise  au  texte,  et  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  18  mars  1847  (/.  Av.,  t.  75,  p.  559),  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du 
3  janv.  1849  (t.  74,  p.  218). 

73.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le 
9  déc.  1851  (t.  77,  p  439),  sur  le  motif  que,  s'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  111,  Cod.  civ.,  2,  50  et  59,  Cod.  proc,  que,  hors  le  cas  d'élection  de  do- 
micile, le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  réel,  il  en 
résulte  également  qu'au  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte, 
toutes  significations,  demandes  et  poursuites  peuvent  être  faites  au  domicile 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  et  que  cette  disposition,  absolue  et 
générale,  s'applique  à  l'essai  de  conciliation  comme  a  toutes  les  autres  de- 
mandes et  significations  exigées  par  la  loi  pour  arriver  à  l'exécution  d'un 
acte.  —  Au  texte,  M.  Chauveau  s'est  fondé  sur  un  motif  auquel  ne  répond 
qu'implicitement  la  Cour  de  cassation.  Dans  le  Supplément,  il  déclarait  per- 
sister dans  sa  solution,  et  il  ajoutait  que  permettre  l'assignation  au  bureau 
de  paix,  devant  le  juge  du  domicile  élu,  c'est  rendre  illusoire  celte  tentative, 
parce  que  le  défendeur  est  presque  toujours  représenté  au  domicile  élu  par 
un  mandataire;  or,  on  sait  que  la  conciliation  par  la  voie  de  mandataires 
est  impraticable.  —  Si  l'art.  111 ,  Cod.  civ.,  suffisait  pour  que  l'élection  de 
domicile  autorisât  toute  espèce  de  citation  devant  le  juge  de  ce  domicile, 
pourquoi  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  auraient-ils  rappelé  cet  article 
au  titre  des  Ajournements,  quand  ils  n'en  parlaient  nullement  au  titre  précé- 
dent? 

73.  Adde  conf.,  Bonnin,  Comment,  proc.  civ.,  sur  l'art.  50,  p.  61;  Bon- 
nier,  Proc.  civ.,  t.  1,  n.  453  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  137,  note  6. 
—  V.  aussi  Nîmes,  4  juin  1861  (solution  implicite)  (/.  A.,  t.  87,  p.  235). 

74.  (Q.  219  quater).  Le  défendeur  cité  devant  un  autre  juge  que  le  sien, 
peut -il  demander  à  être  renvoyé  devant  celui-ci? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

75.  Comparaître  en  conciliation  devant  un  juge  de  paix  incompétent,  en 
faisant  toutes  réserves  d'invoquer  devant  qui  de  droit  les  moyens  d'incompé- 
tence, ce  n'est  pas  couvrir  la  fin  de  non-recevoir ,  ainsi  "que  l'observait 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Cette  solution 
incontestable  émane  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mars  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  559).  V.  conf.,  notre  Formul.  annot. ,  p.  141,  note  2.  Le  juge  de 
paix  conciliateur  ne  constituant  pas  un  tribunal,  le  cité  ne  peut  que  déclarer 
qu'il  comparaît,  non  pour  se  concilier,  mais  pour  réserver  son  droit  de 
demander  la  nullité  de  l'assignation  qui  pourra  être  ultérieurement  donnée, 
comme  si  le  préliminaire  avait  été  valablement  rempli. 

76.  Il  va  sans  dire  aussi,  ajoutait  M.  Chauveau,  ibid.,  que  la  comparu- 
tion au  bureau  de  conciliation  n'entraîne  aucune  déchéance  anticipée  du 
droit  de  proposer  ultérieurement,  devant  le  tribunal,  te  les  exceptions  d'in- 
compélence  qu'il  appartiendra.  Spécialement  la  comparution  au  bureau  de 
paix,  de  la  part  d'un  négociant  assigné  devant  un  tribunal  civil,  en  exécution 
d'un  acte  de  commerce,  n'emporte  pas  déchéance  de  la  faculté  de  décliner  la 
compétence  de  cette  juridiction,  et  de  demander  son  renvoi  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  :  Orléans,  5  mars  1842. 

77.  Mais  refuser  de  se  concilier,  c'est  reconnaître  qu'on  a  été  valablement 
cité,  et  se  rendre  non  recevable  à  invoquer  ultérieurement  un  prétendu  vice 
de  la  citation  :  Lyon,  28  avril  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  200).  — 
Voy.  la  question  suhante. 

78.  (Q.  234).  La  partie,  qui  a  volontairement  comparu  en  conciliation  de 
tant  un  juge  de  paix  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile,  peut-elle  ensuite  de' 
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vaut  le  tribunal  demander  pour  cause  d'incompétence  l'annulation  du  procès- 
verbal  dressé  par  ce  juge  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  247;  Dalloz,  v°  ConciL,  n.  238,  255  et  256. 

—  Voy.  suprà,  n.  74. 

^9.  Mais  il  est  à  remarquer,  disait  ici  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du 
Suppl),  que  le  juge  de  paix,  saisi  comme  conciliateur,  ne  peut  rendre  un 
jugement  sur  l'objet  du  litige,  quand  même  cet  objet  serait  de  sa  compé- 
tence :  Cass.,  21  messidor  an  V  (Dalloz,  ibid.,  n.  718). 

80.  (Q.  234  bis).  Le  défendeur  appelé  eu  conciliation  sur  une  prétention 
à  laquelle  le  demandeur  ne  donne  aucune  suite  après  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation,  a-t-il  le  droit  de  saisir  le  tribunal  civil,  sans  autre  préliminaire, 
pour  faire  statuer  sur  l'action  dont  l'a  menacé  le  demandeur? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  fév.  1851 
(/.  Av.  t  t.  76,  p.  375),  qui  a  déclaré  avec  raison  que  le  préliminaire  ayant  été 
subi  à  la  requête  du  demandeur  devenu  défendeur,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
renouveler.  Au  fond,  la  Cour  a  considéré  que  le  défendeur  avait  eu  le  droit 
de  prendre  l'initiative,  parce  qu'il  ne  pouvait  lui  convenir  de  rester  sous  la 
menace  d'une  action  et  d'attendre  qu'il  plût  au  demandeur  d'y  donner  suite. 

—  On  peut  consulter,  /.  Av.,  t.  74,  p.  177,  la  théorie  de  M.  Chauveau  sur 
l'action  diffamari,  ou  instance  ad  futurum. 

81 .  (Art.  51).  Le  délai  pour  comparaître  au  bureau  de  paix  est-il  suscep- 
tible de  l'augmentation  à  raison  des  distances  ? 

Ce  point  a  également  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adde  conf.,  Rodière,  1. 1,  p.  247;  Bioche,  Journ.  de  proc,  1844,  p  241  ; 
notre  Formulaire  annoté,  p.  137,  note  5,  n.  1. 

83.  (Q.  220).  Avant  laloi  du  25  mai  1838,  la  citation  en  bureau  de  paix 
donnée  par  un  huissier  en  première  instance  qui  n'était  pas  attaché  à  la  justice 
de  paix,  était- elle  valable? 

Cette  question,  qui  n'offre  plus  d'intérêt  aujourd'hui,  était  résolue  négati- 
vement au  texte. 

83.  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Issoudun  a  décidé,  d'après  le3 
mêmes  principes,  le  13  déc.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  85),  que  la  citation  en 
conciliation  notifiée  par  un  huissier  qui  ne  réside  pas  dans  le  canton  du  do- 
micile du  défendeur,  est  frappée  de  nullité.  —  Compar.  en  sens  contraire 
Citation  en  justice  de  paix,  n.  27. 

84.  (Q.  220  bis).  La  nécessité  de  V avertissement  préalable,  introduite  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  s'applique-t-elle  aux  citations  en  concilia- 
tion? 

Ce  point  a  été  résolu  affirmativement  au  texte. 

Voy.  v°  Avertissement,  n.  2,  la  modification  résultant  de  la  loi  du  2  mai 
1855. 

85.  (Q.  221).  Une  citation  qui  ne  contiendrait  pas  les  moyens  de  la  de- 
mande, serait -elle  nulle? 

Bien  que  renonciation  des  moyens  soit  utile  et  désirable,  est-il  dit  au  texte, 
son  omission  n'emporte  pas  nullité. 

Adde  conf  ,  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  274;  Rodière,  1. 1,  p.  248;  Augier,  Encycl. 
des  jug.  de  paix,  v°  Concil. ,  §  3,  n.  3  ;  notre  Formulaire  annoté,  p.  140,  note  1. 
Voy.  aussi  suprà,  n.  75  et  s. 

86.  (Q.  221  bis).  Peut-on  réunir,  dans  un  même  exploit  une  demande  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  et  une  citation  en  conciliation  ? 

Aucune  disposition  de  nos  lois  de  Drocédure,  disait  sur  ce  point  M.  Chau- 
I.  31 
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veau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  ne  défend  de  comprendre, 
dans  un  seul  et  m('mc  exploit  plusieurs  demandes  contre  différentes  parties, 
lorsque  ces  demandes  sont  portées  devant  la  même  juridiction  ,  saut'  aux  ma- 
gistrats à  prononcer  la  disjonction  des  causes,  si  elles  n'ont  entre  elles  au- 
cune connexité.  La  question  a  été  agitée  en  ce  qui  concerne  l'exploit  d'appel, 
et  notre  auteur  a  déclaré,  au  texte  (Q.  1346),  qu'un  tel  mode  de  procéder 
était  praticable,  sans  se  dissimuler  que  s'il  ne  présentait  aucune  cause  de 
nullité,  il  offrait  néanmoins  des  inconvénients  qui  devaient  le  faire  mettre  de 
côté.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts  des  14  juin  18.T5  ./.  Av.,l.  45,  p.  610) 
et  10  juiil.  1847  (t.  73,  p.  298),  et  celle  de  Poitiers,  par  arrêt  du  18  avr.  1850 
(t.  75,  p.  294),  ont  validé  des  appels  collectifs.  La  Cour  de  Colmar  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  les  10  juill.  1843  et  17  juin  1844  (t.  68,  p.  170,  et 
t.  69,  p.  574).  Dans  les  observations  dont  M.  Chauveau  a  fait  suivre  l'arrêt 
du  10  juill.  1847,  il  a  développé  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de 
la  validité,  en  signalant  aussi  les  causes  d'irrégularité  qu'une  telle  procédure 
pouvait  faire  naître.  L'art.  1346,  Cod.  civ.,  présente  un  argument  en  faveur  de 
son  opinion.  Il  faisait  toutefois  justement  remarquer,  dans  le  Supplément, 
que,  dans  l'espèce  de  la  question  ici  posée,  c'est  bien  le  môme  magistrat  qui 
est  saisi  par  l'exploit  unique,  mais  à  deux  titres  différents,  comme  concilia- 
teur, comme  juge  ;  que,  sous  le  premier  rapport,  le  juge  de  paix  ne  fait  point 
office  de  juridiction;  il  rédige  de  simples  procès-verbaux;  que,  sous  le  se- 
cond rapport,  il  constitue  un  véritable  tribunal  soumis  à  des  formes  de  pro- 
céder différentes.  Il  paraît  dès  lors  plus  difficile,  dans  ce  cas  que  dans  toute 
autre  hypothèse,  que  le  même  exploit  provoque  valablement  deux  comparu- 
tions simultanées,  l'une  devant  le  magistrat  conciliateur,  l'autre  devant  le 
tribunal.  Les  deux  fonctions  correspondant  à  des  ordres  d'idées  différents,  il 
semble  logique  qu'un  seul  et  même  acte  ne  puisse  pas  atteindre  l'un  et  l'autre 
but. 

S  3.  — Comparution  des  parties.  —  Pouvoirs  du  juge  de  paix.  — 
Procès- verbal.  —Amende. 

8*7.  (Q.  222  a).  N'est-il  pas  des  cas  où  le  juge  de  paix  aurait  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  personnelle  d'une  partie  au  bureau  de  paix? 

Non,  d'après  Carré,  au  texte;  mais,  suivant  M.  Chauveau,  ibid.,  le  juge 
de  paix  peut  refuser  d'entendre  le  mandataire,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
d'un  empêchement  qui  s'oppose  à  la  comparution  personnelle  de  la  partie, 
et  il  peut  aussi  refuser  l'audition  d'un  tiers  dont  la  partie  serait  assistée. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  249.  Voy.  aussi  Just.  de  paix  de  Songeons, 
42  sept.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  716)  ;  notre  Formulaire  annoté,  p.  142,  note  1, 
n.  7  et  8.  —  Contra,  Boncenne,  p.  38;  Gilbert,  art.  53,  n.  1  ;  Favard,  p.  627, 
n.  1  ;  Jay,  Annales  delà  science  du  juge  de  paix,  1850,  p.  128.  Dans  les  pré- 
cédentes* éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  déclarait  persister  dans  son 
opinion  et  il  ajoutait  aux  arrêts  cités  au  texte  sur  la  nécessité  de  faire  con- 
stater que  le  mandat  a  été  contesté  pour  s'en  prévaloir,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  juges  du  fond,  Riom,  2  fév.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  628). 

88.  (Art,  53).  Quelles  sont  les  personnes  auxquelles  une  partie  peut  donner 
le  mandat  de  la  représenter  au  bureau  de  paix  ? 

Les  parties,  est-il  enseigné  au  texte,  ont  à  cet  égard  la  plus  grande  lati- 
tude; elles  peuvent  donner  mandat  même  aux  personnes  attachées  à  l'ordre 
judiciaire,  comme  les  greffiers  de  justice  de  paix,  par  exemple. 

Relativement  à  ceux-ci,  adde  conf.,  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  295;  notre  Formul., 
p.  142,  n.  6. 

&9.  Les  huissiers  peuvent-ils  eux-mêmes  représenter  les  parties  au  bureau 
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de  conciliation,  malgré  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  18  de  la  loi  du 
25  mai  1838?  M.  Chauveau,  au  texte,  paraît  admettre  la  négative.  — 
Adde  conf.,  Carou,  n.  801  ;  Rodière,  p.  250;  Bioche,  v#  Huissier,  n.  105, 
et  v°  Just.  de  paix,  n.  75  et  suiv.;  Gilbert,  art.  53,  n.  6;  Bourbeau,  n.  465. 
—  Contra,  Curasson,  p.  644;  Boitard,  1. 1,  n.  113;  YEncyclop.  des  Huiss., 
v°  Conciliation,  n.  101. —  Cette  dernière  opinion  est  la  seule  juridique,  selon 
nous.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'art.  18  précité  de  la  loi  de  1838  qui 
défend  aux  huissiers,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr.,  de  représenter 
les  parties  dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  n'a  eu  en  vue  que 
les  contestations  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  appelé  à  statuer  comme 
juge,  et  non  celles  qu'il  a  seulement  à  examiner  comme  conciliateur.  D'un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  caractère  spécial  de  cette  dis- 
position exige  qu'elle  soit  appliquée  d'une  manière  restrictive:  et  que  l'art. 
18  qui  la  renferme  se  rattachant  exclusivement,  comme  toute  la  loi  dont  il 
fait  partie,  au  titre  1er  du  livre  1er  du  Code  de  procédure,  il  n'a  pu  vouloir 
étendre  ses  prévisions  au  préliminaire  de  conciliation,  qui  fait  l'objet  du 
titre  1er  du  livre 2e  du  même  Code.  V.  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  5. 

90.  (Q.  223).  Un  mari  peut -il,  comme  mandataire  présumé  de  sa  femme,  la 
représenter  valablement  en  bureau  de  paix,  sans  être  porteur  de  sa  procuration? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  s'il  s'agit  d'une  action  mobilière  et  posses- 
soire  appartenant  à  la  femme;  non,  s'il  s'agit  d'une  action  immobilière. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  297;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  142, 
n.  2  et  3. 

91 .  (Q.  224).  La  procuration  à  V effet  d'être  représenté  en  bureau  de  paix 
doit -elle  être  donnée  par  acte  authentique? 

Il  est  enseigné  au  texte,  par  renvoi  à  la  quest.  44,  que  si  une  procuration 
sous  seing  privé  peut  suffire,  il  est  cependant  préférable  de  passer  la  procu- 
ration devant  notaire. 

92.  (Q.  225).  La  procuration  doit-elle  contenir  pouvoir  spécial  à  V effet 
de  transiger? 

Non,  est- il  dit  au  texte;  il  suffit  de  donner  pouvoir  de  comparaître. 

Adde  conf.,  Augier,  v°  Concil.,  §  4,  n.  5;  Carou,  n.  800;  Rodière, t.  1, 
p.  247;  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  292;  notre  Formulaire,  p.  143,  note  1,  n.  1. — 
La  procuration  pourrait  contenir  défense  de  transiger. 

93.  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  à  l'effet  de  citer  devant  les  tribunaux, 
contient  celui  de  comparaître  en  conciliation  :  Bordeaux,  4  fév.  1835  (Dalloz, 
n.  290);  et  que  la  procuration  portant  pouvoir  de  se  concilier  emporte  pou- 
voir de  transiger  :  Douai,  13  mai  1836  (ibid.,  n.  292);  ce  qui  est  contraire  à 
l'opinion  exprimée  au  texte.  V.  aussi  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

94.  (Q.  226).  La  comparution  en  conciliation  doit- elle  être  publique  ? 
La  publicité  n'est  pas  nécessaire,  suivant  Carré  au  texte;  mais  M.  Chau- 
veau, ibid.,  soutient  qu'elle  est  exigée. 

Adde  en  sens  contraire  à  son  opinion,  Carou,  n.805;  Rodière,  1. 1,  p.  250; 
Gilbert,  art.  53,  n.  11;  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  134. 

95.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur,  après  avoir  constaté 
qu'en  fait  l'usage  varie,  reconnaissait  que  le  bureau  de  conciliation  ne  ré- 
clame pas,  au  même  degré  que  les  audiences  de  jugement,  l'application  de  la 
règle  de  la  publicité. 

96.  (Art.  54).  En  quel  sens  doivent  être  entendues  les  dispositions  de  Vart. 
54  qui  autorisent  le  demandeur  à  augmenter  ses  demandes  et  le  défendeur  à 
former  celles  qu'il  jugera  convenables  ? 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  1,  p.  214,  à  la  note.  Il 
y  est  dit  notamment  que  les  demandes  nouvelles  ne  sont  admissibles  qu'au- 
tant qu'elles  servent  de  défense  ou  d'exception  à  la  demande  principale. 
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M.  Carou,  n.  807,  ne  partage  pas  celte  opinion,   qui  a  pour  elle  l'assenti- 
ment de  M.  Rodière,  t.  1,  p.  251. 

97.  (Q.  227).  Le  juge  de  paix  a-t-il  le  droit  d'interroger  et  d'interpeller  les 
parties  qui  comparaissent  en  bureau  de  paix  ? 

Oui,  est- il  enseigné  au  texte,  dans  le  but  d'aider  à  la  conciliation. 

98.  (Q.  235).  Le  juge  de  paix,  au  bureau  de  conciliation,  peut-il  déférer 
d'office  le  serment  à  l'une  des  parties  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  t.  1,  p.  145,  n.  4. 

99.  (Q.  236).  Par  qui  et  à  qui  le  serment  peut-il  être  déféré  au  bureau  de 
conciliation? 

Par  ou  à  une  personne  ayant  la  disposition  de  la  chose  ou  du  droit  qui  est 
l'objet  du  serment,  ce  qui  exclut  le  mandataire  et  le  tuteur,  est-il  répondu 
au  texte. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire,  loc.  cit.,  n.  6. 

ÎOO.  (Q.  237).  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  peut-elle  le  référera 
Vautre  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

I  Ol .  (Q.  238).  Si  le  serment  est  déféré  ou  référé  à*une  partie  qui  com- 
paraît par  un  fondé  de  pouvoir,  le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  qu'elle  com- 
paraîtra personnellement  pour  prêter  ou  refuser  de  prêter  serment  ? 

Solu.ion  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul. ,  ibid.t  n.  7. 

t  0&.  (Q.  239).  Quels  sont  les  effets  du  serment  déféré  au  bureau  de  paix? 

II  est  enseigné  au  texte  que  le  refus  du  serment  déféré  n'établit  pas  une  fin 
de  non- recevoir  contre  la  demande  ou  la  défense  de  celui  qui  l'a  refusé;  mais 
que  la  prestation  du  serment  forme  entre  les  parties  une  convention  que  le 
tribunal  doit  sanctionner. 

103.  Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  qu'après  avoir  refusé  de  prêter 
au  bureau  de  conciliation  le  serment  décisoire,  la  partie  est  recevable  à  le 
prêter  ensuite  devant  le  tribunal,  pour  éviter  l'application  de  l'art..  1361, 
Cod.  civ.— Conf.,  Douai,  7  janv.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  85); 
Bonnier,  n.  303;  Carou,  n.  810;  Rodière,  t.  1,  p.  255;  Bioche,  v°  Prélim.  de 
concil.,  n.  92. 

1 04.  (Q.  228  a).  Le  juge  de  paix  doit-il  insérer  au  procès-verbal  les  dires 
respectifs  des  parties,  les  interpellations  qu'elles  se  seraient  faites  et  leurs  ré- 
ponses ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  y  soutient 
l'opinion  contraire,  et  estime  que  le  juge  de  paix  doit  exclure  de  son  procès- 
verbal  tout  ce  qui  n'est  pas  l'expression  d'une  convention  intervenue  entre 
les  parties. 

Adde  conf.,  Bioche,  v°  Prèlimin.  de  concil.,  n.  94;  Carou,  n.  812;  notre 
Formul,  t.  1,  p.  144,  note  1,  n.  2  et  3.—  Contra,  Toullier,  t.  9,  n.  120;  Cu- 
rasson,  t.  1,  p.  138;  Rodière,  1. 1,  p.  254;  Carré,  Compèt.  judic.  des  juges  de 
paix,  n.  1051. 

105.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  14  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73, 

p.  391)  a  décidé  qu'en  bureau  de  conciliation  il  n'y  a  pas  contrat  judiciaire 
entre  les  parties  lorsque,  l'une  demandant  la  résiliation  d'un  bail  et  des  dom- 
mages-intérêts, l'autre  ne  consent  qu'à  la  résiliation;  qu'en  pareil  cas  les 
conclusions  du  demandeur  ne  doivent  pas  être  scindées,  et  que  le  litige  doi 
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être  porté  devant  les  tribunaux  civils,  bien  que  les  dommages  demandés  ne 
s'élèvent  qu'à  200  francs. 

106.  (Q.  222  b  et  228  b).  Si  une  partie  refuse  de  se  concilier  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  mandai  donné  par  son  adversaire  est  irrègulier  ou  insuffi- 
sant, le  motif  de  son  refus  doit-il  être  consigné  au  procès-verbal  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

10*7.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  16  juin  1851  (Journ.  de  cette  Cour, 

1851,  n.  663),  a  décidé  que,  lorsqu'après  une  citation  en  conciliation  remise 
à  telle  personne  régulièrement  désignée,  il  intervient  un  procès-verbal  de 
non-conciliation  dans  lequel  on  fait  comparaître  et  figurer  aux  mômes  fins  un 
individu  désigné  sous  un  autre  nom,  le  vœu  de  l'art.  48  n'en  est  pas  moins 
rempli.  M.  Chauveau ,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  approuvait  cette 
décision.  Il  y  a  là,  disait-il,  une  erreur  matérielle  qui  ne  crée  point  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  principale. 

108.  (Q.  229).  Quelle  est  la  force  des  aveux  consignés  au  procès-verbal 
sur  la  réquisition  des  parties  ? 

Ils  font  foi  contre  la  partie  de  laquelle  ils  émanent,  est-il  enseigné  au  texte, 
pourvu  qu'ils  soient  signés  d'elle,  ou  qu'il  soit  fait  mention  qu'elle  n'a  pu 
signer.  MM.  Toullier,  L  10,  p.  271;  Delvincourt,  t.  2,  p.  836;  Duranton,  t.  13, 
n.  561;  Bioche,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Aven,  n.  12;  Carou,  n.  813; 
Curasson,  n.  137,  enseignent  que  l'aveu  fait  en  conciliation  est  un  aveu  judi- 
ciaire. La  Cour  de  Limoges  l'a  aussi  jugé  le  17  juillet  1849  (Journ.  de  proc, 

1852,  p.  215),  en  décidant  qu'il  ne  peut  pas  être  divisé  contre  la  partie  dont 
il  émane. — M.  Bonnier,  n.  251,  est  d'un  avis  contraire. 

109.  Le  refus  de  signer  l'arrangement  est,  avec  raison,  considéré  comme 
entraînant  l'inefficacité  de  la  convention,  par  MM,  Carou,  n.  816,  et  Gilbert, 
art.  54,  n.  7,  ainsi  que  M.  Chauveau  l'observait  dans  les  prééédentes  éditions 
du  présent  ouvrage. 

11 0.  (Q.  230).  Lorsque  les  conditions  de  V arrangement  dont  les  parties 
conviennent  au  bureau  de  paix  sont  telles  qu  elles  constituent  des  ventes,  des 
baux  à  ferme  et  à  loyer,  des  partages  et  autres  actes  qui  peuvent  être  sous 
seing  privé,  ou  faits  par  le  ministère  des  notairest  les  conventions  sont-elles 
valablement  constatées  par  le  juge  de  paix,  de  manière  à  produire  tous  les 
effets  d'un  acU  sous  seing  privé  ou  d'un  acte  notarié  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  le  juge  de  paix  peut  valablement  con- 
stater dans  son  procès- verbal  toutes  les  conventions  susceptibles  d'être  faites 
par  acte  sous  seing  privé,  et  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires. 

111.  (Q.  231).  Les  conventions  insérées  au  procès-verbal  de  conciliation 
n'ayant  que  force  d'obligations  privées,  aux  termes  de  l'art.  54,  s'ensuit-il  que 
ce  procès -verbal  ne  puisse,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  acte  au- 
thentique ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  les  conventions  et  le  procès-verbal  qui  les 
renferme  ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte  qui  est  authentique  et  ne 
diffère  des  autres  actes  de  cette  nature  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  jouit  pas  du 
privilège  de  l'exécution  parée  —  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  qu'il  faut  distin- 
guer entre  la  force  des  actes  et  la  foi  qui  leur  est  due;  que,  d'après  l'art.  54, 
les  conventions  constatées  par  le  juge  de  paix  sont  bien  dépourvues  delà  force 
des  actes  authentiques,  mais  non  de  la  foi  due  à  ces  actes. 

Adde  conf.,  Curasson,  t.  1,  p.  101;  Rodiôre,  t.  1,  p.  252. 

112.  La  Cour  de  Montpellier  a  appliqué  les  principes  exposés  au  texte, 
sous  la  présente  question,  et  sous  la  quest.  229,    suprà,  n.  108,  en  déci- 
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dant,  le  22  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  271),  que  la  partie  qui,  dans 
un  procès-verbal  de  non-conciliation  signé  par  elle,  a  reconnu  s'être  ren- 
due adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  aux  enchères  volontaires  devant 
notaire,  et  s'être  retirée  sans  signer  le  procès-verbal  d'adjudication,  parce 
qu'en  sa  qualité  d'acquéreur  elle  avait  1<;  droit  de  choisir  le  notaire  appelé  à 
retenir  l'acte  de  vente,  doit  être  condamnée  à  exécuter  les  clauses  énoncées 
dans  le  procès-verbal  qui  remplace  cet  acte.  Mais  la  Cour  de  Limoges 
a  jugé  que  le  droit  de  dresser  un  procès- verbal  constatant  les  conveniions 
des  parties  n'est  attribué  qu'au  juge  de  paix  conciliateur;  que,  si  ce  magis- 
trat est  saisi  comme  juge,  il  ne  peut  substituer  à  la  forme  du  jugement  celle 
du  procôs-vrrbal,  et  que  si  les  parties  sont  d'accord,  il  doit  rendre  un  juge- 
ment d'expédient  :  arrêt  du  1er  juin  1847  (Journ.  de  procèd.,  art.  377H).  La 
Cour  de  Bourges  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  21  fév.  1843  (Dp. 
44.2.133)  ;  tandis  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  adopté  l'opinion  contraire  dans 
un  arrêt  du  5  fév.  1830,  qu'approuve  AI.  Dalloz,  v°  ConciL,  n.  239. 

113.  (0.  232).  La  partie  au  profit  de  laquelle  les  conventions  insérées 
dans  le  procès-verbal  ont  été  consenties,  est-elle  recevable  à  demander  en  justice 
qu'il  en  soit  dressé  acte  par-devant  notaire,  avec  affectation  d'hypothèque  ? 

La  solution  négative  est  établie  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'une  partie  ne 
peut  poursuivre  l'exécution  des  conventions  dont  il  s'agit,  ou  obtenir  hypo- 
thèque pour  sûreté  des  droits  qui  en  résultent,  qu'après  avoir  obtenu  un  juge- 
ment contre  l'autre  partie  qui  résiste  à  les  exécuter  volontairement. 

114.  (Q.  233  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il  connaître  de  la  demande  en 
paiement  des  dépens  faits  devant  lui  siègant  en  bureau  de  conciliation  ? 

La  question  s'est  produite  dans  une  espèce  où,  après  la  non-conciliation» 
le  défendeur  avait  acquitté  la  dette,  afin  de  prévenir  une  action  judiciaire- 
Le  juge  de  paix  de  Cognac  s'est  déclaré  incompétent  le  1er  février  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  469);  cette  décision  est  juridique,  disait  M.  Chauveau  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément.  Sous  aucun  prétexte,  le  juge  de  paix  ne 
peut  connaître  du  principal  ou  des  accessoires  d'une  demande  à  l'occasion  de 
laquelle  il  n'était  pas  compétent  au  fond,  et  qui  ne  lui  a  été  soumise  qu'en  sa 
qualité  de  conciliateur. 

115.  (Q.  240).  Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  expressions  de  Vart.  56,  celle  des 
parties,  que  le  défaillant  au  bureau  de  paix  est  sujet  à  l'amende,  qu'il  se  rende 
demandeur,  ou  qu'il  ne  soit  que  défendeur  en  première  instance  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte, 

1 1 G .'  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  22  déc.  1 840,  cité  et  approuvé  par 
M.  Dalloz,  v°  Concil.,  n.  310,  porte  que  l'amende  doit  être  appliquée  au  dé- 
faillant, soit  qu'il  succombe,  soit  qu'il  gagne  au  fond,  devant  le  tribunal.  Il 
serait  difficile,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, de  justifier  une  autre  solution.  L'amende,  en  effet,  n'est  pas  un  ac- 
cessoire de  la  condamnation  au  fond,  comme  le  sont  les  dépens,  mais  une 
peine  spéciale  dont  est  passible  celui  qui  se  soustrait  à  la  tentative  de  con- 
ciliation. 

11*7.  Décidé  que  la  partie  qui,  ayant  comparu  sur  une  citation  en  con- 
ciliation, obtient  une  remise  de  la  cause  à  une  audience  subséquente,  mais 
fait  défaut  le  jour  fixé  pour  cette  audience,  encourt  l'amende  édictée  par 
l'art.  56  :  Liège,  13  avril  1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  324). 

118.  (Q.  241  ).  L'amende  est-elle  encourue  de  plein  droit  par  le  fait  même 
de  la  non- comparution,  en  sorte  que  le  juge  de  paix  doive  prononcer  la  con- 
damnation ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  au  tribunal  civil  postérieurement 
saisi  de  l'instance  qu'appartient  le  droit  de  prononcer  l'amende  f 

Cette  dernière  interprétation  est  enseignée  au  texte. 
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Adde  conf.,  Cass.,  25  mai  1852  (S.-V.52.1.517);  notre  Formulaire  annoté, 
t.  1,  p.  141,  note  1,  n.  5. 

119.  Il  a  même  été  décidé  par  la  Cour  de  Nancy  que  l'exception  résul- 
tant du  défaut  de  paiement  de  l'amende  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  appel  :  arrêt  du  22  juin  1856  (Journ.  de  proc,  1856,  p.  345,  ;  tandis 
que  la  Cour  de  Bordeaux  a  déclaré  que  cette  exception  est  couverte  par  les 
conclusions  au  fond  :  arrêt  du  8  août  1845  (/.  Av.,  t.  68,  p.  3l7). 

120.  La  disposition  de  l'art.  56  a  un  caractère  de  pénalité  qui  permet 
au  ministère  public  de  requérir  l'amende,  quel  que  soit  le  silence  des  par- 
ties, observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  fprécéd.  édit.).  La  défense  au 
fond  ne  saurait  donc  mettre  obstacle  à  1  application  de  la  peine. 

121.  (Q.  241  bis).  Le  jugement  rendu  au  fond  par  suite  de  refus  d'au- 
dience, et  après  condamnation  à  l'amende,  doit-il  être  assimilé  à  un  jugement 
par  défaut  ou  à  un  jugement  contradictoire  et  définitif  ? 

Ce  jugement,  d'après  l'opinion  professée  au  texte,  a  le  caractère  d'un  ju- 
gement par  défaut. 

122.  (Q.  242).  Le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation,  n'a  pas  com- 
paru en  bureau  de  paix,  peut-il,  en  payant  ï 'amende,  assigner  le  défendeur  au 
tribunal  de  première  instance  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

123.  (Q.  244).  Lorsque  les  parties  n'ont  point  tenté  la  conciliation,  y 
a-t-il  lieu  de  prononcer  l'amende  ? 

Solution  négative  au  texte. 

I  24.  Mais  le  défendeur  cité  en  conciliation,  et  qui  ne  comparaît  pas, 
encourt  l'amende,  encore  bien  que  la  cause  soit  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  il  n'a  à  cet  égard  aucun  recours  contre  celui  qui  l'a  illégale- 
ment cité  :  Limoges,  14  avril  1860  (t.  87,  p.  444).  —  Conf.,  notre  FormuU 
annot.,  p.  141,  note  1,  n.  2. 

125.  (Q.  245).  La  partie  qui  prouve  V impossibilité  physique  où  elle  a  été 
de  comparaître  doit-elle  obtenir  remise  de  l'amende? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  4. 

126.  (Q  247).  Y  a-tcil  lieu  de  prononcer  l'amende,  si  la  partie  assignée 
devant  le  tribunal  prouve  l'irrégularité  de  la  citation  qui  lui  a  été  donnée 
pour  comparaître  au  bureau  de  paix? 

Oui,  selon  Carré  au  texte  ;  non,  d'après  M.  Chauveau,  ibid. 
Adde  conf.  à  la  première  opinion,  Bioche,  n.  150,  et  à  la  seconde,  notre 
Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  3. 

12l7.  (Q.  241  ter).  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment puisse  encaisser  l'amende,  qu'il  ait  été  prononcé  un  jugement  de  condam- 
nation contre  la  partie  défaillante  en  bureau  de  paix,  en  sorte  que  celle-ci  ne 
puisse  éviter  les  frais  de  ce  jugement  en  payant  l'amende  ? 

II  est  enseigné  au  texte  que,  sur  la  représentation  soit  de  la  citation,  men- 
tionnant la  non-comparution  de  celui  qui  se  propose  de  former  la  demande, 
soit  de  l'assignation  donnée  à  la  partie  qui  n'a  pas  comparu,  le  receveur  doit 
recevoir  l'amende  et  en  donner  quittance. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Nontron,  17  janv.  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  126);  notre 
Formulaire  annoté,  p.  141,  note  1,  n.  7. 

128.  Notons  ici  que,  pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes  encou- 
rues par  application  de  l'art.  56,  une  circulaire  ministérielle  du  15  janv.  1838 
a  prescrit  aux  receveurs  d'enregistrement  de  dresser  tous  les  mois,  pour 
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leur  canton,  le  relevé  des  mentions  de  non-eomparution  consignées,  sr;lon  la 
prescription  de  l'art.  58,  sur  les  registres  du  bureau  de  paix  pendant  le  mois 
procèdent,  et  d'envoyer  ce  relevé  au  directeur  de  leur  département,  qui  le 
transmet  au  procureur  de  la  Republique,  de  façon  à  mettre  ce  magistrat  en 
mesure  de  requérir  contre  le  non-comparant,  lorsque  l'affaire  est  appelée  à 
l'audience,  l'application  de  l'amende.  V.  notre  Mémorial  du  ministère  pu- 
blic, v°  Conciliation  {préliminaire  de). 

129.  (Q.  246).  Les  amendes  adjugées  pour  défaut  de  comparution  en  bu- 
reau de  paix  ne  se  prescrivent-elles  que  par  trente  ans  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  loc.  cit.,n.  8. 

S  4.  —  Effets  de  la  citation  en  conciliation. 

130.  (Q.  219).  Une  action  judiciaire  est-elle  formée  par  la  citation  en 
conciliation,  indépendamment  de  l  action  devant  le  tribunal  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  13  mars  1849  (D.r.55.2.161). 

Cet  arrêt  décide  que  c'est  par  l'exploit  d'ajournerr  >nt  et  non  par  la 
citation  en  conciliation  qu'une  demande  est  introduite  en  justice;  qu'ainsi, 
elle  doit  être  jugée  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  l'ajournement  a 
été  signifié,  bien  que  la  citation  en  conciliation  eût  été  donnée  avant  la  pro- 
mulgation de  celte  loi. 

131.  (Q.  251).  L'art.  57  est-il  applicable  à  la  citation  donnée  sous 
V empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  qui,  depuis  la  promulgation  du  Code, 
n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  dans  le  mois  ? 

Cette  question,  qui  porte  sur  une  hypothèse  chaque  jour  plus  improbable, 
a  été  résolue  affirmativement  au  texte. 

132.  (Art.  57).  La  citation  en  conciliation  n'est-elle  interruptive  de  la 
prescription,  et  ne  fait- elle  courir  les  intérêts,  que  si  la  demande  en  justice  a 
été  formée  olans  le  mois? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  n.  XL VIII. 

A  l'arrêt  de  Colmar  du  26  août  1829  qui  y  est  cité,  il  faut  joindre  Cass., 
16  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  64,  p.  179)  ;  Nîmes,  29  déc.  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  106). 

133.  Ce  dernier  arrêt  porte,  en  outre  :  1°  que  si,  au  jour  indiqué  par  le 
juge  de  paix,  le  demandeur  ne  comparaît  point,  et  si  le  défendeur  déclare  ne 
vouloir  se  concilier,  le  délai  d'un  mois  court,  non  du  jour  d'un  procès-ver- 
bal dressé  plus  tard  à  la  requête  du  demandeur,  mais  du  jour  indiqué  par 
le  juge  et  auquel  le  défendeur  a  refusé  de  se  concilier;  et  2°  que  l'absence 
d'un  procès  verbal  ou  acte  constatant  la  non-comparution  ou  la  non-concilia- 
tion ne  relève  pas  le  demandeur  de  la  déchéance  ;  que  c'est  à  lui,  s'il  veut  agir, 
de  requérir  le  procès-verbal,  et  non  au  défendeur  comparaissant  seul.  M.  Chau- 
veau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  disait  que  ces  deux  solutions  lui 
paraissaient  exactes. 

134.  (Art.  57).  La  demande  seule,  lorsqu'elle  est  formée  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  de  la  comparution,  suffit-elle  pour  interrompre  la  prescription 
et  faire  courir  les  intérêts,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  suivie  du  jugement  de 
condamnation  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  267,  notel. 

13 5.  (Q.  248).  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  la  demande  doit  être  for- 
mée est -il  susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des  distances? 
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Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Augier,  v°  Conciliation,  §  6,  n.  4;  Gilbert,  art.  57,  n.  2. 

136.  (Q.  248  bis  a).  La  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajournement 
dans  le  mois,  interrompt -elle  la  prescription  même  au  cas  où  la  demande  est 
par  sa  nature  dispensée  du  préliminaire  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  affirmativement  dans  le  cas 
où  l'affaire  est  susceptible  de  transaction  ;  mais  il  adopte  la  négative  dans  le 
cas  contraire. 

137.  (Q.  248  bis  b).  La  citation  en  conciliation  est- elle  interruptive  de 
la  prescription,  si  la  demande  dont  elle  est  suivie  dans  le  mois  est  portée  devant 
un  juge  incompétent  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  constatait  que 
son  opinion  était  partagée  par  M.  Rodière,  t.  2,  p.  259. 

138.  Mais  il  faisait  remarquer  que,  pour  faire  courir  les  intérêts,  il  faut 
que  l'assignation  donnée  dans  le  mois  saisisse  le  tribunal  compétent,  et  que 
si  la  citation  devant  un  juge  de  paix  incompétent  peut  interrompre  la  pre- 
scription, elle  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts.  La  Cour  de  Toulouse  avait,  le 
27  mai  1845,  admis  une  solution  contraire.  Son  arrêt  a  été  cassé  par  la 
Cour  suprême,  le  11  janv.  1847  (S.-V.47. 1.522);  et  la  Cour  d'Agen,  statuant 
par  suite  du  renvoi,  a  rendu,  le  5  mars  1849  (S.-V.49.2.l78),une  décision 
conforme  à  l'arrêt  de  cassation.  La  Cour  suprême  a  déclaré  que  si  l'art.  2246 
dispose  que  la  prescription  est  interrompue  par  la  citation  en  justice,  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  cette  disposition,  toute  spéciale,  ne  peut 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  et  s'appliquer  au  point  de  départ  des  intérêst; 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  1 153,  les  intérêts  d'un  capital  réclamé  sont  dus  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  cette  demande  n'a  d'efficacité  à  cet  égard, 
qu'autant  qu'elle  est  adressée  au  juge  compétent,  et  peut  être  suivie  d'une 
condamnation  dont  les  effets  remonteraient  au  jour  de  la  demande  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  demande  portée  devant  un  juge  incompétent  ne  produit  aucun 
effet  relativement  au  départ  des  intérêts,  puisqu'elle  ne  peut  être  suivie  d'au- 
cune condamnation. 

139.  (Q.  248  ter).  La  prescription  est-elle  interrompue  autant  pour  les 
demandes  additionnelles  et  reconventionnelles  formées  en  bureau  de  paix,  que 
pour  celles  qui  avaient  été  V objet  de  la  citation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

140.  (Q.  251  bis).  La  citation  en  conciliation  sur  laquelle  intervient  un 
compromis  interrompt-elle  la  prescription  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  encore  bien  que  la  citation  ne  soit  pas 
suivie  d'nne  assignation. 

141.  (Q.  252).  Les  intérêts  ne  courent-ils,  en  vertu  de  la  citation  en 
conciliation,  qu'autant  qu'ils  sont  spécialement  et  expressément  demandés? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau  s'y  range 
parmi  les  partisans  de  l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  première  solution,  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  d'Agen 
rappelés  suprà,  n.  138  ;  Limoges,  4  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  400);  Bor- 
deaux, 6  mai  1847  (t.  73,  p.  175);  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  août 
1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  295),  qui  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  faisant 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  dommages-intérêts  obtenus,  il  faut  s'en 
tenir  au  droit  commun  d'après  lequel  ces  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

14&.  (Q.  249).  La  comparution  volontaire  en  bureau  de  paix  interrompt* 
eUe  la  prescription  ? 
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Solution  affirmative  au  texte. 

143.  (Q.  2^3).  La  citation  en  conciliation  fait-elle  courir  les  fruits  civih 
de  même  que  les  intérêts  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

144.  (Q.  250).  Si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  près* 
par  lart.  57,  peut-on  la  former  postérieurement,  sans  citer  de  nouveau  en 
conciliation?  Le  peut -on  même  après  trois  années?  En  un  mot,  le  préliminaire 
de  conciliation  tombe-t-il  en  péremption  soit  par  le  laps  d'un  mois,  soit  par  le 
laps  de  trois  ans  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  préliminaire  ne  tombe  jamais  en  péremp- 
tion, et  qu'il  n'est  pas  môme  atteint  par  la  péremption  acquise  contre 
l'instance  qu'il  avait  précédée. 

Adde  conf.,  Carou,  n.  826;  Augier,  va  Concile  %  6,  n.  7;  Rauter,  p.  183, 
Rodière,  t.  1,  p.  258;  Bioche,  v#  Prèlim.  de  concil,  n.  8;  Dalloz,  v°  Concil., 
h.  41. 

145.  Du  principe  que  le  préliminaire  une  fois  subi  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelé,  découle  cette  conséquence  que  la  tentative  faite  par  le  cessionnaire 
d'une  créance,  en  vertu  d'un  transport  irrégulier,  et  suivie  d'un  procès- ver- 
bal de  non-conciliation,  autorise  ce  cessionnaire  à  introduire  sa  demande, 
après  régularisation  de  son  titre,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  tentative  ait 
été  renouvelée  :  Cass.,  li  nov.  1851  (D.p.51.1.313). 

146.  (Q.  250  bis).  L'héritier  dont  fauteur  est  décédé  après  avoir  subi 
le  préliminaire  de  conciliation,  peut4l  être  assigné  devant  le  tribunal  sans 
nouveau  préliminaire  ? 

Le  tribunal  civil  de  Muret  s'est  prononcé  pour  la  négative  par  un  jugement 
du  26  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  562).  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  dit  : 
L'essai  de  conciliation  est  exigé  par  la  loi  de  la  manière  la  plus  absolue, 
puisqu'elle  porte  que  la  demande  pour  laquelle  ce  préliminaire  n'a  pas  été 
rempli,  ne  sera  point  reçue*.  Si  cette  prescription  n'est  point  d'ordre  public, 
elle  dérive  du  moins  de  principes  de  morale  et  d'intérêt  public  et  privé,  qui 
doivent  être  rigoureusement  respectés.  Devant  le  juge  conciliateur,  ce  n'est 
pas  le  droit  des  parties  qui  doit  être  principalement  examiné,  mais  il  s'agit 
de  faire  un  appel  à  leurs  sentiments  de  concorde,  de  bienveillance  et  de  con- 
cessions mutuelles;  dès  lors,  de  cela  qu'une  partie  a  refusé  de  se  concilier, 
il  ne  suit  pas  que  son  successeur,  son  héritier  n'aura  pas  d'autres  sentiments 
et  d'autres  désirs;  l'instance  ne  commence  que  par  l'ajournement  devant  le 
tribunal  civil;  si  donc  la  partie  assignée  n'a  pas  personnellement  été  mise  en 
demeure  de  se  concilier,  le  vœu  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli. 

14,7.  Cette  solution,  disait  M.  Chaiiveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  paraît  conforme  au  vœu  de  la  loi  qui,  par  l'essai  de  conciliation 
antérieur  à  l'ouverture  de  l'instance,  s'est  proposé  de  prévenir  les  procès.  On 
peut  objecter,  cependant,  ajoutait-il,  que  cette  doctrine  serait  funeste  aux 
intérêts  des  créanciers.  L'un  des  effets  les  plus  essentiels  de  la  citation  en 
conciliation  est  d'interrompre  la  prescription,  et  de  faire  courir  les  intérêts, 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  de  la  non -com- 
parution ou  de  la  non-conciliation  (Art.  2245,  Cod.  civ.;  57,  Cod.  proc). 
Qu'arrivera -t-il  lorsque,  le  délai  de  la  prescription  expirant  le  15  mai,  par 
exemple,  le  créancier  aura  cité  en  conciliation  le  1er  mai,  et  que  son  débi- 
teur décédera  le  20  ?  Si  l'on  adopte  la  règle  posée  par  le  tribunal  de  Muret, 
il  faudra  renouveler  la  citation  contre  l'héritier  ;  la  première  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  la  prescription  aura  été  encourue,  sans  qu'aucune 
négligence  ait  pu  être  imputée  au  créancier.  A  moins  qu'on  ne  prétende 
que  la  seconde  citation  donnée  dans  le  mois  conserve  les  effets  interruptifs 
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de  la  première  (ce  qui  ne  semble  pas  probable),  on  ne  voit  pas  comment  le 
créancier  pourra  échapper  à  cette  déchéance.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté 
n'est  pas  définitivement  résolue;  elle  doit  se  produire  fréquemment  ;  il  est 
assez  extraordinaire  que  la  jurisprudence  n'offre  pas,  à  cet  égard,  de  nom- 
breux précédents.  M.  Chauveau  déclarait  que,  quant  à  lui,  s'il  avait  été  con- 
sulté dans  les  circonstances  indiquées  ci-dessus,  il  aurait  conseillé  de  passer 
outre.  L'héritier  continue  la  personne  du  défunt,  observait-il;  averti  par  la 
signification  que  prescrit  l'art.  877,  Cod.  civ.,  de  l'existence  du  titre  de 
créance,  et,  dans  l'espèce,  de  l'existence  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, c'est  à  lui  de  voir  s'il  veut  se  concilier  ou  résister  comme  son  auteur. 

—  V.  Action  possessoire;  Ajournement:  Autorisation  de  femme  mariée; 
Avertissement;  Communication  au  ministère  public;  Compromis;  Compte 
(reddition  de);  Constitution  de  nouvel  avoué;  Délai;  Exceptions;  Frais  et 
dépens  ;  Garantie  ;  Intervention;  Jugement  par  défaut  ;  Matière  sommaire; 
Offres  réelles  ;  Partage;  Prise  à  partie  ;  Reprise  d'instance;  Requête  civile; 
Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  Séparation  de  biens; 
Séparation  de  corps  ;  Serment;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribunal  de 
commerce. 

CONCLUSIONS. 
(Art.  83,  85,  87,  \U,  461,  473  Cod.  proc.  civ.). 


Assignation  à  bref  délai,  7. 
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Cause  en  état,  22. 
Chefs  distincts,  21. 
Conclusions  à   la  barre,  2,  8, 
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—  nouvelles,  1  et  s.,  13. 

—  réitérées,  22. 

—  subsidiaires,  6,  21. 

—  tardives,  5,  7,  10. 
Contrat  judiciaire,  4. 
Débats  clos,  5,  11. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Délai,  7,  12. 
Délibéré,  6. 
Demande  nouvelle,  5. 

—  substituée,  15,  16. 
Expédition,  3. 

Jugement  (insertion  dans  le), 
24. 

—  par  défaut,  25. 

—  interlocutoire,  13,  14. 
Mariage  (opposition  à),  12. 
Ministère  public  (audition  du), 

1  et  s. 
Moyens  nouveaux,  5. 
Offre,  20. 


Plaidoiries  (absence  de),  23. 

—  (énonciatioos  dans  les), 18. 

—  terminées,  5. 

Référence   à    des    conclusions 

précédentes,  11. 
Remise  de  cause,  19. 

—  au  greffe,  2,  3,  17. 
Réouverture  des  débats,  5. 
Rôles  (nombre  de),  10. 
Signature,  2. 
Signification,  2,  5,  7. 
Taxe,  5,  8,  9. 


\.  (Q.  414  a).  Jusqu'à  quelle  époque  de  ^instance  les  parties  peuvent- elles 
prendre  de  nouvelles  conclusions  ? 

Elles  ont  ce  droit,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte,  jusqu'à  ce  que  le  minis- 
tère public  ait  commencé  à  prendre  la  parole.  V.  Communication  au  Ministère 
public,  n.  28  et  s.  —  Notre  auteur,  ibid.,  ajoute  que  les  conclusions  des 
parties  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées  avant  l'audience. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  il  ajoutait  :  Les  conclusions 
des  parties  forment  un  rôle  capital  dans  les  procès.  C'est  d'après  le  dernier 
état  des  conclusions  que  se  trouve  fixé  le  litige  et  que  peuvent  être  appréciées, 
tant  au  point  de  vue  de  la  détermination  du  ressort  que  des  vices  de  forme 
ou  du  fond,  les  sentences  rendues  par  les  juges.  Il  est  donc  d'une  extrême 
mportance  que  les  conclusions  soient  régulièrement  prises  et  constatées, 
jette  importance  sera  particulièrement  appréciée,  si  l'on  veut  bien  consulter, 
J.  Av.,  t.  74,  p.  39,  une  remarquable  dissertation  de  M.  de  Fréminville  sur 
les  conclusions  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
soit  devant  le  tribunal  de  première  instance,  soit  devant  les  juges  d'appel. 

S.  Quoique,  dans  une  procédure  régulièrement  suivie,  les  conclusions  des 
parties  doivent  être  signifiées  par  acte  d'avoué,  et  que  le  dépôt  de  ces  conclu- 
sions sur  papier  libre  doive  être  fait,  aux  termes  du  décret  du  30  mars  1808, 
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trois  jours  avant  celui  fixé  pour  la  plaidoirie,  néanmoins  il  est  d'usage,  dans 
plusieurs  tribunaux,  de  ne  taire  aucune  signification  ,  de  confier  la  rédaction 
des  conclusions  à  l'avocat,  qui  les  lit  avant  de  commencer  sa  plaidoirie,  et 
qui  les  fait  signer  sur  la  barre  par  l'avoué  sans  même  les  avoir  communi- 
quées à  l'adversaire. 

3.  M.  Cliauveau  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  in- 
convénients qui  s'attachent  à  ce  mode  de  procéder,  pour  les  faire  saisir  par 
les  praticiens;  mais  il  croyait  devoir  mentionner  un  incident  assez  singulier 
qu'avait  fait  naître,  dans  un  greffe,  ce  mode  de  rédaction.  Dans  les  qualités, 
la  loi  ne  permet  d'insérer  que  le  dispositif  des  conclusions  ;  il  peut  cepen- 
dant être  très  utile,  soit  en  cause  d'appel,  soit  devant  la  Cour  de  cassation, 
de  produire  les  motifs  qui  ont  précédé  le  dispositif.  Une  partie  avait  demandé 
expédition  des  conclusions  qui  avaient  été  transmises  sur  papier  libre  au 
président;  le  greffier  s'y  refusa  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  acte  déposé  à 
son  greffe;  qu'il  n'en  était  pas  responsable;  qu'on  n'était  pas  dans  l'usage  de 
les  conserver;  qu'elles  ne  servaient  qu'à  rappeler  les  souvenirs  d'audience  au 
président  pour  rédiger  le  jugement,  au  poursuivant  pour  rédiger  les  qualités. 
La  partie  insista,  et  le  greffier  en  référa  au  président  qui  ordonna  l'expédi- 
tion demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  conclusions,  quoique  remises  au 
tribunal,  audience  tenante,  n'en  étaient  pas  moins  censées  remises  directe- 
ment au  greffe  où  le  président  devait  les  déposer  avec  la  minute  du  juge- 
ment; que  ces  conclusions  devaient  porter  en  marge  la  date  de  la  décision  à 
laquelle  elles  se  rapportaient,  et  être  conservées  comme  minute  du  greffe  pour 
être  expédiées  aux  parties  intéressées  sur  leur  réquisition.  Cette  solution  à 
laquelle  le  greffier  se  conforma,  était  légale,  selon  M.  Chauveau. 

4.  Lorsque  des  conclusions  contradictoires  ont  été  prises  par  des  parties 
capables,  il  s'est  formé  un  contrat  judiciaire,  alors  même  que  ces  conclusions 
n'auraient  pas  été  transcrites  par  le  greffier  sur  son  plumitif,  si  elles  ont  été 
signées  par  les  avoués,  déposées  aux  mains  du  greffier,  et  qu'acte  de  ce  dépôt 
ait  été  donné  par  le  tribunal.  Les  parties  ne  peuvent  plus,  par  des  conclusions 
nouvelles,  porter  atteinte  à  ce  contrat  judiciaire  :  Caen,  7  nov.  1853  (Journ- 
deproc,  1854,  p.  102). 

5.  Complétons  ceci  par  l'indication  de  quelques  nouvelles  solutions. 

Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  les  parties  peuvent  prendre  des  conclusions 
nouvelles,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos  et  que  le  ministère  public  n'a 
pas  été  entendu  :  Dijon,  1er  mars  1865  (t.  90,  p.  30i)  ;  que  les  conclusions 
signifiées  après  les  plaidoiries,  mais  avant  l'audition  du  ministère  public, 
doivent  passer  en  taxe  :  Caen,  14  avr.  1866  (t.  91,  p.  397),  et  Cass.,  6  mai 
1867  (t.  93,  p.  124);  et  que  les  juges  peuvent,  après  les  plaidoiries  des  avo- 
cats et  les  conclusions  du  ministère  public,  et  avant  leur  délibération,  rou- 
vrir soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties,  la  discussion,  et  entendre 
de  nouvelles  conclusions  et  observations  :  Cass.,  31  janv.  1865  (t.  90,  p.  212). 
—  Au  contraire,  des  conclusions  nouvelles  doivent  être  rejetées  comme  tar- 
dives, lorsqu'elles  ont  été  signifiées  après  la  clôture  des  plaidoiries,  et  que 
les  juges  n'ont  pas  permis  ou  ordonné  la  réouverture  des  débats.  Et  il  en  est 
surtout  ainsi  quand  ces  conclusions  contiennent  des  moyens  nouveaux  et  des 
demandes  nouvelles  :  Cass.,  2  juill.  1873  (t.  99,  p.  33).  —  V.  aussi  Cass., 
6  nov.  1865  (t.  91,  p.  276). 

O.  Cependant  la  Cour  suprême  a  admis  que  les  juges  peuvent,  sans  violer 
les  droits  de  la  défense,  ni  aucune  loi,  accueillir  des  conclusions  subsidiaires 
déposées  par  l'une  des  parties  pendant  le  délibéré,  alors  que  ces  conclusions 
n'ont  pour  objet  que  de  demander  acte  d'un  engagement  pris  par  cette  partie 
au  cours  des  débats,  et  au  sujet  duquel  la  partie  adverse  avait  pu,  dès  lors, 
faire  toutes  les  observations  et  prendre  toutes  les  conclusions  qu'elle  aurait 
jugées  utiles  :  arrêt  du  17  nov.  1875  (t.  101,  p.  183)., 
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■7.  En  ce  qui  touche  le  délai  de  la  signification  des  conclusions,  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte. — Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  la  signification  des  conclusions,  trois  jours  au  moins  avant 
l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité :  Paris,  18  avr.  1864-  (t.  89,  p.  228)  et  28  juin  1872  (t.  97,  p.  319);  Amiens, 
9  juin  1864  (t.  90,  p.  351)  ;  que  le  retard  peut  seulement  donner  lieu  à  un 
renvoi  de  la  cause  :  Paris,  28  juin  1872,  précité;  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
nullité  résultant  de  ce  que  les  conclusions  n'auraient  été  signifiées  qu'un  jour 
avant  le  jugement,  ne  peut  être  opposée,  dans  les  causes  urgentes,  au  défen- 
deur assigné  à  bref  délai  :  Paris,  18  avr.  1864,  aussi  précité. 

8.  lia  été  décidé  encore,  conformément  à  la  même  doctrine,  que  les  signi- 
fications de  conclusions  faites  moins  de  trois  jours  avant  l'audience  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  non  avenues  et  rejetées  de  la  taxe,  si  le 
débat  a  été  accepté  sans  réclamation  à  cet  égard  :  Caen,  14  avril  1866  (t.  91, 
p.  397);  Cass.,  6  mai  1867  (t.  93,  p.  125);  et  qu'un  jugement  n'est  point 
nul,  bien  que  les  conclusions  de  l'une  des  parties  n'aient  pas  été  signifiées, 
mais  seulement  prises  à  la  barre,  si  l'autre  partie  n'a  pas  excipé  du  défaut  de 
signification  pour  s'opposer  à  leur  lecture  à  l'audience  ou  demander  un  sursis  * 
Cass.,  5  janv.  1874  (t.  100,  p.  252). 

9.  La  Cour  de  Chambéry  a  d'ailleurs  très  bien  décidé,  le  17  janv.  1869 
(t.  94,  p.  443),  que  la  signification  de  conclusions  motivées  n'est  prescrite 
que  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause,  et  que  c'est  à  cet  avoué,  et  non  à  la  partie, 
qu'elle  doit  être  faite;  en  sorte  que  les  conclusions  signifiées  au  domicile  de 
la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  sont  frustratoires  et  ne  doivent  pas  être  ad- 
mises en  taxe. 

10.  Des  conclusions  ne  peuvent  être  rejetées  de  la  taxe,  soit  comme  tar- 
dives, si  le  retard  de  la  signification  de  ces  conclusions  a  pour  cause  le  re- 
tard apporté  par  l'adversaire  lui-même  dans  la  signification  de  ses  écritures, 
soit  pour  défaut  d'indication  sur  la  copie  du  nombre  de  rôles,  cette  indica- 
tion sur  la  grosse  étant  suffisante  :  Amiens,  4  déc.  1862  (t.  88,  p.  186). 

If.  Lorsque,  après  la  clôture  des  débats,  la  comparution  des  parties  à 
l'audience  a  été  ordonnée,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  de  la  dé- 
cision à  intervenir,  que  les  juges  provoquent  les  parties  à  prendre  des  con- 
clusions nouvelles;  il  suffit  que  les  parties,  assistées  à  l'audience  par  leurs 
conseils,  se  trouvent  à  même  de  prendre  telles  conclusions  qu'elles  croient 
utiles  à  leurs  intérêts,  leur  silence  impliquant  une  référence  de  leur  part  aux 
conclusions  par  elles  précédemment  prises  :  Cass.,  9  août  J870  (t.  97,  p.  426). 

1S.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  semble  avoir  décidé  à  bon  droit,  le 
27  nov.  1866  (t.  92,  p.  47),  à  raison  du  caractère  urgent  et  exceptionnel  de 
la  demande  en  main-levée  d'opposition  à  mariage,  que  l'avoué,  qui,  sur  une 
telle  demande,  se  constitue  à  l'audience  pour  l'opposant,  et  est,  à  l'instant, 
interpellé  par  le  demandeur  de  conclure,  faute  de  quoi  défaut  sera  requis,  se 
trouve  ainsi  mis  en  demeure  de  poser  immédiatement  conclusions,  et  ne  peut 
exciper  du  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  l'art.  76,  Cod.  proc,  pas 
plus  qu'il  ne  pourrait  invoquer  l'art.  77,  qui,  en  règle  générale,  donne  au 
détendeur  quinze  jours  pour  signifier  ses  défenses. 

13.  (Q.  414  b).  Lorsque,  sur  les  conclusions  contenues  dant  V exploit  d'a- 
journement et  reproduites  à  l'audience,  sont  intervenus  des  jugements  interlo- 
cutoires, peut-on  encore  modifier  soit  en  plus,  soit  en  moins,  les  conclusions 
primitives  ? 

Les  limites  du  débat  ne  sont  définitivement  et  irrévocablement  fixées  qu'au 
moment  où  le  ministère  public  se  lève  pour  faire  connaître  son  opinion,  di- 
sait M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Les  auteurs  et 
les  tribunaux  ont  posé  la  règle  d'une  manière  générale,  mais  ils  se  sont  peu 
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occupés  des  difficultés  d'application.  Une  seule  Cour,  celle  de  Poitiers,  a  eu  à 
se  prononcer  dans  une  espèce  où  un  jugement  interlocutoire  avait  scindé 
l'instance  en  deux  périodes,  et  elle  n'a  pas  hésité  à  consacrer  le  principe 
d'une  manière  absolue.  En  rapportant  son  arrêt,  en  date  du  4  juill.  1850 
(/.  Av.,  t.  75,  p.  6l6),M.Chauveau  n'avait  pas  vu  d'inconvénients  à  cette  doc- 
trine; plus  tard,  dans  les  précédentes  éditions  du  présent  ouvrage,  il  décla- 
rait que  des  réflexions  sérieuses  n'avaient  pas  modifié  ce  premier  sentiment. 

14.  Pourquoi,  disait-il,  les  incidents  dont  une  instance  peut  être  semée, 
empêcheraient-ils  le  demandeur,  qui  reconnaît  que  les  prétentions  qu'il  avait 
d'abord  formulées  étaient  exagérées  ou  n'étaient  pas  proportionnées  à  l'é- 
tendue de  ses  droits,  d'augmenter  ou  de  restreindre  sa  demande?  Où  sont  les 
motifs  d'ordre  public  de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'expression  de  la  volonté 
du  demandeur,  conforme  à  ses  véritables  intérêts?  Quels  dangers  entraîne 
cette  faculté?  On  objecte  que,  dans  la  même  instance,  il  y  aura  des  juge- 
ments susceptibles  d'appel  et  d'autres  qui  seront  rendus  en  "dernier  ressort; 
qu'ainsi  la  procédure  manquera  de  cette  unité  qui  doit  essentiellement  en 
être  le  caractère.  —  Ce  reproche  ne  touchait  point  notre  auteur  :  la  procé- 
dure, répondait-il,  doit  se  plier  aux  nécessités  des  diverses  situations,  et  l'on 
n'aperçoit  pas  le  mal  qui  pourra  résulter  de  cette  différence  entre  les  juge- 
ments rendus.  —  Qu'importe  que  les  interlocutoires  puissent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  tandis  que  le  jugement  définitif  sera  en  dernier  res- 
sort, ou  vice  versa  ?  Il  n'y  a  pas  identité  entre  les  premiers  et  le  dernier.  — 
Il  y  aurait  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  à  contraindre  le  deman- 
deur, éclairé  par  les  résultats  d'une  enquête  ou  d'une  expertise,  à  maintenir 
des  prétentions  qui,  d'après  sa  conviction ,  seront  repoussées  et  condamnées 
par  le  tribunal,  ou  bien,  à  conserver  l'évaluation  d'abord  faite,  alors  qu'il 
est  évident  qu'il  n'a  pas  exactement  apprécié  l'importance  de  ses  droits.  Si 
l'augmentation  ou  la  diminution,  qui  doivent  être  nécessitées  par  l'état  du 
litige,  ne  provenaient  que  d'un  calcul  ingénieux  pour  éviter  les  conséquences 
d'une  action  témérairement  intentée,  nul  doute  que  les  juges  n'eussent  le 
droit  de  refuser  de  laisser  asseoir  le  débat  sur  de  nouvelles  bases.  Le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  ils  sont  investis  à  cet  égard  leur  permet  de  déjouer  toutes 
les  combinaisons  qui  leur  paraissent  suspectes.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que 
le  demandeur  doit  faire  connaître  à  son  adversaire  les  modifications  qu'il  fait 
subir  à  sa  demande,  et  que  si,  par  suite  d'une  réduction,  le  défendeur  ac- 
quiesce, les  dépens  pourront  être  mis  à  la  charge  du  demandeur. 

1 5.  Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que,  si  le  demandeur  peut  étendre  ou 
restreindre  ses  conclusions,  il  ne  saurait  être  admis  à  les  changer  d'une  ma- 
nière absolue  en  substituant  une  demande  nouvelle  à  celle  qu'il  avait  d'abord 
formulée.  Sic,  Trib.  de  Marseille,  3  oct.  1851  (Journal  de  ce  tribunal,  1851, 
p.  239). 

16.  Il  a  été  jugé  encore  en  ce  sens  que  si,  au  cours  de  l'instance,  le 
demandeur  peut  modifier  ses  conclusions  primitives,  c'est  à  la  condition  que 
le  principe  de  la  demande  reste  le  même  ;  et  qu'ainsi,  spécialement,  il  ne 
peut  substituer  à  la  demande  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte  qu'il  avait 
formée  par  son  exploit  introductif  d'instance,  comme  étant  aux  droits  du 
créancier,  des  conclusions  tendant  au  remboursement  d'un  prêt  qu'il  aurait 
fait  personnellement  :  Limoges,  27  nov.  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  293). 

1  T.  (Q.  739  bis).  Des  conclusions  prises  à  V audience  sans  avoir  été  préa- 
lablement signifiées  et  remises  au  greffier,  lient-elles  l  instance,  de  sorte  qu'un 
dèclinatoire  ne  puisse  être  ultérieurement  proposé  ? 

La  solution  affirmative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avr.  1845  (/.  Av.,  t.  72,  p.  695); 
Colmar,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  193). 
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18.  L'avocat,  assisté  de  l'avoué,  a  incontestablement  le  droit  de  prendre 
à  la  barre  des  conclusions  que  l'avoué  fait  siennes  par  sa  présence  et  son 
approbation  tacite.  —  Mais  la  simple  énonciation,  dans  la  plaidoirie  d'un 
avocat,  d'un  moyen  dont  il  n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions,  ne  met  pas 
le  juge  en  demeure  de  prononcer  sur  ce  moyen  :  Cass.,  17  août  1865  (t.  91, 
p.  137).  —  Il  a  été  décidé  même  que  la  déclaration  faite  à  l'audience,  au  nom 
d'une  partie,  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat,  ne  constitue  pas  un  aveu  judi- 
ciaire, alors  qu'elle  n'est  pas  reproduite  dans  les  conclusions  prises  par  l'a- 
voué, et  que,  sur  le  même  chef,  la  partie,  dans  ces  conclusions,  s'en  rapporte 
à  justice  :  Cass.,  30  mars  1869  (t.  94,  p.  366).  —  Compar.  toutefois,  sur  ce 
dernier  point,  Cass.,  16  mars  1815  et  8  déc.  1829. 

19.  Lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  par  l'avoué,  il  appartient  aux 
juges  de  décider  souverainement  si  l'absence  de  l'avocat  peut  ou  non  motiver 
la  remise  de  l'affaire  :  Cass.,  25  mai  1869  (t.  94,  p.  379). 

20.  D'après  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême,  l'offre  faite  dans  des 
conclusions  et  impliquant  un  aveu  judiciaire  est  réputée  non  avenue,  si  elle 
a  été  rétractée  avant  son  acceptation  :  Cass.,  9  juin  1863  (t.  90,  p.  259).  — 
Cela  n'est  pas  contestable. 

21.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'ordre  dans  lequel  les  parties  ont  dis- 
posé les  divers  chefs  de  leurs  conclusions;  ils  peuvent,  dès  lors,  examiner 
les  conclusions  dites  subsidiaires  avant  celles  dites  principales ,  si  la  logique 
l'exige,  ou  même  négliger  absolument  ces  dernières,  si  les  conclusions  sub- 
sidiaires leur  fournissent  un  moven  plus  sûr  et  plus  rapide  de  vider  le  litige  : 
Cass.,  22  mars  1869  (t.  94,  p.  406). 

22.  Les  conclusions  par  lesquelles  une  cause  a  été  mise  en  état  devant 
une  juridiction  qui  s'est  plus  tard  dessaisie,  ne  peuvent  servir  à  lier  contra- 
tradictoirement  cette  cause  devant  la  juridiction  nouvelle  à  laquelle  elle  a 
été  soumise;  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  renouvelées  :  Cass.,  21  fév.  1870 
(t.  97,  p.  72). 

23.  (Q.  418  bis).  Les  tribunaux  peuvent-ils  juger  sur  simples  conclusions 
et  sans  plaidoiries  ? 

Solution  négative  au  texte. 

24.  (Q.  594).  Les  conclusions  des  parties  doivent-elles  être  insérées  dans  le 
jugement  à  peine  de  nullité  ? 

Voy.  à  cet  égard  le  mot  Jugement. 

25.  (Q.  672).  Le  demandeur,  débouté  d'une  partie  de  ses  conclusions  par 
un  jugement  de  défaut,  est-il  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  sur  V opposi- 
tion? 

Solution  affirmative  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément.  Conf., 
Colmar,  14  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  119). 

—  V.  Ajournement  ;  Appel;  Arbitrage  ;  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Ca- 
sation  (pourvoi  en)  ;  Communication  au  ministère  public  ;  Défense  (droit  de)  ; 
Compte  ^reddition  de);  Constitution  d'avoué  ;  Constitution  de  nouvel  avoué; 
Désistement  ;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Frais  et 
dépens  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Intervention  ;  Jugement  par  dé' 
faut  ;  Licitation  ;  Ordre',  Péremption  d'instance  ;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt; 
Requête  civile;  Saisie  immobilière. 

CONCLUSIONS  A  LA  BARRE.  V.  Conclusions;  Jugement  par  défaut. 

—  ADDITIONNELLES.  Y.  Enquête. 

—  ALTERNATIVES.  V.  Appel. 

—  COMPLÉMENTAIRES.  V.  Conciliation. 
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CONCLUSIONS  AU  FOND.  V.  Communication  de  pièces;  Enquête;  Excep- 
tions. —  V.  aussi  Défense  au  fond. 

—  MODIFIÉES.  V.  Appel;  Communication  au  ministère  public. 

—  MOTIVÉES.  V.  Matière  sommaire. 

—  NOUVELLES.  V .  Conclusions  ;  Délibère;  Désaveu;  Jugement  par  défaut. 

—  ORALES.  V.  Appel;  Communication  au  ministère  public;  Exceptions. 

—  SUBSIDIAIRES.  V.  Appel;  Chose  jugée;  Conclusions;  Délibéré;  Désis- 
tement; Exceptions. 

CONCORDAT.  V.  Appel;  Arbitrage;  Exécution  provisoire;  Saisie  immo- 
bilière; Surenchère. 

CONDAMNATION  COMMINATOIRE.  V.  Dommages -intérêts. 

—  PÉNALE.  V.  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Compromis;  Enquête. 

—  PROVISOIRE.  V.  Jugement  préparatoire. 
CONDAMNÉ.  V.  Compromis  ;  Saisie  immobilière. 
CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  V.  Enquête. 
CONFÉDÉRATIONS  LIMITROPHES.  V.  Délai. 
CONFÉRENCES.  V.  Arbitrage. 

CONFLIT.  Y.  Frais  et  dépens;  Référé;  Règlement  de  juges. 

CONFUSION.  V.  Ordre. 

CONGÉ.  V.  Ordre;  Référé. 

CONNAISSANCE  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Communication  de  pièces;  Ju- 
gement par  défaut. 

—  PERSONNELLE.    V.  Enquête;  Exécution  forcée;  Expertise;   Saisie- 
arrêt. 

CONNEXITÉ.V.  Action  possessoire;  Appel;  Désaveu  ;  Exceptions  ;  Jugement 
par  défaut;  Saisie -arrêt. 

CONSEIL.  V.  Avoué;  Récusation. 

—  (ASSISTANCE  DE).  V.  Ordre. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (RECOURS  AU).  V.  Caution  judicatum  solvi. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(  Art.  882  à  889,  Cod.  proc.  civ.  ) 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  1  et  s.,  32,  34  et  s. 
Ajournement,  19,  27. 
Audience  publique,  24,  25,  27. 
Avis  (mention  des),  10. 

—  (motifs  des),  10. 
Avoué,  28. 

Chambre  du  conseil,  1. 
Délai,  7,  29,  30. 

—  supplémentaire,  29. 
Délibération,  10  et  s. 
Destitution  de  tuteur,  13,  14, 

25,  26. 
Distance,  29. 


Dommages-intérêts,  7,  23. 
Education  religieuse,  16. 
Exclusion  de  la  tutelle,  13, 14, 

22,  25. 
Frais,  8,  21  et  s. 
Homologation,  24  et  s. 
Huissier  (commission  d'),  2, 3. 
Intervention,  20,  25. 
Juge  de  paix,  1  et  s.,  17. 
Mandataire,  9. 

Mariage  (consentement  à),  15. 
Ministère  public,  1,  36, 
Mise  en  cause,  20. 


Notification  de  la   nomination 

du  tuteur,  7. 
Opposition    à    l'homologation, 

30  et  s. 
Parent  étranger  au  conseil  de 

famille,  26. 
Recours  contre  la  délibération, 

11  et  s. 
Règlement  de  juges,  4. 
Requête,  1,  2. 
Subrogé  tuteur,  14,  22. 
Tuteur  (nomination  du),4et  s., 

10  et  S.,  20,  25 


Formules.  — Cédule  pour  convoquer  le  conseil  de  famille. — Form.,  t.  2,  p.  390,  n.  843. 
—  Citation  aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille. — Form.  n.  844, 
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pt  394.  —Délibération  du  conseil  de  famille.  —  Form.  n.  845,  p.  394. —  Notification 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  à  celui  qui,  n'étant  pas  présent,  a  été  nommé 
tuteur.  —  Form.  n.  8V6,  p.  393.  —  Assignation  pour  demander  la  ré  formation  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  unanime.  —  Form.  n.  847,  p.  394. 
—  Jugement  qui  réforme  la  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Form.  n.  848, 
p,  395  — Requête  tendant  à  obtenir  l'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  et  jugement  qui  l'homologue.  —  Form.  n.  849,  p.  396.  —  Demande  en  homo- 
logation d'une  délibération  du  conseil  de  famille  contre  le  tuteur.  —  Form.  n.  850, 
p.  397. — Opposition  à  l'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de  famille. — Form. 
n.  851,  p.  398. —  Assignation  à  l'opposant  pour  être  présent  à  l'homologation.  — 
Form.  n.  852,  p.  398. 

DIVISION. 

§  i.  —  Nomination  de  tuteur.  — Notification. 
|  2.  —  Délibération  du  conseil  de  famille. 
|  3.  —  Homologation  de  la  délibération. 

Si.  —  Nomination  de  tuteur.  —  Notification, 

1 .  (Q.  2990  bis).  L'ordonnance  d'un  juge  de  paix  qui  refuse  de  convoquer 
un  conseil  de  famille  est-elle  susceptible  d'appel  ? 

Le  juge  de  paix,  disait  sur  ce  point  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  ne  peut  être  seul  juge  de  la  convenance  de  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille.  Ce  n'est  pas  ici  l'exercice  pur  d'un  pouvoir 
gracieux.  On  conçoit  qu'il  dépende  uniquement  de  la  volonté  du  juge  de  paix, 
souverain  appréciateur  des  circonstances,  de  répondre  affirmativement  ou 
négativement  une  requête  tendant  à  l'abréviation  du  délai  de  citation,  parce 
que  le  refus  du  magistrat  n'empêche  pas  la  partie  de  taire  valoir  ses  droits 
dans  les  formes  ordinaires.  Il  en  est  autrement  du  r<  fus  d'autoriser  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  car  ce  refus  peut  paralyser  l'exercice  de  droits 
qu'il  importe  de  sauvegarder.  Aussi  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a-t-il  ac- 
cueilli l'appel  par  deux  jugements,  l'un  du  6  juin  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  655), 
l'autre  du  20  déc.  1854  (t.  80,  p.  630).  Ce  dernier  ajoute  que  l'appel  doit  être 
formé  par  requête  et  porté  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  être  statué  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  Notre  auteur  déclarait  ce  mode  de  pro- 
céder très  régulier. 

2.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix  re- 
fuse de  rapporter,  sur  la  demande  du  requérant,  une  précédente  ordonnance 
contenant  commission  d'un  huissier  pour  la  citation  des  membres  du  conseil 
de  famille,  a  un  caractère  contentieux,  et,  par  conséquent,  peut  être  déférée 
au  tribunal  civil  par  voie  d'appel,  sur  requête  :  Trib.  civ.  de  Rouen,  26  mars 
1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  73). 

H.  Il  résulte  au  surplus  du  même  jugement  que  le  juge  de  paix  ne  peut,  sur 
la  requête  qui  lui  est  présentée  à  l'etfet  de  désigner  les  membres  devant  com- 
poser un  conseil  de  famille,  commettre  un  huissier  pour  la  citation  des  mem- 
bres désignés  à  comparaître  devant  lui;  mais  que  cette  citation  doit  être  déli- 
vrée par  l'un  des  huissiers  du  canton  du  choix  du  requérant. 

4.  (Q.  2988).  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  devant  deux 
juges  de  paix  d'arrondissements  différents,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve 
avoir  deux  tuteurs,  doit-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  pour  faire  dé- 
clarer par  la  Cour  quel  sera  le  tuteur  compètemment  nommé,  ou  du  moins  devant 
quel  tribunal  cette  question  de  compétence  sera  portée? 

Décidé  négativement  au  texte. 

5.  (Q.  2989).  Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  moins,  interjeter  appel  de  la 
déclaration  que  chacun  des  juges  de  paix  aurait  donnée  au  sujet  de  sa  compé- 
tence, sur  l'opposition  faite  à  ce  qu'il  convoquât  et  tint  le  conseil  de  famille? 
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La  solution  «le  cHt.e  question,  au  texte,  est  aussi  négative. 

6.  (Q.  21)00).  OitfUf  ItfflrfJ  dow;,  ta*  la  même  espèce,  la  voie  à  prendre 
pour  faire  d<  cid>r  lequel  des  deux  tuteurs  devra  gérer  en  définitive  ? 

Le  tuteur  qui  veut  conserver  la  tutelle,  est-il  dit  au  texte,  doit  assigner 
l'autre  tuteur  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  lui  être  fait  défense 
de  prendre  cette  qualité  et  de  s'immiscer  dans  l'administration. 

7.  (Q.  2901).  Quelle  peine  encourt  le  membre  de  l'assemblée  qui  a  été  dési- 
gné par  elle  pour  faire  au  tuteur  la  notification  prescrite,  s'il  a  laissé  passer 
le  délai  fixé  par  Vart.  882  sans  remplir  cette  formalité  ? 

Il  est  passible  de  dommages-intérêts,  ainsi  que  l'opinion  en  est  émise  au 
texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  819,  note  1,  n.  4. 

8.  (Q.  2992).  En  cas  de  négligence  de  ce  membre,  toute  autre  personne 
intéressée  ne  pourrait -elle  pas  faire  faire  la  notification? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  les  frais  de  notifica 
tion  doivent  être  supportés  par  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  est  en 
retard. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  5. 

9.  (Q.  2993).  Y  a-t-il  lieu  de  faire  la  notification  prescrite  par  Vart.  882, 
lorsque  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil,  de 
famille  et  s'y  est  fait  représenter  par  un  mandataire  ? 

Oui,  selon  le  texte,  à  moins  que  le  mandat  ne  contînt  pouvoir  pour  le  man- 
dataire de  proposer  les  excuses  du  tuteur. 
Y.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  %,  p.  820,  n.  6. 

{%  2.  —  Délibération  du  conseil  de  famille. 

ÎO.  (Q.  2994).  Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  le  procès- verbal  Vavxs  de 
chacun  des  membres  ?  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  avis  doivent  être 
motivés  et  non  pas  simplement  mentionnés  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  l'obligation  de  mentionner  les  avis  n'est  applicable 
qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  homologuées,  et  l'expression  des  motits 
est  inutile  à  l'égard  des  membres  dont  les  avis  ont  été  les  mêmes.  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  établit  une  distinction  plus  nette  entre  l'obligation  de  motiver  et 
celle  de  mentionner  :  la  première,  dit-il,  n'est  imposée  au  conseil  de  famille 
que  pour  la  nomination  du  tuteur;  dans  les  autres  cas,  la  loi  n'exige  que 
la  mention. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  43;  Dalloz,  n.  242  et  243.  —  Contra,  Nancy,  3  avril 
1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  440),  relativement  à  l'obligation  de  motiver'  les  avis. 

11.  (Q.  2996).  Rèsuile-t-il  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  883,  d'après 
laquelle  les  tuteur,  subrogé -tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assem- 
blée, peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibération,  que  celle-ci  puisse  être  atta- 
quée quand  elle  est  unanime? 

Dans  ce  cas,  selon  Carré  au  texte,  la  délibération  ne  peut  être  attaquée  que 
par  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part.  M.  Chauveau,  au  contraire,  pense  qu'elle 
peut  l'être  par  toute  personne. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  251;  Bioche,  n.  62;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  820,  n.  9. 

12.  Il  semble  résulter  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  cité  suprà,  n.  10, 
que  la  délibération  serait  inattaquable  si  elle  était  unanime;  mais,  en  réalité, 
cette  décision  ne  fournit  aucun  argument  contre  l'opinion  de  M.  Chauveau. 
La  principale  difficulté,  la  seule  même,  puisque,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu 
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dissentiment  parmi  les  membres  du  conseil  de  famille,  était  de  savoir  si  la. 
délibération  qui  nomme  un  tuteur  est  susceptible  d'être  attaquée,  alors  d'ail- 
leurs que  le  tuteur  ne  présente  aucune  cause  d'incapacité  ou  d'exclusion. 
Cette  question,  comme  l'observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  ne  pouvait  recevoir  qu'une  solution  affirmative,  l'art.  883,  Cod. 
proc,  ne  comportant  aucune  distinction,  et  le  choix  du  tuteur  constituant  l'uu 
des  actes  les  plus  importants,  sinon  le  plus  important  de  la  tutelle,  celui  qui 
intéresse  le  plus  le  mineur. 

18.  (Q.  2997).  Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille  est  attaquée, 
la  demande  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être  dirigée  contre  ceux  qui  ont  été 
d'avis  de  cette  délibération  f 

Il  eesse  d'en  être  ainsi,  d'après  Carré,  au  texte,  lorsque  la  délibération 
prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur  ;  celui-ci  peut  assigner  le 
subrogé-tuteur  seulement,  sauf  à  ceux  qui  ont  requis  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  à  intervenir.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  ne  partage  pas  cet  avis, 
en  ce  sens  du  moins  que,  selon  lui,  les  membres  du  conseil  de  famille  sont 
parties  nécessaires  dans  le  débat,  et  que  si  le  subrogé  tuteur,  seul  assigné, 
ne  les  appelle  pas  en  cause,  il  est  censé  avoir  pris  iait  et  cause  pour  eux. 

14.  M.  DalIoz,n.  ?,55,  pense,  comme  Carré,  que  le  tuteur  exclu  ou  desti- 
tué doit  agir  contre  le  subrogé  tuteur  seulement,  l'art.  883,  Cod.  proc,  ne 
dérogeant  pas  à  l'art.  448,  Cod.  civ.  M.  Bioche,  n.  65,  est  du  même  senti- 
ment, en  faveur  duquel  on  peut  citer  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  S  mai  4858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858  p.  195).  M.  Chauveau,  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  faisait  remarquer  que  si,  au  texte,  il  a  con- 
testé le  principe  sur  lequel  s'appuie  cette  solution,  il  y  a  toutefois  admis  que 
la  demande  est  valablement  dirigée  contre  Je  subrogé  tuteur  comme  repré- 
sentant le  conseil  de  famille,  et  sauf  à  lui  à  en  appeler  les  membres  dans  l'in- 
stance, s'il  le  juge  convenable,  ou  à  ceux-ci  à  y  intervenir.  — V.  notre  For- 
mulaire annoté,  p.  822,  note  2,  n.  1. 

15.  (Art.  883).  La  disposition  de  l'art.  883  est-elle  applicable  aux  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  dans  le  cas  prévu  par  fart.  160,  Cod.  civ.,  et  où 
le  conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  son  consentement  au  mariage  du  mi- 
neur ?  Spécialement,  les  membres  du  conseil  qui,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  de 
Vavis  de  la  majorité,  peuvent-ils  se  pourvoir  contre  la  délibération  ou  la  réso- 
lution ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  482,  à  la  note. 

16.  Il  résulte,  du  reste,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  19  nov. 
1857  (D.p.58.2.81),  que  les  dispositions  de  l'art.  883  s'appliquent  à  toutes 
les  délibérations  du  conseil  de  famille,  sans  distinctions  entre  celles  qui  sont 
sujettes  à  homologation  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  et  notamment,  que  le 
subrogé  tuteur  peut  attaquer  la  délibération  qui  décide  que  le  mineur  sera 
élevé  dans  les  principes  d'une  religion  de  préférence  à  toute  autre. — V.  aussi 
en  ce  sens,  Bioche,  v°  Conseil  de  famille,  n.  57,  et  Dalloz,  v°  Minorité,  n.  247. 

1*7.  (Q.  2998).  Peut-on  comprendre  le  juge  de  paix  parmi  les  membres  du 
conseil  de  famille  à  intimer  sur  la  réclamation  dirigée  contre  la  délibération  ' 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  257;  Demolombe,  t.  7,  n.  343;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  p.  403,  note  14;  Bioche,  n.  66;  notre  Formulaire  annoté,  p.  822, 
note  2,  n.  2. 

18.  (Q.  2995).  Des  personnes  autres  que  celles  désignées  dans  fart.  883 
peuvent- elles  se  pourvoir  contre  la  délibération? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  ce  droit  appartient  à  tous  ceux  qui  auraient  un 
juste  motif  de  s'intéresser  au  mineur,  même  aux  tiers  à  qui  la  délibération 
porterait  préjudice.  V.  les  exemples  donnés  ibid. 
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Adde  conf.,  Colmar,  1er  fév.  18*0  {J.Av.,  t.  00,  p.  213);  Dalloz,  n.252;  Bio- 
che,  n.  59  et  s.;  noire  Formul.,  p.  820,  n.  8. 

19.  (Q.  2999).  Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle  est  introduite  la  de- 
mande en  opposition  contre  la  délibération  intentée  par  un  membre  du  conseil? 

Celui-ci  doit,  selon  le  texte,  signifier  une  cop  e  de  la  délibération  aux 
membres  du  conseil  sur  l'avis  desquels  elle  a  été  prise,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  dansl'arrondis-ement  duquel  l'assemblée  a  été  tenue. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  67  et  09;  Dalloz,  n.  745;  notre  Formulaire  annoté, 
p.  821,  note  I. 

20.  (Q.  2995  bis).  A  qui,  dans  le  cas  où  une  personne  étrangère  au  con- 
seil de  famille  se  pourvoit  contre  la  délibération,  l'assignation  doit-elle  être 
donnée? 

Elle  doit  être  donnée  au  tuteur,  sauf,  est-il  dit  au  texte,  à  celui-ci  à  mettre 
en  cause  les  membres  du  conseil  de  famille,  où  à  ces  derniers  à  intervenir. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  823,  n.  3. 

21.  (Q-  3000).  Les  frais  faits  par  un  membre  du  conseil  de  famille  qui 
succombe  sur  la  demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil,  en 
vertu  de  Vart.  88  M,  sont-ih  à  sa  charge,  ou  bien  sont-ils,  comme  ceux  des  tenues 
de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'administration  ? 

Il  est  enseigné  au  toxte  que  les  juges  peuvent  déclarer,  suivant  les  circon- 
stances, soit  que  le  demandeur  supportera  personnellement  les  frais,  soit 
qu'ils  passeront  en  dépenses  d'administration. 

Adde  conf.,  Rennes,  24  mai  1851  (J.P.51. 2.330);  Bioche,  n.  70;  Dalloz, 
n.  74H. 

22.  (Q.  3001).  La  solution  doit-elle  être  la  même  à  l'égard  du  subrogé 
tuteur  qui.  dans  l'espèce  de  l'art.  448,  Cod.  av.,  succombe  sur  la  réclamation 
du  tuteur  exclu  ou  destitué? 

D'après  Carré,  au  texte,  le  subrogé  tuteur,  dans  ce  cas,  doit  être  condamné 
aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  les  membres  qui  ont  voté  la  délibération. 
—  Quant  à  M.  Chauveau,  qui  pense,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  13,  que 
les  membres  du  conseil  de  famille  doivent  être  assignés  conjointement  avec 
le  subrogé  tuteur,  il  décide  que  si  ces  membres  n'ont  été  mus  que  par  la 
pa-sion  ou  l'esprit  de  fraude,  ils  devront  être  solidairement  condamnas  aux 
dépens;  et  que,  s'ils  ont  agi  dans  l'intérêt  mal  entendu  du  mineur,  les  dé- 
pens se -ont  passés  en  frais  d'administration. 

Adde  conf.  à  ce  dernier  système,  Dalloz,  n.  747. 

23.  (Q.  3(02).  Quid  à  Vègard.  soit  du  membre  du  conseil  de  famille,  dans 
V espèce  de  la  question  3000  (suprà,  11.  21),  soit  du  subrogé  tuteur  dans  celle 
de  la  précédente,  si  Vun  ou  Vautre  est  condamné  à  des  dommages-intérêts? 

Carré,  au  texte,  maintient  pour  ces  deux  cas  les  solutions  par  lui  données 
sur  les  questions  précitées,  à  moins  que  les  dommages  n'eussent  pour  cause 
un  fait  personnel  au  subrogé  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil  étranger  à  la 
délibération.  Al.  Chauveau,  sans  contester  cette  doctrine,  fait  remarquer  que, 
comme  il  est  difficile  de  concevoir  que  la  condamnation  d'un  membre  du  con- 
seil à  des  dommages-intérêts  n'ait  pas  pour  cause  un  fait  à  lui  personnel,  c'est 
généralement  à  la  charge  de  ce  membre  que  seront  mis  les  dépens. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  71. 

§  3.  —  Homologation  de  la  délibération. 

24.  (Q.  3003).  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles  être  suivies 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homologation  de  la  délibération,  et  cette  homo 
logation  doit-elle  être  donnée  en  audvnce  publique? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  au  texte;  mais  la  seconde 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Art.  885,  886,  887.  501 

y  est  décidée  négativement,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  a  contradiction  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille. 

£5.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  le  tuteur  refuse  d'adhérer  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  portant  exclusion  ou  destitution  de  la 
tutelle,  il  doit  être  assigné  par  le  subrogé  tuteur,  et  le  tribunal  doit  statuer  à 
l'audience:  Gass.,  arrêt  d'admission,  18  déc.  1*48  («7-  Av.,  l-  74,  p.  249); 
Rouen,  25  juin  1857  (t.  83,  p.  377).  —  Gonf.,  Bioche,  n.  65,  74,  77,  78  et  83; 
Dalloz,  n.  273. — M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  faisait 
remarquer  qu'on  ne  peut  considérer  comme  contrariant  cette  doctrine  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  4  juin  1835  (/.  Av.,  t.  49,  p.  677),  portant 
que  le  tribunal  est  valablement  saisi  d'une  demande  en  destitution  de  tuteur, 
par  la  notification  faite  à  ce  dernier  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  prononce  celte  destitution,  avec  sommation  d  y  acquiescer  ou  de  s'y  op- 
poser, lorsque  sur  cette  procédure  le  tuteur  est  intervenu,  a  constitué  avoué 
et  a  présenté  sa  défense. 

£6.  (Q.  3303  ter).  L'homologation  des  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
peut-elle  pas  être  poursuivie  par  un  parent  qui  n'est  pas  un  membre  du  con- 
seil? 

Non,  en^  règle  générale,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.)  ;  mais,  de  même  que  tout  parent  ou  allié  du  mineur  au  degré  du  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille  pour  faire  prononcer  la  destitution  du  tuteur  (art.  446,  Cod.  civ  ), 
de  même  aussi  ces  parents  ou  alliés  ont  qualité  pour  poursuivre,  à  défaut  du 
subrogé  tuteur  qui  s'abstient,  l'homologation  de  la  délibération  portant  des- 
titution du  tuteur  :  Bordeaux,  5  mai  1858  (Journ.  decelte  Cour,  1*58,  p.  195). 
—Conf.,  Dalloz,  n.  269.  M.  Bioche,  n.  79,  paraît  restreindre  ce  droit  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille. 

f£H .  (Q.  3005).  Faut-il  que  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  poursuit 
l'homologation  en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci 
sur  cette  poursuite  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que 
l'assignation  ne  doit  pas  être  donnée  en  la  chambre  du  conseil,  mais  que 
le  président  doit  ordonner  que  le  rapport  sera  fait  en  audience  publique. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  80;  Dalloz,  n.  270  et  750;  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  2,  p.  823,  notel. 

28.  (Q.  3303  bis).  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans  les  in- 
stances en  homologation  des  délibérations  des  conseils  de  famille  ? 

MM.  Delaporte,  Pandect.  franc.,  t.  2,  p.  425,  et  Loret,  Scienc.  notar.,  t.  o, 
p.  5*5,  enseignent  la  négative,  mais  ils  ne  se  fondent  que  sur  l'usage  et 
la  lorce  des  choses.  Ils  ont  écrit  qu'aucune  requête  à  fin  d'homologation  ne 
se  trouve  taxée  dans  le  décret  du  16  fév.  1807  ;  le  tarif  est  au  contraire  for- 
mel à  cet  égard.  Voy.  l'art.  78. —  M.  Sud<aud-Desisles,  Man.  du  jug.  taxât., 
p.  17,  18  et  50,  ne  conteste  pas  ce  droit  aux  avoués,  et  la  pratique  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément.  Voy.  aussi  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  3il6,  formule  n.  849,  et  Dalloz,  v°  Minorité,  n.  274. 

£9.  (Q.  3004).  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  fart.  887  est -il  susceptible 
de  l'augmentation  en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de 
poursuivre  l'homologation  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  79;  Dalloz,  n.  272  et  749;  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  note  2. 

30.  (Q.  3006).  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  peuvent -Us 
former  opposition  au  jugement  d'homologation  ? 
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Le  délai,  est-il  dit  au  texte,  est  indéfini,  avec  cette  restriction  toutefois  que 
l'opposition  ne  pourra  pius  être  reçue  après  que  la  délibération  aura  été 
exécutée. 

Adde  conf.,  Bioche,  v°  Conseil  de  famille)  n.  82  :  Dalloz,  ve  Minorité, 
11.  267. 

31 .  (Q.  .'{007  a).  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  déclaré  s'opposer 
à  l'homologation  peuvent-ils  s'opposer  au  jugement  qui  fa  prononcée  ? 
Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formui  annot.,  p.  824,  note  1,  n*  1. 

33.  (Q.  3007  b).  S'ils  ne  le  peuvent  pas,  n'ont-ils  pas  du  moins  le  droit 
d'interjeter  appel  de  ce  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  aussi  la  négative  sur  ce  point  ;  mais  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  adopte  l'opinion  contraire. 

Adde  en  ce  dernier  sens,  Dalloz,  n.  268  ;  Bioche,  n.  83  ;  notre  FormuL, 
ibid. 

33.  (Q.  3008)»  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aurait  siqnifiè  la 
déclaration  extrajudiciaire  d'opposition  à  l'homologation,  et  qui  ne  se  présen- 
terait pas  à  l'audience  sur  l'assignation  que  lui  aurait  donnée  la  personne 
chargée  de  poursuivre  cette  homologation,  pourrait-il  se  pourvoir  par  opposi- 
tion, comme  défaillant  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formui.,  loc.  cit.,  n.  8. 

34.  (Q.  3009).  -Si  la  voie  d'opposition  n'est  pas  admissible  dans  ce  cas,  en 
est-il  autrement  de  la  voie  d'appel  ? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  négativement  par  Carré,  affirmativement  par 
M.  Chauveau. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formulaire,  ibid. 

3  5.  (Q.  3010).  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  l'assemblée  de 
famille  a  des  réclamations  à  faire  contre  l'homologation,  est-elle  obligée  de  se 
pourvoir  par  appel  ? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  et  même  cette  personne  ne  peut  se  pourvoir 
que  par  opposition  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'homologa- 
tion, si  ce  jugement  a  été  prononcé  sans  réclamation,  et  présente  dès  lors  le 
caractère  d'un  acte  de  juridiction  volontaire. 

V.  aussi  notre  Formui.,  loc.  cit.,  n.  4. 

36.  (Q.  3011).  Le  ministère  public  qui  a  conclu  à  la  non-homologation 
peut-il  appeler  du  jugement  qui  a  homologué  t 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  85;  Dalloz,  n.  254. 

3T.  (Q.  3012).  Le  jugement  qui  a  prononcé  l'homologation  d'une  délibéra  - 
lion  dont  l  objet  est  au-dessous  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
tribunal  juge  en  dernier  ressort,  est-il  néanmoins  sujet  à  l'appel  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative;  mais  la  négative  est  avec  raison 
enseignée  par  M.  ChaUveau,  ibid. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  FormuL  annot.,  p.  824,  n.  5. 
—  Contra,  Bioche,  n.  83. 

—  V.  Acte  de  l'état  civil  ;  Appel  ;  Désistement  ;  Enquête  ;  Exceptions  ; 
Interdiction  ;  Inventaire  ;  Licitation  ;  Partage;  Saisie  immobilière  ;  Scellés; 
Tierce  opposition;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  V.  Acquiescement;  Appel;  Autorisation  de  femme 
mariée,  Communication  au  ministère  public;  Conciliation;  Exceptiom; 
Interdiction  ;  Jugement  par  défaut  ;  Partage;  Récusation. 
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CONSEÏL  ÛE  PRUD'HOMMES.  V.  Arbitrage.*-?. aussi  loi  dû  11  déc.  1884. 

CONSEILLER  MUNICIPAL.  V.  Citation  en  justice  de  paix-,  Enquête; 
Exploit  ;  Récusation  ;  Saisie-exécution. 

—  DE  PRÉFECTURE.  V.  Exploit. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  V.  Constitution  d'avoué;  Exécu- 
tion forcée  ;  Garantie;  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 

COSIGNATAIRE.  V.  Ajournement  ;  Mandat.  j 

CONSIGNATION.  V.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; Caution  judicatum  solvi  ;  Délai;  Distribution  par  contribution  ;  Dom- 
mages-intérêts ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Justice  de  paix  ;  Offres  réelles  ; 
Ordre;  Référé;  Requête  civile  ;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière  ;  Succession 
vacante  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

CONSTITUTION   D'AVOUÉ. 

(Art.  75,  76  et  4038,  Cod.  proc.  civ.) 


Acte  d'avoué  à  avoué,  13. 

Appel  (acte  d'),  11,  28. 

Assignation  à  bref  délai,  17. 

Avoué  décédé,  35. 

—  démissionnaire,  23. 

Avoués  multiples,  12. 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, 6. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit,  34. 

Conclusions,  14. 

Conservateur  des  hypothèq.,6. 

Décès,  35. 

Déclinatoire,  21. 

Délais,  15  et  s.,  23. 

Délibéré,  16. 

Démission,  23,  35. 

Dépêche  télégraphique,  16. 

Destitution,  35. 

Domaines  (administration  des), 
1,  3,  4. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Douanes,  1,  5. 

Enregistrement  (administration 
de  1*),  1,  3,  4. 

Etat,  1,  2. 

Exception  d'incompétence,  21. 

Exécution,  28,  29. 

Expropriation  pour  Utilité  pu- 
blique, 9,  10. 

Feuille  d'audience,  14. 

Incidents,  23. 

Interdiction,  35. 

Jugement  par  défaut  faute  de 
constitution  d'avoué,  11,  20. 

—  contre-partie,  26. 
Jugement  définitif,  27. 

—  interlocutoire,  31. 

—  préalable,  18. 
Ministère  public,  7.  — V.  Pro- 
cureur de  la  République. 

Nullité  d'exploit,  91. 

—  couverte,  91. 


Obligation  d'occuper,  27  et  ». 
Opposition,  20. 
Péremption,  9. 

Poursuites  disciplinaires,  11. 
Pouvoir  de  l'avoué,  22 

—  écrit,  25. 

—  spécial,  24. 
Présomption  de  mandat,  25. 
Preuve  testimoniale,  34. 
Procureur  de  la  Républiquo,  2. 
Qualités  d'arrêt,  23. 
Redevable,  3,  4. 
Réitération   de  la    constitution 

d'avoué,  19,  26. 
Remise  des  pièces,  25,  29. 
Requête  civile,  30. 
Révocation  de  l'avoué,  32  et  9. 
Signification  de    la    révocation 

de  l'avoué,  34. 


Formules. —  Acte  de  constitution  d'avoué.  —  Form.,  t.  4e  r,  p.  24,  n.  45. —  Requête 
pour  faire  prescrire  à  un  avoué  de  se  constituer  pour  une  partie.  —  Form.  n.  4 S 
bis,  p.  23.  —  Ordonnance  du  président.  —  Form.  n.  45  ter,  p.  23. —  Révocation  d'a- 
voué et  constitution  d'un  nouvel  avoué.  —Form.  n.  4 G,  p.  24. —  Jugement  qui  donné 
acte  de  la  constitution  à  l'audience.  —  Form.  n.  47,  p.  25. 


DIVISION. 


1. 

2. 
3. 
4. 


Parties  dispensées  de  la  constitution  d'avoué. 

Comment  se  fait  la  constitution  d'avoué.  —  Délai. 

Effets  de  la  constitution  d' avoué.  —  Pouvoirs  et  obligations  de  l'avoué. 

Révocation  de  l'avoué. 

§  i.—  Parties  dispensées  de  la  constitution  d'avoué. 

lé  (Q.  381  a).  L'Etat,  l'administration  des  douanes  et  celle  des  domaines 
et  de  V enregistrement  sonHls  dispensés  de  constituer  avoué  f 

Pour  l'ailitmative,  qui  est  bien  certaine,  V.  les  explications  données  au 
texte. 
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&.  La  Cour  de  Toulouse  a  décidé  avec  raison,  le  27  mars  1844  (J.  Av., 
t.  72,  p.  684),  que  la  péremption  est  valablement  interrompue  par  un  acte 
d'avoué  signifié  au  procureur  de  la  République  qui  s'est  présenté  pour  l'Etat. 

3.  (Q.  .'{84  b).  En  est-il  de  même  des  redevables  contre  lesquels  'plaide  lad* 
ministration  des  domaines  et  de  l'enregistrement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4.  (Q.  381  c).  L'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement  doit- 
elle  constituer  avoué,  quand  la  contestation  engagée  contre  le  redevable  se 
complique  des  droits  des  tiers? 

Solution  également  affirmative,  ibid. 

5.  (0.  381  d).  Lorsque  l'administration  des  douanes  veut  recourir  à  la  plai- 
doirie et  prendre  des  conclusions  à  l'audience,  doit-elle  aussi  constituer  avoué  ? 

Ce  point  a  reçu  encore,  au  texte,  une  solution  affirmative. 

6.  (Q.  381  e).  Les  conservateurs  des  hypothèques,  agissant  au  nom  de  la 
régie,  sont-ils  dispensés  d'employer  le  ministère  des  avoués? 

Oui  également,  d'après  l'opinion  admise  au  texte. 

t7.  (Q.  3*1  f).  La  même  dispense  existe-t-elle  en  faveur  du  ministère  pu- 
blic partie  principale  ? 
L'affirmative,  enseignée  au  texte,  est  incontestable. 

8.  (Q.  381  g).  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
doit- elle  constituer  avoué  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte, 

9.  (Q.  381  h).  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est-il  des  cas  où  le  ministère  des  avoués  soit  requis? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  27  fév.  1854  (t.  79,  p.  412),  que  le  ministère 
des  avoués  est  exclu  en  cette  matière,  sauf  le  cas  de  prise  de  possession 
d'urgence,  prévu  par  l'art.  67  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que,  par  suile,  lors- 
qu'un avoué  procède  au  nom  de  l'administration  ou  d'un  particulier,  il  agit 
comme  simple  mandataire,  et  la  rémunération  de  ses  travaux  ne  peut  être 
établie  d'après  les  bases  du  tarif.  —  Cette  décision,  disait  M.  Chauveau  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  est  beaucoup  trop  absolue,  et  le  cas 
ci-d,:ssus  n'est  pas  le  seul  dans  lequel  le  ministère  d'un  avoué  soit  néces- 
saire. La  loi  de  1841  offre  d'autres  exemples  de  recours  forcés  à  ces  officiers 
ministériels.  Les  art.  13  et  25  veulent  qu'une  requête  soit  présentée  au  tri- 
bunal ;  cette  requête  doit  être  signée  par  un  avoué,  comme  l'a  décidé  la  Cour 
de  Paris  elle-même,  dans  un  arrêt  du  13  oct.  1852  {J.  Av.,  t.  78,  p.  324).  Il 
eût  été  plus  exact  de  dire  que,  devant  le  jury,  les  avoués  ne  peuvent  figurer 
qu'à  titre  de  mandataires,  mais  que,  lorsqu'il  s'agit  de  provoquer  une  déci- 
sion spéciale,  on  est  astreint  à  employer  le  ministère  d.s  avoués,  dont  les 
déboursés  et  honoraires  sont  alors  réglés  conformément  au  tarif  et  par  ana- 
logie. —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  il  vaut  mieux  recourir  aux  avoués 
habitués  à  la  direction  des  affaires  et  offrant  toutes  sortes  de  garanties,  que 
de  se  confier  à  des  agents  d'affaires  qui  compromettent  souvent,  de  la  ma- 
nière la  plus  indigne,  les  intérêts  des  particuliers  (/.  Av.,l.  81,  p.  390). 

ÎO.  L'administration  a  compris  que  l'intervention  des  avoués  ne  pouvait 
qu'être  utile  à  toutes  les  parties,  indépendamment  de  ce  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  loi,  dans  tous  les  cas  de  postulation.  Aussi,  par  une  circulaire 
du  17  sept.  185«  (J.  Av.,  t.  82.  p.  91),  rapportant  une  précédente  circulaire 
du  22  juill.  1843,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a-t-il  exprimé  l'opinion  que  la  simple  requête  à  présenter  au  tri- 
bunal, dans  l'hypothèse  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1841,  doit  être  signée  par  un 
avoué.  —  Compar.  nos  observations  dans  le  Journ.  des  Av.,  1. 104,  p.  260  et  s. 
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11.  (Q.  381  )).  Les  poursuites  disciplinaires  exercées  devant  un  tribunal 
procédant  en  jugement,  donnent-elles  lieu  à  la  constitution  d'un  avoué  de  la 
part  du  défendeur  ? 

M.  Morin,  Discipl.  des  Cours  et  trib.,  t.  2,  p.  309,  examine  cette  question 
et  pense  que  ce  ministère  est  purement  facultatif.  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce en  faveur  de  cette  opinion.  Ainsi,  la  Cour  de  Douai  a  déclaré  valable 
l'acte  d'appel  notifié  à  la  requête  d'un  notaire  poursuivi  disciplinairement, 
dans  lequel  ne  se  trouvait  aucune  constitution  d'avoué  :  arrêts  des  13  sept. 
1834  et  15  juin  1835  (t.  49,  p.  538  et  539).  La  Cour  de  Rennes  a  également 
décidé  que  cette  constitution  n'était  pas  nécessaire  :  arrêt  du  21  déc.  1843 
(Gazette  des  Trib.,  13  mars  1844).— Cependant  le  tribunal  de  Sarreguemines, 
dans  une  espèce  où  le  notaire  ne  comparaissait  pas,  a  donné  défaut,  faute 
de  constitution  d'avoué  :  jugement  du  6  mars  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  15). 

18.  (Q.  381  j).  Une  partie  qui  a,  dans  le  litige,  des  qualités  et  des  intérêts 
distincts, peut-elle  constituer  plusieurs  avoués? 

Il  n'est  pas  douteux,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés,  chacun  d'eux  a  le  droit  d .. 
constituer  un  avoué  et  de  charger  de  la  plaidoirie  un  avocat  différent.  V.  en 
ce  sens,  Douai,  19  août  1843  (t.  66,  p,  88).  Mais  la  circonstance  qu'une  par- 
tie a,  dans  le  litige,  des  qualités  et  des  intérêts  distincts,  ne  l'autorise  pas  à 
constituer  plusieurs  avoués.  Ainsi  le  défendeur  assigné  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père,  à  l'effet  d'entendre  dé- 
clarer la  faillite  d'une  société  dont  son  père  et  lui  faisaient  partie,  ne  peut 
constituer  un  avoué  pour  le  représenter  de  son  chef  personnel  et  un  autre 
avoué  pour  le  représenter  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  :  Montpellier, 
12  déc.  1857  (D.p.58.2.32). 

§  2.  —  Comment  se  fait  la  constitution  d'avoué.  —  Délai. 

13.  (Q.  382  a).  L'acte  d'avoué  à  avoué  prescrit  pour  la  constitution  peut- 
il  être  remplacé  par  des  èquipollents  ? 

Solution  négative  au  texte. 

14.  Jugé  toutefois  qu'à  défaut  de  représentation  d'un  acte  de  constitu- 
tion d'avoué  pour  le  défendeur,  cette  constitution  peut  résulter  de  renoncia- 
tion de  la  feuille  d'audience  portant  que  les  avoués  des  parties  ont  donné 
lecture  de  leurs  conclusions,  et  de  celle  du  jugement  ultérieur  constatant 
que  l'avoué  constitué,  après  avoir  conclu  à  une  audience  antérieure  devant 
le  tribunal  composé  d'autres  juges,  a  refusé  de  reprendre  ses  conclusions  et 
d'en  poser  de  nouvelles  :  Cass.,  14  janv.  1861  it.  89,  p.  164). 

15.  (Q.  3><4).  Le  défendeur  peut-il  constituer  avoué  après  le  délai  fixé  par 
V  ajournement? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  et  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  juge- 
ment par  défaut. 

16.  Un  arrêt  a  déclaré  tardive  la  constitution  d'avoué  faite  par  un  in- 
timé au  moyen  d'une  dépêche  télégraphique  reçue  et  communiquée  pendant 
le  délibéré  de  la  Cour  en  chambre  du  conseil  :  Chambérv,  28  juill.  1808 
(t.  94,  p.  30). 

17.  (Q.  389).  Le  défendeur  pourrait-il  présenter  un  avoué  à  V  audience, 
conformément  à  Vart.  76,  si  l'assignation  n'était  pas  donnée  à  bref  délai  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

18.  (Q.  390).  L'acte  qui  doit  être  décerné  de  la  constitution  de  l'avoué  à 
Vaudience,  dans  le  cas  de  Vart.  76,  est-il  l'objet  d'un  jugement  préalable  et 
distinct  de  celui  que  le  tribunal,  à  cette  audience  même,  pourrait  rendre  pré- 
varatoirement  ou  définitivement  sur  la  demande  ? 
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Le  jugement  dont  parle  l'art.  76,  est-il  dit  au  texte,  est  un  jugement  pré- 
paratoire et  de  pure  forme  qui  décerne  acte  de  la  constitution  à  l'audience* 

19.  (Q.  391).  Dans  le  cas  où  le  jugement  qui  intervient  à  cette  audience 
est  définitif,  est-il  besoin  que  l'avoué  réitère  sa  constitution  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

SO.  (Q.  384  bis).  Le  défendeur  contre  lequel  il  a  été  obtenu  un  jugement 
par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  peut-il  postérieurement  constituer 
avoué  sans  former  opposition  à  ce  jugement  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

St.  (Q.  383).  Si  le  défendeur  se  proposait  de  décliner  la  juridiction  dé- 
font laquelle  il  est  assigné,  ou  d'opposer  la  nullité  de  l'exploit,  la  constitution 
d'avoué  devrait-elle  en  contenir  la  déclaration  expresse  f 

Non,  ësUil  dit  au  texte  ;  le  silence  gardé  à  ce  sujet  dans  la  constitution 
d'avoué  ne  couvre  ni  l'exception  d'incompétence  ni  celle  de  nullité. 

§  3.  —  Effets  de  la  constitution  d'avoué.  —  Pouvoirs  et  obligations 

de  l'avoué. 

&S.  (Q.  382  bis  a).  Quels  sont  les  pouvoirs  qu'une  constitution  confère 
naturellement  à  l'avoué  chargé  d'occuper  f 

Tous  ceux,  est-il  répondu  au  texte,  qui  sont  nécessaires  pour  faire  les  acies 
de  procédure  que  la  marche  de  la  cause  exige  ;  il  n'y  a  d'autre  restriction 
que  celle  résultant  de  l'art.  352. 

23.  La  constitution  (d'un  avoué,  en  remplacement  d'un  autre  avoué  dé- 
missionnaire, pour  les  suites  d'un  arrêt  à  l'occasion  de  là  notification  des 
qualités,  constitution  dans  laquelle  il  n'est  énoncé  aucune  restriction,  s'ap- 
plique à  tous  les  actes  et  incidents  sur  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  L'avoué  qui 
s'est  constitué  ainsi  sans  attendre  l'expiration  des  délais  de  l'ajournement 
ne  peut  plus  ensuite  en  exciper  même  pour  un  incident  qu'il  déclare  n'avoir 
pas  prévu  :  Rennes,  5  avril  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  4855,  p.  601). 

54.  (Q.  382  bis  fi).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  l'avoué  a  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  ? 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

55.  (Q.  382  b).  La  simple  remise  des  pièces  jointe  à  la  constitution  donfiè- 
t-elle  à  l'avoué  mandat  suffisant  pour  faire  tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
n'exige  pas  un  pouvoir  spécial  ?  Ou  bien  est -il  nécessaire  que  t'avoue  soit  muni 
d'un  pouvoir  par  écrit  ? 

Il  est  enseigné  au  texte,  conformément  à  l'opinion  et  à  la  pratique  géné- 
rales, que  la  remise  des  pièces  est  suffisante,  sans  toutefois  que  la  présomp- 
tion du  mandat  qui  en  résulte  soit  exclusive  de  la  preuve  contraire.  V.  Désa- 
veu {Q.  1301). 

SB.  (Q.  388).  L'avoué  du  demandeur  est-il  obligé  de  faire  les  poursuites 
contradictoirement  avec  celui  qji  a  été  présenté  à  l'audience*  et  auquel  il  a  été 
donné  acte  de  sa  constitution,  encore  que  cette  constitution  n'ait  pas  été 
réitérée  dans  le  jour? 

L'affirmative  est  embrassée  au  texte. 

Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  le  défaut  de  réalisation 
de  la  constitution  d'avoué  dans  le  jour  donne  au  demandeur  le  droit  de  re- 
quérir défaut  contre  partie  à  l'audience  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  juin  1844 
(/.  Av.,  t.  66,  p>  377);  Bruxelles,  2  mars  1854  {Belgique  jud.,  1854,  t.  2, 
p,  25).  M.  Cliauveau  n'en  déclarait  pas  moins,  dans  les  précédentes  éditions 
de  cet  ouvrage,  persister  dans  son  sentiment. 
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27.  (Q.  3426  ter).  V  avoué  qui  a  occupé  dans  une  cause  où  il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  est-il  tenu  doccuper,  sans  nouveaux  pouvoirs,  par  ap- 
plication de  l'art.  1038,  tous  les  actes  d'exécution  qui  sont  la  conséquence  de 
ces  jugements  f 

II  est  tenu  d'occuper,  est41  répondu  au  texte,  pour  tous  les  actes  de  pro- 
cédure  et  pour  tous  ceux  de  son  ministère,  mais  non  pour  les  actes  qui  doi- 
v  ent  être  faits  par  la  partie  elle-même. 

Au  surplus,  V.  Avoué,  n.  il  et  s. 

28.  (Q.  3428  bis).  Lorsque  le  jugement  rendu  a  été  attaqué  pat  lu  Doté  dé 
V appel  et  confirmé  dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doit- 
il  occuper  sur  V exécution  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

29.  (Q.  3427).  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie  et  lui  a  remis  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  croyant  l'affaire  terminée,  est -il  néanmoins  tenu 
d'occuper  pour  i exécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qui  a  lieu  longtemps  après 
la  remise  des  pièces  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte* 

30.  (Q.  3428).  Lorsque,  par  l'effet  de  l'entérinement  d'une  requête  civile, 
la  cause  au  fond  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion rescindée^  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent -Us,  sans  nouvelle 
constitution,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  f 

C'est  encore  affirmativement  que  le  texte  résout  cetfe  question. 

31 .  (Q.  3426  bis).  Dans  le  cas  ou  les  poursuites  ont  été  suspendues  par  suite 
d'un  jugement  interlocutoire,  l'avoué  ri*est-il  censé  occuper  dis  plein  droit  que 
pendant  l'année  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  f 

Solution  négative  au  texte. 

§  4.  —  Révocation  de  l'avoué. 

32.  (Q-  385).  Comment  se  fait  la  révocation  de  tavouê? 

Elle  se  fait,  est-il  dit  au  texte,  par  Un  acte  dans  lequel  l'avoué  chargé  par 
la  partie  d'occuper  à  la  place  de  celui  qu'elle  avait  d'abord  constitué,  déclare 
que  cette  partie  révoque  ce  dernier^  et  qu'il  se  constitue  à  sa  place. 

33.  (Q.  386  bis).  Peut-on  révoquer  l'avoué  dans  l'intervalle  qui  sépare  la 
prononciation  de  la  Signification  du  jugement  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 
Adde  conf.,  Bioche,  v°  Jugement,  n.  414. 

34.  (Q.  386).  Peut-on  prouver  par  témoins  la  révocation  de  l'avoué  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  preuve  par  témoins  est  admissible,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  à  faire 
contre  l'avoué  par  sa  partie,  mais  que  vis-à-vis  de  la,  partie  adverse  la  révo- 
cation ne  peut  être  établie  que  par  l'acte  contenant  constitution  de  nouvel 
avoué. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  10  déc.  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  325),  jugeant  que  tant  que  là  révocation  d'un  avoué  n'est  pas  si- 
gnifiée à  la  partie  adverse  et  à  cet  avoué  par  le  nouvel  avoué  constitué,  les 
actes  de  la  procédure  sont  valablement  signifiés  à  l'avoué  primitif,  qili  a  tou- 
jours également  capacité  pour  en  faire  de  valables  jusqu'à  ladite  signifi- 
cation. 

35.  (Q.  3§7).  Les  procédures  faites  contre  un  avoué  qui  aurait  cessé 
d'occuper  autrement  que  par  révocation,  par  exemple  pour  cause  de  décès,  de 
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démission,  interdiction  ou  destitution,  seraient-elles  valablement  faites  contre 
lui,  jusqu'à  son  remplacement,  comme  dans  le  cas  de  la  révocation? 
Non,  est-il  dit  au  texte;  il  faudrait  assigner  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée: 
Bénéfice  d'inventaire;  Constitution  de  nouvel  avoué;  Délibéré;  Désaveu: 
Désistement;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Inslrv* 
tion  par  écrit  ;  Intervention;  Jugement  par  défaut;  Péremption  d'instance: 
Prise  à  partie  ;  Récusation;  Reprise  d'instance  ;  Saisie-exécution;  Saisie  im- 
mobilière; Saisie  de  rentes  ;  Succession  vacante. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ. 
(Art.   344,  346,  349  à  354,  Cod.  proc.  civ.  ) 


Actes  nouveaux,  19. 

Appel,  8  et  s. 

Arrêt  par  défaut,  8. 

Arrêt  par  défaut  profit-joint, 

9  et  s. 
Assignation  en  constitution  de 

nouvel  avoué,  13  et  s. 
—  en  reprise  d'instance,  9. 
Composition  du  tribunal,  1. 
Compte,  5. 
Couciliaiioo,  12. 
Conclusions,  1,  2. 
Coutesiatioo  de  la  demande  en 

constit.  de  nouv.  av.,  14. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Copie  de  pièes,  If. 
Curateur  à  succession  vacante, 

15. 
Décès  de  l'avoué,  1  et  s. 
Délai,  18,  23. 

—  pour  faire  inventaire  et  dé. 
libérer,  16. 

Démission  de  l'avoué,  4. 
Exception  dilatoire,  16. 
Frais,  19. 
Héritiers,  14  et  s. 
Jonction  au  fond,  22. 
Jugement  par  défaut,8,21ets. 

—  par  défaut  profit-joint,  17. 


Nom  de  l'ancien  avoué,  13. 
Opposition,  21. 
Ordre,  6. 

Péremption,  8,  22. 
Procédure  sur  le  fond,  23. 
Renonciation  de  l'avoué,  4,  6. 
—  à  succession,  15. 
Requête  de  défense,  19. 
Révocation  de  l'avoué,  4. 
Saisie  immobilière,  3. 
Signification  de  la  constitution 

nouvelle,  3. 
Substitution  d'avoué,  2. 
Succession  vacante,  15. 


Formules.  —  Assignation  en  constitution  d'un  nouvel  avoué.  —  Form.,  t.  4",  p.  498, 
n.  248.  —  Constitution  d'un  nouvel  avoué.  — Form.  n.  222,  p.  204.  — Jugement  par 
défaut  qui  tient  l'instance  pour  reprise.  — Form.  n.  224,  p.  203. 

\.  (Art.  344).  Une  affaire  dans  laquelle  des  conclusions  ont  été  contradic- 
toirement  prises  à  une  première  audience  est-elle  en  état,  quoique,  à  l 'audience 
où  elle  a  été  renvoyée,  la  Cour  ou  le  tribunal  se  trouve  en  partie  composé  d'au- 
tres magistrats  ;  et,  par  suite,  au  cas  de  décès,  dans  l'intervalle,  de  l'avoué  de 
l'une  des  parties,  celle-ci  est-elle  dispensée  de  la  constitution  d'un  nouvel  avoué 
avant  le  jugement  de  la  cause  f 

Cette  question,  que  n'ont  examinée  ni  Carré  ni  M.  Chauveau,  a  été  résolue 
négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  avr.  1864  (/.  Av., 
t.  89,  p.  487). 

2.  Cet  arrêt  décide,  en  outre,  que  les  conclusions,  qu'un  avoué  substi- 
tuant l'un  de  ses  confrères  absents  a  prises  postérieurement  au  décès  de 
celui-ci,  ne  peuvent  être  validées  en  vertu  du  principe  qui  déclare  valable  ce 
que  le  mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant,  et  ne  sont 
dès  lors  propres  à  mettre  l'affaire  en  état,  qu'autant  qu'il  y  a  preuve  formelle, 
et  non  pas  simple  présomption  que  l'avoué  substituant  ignorait  réellement  le 
décès  de  son  confrère. 

3.  (Id.).  Si,  pendant  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  Vavoué  du  poursvi* 
vant  cesse  de  pouvoir  occuper  pour  lui,  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  doit- 
elle  être  signifiée  au  domicile  du  saisi? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  539,  note,  4°,  où  il  est  décidé  que,; 
sans  cette  formalité,  les  procédures  postérieures  à  la  cessation  des  fonctions  I 
tle  l'avoué  sont  nulles,  encore  que,  dans  des  actes  non  notifiés  au  saisi,  il  y! 
ait  eu  constitution  d'un  nouvel  avoué. 
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4.  (Q.  1280  1er).  La  révocation  de  l 'avoué,  ou  la  déclaration  qu'il  n'a  plus 
mandat  pour  occuper,  donnent-elles  lieu  à  la  demande  en  constitution  nouvelle, 
de  même  que  sa  démission,  etc.? 

M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  la  négative,  qu'il  fonde,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation,  sur  la  disposition  de  l'art.  75,  et,  en  ce  qui  touche  la 
renonciation  de  l'avoué,  sur  l'assimilation  qu'il  convient  de  faire,  selon  lui, 
de  cette  renonciation  à  la  révocation  même. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Repris,  d'inst.,  n.  54;  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  260,  n.  13. 

5.  Lorsqu'un  compte  entre  cohéritiers  a  été  renvoyé  devant  notaire,  et 
que,  durant  l'opération,  l'avoué  de  l'une  des  parties  a  donné  sa  démission,  le 
compte  peut  être  clos  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué; 
mais  celte  constitution  est  nécessaire  pour  que  l'homologation  du  compte 
puisse  être  valablement  prononcée  par  le  tribunal  :  Riom,  14  janv.  1842 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  124). 

6.  Lorsque  l'avoué  d'un  créancier  produisant  dans  un  ordre  vient  à  cesser 
ses  fonctions  avant  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  la  partie  doit  être 
assignée  en  constitution  de  nouvel  avoué  :  Paris,  25  mars  1835  (/.  Av.,  t.  49, 
p.  604);  arrêt  cité  et  approuvé  par  M.  Chauveau,  au  texte,  t.  3,  p.  224,  note,  2°. 

H.  Du  reste,  l'avoué  qui  a  déclaré  se  constituer  au  lieu  et  place  de  son 
prédécesseur  ne  peut  ultérieurement  rétracter  cette  constitution  et  laisser  la 
partie  qui  ne  l'a  pas  désavoué  sans  défense  :  Agen,  9  fév.  1841  (/.  Av.,  t.  60, 
p.  239). 

8.  (Art.  344).  Un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  obtenu  sans  assigna- 
tion préalable  en  constitution  de  nouvel  avoué  contre  une  partie  dont  V avoué 
avait  ctssè  ses  fonctions ,  est-il  valable,  et  peut-il,  par  suite,  couvrir  une  pé- 
remption? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  227,  note,  7°. 

9.  (Q.  1284  bis).  Lorsque  de  deux  parties  assignées  devant  une  Cour,  Vune 
a  comparu  et  Vautre  a  fait  défaut,  et  que  l'appelant,  après  avoir  perdu  son 
avoué,  en  a  constitué  un  nouveau,  que  doit  faire  l'intimé  qui  veut  poursuivre 
et  régulariser  V instance?  Doit-il  assigner  Vautre  intimé  défaillant  en  t  éprise 
d'instance,  ou  peut-il  de  piano  prendre  un  arrêt  de  dé  faut -joint  et  réassigner? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  qu'il  ne 
lui  paraissait  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'assigner  en  reprise  d'instance, 
comme  on  l'entend  ordinairement,  c'est-à-dire  en  suivant  la  procédure  qui 
est  la  conséquence  d'une  pareille  assignation  ;  qu'il  ne  croyait  pas,  d'un  autre 
côté,  qu'il  fût  possible  de  poursuivre  de  piano  un  défaut-joint  ;  mais  qu'une 
procédure  plus  simple  lui  semblait  devoir  être  observée. 

ÎO.  Régulièrement,  remarquait  notre  auteur,  d'après  les  dispositions  de 
l'art  345,  §  2,  l'appelant  devrait  assigner  de  nouveau  l'intimé  défaillant  en 
lui  dénonçant  sa  nouvelle  constitution  ;  ce  serait  là  comme  une  nouvelle 
instance  engagée;  la  loi  s'en  explique  :  le  défendeur...  sera  assigné  de  non- 
veau,  etc.  Mais,  s'il  ne  le  fait  point,  cette  r.égligence  porte  atteinte  d'une  ma- 
nière grave  aux  intérêts  de  l'intimé  comparant;  pourquoi  ne  pas  autoriser 
celui-ci  à  faire  ce  que  l'appelant  aurait  dû  faire  lui-même,  si  cela  d'ailleurs 
est  possible? 

Tant  que  l'intimé,  qui  ne  s'était  point  fait  représenter  avant  la  mort  de 
l'avoué  de  l'appelant,  ne  connaît  pas  d'une  manière  légale  la  constitution  de 
nouvel  avoué  de  celui-ci,  disait  M.  Chauveau,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
pas  faire  constituer  un  avoué  sur  l'assignation  première  qu'il  avait  reçue. 
,  Mais  si  l'intimé  comparant  peut  faire  connaître,  d'une  manière  légale,  cette 
constitution  à  son  coïntimé,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas  se  contenter 
de  ce  moyen?  Il  semble  donc  que  l'intimé  peut  se  borner  à  dénoncer  par  ex- 
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ploit  à  son  coïntimé  la  constitution  nouvelle  de  l'appelant  avec  sommation 
d'avoir  à  se  faire  représenter  dans  l'instance,  et  assignation  pour  venir  voir 
statuer  sur  l'appel  relevé.  Cette  formalité"  remplie,  l'intimé  défaillant  connaît 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  savoir;  toutes  parties  se  trouvent  en  présence,  les 
choses  sont,  relativement,  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  décès  de 
l'avoué  de  l'appelant.  Si,  sur  cette  assignation,  l'intimé  ne  comparaît  pas  en- 
core, alors  on  pourra  prendre  contre  lui  un  arrêt  de  défaut-joint  et  réassigner. 
11.  Voici  quelques  raisons  que  l'auteur  donnait  a.  l'appui  de  ce  système  : 


qu'à  remettre  les  parties  en  présence,  si  par  une  procédure  plus  simple  on 
peut  arriver  au  même  but,  on  ne  voit  pas  de  motif  pour  ne  pas  la  suivre; 
d'ailleurs,  il  semble  que,  régulièrement,  l'assignation  en  reprise  ne  doive  s'a- 
dresser qu'à  celui  par  le  fait  duquel  directement  ou  indirectement  la  cause  a 
été  mise  hors  de  droit;  or,  la  procédure  indiquée  est  plus  économique. 

Quant  à  l'impossibilité  de  prendre  de  piano  un  arrêt  de  défaut-joint,  elle 
résulte  de  ce  que  l'intimé  défaillant,  comme  cola  a  été  déjà  observé,  ne  peut, 
jusqu'au  moment  où  la  nouvelle  constitution  de  l'avoué  de  l'appelant  lui  est 
dénoncée,  faire  connaître  la  constitution  qui  révèle  sa  comparution. 

13.  (Art.  346).  La  demande  en  constitution  de  nouvel  avoué  doit-elle  être 
'précédée  de  V essai  de  conciliation? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  260,    n.  14. 

13.  (Q.  1286).  L'assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué  doit-elle  con- 
tenir copie  des  pièces  de  la  procédure  ? 

La  négative  est  établie  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'il  est 
même  inutile  que  cette  assignation  indique  le  nom  de  l'ancien  avoué  de  la 
partie  adverse,  celle-ci  le  connaissant  bien. 

\  4L.  (Q.  1289  bis).  Peut-on  contester  la  demande  en  constitution  de  nouvel 
avoué  ? 

Les  héritiers  contre  lesquels  elle  est  formée  pourraient,  comme  l'observe 
M.  Chauveau,  au  texte,  la  contester,  s'ils  avaient  renoncé  à  la  succession. 

15».  (Q.  4290).  Si  les  héritiers  assignés  en  constitution  de  nouvel  avoué 
contestaient  la  demande,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession, 
que  devrait  faire  le  demandeur? 

Il  devrait,  est-il  répondu  au  texte,  faire  nommer  un  curateur  à  la  succes- 
sion vacante,  et  l'assigner  lui-même  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

16.  (Q.  1291).  Des  héritiers  assignés  en  constitution  de  nouvel  avoué  sout- 
ils  recevables  à  opposer  l'exception  dilatoire  résultant  du  délai  accordé  par  les 
art.  797  et  798,  Cod.  civ.,  et  174,  Cod.  proc.  civ.,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1"7.  (Q.  1292  a).  Si  de  plusieurs  parties  assignées  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  Vune  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  l'art.  153,  c'est-à-dire  de 
joindre'le  profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  s'applique  à  démontrer 
l'inutilité  de  cette  procédure.  — V.  Reprise  d'instance  (Q.  1292  b). 

La  solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  11  juill. 
1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  318).  V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  1. 1, 
p.  529,  n.  7,  et  les  autorités  qui  y  sont  indiquées. 

18.  (Q.  1293).  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  349  qui,  dans  la 
cas  où,  la  partie  assignée  en  constitution  de  nouvel  avoué  ne  comparaissant 


CONTRAINTE  PAU  CORPS.  511 

pas,  il  est  rendu  un  jugement  qui  tient  l'instance  poy,r  reprise,  défend  d'ac- 
corder d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir  ? 

Cette  disposition ,  selon  la  remarque  du  texte,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  si,  au  moment  du  décès  de  l'avoué,  il  restait  un  délai  à  courir,  la 
partie  condamnée  à  constituer  un  nouvel  avoué  n'a  que  ce  restant  de  délai 
pour  remplir  telle  ou  telle  formalité  qui  était  prescrite, 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  238;  Dalloz,  v°  Repris,  a]'in$t,,  n.  103;  Bour- 
beau,  contin.  de  Boncenne,  t.  5,  p.  235. 

19.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  349,  lorsque  l'instance  a  été  déclarée 
reprise  par  le  jugement  de  défaut  rendu  sur  l'assignation  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  il  doit  être  procédé  suivant  les  derniers  errements,  il  suit  que 
la  cause  doit  être  jugée  sans  de  nouveaux  actes,  et  que,  par  conséquent,  la 
requête  de  défense  signifiée  au  domicile  de  la  partie  défaillante  est  inutile  et 
ne  doit  pas  entrer  en  taxe;  en  sorte  qu'il  ne  peut  être  alloué  aucun  droit  à 
l'avoué  pour  avoir  porté  cette  requête  sur  son  état  ds  frais  :  Gframbéry,  17 
avr.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  443). 

20.  (Q.  1293  bis).  Le  jugement  rendu  par  défaut,  sur  la  demande  en 

constitution  de  nouvel  avoué,  est-il ,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  sujet  à  la  péremption  prononcée  par  l'art.  156  à  V égard  des 
jugements  rendus  par  défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué? 

Renvoi  par  M.  Chauveau  aux  observations  qu'il  a  présentées  sous  la 
quest.  663.  V.  Jugement  par  défaut. 

21.  (Q.  1293  ter).  Le  jugement  rendu  par  défaut  sur  le  fond,  après  la  su 
gnification  d'un  jugement  par  défaut  sur  l'assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  est-il  susceptible  d'opposition? 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  239;  Dalloz,  n.  108;  Bourheau,  t.  5,  p.  240. 

22.  (Q.  1294).  L'opposition  au  jugement,  rendu  par  défaut  sur  la  de- 
mande en  constitution  de  nouvel  avoué,  peut -elle  être  jointe  m  fond? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  que  l'apposi- 
tion ne  serait  plus  recevable  si  l'on  avait  procédé  sur  l'instance  déclarée  re- 
prise. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  238;  Dalloz,  n.  107. 

23.  (Q.  1294  bis  a).  Lorsque,  sur  une  assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  la  partie  assignée  n'ayant  pas  comparu,  il  est  intervenu  un  jugement 
par  défaut  qui  a  déclaré  l'instance  reprise  et  auquel  il  a  été  formé  opposition, 
et  que,  sur  cette  opposition,  il  a  été  rendu  un  jugement  contradictoire,  dans 
quel  délai  le  demandeur  originaire  peut- il  procéder  sur  le  fond? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  l'avis 
que  la  procédure  doit  se  continuer  immédiatement,  et  que  le  tribunal  peut 
ordonner  aux  avoués  de  poser  qualités. — V.  Reprise  d'instance  (Q.  1294  fris  a). 

—  V.  Dommages-intérêts;  Péremption  d} instance;  Reprise  d'instance. 

CONSTRUCTIONS.  V.  Appel;  Saisie  immobilière. 

CONSUL.  Y.  Caution  judicatum  solvj. 

CONSULTATION.  V.  Requête  civile. 

CONTENANCE.  V.  Ordre  ;  Saisie-brandon  ;  Saisie  immobilière. 

CONTRAINTE.  V.  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Compte  (reddition  de); 
Enquête  ;  Expertise  ;  Ordre. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  V.  Assistance  judiciaire;  Saisie-exécution; 
Saisie  immobilière  ;  Succession  vacante  ;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce. 
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CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS  OU  ARRÊTS.  V.  Cassation  {pourvoi  en)  ; 
Exceptions;  Requête  civile 
CONTRAT  ADMINISTRATIF.  V.  Exécution  forcée. 

—  JUDICIAIRE.   V.  Conciliation;  Conclusions  ;  Désistement.  —  V.  an 
sur   les  éléments   constitutifs  du  contrat  judiciaire,   Cass.,   7  févr.  18*2 
(J.  Av.,  t.  108,  p.  405). 

CONTRAVENTION  DE  POLICE.  V.  Saisie-exécution. 
CONTREDIT  DE  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  V.  Distribution 
par  contribution. 

CONTREDIT  D'ORDRE.  V.  Avoué;  Désaveu;  Désistement;  Exceptions; 
Ordre. 

CONTRE-ENQUÊTE.  V.  Enquête  ;  Faux  incident  civil  ;  Intervention  ;  Jus- 
tice de  paix. 

CONTRE-LETTRE.  V.  Chose  jugée. 

CONTRE-SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT.  V.  Enquête. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  V.  Faux  incident  civil. 

CONTUMAX.  V.  Absence;  Appel  ;  Autorisation  de  femme  mariée;  Compro- 
mis ;  Saisie  immobilière. 

CONVERSION  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  V.  Saisie  immobilière. 

COPIE.  V.  Acte  (délivrance  d');  Ajournement;  Appel;  Désistement;  Distri- 
bution par  contribution;  Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  incident  civil;  In- 
tervention; Jugement;  Jugement  par  défaut  ;  Ordre;  Saisie-arrêt;  Saisie- bran- 
don; Saisie-exécution;  Saisie-gagerie ;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendica- 
tion; Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vérification  d'écriture. 

—  DE  COPIE.  V.  Acte  (délivrance  d'). 

—  (REMISE  DE).  V.  Remise  de  copie. 

COPIES  CORRECTES  ET  LISIBLES.  V.  Exploit. 

—  ILLISIBLES.  V.  Ajournement. 

—  (INTERVERSION  DE).  V.  Enquête. 

—  (NOMBRE  DE).  V.  Enquête;  Exploit;  Ordre. 

—  DE  PIÈCES.  V.  Ajournement;  Citation  en  justice  de  paix;  Constitution 
de  nouvel  avoué. 

—  PRÉPARÉES.  V.  Exploit. 

—  SÉPARÉES.  V.  Appel. 

COPROPRIÉTAIRE.  V.  Ordre;  Péremption  d'instance;  Saisie  immobilière* 
Surenchère 

CORPORATION.  V.  Compromis. 

CORPS  CERTAIN.  V.  Offres  réelles. 

CORPS  D'ÉCRITURE.  V.  Vérification  d'écriture. 

CORSE.  V.  Ajournement  ;  Délai. 

COUPES  AFFOUAGÈRES.  V.  Action  possessoire. 

COUR  D'APPEL.  Y.  Ordre;  Récusation;  Référé;  Règlement  de  juges;  Ren- 
voi pour  parenté  ou  alliance;  Reprise  d'instance;  Saisie  immobilière  ;  Sépara- 
tion de  corps;  Tribunal  de  commerce.  —  V.  aussi  la  loi  du  30  août  1883. 

COUR  DE  CASSATION.  V.  Cassation  (Cour  de). 

COUR  DE  RENVOI.  V.  Autorisation  de  femme  mariée;  Cassation  (pourvoi 
en);  C  mpte  (reddition  de);  Désistement. 

COURS  ET  TRIBUNAUX.  V.  Iedécretdu8juill.  1885  (J.Av.,  1. 110,  p.  339). 
COURS  D'EAU.  V.  Actions  possessoires ;  Appel. 
COURTIER  DE  MARCHANDISES.  V.  Licitation. 
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COURTIER  MARITIME.  V.  Ajournement. 

COUSIN  GERMAIN.  V.  Enquête. 

COUT  D'ACTE  NOTARIÉ.  V.  Récusation. 

—  D'EXPLOIT.  V.  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit. 

—  DE  PROCÈS-VERBAL.  V.  Offres  réelles  ;  Saisie  immobilière. 
CRAYON  (ÉCRITURE  AU).  V.  Exploit. 

CRÉANCE  CONDITIONNELLE.  V.  Saisie-arrêt. 
-—  ÉVENTUELLE.  V.  Ordre;  Saisie-arrêt. 

—  INDIVISE.  V,  Saisie-arrêt. 

—  LIQUIDE.  V.  Saisie- arrêt;  Saisie  immobilière. 

—  A  TERME.  V.  Distribution  par  contribution  ;  Saisie-arrêt. 

CRÉANCIER.  V.  Ajournement;  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Distribution 
par  contribution;  Enquête;  Interdiction;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles' 
Intervention  ;  Inventaire ,  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut:  Offres  réelles' 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Récusation;  Reprise  d'instance; 
Saisie-exécution;  Saisie-gagerie  ;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes;  Scellés; 
Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps;  Surenchère;  Tierce  opposition; 
Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  d'écriture. 

—  APPARENT.  V.  Ajournement. 

—  CHIROGRAPHAIRE.  V.  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 

—  ÉTRANGER.  V.  Distribution  par  contribution. 

—  HYPOTHÉCAIRE.  V.  Appel;  Chose  jugée;  Distribution  par  contribu- 
tion; Garantie;  Licitation;  Ordre;  Partage;  Référé;  Saisie  immobilière. 

—  A  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  V.  Appel;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  INSCRIT.  V.  Ordre  ;  Saisie  immobilière. 

—  OPPOSANT.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Distribution  par  contribution; 
Saisie-exécution. 

—  PRIVILÉGIÉ.  V.  Distribution  par  contribution;  Ordre;  Saisie  immo- 
bilière. 

—  SÉPARATISTE.  V.  Ordre. 

—  EN  SOUS -ORDRE.  V.  Saisie  immobilière. 

—  SUBROGÉ.  V.  Saisie  immobilière. 
CRÉANCIERS  UNIS.  V.  Conciliation:  Union. 
CRÉDI-RENTIER.  V.  Saisie  immobilière. 
CULTURE  (FRAIS  DE).  V.  Saisie -brandon. 

CUMUL  DE  POSSESSOIRE  ET  DE  PETITOIRE.  V.  Actions  possessoires. 

CURATEUR.  V.  Absence;  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de  biens; 
Compromis  ;  Désistement;  Justice  de  paix;  Partage;  Scellés;  Séparation  de 
biens. 

—  D'ABSENT.  V.  Compromis. 

■  —  AD  HOC.  V.  Saisie  immobilière. 

—  AU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

—  A  SUCCESSION  VACANTE.  V.  Ajournement;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Distribution  par  contribution  ;  Exploit  ;  Succession  vacante. 

i.  33 


SU  DÉCHÉANCE.  -  Art.  1029. 


DATE.  V.  Ajournement',  Appel;  Arbitrage;  Citation  en  justice  de  paix; 
Compromis;  Compulsoire ;  Enquête;  Exploit;  Faux  incident  civil  ;  Jugement', 
Jugement  par  défaut;  Ordre;  Péremption  d'instance;   Règlement  de  juges  ; 
Saisie-arrH;  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière',  Saisie  de  rentes;  Scellés. 

—  CERTAINE.  V.  Jugement  par  défaut;  Saisie  immobilière. 
DATION  EN  PAIEMENT.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 
DÉBATS  CLOS.  V.  Conclusions;  Jugement. 

—  ROUVERTS.  V.  Communication  au  ministère  public;  Conclusions. 

DÉBITEUR.  V.  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Faux  incident 
civil;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Ordre;  Partage;  Récusatiau  ;  Ré- 
féré; Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Tierce-opposition; 
Tribunal  de  commerce. 

—  DÉCÉDÉ.  —  V.  Saisie  immobilière. 

—  PRINCIPAL.  V.  Péremption  d'instance. 

DÉBITEURS  SOLIDAIRES.  V.  Arbitrage;  Conciliation;  Faux  incident 
civil;  Jugement  par  défaut;  Saisie  immobilière;  Tierce  opposition. 

DÉBOURSÉS.  V.  Saisie  immobilière. 

DÉCÈS  V.  Ajournement;  Appel;  Cassation  (pourvoi en);  Caution;  Citation 
en  justice  de  paix;  Compromis;  Conciliation;  Constitution  de  nouvel  avoué; 
Exploit;  Garantie;  Interdiction;  Intervention  ;  Jugement;  Licitntion;  Ordre; 
Fartage;  Péremption  d  instance  ;  Reprise  d'instance:  Saisie-arrêt  ;  Saisie-bran- 
don; Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  corps;  Serment;  Surenchère. 

DÉCHARGE  DE  GARDE  D'OBJETS  SAISIS.  V.  Saisie- exécution. 

—  D'INSCRIPTION.  V.  Ordre. 

—  DE  PIÈCES.  V.  Communication  de  pièces. 

DÉCHÉANCE. 

(Art.  4029,  Cod.  proc.  civ.) 

1 .  (Q.  3390.)  La  déchéance  prononcée  par  un  jugement,  dans  le  cas  où  une 
partie  n'aurait  pas  fait  dans  un  délai  donné  telle  chose  que  ce  jugement  lui  or- 
donne, est-elle  réputée  comminatoire,  à  la  différence  de  celles  prononcées  par  le 
Code  de  procédure  et  auxquelles  s'applique  l'art.  1029  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  qu'il  y  aurait  viola- 
tion de  la  chose  jugée  à  relever  de  la  déchéance  ainsi  prononcée,  sous  pré- 
texte que  la  condamnation  n'était  que  comminatoire. 

2.  (Q.  3390  bis.)  Le  juge  pourrait-il  relever  une  partie  de  la  déchéance 
par  elle  encourue,  si  la  formalité  prescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été 
remplie  partiellement,  ou  remplacée  par  des  équivalents  ? 

Solution  également  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  règle  de  l'art. 
1029  qui  déclare  non  comminatoires  les  déchéances  prononcées  par  le  Code 
de  procédure,  serait  trop  facilement  violée,  s'il  était  permis  au  juge  de  déci- 
der que  la  procédure  substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi  remplit  suffi- 
samment son  vœu. 

—V.  Arbitrage;  Bénéfice  d'inventaire;  Cassation  (pourvoi en);  Caution ju- 
dicatum  solvi;  Chose  jugée  ;  Communication  de  pièces;  Compte  (reddition  de); 
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Conciliation;  Enquête;  Exceptions;  Expertise;  Garantie;  Inventaire;  Juge* 
ment  par  défaut;  Ordre,  Récusation;  Règlement  de  juges;  Requête  civile; 
Saisie  immobilière  ;  Vérification  d'écriture. 

DÉCHÉANCE  DU  TERME.  V.  Conciliation;  Exécution  forcée. 

DÉCISION  ADMINISTRATIVE.  V.  Exécution  forcée;  Jugement  prépara* 
toire;  Référé. 

—  D'OFFICE.  V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avertissement; 
Cassation  (pourvoi  en)  ;  CcmJtowjudicatumsolvi;  Chose  jugée;  Communication 
m  ministère  public  ;  Conciliation;  Délai;  Descente  sur  les  lieux;  Distribution» 
mr  contribution;  Dommages- intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Expertise' 
Ordre. 

—  PROVISOIRE.  V.  Référé. 

—  SOMMAIRE.  V.  Exceptions  ;  Matière  sommaire, 
DÉCLARATION  D'ABSENCE.  V.  Absence. 

—  AFFIRMATIVE.  V.  Saisie-arrêt. 

—  D'ARRÊT  COMMUN.  V.  Jugement  par  défaut. 

—  A  L'AUDIENCE.  V.  Désistement;  Faux  incident  civil  ;  Intervention. 

—  DE  COMMAND.  V.  Saisie  immobilière. 

—  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Enquête. 

—  DE  JUGEMENT  COMMUN.  V.  Intervention;  Tierce  opposition. 

DÉCLINATOIRE.  V.  Ajournement;  Appel;  Chose  jugée;  Communication  au 
ministère  public;  Conclusions;  Exceptions;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Juge- 
ment par  défaut  ;  Jugement  préparatoire  ;  Règlement  de  juges  ;  Séparation  de 
corps. 

DÉCONFITURE.  V.  Délai;  Distribution  par  contribution;  Exécution  for- 
cée; Exploit  ;  Saisie -arrêt. 

DÉCORATION.  V.  Saisie-exécution. 

DÉFAILLANT.  V.  Frais  et  dépens;  Incident;  Instruction  par  écrit;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ;  Intervention  ;  Justice  de  paix  ;  Jugement  par 
défaut;  Nullité  de  procédure;  Ordre;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance;  Re- 
prise d'instance  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  V.  Ajournement;  Citation  en  justice  de  paix  ; 
Conciliaion. 

DÉFENSE  (DROIT  DE). 

(Art.  85  et  86,  Cod.  proc.  civ.) 

1 .  (Q.  418  a).  Une  femme  peut-elle  être  admise  à  plaider  elle-même  sa 

cause  ? 

L'affirmative  est,  avec  raison,  admise  au  texte,  où  M.  Ghauveau  ajoute  que 
la  seul»;  condition  exigée  des  personnes  qui  veulent  se  défendre  elles-mêmes', 
c'est  d'être  assistées  de  leurs  avoués. 

2.  (Q.  418  b).  Les  mineurs  ont-ils  également  cette  faculté  f 
Même  réponse  affirmative  au  texte. 

3.  (Q.  419).  Un  tribunal  de  commerce  <c eut-il  interdire  aux  parties  la  fa 
culte  de  plaider  elles-mêmes  leur  cause  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

4.  (Q.  420).  Une  partie  pourrait-elle  charger  de  sa  défense  une  autre 
personne  qu'un  avocat  ou,  à  son  défaut,  un  avoué  ? 

JNon,  suivant  le  texte,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  86. 
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5.  (Q.  4.21  a).  L'avocat,  après  avoir  conseillé  un  procès,  peut-il  refuser  de 
le  soutenir  ? 

L'affirmative  est  établie  texte. 

6.  (Q.  421  b).  Si  une  partie  ne  trouvait  pas  d'avocat  qui  voulût  défend  m 
sa  cause,  et  quelle  justifiât  du  refus,  ne  pourrait-elle  paj>,  du  moins  dans  cette 
circonstance  particulère,  confier  sa  défense  à  qui  bon  lui  semblerait? 

Solution  négative  au  texte. 

*7.  (Q.  422).  Un  juge  ou  officier  du  ministère  public  pourrait-il  plaider 
dans  une  cause  qui  ne  lui  serait  pas  personnelle,  ou  qui  n'intéresserait  pas  ses 
proches,  sous  prétexte  que,  pendant  le  temps  des  vacances,  il  ne  serait  pas  en 
activité  de  service? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  expliqué  que  les  mots  en  acti- 
vité de  service  n'ont  été  employés  dans  l'art.  86  que  pour  distinguer  les  juges 
en  titre  des  juges  suppléants,  auxquels  ne  s'applique  pas  la  prohibition  portée 
par  cet  article. 

8.  (Art.  86).  Un  jugement  rendu  sur  la  plaidoirie  d'un  juge  en  activité  de 
service,  dans  le  cas  où  le  droit  de  plaider  lui  serait  interdit,  serait-il  nul? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  519,  à  la  note. 

9.  (Q.  421  bis).  Un  avoué  peut-il  s'en  rapportera  la  sagesse  du  tribunal, 
ou  faut-il,  en  ce  cas,  l'intervention  d'un  avocat  ? 

M.  Chauveau,  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  s'il 
n'avait  pas  été  consulté  sur  cette  question  par  une  ebambre  d'avoués,  il  ne 
croirait  pas  que  pareille  difficulté  pût  être  sérieusement  soulevée.  Comment, 
en  effet,  un  avoué  qui,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  a  le  droit  incontes- 
table de  conclure  et  de  modifier  les  conclusions  antérieurement  prises,  con- 
clusions qui  ne  sont  régulières  que  par  sa  signature  et  qui  sont  toujours  répu- 
tées émanées  de  lui,  quoiqu'elles  aient  été  rédigées  par  un  avocat,  ne  pour- 
rait-il pas  faire  valablement  la  simple  déclaration ,  qu'au  nom  de  son 
client,  il  s'en  rapporte  à  justice  ?  On  lui  dénierait  cette  faculté  sous  le  pré- 
texte qu'agir  ainsi,  ce  n'est  pas  conclure,  mais  plaider,  et  il  serait  obligé, 
pour  rendre  cette  déclaration  régulière,  de  choisir  un  avocat!  La  loi,  obser- 
vait notre  auteur,  n'est  pas  censée  avoir  prescrit  une  chose  déraisonnable,  et 
on  la  rendrait  coupable  d'une  bien  grande  inconséquence,  si  on  lui  faisait 
interpréter,  en  ce  sens,  le  mot  plaidoirie. 

ÎO.  Quant  à  l'émolument,  ajoutait  M.  Chauveau,  rien  de  plus  simple.  En 
matière  sommaire,  l'avoué,  qu'un  avocat  plaide  ou  non,  obtient  les  mêmes 
droits,  ceux  que  fixe  l'art.  67  du  tarif;  en  matière  ordinaire,  on  ne  peut  pas- 
ser en  taxe  le  droit  de  plaidoirie,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  plaidoirie.  On  ne 
devra  accorder  que  le  droit  d'assistance,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  di- 
vers tribunaux. 

14.  (Q.  418  bis).  Les  tribunaux  peuvent-ils,  sans  excès  de  pouvoir,  régler 
la  durée  des  plaidoiries,  ou  juger  sans  plaidoirie,  sur  simples  conclusions? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  le  premier  point,  et  négati- 
vement le  second. 

Adde  conf.  à  la  première  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
18  avril  1839,  décidant  qu'un  tribunal  est  essentiellement  juge  de  la  liberîé 
dont  les  parties  plaidant  devant  lui  usent  dans  leur  défense,  et  peut  refuser 
de  donner  acte  à  Tune  d'elles  des  expressions  proférées  par  l'autre 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Communication  au  ministère  public  ;  Justice  de 
paix;  Jugement  par  défaut  ;  Référé;  Requête  civile. 

DÉFENSE  AU  FOND.  V.  Chose  jugée;  Conciliation;  Enquête;  Exceptions  ; 
Péremption  d'instance. 


DÉFENSES.  —  Art.  77.  M7 

DÉFENSES. 

(Art.  77  à  82,  Cod.  proc.  civ.) 

Formules.  —  Requête  signifiée  par  le  défendeur  contenant  les  moyens  opposés  à  la  de- 
mande. —  Forra.,  t.  4er,  p.  25,  n.  18  — Requête  signifiée  par  le  aemandeur  en  ré- 
ponse aux  défenses. —  Form.  n.  49,  p.  27.  —  Placet. — Réquisition  d'audience. — 
Form.  n.  20,  p.  27.  —  Avenir  pour  plaider.  —  Form.  n.  24,  p.  28. 

1 .  (Q.  391  bis).  Comment  faut-il  calculer  le  délai  de  quinzaine  que  l'art.  77 
accorde  au  défendeur  pour  la  signification  de  ses  défenses  ? 

AI.  Chauveau  enseigne  au  texte  que  ce  délai  court  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  l'ajournement,  et  non  pas  à  partir  du  jour  de  la  constitution 
d'avoué,  à  quelque  époque  que  cette  constitution  ait  eu  lieu. 

Mais  notre  auteur  ajoutait  avec  raison  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  : 
Sauf  aux  juges  à  accorder  un  nouveau  délai,  s'ils  l'estiment  équitable. 

2.  (Q.  394).  Le  défendeur  qui  n'a  pas  signifié  ses  défenses  dans  le  délai  de 
quinzaine  que  la  loi  lui  accorde,  peut-il  réparer  cette  négligence  après  ce  délai, 
si  le  demandeur  n'a  pas  obtenu  jugement  ? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  môme  après  une  sommation  d'audience;  mais  cette 
signification  tardive  ferait  courir  en  faveur  du  demandeur  le  délai  de  huitaine 
qui  lui  est  imparti  pour  signifier  ses  réponses. 

3.  (Q.  395).  Le  défendeur  conserve-t-il  le  droit  de  signifier  ses  défenses, 
même  après  le  défaut  prononcé,  mais  avant  la  signification  du  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  par  le  motif  que  le  défaillant  peut  toujours 
former  opposition  avant  le  jugement.  —  Compar.  Constitution  d'avoué,  n.  20. 

4.  (Q.  391  ter).  Le  défendeur  qui  a  constitué  avoué  peut-il,  sans  signifier 
de  défenses,  sommer  d'audience'? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

5.  (Q.  392).  Mais  si  l'avoué  du  défendeur,  croyant  inutile  de  signifier  un 
écrit  de  défenses,  avait  donné  avenir  pour  plaider  à  l'audience  immédiatement 
après  la  constitution,  et  qu'ensuite  il  signifiât  cet  écrit,  l'avenir  deviendrait-il 
nul  et  sans  effet  ? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  le  demandeur,  en  ce  cas,  peut,  à  son 
gré,  se  présenter  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  l'avenir,  ou  ne  pas  s'y 
présenter  et  user  de  son  droit  de  réponse. 

G.  (Q.  391  quater).  Les  défenses  doivent-elles  être  signifiées  à  toutes  les  par- 
ties en  cause  ?  Faut-il  toujours  en  signifier  ? 

On  a  décidé,  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  due  dans  les  procès  où  figurent  plus  de  deux  parties,  les 
défenses  ne  doivent  être  signifiées  par  l'une  d'elles  qu'à  celle  qui  a  un  intérêt 
opposé  au  sien  :  Limoges,  7  déc.  1843  (J.  Av.,  t.  60,  p.  211),  et  que  l'art. 77 
n'est  pas  applicable  au  cas  où,  en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de  corps 
ordonnant  qu'il  sera  ultérieurement  statué  sur  la  quotité  des  reprises  de  la 
femme,  celle-ci  a  de  nouveau  saisi  l'audience  et  demandé  la  restitution  de 
ses  immeubles;  qu'alors  un  jugement  par  défaut  est  valablement  obtenu, 
bien  que  moins  de  quinze  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  signification  de  la 
requête  de  la  femme  :  Bordeaux,  4  fév.  1843  (t.  66,  p.  190). 

T.  Il  y  a  lieu  aussi  de  dire  avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  1er  déc.  1825  (Gazette  des  Trib.,  1825,  n°  29),  ajoutait  notre  auteur,  qu'en 
matière  d'actions  domaniales,  l'administration  n'est  pas  obligée  de  signifier 
ses  mémoires  aux  parties;  que  le  ministère  public  est  seulement  tenu  de 
déposer  ses  conclusions  écrites,  sur  lesquelles  les  parties  doivent  plaider.  — 
V.  uotre  Mémorial  du  Ministère  public,  v°  Enregistrement  et  Domaines,  n.  3. 
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H.  (Q.  393).  De  quel  jour  court  la  huitaine  accordés  au  demandeur  par 
l'art.  78  pour  la  signification  de  sa  réponse  aux  dèfen 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  délai  court  de  l'expiration  de  la  quinzaine 
accordée  par  l'art.  77,  alors  même  que  les  défense*  auraient  été  signifiées 
auparavant,  mais  que,  si  elles  n'ont  été  fournies  que  postérieurement,  c'est 
du  jour  de  leur  date  que  court  le  délai  de  huitaine. 

O.  (Q.  395  bis').  Le  demandeur  ou  le  défendeur  peut-il,  avant  V expiration 
du  délai  accordé  a  son  adversaire,  soit  par  Vart.  77,  soit  par  Vart.  78,  pour- 
suivre valablement  V audience  et  obtenir  jugement  ? 

Le  jugement  serait  nul,  est-il  enseigné  au  texte,  s'il  était  rendu  malgré 
la  réclamation  ou  le  défaut  de  l'adversaire  delà  partiequi  poursuit  l'andience, 
mais  alors  seulement. 

ÎO.  (Q.  396).  L'ancienne  maxime,  que  les  délais  sont  établis  en  faveur  des 
deux  parties,  est-elle  applicable  depuis  la  publication  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, en  sorte  qu'aucune  des  parties  ne  puisse  anticiper  les  délais  en  sommant 
d'audience  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid., 
refuse  d'étendre  cette  solution  aux  délais  légaux  de  l'ajournement,  parce  que 
ces  délais  sont  établis  dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

W.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  rappelait  que,  con- 
trairement à  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte,  la  Cour  de  Montpellier  a 
décidé,  le  27  nov.  1847  (t.  73,  p.  152),  que  le  défendeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  que  le  délai  accordé  par  l'art.  73  à  l'étranger  défendeur,  à  l'effet  de 
comparaître  devant  les  tribunaux  français,  n'est  pas  expiré,  pour  demander 
le  renvoi,  alors  que  la  cause  a  été  régularisée,  et  le  jugement  de  l'affaire 
poursuivi  par  le  défendeur  étranger  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

12.  Il  mentionnait  ensuite,  comme  ayant  jugé  une  importante  ques- 
tion, un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  417). 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  de  l'appel  d'une  ordonnance  de 
référé  exécutoire  par  provision  ;  les  avoués  constitués  et  la  cause  distri- 
buée, l'appelant,  voulant  empêcher  l'exécution  de  l'ordonnance,  présenta  une 
requête  au  premier  président  à  fin  de  citation  à  bref  délai.  Cette  permission 
fut  accordée;  mais  l'avoué  de  l'appelant  se  borna  à  en  donner  avis  à 
l'avoué  de  l'intimé,  sans  qu'il  y  eût  eu.  d'assignation  notifiée  à  partie.  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Berville,  avocat  général,  a  annulé 
cette  procédure.  Elle  a  bien  jugé,  ajoutait  M.  Chauveau.  Si  les  délais  de 
l'assignation  n'étaient  pas  expirés,  c'était  une  véritable  anticipation  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  observant  les  prescriptions  légales.  Il  en  serait  au- 
trement si  le  délai  pour  comparaître  était  expiré,  car,  dans  ce  cas,  sur  simple 
avenir,  la  cause  pourrait  être  plaidée  d'ordre  de  la  Cour. 

13-  (Q.  399).  La  partie  qui,  après  avoir  appelé  àV audience  pour  plaider 
sur  le  principal,  voudrait  la  poursuivre  pour  élever  un  incident,  pourrait-el  le 
à  ce  sujet  donner  un  second  avenir  qui  passerait  en  taxe  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

14.  (Q.  399  bis).  Lorsque,  par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre 
les  parties,  en  chambre  du  conseil,  la  cause  est  retirée  du  rôle,  si  l'une  des  par- 
ties refuse  de  signer  la  transaction,  Vautre  peut-elle,  par  un  simple  acte,  de- 
mander au  tribunal  l'homologation  de  cette  transaction  ? 

M.  Chauvean,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exposait  ainsi 
les  circonstances  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  question,  et  les  raisons  de  la 
décider  ■  Deux  plaideurs  mis  en  présence  dans  la  chambre  du  conseil  tom- 
bent d'accord  sur  les  bases  d'une  transaction  destinée  à  terminer  le  procès 
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qui  les  divise.  Mais,  lorsque  cette  transaction  a  été  rédigée  par  leurs  con- 
seils, l'un  d'eux  s'obstine  à  refuser  sa  signature.  —  L  avoué  du  signataire 
croit  alors  devoir  suivre  l'audience  par  un  simple  acte,  et  demander  l'homo- 
logation de  la  transaction.  Cette  demande,  sur  laquelle  l'avoué  adverse,  con- 
naissant la  mauvaise  foi  de  son  client,  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  est 
accueillie  par  le  tribunal.  — La  partie  condamnée  interjette  appel,  et  prétend 
faire  réformer  le  jugement,  parce  que,  s'agissant  de  l'homologation  d'une 
transaction  qui  avait  mis  fin  à  l'instance,  il  fallait  procéder  contre  elle  par 
action  nouvelle.  —  Est-elle  fondée  dans  cette  prétention?  A  s'en  tenir  à  l'es- 
pèce, il  n'est  pas  douteux  qu'un  tribunal  qui  a  officieusement  appelé  les  par- 
ties devant  lui,  en  chambre  du  conseil,  n'a  pas  compétence  pour  constater 
leurs  conventions  ;  qu'ainsi,  en  poursuivant  l'audience  par  un  simple  acte, 
l'avoué  du  demandeur  devait  conclure,  non  pas  à  l'homologation  d'une  tran- 
saction qui  n'existait  pas,  mais  bien  à  la  condamnation  de  la  partie  adverse, 
dont  la  mauvaise  foi  était  évidente,  condamnation  que  le  tribunal  n'eût  pas 
hésité  à  prononcer  ;  alors,  en  effet,  l'instanee  n'a  pas  été  terminée  ;  il  faut  la 
continuer,  et  un  simple  avenir  suffit.  Que  si,  au  contraire,  on  tient,  la  pré- 
tendue transaction  ponr  bonne  et  valable,  qu'on  abandonne  les  fins  de  l'as- 
signation première,  et  qu'on  veuille  faire  rendre  la  transaction  exécutoire 
par  le  tribunal,  c'est  nn  procès  tout  nonveau  qui  s'engage  ;  une  assignation 
dans  la  forme  ordinaire  est  indispensable,  après  que  le  préliminaire  de  con* 
ciliation  a  été  observé.  V.  Conciliation,  n.  1. 

15.  (Q.  397).  Les  parties  qui  auraient  omis  quelques  moyens  dans  leurs 
écrits  pourraient -elles  remettre  au  juge  des  pièces,  observations  ou  mémoires 
particuliers  qui  n'entreraient  point  en  taxe? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  "mais  M.  Chauveau  s'y  pro- 
nonce dans  un  sens  contraire. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  il  invoquait  à  l'appui  de  son  opinion 
une  consultation  de  MM.  J.-B.  Duvergier,  Ravez,  G.  Delisle,  Johannet,  Baro- 
che,  Meaulle  et  Chaix-d'Est-Ange,  qui  avait  été  produite  devant  la  Cour  de 
cassation  à  l'appui  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  7  juillet  1845,  lequel  avait  rejeté  comme  tardivement  produit  un  mé- 
moire imprimé,  distribué  aux  magistrats  après  la  clôture  des  plaidoiries,  et 
lorsque  l'affaire  avait  été  renvoyée  à  jour  hxe  pour  entendre  les  conclusions 
de  l'avocat  général  ;  consultation  rapportée,  avec  l'arrêt ,  dans  le  Journ.  des 
Av.,  t.  72,  p.  577.  —  La  décision  de  la  Cour  de  Rouen  a  été  cassée  par  la 
Cour  suprême  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Du- 
pin,  le  23  août  1848  (t.  73,  p.  4564),  parce  que  la  défense  est  de  droit  naturel, 
et  que  si  ce  principe  a  été  écrit  dans  la  loi  positive,  c'est  moins  dans  le  but 
de  le  créer  que  de  le  déclarer  ;  que  la  nature  de  ce  droit  est  la  même  quel 
qu'en  soit  le  mode  d'exercice,  par  l'écriture  ou  par  la  parole;  que  la  loi  seule 
peut  poser  la  limite  d'un  droit  naturel,  et,  qu'à  défaut  de  restriction  pro- 
noncée par  elle,  ce  droit  reste  dans  sa  plénitude;  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  défende  aux  parties  de  présenter  à  leurs  juges  des  observations  ou  des 
mémoires,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  fa  clôture  des  plaidoiries  et 
les  conclusions  du  ministère  public;  et  que  si  le  mémoire  a  été  signifié,  la 
seule  peine  prononcée  par  les  art.  81  et  465  est  son  rejet  de  la  taxe. 

16.  Déjà  la  même  Cour  avait  décidé,  le  9  juillet  1838  (S.-V.38.1. 764), 
que  les  parties  peuvent,  même  après  l'audition  du  ministère  public,  fournir 
des  éclaircissements  et  justifications  à  l'appui  de  leurs  conclusions  précé- 
dentes. V.  dans  le  même  sens  les  considérations  développées  par  M.  Philbert 
dans  le  Journ.  de  proc,  1855,  p.  209.  V.  aussi  Communication  au  ministère 
public,  n.  28  et  s.,  et  Délibère,  n.  12  et  s, 

17.  (Q.  398).  Peut-on,  dans  le  cours  d'une  instruction,  obtenir  le  rejet 
d*un  écrit,  sous  le  prétexte  qu'il  traite  d'objets  étrangers  à  la  cause? 
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Ce  n*est,  est-il  dit  au  texte,  qu'en  rendant  jugement,  qu'on  peut  recon- 
naître si  l'écrit  est  étranger  aux  points  en  discussion. 

—  V.  Appel;  Désaveu;  Exceptions;  Expertise;  Jugement  par  défaut. 

DÉFENSEUR.  V.  Justice  de  paix;  Mémoire;  Tribunal  de  commerce. 

DÉGRADATIONS  D'IMMEUBLES.  V.  Expertise;  Référé  ;  Surenchère. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  V.  Dernier  ressort. 

DÉGUERPISSEMENT.  V.  Appel. 

DÉLAI. 

(Art.  73,  422  à  425  et  4033,  Cod.  proc.  ci?.). 


Accident  de  mer,  10. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  22. 

—  notarié,  47. 

—  conservatoire,  57. 
\ctes  respectueux,  22,  23. 
ajournement,  10,  26. 
Algérie,  9. 

Amiables  compositeurs,  21. 

Appel,  18,  33,  48. 

Arrêt  confirmatif,  48. 

Billet  à  ordre,  43  et  s. 

Calcul  (mode  de),  52. 

Calendrier  grégorien,  2. 

Caution,  47. 

Chambre  du  conseil,  39. 

Citation,  11,  26. 

Colonies,  14. 

Conciliation,  31, 

Confédérations  limitrophes,  4. 

Consignation,  54. 

Corse,  9. 

Décision  d'office,  50. 

Déconfiture,  56. 

Délai  franc,  11,  17  et  s. 

—  de  grâce,  39  et  s. 

—  supplémentaire,   17,  20  et 


SOMMA1KK    ALPHABETIQUE. 

s.,  26  et  s. 
Distance,  17,  20  et  s.,  25  et 

s.,  34  et  s. 
Distribution    par  contribution, 

20. 
Domicile  d'avoué,  22. 

—  élu,  22. 

Exécution  provisoire,  48. 
Exploit,  12. 

Force  majeure,  5.  8,  10. 

Greffe,  3. 

Guerre  continentale,  8. 

—  maritime,  5  et  s. 
Heure,  1,  3. 

Jour  férié,  24,  30  et  s. 
Jugement    contradictoire, 
48. 

—  par  défaut,  19,24,  31,  33, 
49. 

—  postérieur,  40,  42,  47. 
Justice  de  paix.  18,  31. 
Lettre  de  change,  43  et  s. 
Motif,  41. 

Matière  administrative,  38. 

—  commerciale,  26,  43. 
Obligation  exécutoire,  46. 


39, 


Opposition,  24,  33. 

Option,  47. 

Paiement,  54. 

—  partiel,  44. 

Partage,  47. 

Péremption  de  jngemenl  par  dé- 
faut, 19. 

Point  de  départ,  47  et  s. 

Preuve,  47. 

Prolongation  de  délai,  42. 

Quantième,  1. 

Référé,  33. 

Refus,  51,  55. 

Retour,  13,  29. 

Saisie,  54. 

Saisie-arrêt,  25. 

Serment,  47. 

Signification  de  jugement,  47, 
49. 

Sommation,  11,  26. 

Surenchère,  33. 

Termes  distincts,  53. 

Tribunal  de  commerce,  31,  43. 

Voyage,  13,  29. 


DIVISION. 


1  4.  - 

§2.  - 


Délai  de  procédure. 
Délai  de  grâce. 


1.  —  Délai  de  procédure. 


1.  (Q.  3415).  Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain  nombre  de 
moisy  de  jours  ou  d'heures? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  délai  déterminé  par  mois  doit  se  calculer, 
non  à  raison  d'une  révolution  uniforme  de  trente  jours,  mais  de  quantième  à 
quantième;  que  le  délai  fixé  à  un  certain  nombre  de  jours  se  calcule  de 
jour  à  jour,  et  non  d'heure  à  heure;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  délai  dé- 
terminé par  heures,  et  qu'ainsi  vingt- quatre  heures  ne  s'entendent  point  du 
jour  naturel,  de  telle  façon  qu'on  ne  dût  pas  tenir  compte  des  heures  ^e 
nuit. 

S.  Il  a  été  jugé  en  effet,  sur  le  premier  point,  que  les  délais  que  la  loi  fixe 
par  mois  doivent  être  comptés  de  quantième  à  quantième  selon  le  calendrier 
grégorien  :  Bordeaux,  19  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  618);  Cass.,  !•' mare 
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4876  (t.  401,  p.  297).—  Conf.,  Bioche,  Dict.  de  proc,  \°  Délai,  n.  52  ;  Rodière, 
1. 1,  p.  153.  — Compar.  le  mot  Appel  des  jugem.  des  trib.  civ.,  n.  113. 

3.  (Q.  3415  bis).  Les  actes  de  procédure  qui  doivent  être  déposés  au  greffe 
sont-ils  réputés  faits  dans  le  délai  légal,  lorsqu'ils  sont  présentés  le  dernier 
jour,  après  l'heure  où  les  bureaux  sont  fermés? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte,  si  le  greffier  consent  à  recevoir  le  dépôt.  — 
Compar.  Surenchère. 

4.  (Q.  3446  ter).  Dans  Vart.  73,  Cod.  proc,  modifié  par  la  loi  du  3  mai 
C 362,  et  relatif  au  délai  de  l'ajournement  pour  les  parties  demeurant  hors  de 
la  France  continentale,  que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  :  confédéra- 
tions limitrophes  de  la  France  ? 

L'ancien  article  73  portait  seulement  Etats  limitrophes,  et  on  s'était  de- 
mandé si  ces  mots  devaient  s'appliquer  à  toute  une  confédération  dont  quel- 
ques Etats  seraient  limitrophes  de  !a  France  et  d'autres  ne  le  seraient  point; 
s'ils  s'appliquaient  à  tout  un  Etat  dont  les  provinces  frontières  du  côté  de  la 
France  ne  feraient  pas  corps  avec  le  reste,  comme  la  Prusse  ou  la  Bavière. — 
L'exposé  des  motifs,  en  rappelant  cette  ancienne  controverse,  déclare  que  la 
rédaction  actuelle  lève  toutes  ces  difficultés  en  disant  :  Etats  ou  confédéra- 
tions limitrophes.  —  Il  semble  donc  résulter  de  cette  déclaration,  observait 
M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  tous  les  pays 
qui  sont  compris  dans  une  confédération,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
doivent  rentrer  dans  la  disposition  du  §  1er  du  nouvel  art.  73.  Notre  auteur 
ajoutait  qu'à  ses  yeux  le  délai  d'un  mois  était  bien  restreint  pour  certaines 
régions  fort  éloignées  de  notre  territoire. 

5.  (Q.  3416  quater  a).  Comment  doit  être  interprétée  la  disposition  du  pa- 
ragraphe final  du  nouvel  art.  73,  ainsi  conçu  :  Les  délais  ci-dessus  seront 
doublés...  en  cas  de  guerre  maritime? 

Ces  termes  sont  si  clairs,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  qu'il  semble  puéril  d'en  rechercher  l'interprétation.  La  guerre 
maritime  est  un  fait.  Ce  fait  existe  ou  n'existe  pas.  Quand  il  existe,  le  délai 
devra  être  doublé.  On  craint,  sans  doute,  que  des  vaisseaux  de  la  marine  du 
pays  avec  lequel  la  France  est  en  guerre,  ou  des  pirates  n'interceptent  les 
communications,  etc.  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  accorder  en  principe  une  aug- 
mentation de  délai.  Cependant  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Josseau  :  «  Le 
doublement  n'a  lieu  qu'en  cas  d'obstacle  apporté  par  la  guerre  maritime  aux 
communications  entre  la  France  et  les  pays  où  se  trouvent  les  parties  aux- 
quelles des  significations  sont  faites.  » 

M.  Chauveau  déclarait  avec  raison  que,  quelque  importance  qu'on  doive 
attacher  aux  expressions  des  rapports  ou  des  discussions  de  nature  à 
éclairer  l'intelligence  d'une  loi  nouvelle,  il  ne  pouvait  admettre  qu'une  ob- 
servation d'un  rapporteur  ait  assez  d'autorité  pour  modifier  le  texte  formel 
d'une  loi.  La  volonté  clairement  exprimée  par  le  législateur  et  les  cas  de 
force  majeure,  ajoutait-il,  sont  deux  choses  distinctes  que  parait  avoir  con- 
fondues M.  Josseau.  Du  fait  de  guerre  maritime  résultera  donc  nécessaire- 
ment la  faveur  accordée,  c'est-à-dire  le  doublement  du  délai,  sans  qu'on  puisse 
opposer  à  la  partie  assignée  l'obligation  de  prouver  si  ou  non  les  communi- 
cations ont  été  réellement  interrompues. 

6.  L'art.  160  du  Code  de  commerce,  relatif  au  paiement  d'une  lettre  de 
change  tirée  sur  un  pays  étranger,  portait,  déjà,  en  termes  généraux,  que  les 
délais  établis  par  lui  doivent  être  doublés  en  temps  de  guerre  maritime,  et 
M.  Duvergier  (1862,  p.  148),  dit  que  la  nouvelle  disposition  de  l'art.  73  a  été 
empruntée  à  cet  article.  Toutefois,  ce  jurisconsulte  n'est  pas  aussi  absolu  que 
M.  Chauveau;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Sur  ce  point,  j'éprouve  quelque  hésitation  à  admettre  la  doctrine  du  rap- 
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port  de  la  commission,  surtout  dans  les  termes  absolus  dans  lesquels  elle  ett 
présentée.  Une  guerre  maritime;  à  laquelle  la  France  sera  étrangère,  pourra 
cependant  quelquefois  rendre  impossibles,  ou  du  moins  plus  difficiles  pour 
les  Français,  les  communications  avec  l'un  des  pays  qui  sera  engagé  dans  la 
lut  e.  Dans  ce  cas-là,  faudra-t-il  prouver  qu'en  effet  1  impossibilité  ou  la  diffi- 
culté a  existé?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  si  la  guerre  était  circonscrite  sur  un 
point  du  globe,  par  exemple  dans  l'extrême  Orient,  serait-il  raisonnable  d'en 
argumenter  pour  justifier  une  augmentation  des  délais  dans  les  relations  de 
la  France  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ?  Il  faut  répondre  négativement.  » 

H '.  La  difficulté  consiste  donc  à  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
guerre  maritime,  en  tant  qu'ayant  de  l'influence  sur  l'augmentation  des  dé- 
lais. M.  Ghauveau  était  d'avis  qu'on  devrait  décider  que  les  délais  seront  dou- 
blés, toutes  les  fois  que  les  pays  dans  lesquels  aura  dû  être  donnée  une  assi- 
gnation seront  compris,  non-seulement  dans  le  théâtre  même  de  la  guerre, 
mais  dans  un  rayon  où  son  influence  a  pu  s'étendre.  Les  parties,  disait-il, 
n'auront  dans  ce  cas  rien  à  prouver;  de  plein  droit  les  délais  seront  doublés. 
Si,  au  contraire,  les  pays  auxquels  l'assignation  serait  destinée  étaient  évi- 
demment en  dehors  du  cercle  où  les  effets  de  la  guerre  ont  pu  se  produire, 
alors  la  disposition  finale  de  l'article  n'aurait  point  d'application. 

8.  Notre  auteur  invoquait  à  l'appui  de  son  interprétation  l'observation  sui- 
vante faite  par  M.  Josseau  lui-même,  à  l'occasion  des  guerres  continentales  qui 
ne  motivent  «m*  d'exception  :  «  Les  guerres  continentales  n'interrompent  pas 

les  commua.  v,.ons  privées,  même  entre  les  pays  belligérants;  au  surplus, 
si  une  interruption  locale  ou  momentanée  avait  lieu,  ce  serait  un  cas  de  force 
majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux ,  s'il  était  prouvé,  à  relever  la  partie 
intéressée  de  la  déchéance.  »  V.  ci-après,  n.  10. 

9.  (Q.  3416  quater  b).  Le  ■paragraphe  final  de  Vart.  73  est-il  applicable  à 
la  Corse  et  à  V Algérie? 

De  l'absence  de  distinction  relativement  à  ces  deux  contrées  et  de  la  géné- 
ralité des  expressions  les  délais  ci-dessus,  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  induisait  l'affirmative. 

J.O.  (Q.  3416  quinquies).  Pour  tous  les  délais  extérieurs,  les  parties  sont- 
elles  recevables  à  prouver  que  des  accidents  de  mer,  des  cas  de  force  majeure 
quelconques  les  ont  empêchées  de  bénéficier  de  tout  ou  partie  des  délais  fixés  par 
la  loi? 

L'affirmative,  qui  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit,  ne  peut  être 
contestée,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
en  présence  de  ces  termes  formels  du  rapport  de  M.  Josseau  sur  le  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  3  mai  1862  :  «  Quant  aux  retards  provenant  des  fortunes 
de  mer,  qui,  heureusement,  grâce  à  la  puissance  de  la  vapeur,  deviennent 
plus  rares,  on  peut  dire  que  l'éventualité  d'événements  exceptionnels  ne  pou- 
vait motiver  d'une  manière  générale  la  suspension  de  l'exercice  des  droits 
des  parties  par  l'augmentation  de  délais  qui ,  le  plus  souvent,  lorsque  ces 
événements  viendraient  à  se  réaliser,  seraient  insuffisants.  D'aiileurs,  ce  sont 
là  des  faits  de  force  majeure,  et  le  retard  qui  en  résultera  sera  pris  en  consi- 
dération. Il  sera  fait  application  du  principe  général  posé  dans  l'art.  1148, 
Cod.  civ.,  au  titre  des  Obligations.  *  —  c  II  serait  injuste,  en  effet,  dit 
M.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Force  majeure,  et  tout  à  fait  contraire  aux  principes  du 
droit  de  rendre  passible  d'une  déchéance,  pour  expiration  du  délai  dans  le- 
quel un  acte  devait,  être  accompli,  celui  qui  n'a  pu,  par  force  majeure,  agir 
dans  le  délai  prescrit.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  relèveraient  donc  la 
partie  assignée  de  la  déchéance  encourue,  à  la  seule  condition  par  elle  de 
prouver  la  force  majeure,  conformément  à  la  règle  du  droit  :  Allegans  fortuir 
tum  casum  illum  tenetur  probare.  •  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  M.  Duvergier, 
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Collect.  des  lois,  1862,  p.  131.  —  Cette  doctrine  a  d'ailleurs  été  consacrée  par 
la  jurisprudence.  V.  notamment  Cass.,  28  nov.  1849  (S.-V.50.1.135). 

W.  (DCXVII  bis).  Quelle  est  la  portée  des  modifications  introduites  par  la 
loi  du  3  mai  1862  dans  l'art.  1033,  Cod.  proc,  concernant  les  délais  des 
ajournements,  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile ? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  avait  donné  sur 
la  loi  du  3  mai  1862,  moditicative  de  l'art.  1033,  Cod.  proc,  des  explications 
que  nous  reproduisons  ci-après  dans  leurs  parties  les  plus  essentielles. 

La  question  de  franchise  du  délai,  disait  notre  auteur,  est  une  des  plus  ar- 
dues de  la  procédure  civile.  En  présence  de  la  divergence  d'opinions  qui  s'est 
produite  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  il  eût  été  précieux  de  trouver 
dans  la  loi  nouvelle  une  solution  précise.  Voici  comment  le  rapport  explique 
la  reproduction  textuelle  de  l'ancien  art.  1033  à  ce  sujet  : 

«  Le  premier  alinéa  de  l'art.  4  reproduit  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  qui  décide  que  le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile. —  En  édictant  cette  disposition,  le  législateur  de  1806  a  eu  pour  but  de 
trancher  une  question  qui  a  longtemps  partagé  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence :  celle  de  savoir  si  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  à  un  délai  et  le 
jour  de  son  expiration  doivent  être  compris  dans  ce  délai.  «  En  droit  ro- 
«  main,  dit  M.  Troplong,  l'opinion  que  le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  qui 
•  sert  de  point  de  départ,  ne  doit  pas  être  imputé  dans  le  terme,  avait  contre 
«  elle  les  textes  du  droit,  mais  elle  avait  en  sa  faveur  l'usage  constant.  On 
«  avait  alors  créé  cette  maxime  :  Dies  à  quo  non  computatur  in  termino.  » — 
Nos  anciens  auteurs,  Dumoulin  entre  autres,  furent  obligés  de  s'incliner  de- 
vant l'usage,  quoiqu'ils  le  reconnussent  contraire  aux  principes  du  droit.  — 
L'ordonnance  de  1667  alla  plus  loin  :  elle  exclut,  pour  les  actes  de  procédure, 
non-seulement  le  jour  servant  de  point  de  départ,  mais  le  jour  de  l'expira- 
tion du  délai,  le  jour  à  quo  et  le  jour  ad  quem.  —  Les  lois  romaines  tombée 
rent  en  désuétude;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  mirent  à  peu  près  d'à— 
cord  sur  la  franchise  des  délais.  —  C'est  pour  mettre  un  terme  à  toute 
controverse  qu'a  été  fait  l'art.  1033.  —  A-t-on  réussi  à  résoudre  toutes  les 
difficultés?  Non  sans  doute.  Aussi,  dopuis  cette  époque,  on  a  beaucoup  agité 
la  question  de  savoir  si  cet  article,  soit  dans  sa  première  disposition  qui  con- 
sacre la  règle  :  Dies  termini  non  computatur  in  termino,  soit  dans  sa  seconde 
disposition  relative  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  est  ap- 
plicable à  d'autres  actes  que  ceux  faits  à  personne  ou  domicile,  si,  pour  ces 
actes,  le  délai  fixé  par  la  loi  est  toujours  franc,  s'il  est  ou  non  susceptible 
d'augmentation  pour  les  distances  et  dans  quelle  mesure.  Pour  la  franchise 
du  délai,  par  exemple,  la  difficulté  est  souvent  née  de  la  manière  dont  s'est 
exprimé  le  législateur  dans  les  divers  cas  Tantôt,  en  effet,  dans  la  fixation 
d'un  délai  pour  faire  un  acte  ou  remplir  une  formalité,  la  loi  porte  que  ce 
délai  courra  à  compter  ou  à  partir  de  telle  époque  ;  tantôt  elle  veut  que  cet 
acte  ou  cette  formalité  ait  lieu  dans  le  délai  de...;  ou  bien  elle  dit  que  la  for- 
malité ne  sera  plus  recevable  après  le  délai  de,  etc.  Ces  diverses  locntions  ont 
amené  des  solutions  ditférentes.  (Voir  Gilbert,  Codes  annotés,  art.  1033,  Cod. 
proc).  —  En  présence  de  ces  controverses,  votre  Commission  s'est  demandé 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  compléter  la  disposition  de  l'art.  1033  par  quelques 
règles  générales.  Mais  elle  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  la  difficulté  de  trouver 
une  rédaction  qui  pût  donner,  pour  toutes  les  hypothèses,  une  solution  satis- 
faisante. Chaque  jour,  la  jurisprudence  se  fixe  davantage  et  formule  des  rè- 
gles d'interprétation  basées  sur  le  sens  que  l'usage,  cette  suprême  loi  du  lan- 
gage, assigne  aux  expressions  employées  parle  législateur.  Une  nouvelle 
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rédaction  pourrait  faire  naître  de  nouvelle!  incertitudes.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  Commission  a  jugé,  comme  le  (gouvernement,  que  le  plus  gtge 
était  de  reproduire  texLucllement  une  disposition  sur  la  portée  de  laquelle  on 
commence,  d'ailleurs,  après  cinquante  ans  de  pratique,  à  être  à  peu  près 
d'accord.  > 

1  2.  Au  lieu  d'être  ô  peu  près  d'accord,  poursuivait  M.  Chauveau,  on  n'eût 
plus  conserve  de  doute,  si  la  loi,  après  avoir  défini  ce  qu'on  devait  entendre 
par  la  franchise  d'un  délai,  et  avoir  dit  que  le  délai  franc  était  celui  qui  était 
complet  sans  qu'on  y  comprit  le  jour  à  quo  et  le  jour  ad  quem,  c'est-à-dire 
les  jours  du  commencement  et  de  la  fin  du  délai,  avait  ajouté  :  •  Le  jour  du 
commencement  ne  sera  jamais  compté  dans  le  délai ,  et  la  faveur  du  jour 
final  ne  pourra  être  obtenue  qu'autant  que  la  loi  ne  prescrira  pas  de  faire, 
d'agir  ou  de  comparaître  dans  un  délai  déterminé.  »  Ainsi  que  cela  avait  été 
dit  au  texte,  p.  1123,  les  délais  ayant  pour  objet,  tantôt  un  fait  postérieur  à 
leur  échéance,  tantôt  un  fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée, 
tantôt  un  fait  qui  est  défendu  pendant  un  certain  temps,  une  rédaction  con- 
densée n'eût  fait  naître  aucunes  nouvelles  incertitudes. 

13.  Au  texte,  sous  la  quest.  3413,  p.  1134-,  M.  Chauveau  avait  déclaré 
son  impuissance  pour  expliquer  la  disposition  de  l'art.  1033,  relative  aux 
voyage  et  retour,  en  ajoutant  qu'il  y  avait  impossibilité  d'en  faire  usage.  Dans 
le  Supplément,  il  faisait  remarquer  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1862 
s'est  borné,  pour  justifier  la  suppression  de  cette  disposition,  à  dire  :  •  La 
disposition  a  été  reconnue  inutile  et  sans  application  possible.  » 

14.  L'art.  8  de  la  loi  précitée  a  donné  lieu  dans  la  discussion  au  Corps 
législatif  à  quelques  observations  qui  avaient  paru  à  M.  Chauveau  présenter 
assez  d'intérêt  pour  être  consignées  ici ,  et  dont  voici  la  substance  : 

M.  Millet  a  dit  que  :  «  La  dernière  partie  de  l'art.  8  n  est  que  l'application 
à  une  espèce  particulière  de  la  règle  générale  admise  par  la  doctrine,  à  sa- 
voir :  que  l'art.  73,  Cod.  proc,  doit  s'appliquer  par  réciprocité  à  ceux  qui, 
habitant  le  territoire  continental  de  l'empire,  sont  assignés  devant  des  tribu- 
naux français  hors  de  ce  territoire,  et  qu'on  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  faire 
de  cette  règle  une  disposition  légale  applicable  à  la  Corse  et  aux  colonies.  » 
M.  Lacaze,  commissaire  du  Gouvernement,  a  répondu  :  «  Quand  nous  faisons 
une  loi  en  France,  elle  ne  devient  exécutoire  dans  les  colonies  qu'autant  qu'elle 
est  promulguée  par  décret  spécial,  parce  que  le  régime  colonial  est  du  do- 
maine du  décret.  Elle  est  promulguée  purement  et  simplement  comme  elle 
est  promulguée  pour  la  France,  ou  avec  des  modificatious.  Dans  l'état  présent 
et  avant  le  régime  de  la  législation  des  délais ,  la  réciprocité  réclamée  par 
M.  Millet  existait,  et  elle  existe  encore  ;  seulement  elle  existe  en  vertu  d'une 
ordonnance  qui  a  promulgué  le  Code  de  procédure  aux  colonies,  qui  l'a  pro- 
mulgué avec  des  modificatious  spéciales,  mais  sans  changer,  bien  entendu, 
les  dispositions  relatives  aux  délais.  Elle  n'existe  pas  en  vertu  de  l'art.  73, 
Cod.  proc,  mais  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  a  d'ailleurs  maintenu  l'art.  73. 
Voilà  ce  qui  en  est.  »  —  Sur  quoi,  M.  Josseau,  rapporteur,  a  ajouté  :  «  La 
doctrine  étant  constante,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  • 

15.  M.  Josseau,  rapporteur,  a  résumé  en  ces  termes  l'ensemble  de  la  loi 
de  1862  :  «  Il  ne  faut  ni  amoindrir  ni  exagérer  l'importance  du  projet.  Sa  vé- 
ritable utilité  est  dans  l'abréviation  des  délais  de  distance  entre  la  France  et 
les  pays  étrangers  Quant  aux  délais  à  l'intérieur,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  son  efficacité  sera  très-limitée,  non-seulement  parce  qu'il  n'abrège  pas 
tous  les  délais  susceptibles  de  réduction,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  la 
longueur  des  délais  qu'il  réduit  n'est  pas  la  cause  principale  de  la  longueur 
des  procédures  civiles  ou  commerciales.  Cette  cause,  elle  est  dans  la  nature 
même  des  procès,  dans  des  formalités  indispensables,  dans  les  nécessités  de 
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l'instruction  de  chaque  iffaire,  dans  des  raisons  personnelles  aux  parties  ou 
a  leurs  défenseurs,  dans  le  nombre  des  litiges  pendants  devant  le  même  tri- 
bunal, en  un  mot,  dans  une  toule  de  circonstances  qu'il  ne  dépend  pas  tou- 
jours du  législateur  de  faire  disparaître.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet,  tel 
qu'il  est,  contient  des  améliorations  réelles;  il  met  la  législation  en  harmonie 
iivec  la  situation  actuelle  sous  le  rapport  de  la  facilité  des  communications; 
bt  tout  en  appelant  de  ses  vœux  une  révision  plus  complète  du  Code  de  pro- 
cédure, préférable  à  tous  égards  aux  lois  spéciales  que  présente  de  temps  à 
autre  le  Gouvernement  sur  cette  matière  délicate,  votre  Commission  n'hésite 
point  à  vous  proposer,  à  l'unanimité ,  l'adoption  du  projet  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  elle,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat.  » 

M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  Supplèm  )  déclarait  ne  point  partager  l'avis 
du  rapporteur  sur  l'opportunité  d'une  révision  plus  complète  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Si  le  temps  et  l'espace  ne  lui  avaient  manqué,  disait-il,  il  au- 
rait, au  contraire,  cherché  à  justifier  le  respect  dû,  selon  lui,  à  l'œuvre  du 
sage  législateur  de  1807. 

16.  Nui  ne  songe,  sans  doute,  à  contester  que  cette  œuvre  n'ait  réalisé 
un  progrès  considérable,  et  qu'on  ne  doive  se  garder  d'y  toucher  légèrement  ; 
mais  il  faut  reconnaître  aussi  que,  comme  toutes  les  œuvres  humaines,  elle 
est  perfectible,  et  l'expérience  a  démontré  qu'elle  appelle  encore  plus  d'une 
modification  au  point  de  vue  de  la  simplicité  de  la  procédure  et  de  l'éco- 
nomie des  frais.  Si  cette  maxime  de  Montesquieu,  rappelée  par  M.  Chau- 
veau (ibid.),  que  la  forme  est  protectrice  du  droit,  exprime  une  idée  profon- 
dément vraie,  c'est  en  sous-entendant  que  la  protection  de  la  forme  ne  sera 
pas  pour  le  droit  un  asservissement  qui  en  paralyse  l'exercice. 

\H .  (Q.  3410).  Le  délai  indiqué  par  la  loi  pour  signifier  des  ajourne- 
ments, citations,  sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  est-il 
franc  et  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances,  comme  celui  qui 
est  donné  pour  obtempérer  à  ces  actes?  Plus  généralement  :  à  quels  caractères 
reconnaît-on  qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 
deux  sortes  de  délais  relativement  à  la  franchise;  mais  que  l'augmentation 
à  raison  de  la  distance  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  délai  pour  comparaître  ou 
agir  en  conformité  d'un  acte  dont  on  a  reçu  signification.  M.  Chauveau,  ibid., 
expose  sur  l'un  et  l'autre  point  une  théorie  particulière.  En  ce  qui  concerne 
la  franchise,  il  fait  remarquer  qu'il  existe  deux  sortes  de  délais,  les  uns 
donnés  à  la  partie  pour  qu'elle  ait,  dans  l'intervalle,  les  moyens  de  mûrir 
sa  volonté,  les  autres  prescrits  par  la  loi  pour  l'exécution  de  certains  actes  ; 
que  les  premiers  ont  pour  objet  un  fait  postérieur  à  l'échéance,  et  les  seconds 
un  fait  c(ui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée.  Or,  ceux-là,  dit-il,  doivent, 
être  pleins  et  entiers;  ils  sont  francs;  mais  il  en  est  autrement  de  ceux-ci, 
parce  qu'il  impliquerait  contradiction  que  lorsqu'un  délai  est  établi  pour 
forcer  une  partie  à  agir  pendant  sa  durée,  elle  pût  agir  encore  après.  —  En 
ce  qui  touche  l'augmentation  à  raison  des  distances,  M.  Chauveau  pose  ce 
principe  qu'il  faut  pour  point  de  départ  un  acte  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  pour  délai  un  laps  de  temps  insuffisant  sans  augmentation.  Puis,  il  ap- 
plique ces  règles  à  un  grand  nombre  d'hypothèses. 

18.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  mentionnait  les 
solutions  suivantes  : 

MM.  Dalloz,  Répert.,  v°  Appel  civil,  n.  876,  et  Bioche,  Journ.  de  proc, 
4850,  p.  62,  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  pour  la  franchise  du  délai  de 
l'appel  des  jugements  de  justice  de  paix,  en  argumentant  du  renvoi  que  le 
§  2  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  fait  à  l'art.  1033,  Cod.  proc.  Notre 
auteur  déclarait  que  cet  argument  le  touchait  peu,  et  qu'il  n'apercevait  pas 
de  raison  déterminante  qui  pût  le  faire  rétracter  son  opinion. 
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18  bis.  Pour  le  délai  de  l'assignation,  V.  Cass.,  19  oct.  1885  (J.  Av., 
t.  111,  p.  246). 

19.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourses  du  23  nov.  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  311)  a  jugé  que  le  jour  de  la  prononciation  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  six  mois  qui  entraîne  la  péremption  de  ce  ju 
ment;  mais  qu'il  en  est  autrement  du  jour  ad  quem,  en  sorte  qu'un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître  rendu  le  15  septembre  serait  périmé  le 
16  mars  suivant. 

20.  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  approuvé,  en  le  rapportant  dans  le 
Journ.  des  Av.,  t.  72,  p.  315,  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  20  fév.  18i7, 
qui  avait  refusé  d'accorder  une  augmentation  à  raison  de  la  distance  relati- 
vement au  délai  pour  contredire  le  règlement  provisoire  d'une  distribution 
par  contribution. 

21.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  50) 
a  décidé  aussi  que  l'augmentation  à  raison  des  distances  n'est  pas  applicable 
à  la  notification  de  l'ordonnance  qui  nomme  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs. 

S 3.  (Q.  3409).  Les  dispositions  de  Vart.  1033  sont-elles  applicables  aux 
actes  faits,  soit  d'avoué  à  avoué,  soit  à  domicile  d'avoué  ?  —  En  termes  plus 
généraux  :  à  quels  actes  et  en  quelles  matières  les  dispositions  de  Vart.  1033 
doivent  elles  être  appliquées? 

Carré,  au  texte,  a  exprimé  l'avis  que  cet  article  est,  en  général,  applicable 
à  tous  les  actes  faits  à  partie  ou  à  domicile,  môme  aux  actes  d'avoué  et  aux 
actes  à  signifier  à  partie,  à  domicile  d'avoué.  M.  Chauveau,  pour  résoudre  la 
question  d'une  manière  plus  complète,  est  entré  dans  des  développements 
qui  se  résument  en  ceci  :  1°  L'art.  1033  ne  s'occupe  que  du  délai  accordé  aux 
parties  pour  l'accomplissement  de  certains  faits  rendus  nécessaires  par  les 
actes  qui  leur  sont  signifiés.  •—  2°  Le  point  de  départ  du  délai  doit  être  une 
signification  faite  à  personne  ou  domicile,  et  non  une  signification  d'avoué. 
—  3°  Le  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance, 
pour  les  actes  faits  à  la  personne  même  de  l'avoué,  non  plus  que  pour  les 
actes  signifiés  au  domicile  élu  de  la  partie,  à  moins  que  ce  domicile  ne  soit 
le  seul  connu  du  demandeur. — 4°  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  actes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  signifiés  à  l'avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué, 
à  la  partie  elle-même  en  son  domicile.  —  5°  L'art.  1033  est  applicable  aux 
actes  prescrits  par  le  Code  civil  et  dont  ne  s'occupe  pas  le  Code  de  procédure, 
lorsqu'ils  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  comme  les  actes  respec- 
tueux, par  exemple. — 6°  Il  s'applique  également  aux  actes  réglés  par  des 
lois  spéciales  qui  ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires. 

33.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  mentionnait  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  618),  qui  a 
décidé  que  les  délais  fixés  pour  la  signification  des  actes  respectueux  ne  sont 
pas  soumis  à  la  règle  Dies  termini  non  computatur  in  termino. 

24t.  Il  a  été  jugé  depuis  que  la  disposition  de  l'art.  1033,  d'après  laquelle 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai,  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  de  procédure  (Paris,  1 6  juin 
1866,  t.  91,  p.  400)  ;  mais  que  cette  disposition  cesse  d'être  applicable  lors- 
que la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans  un  délai  déterminé;  qu'alors  le  jour 
de  l'échéance  doit  être  compté  :  Bordeaux,  15  juill.  1864  (t.  90,  p.  275); 
Cass.,  4  déc.  1865  (t.  91,  p.  206). —  Il  a  été  décidé  encore  dans  ce  dernier  sens, 
que  la  disposition  précitée  de  l'art.  1033  n'est  applicable  qu'au  délai  fixé 
pour  les  actes  qu'elle  spécifie,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  cas  où,  par  l'em- 
ploi de  formules  inclusives,  la  loi  manifeste  la  volonté  qu'un  acte  soit  fait  le 
our  de  l'échéance  au  plus  tard  ;  qu'ainsi,  spécialement,  l'opposition  à  un  ju- 
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gement  par  défaut  faute  de  conclure  que  l'art.  157,  Cod.  proc,  déclare 
n'être  recevable  que  pendant  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
avoué,  ne  peut  être  valablement  formée  après  le  huitième  jour  à  partir  de 
cette  signification;  et  que,  par  exemple,  l'opposition  est  tardive,  si,  le  juge- 
ment ayant  été  signifié  le  18,  elle  est  formée  le  20,  encore  bien  que  le  19  se- 
rait un  jour  férié  :  Trib.  civ.  de  la  Flèche,  7  avril  1876  (t.  101,  p.  228).— 
Gompar.  Jugement  par  défaut  (Q.  652). 

35.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  juill.  1869  (t.  94, 
p.  487)  a  décidé  avec  raison  que  le  calcul  des  délais  pour  les  assignations  et 
significations  d'après  les  distances  kilométriques,  n'est  applicable  que  quand 
le  défendeur  demeure  sur  le  territoire  continental  de  la  France;  que  lorsqu'il 
habite  hors  de  France,  c'est  à  l'art.  73  qu'il  faut  recourir  ;  et  qu'ainsi,  la 
dénonciation  d'une  saisie- arrêt  à  un  débiteur  domicilié  hors  de  la  France 
continentale  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine,  avrc  assignation  dans  le  délai 
de  l'art.  73. 

36.  (Q.  3416  septies).  A  quels  articles  de  nos  lois  civiles  et  commerciales 
s'applique  la  disposition  de  Vart.  1033  de  la  loi  du  3  mai  1862  d'après  laquelle 
les  délais  dont  s'occupe  cet  article,  doivent  être  augmentés  d'un  jour  à  raison 
de  cinq  myriamètres  de  distance? 

La  loi  nouvelle,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, comprend  dans  cette  disposition  :  1°  les  actes  de  procédure,  ajour- 
nements, citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile; 
2°  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,  dans  lesquels,  en  oerta 
de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des 
distances. 

La  première  partie  étant  la  reproduction  de  l'art.  1033  du  Code  de  procé- 
dure de  1807.,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  observations  qui  ont  été  faites  au 
texte. 

2*7.  M.  Chauveau  avait  déjà  exprimé  au  texte,  sous  la  quest.  3409,  l'opi- 
nion que  l'augmentation  à  raison  des  distances  était  applicable  aux  matières 
autres  que  celles  de  procédure  civile.  11  existait  une  controverse  qu'a  tran- 
chée, en  faveur  de  cette  opimon,  le  texte  de  la  loi  nouvelle.  «  La  règle  de 
l'article  nouveau,  a  dit  l'exposé  des  motifs,  s'étendra  à  tous  les  cas  oùil  est 
reconnu  que  la  distance  augmente,  pour  la  partie  intéressée,  la  difficulté  de 
faire  un  acte  qui  doit  être  fait  dans  un  temps  déterminé,  sous  peine  de  dé- 
chéance d'un  droit.  »  —  «Ainsi  désormais,  lit-on,  d'un  autre  côté,  dans  le 
rapport  de  M.  Josseau,  l'uniformité  est  établie  non-seulement  pour  les  délais 
de  comparution,  mais  pour  tous  les  actes  à  l'accomplissement  desquels  est 
attaché  un  délai  de  distance.  Suivant  les  cas,  le  délai  de  distance  augmentait 
d'un  jour  par  2,  par  21/2,  par  3,  par  5  mvriamètres  (V.  art.  155,  201,  582, 
Cod.  comm.;  677,  691,  692  nouveau,  Cod.  proc;  2061,  2185,  Cod.  civ.,  etc.). 
Ces  inégalités  disparaîtront  devant  l'uniformité  de  la  règle  établie  par  le  troi- 
sième alinéa  du  nouvel  art.  1033.  » —  «  On  peut  citer,  a  dit  encore  M.  de  Royer 
dans  son  rapport  au  Sénat,  comme  exemple  des  termes  atteints  par  cette 
règle  générale,  l'art.  2185,  Cod.  civ.;  les  art.  5,  175,  260,  564,  602,  614, 
882,  et  993,  Cod,  proc,  et  les  art.  165  et  201,  Cod.  comm.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  ces  divers  articles,  la  distance  à  raison  de  laquelle  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  variait  de  2  myriamètres  et  demi  à  3  myriamètres.  Elle  sera 
désormais  de  cinq  myriamètres.  » 

38.  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd.  édit.)  faisait  remarquer  qu'on  pouvait 
citer  encore  comme  exemple  de  dispositions  comportant  l'application  de  la 
règle  dont  il  s'agit,  l'art.  411,  Cod.  civ.,  l'art.  13  delà  loi  du  25  mai  1838  qui 
a  remplacé  l'art.  16,  Cod.  proc,  et  les  art.  20,  51,  162,  257,  261,  315,  345, 
408,  415,  416,  456,  563,  583,  613,  691,  731,  762,  1009,  de  ce  dernier  Code. 
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Sîl.  (Q.  34-13).  Est-il  des  cas  où  il  y  ait  lieu  à  une  double  augmentation  du 
délai  ordinaire  pour  voyage  ou  envoi  et  retour? 

La  loi  du  3  mai  1832  a  tranché  négativement  cette  question  en  supprimant 
la  dernière  disposition  de  l'ancien  art.  1033.  —  V.  tuprà,  n.  13. 

30  (Q.  3416  novies).  Dans  quels  cas  une  partie  intéressée  peut-elle  obtenir 
le  bénéfice  du  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  1033,  portant  que  si  te  der- 
nier jour  du  délai  est  un  pur  férié,  le  délai  sera  proroge  au  lendemain? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  faisait  encore 
remarquer  ici,  comme  il  l'avait  également  observé  sous  d'autres  questions 
(V.  suprà,  n.  12,  et  infrà,  n.  35),  que  le  langage  des  rédacteurs  du  nouvel 
art.  1033  eût  pu  être  beaucoup  plus  explicite  et  prévenir  ainsi  les  difficultés 
d'interprétations  que  ce  texte  a  fait  naître. 

31.  On  a  agité  notamment  les  questions  de  savoir  :  1°  Si  le  défendeur 
peut  être  cité  le  samedi  pour  comparaître,  soit  devant  un  juge  de  paix,  soit 
devant  un  tribunal  de  commerce,  à  l'audience  du  lundi  suivant; —  2°  Si  une 
citation  en  conciliation  peut  être  signifiée  le  jeudi  pour  comparaître  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  du  lundi  suivant;  —  3°  Si,  lorsqu'une  partie  est  assignée 
pour  comparaître  à  huitaine  franche  devant  le  tribunal  civil,  et  que  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  est  un  dimanche,  il  peut  être  pris  défaut  contre  elle  à 
l'audience  du  lundi. 

M.  Harel  a  résolu  affirmativement  ces  questions  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  87,  p.  307,  et  M.  Chauveau  déclarait,  loc.  cit.,  partager  son  opinion. 

3£.  La  raison  de  décider,  disait-il,  est  que,  dans  les  trois  hypothèses,  le 
dernier  jour  du  délai  n'est  pas  un  jour  férié ,  car  le  dernier  jour  du  délai 
est  celui  où  la  partie  doit  comparaître.  Le  législateur  eût  donc  été  plus  clair, 
ajoutait  notre  auteur,  s'il  avait  dit  :  Si  le  dernier  jour  du  délai  pour  faire 
une  chose,  ou  pour  comparaître,  est  un  jour  férié,  le  délai  pour  faire  cette 
chose  ou  pour  comparaître,  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain.  On  doit  recon- 
naître que  ces  expressions  le  dernier  jour  du  délai  sont  bien  vagues  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  embarras  de  plus  d'un  genre.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à 
ne  s'en  tenir  qu'aux  termes  grammaticaux  du  §  5  dé  l'art.  1033,  le  dernier 
jour  du  délai,  lorsque  le  délai  n'est  que  d'un  jour  et  que  ce  jour  est  un  di- 
manche, logiquement,  le  délai  devrait  être  prorogé  au  lendemain,  c'est-à-dire 
que  le  délai,  quand  il  n'est  que  d'un  jour,  ne  pourrait  pas,  d'après  la  loi  nou- 
velle, n'être  composé  que  d'un  jour  férié.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Chauveau  se 
ralliait  aux  solutions  ci- dessus,  parce  qu'il  pensait  que  le  paragraphe  dont  il 
s'agit  doit  être  réputé  rédigé  de  la  manière  indiquée  plus  haut. 

Il  rappelait  ici  ces  paroles  du  rapporteur  de  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  ont 
en  effet  leur  importance  :  «  Enfin,  une  dernière  question  restait  à  résoudre. 
—  Les  délais  (Merlin,  v°  Délai,  sect.  1,  §  3,  n.  5)  dans  lesquels  doivent 
être  faits  des  actes  judiciaires  et  des  significations,  sont-ils  de  droit  augmentés 
d'un  jour,  lorsque  celui  qui  les  termine  se  trouve  être  une  fêle  légale?  —  Le 
droit  romain  et  l'ordonnance  de  1667  voulaient  que  l'on  comprît  les  jours 
fériés  dans  les  délais  ;  c'était  la  règle  générale.  —  Cette  règle  n'a  pas  été  re- 
nouvelée expressément  dans  notre  législation.  L'a-t-elle  été  implicitement? 
Les  raisons  de  douter  viennent  des  termes  de  l'art.  1037,  Cod.  proc.  :  «  Au- 
cune signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  les  jours  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure.  »  (V.  art.  63,  même  Code)  Elles  viennent  aussi  de  l'art.  162, 
Cod .  comm . ,  suivant  lequel  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance.  «  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant.  »  —  Désormais  la  question  ne  pourra  plus  s'élever.  Le  projet 
généralise  la  disposition  de  l'art.  162,  Cod.  comm.,  en  décidant  que,  «  si  le 
dernier  >our  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain,  » 
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33.  Il  résulte  de  différentes  décisions  (Chambéry,  5  déc.  4863,  t.  91, 
p.  146; Paris,  16  juinl866,t.9l,  p. 400;  Rouen,  19mars  1870,  t.  9*,  page 412), 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  1033,  God.  proc.  civ.,  d'après  laquelle, 
lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  est  un  jour  férié,  ce  délai  est  prolongé  au 
lendemain,  s'applique  à  tous  les  cas  où,  en  matière  civile  et  commerciale,  il  y 
a  lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances;  solution  que  ces  décisio  ns 
ont  appliquée,  spécialement,  au  délai  de  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé, 
à  celui  de  la  surenchère  du  dixième,  et  à  celui  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
19  août  1865  (t.  91,  p.  259),  suivant  lequel  la  règle  contenue  dans  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1033,  si  générales  que  soient  ses  expressions,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  prévus  par  cet  article,  et  ne  s'étend  pas,  par  exemple,  au 
délai  de  la  surenchère  du  sixième. 

34.  (Q.  3416  octies).  Comment  doit  être  entendue  cette  disposition  du  nou- 
vel art.  1033  :  «  Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamôtres  ne  seront  pas 
comptées  ;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour  entier  •? 

La  loi  nouvelle,  après  avoir  posé  la  règle  que  le  délai  des  distances  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres,  ajoute  la  disposition  re- 
produite dans  la  question.  L'ancien  art.  1033  ne  parlait  point  des  fractions, 
et  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  3414,  au  texte,  avait  cru  pouvoir,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence, en  tirer  la  conséquence  que  les  fractions  de  distance 
au-dessus  de  trois  myriamètres  devaient  entraîner  une  nouvelle  augmentation. 
La  loi  du  3  mai  1862  a  consacré  son  opinion  en  principe,  mais  elle  a  étendu 
la  fraction  de  telle  manière  que  la  faveur  accordée  en  est  singulièrement 
amoindrie. 

35.  Peut-on  encore  soulever  la  difficulté  énoncée  ci-dessus  et  qui  avait  été 
soumise  à  notre  auteur  avant  la  loi  de  1862  (V.  J.  Av.,  t.  77,  p.  611)  ? 

Il  eût  été  à  désirer,  disait-il  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
que  le  législateur  de  1862  fût  plus  explicite  et  s'en  rapportât  un  peu  moins 
aux  explications  du  commissaire  du  gouvernement  ou  du  rapporteur,  que 
peuvent  rarement  lire  ceux  qui  doivent  se  conformer  à  la  loi.  11  suffisait  d'un 
mot  pour  trancher  toute  controverse,  tandis  que  le  nouveau  texte  n'a  pas  em- 
pêché le  doute  de  subsister. —  M.  Harel,  consulté  sur  notre  question,  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai  1862,  l'a  résolue  de  la  manière 
suivante  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  306: 

t  La  solution  négative  de  cette  question  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune 
incertitude.  L'unité  de  la  loi  nouvelle  est  cinq  myriamètres  (ou  50  kilomètres). 
Par  conséquent,  tant  que  la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  il  est  assigné,  ne  dépasse  pas  cinq 
myriamètres,  le  délai  de  comparution  n'est  susceptible  d'aucune  augmenta- 
tion. 11  ne  suffit  même  pas,  pourque  l'augmentation  soit  possible,  que  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres  soit  dépassée  ;  il  faut  que  la  fraction  qui  excède 
cette  distance  soit  au  moins  de  quatre  myriamètres.  Les  termes  du  §  4  du 
nouvel  art.  1033  ne  prêtent  encore  à  aucune  hésitation  sur  ce  point.  Il  résulte 
delà  que  la  mesure  de  distance  donnant  lieu  au  délai  d'augmentation  est  de 
plus  de  cinq  myriamètres,  et  qu'elle  peut  s'élever  jusqu'à  neuf,  sans  que 
l'augmentation  soit  de  plus  d'un  jour  >  (Exposé  des  motifs). 

36.  Avant  la  loi  actuelle,  M.  Chauveau  avait  soutenu  que  l'art.  1033  ren- 
fermait le  délai  normal  pour  comparaître  dans  les  limites  de  trois  myriamè- 
tres, et  que  ce  délai  ne  pouvait  être  augmenté  qu'autant  que  la  distance  était 
supérieure.  Il  déclarait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  que,  malgré  l'ob- 
scurité du  texte  de  1862,  quoique  le  législateur  ait  paru  attribuera  la  distance 
de  quatre  myriamètres  une  raison  suffisante  d'augmentation  de  délai,  et 
qu'on  ne  puisse  pas  logiquement  se  rendre  compte  de  la  différence  qu'il  v  a 
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entre  l'existence  de  quatre  myriamètres  après  les  cinq  myriamètres  et  celle 
de  quatre  myriamètres  à  dater  du  lieu  où  l'acte  est  signifié,  les  termes  de 
l'Exposé  des  motifs  sont  néanmoins  trop  explicite  pour  permettre  d'adopter 
une  autre  interprétation. 

Voici  le  passage  textuel  de  l'Exposé  des  motifs  :  «  La  matière  des  délaie 
présentait  encore  une  question  controversée,  que  le  projet  a  résolue  :  i 
celle  de  savoir  si  l'augmentation  d'un  jour  a  lieu  a  raison  <l  8  fractions  de  moins 
de  trois  myriamètres.  Dans  le  système  qui  consiste,  sous  la  législation  actuel- 
lement en  vigueur,  à  accorder  l'augmentation  de  délai  pour  ces  fractions,  on 
soutient  que  le  délai  serait  trop  court,  si,  par  exemple,  lorsqu'il  n'y  a  que 
2  myriamètres  et  demi,  on  n'accordait  aucune  augmentation;  qu'il  le  se- 
rait, à  plus  forte  raison,  si,  la  distance  étant  de  5  myriamètres  et  demi ,  il 
n'était  accordé  qu'un  seul  jour  en  plus;  qu'il  serait  vraiment  impossible  de 
faire  à  pied  un  tel  parcours  en  un  seul  jour;  qu'enfin,  dans  les  hypot! 

f>révues  par  les  art.  285,  Cod.  civ.,  582,  Cod.  comm.,  et  577,  Cod.  proc, 
'injustice  serait  plus  grande  encore  si  le  délai  n'était  pas  augmenté  à  raison 
d'une  fraction  qui  peut  être  de  près  de  5  myriamètres.  Aussi  tient-on 
compte  de  la  fraction,  soit  pour  le  délai  de  dénonciation  du  protêt,  soit  pour  le 
délai  de  la  surenchère,  soit  pour  le  délai  de  la  promulgation  des  lois.  —  Les 
partisans  de  l'opinion  contraire  allèguent,  de  leur  côté,  qu'il  est  manifeste  que 
le  législateur  n'a  pas  tenu  compte  de  la  première  fraction,  c'est-à-dire  de  la 
distance  inférieure  à  3  myriamètres,  puisqu'il  n'augmente  le  délai  que  lors- 
qu'il y  a  3  myriamètres;  qu'autrement  il  aurait  dû  accorder  cet  accroissement 
pour  des  fractions  presque  imperceptibles,  telles  que  celles  d'un  demi-kilo- 
mètre, ou  même  d'un  quart  de  kilomètre  ;  qu'il  n'a  pas  dû  prendre  davantage 
en  considération  les  fractions  excédant  3  myriamètres,  parce  que  le  délai  d'un 
jour  qu'il  accorde  pour  3  myriamètres  est  évidemment  au-dessous  de  ce  qu'un 
homme  peut  faire  dans  cet  espace  de  temps  ;  que  les  art.  5,  175,  563,  5G4. 
602,  614,  680,  681,  695,  703,  763,  993,  Cod.  proc,  se  servent  des  mots  pour 
et  par  3  myriamètres,  ce  qui  est  plus  expressif  encore' que  les  termes  :  à  rai- 
son de  3  myriamètres,  qu'emploie  l'art.  1033,  base  et  fondement  de  la  diffi- 
culté; qu'enfin,  relativement  aux  fractions  de  5  ou  10  myriamètres,  la  règle 
d'interprétation  doit  être  la  même. —  Le  projet  de  loi  met  fin  à  cette  contro- 
verse en  décidant  que  les  fractions  de  moins  de  4  myriamètres  ne  seront  pas 
comptées,  et  qu'au  contraire  les  fractions  de  4  myriamètres  et  au-dessus  aug- 
menteront le  délai  d'un  jour  entier.  » 

3^.  Ajoutons  que  l'opinion  défendue  par  MM.  Harel  et  ChauVeau  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  18  mai  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  327),  mais  que  M.  Rodière.  1. 1,  p.  147,  enseigne  l'interprétation  contraire. 

38.  (Q.  3416  decies).  La  loi  du  3  mai  1862  s'applique-t-elle  aux  matières 
administratives  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  tout  en  con- 
sidérant la  négative  comme  évidente,  enseignait  que  l'affirmative  doit  néces- 
sairement être  admise  dans  deux  cas  spéciaux  : 

1°  Ainsi  qu'il  l'a  indiqué  dans  son  Code  d'instruction  administrative, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  132,  n.  213  bis,  aucune  loi  ne  fixant  les  délais  pour  compa- 
raître devant  les  tribunaux  administratifs,  ces  délais  doivent  être  ceux  ac- 
cordés par  le  Code  de  procédure  civile.  Or,  la  loi  nouvelle  remplaçant  les 
anciennes  dispositions  de  ce  Code,  ce  sont,  disait  notre  auteur,  les  délais  de 
la  loi  du  3  mai  1862  qui  seront  nécessairement  applicables. 

2°  L'art.  13  du  décret  du  22  juill.  1806,  encore  en  vigueur,  s'en  réfère  pour 
les  délais  extérieurs,  à  l'art.  73,  Cod.  proc.  —  Ce  ne  sera  plus,  disait  encore 
M.  Chauveau,  cet  article  de  1807  qu'il  faudra  appliquer,  mais  l'article  revisé 
en  1862, 
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§  2.  —  Dçlai  de  grâce. 

39.  (LXXXVII).  Le  jugement  qui  accorde  un  délai  pour  son  exécution, 
c'est-à-dire  un  délai  de  grâce,  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  contra- 
dictoirement  ? 

Il  est  évident,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, que  la  demande  d'un  délai  de  grâce  doit  être  jugée  à  l'audience  et 
contradictoirement  avec  le  créancier;  par  conséquent,  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  d'un  délai  de  grâce  formée  par  le  débiteur  est  nul,  s'il  a  été 
rendu  sur  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  sans  que  le  créancier  ait  été 
appelé.— Sic,  Bordeaux,  19  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  100). 

40.  (Q.  525).  L'art,  122,  qui  veut  que  les  délais  de  grâce  soient  accordés 
par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation,  est-il  tellement  impératif 
que  ces  délais  ne  puissent  Vêtre  par  un  jugement  postérieur  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  Répert.,  v°  Jugement,  n.  454;  Larombière,  Obligat., 
sur  l'art.  1244,  n.  29  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  115;  Demolombe,  Contr.  ou 
oblig.  conv.,  n.  596;  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  indus- 
triel, v°  Terme,  n.  14.  —  Jugé  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  premier 
jugement  a  fixé  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette  :  Paris,  2  déc.  1871 
(S.-V.72.2.131),  —  Conf.,  notre  Dict.  précité,  ibid. 

41.  (Q.  525  bis).  La  disposition  du  jugement  qui  accorderait  un  délai  de 
grâce  sans  énoncer  de  motif,  serait-elle  frappée  de  nullité  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  la  nullité  ne  s'étendrait  pas  à  la  condamna- 
tion principale,  si  celle-ci  était  motivée. 

4S.  (Q.  523).  Lorsque,  en  vertu  de  VarX.  122  les  tribunaux  accordent  des 
délais  pour  exécution  de  leurs  jugements,  ces  délais  sont-ils  de  rigueur  dans 
tous  les  cas,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  prolongés  ? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  la  négative  dans  le  cas  où  le  jugement  ne 
déclare  pas  lui-même  que  le  délai  qu'il  accorde  sera  de  rigueur.  — M.  Chau- 
veau, ibid.,  dénie  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  proroger, 
par  un  nouveau  jugement,  les  délais  qu'ils  ont  accordés. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Nancy,  3  juin  1871  (S.-V.71 .2.250); 
Dalloz,  v°  Jugement,  n.  467  ;  Perrin,  Nullités]  p.  236 ;  notre  Dict.  du  conten- 
tieux commerc.  etindustr.,  loc.  cit. 

43.  (Q.  522).  Les  art.  1244,  Cod.  civ.,  cH22,  Cod.  proc,  relatifs  aux 
délais  de  grâce,  sont- ils  applicables  en  matière  commerciale  f 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  lettres 
de  change  et  des  billets  à  ordre,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  eux- 
mêmes  accorder  des  délais  de  grâce. 

44.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  99), 
porte  que  tous  engagements  commerciaux  autres  que  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre,  comportent  concession  de  délais  de  grâce  ;  et  que,  dans 
ce  cas,  le  jugement  peut  non-seulement  accorder  des  délais,  mais  encore  di- 
viser la  créance  et  permettre  au  débiteur  des  paiements  partiels.  —  V.  aussi 
conf.,  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  2,  p.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  366;  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  22;  Dalloz,  vîs  Jugement,  n.  449,  et 
Obligations,  n.  1782  ;  notre  Dictionn.  précité,  verb.  cit.,  n.  12. 

45.  Ajoutons  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  billets  à  ordre  ou  de  lettres 
de  change,  il  est  d'usage,  notamment  à  Paris,  que  le  juge,  en  condamnant 
au  paiement  le  débiteur  de  l'effet,  lui  accorde  un  délai  de  vingt-cinq  jours, 
du  consentement  du  porteur.  V.  à  cet  égard,  notre  Dictionn.,  v°  Paiement, 
n.  25. 
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46.  (Q.  52i).  Les  mêmes  articles  s' appliquent -ils  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
obligation  exécutoire? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid.t 
adopte  l'opinion  contraire,  en  faveur  de  laquelle  il  invoque  de  nombreux 
arrêts. 

La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion.  Voy.  Paris,  2  août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  2.!>7)  ;  Golmar,  29 
juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  220);  Alger,  27  fév.  1804  (S.-V.64.2.184).  — 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  370;  M  arcade,  sur  l'art.  124i,  n.  3;  Aubry 
el  Rau,  t.  3,  p.  114;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  420  ;  Larombière, 
art.  12i4,  n.  23  ;  Dalloz,  v°  Obbg.,  n.  1778;  Demolombe,  n.  594  :  notre 
Dictionn.  du  contentieux  commet c.  et  industr.,  verb.  cit.,  n.  16,  où  nous 
nous  exprimons  ainsi  :  «  La  généralité  de  la  disposition  de  la  loi  ne  permet 
pas  de  restreindre  l'exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit  au  cas  où  le  titre  du 
créancier  n'est  pas  exécutoire.  Le  caractère  exécutoire  du  titre,  la  rigueur 
des  poursuites  auxquelles  il  permet  de  procéder,  sont,  au  contraire,  des  mo- 
tifs de  plus  pour  que  la  justice  puisse  venir  au  secours  du  débiteur.  » 

47.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  ibid.,  n  17,  cette  so- 
lution n'est  exacte  que  lorsque  le  litre  est  un  acte  notarié  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  et  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la  dette  résulte  d'un 
jugement,  puisque,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n.  40,  le  délai  de  grâce  ne 
peut  être  accordé  par  un  jugement  autre  que  celui  de  condamnation. 

47  bis.  (Q.  526  bis).  A  quelle  espèce  de  délai  s'applique  la  disposition  de 
Part.  123  portant  que  le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradic- 
toire, et  de  celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut  ? 

Exclusivement  au  délai  de  grâce,  dit  au  texte  M.  Chauveau,  qui  ajoute 
que  le  délai  iixé  à  une  partie  pour  faire  une  option,  rapporter  une  preuve, 
prêter  un  serment,  fournir  une  caution,  ne  court  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  même  lorsqu'il  est  contradictoire. 

Aux  arrêts  cités  au  texte  dans  ce  sens,  il  faut  ajouter  une  décision  de  la 
Cour  de  Bastia,  du  14  mars  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  534),  portant  que  lors- 
qu'un jugement  a  fixé  un  délai  pour  terminer  une  procédure  de  partage,  ce 
délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à  la  partie. 

48.  Mais  rien  n'empêche  les  tribunaux  d'indiquer,  par  une  disposition 
formelle,  que  le  point  de  dépari  du  délai  sera  le  jour  même  du  jugement, 
pourvu  que  ce  soit  un  jugement  contradictoire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11 
mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  675)  ;  et,  s'il  y  a  appel,  le  délai  court  seu- 
lement du  jour  de  l'arrêt  connrmatif  rendu  contradictoirement,  à  cause 
de  l'effet  suspensif  de  l'appel.  Si  le  jugement  était  exécutoire  par  provision, 
le  délai  commencerait  toujours  à  courir  du  jour  fixé  par  le  jugement  lui- 
même,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  confirmatif  :  Paris,  17  août 
1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  625).  M.  Chauveau,  dans  le  Supplèm.,  précéd.  édit., 
approuvait  ces  décisions  en  les  mentionnant. 

49.  (Q.  526  quat.).  Est-ce  à  la  partie  ou  à  son  avoué  que  doit  être  si- 
gnifié le  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  le  délai  de  grâce? 

Suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  le  jugement  doit  être  signifié  à  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  aussi  bien  qu'à  l'avoué. 

50.  (Q.  526).  De  ce  que  l'art.  123  porte  que  le  délai  courra  du  jour  de  la 
signification,  si  le  jugement  qui  l'accorde  est  rendu  par  défaut,  doit-on  con- 
clure qu'un  tribunal  puisse  accorder  des  délais  d'office  et  sans  qu'ils  soient  de- 
mandés ? 

D'après  Carré,  au  texte,  le  tribunal  ne  peut  accorder  de  délai  au  débiteur 
défaillant  que  dans  le  cas  où  celui-ci,  après  avoir  comparu  et  requis  délai 
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par  ses  défenses,  a  ensuite  laissé  prendre  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est  au  contraire  d'avis  que  les 
juges  peuvent  accorder  un  délai  même  dans  le  cas  de  non-comparution  du 
débiteur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  vjl  Jugement,  n.  453,  et  Obligat.,  n.  1785;  notre  Dic- 
tionn.  précité,  verb.  cit.,  n.  18. 

51 .  (Q.  529).  Si,  dans  V obligation  qui  ferait  l'objet  de  la  demande,  il  avait 
été  stipulé  comme  condition  essentielle  que  le  débiteur  ne  pourrait  obtenir  de 
délais,  le  juge  pourrait-il  néanmoins  en  accorder  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Colmar,  29  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  220)  ;  Rodière,  1. 1, 
p.  369;  Marcadé  sur  l'art.  1244,  n.  2;  Dalloz,  v:*  Jugement,  n.  442,  et  Obli- 
gations, n.  1773;  Demolombe,  n.  592;  notre  Dictionn.,  eod.  verb.,  n.  15,  où 
nous  faisons  remarquer  que  la  disposition  qui  conlère  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur,  a  un  caractère  d'ordre  public 
qui  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  dérogé  par  des  conventions  particulières.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  113;  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1244, 
n.  28. 

53.  (Q.  526  ter).  Comment  doit-on  calculer  le  délai  de  grâce  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  paraît  admettre  que  dans  le  délai  de  grâce  est 
compris  le  jour  où  expire  ce  délai.  —  Il  ajoute  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  fixation  de  la  durée  du  délai  consiste  dans  la  détermination 
d'un  jour  certain,  mais  que  le  délai  peut  être  fixé  par  relation  à  une  durée 
quelconque,  et,  par  exemple,  à  celle  d'une  procédure  spéciale. 

53.  (Q.  527  a).  Quand  le  tribunal  en  accordant  un  délai  pour  le  paiement, 
Va  divisé  en  plusieurs  termes,  peut-on  exécuter  pour  le  tout  tes  biens  du  débi- 
teur qui  n'aurait  pas  acquitté  le  premier  terme  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

54.  (Q.  527  b).  Le  débiteur  pourrait-il  arrêter  la  suite  d'une  saisie  en 
payant  ou  en  consignant  les  termes  échus  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  in  fine,  et  à  la  note  de  la  page  620. 

55.  (Q.  528).  N'est-ce  que  dans  les  seuls  cas  mentionnés  en  Vart.  124 
{vente  des  biens,  faillite,  contumace,  diminution  de  sûretés),  qu'il  est  interdit 
aux  juges  d'accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur*? 

Divers  autres  cas  sont  indiqués  au  texte. 

5G.  (Q.  528  bis).  L'état  de  déconfiture  doit-il  produire  les  mêmes  effets  que 
l'art.  124  attribue  à  l'état  de  faillite? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Orléans,  30  avril  1846  (S.-V.46.2.615);  Nîmes,  18  mars  1862 
(S.-V.63.2.5);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  janv.  1867  (S.-V.68.2.222);  Rouen, 
29  juin  1871  (S.-V.71.2.220);  Dalloz,  v°  Oblig.,  n.  1296;  Massé,  Droit  corn* 
merc,  t.  3,  n.  18fi9;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  386,  note  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  58,  note  8;  Demolombe,  Contr.,  t.  2,  n.  664;  Larom- 
bière, Oblig.,  sur  l'art.  1188;  Colmet  de  Santerre,  continuât,  de  Demante. 
fiours  analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  5,  n.  ni  bis  I;  notre  Dictionn.  du  contentieux 
tommerc.  et  industr.,  v's  Déconfiture,  n.  2,  et  Terme,  n.  4. 

57.  (LXXXIX).  Les  poursuites  des  créanciers  pendant  le  délai  de  grâce. 
x  l  effet  d'obtenir  leur  paiement,  devraient- elles  être  déclarées  nulles  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  même  dans  le  cas  où  les  poursuites  seraient 
qualifiées  de  mesures  conservatoires,  attendu  que  les  actes  conservatoires  au- 
torisés par  l'art.  125  sont  seulement  ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le 
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paicmont  de  11  Créance,  sari'  changer  la  position  où  fHait  le  débiteur,  et  sans 
nuire  à  la  jouissance  qu'il  avait  au  moment  du  jugement. 

—  V.  Action  possessoire \  Ajournement  ;  Appel;  Assistance  judiciaire;  Au- 
torisation de  femme  mariée;  Bénéfice  d'inventaire;  Cassation  (pourvoi  en); 
Caution;  Caution  judicatum solvi  ;  Citation  en  justice  de  pni.r:  Communication 
de  pièces  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Conciliation  ;  Co%  Constitution  de 
nouvel  avoué;  Déchéance;  Défenses;  Désaveu;  Désistement;  Descente  sur  les 
lieux;  Distribution  par  contribution  ;  Dommay es-intérêts  ;  Enquêté}  Exceptions; 
Exécution  forcée;  Expertise;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Garantie 
Instruction  par  écrit;  Interdiction;  Interrogatoire  sur  des  faits  et  articles  ;  In- 
tervention; Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Jugement  pré- 
paratoire; Licitation  ;  Matière  sommaire  ;  Nullité  de  procédure  ;  Offres  réelles  ; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Qualités  de  jugement 
ou  arrêt;  Récusaion;  Référé;  Règlement  déjuges;  Reprise  d'instance;  Requête 
civile;  Saisie- arrêt;  Saisie-brandon;  Saisie-exécution;  Saisie-gagerie;  Saisie 
immobilière  ;  Saisie  de  rentes  ;  Scellés;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps; 
Serment;  Surenchère;  Tierce  opposition;  Tribunal  de  commerce;  Vente  a"im- 
meubles  de  mineurs  ;  Vérification  d'écriture. 

DÉLAI  (ABRÉVIATION  DE).  V.  Assignation  à  bref  délai;  Citation  en 
justice  de  paix;  Jugement  par  défaut  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  (ANTICIPATION  DE).  V.  Distribution  par  contribution  ;  Jugement  par 
défaut. 

—  FATAL.  V.  Expertise  ;  Récusation. 

—  FRANC.  V.  Arbitrage;  Délai;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ; 
Expertise;  Ordre;  Purge  des  hypothèques  ;  Saisie  immobilière;  Vente  d'im- 
meubles de  mineurs. 

—  DE  GRACE.  V.  Appel;  Avertissement;  Délai;  Jugement. 

—  (PROROGATION  DE).  Compte  (reddition  de);  Délai;  Enquête;  Référé. 

—  SUPPLÉMENTAIRE.  V.  Citation  en  justice  de  paix;  Conciliation;  Dé- 
lai; Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution  forcée; 
Expertise;  Jugement  par  défaut;  Licitation;  Ordre;  Récusation;  Saisie-exé- 
cution; Saisie  immobilière;  Surenchère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

DÉLAISSEMENT.  V.  Chose  jugée;  Conciliation  ;  Requête  civile;  Saisie-ga- 
gerie; Saisie  immobilière;  Surenchère. 

—  HYPOTHÉCAIRE.  V.  Appel;  Ordre;  Saisie  immobilière. 
DÉLÉGATION.  V.  Offres  réelles  ;  Ordre  ;  Saisie-arrêt. 

—  DE  JUGE.  V.  Commission  de  juge. 
DÉLIBÉRATION.  V.  Appel;   Arbitrage. 

—  DE  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  V.  Communication  de  pièces. 

—  DE  CONSEIL  DE  FAMILLE.  V.  Conseil  de  famille;  Interdiction;  Tierce 
opposition. 

DÉLIBÉRÉ. 
(Art.  93,   94  et  44 4,  Cod.  proc.  civ.). 


Action  domaniale,  26. 
Assemblée  extraordinaire,  28. 
Audience   publique,  2,   3,   22 

et  s. 
Avenir,  25. 
Avoué,  9 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Conclusions  nouvelles,  13. 
—  subsidiaires,  13. 
Constitution  d'avoué,  10. 
Demande  incidente,  15. 
Distribution  par  contribution, 
27. 


Enregistrement,  26. 

Forclusion,  17. 

Incident,  20.  —  V.    Demande 

incidente. 
Inscription  de  faux,  23. 
I  nstruction  par  écrit,  27. 


Intervention,  16. 
Jour  du  rapport,  7. 
Jugement  par  défaut,  2,  10. 
—  préparatoire,  8. 
Levée  du  jugement,  9. 
Matière  sommaire,  1. 
Mémoire,  12. 
Motifs  du  jugement,  6. 
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Notes,  12,  14,  27. 

Nullité,  3. 
Opposition,  10. 
Ordre,  27. 
Plaidoirie,  27,  28. 
Pluralité  des  voix,  2. 
Qualité  du  jugement  ou  arrêt, 
23. 
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Rapport,  11,  19  et  s. 
Rapporteur,  4,  18. 
Remise  de  la  cause,  21. 
—  des  pièces,  5,  17. 
Signification  du  jugement,  9. 
Sommation,  9. 
Tiers,  16. 
Vacations,  28. 


DIVISION. 

|  l.  ~  Quand  et  de  quelle  manière  le  délibéré  peut  être  ordonné, 
%  2.  —  Effets  du  délibéré. 
§  3.  —  Rapport. 

§  1. —  Quand  et  de  quelle  manière  le  délibéré  peut  être  ordonné. 

4.  (Q.  448).  Les  défauts,  les  matières  sommaires  sont'ils  susceptibles  d'être 
mis  en  délibéré? 

Solution  négative  de  la  part  de  Carré,  et  affirmative  de  la  part  de  M.  Chau- 
veau,  au  texte,  sur  les  deux  points. 

2.  (Q.  446).  En  quoi  Vart.  95,  relatif  à  V instruction  par  écrit,  est-il  ap- 
plicable au  délibéré  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cet  article  est  applicable  au  délibéré  en  ce  que 
celui-ci  ne  peut  être  ordonné  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix. 

^$.  (Q.  447).  Si  le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  n'avait  pas  été  rendu 
à  V audience,  ce  jugement  serait-il  nul? 
Solution  affirmative  au  texte. 

4.  (Q.  437).  Un  tribunal  peut-il  ordonner  un  délibéré  sans  nommer  un 
rapporteur  ? 

L'affirmative,  admise  aussi  au  texte  sur  ce  point,  est  incontestable. 

5.  (Q.  437  bis).  Le  tribunal  ne  peut-il  pas  aussi  ordonner  la  remise  des 
pièces  sur  le  bureau  sans  nommer  un  rapporteur  ? 

C'est  encore  affirmativement  que  cette  question  est  résolue  au  texte,  où  est 
combattu  le  système  d'après  lequel  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau  ne 
pourrait  être  ordonnée  que  dans  le  cas  de  délibéré  avec  rapport. 

6.  (Q.  439  bis).  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  doit-il  être  motivé? 
Solution  affirmative  au  texte. 

v7.  (Q.  437  ter).  Le  jugement  âait-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  jour  ou 
le  rapport  sera  fait  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'avis  que  cette  indication  est  nécessaire, 
mais  qu'il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  contenue  dans  le  jugement 
même  qui  ordonne  le  délibéré,  et  qu'elle  peut  être  faite ,  soit  par  un  juge- 
ment postérieur,  soit  par  un  simple  avis  du  président,  et  qu'en  tout  cas  on 
ne  saurait  proposer  son  omission  comme  moyen  de  nullité,  lorsqu'en  fait  on 
a  assisté  au  rapport. 

|  2.  —  Effets  du  délibéré. 

8.  (Q.  439).  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est-il  préparatoire? 
Solution  affirmative  au  texte. 

9.  (Q.  440).  La  défense  de  lever  et  signifier  le  jugemen  tet  de  faire  som- 
mation, n'est-elle  édictée  que  pour  le  cas  où  tous  les  avoués  de  la  cause  ont  prti 
part  à  ce  jugement? 

Même  solution  affirmative  au  texte. 
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f  O.  (Q.  442).  La  constitution  d'avoué  faite  par  la  partie  défaillante 
après  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré ,  a-t-elle  f  effet  de  faire  rétracter  ce 
jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par  opposition? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

W.  (Q.  441).  Un  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  soit  sans  rapport,  soit 
sur  rapport,  termine-t-il  l'instruction  ? 

Carré,  à  la  note  du  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  premier  cas,  mais 
adopte  la  négative  dans  le  second.  —  Quant  à  M.  Chauveau  ,  il  se  prononce 
pour  la  première  opinion  d'une  manière  absolue. 

12.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  se  demandait  si  le 
droit  qu'ont  les  parties,  d'après  la  jurisprudence,  de  faire  remettre  aux  juges, 
dans  l'intervalle  qui  sépare  la  fin  des  plaidoiries  des  conclusions  du  minis- 
tère public,  des  mémoires  et  notes  pour  expliquer,  rectifier  ou  même  modi- 
fier leurs  conclusions  (V.  Communication  au  ministère  public,  n.  28  et  s.,  et 
Défenses,  n.  45  et  10),  peut  aussi  être  exercé  lorsque,  après  l'audition  du  mi- 
nistère public,  la  cause  a  été  mise  en  délibéré.  —  Il  adoptait  la  négative,  qui 
est  aussi  embrassée  par  MM.  Berriat-Saint-Prix,  p.  244,  note  42,  et  Rauter, 
p.  254. 

4  3.  A  plus  forte  raison,  disait-il,  la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle  pu  juger, 
le  30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  437),  que  la  nouvelle  exception  proposée 
par  l'une  des  parties,  depuis  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  est  tardive 
et  non  recevante.  La  Cour  de  Bourges,  le  31  déc.  4849  (J.P.  53.2. 168),  a  dé- 
cidé que  ces  conclusions  nouvelles  doivent  être  rejetées,  alors  même  qu'elles 
ne  tendraient,  qu'à  une  offre  de  preuves.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  29  mai  4850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  356),  a  également  déclaré  que  si,  même 
après  les  conclusions  du  ministère  public  et  le  délibéré  des  magistrats,  il 
n'est  pas  défendu  aux  parties  de  présenter  à  leurs  juges  des  observations, 
éclaircissements  ou  mémoires  tendant  à  justifier  les  prétentions  qui  leur  sont 
soumises,  ces  parties  ne  sauraient  cependant  présenter  des  conclusions  nou- 
velles et  changer  ainsi  la  face  d'un  débat  déclaré  clos  par  la  justice,  et  qu'il 
n'est  plus  permis  à  personne  de  rouvrir.  —  La  même  Cour  a  décidé,  le  9  nov. 
4853  (D. p. 53. 4. 331) ,  que  des  conclusions  subsidiaires  prises  en  première 
instance,  renouvelées  dans  l'exploit  d'appel ,  mais  qui  n'ont  été  réitérées  ni 
dans  un  acte  postérieur  signifié  avant  l'audience,  ni  à  la  barre  de  la  Cour, 
sont  réputées  abandonnées,  et  doivent  dès  lors,  comme  conclusions  nouvelles, 
être  déclarées  tardivement  prises  après  la  clôture  des  débats  et  pendant  le 
délibéré,  et  qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  l'intimé  aurait,  de  son  côté,  conclu 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  qui  rejetait  les  conclusions  sub- 
sidiaires, la  Cour  ne  se  trouvant  pas  saisie,  par  là,  des  conclusions  implicite- 
ment abandonnées.  —  La  Cour  suprême  ne  repousse,  par  conséquent,  d'une 
manière  absolue  que  les  productions  qui  doivent  donner  aux  débats  une  nou- 
velle physionomie. 

Dans  le  sens  de  cette  doctrine,  plus  large  que  celle  de  M.  Chauveau,  V.  les 
observations  de  M.  Philbert,  dans  le  Journ.  deproc,  1855,  p.  209.  —  V.  aussi 
notre  Mémorial  du  Minist.  publ.,  \fc  Défense,  n.  8,  et  Minist.  publ.,  n.  60. 

414.  La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  que  si  les  parties  peuvent, 
après  la  clôture  des  débats,  produire  de  simples  notes  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions, aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  soit  la  mention  de  celte  pro- 
duction, soit  la  communication  desdites  notes  à  la  partie  adverse  :  arrêt  du 
14  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  342). 

15.  (Q.  443).  Les  parties  peuvent- elles,  après  le  jugement  qui  ordonne  U 
délibéré,  former  des  demandes  incidentes*! 
L'affirmative,  admise  au  texte  par  Carré,  y  est,  avec  raison,  repoussée  par 

M.  Chauveau. 
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16.  (Q.  444-).  Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  le  cours  d'un  délibère? 
Ici  encore  l'affirmative  est  enseignée  par  Carré,  et  la  négative  par  M.  Chau- 

veau. 

17.  (Q.  445).  Si,  immédiatement  après  le  jugement  qui  ordonne  un  déli- 
béré, une  partie  ne  remet  pas  ses  pièces ,  cette  négligence  opère-t-elle  forclu- 
sion? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  mais  la  remise  tardive  de  pièces  n'oblige 
point  le  rapporteur  à  présenter  un  nouveau  rapport. 

§  3.  —  Rapport. 

18.  (Q.  448  bis).  Le  rapporteur  doit-il  être  choisi  parmi  les  juges  qui  ont 
assisté  au  jugement  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  puisqu'il  s'agit  de  résumer  l'instruction  qui  a  eu 
lieu  et  qui  est  close. 

19.  (Q.  438  a).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  Code  exige  un  rapport, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  délibéré? 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

SO.  (Q.  438  b).  Quel  est  V effet  de  la  nomination  d'un  rapporteur  faite  dans 
un  cas  où  elle  n'était  pas  exigée  par  la  loi  ? 

M.  Chauveau  mentionnait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  14  juin  1854  (J.P. 55. 1.82),  qu'il  paraissait  approuver, 
et  qui  a  jugé  que  la  nomination  d'un  rapporteur,  en  pareil  cas,  est  un  simple 
acte  d'instruction  ne  liant  pas  les  juges,  qui  peuvent  dès  lors  rendre  décision 
sans  rapport  à  l'audience,  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  parties,  au 
lieu  de  réclamer  le  rapport  ordonné,  ont,  à  la  suite  d'incidents  imprévus, 
conclu  et  plaidé  tant  sur  le  fond  que  sur  les  incidents.  —  Cette  solution  nous 
semble  aussi  parfaitement  exacte. 

21.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  également  à  bon  droit  que  la  Cour  ou  le 
tribunal,  qui,  après  les  plaidoiries,  renvoie  la  cause  au  rapport  de  l'un  de  ses 
membres,  n'ordonne  pas  un  délibéré  dans  le  sens  des  art.  93  et  111,  Cod. 
proc,  mais  continue  seulement  la  cause  à  une  audience  ultérieure  pour  pro- 
noncer jugement,  conformément  à  l'art.  116,  même  Code,  en  confiant  à  celui 
de  ses  membres  qui  est  désigné  le  soin  d'examiner  les  pièces  et  de  recevoir 
les  explications  des  parties  ou  de  leurs  avoués  :  de  sorte  que  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement qui  intervient  en  pareil  cas  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  pré- 
cédé d'un  rapport  à  l'audience  :  arrêt  du  11  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p  215). 

22.  (Q  475).  Le  jugement  qui  interviendrait  sur  rapport  serait-il  nul,  si 
ce  rapport  n'avait  pas  été  fait  à  Vaudience  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

S3.  Il  a  été  jugé  depuis,  d'une  part,  que  la  mention  dans  les  qualités 
d'un  arrêt,  que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  fait  en  chambre  du  conseil, 
peut  être  détruite  par  les  énonciations  des  motifs  du  même  arrêt  desquelles  il 
résulte,  au  contraire,  que  le  rapport  a  été  fait  en  audience  publique,  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  pareil,  d'annuler  cet  arrêt  pour  défaut  de 
publicité  des  débats:  Cass.,  4  nov.  1857  (D  p. 58. 1.75);  et,  d'autre  part,  que 
la  preuve  qu'un  rapport  a  eu  lieu  publiquement  résulte  suffisamment  de  la 
mention  insérée  aux  qualités  rectifiées  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  que  «  ce 
rapport  a  été  fait  à  la  chambre  des  délibérations,  mais  publiquement,  après 
déclaration  faite  par  le  président  aux  avocats,  aux  avoués  et  aux  parties  elles- 
mêmes,  qu'ils  pouvaient  tous  y  assister  comme  le  public;  «  et  que  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  contre  cette  mention  peut  être  rejetée  de  piano 
par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  demandeur  ne  produit  aucun  document 
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rendant  vraisemblable  le  faux  allégué  :  Cass.,  Sjanv.  1809  (t.  94,  p.  182). 

£4.  Décidé  également  que  l'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette 

mention  :  a  Ouï  aux  précédentes  audiences,  M en  son  rapport »  ei  M 

termine  par  la  formule  :  «  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique 
du »,  constate  suffisamment  la  publicité  de  l'audience  où  a  été  fait  le  rap- 
port :  Gass.,  15  fév.  1865  (t.  90,  p.  340). 

25.  (Q.  476).  Faut-il  donner  avenir  à  l'audience  où  le  rapport  doit  se 
faire? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  sur  ce  point. 

26 .  (Q.  477).  Est-il  des  affaires  dans  lesquelles  les  dispositions  de  l'art.  111, 
relatives  aux  rapports,  ne  doivent  pas  être  appliquées? 

Oui,  dit  Carré,  au  texte,  et  ce  sont  les  affaires  ayant  pour  objet  les  droits 
d'enregistrement,  ainsi  que  les  affaires  domaniales.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait 
remarquer  que  cette  solution  doit  être  restreinte  à  celles  des  dispositions  de 
l'art.  111  que  les  lois  particulières  sur  l'enregistrement  ne  reproduisent  pas. 

Adde  conf.,  pour  les  affaires  domaniales,  Paris,  4  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  59, 
p.  472). 

2I7.  (Q.  478).  Les  parties  peuvent-elles  plaider,  ou  n'ont-elles  que  la  faculté 
de  remettre  de  simples  notes,  après  le  rapport  du  juge  commis  à  une  distribu- 
tion par  contribution,  ou  à  la  confection  d'un  ordre  ? 

L'affirmative  sur  la  première  partie  de  la  question  est  enseignée  au  texte,  où 
M.  Chauveau  la  généralise  en  disant  qu'elle  doit  être  admise  dans  tous  les  cas 
où  le  rapport  n'est  pas  la  suite  de  plaidoiries  ou  d'une  instruction  par  écrit. 

28.  (Q.  479).  Si  un  juge  n'a  pas  assisté  aux  audiences  qui  ont  précédé  le 
rapport,  et  que  les  plaidoiries  n'aient  pas  été  recommencées ,  le  jugement  ou 
l  arrêt  est -il  nul? 

C'est  aussi  affirmativement  que  cette  question  est  résolue  au  texte,  où 
M.  Chauveau  ajoute  notamment  que  si,  après  la  nomination  du  rapporteur, 
la  cause  a  été  renvoyée  à  une  audience  ultérieure  après  les  vacations ,  les 
magistrats  de  la  chambre  qui  a  fait  cette  nomination,  répartis  dans  les  au- 
tres chambres,  doivent  se  réunir  extraordinairement  pour  entendre  le  rapport 
et  prononcer  la  décision. 

Adde  conf.,  sur  ce  dernier  point,  Poitiers,  2  fév.  1838  (J.  Av.,  t.  72, 
p.  41). 

—  V.  Conclusions;  Constitution  d'avoué;  Instruction  par  écrit;  Justice  de 
paix;  Jugement;  Jugement  préparatoire;  Matière  sommaire;  Tribunal  de  com- 
merce. 

DÉLIT.  V.  Ajournement;  Compromis;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

DEMANDE  ACCESSOIRE.  V.  Exceptions. 

—  ADDITIONNELLE.  V.  Conciliation. 

—  ALIMENTAIRE.  V. 

—  EN  GOLLOCATION.  V.  Distribution  par  contribution;  Ordre;  Saisie- 
exécution. 

—  EN  DISTRACTION.  V.  Licitation;  Ordre;  Saisie  -  exécution  ;  Saisie 
immobilière. 

—  EN  GARANTIE.  V.  Garantie. 

—  INCIDENTE.  V.  Caution  judicatum  solvi;  Délibéré;  Désistement;  En 
quête;  Incident:  Jugement  par  défaut;  Péremption  d'instance;  Saisie-immo- 
hdière.  Triounal  de  commerce. 
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DEMANDE INTRODUCTIVE  D'INSTANCE.  V. Ajournement;  Conciliation. 

—  MODIFIÉE.  V.  Appel. 

—  NOUVELLE.  V.  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Conciliation;  Con- 
clusions; Enquête;  Interdiction;  Justice  de  paix;  Jugement;  Jugement  par 
défaut  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  PRINCIPALE.  V.  Action  principale;  Conciliation;  Exceptions;  Ga 
rantie;  Incident. 

—  PROVISOIRE.  V.  Ajournement;  Exécution  provisoire;  Matière  som- 
m  aire  ;  Séparation  de  corps. 

—  RECONVENTIONNELLE.  V.  Appel;  Conciliation;  Désaveu;  Désiste- 
ment; Exécution  forcée;  Incident;  Jugement  par  défaut;  Séparation  de  corps. 

—  EN  RENVOI.  V.  Exceptions  ;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance. 

—  SUBSTITUÉE.  V.  Conclusions. 
DEMANDES  JOINTES.  V.  Conciliation. 
DEMANDEURS  MULTIPLES.  V.  Ajournement;  Conciliation. 
DÉMENCE.  V.  Interdiction. 

DEMEURE.  V.  Ajournement;  Enquête. 

DÉMISSION.  V.  Avoué;  Constitution  d'avoué;  Constitution  de  nouvel 
avoué;  Exploit;  Saisie  immobilière. 

DÉMOLITION.  V.  Action  possessoire. 

DÉNÉGATION  D'AUDIENCE.  V.  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  prépara- 
toire. 

—  D'ÉCRITURE.  V.  Faux  incident  civil  ;  Justice  de  paix  ;  Tribunal  de 
commerce. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  V.  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Prise  à 
partie. 

DÉNONCIATION  DE  DÉLIT.  V.  Conciliation. 

—  DE  NOUVEL  ŒUVRE.  V.  Actions  possessôir es. 
DENRÉES.  V.  Saisie  immobilière. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  V.  Constitution  d'avoué. 

DÉPENS.  Y.  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire;  Cession  de  biens; 
Communications  de  pièces  ;  Compte  (reddition  de)  ;  Désistement  ;  Distribution 
par  contribution;  Dommages  -  intérêts  ;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Jugement 
par  défaut  ;  Ordre;  Référé;  Règlement  de  juges  ;  Requête  civile;  Saisie  immo- 
bilière; Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps;  Serment;  Succession  va- 
cante; Surenchère;  Tribunal  de  commerce. 

DÉPORT.  V.  Arbitrage;  Compromis. 

DÉPOSITAIRE.  V.  Faux  incident  civil;  Saisie-arrêt;  Scellés. 

—  DE  REGISTRES  PUBLICS.  V.  Acte  (délivrance  d'). 
DÉPÔT.  V.  Faux  incident  civil;  Saisie- arrêt;  Scellés;  Surenchère. 

—  AU  GREFFE.  V.  Communication  de  pièces;  Expertise;  Ordre;  Règle- 
ment de  juges;  Saisie  immobilière;  Tribunal  de  commerce;  Vente  d'immeubles 
de  mineurs;  Vérification  d'écriture. 

—  EN  L'ÉTUDE  D'UN  NOTAIRE.  V.  Communication  de  pièces;  Scellés. 

—  DANS  LA  MAISON  D'ARRÊT.  V.  Audience. 
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DERNIER  RESSORT.  V.  Désaveu  ;  Exceptions  ;  Execution  forcée  ;  Justice 
de  paix;  Matière  sommaire;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

DÉSAVEU. 

(Art.  352  à  362,  Cod.  proc.  ci*.). 


Acquéreur,  6. 
Acquiescement,  4,  17,  21,  46, 

71,  72. 
Acte  extrajudiciaire,  75. 
Action  principale,  58. 
Adoption,  1. 
Agréé,  48,  86. 
Ajournement,  27,  34,  59. 
Appel,  9,  18,  28,  41,  56,  84, 

93,  94,  98,  102,  103.— V. 

Avoué  d'appel. 
Arrêt  par  défaut,  9. 

—  inflrmatif,  85. 
Assurance,  25. 
Aveu,  37. 
Avocat,  2,  12,  47. 

Avoué,  1  et  s.,  24,   26,   31, 
36  et  s.,  51,  89,  104. 

—  décédé,  19,  77,  78. 

—  démissionnaire,  76. 

—  révoqué,  35. 

Avoué  d'appel,  9,  18,  41. 

Bail,  21,  30. 

Billet  (paiement  en;,  33. 

Cassation  (pourvoi  en),  70,  98. 

Chef  omis,  67. 

Chefs  distincts,  100,  101. 

Chose  jugée,  63  et  s. 

Commandement,  21,  30,  66. 

Commencement  de  preuve  par 

écrit,  36. 
Compétence,  80  et  s. 
Conclusions  nouvelles,  12. 
Connexité,  100. 
Constitution  d'avoué,  1,  8, 18. 
Contredit  d'ordre,  2,  3,  73. 
Défenses,  79. 
Délai,  21,  61  et  s.,  75,  91. 

—  franc,  63. 

—  supplémentaire,  63. 
Demande  reconventionn.,  103. 
Demande  nouvelle,  56. 
Dernier  ressort,  70,  98,  102, 

103. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Désaveu  incident,  s  y  et  s. 

Désistement,  2,  9  et  s. 

Dol,  36  et  s. 

Dommages-intérêts,  12,  21, 
29,  38,  49,  102  et  s. 

Effet  suspensif,  88  et  s. 

Election  de  domicile,  32. 

Erreur,  39. 

Exception,  64,  73. 

Exécution,  22,  65  et  8.,  89, 
92. 

Expertise,  17. 

Exploit,  55.  —  V.  Ajourne- 
ment. 

—  préparé,  31. 

Fin  de  non-recevoir,  71  et  s. 
Frais,  66,  64. 
Garantie,  38,  39,  96,  105. 
Greffier,  52,  55. 
Héritier,  38,  69,  78. 
Huissier,  20  et  s.,  42  et  s., 
68. 

—  commis,  26. 

—  décédé,  77,  78. 
Indivisibilité,  100. 
Inscription  de  faux,  33  bis. 
Intérêt  (défaut  d'),  73. 
Jugement  contradictoire ,  65 

—  par  défaut,  21,  24,  29,  38, 
39,  65,  87,  98. 

—  par  défaut  profit-joint,  59, 
60. 

—  interlocutoire,  89. 

—  unique,  95. 
Loyers,  21. 
Mandat,  1  et  s.,  53. 

—  tacite,  14,  16. 
Mandataire,  48, 49, 51 ,  52,86. 
Menace  de  désaveu,  97. 

Mise  en  cause,  69. 
Mort  civile,  77. 
Négligence,  36  et  s. 
Negotiorum  gestor,  21. 
j  Notaire,  6,  26. 


Nullité,  64,  55,  98,  99. 

—  couverte,  55. 
Offres  réelle»,  81. 
Omission,  54,  67. 
Opposition,  21,    24,   29,   38, 

49,  66,  87,  93,  98. 
Ordre,  2, 1 5, 1 6.— -V.  Contredit. 
Partage,  7,  21. 
Péremption  d'instance,  62. 
Pouvoir  spécial,   1,  3,  9,  21, 

43. 
Préjudice,  73,  104. 
Présomptions,  3. 
Preuve,  41. 

—  testimoniale,  3. 
Purge,  6,  26. 

Qualité  (attribution  de),  36. 
Qualités  de  jugement,  40. 
Ratification,  15,   27,   30,  61, 

72. 
Réassignation,  59,  60. 
Référé,  82,  83. 
Remise  des  pièces,  8,  21,  25. 
Renonciation,  5,  9. 
Requête  d'avoué,  36. 
Requête  civile,  70,  98. 
Réserves,  21,  67. 
Saisie,  81. 

—  immobilière,  15. 
Séparation  de  biens,  16. 
Serment  décisoire,  45. 
Signature,  52. 
Signification    du    désaveu,   57 

et  s. 

—  du  jugement,  21,  67. 
Société,  29. 

Succession  (acceptation  de),  7 

21. 
Sursis,  88  et  s. 
Tierce  opposition,  98. 
Tribunal  de  commerce,  21,  24, 

29,  48,  86,  87. 
Tribunal  de  simple  police,  49. 
Vacation  (émolument),  71. 


Formules.  —  Acte  de  désaveu  incident.  —  Form.,  t.  4,  p.  203,  n.  225.  — Signification 
de  l'acte  de  désaveu. — Form.  n.  226,  p.  207.  —  Requête  en  défense  au  désaveu, 
signifiée  par  l'officier  ministériel  désavoué. — Form.  n.  227,  p.  208. — Requête  signi- 
fiée par  la  partie  adverse  à  la  partie  qui  a  désavoué  son  représentant  après  le  juge- 
ment au  fond.  —  Form.  n.  228,  p.  208.—  Assignation  en  désaveu  signifiée  à  l'héritier 
de  l'avoué.  —  Form.  n.  229,  p.  209.  — Assignation  en  désaveu  contre  un  avoué  qui 
a  cessé  ses  fonctions. — Form.  n.  230,  p  240.  —  Assignation  en  désaveu  incident 
contre  un  avoué  à  l'occasion  d'un  acte  fait  dans  une  autre  instance. — Form.  n.  234, 
p.  240  — Assignation  en  désaveu  incident  contre  un  huissier. — Form.  n.  232,  p.  24 4. 
—  Dénonciation  de  cet  acte  en  désaveu.  — Form.  n.  233,  p.  24 4 .  —  Assignation  en 
désaveu  principal.  —  Form.ja.  234,  p.  244,  —  Jugement  qui  déclare  valable  le  déta- 


DÉSAVEU.— Art.  351  541 

eeM- — Form.  n.  238,  p.  241.  —  Jugement  qui  déclare  nul  le  désaveu.  —  Form. 
n.  236,  p.  212. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Quand  il  y  a  lieu  à  désaveu. 

§2.  —  Formes  du  désaveu.  —  Délai.  —  Compétence. 

5  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  désaveu. 

1.  (Q.  1301  a).  L'action  en  désaveu  d'officier  ministériel  peut-elle  être  exer- 
cée pour  toute  autre  cause  que  des  offres,  aveux  ou  consentement  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  qui  estime  que  la  partie  dont 
l'avoué  a  fait  sans  son  consentement  un  acte  ne  rentrant  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  352,  n'a  contre  lui  que  l'action  ex  mandato.  Quanta  M.  Chauveau, 
il  fait  ibid.  la  distinction  suivante  :  Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  résultant  de  la 
constitution  autorisée  par  le  client,  l'art.  352  doit  être  considéré  comme 
limitatif;  mais  en  l'absence  de  tout  mandat,  le  désaveu  peut  frapper  tous  les 
actes,  quels  qu'ils  soient,  émanés  de  l'avoué. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  son 
opinion,  à  cet  égard,  trouve  un  appui  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence; 
qu'ainsi,  M.  Devilleneuve  lui  donne  son  approbation  sous  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  Montpellier,  du  16  juillet  1844  (S. -V. 45.2. 283),  qui  a  admis  le 
désaveu,  parce  que  l'avoué  avait  simplement  conclu  à  la  nullité  d'une  adop- 
tion pour  défaut  de  capacité  du  chef  de  l'adopté,  sans  avoir  préalablement 
conclu  à  la  nullité  pour  cause  d'irrégularité  des  actes  de  l'adoption,  comme  il 
en  avait  reçu  le  mandat  ;  et  que  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  des 
11  janv.  185*  (/.  Av.,  t.  79,  p.  513)  et  5  fév.  1857  (Belgique  judic,  1858, 
n°  41),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  1er  juin  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
1855,  p.  230),  ont  décidé  aussi  conformément  à  sa  doctrine. —  Mais  il  obser- 
vait en  même  temps  que  la  Cour  de  Caen  paraît  s'être  rattachée  à  l'opinion 
de  Carré,  en  jugeant,  le  12  mai  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  693),  que  l'action  en 
désaveu  n'est  autorisée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  que,  dans 
les  autres  cas,  l'action  de  mandat  est  seule  admissible;  sans  que  toutefois, 
dans  cette  espèce,  sa  doctrine  ait  reçu  aucune  atteinte,  puisqu'il  s'agissait 
d'actes  de  procédure  pour  lesquels  aucun  pouvoir  spécial  n'est  requis,  et 
intervenus  après  une  constitution  régulière. 

Mentionnons  de  notre  côté,  comme  ayant  proclamé  le  caractère  limitatif  de 
l'art.  352,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon  du  22  fév.  1861  (t.  86, 
p.  421),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  16  déc.  1861  (t.  89,  p.  487).  — 
V.  aussi  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  265,  n.  5. 

2.  (Q.  1301  b).  L'action  en  désaveu  peut-elle  être  exercée  à  raison  d'un  dé- 
sistement f 

Il  n'est  pas  douteux,  disait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
qu'un  désistement  ne  peut  être  valablement  donné  sans  pouvoir  spécial.  — 
La  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  le  pouvoir  spécial  n'était  pas  repré- 
senté, avait  cru  pouvoir  induire  des  circonstances  de  la  cause  que  l'avoué 
avait  agi  du  consentement  du  client  et  de  son  avocat  :  arrêt  du  7  juill.  1847 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  531);  mais  la  Cour  de  cassation,  le  14  juill.  1851  (t.  76,  p.  424), 
et  sur  le  renvoi  la  Cour  d'Orléans,  le  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  199),  ont  dé- 
cidé que  l'avoué  qui,  après  avoir  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  s'en  est 
désisté  en  totalité  ou  en  partie,  sans  mandat  spécial,  ne  peut  échapper  à 
l'action  en  désaveu  dirigée  contre  lui  qu'en  prouvant,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  contrats  en  général,  que  son  client  a  consenti  au  désiste- 
ment, et  que  les  juges  ne  peuvent  faire  résulter  cette  preuve  des  faits  de  la 
cause. 
3.  Notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir  qu'adhérer  à  cette  solution,  à  l'appui 
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de  laquelle  il  citait  ce  paffâfl  des  conclusions  de  M.  le  premier  avocat général 
Nicias  Gaillard  :  «  Là  où  la  loi  exige  un  pouvoir  Bpécial,  comme  au  cas  de 
l'art.  352,  Cod.  proc,  la  preuve  testimoniale  on,  ce  qui  revient  au  même 
(art.  1353),  la  preuve  par  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  c'est 
pas  nécessairement  inadmissible:  on  peut  l'admettre,  mais  seulement  aux 
conditions  ordinaires,  conformément  au  titre  des  contrais  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général  :  ce  sont  les  termes  de  l'art.  1985,  Cod.  civ.,  qui 
admet  le  mandat  verbal,  mais  ne  l'admet  qu'ainsi  prouvé. 

«  Le  désistement  est  un  de  ces  actes  pour  lesquels  il  faut  un  pouvoir  spé- 
cial. On  ne  saurait  l'induire  du  seul  fait  de  la  remise  des  pièces  au  manda- 
taire ad  litem.  La  remise  des  pièces  autorise  l'avoué  à  suivre  le  procès,  à  in- 
struire, à  conclure,  mais  non  à  se  désister.  Le  désistement  est  un  acte  d'alié- 
nation.  Le  mandat  exprès  d'interjeter  appel  n'impliquerait  pas  pouvoir  de  s'en 
désister  :  ainsi  en  est-il  de  ce  mandat  tacite  qui  s'induit  du  fait  de  la  remise 
du  dossier. 

«  Y  a-t-il  une  exception  en  matière  d'ordre?  L'avoué  peut-il,  sans  y  être 
autorisé,  se  désister  d'un  contredit?  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  l'affirmative 
(V.  Ordre,  Q.  2573  bis);  mais  ses  raisons,  très  dissertement  présentées,  sont 
faibles  en  droit.  L'avoué  qui  a  reçu  de  sa  partie  mandat  de  combattre,  sous, 
forme  de  contredit,  une  prétention  contraire  aux  droits  de  celle-ci,  ne  trouve 
pas  plus  dans  ce  mandat  l'autorisation  d'adhérer  à  la  prétention  ennemie,  que 
l'avoué  chargé  d'intenter  une  action  principale  ou  d'y  défendre,  n'y  peut  trou- 
ver le  droit  de  se  désister  ou  d'acquiescer.  La  forme  de  l'action  n'y  fait  rien, 
non  plus  que  l'ordre  de  la  procédure.  La  règle  tient  au  fond  même  du  droit. 

«  Ici,  on  a  manqué  à  cette  règle.  Le  pouvoir,  dont  on  n'a  pas  nié  d'ailleurs 
la  nécessité ,  on  l'a  fait  résulter  des  faits  de  la  cause.  Qu'est-ce  que  cela,  si 
ce  n'est  admettre  des  présomptions ,  peut-être  graves ,  précises  et  concor- 
dantes, mais  qui,  même  à  ce  degré,  ne  sauraient  être  admises,  puisque  la 
preuve  testimoniale  ne  l'est  pas?  Il  faut  s'en  tenir  à  l'art.  1341,  Cod.  civ., 
qu'ici  aucune  des  exceptions  prévues  par  les  art.  1347,  1348  et  1353  du 
même  Code,  ne  vient  modifier.  » 

4.  (Q.  1298).  Dans  quels  cas  particuliers  a-t-il  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  désaveu  contre  un  avoué  ? 

Quatre  décisions  sur  ce  point  sont  mentionnées  et  analysées  au  texte. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  éditions) ,  M.  Chauveau  examinait  d'autres 
espèces.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  désaveu  quand  il  s'agit 
d'un  acquiescement  donné  par  un  avoué  au  jugement  qui  termine  l'instance, 
il  citait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  17  juillet  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  147), 
qui  a  admis  l'affirmative,  sur  le  motif  que  la  présomption  résultant  du  mandat 
légal  de  l'avoué  suffit  pour  faire  valoir  l'acte  jusqu'au  désaveu.  Il  rappelait  que 
M.  Rodière  a,  dans  le  recueil  Sirey  (55.2.482),  critiqué  cette  solution  comme 
contrariant  la  tradition  constante  du  Palais,  d'après  laquelle  le  désaveu  n'est 
admissible  que  contre  les  actes  faits  en  jugement,  et  que  ce  jurisconsulte  in- 
voquait à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars 
1838  (S.-V.38.1.803),  portant  qu'après  le  jugement  l'avoué  n'a  nul  pouvoir 
pour  acquiescer,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  23  avril  1842. 
Mais  notre  auteur  n'en  déclarait  pas  moins  qu'il  préférait  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Rouen. 

5.  Il  disait  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  août 
1849  (J.  Av. f  t.  76,  p.  141),  que  la  déclaration  faite  à  l'audience  par  un 
avoué,  qu'il  renonce  pour  sa  partie  à  argumenter  d'un  prétendu  moyen  da 
nullité  dans  une  procédure  faite  contre  cette  partie,  la  lie  jusqu'à  désaveu, 
lorsque  le  tribunal  en  a  donné  acte,  même  seulement  dans  les  motifs  de  son 
jugement. 

6.  Enfin,  il  mentionnait,  en  l'approuvant,  la  solution  suivante  :  Un  no- 
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taire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  d'un  acte  de  vente  qui  porte 
que  la  purge  des  hypothèques  sera  faite  si  elle  nécessaire,  pour  faire  procé- 
der à  la  purge  sans  le  consentement  et  à  l'insu  de  l'acquéreur. — L'avoué  qui 
a  reçu  les  pièces  des  mains  du  notaire,  qui  a  poursuivi  la  purge  et  engagé 
un  procès  contre  les  créanciers  inscrits,  peut  être  désavoué  par  l'acquéreur  : 
Bruxelles,  11  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  523). 

If.  Il  a  été  jugé  plus  récemment  que  renonciation,  dans  un  exploit  con- 
tenant demande  en  partage  d'une  succession  à  la  requête  de  l'un  des  enfants 
du  défunt,  que  ce  dernier  a  laissé  ses  biens  à  ses  enfants,  chacun  pour  sa  part 
virile,  impliquant  l'acceptation  de  cette  succession  par  le  requérant,  l'avoué 
qui  a  rédigé  cet  exploit  peut  être  l'objet  d'un  désaveu  de  la  part  de  celui-ci, 
alors  que  c'est  sans  son  pouvoir  spécial  qu'il  a  ainsi  procédé  :  Chambéry, 
9  août  1876  (t.  102,  p.  10b). 

8.  (Q.  1297).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels,  d'après  la  jurisprudence,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  contre  un  avoué  ? 

Carré  et  M.  Chauveau  ont  relevé  au  texte  dix  décisions  repoussant 'l'action 
en  désaveu  contre  des  avoués  dans  des  espèces  diverses.  A  ces  espèces, 
M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ajoutait  les  suivantes  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  contre  l'avoué  qui  s'est  constitué  sans  un 
mandat  écrit  et  spécial  du  client;  la  remise  des  pièces  suffit  pour  établir  le 
mandat  :  Alger,  22  juill.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n°  185). 

9.  2°  L'avoué  qui  renonce  à  un  acte  d'appel  entaché  ;'de  nullité,  pour  le 
remplacer  par  un  nouvel  exploit  régulier,  fait  un  acte  nécessaire  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  rentrant  dans  les  termes  du  mandat  dont  il  est  in- 
vesti. Cette  renonciation  ne  peut  être  assimilée  à  un  désistement  d'instance, 
et  l'avoué,  pour  la  consentir,  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie  : 
Cass.,  13  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  534).  M.  Chauveau  déclarait  ne  pou- 
voir accepter  tous  les  principes  que  consacrait  cet  arrêt,  intervenu  sur  un 
réquisitoire  d'office,  conformément  à  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin.  A 
son  avis,  les  avoués  d'appel  ne  doivent  pas  se  hasarder  à  se  désister  par  un 
simple  acte,  sans  pouvoir  spécial  de  leurs  parties,  d'un  acte  d'appel  qui  leur 
a  été  remis.  Ce  désistement  renferme  évidemment  un  aveu,  un  consentement, 
et  ne  peut  être  qualifié  d'acte  isolé  de  procédure.  Notre  auteur  pensait,  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  5  nov.  1846  (t.  72,  p.  80),  que  la  rédaction  d'un 
exploit  d'appel  n'est  pas  un  acte  du  ministère  d'un  avoué  d'appel,  et  que  le 
dommage  qui  résulterait  d'une  nullité  commise  dans  cette  rédaction,  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  un  fait  de  charge.  Les  avoués,  disait-il,  ont  man- 
dat de  mettre  une  affaire  en  état  et  de  régulariser  la  procédure.  Mais,  si  l'ap- 
pel est  nul,  l'avoué  constitué  dans  cet  exploit  n'a  plus  aucun  mandat  ;  il 
n'existe  plus  de  procédure.  Prétendrait-on  qu'un  avoué  constitué  dans  un 
ajournement  a  le  droit  de  régulariser  la  procédure  en  se  désistant  de  cet 
ajournement  pour  en  faire  signifier  un  autre?  L'acte  d'appel  est  l'acte  intro- 
ductif  d'instance  devant  le  tribunal  d'appel;  il  y  a  identité  de  raison  dans  les 
deux  positions. 

Est-il  vrai  de  dire,  poursuivait  M.  Chauveau,  que  l'abandon  d'un  acte  de 
procédure  entaché  d'un  vice  de  forme  soit  toujours  nécessairement  avanta- 
geux pour  le  client?  Dans  ces  termes  absolus,  la  proposition  est  évidemment 
erronée  ;  il  peut  être  fort  contraire  aux  intérêts  d'un  plaideur  de  révéler  un 
vice  de  forme  qui  n'aurait  pas  été  aperçu  nar  son  adversaire.  L'abandon  n'est 
donc  avantageux  qu'autant  qu'il  y  a  délai  suffisant  pour  refaire  l'acte^  et 
qu'il  sera  certain  que  le  nouvel  acte  sera  régulier.  Dans  tous  les  cas,  le  désis- 
tement entraînera*  pour  la  partie  le  paiement  de  frais  assez  considérables, 
surtout  si  olusieurs  intimés  ont  constitué  des  avoués  différents.  N'est-il  point 
dangereux  de  soutenir  qu'il  n'y  a  que  les  désistements  d'instance  du  fond  qui 
doivent  être  signés  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires,  en  se  fondant 
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sur  ce  que  l'acceptation  du  défendeur  est  ou  non  forcée?  Ne  serait-il  point 
plus  rationnel  d'admettre  que  l'avoué  a  le  droit  de  se  désister,  sans  mandat, 
d'un  acte  de  procédure  qu'il  a  seul  mission  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  comme 
dominus  litis?  Ainsi,  on  conçoit  qu'un  avoué  qui  a  fait  à  son  confrère  une 
notification  quelconque,  pen  lente  judicio,  puisse  s'en  dési^tr:r. — Un  arrêt  par 
défaut  contre  avoué  est  obtenu.  Après  l'avoir  signifié,  l'avoué  de  l'intimé 
s'aperçoit  que  la  signification  est  nulle;  il  s'en  désiste  et  en  fait  une  nouvelle. 
Aucun  reproche  ne  peut  lui  être  adressé  ;  il  n'avait  pas  besoin  d'un  mandat 
spécial.  Ce  n'est  pas  là  un  véritable  désistement.  Il  serait  facile  démultiplier 
les  exemples  de  cette  nature  dont  aucun  ne  prouverait  qu'un  avoué  de  pre- 
mière instance  ait  le  droit,  sans  mandat,  de  faire  désister  sa  partie  d'un  ajour- 
nement ou  d'un  acte  d'appel. 

ÎO.  Enfin,  et  ceci  est  plus  grave,  ajoutait  M.  Chauveau,  il  semble  résulter 
des  motifs  présentés  par  le  procureur  général,  dans  l'espèce  ci-dessus,  que 
l'acte  de  l'avoué  est  inoffensif  en  ce  sens  que,  si  cet  officier  ministériel  a  fait, 
dans  les  délais,  un  nouvel  acte  régulier,  son  client  en  profitera,  mais  que  s'il 
s'est  trompé,  soit  en  réputant  nul  ce  qui  était  valable,  soit  en  laissant  passer 
les  délais,  soit  en  procédant  de  nouveau  d'une  manière  irrégulière,  l'acte 
nouveau  est  sans  valeur,  et  l'acte  précédent  reste  entier  Exisle-t-il  donc  un 
mandataire  qui  ne  pourra  jamais  nuire  à  son  mandant,  dont  les  actes  seront 
vaiables  ou  nuls  selon  qu'ils  seront  ou  ne  seront  pas  avantageux  ?  Cette  pro- 
position serait  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit.  Notre  auteur  répondait 
par  ce  dilemme  :  Ou  l'avoué  d'appel  a  pouvoir  suffisant  de  se  désister  d'un 
acte  d'appel,  et  alors  le  désistement  qu'il  fait  signifier  à  l'avoué  de  l'intimé 
est  complet;  il  lie  la  partie.  A  dater  de  cette  signification,  il  n'y  a  plus  d'ap- 
pel. Le  désistement  et  le  nouvel  appel  ne  peuvent  pas  être  confondus  dans 
le  même  acte;  car  le  désistement  sera  un  acte  d'avoué  à  avoué  et  le  nouvel 
appel  un  exploit  d'huissier;  ceci  peut  faire  apprécier  l'importance  d'un  dé- 
sistement d'un  premier  appel.  Que  le  nouvel  appel  soit  nul  ou  régulier,  si- 
gnifié dans  les  délais,  hors  des  délais,  peu  importe  quant  à  la  validité  du 
désistement  du  premier  appel.  Autrement,  il  faudrait  donc  dire  que  ce  dé- 
sistement n'est  que  conditionnel  pour  le  cas  où  un  nouvel  appel  serait  né- 
cessaire et  serait  régulièrement  signifié.  — Ou  un  avoué  n'a  pas  le  droit  de 
faire,  sans  le  pouvoir  de  sa  partie,  un  acte  de  nature  à  être  nuisible  à  cette 
partie  dans  un  cas  donné,  et  alors  il  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  si- 
gnifier le  désistement  d'un  acte  d'appel.  D'où  M.  Chauveau  concluait  que  si 
un  avoué  d'appel  signifiait  à  l'avoué  de  l'intimé  un  désistement,  celui-ci 
aurait  le  droit,  dans  la  crainte  d'un  désaveu,  de  demander  arrêt  à  la  Cour 
sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  Et  si  ce  désistement  d'appel,  insistait-il, 
n'était  qu'un  prétexte  pour  retarder  la  décision  de  la  Cour,  l'intimé  n'aurait- 
il  donc  pas  le  droit  de  le  refuser  en  concluant  sur  le  fond  ? 

11.  En  résumé,  il  déclarait  être  d'avis  qu'un  avoué  d'appel  a  besoin  d  un 
pouvoir  spécial  pour  se  désister,  au  nom  de  son  client,  de  l'acte  d'appel,  et 
que  la  règle  est  la  même  pour  l'avoué  de  première  instance  quand  il  s'agit 
de  l'exploit  introductif  d'instance. 

12.  3°  Il  n'y  a  point  lieu  à  désaveu  contre  l'avoué  qui  a  signifié  des  con- 
clusions restri clives  de  conclusions  précédemment  prises,  et  qui  a  entendu, 
sans  protester,  l'avocat  de  son  client  rétracter  dans  sa  plaidoirie  ces  pre- 
mières conclusions,  lo^que  cet  avocat,  rédacteur  des  dernières  conclusions, 
a  été  directement  et  spécialement  chargé  de  la  confiance  du  client.  L'avoué 
contre  lea"d  le  désaveu  a  été  dirigé  a  droit,  dans  ce  cas,  à  des  domnages- 
intérêis  :'Riom,  17  déc.  4850  (J.  Av.,  t.  66,  p.  237). 

13.  4°  Le  désaveu  contre  l'avoué  pour  défaut  de  mandat  spécial  ne  peu*, 
être  admis,  lorsque  le  consentement  donné  par  ce  dernier  n'a  porté  aucun 
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préjudice  à  la  partie,  mais  qu'il  n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  légale 
d'une  obligation  à  laquelle  cette  partie  ne  pouvait  se  soustraire  :  Cass.,  11 
juill.  1844  (t.  07,  p.  718). 

14.  5°  Lorsqu'une  partie  pour  laquelle  a  occupé  et  agi  un  avoué, 
a  connu  les  actes  de  cet  avoué,  et  n'a  pas  réclamé,  il  peut  en  résulter  un 
mandat  tacite  s'opposant  au  désaveu  de  cet  officier  ministériel  :  Grenoble, 
3  déc.  1855  (t.  81,  p.  485). 

15.  Complétant,  à  notre  tour,  l'énumération  qui  précède,  nous  mention- 
nerons les  solutions  ci-après  : 

6°  L'avoué  qui,  dans  une  procédure  de  saisie  immobilière,  a  occupé  pour 
le  saisi,  est  réputé  avoir  continué  son  mandat  en  le  représentant  dans  la 
procédure  d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudication,  lorsqu'il  est  constant  gue,  dans 
le  cours  de  cette  dernière  procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  et 
du  consentement  du  saisi.  En  conséquence,  l'action  en  désaveu  formée,  dans 
ce  cas,  contre  l'avoué  par  le  saisi  n'est  pas  rccevable,  alors  surtout  que, 
depuis  la  clôture  de  l'ordre,  ce  dernier  en  a  ratifié  toutes  les  dispositions  : 
Cass.,  12  mars  1860  (t.  85,  p.  309).  —  V.  aussi  Cass.,  7  avril  1852  (t.  77, 
p.  645). 

16  7*  Un  avoué  ne  peut  non  plus  être  l'objet  d'un  désaveu  comme 
ayant,  sans  pouvoir  spécial,  consenti,  dans  un  ordre,  une  réduction  du  mon- 
tant de  la  production  par  lui  faite  pour  une  femme  séparée  de  biens,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  le  mari  de  cette  dernière,  son  mandataire  tacite  depuis 
la  séparation,  a  eu  connaissance  des  conclusions  réduites  avant  le  jugement 
qui  les  a  consacrées,  et  que  ces  conclusions  ayant  compris  toutes  les  de- 
mandes que  la  femme  pouvait  légitimement  formuler,  le  jugement  ne  cause 
en  définitive  aucun  préjudice  à  celle-ci  :  Grenoble,  15  juill.  1870  (t.  96, 
p.  374). 

17.  8°  Pareillement,  la  partie  qui  a  autorisé  son  avoué  à  assister  à  une 
expertise,  et  qui  a  ainsi  acquiescé  au  jugement  ordonnant  cette  expertise, 
n'est  pas  recevable  à  exercer  ensuite  contre  cet  avoué  une  action  en  désaveu 
à  raison  de  l'acquiescement  qu'il  aurait  lui-même  donné  aux  opérations  des 
experts  :  Dijon,  4  mars  1874  (t.  99,  p.  271). 

18.  9°  De  même  encore,  le  désaveu  n'est  pas  recevable  contre  l'avoué 
qui  a  été  constitué  dans  un  acte  d'appel,  lorsque  la  partie  au  nom  de  laqueWe 
l'appel  a  été  formé  n'a  élevé  ni  plainte  ni  protestation  après  en  avoir  eu  con- 
naissance :  Bordeaux,  24  oct.  1872  (t.  98,  p.  318). 

19.  10°  L'avoué  qui  a  conclu  pour  l'une  des  parties  après  le  décès  de 
l'avoué  qu'elle  avait  constitué  et  qu'il  a  remplacé  comme  mandataire  sub- 
stitué, n'est  pas,  à  raison  de  ce  fait,  soumis  à  l'action  en  désaveu  :  Cass., 
25  avril  1864  (t.  89,  p.  487). 

20.  (CCXCIV).  Les  huissiers  sont-ils,  comme  les  avoués,  soumis  au  désar 
veu,  dans  les  cas  prévus  en  l'art.  352? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (t.  88,  p.  218)  ;  Cour  de  Nîmes, 
15  nov.  1869  (t.  95,  p.  256);  Trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1873  (t.  99, 
p.  416)  ;  Dijon,  1"  juill.  1874  (t.  100,  p.  453);  Chambérv,  9  août  1876  (t..  102, 
p.  106);  Rodière,  t.  2,  p.  415  ;  Boitard,  1. 1,  n.  359;  Bourboau,  t.  5,  p.  265; 
YEncyclop.  des  huiss.,  v°  Désaveu,  n.  7;  notre  Formul.  annoté  à  l'usage  des 
huissiers,  t.  1,  p.  264,  note  1,  n.  3. 

21.  (Art.  352).  Dans  quels  cas  a-t-il  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  désaveu 
contre  un  huissier  ? 

La  jurisprudence  offre  à  cet  égard  les  solutions  suivantes  : 

h  35 
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Il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'huissier  qui  signifie  un  jugement  sans  ré- 
serves, maigre"  l'intérêt  qu'avait  son  client  a  ce  que  fins  réserves  fosieut 
faites  :  Bruxelles,  24  mars  1810;  —  Contre  celui  qui  n'a  pal  reçu  les  pièces 
directement  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  procédé,  et  qui  a  instrumenté 
à  son  insu  et  sans  prendre  les  précautions  nécessaire  pour  avoir  son  assen- 
timent :  Paris,  31  janv.  1815;  —  Contre  l'huissier  qui  a  signifié  un  exploit 
sans  en  avoir  reçu  mission  de  la  partie,  alors  môme  qu'il  soutiendrait  avoir 
été  chargé  de  faire  la  signification  par  une  personne  prétendant  avoir  agi 
comme  mandataire  ou  tout  au  moins  comme  negotiorum  gettor  de  la  partie, 
s'il  ne  justifie  pas  de  son  mandat,  soit  par  un  acte  quelconque,  soit  par  une 
remise  de  pièces  :  Dijon,  1"  juill.  1874  (t.  100,  p.  453);  —  Conlre  celui  qui, 
sans  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  a  énoncé  dans  un  exploit  contenant  demande 
en  partage  d'une  succession  à  la  requête  de  l'un  des  enfants  du  défunt,  que 
ce  dernier  a  laissé  ses  biens  à  ses  enfants  chacun  pour  sa  part  civile,  cette 
énonciation  impliquant  l'acceptation  de  la  succession  par  le  requérant  : 
Chambéry,  9  août  1876  (t.  102',  p.  106);  —  Contre  l'huissier  qui  a  signifié, 
sans  en  avoir  reçu  un  pouvoir  direct  ou  indirect,  un  acte  d'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce;  mais,  pour  la  fixation  des 
dommages- intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  bonne  foi  de  cet  officier 
ministériel  :  Trib.  civ.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (t.  88,  p.  218);  —  Contre 
celui  qui,  dans  un  exploit  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  a  requis, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  terme  et  délai,  au  nom  de  la  partie,  ce  qui  em- 
porte, de  la  part  de  celle-ci,  acquiescement  à  la  condamnation  :  Paris,  7  fér. 
4824;  —  Contre  l'huissier  qui.  chargé  seulement  de  diriger  contre  un  loca- 
taire des  poursuites  à  fin  de  paiement  de  loyers,  a  déclaré  dans  le  comman- 
dement, sans  avoir  reçu  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  que  le  propriétaire, 
en  conformité  d'une  clause  du  bail,  considère  ce  contrat  comme  résilié  de 
plein  droit  à  défaut  de  paiement  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  déc.  1873  (t.  99, 
p.  416);  —  Contre  l'huissier  qui  a  acquiescé  explicitement  ou  implicitement 
à  un  jugement,  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  partie  :  Nîmes,  15  nov.  1869 
(t.  95,  p.  256). 

22.  Plus  généralement,  il  a  été  jugé  que,  dans  tous  les  cas  où  l'huissier, 
agissant  dans  les  limites  de  ses  attributions,  pour  l'exécution  d'un  titre  dont 
il  est  porteur,  oblige  par  son  fait  le  créancier,  celui-ci  doit,  s'il  entend  mé- 
connaître l'acte  d'où  résulte  cette  obligation,  prendre  la  voie  du  désaveu  ; 
Cass.,  3  août  1840. 

23.  Du  reste,  l'action  en  désaveu  peut  être  formée  contre  l'huissier, 
même  après  le  jugement  du  procès  dans  lequel  ont  été  faits  les  actes  désa- 
voués :  Cass.,  17  août  1835.  —  V.  sur  tous  ces  points,  notre  Formula 
p.  264  et  s. 

24.  L'huissier  qui  a  été  désavoué  pour  avoir  signifié,  sans  en  avoir  reçu 
un  pouvoir  direct  ou  indirect,  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce,  n'a  de  recours  en  garantie,  à  raison  de  ce  désaveu  et 
de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  qu'il  a  subie,  que  contre 
la  personne  qui  lui  a  adressé  l'acte  d'opposition  et  Ta  chargé  de  le  signifier, 
et  non  contre  l'avoué  dans  l'étude  duquel  il  a  été  rédigé,  ni  contre  l'avoué 
auquel  l'original  a  été  remis  pour  donner  suite  à  l'instance  et  qui  ne  s'est 
pas  présenté  :  Trib.  civ.  de  Nîmes,  10  janv.  1863  (jugement  déjà  cité  plus 
haut). 

25.  (Q.  1297).  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  désaveu  contre  un  huissier  ? 

11  a  été  jugé  que  :  1°  La  seule  remise  aux  mains  d'un  huissier  des  pièces 
nécessaires  à  une  signification,  établit  suffisamment  la  preuve  qu'il  avait 
reçu  mandat  de  taire  cette  signification  ;  et  spécialement,  un  huissier  porteur 
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d'une  police  d'assurance  peut  valablement  notifier,  au  nom  de  l'assuré,  une 
déclaration  que  celui-ci  entend  faire  cesser  l'effet  de  cette  police  :  Rouen, 
47  janv.  4844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  57).  —  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté, 
t.  4,  p.  265,  n.  43. 

26.  2°  Dans  le  cas  où  une  action  en  désaveu  est  formée  contre  un  avoué 
qui,  après  avoir  reçu  les  pièces  des  mains  d'un  notaire,  a  poursuivi  une 
purge  d'hypothèques  et  engagé  un  procès  contre  les  créanciers  inscrits, 
l'huissier  commis  pour  notifier  le  contrat  ou  chargé  par  l'avoué  de  la  signiti- 
caiion  des  actes  de  la  procédure,  ne  peut  être  atteint  par  cette  action  : 
Bruxelles,  44  janv.  4854  (t.  79,  p.  523). 

2*7.  3°  L'huissier  qui  a  signifié  un  exploit  d'ajournement  ne  peut  être 
désavoué,  si  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  instrumenté,  ayant  eu 
connaissance  de  cet  acte,  l'a  ratifié,  même  tacitement,  en  ne  manifestant  pas 
l'intention  d'exercer  le  désaveu  lorsqu'elle  a  été  mise  à  même  de  réclamer  : 
Grenoble,  3  déc.  4855  (t.  84,  p.  483). 

28.  4°  Le  désaveu  n'est  pas  non  plus  recevable  contre  l'huissier  qui  a 
signifié  un  acte  d'appel,  quand  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'appel  a  été 
formé  n'a  élevé  ni  plainte  ni  protestation  après  en  avoir  eu  connaissance  : 
Bordeaux,  24  oct.  4872  (t.  98,  p.  318).  —  Gompar.  suprà,  n.  48. 

29.  5°  Lorsque  l'exploit  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  commerce,  obtenu  contre  une  société  composée  de  deux  associés  en 
nom  collectif,  a  été  signifié  tant  au  nom  de  la  société  qu'à  la  requête  de 
chaque  associé  personnellement,  l'un  des  associés  n'est  pas  recevable  à  désa- 
vouer l'huissier  instrumentaire,  si  l'autre,  en  ne  protestant  point,  reconnaît 
ainsi  le  mandat  donné  à  cet  officier  ministériel  :  Nîmes,  24  juill.  4863  (t.  88, 
p.  438).  Il  résulte  d'ailleurs  du  même  arrêt  qu'en  admettant  que  l'un  des 
associés  puisse  exercer  personnellement  l'action  en  désaveu,  sous  prétexte 
que  le  mandat  de  faire  la  signification  de  l'opposition  avait  été  donné  à 
l'huissier  par  un  tiers  qui  n'avait  pas  qualité  à  cet  effet,  cette  action  doit  être 
déclarée  mal  fondée,  s'il  résulte  des  circonstances  antérieures  et  postérieures 
à  l'opposition  que  l'huissier  a  dû  croire  légitimement  à  la  qualité  du  tiers 
qui  l'a  chargé  d'instrumenter,  et  qu'il  n'a  pas  pu  et  dû  agir  autrement  qu'il 
ne  l'a  fait.  —  Et  la  Cour  de  Nîmes  décide,  en  outre,  à  bon  droit,  qu'en  pa- 
reil cas,  le  désavouant  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'huissier. 

30.  6°  L'action  en  désaveu  cesse  d'être  recevable  si,  depuis  la  significa- 
tion de  l'un  des  actes  énumérés  en  l'art.  352,  la  partie  a  expressément  ou 
tacitement  approuvé  la  déclaration  que  l'huissier  a  faite  en  son  nom.  Et,  par 
exemple,  lorsque  dans  le  commandement  signifié  à  un  locataire,  l'huissier  a, 
sans  pouvoir,  déclaré  que  le  propriétaire  considère  le  bail  comme  résilié 
faute  de  paiement  des  loyers,  il  y  a  ratification  tacite  rendant  le  désaveu 
irrecevable,  si  le  propriétaire,  non-seulement  a  payé  les  frais  du  commande- 
ment contenant  cette  déclaration,  mais  a  repris  possession  des  lieux  loués  et 
abandonnés  par  le  locataire  à  la  suite  de  ce  commandement  :  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  20  déc.  4873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  446). 

31.  7°  On  ne  peut  désavouer  l'huissier  qui  a  signifié  un  exploit  à  la  ré- 
daction duquel  il  est  étranger  et  qui  lui  a  été  remis  tout  préparé  par  l'avoué 
de  la  partie  ;  l'avoué  seul,  en  pareil  cas,  est  soumis  au  désaveu  :  Bruxelles, 
7  juill.  1820. 

32.  8°  Un  huissier  ne  saurait  davantage  être  désavoué,  parce  que,  chargé 
de  signifier  un  commandement  tout  préparé,  tendant  à  saisie-exécution,  à  la 
requête  d'une  partie  non  domiciliée  dans  la  commune  du  débiteur,  il  y  a 
ajouté  une  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  pour  se  conformer  à 
l'art.  384,  Cod.  proc.  :  Orléans,  25  janv.  4849  (t.  74,  p.  552). 
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33.  9°  Au  surplus,  lo  désaveu  notant  admissible  que  pour  un  fait  ren- 
trant dans  le  cercle  des  attributions  de  l'officier  ministériel,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  désaveu  lorsqu'un  huissier  a  fait  au  nom  d'un  créancier  un  acte  en  oppo- 
sition avec  le  titre  dont  il  est  porteur,  comme  si,  par  exemple,  il  a  accepté 
un  paiement  en  billet,  alors  que  le  titre  stipule  un  paiement  en  espèces;  il 
suffit,  en  pareil  cas,  au  créancier,  pour  ne  pas  être  lié  p;ir  le  consentement 
fie  l'huissier,  de  ne  pas  le  ratifier  :  Cass.,  3  août  1840.  — V.  sur  ces  différents 
points,  notre  Formulaire  annoté,  p.  265  et  2(56,  n.  10,  11,  15,  17,  21. 

33  bis.  10°  D'un  autre  côté,  une  partie  ne  peut,  en  dehors  de  la  procédure 
spéciale  de  désaveu,  être  admise  à  prouver  que  c'est  sans  mandat  de  sa  part 
qu'un  huissier  qui  n'est  pas  en  cause  a  signifié  un  exploit  à  sa  requête  :  Di- 
jon, 14  mars  1876  (t.  101,  p.  413).  —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  voie 
du  désaveu  soit  la  seule  que  celte  partie  puisse  employer  ;  il  lui  reste  encore, 
évidemment,  celle  de  l'inscription  de  faux. 

34.  (Q.  1298  bis).  Pour  détruire  les  faits  énoncés  dans  l'exploit  introductij 
d'instance,  faut-il  désavouer  l'officier  ministériel  qui  a  fait  cet  acte? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte. 

35.  (Q.  1298  ter).  L'avoué  révoqué,  mais  non  remplacé,  peut-il  continuer 
d'occuper  sans  s'exposer  au  désaveu? 

M  Ghauveau  enseigne  au  texte  que  l'avoué  révoqué  continue  à  exercer 
passivement,  mais  qu'il  ne  peut  agir. 

MM.  Rodière,  t.  1,  p.  316,  et  Dalloz,  n.  83,  pensent  aussi  que  l'avoué  ré- 
voqué n'a  plus  qualité  pour  agir  ;  mais  qu'il  n'en  continue  pas  moins  d'être 
positivement  l'avoué  de  son  client,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  fait  nolifier  sa 
révocation  à  ses  adversaires.  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  249,  estime  que  cette  no- 
tification est  nécessaire  pour  empêcher  l'avoué  d'agir. 

36.  (Q.  1304  bis).  Vavouè,  qui,  par  négligence,  dol  ou  erreur,  a}  dans 
Vun  des  actes  d'une  procédure,  attribué  à  ses  parties  une  qualité  qu'elles  n'en- 
tendaient pas  revêtir,  et  qui  d'ailleurs  était  de  nature  à  préjudicier  à  leurs  in- 
térêts, doit-il  être  désavoué,  ou  simplement  appelé  en  garantie,  ou  actionné  en 
dommages -intérêts  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  disait  que,  jusqu'à  désaveu,  tout  acte  du  ministère  de  l'avoué, 
quelles  que  soient  les  conséquences  qui  en  découlent,  lui  paraissait  devoir 
être  réputé  fait  en  vertu  du  pouvoir  de  la  partie  qui  accède  à  cet  acte  en  ne 
désavouant  pas  l'officier  ministériel  de  qui  il  émane.  Il  rappelait  que  la  Cour 
suprême  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt  du  22  mai  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  5)  ;  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  spécialement  que  les  aveux 
consignés  dans  une  requête  d'avoué,  non  désavouée  par  la  partie,  doivent 
être  considérés  comme  émanés  de  la  partie  elle-même,  et  forment  à  son  égard 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  Bordeaux,  18  janv.  1839  (/.  Av., 
t.  72,  p.  126);  et  que  la  Cour  de  Paris,  appliquant  les  mêmes  principes  aux 
énonciations  faites  par  un  avoué  dans  une  requête,  a  jugé,  le  21  juin  182£ 
(J.  Av  ,  t.  36,  p.  77),  que,  lorsque  dans  une  requête  au  président,  l'avoué  a 
d  onné  à  son  client  une  qualité  que  ce  dernier  répudie  par  la  suite,  cette  qua- 
îité  doit,  jusqu'au  désaveu  régulièrement  exercé,  rester  à  la  partie  qui  l'a 
reçue.  Notre  auteur  déclarait,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  en  doit  être  ainsi,  à 
moins  que  renonciation  de  la  qualité  ne  fût  en  contradiction  manifeste  avec 
les  prétentions  exprimées  dans  la  requête. 

SK.  C'est  donc  par  la  voie  du  désaveu,  ajoutait-il  qu'on  devra  se  pour- 
voir contre  un  avoué  qui  aura  mal  à  propos  attribué  à  son  client  une  qualité 
dont  les  adversaires  de  ce  dernier  veulent  se  prévaloir.  —  Mais  il  imporîe  de 
remarquer  que  le  désaveu  ne  sera  nécessaire  que  tout  autant  que  cette  ai.tri- 
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bution  de  qualité  constituera  un  aveu  ;  c'est  ce  qui  résulte  formellement  des 
arrêts  précités.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  c'était  la  qua- 
lité de  mandataire,  point  principal  de  la  contestation,  que  l'on  prétendait 
avoir  été  avouée  au  nom  d'une  partie  dans  une  requête  d'avoué;  et  dans  l'es- 
pèce jugée  par  la  Cour  de  Paris,  c'était  la  qualité  de  sous-traitant,  point  prin- 
cipal de  la  contestation,  qui  avait  été  reconnue  au  nom  d'une  partie  dans  une 
requête  adressée  au  président. 

38.  Lorsque,  au  contraire,  cette  attribution  de  qualité  ne  constituera  pas 
un  aveu,  disait  M.  Chauveau,  c'est  par  la  voie  de  l'action  en  dommages-intérêts 
ou  de  l'action  en  garantie  qu'on  devra  se  pourvoir  contre  l'avoué  (Voy.  suprà, 
n.  1).  En  conséquence,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  par  la 
voie  du  désaveu  qu'on  peut  demander  la  réparation  du  préjudice  occasionné 
par  le  fait  d'un  avoué  qui  a  donné  à  ses  clients  la  qualité  d'héritiers  dans  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  leur  père,  mais  unique- 
ment au  moyen  de  l'action  de  mandat  :  Colmar,  29  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  409).  Dans  cette  espèce,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  d'aveu;  la  contestation 
principale  avait  pour  objet  une  radiation  d'inscription,  et  pas  du  tout  la  qua- 
lité d'héritier.  L'avoué,  d'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêt,  détermine 
la  qualité  de  ses  parties  d'après  les  pièces  qui  lui  sont  remises  ;  s'il  se 
trompe,  il  engage  sa  responsabilité,  mais  ne  s'expose  pas  au  désaveu,  car  on 
ne  retrouve  dans  ce  fait  ni  oiïre,  ni  aveu,  ni  consentement,  seuls  cas  pour 
lesquels  un  pouvoir  spécial  est  exigé.  D'un  autre  côté,  on  pouvait  dire  qu'en 
donnant  à  ses  clients  la  qualité  d'héritiers,  l'avoué  s'était  conformé  aux  indi- 
cations, sinon  formelles,  du  moins  implicites  du  dossier.  Cependant  la  con- 
duite de  cet  officier  ministériel  eût  dû  être  plus  prudente.  Les  délais  pour 
former  opposition  étaient  sans  doute  fort  courts;  mais  il  eût  fallu,  avant  d'at- 
tribuer aux  parties  la  qualité  d'héritiers  qu'elles  avaient  répudiée,  s'assurer 
de  leurs  intentions;  car,  si  la  Cour  a  repoussé  l'action  en  désaveu,  parce 
qu'elle  n'a  pas  cru  que  l'avoué  eût  agi  sans  mandat,  elle  a  formellement  ré- 
servé l'action  dérivant  du  mandat,  qui  pouvait  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts. 

39.  (Q.  1301  bis).  L'avoué  qui,  par  négligence  ou  par  dol,  a  laissé 
prendre  un  jugement  par  défaut,  doit-il  être  désavoué  ou  simplement  appelé  en 
garantie  ? 

Résolu  au  texte  dans  ce  dernier  sens. 

40.  (Q.  1304).  Faut-il  nécessairement  former  l'action  en  désaveu  pour 
contester  des  déclarations  faites  par  un  avoué  dans  les  qualités  d'un  jugement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

41.  (Q.  1302).  Si,  de  plusieurs  parties,  à  la  requête  desquelles  un  appel  a 
été  interjeté,  l'une  prétendait  que  cet  appel  ne  l'a  été  réellement  que  par  ses 
consorts,  sans  son  consentement  ni  sa  participation,  pourrait-elle  valablement 
former  l'action  en  désaveu  contre  l'avoué  constitué  par  cet  acte  d'appel? 

Selon  Carré,  au  texte,  cette  partie  ne  le  pourrait  qu'en  prouvant  que  l'appel 
a  été  relevé  à  son  insu  par  ses  consorts,  sans  que  l'avoué  ait  à  justifier  lui- 
même  du  pouvoir  écrit  de  la  partie  qui  le  désavoue.  Mais  M.  Chauveau,  ibid., 
est  d'avis  que  la  question  de  savoir  à  qui,  du  désavouant  ou  de  l'otficier  mi  - 
nistériel  désavoué,  incombe  la  preuve,  doit  être  résolue  d'après  les  cir- 
constances. 

42.  (Q.  1303)  Est-ce  contre  Vhuissier  rédacteur  de  l'acte  d'appel,  ou 
contre  l'avoué,  que  la  partie  doit  former  d'abord  son  action  en  désaveu,  lors- 
qu'elle prétend  que  l'appel  a  été  interjeté  à  son  insu  ? 

C'est  contre  l'huissier,  est-il  dit  au  texte,  que  l'action  en  désaveu  doit  être 
préalablement  dirigée. 


r;i)  hfiSAVIiU.—  Art.  352. 

4ÎJ.    (Q.  1200).   Faut-il,  dans  le  Cas  OÙ  la  loi  exigé  que  les  avoués  ou  h\ 
sicrs  se  munissent,  d'un  pouvoir  spécial,  que  le  pouvoir  soit  signifié  à  la  pai  lu 
t  mire  laquelle  ces  ojficieri  ministériels  agissent? 

Résolu  négativement  au  texte. 

44.  (Q.  1300).  Mais  dans  les  cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  que  V officiel 
ministériel  donne  copie  du  pouvoir  spécial  dont  elle  ea  ige  qu'il  soit  muni,  lo 
partie  adverse  ria-t-elle  pas  du  moins  le  droit  d'en  demander  la  représentation, 
afin  d'assurer  la  stabilité  de  la  procédure  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Et  celte  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Nîmes,  les  12  janv.  et 
6  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  412;  t.  74,  p.  257). 

45.  Le  premier  de  ces  arrêts  reconnaît  à  la  partie  à  laquelle  un  serment 
décisoire  est  déféré  par  l'avoué  de  son  adversaire,  le  droit  de  se  refuser  à 
prêter  serment,  si  l'avoué  ne  représente  pas  le  pouvoir  spécial  exigé  par 
l'art.  352.  — Le  second  déclare,  avec  raison,  que  si,  dans  ce  cas,  le  sonnent 
a  été  prêté  sans  réclamation  de  la  partie,  et  si  l'avoué  qui  l'a  déféré  n'a  pas 
été  désavoué  par  son  client,  ce  serment  doit  produire  tous  les  effets  que  la  loi 
attache  au  serment  déféré  d'une  manière  régulière. 

46.  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  416,  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  252,  partagent  l'avis 
adopté  au  texte,  tandis  que  M.  Dalloz,  n.  74,  n'admet  pas  que  l'avoué  soit  tenu 
de  représenter  le  pouvoir. —  La  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  dans  ce  der- 
nier sens,  le  19  déc.  18i0  (/.  Av.,  t.  61,  p.  566),  en  décidant  que  l'avoué  est, 
jusqu'à  désaveu  de  sa  partie,  présumé  investi  du  pouvoir  nécessaire  pour  ac- 
quiescer, sans  être  tenu  de  représenter  ce  pouvoir. 

4T.  (Q.  1295).  U action  en  désaveu  est-elle  ouverte  contre  un  avocat? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  274,  et  Bonnier,  t.  2,  n.  1282. 

48.  (Q.  1296).  Est-elle  ouverte  contre  V agréé  ou  le  mandataire  qui  a  plaidé 
devant  un  tribunal  de  commerce  ? 

Ce  point  a  été  résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Désaveu,  n.  13  et  suiv.;  Rodière,  t.  2,  p.  415; 
notre  Dictionn.  du  contentieux  commercial  et  industriel,  y'  Désaveu,  n.  18  et  s. 
—  Contra,  Bourbeau,  t.  5,  p.  267,  et  Bonnier,  t.  2.  n.  1283. 

49.  (Q.  1296  bis).  En  matière  de  simple  police,  peut-on  intenter  une  ac- 
tion en  désaveu  contre  le  mandataire  chargé  de  représenter  le  prévenu  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  le  prévenu  n'a  que  la 
voie  de  l'opposition  au  jugement,  s'il  n'a  donné  aucun  mandat,  et  l'action  en 
dommages-intérêts  dans  le  cas  contraire. 

50.  (Q.  1305).  La  partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  un  acte  sans  pou- 
voir, est-elle  la  seule  qui  puisse  le  désavouer? 

Oui,  est-il  dit  au  texte;  la  partie  adverse  ne  peut  elle-même  désavouer 
l'acte,  auquel  foi  est  due  tant  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait  ne 
le  conteste  pas. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  266,  n.  22. 

51.  Jugé  que  le  mandataire  actionné  conjointement  avec  son  mandant  en 
restitution  de  sommes  qu'il  aurait  indûment  touchées,  est  non  recevable,  pour 
défaut  d'intérêt,  à  former  un  désaveu  contre  son  avoué,  à  raison  du  consen- 
tement donné  par  celui-ci,  sans  pouvoir  spécial,  à  la  mise  hors  de  cause  du 
mandant,  s'il  est  établi  que  le  fait  servant,  de  base  à  la  demande  est  exclusi- 
vement personnel  à  ce  mandataire,  et  qu'il  n'aurait  eu,  dans  aucune  hypo- 
thèse, de  recours  à  exercer  contre  le  mandant  :  Cass.,  14fév.  1870  (/.  Av.  t.  96. 
p.  372). 
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J2.  —  Formes  du  désaveu,  —  Délai.  —  Compétence. 

SS.  (Q.  4306).  Si  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir,  qui  se  présente  au 
greffe  pour  faire  un  acte  de  désaveu,  ne  sait  pas  signer,  le  greffier  peut-il  sup- 
vleer  à  ce  défaut  de  signature,  en  mentionnant  la  cause  de  l'impossibilité  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  signature  de  la  partie  ou  de  son  mandataire 
est  indispensable.  , 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  419;  Bourbeau,  t.  5,  p.  277;  Bonnier,  t.  2, 
p.  403.  | 

53.  (Q.  1306  bis).  Que  faut-il  pour  qu'un  mandat  soit  suffisant  à  l'effet 
de  former  un  désaveu  ?  ' 

Il  ne  suffit  pas,  est-il  dit  au  texte,  d'un  mandat  général  de  gérer  toutes  lei 
affaires  du  mandant;  mais  un  pouvoir  général  de  faire  tout  désaveu  rempli- 
rait le  vœu  de  la  loi.  Il  pourrait  aussi  suffire  du  pouvoir  d'intenter  ou  de  re- 
pousser une  action. 

54.  (Q.  1306  ter).  L'omission  de  quelqu'une  des  formalités  prescrites  par 
Vart.  353,  pour  l'acte  de  désaveu,  emporterait- elle  nullité? 

Non,  suivant  le  texte;  cette  omission  peut  être  réparée  jusqu'au  juge- 
ment. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  p.  403;  Dalloz,  n.  95;  et  Rodière,  t.  2, 
p.  419. 

55.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  qu'il  ad- 
mettait, avec  ce  dernier  auteur,  que  le  désaveu  formé  directement  par  exploit 
serait  radicalement  nul,  l'intervention  du  greffier  étant  substantielle;  mais 
que  l'intérêt  public  paraissant  moins  engagé  dans  les  désaveux  des  manda- 
taires ad  lites  que  dans  les  récusations  de  juges  et  les  prises  à  partie,  la  nullité 
serait  couverte  par  des  défenses  au  fond. 

56.  C'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  31  mai  1839 
(J.  Av.,  t.  57,  p.  474),  que,  lorsque  sur  une  demande  en  paiement  de  frais  di- 
rigée par  un  avoué  contre  son  client,  celui-ci  excipe,  pour  la  première  fois  en 
appel,  de  ce  que  l'avoué  a  agi  sans  mandat,  il  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable.  Un  semblable  moyen  de  défense  n'est  autre  chose  qu'un  désaveu,  et 
doit  être  soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  ces  sortes 
d'affaires. 

5^.  (Q.  1319  bis).  Les  significations  destinées  à  introduire  un  désaveu 
doivent-elles  être  adressées  aux  parties  ou  aux  avoués? 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  désaveu  incident  à  une  instance,  il  est  enseigné  au 
texte  que  si  l'acte  désavoué  appartient  à  cette  instance,  la  signification  se 
fait  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  354,  et  que  s'il  n'appartient  pas 
à  l'instance,  le  désaveu,  qui  doit  être  porté  au  tribunal  devant  lequel  a  été 
instruite  la  procédure  désavouée,  est  signifié  aux  parties  de  l'instance  princi- 
pale, à  personne  ou  domicile.  —  Lorsque  le  désaveu  est  principal,  c'est  tou- 
jours aux  parties,  à  personne  ou  domicile,  qu'il  doit  être  signifié. 

58.  (Q.  1307  bis).  Après  le  jugement,  comment  doit  être  poursuivi  le  dé- 
saveu, s'il  est  formé  dans  l'année  de  ce  jugement'? 

Il  doit  être  poursuivi,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  par  action  prin- 
cipale, signifiée  à  domicile.  ' 

59.  (Q.  1308  bis).  Si  le  désaveu  incident  est  formé  après  qu'il  a  déjà  été 
rendu  dans  l'instance  principale  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  doit-il  être 
signifié  avec  ajournement  aux  parties  défaillantes  qui  n'ont  pas  constitué  avoué 
sur  la  réassignation  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 


882  DÉSAVEU.  —  Art.  354. 

éditions  de  cet  ouvrage.  Il  est  vrai  qu'en  principe  les  jugements  rendus  après 
défaut  profit-joint  et  réassignation  sont  réputés  contradictoires,  soit  qu'ils  sta- 
tuent sur  le  Fond,  soit  qu'ils  statuent  sur  des  incidents;  mais  cette  règle  ne 
s'applique  pas  aux  voies  d'instruction  qui  doivent  toujours  être  suivies  avec  les 
non-comparants  (V.  Jugement  par  défaut,  Q.  632  ter). — Or,  c'est  précisément 
là  le  caractère  du  désaveu,  qui  a  pour  eiï'et  d'indiquer  au  juge  le  degré  d'im- 
portance qu'il  doit  attacher  à  telle  reconnaissance  contenue  dans  tel  acte  de  la 
procédure.  —  Le  désaveu,  d'ailleurs,  est  plus  qu'un  incident  ordinaire;  c'est 
une  instance  particulière,  distincte  de  l'instance  principale,  qui  ne  s'agite  pas 
entre  les  mêmes  parties,  puisque  le  désavoué  ou  ses  représentants  sont  person- 
nellement mis  en  cause,  et  enfin  qui  suspend  le  sort  de  l'instance  principale. 
Cette  question  n'avait  pas  été  examinée  au  texte. 

60.  (Q.  1308  ter).  En  cas  de  désaveu  incident,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer 
un  jugement  par  défaut  profit-joint,  et  d'ordonner  la  rèassignation  des  parties 
déjà  défaillantes  et  qui  n'auraient  pas  non  plus  constitué  avoué  sur  la  signifi- 
cation du  désaveu? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  non  plus  été  touché  au  texte,  M.  Ghauveau,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'exprimait  en  substance  comme  il 
suit  :  Le  désaveu  constituant  une  instance  particulière  tout  à  fait  différente  de 
l'instance  principale,  la  fiction  légale  d'après  laquelle  les  parties  réassignées 
après  défaut  profit-joint  sont  censées  présentes  dans  l'instance  quoique  n'ayant 
pas  constitué  avoué,  ne  doit  pas  s'étendre  au  désaveu  incident.  Il  faudra  donc 
prononcer  un  jugement  par  défaut  profit-joint  et  réassigner.  Cette  décision  se 
justifie  d'elle-même.  Il  peut,  en  effet,  arriver  qu'une  partie  ne  veuille  pas  com- 
paraître, même  après  réassignation,  parce  qu'elle  sera  en  droit  d'espérer  qu'un 
aveu,  maladroitement  inséré  dans  l'ajournement,  suffira  pour  faire  démettre  le 
demandeur  de  ses  préientions,  et  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  cer- 
taine de  pouvoir  se  prévaloir  en  appel  de  cet  aveu.  Mais  si  le  demandeur  désa- 
voue son  avoué,  il  faut  bien,  suivant  ce  qui  a  été  décidé  sous  la  question  pré- 
cédente, signifier  ce  désaveu  à  la  partie  défaillante;  et  si  elle  persiste  à  ne  pas 
comparaître,  il  est  évidemment  nécessaire  de  la  réassigner,  car  c'est  un  procès 
nouveau  qui  surgit,  et  jamais  cette  instance  n'a  été  liée  entre  elle  et  l'officier 
ministériel  désavoué  ;  il  faut  une  réassignation  pour  que  la  cause  soit  répu- 
tée contradictoirement  liée  entre  la  partie  défaillante  et  l'officier  ministériel 
désavoué.  Il  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  des  cas  où  la  nécessité  d'ordonner 
un  réassigné  soit  tout  à  fait  impérieuse.  Par  exemple,  un  avoué,  après  avoir 
sans  mandat  fait  un  aveu  dans  un  acte  de  la  procédure,  vient  à  décéder; 
l'instance  est  reprise  par  un  nouvel  avoué.  Avant  la  plaidoirie,  la  partie  de 
ce  dernier  se  trouve  obligée,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  de  former  un 
désaveu  contre  l'avoué  décédé  ;  elle  ajourne  à  cet  effet  les  héritiers  de  celui-ci; 
certains  d'entre  enx  ne  comparaissaient  pas  :  on  ne  peut  se  dispenser  de  les 
faire  réassigner. 

61.  (Q.  1307).  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  puisse  former  l'action  en 
désaveu  ? 

Cette  action,  est-il  dit  au  texte,  peut  être  formée  aussi  longtemps  que  la 
partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  l'acte  à  désavouer,  ne  l'a  pas  approuvé 
expressément  ou  tacitement. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  p.  266,  n.  23. 

63.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait 
observer  que,  quand  il  s'agit  d'un  désaveu  incident,  le  délai  n'a  d'autre  li- 
mite que  la  durée  de  l'instance;  d'où  il  suit  que  si  la  péremption  de  l'instance 
firincipale  vient  à  être  prononcée,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  désaveu  ;  car 
es  aveux  et  reconnaissances  contenus  dans  les  actes  de  la  procédure  éteinte 
disparaissent  avec  ces  actes  eux-mêmes  (V.  Péremption  d'instance,  n.  100 
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et  s.)  :  le  désaveu  serait  sans  intérêt  et  sans  objet.  C'est  ce  qu'enseigne  avec 
raison  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  288. — V.  aussi  infrà,  n.  75. 

63.  (CCCII).  Lorsque  le  désaveu  est  formée  à  l'occasion  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  quelles  formalités  faut-il  remplir  dam  la  huitaine 
dont  parle  Vart.  362  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  que  la 
seule  déclaration  au  greffe  est  insuffisante  pour  taire  tomber  la  présomption 
d'acquiescement;  mais  qu'il  faut,  de  plus,  que  la  partie  désavouante  fasse, 
dans  le  même  délai,  notifier  à  qui  de  droit  l'acte  de  désaveu.  V.  infrà,  n.  88  et 
97.  Il  ajoutait  que  cette  huitaine  n'est  pas  franche;  que  le  jour  de  l'échéance 
doit  être  compté;  mais  que  le  délai  reçoit  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  V.  conf.  Bourbeau,  t.  5,  p.  290,  et  RÔdière,  t.  2,  p.  423. 

64.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  désaveu  d'un  avoué  exercé  à  l'occasion 
d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  bien  que  formulé  par  voie 
d'exception  ou  de  défense  àr  rencontre  d'une  demande  de  cet  avoué  en  paie- 
ment de  ses  frais,  n'en  est  pas  moins  non  recevable  après  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  362  :  Bordeaux,  10  avril  4836  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  334). 

65.  (Q.  1318).  Vart.  362  s'applique-t-il  indistinctement  aux  jugements 
contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte;  le  renvoi  à  l'art.  159  que  contient  l'art.  362,  n'a 
d'autre  objet  que  d'indiquer  des  modes  d'exécution  rendant  l'action  en  désa- 
veu non  recevable. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  p.  401;  Bourbeau,  t.  5,  p.  289;  notre  Formul. 
annot ,  p.  266,  n.  24. — C'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Toulouse, 
lelOfév.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  467),  que  le  désaveu  contre  un  avoué,  à 
l'occasion  d'un  jugement  contradictoire,  cesse  d'être  recevable  dès  l'instant 
que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  ia  chose  jugée,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire ,  dans  ce  cas,  qu'un  délai  de  huitaine  se  soit  écoulé  à  dater  du  jour 
où  le  jugement  doit  être  réputé  exécuté,  comme  à  l'égard  du  jugement  par 
défaut. 

65  bis.  Pour  calculer  le  point  de  départ  de  la  huitaine  dans  laquelle  le 
désaveu  doit  être  formé  aux  termes  de  l'art.  362,  il  faut,  suivant  la  remarque 
de  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  s'en  référer 
aux  principes  qui  régissent  l'application  de  l'art.  159.  —  Et  par  conséquent, 
le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
jugée  est  valablement  signifié,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  partie  qui 
le  produit  a  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  :  Orléans,  8  janv. 
1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  199). 

66.  Mais  le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  jugée  est  non  recevable,  lorsqu'il  est  signifié  plus  de  huit  jours  après 
l'opposition  qui  été  faite  à  un  commandement  d'avoir  à  exécuter  ce  jugement, 
et  dans  laquelle  le  jugement  et  le  commandement  sont  expressément  men- 
tionnés :  Colmar,  29  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  409). 

67.  La  signification  d'un  jugement  ou  arrêt,  sous  la  réserve  de  faire  sta- 
tuer sur  un  chef  de  conclusions  omis  dans  les  conclusions  déposées,  n'étant 
ni  une  exécution  ni  un  acquiescement,  elle  ne  peut  dès  lors  servir  de  point 
de  départ  au  délai  de  huitaine  après  lequel  l'action  en  désaveu  n'est  plus 
recevable  :  Cass.,  22  mars  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  453). 

68.  (Q.  1319).  Dans  le  cas  prévu  par  Vart.  362,  est-il  nécessaire  de  si- 
gnifier le  désaveu  à  la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  décide  qu'elle  doit  être  ap- 
pliquée au  désaveu  de  l'huissier  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'avoué. 
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Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  2(37,  a.  28  et  29. 

69.  Dans  le  Supplément  fprécéd.  édit.),  M.  Chauveau1  rappelait  que  la  Cour 
do  Colmar,  par  un  arrêt  <lu  29  déc.  183S  (./.  .du.,  t.  78,  p.  409;,  a  repoussé 
un  désaveu,  parce  que  le  désavouant  n'avait  pas  uns  en  cause  les  cohéritier» 
défendeurs,  comme  lui,  à  l'action  qui  motivait  le  désaveu  ,  et  il  critiquait  cette 
décision  par  les  observations  suivantes  : 

Qu'il  soit  convenable  de  mettre  en  cause  sur  l'action  en  désaveu  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance  terminée  par  le  jugement  objet  du  dé- 
saveu, c'est  ce  que  l'on  peut  admettre;  mais  que  le  demandeur  en  désavei 
soit  obligé,  sous  peine  d'être  repoussé  par  une  fin  de  non-recevoir,  d'appelei 
les  autres  parties  condamnées  par  jugement,  cjui  gardent  le  silence  et  «Ion 
l'intérêt  est  parfaitement  distinct,  c'est  ce  qui  paraît  très  contestable.  Dam 
l'espèce,  il  est  vrai,  tous  les  défendeurs  étaient  représentés  par  le  même 
avoué,  et  il  y  avait  communauté  d'intérêt;  de  plus,  l'objet  du  litige  était  in- 
divisible, puisqu'il  s'agissait  d'une  radiation  d'hypothèque.  Mais,  s'il  avait  plu 
à  certains  d'entre  eux  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  du  désaveu  pour 
faire  tomber  le  jugement  qui  les  condamnait  comme  héritiers  de  leur  au- 
teur, on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  auraient  été  tenus  d'appeler  les  autres 
défendeurs  qui  acceptaient  la  chose  jugée.  Il  semble  qu'on  ne  peut  échapper 
à  ce  dilemme  :  ou  la  matière  est  divisible  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  dans  le  premier 
cas,  l'action  exercée  par  un  seul  ne  profite  qu'à  lui;  dans  le  second,  elle  pro- 
fite à  tous  les  autres.  Sans  doute,  le  désaveu  doit  être  notifié  à  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement,  parce  que  le  résultat  de  l'action  en  désaveu  peut  Léser 
essentiellement  les  droits  de  cette  partie,  en  faisant  annuler  le  jugement.  Mais 
la  position  de  cette  partie  est  bien  différente  de  celle  des  codéfendeurs  du 
demandeur  en  désaveu  :  aussi  l'on  conçoit  facilement  la  nécessité  de  l'appeler 
en  cause,  tandis  qu'on  n'aperçoit  pas  cette  nécessité  à  l'égard  de  ceux-ci. 

TO.  (Q.  1319  ter).  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  362  :  Juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée? 

II  s'agit  là,  d'après  l'opinion  de  M.  Chauveau  au  texte,  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  fût-il  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ou  du  recours  en  cassation. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  291;  Rodière,  t.  2,  p.  423;  Bonnier,  t.  2, 
p.  402;  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  267,  n.  26. 

H\.  (Q.  1319  quater).  Quand  V action  en  désaveu  devient-elle  non  receva- 
ble,  indépendamment  des  cas  prévus  par  l'art.  362? 

M.  Chauveau,  au  texte,  indique  comme  fin  de  non-recevoir,  d'une  part, 
l'acquiescement  exprès,  tacite  ou  présumé,  et,  d'autre  part,  le  paiement  qui 
aurait  été  fait  des  avances  et  vacations  dues  à  l'officier  ministériel  pour  les 
actes,  objet  de  l'action  en  désaveu,  sans  présenter  comme  absolue  cette  der- 
nière cause  de  déchéance. 

MM.  Rodière,  t.  2,  p.  423,  et  Bonnier,  t.  2,  p.  401,  attribuent  à  l'acquies- 
cement l'effet  que  lui  a  reconnu  notre  auteur. — V.  aussi  suprà,  n.  17. 

*72.  On  s'est  demandé  si  la  présence  de  la  partie  à  l'audience  au  moment 
où  son  avoué  fait  en  son  nom  des  offres  ou  des  aveux,  doit  être  considérée 
comme  un  acquiescement  lorsque  la  partie  n'a  fait  entendre  aucune  protes- 
tation. La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  Bruxelles,  29  juin 
1808:  Besançon, 4  août  1808;  Cass.,2v>  juill.  1817;  1er avril  1824,  8  déc.  1829. 
—  Sans  critiquer  ces  arrêts  comme  décisions  d'espèces,  M.  Chauveau,  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  ne  point  les  approuver  en  tant  qu'arrêts 
de  principe;  les  tribunaux,  disait-il,  auront  toujours  le  droit  d'apprécier  si, 
eu  égard  à  la  nature  de  l'acte  désavoué,  et  surtout  à  la  qualité  des  personnes, 
la  présence  passive  d'un  plaideur  devra  emporter  de  sa  part  ratification  des 
actes  de  son  avoué.  —  Conf.,  Dalloz,  n.  6o  et  suiv. 
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*7H.  Le  défaut  d'intérêt  constituant  une  exception  péremptoire  contre 
toute  action  judiciaire,  il  s'ensuit,  observait  aussi  M.  Chauveau,  ibid.,  que  le 
désaveu  sera  inadmissible,  lorsqu'il  sera  justifié  que  le  désavouant  n'a  ab- 
solument aucun  intérêt  à  l'exercer.  —  Compar.,  supràt  n.  51.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  défaut  d'intérêt  avec  l'absence  de  préjudice  actuel;  et 
M.  Dalloz  paraît  faire  cette  confusion  lorsqu'il  dit  :  «  Le  désaveu  n'est  ad- 
missible qu'autant  que  l'acte  désavoué  a  été  préjudiciable  au  désavouant  : 
l'axiome  que  là  où  il  n'y  a  pas  intérêt,  il  ne  peut  y  avoir  d'action  doit  s'appli- 
quer avec  d'autant  plus  de  rigueur  en  cette  matière,  etc.  »  (Rèpert.,\°  Désaveu, 
n.  68).  Il  peut,  en  effet,  se  présenter  des  cas  où  une  partie  aura  évidemment 
intérêt  à  exercer  une  action  en  désaveu,  quoiqu'il  puisse  être  reconnu  plus 
tard  que  l'acte  désavoué  ne  lui  avait  causé  aucune  espèce  de  préjudice.  Ainsi 
l'avoué  qui,  après  avoir  formé  un  contredit  dans  un  ordre,  s'en  est  désisté 
sans  mandat  spécial,  sera  soumis  à  l'action  en  désaveu;  sa  partie  aura  évi- 
demment intérêt  à  exercer  cette  action,  et  cependant  il  pourra  arriver  que  ce 
désistement  ne  lui  fasse  éprouver  aucun  préjudice,  soit  parce  qu'elle  obtien- 
dra toute  la  collocation  à  laquelle  elle  avait  droit,  soit  parce  que  son  con- 
tredit sera  rejeté;  mais  dans  ce  dernier  cas  elle  aurait  à  s'imputer  les  consé- 
quences de  son  action  en  désaveu,  alors  reconnue  sans  intérêt  et  sans  objet 
V,  suprà,  n.  1).  Ainsi  donc  une  partie  sera  recevable  à  exercer  l'action  en 
désaveu  lorsqu'elle  justifiera  d'un  intérêt  sérieux,  alors  même  que  le  préju- 
dice résultant  de  l'acte  désavoué  ne  serait  qu'éventuel,  et  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  qu'un  officier  ministériel  désavoué  ne  peut  écarter  l'action 
eu  désaveu,  sous  prétexte  que  l'exception  tirée  de  l'acte  qui  y  donne  lieu 
n'ayant  pas  encore  été  accueillie,  le  désaveu  peut  devenir  sans  objet,  et 
qu'il  est  dès  lors  prématuré:  Bruxelles,  25  sept.  1821;  Dalloz,  n.  70  et 
121. 

74.  Enfin,  ajoutait  M.  Chauveau,  il  résulte  des  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  que  le  désaveu  dirigé  contre  un  officier  ministérieldoit  tomber, 
comme  manquant  d'intérêt,  lorsque  la  partie  qui  pourrait  tirer  avantage  des 
actes  désavoués  déclare  consentir  à  ce  qu'ils  soient  considérés  comme  non 
avenus  :  Cass.,  12  août  1841.-— Qu'un  officier  ministériel  ne  peut  être  désa- 


ne  suint  pas  que  l'acte  reproché  à  l'avoué  ait  été  signifié  sans  mandat,  mais 
qu'il  faut  encore  prouver  que  cet  acte  a  servi  de  base  au  jugement  ou  a  l'ar- 
rêt attaqué  par  voie  de  désaveu  :  Besançon,  31  juill*  1811  (/*  Av.,  t.  10, 
p.  353). 
V.  aussi  notre  Formulaire  annot.,  p.  266,  n.  18. 

75.  (Q.  1319  quinquies).  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  362,  Vexer* 
cice  de  l'action  en  désaveu  est-il  soumis  à  un  délai  quelconque  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  elle  est  appliquée  tant  au  cas  où  le  désaveu 
a  pour  objet  un  acte  extrajudiciaire  qu'à  celui  où  l'acte  à  désavouer  est  un 
acte  judiciaire  que  ne  protège  point  l'autorité  de  ia  chose  jugée. 

Quand  il  s'agira  de  désavouer  par  voie  d'exception  un  acte  extrajudiciaire, 
ajoutait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  le  délai 
sera  illimité;  tant  que  l'attaque  est  possible,  la  défense  doit  toujours  être  de 
droit.  —  Mais  quand  il  s'agira  de  désavouer  par  voie  d'action  un  acte  de  cette 
nature,  le  délai  utile  pour  l'exercice  de  l'action  en  désaveu  sera  de  trente 
ans.  C'est  ce  que  décident  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  423,  et  Dalloz,  n°  119,  et  ce 
qui  résulte  des  observations  de  MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  291,  et  Bonnier,  t.  2» 
p.  401.  Voy.  suprà,  n.  61. 

74».  (().  1309  ter).   Lorsque  le  désaveu  s'adresse  à  Vavoué  qui  a  cessé  ses 
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fonctions,  est-il  nécessaire  de  lui  notifier  en  même   temps  une  assignation, 
comme  Vart.  355 prescrit  de  le  faire  aux  héritiers  de  i 'avoué  décédé? 

Solution  affirma tivc  au  texte. 

T1?.  (Q.  1309).  L'action  en  désaveu  peut-elle  être  exercée  tant  en  cas  de 
mort  civile  qu'en  cas  de  mort  naturelle  ? 

Celte  question,  qui  ne  présente  plus  d'intérêt,  aujourd'hui  que  la  mort  ci- 
vile est  abolie,  avait  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

*7&.  (Q.  1309  bis).  Si  le  désavoué  est  mort,  le  désaveu  doit-il  être  signifié  à 
ses  héritiers  collectivement  ou  individuellement? 

Il  doit  leur  être  signilié  individuellement,  suivant  l'opinion  exprimée  au 
texte  par  M.  Chauveau. 

If 9.  (Q.  1308).  La  défense  en  désaveu  peut-elle  être  fournie  par  requête? 

Solution  affirmative  au  texte. 

HO.  (Q.  1310  a).  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  en  cette  matière? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  que,  d'après  l'art.  354,  dans  le  cas  où  il 
existe  une  instance  pendante,  le  désaveu  doit  être  jugé  par  le  tribunal  saisi 
de  cette  instance;  que  c'est  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'instance  sur  l'acte 
désavoué  que  le  désaveu  doit  être  porté ,  conformément  à  l'art.  356,  au  tri- 
bunal devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite;  mais  qu'à  l'é- 
gard de  cette  dernière  hypolhèse  une  distinction  est  encore  nécessaire  ;  que 
l'art.  356  s'applique  exclusivement  au  désaveu  d'un  acte  sur  lequel  il  y  a  une 
instance  qui  se  trouve  terminée  ;  tandis  que  le  désaveu  d'un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  eu  encore  aucune  instance  rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  358,  qui 
veut  que  la  demande  soit  portée  devant  le  tribunal  du  défendeur. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  t.  5,  p.  285;  Bonnier,  t.  2,  p.  405;  notre  Formul. 
annot.,  p.  267,  n.  31  et  s. 

81.  (Q.  1315).  Quand  Vart.  358,  qui  veut  que  le  désaveu  concernant  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance  soit  porté  au  tribunal  du  défendeur,  peut-il 
recevoir  son  application  ? 

Il  s'applique  exclusivement,  est-il  enseigné  au  texte,  à  l'hypothèse  où  un 
huissier  aurait  inconsidérément  fait  des  offres  ou  donné  un  consentement  pré- 
judiciable à  sa  partie  qui  l'a  chargé  de  faire  un  acte  extrajudiciaire,  comme 
des  offres  réelles,  une  saisie,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  p.  268,  n.  35. 

8S.  (Q.  1315  bis).  L'art.  358  doit-il  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit 
d'aveux  ou  reconnaissances  produits  dans  le  cours  d'un  référé  ? 

Il  faut  faire  une  distinction,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions de  cet  ouvrage.  Lorsque  le  référé  ne  se  rattache  à  aucune  espèce 
d'instance,  on  doit  appliquer  l'art.  358  aux  offres,  aveux  et  reconnaissances 
qui  se  seraient  produits  dans  le  cours  du  référé,  soit  que  ces  reconnaissances 
aient  été  consignées  dans  l'exploit  introductif  de  référé ,  soit  qu'il  en  ait  été 
donné  acte  dans  l'ordonnance  elle-même.  On  ne  saurait  penser,  en  effet,  que 
e  référé  soit  de  nature  a  être  considéré  comme  une  instance  dans  le  sens  de 
Vart.  358,  ni  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer,  en  pareil  cas ,  l'art.  356  ;  car  si  ce 
Jernier  article  déroge  au  principe  général  qui  saisit  de  toute  action  le  tri- 
bunal du  défendeur,  cette  dérogation  s'explique  par  ce  motif  que  le  tribunal 
devant  lequel  il  a  été  fait  une  procédure  peut,  mieux  que  tout  autre,  appré- 
cier les  actes  qui  la  constituent.  Mais  ici  ce  n'est  pas  le  cas  ;  ce  ne  sera  ja- 
mais le  juge  des  référés  qui  pourra  connaître  du  désaveu  ;  par  conséquent, 
le  tribunal  dont  le  président  aura  connu  du  référé  ne  sera  pas  légalement 
plus  en  mesure  qu'un  autre  d'apprécier  l'acte  désavoué.  Sans  doute  il  pourra 
arriver  en  fait  que  ce  tribunal  ouisse  être  mieux  renseigné,  uarce  aue  le 
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hasard  aura  fait  plaider  le  désaveu  devant  la  chambre  dont  le  juge  du  référé 
fait  partie,  ou  parce  que  ce  magistrat  pourra,  dans  l'hypothèse  contraire, 
communiquer  ses  impressions  ;  mais  ces  circonstances  de  fait,  qui  pourraient 
ne  pas  se  présenter,  sont  étrangères  aux  motifs  qui  ont  dicté  la  dérogation 
portée  par  l'art.  356;  cette  dérogation  repose  sur  une  présomption  légale  qui 
est  toujours  vraie,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'étendre  aux  aveux  pro- 
duits dans  le  cours  d'un  référé  isolé  de  toute  instance. 

83.  Mais  la  solution  sera  différente,  ajoutait  notre  auteur,  lorsque  le  ré- 
féré sera  connexe  à  une  instance  pendante  devant  le  tribunal,  ce  qui  pourra 
arriver  de  deux  manières  :  ou  bien  parce  qu'un  cas  d'urgence  aura  nécessité 
l'introduction  d'un  référé  durant  le  cours  d'une  instance  déjà  pendante,  ou 
bien  parce  que  le  juge  saisi  du  référé  aura  jugé  convenable  d'en  renvoyer  la 
connaissance  au  tribunal  tout  entier.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  du  désaveu  sera  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  du  juge,  si  ie 
désaveu  est  signifié  dans  le  cours  de  l'instance,  ou  bien  le  tribunal  qui  était 
déjà  saisi  de  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  a  été  introduit  le  référé,  si 
le  désaveu  a  été  signifié  dans  le  cours  de  cette  même  instance.  Si,  au  con- 
traire, le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  autre  instance  pendante  de- 
vant un  autre  tribunal,  il  faudra  appliquer  l'art.  356,  et,  par  suite,  porter  le 
désaveu  devant  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'instance  à  laquelle  se  ratta- 
chait le  référé,  car  ici  on  retrouve  tous  les  motifs  qui  ont  fait  édicter  la  déro- 
gation de  l'art.  356. 

84.  (Q.  1310  b).  Où  doit  se  porter  V action  en  désaveu  formée  sur  l  appel, 
relativement  d  un  acte  fait  en  première  instance  ? 

Elle  doit  être  portée,  suivant  Carré  au  texte,  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  268,  n.  38. 

85.  (Q.  1310  bis).  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  désaveu  lorsqu'il 
y  a  eu  arrêt  infirmatif? 

Il  doit  aussi  être,  d'après  l'opinion  de  M.  Ghauveau ,  au  texte,  porté  de- 
vant les  premiers  juges. 

86.  (Q.  1311).  Le  désaveu  formé  contre  un  mandataire  constitué  devant 
un  tribunal  de  commerce  doit-il  être  porté  à  ce  tribunal  ? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  négativement  par  Carré,  mais  affirma- 
tivement par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  la  première  interprétation,  notre  Formulaire  annoté,  p.  268, 
n.  39,  où,  pour  décider  que  le  désaveu  doit,  en  pareil  cas,  être  soumis  au  tri- 
bunal civil,  nous  nous  fondons  sur  le  caractère  exceptionnel  et  limité  de  la 
compétence  de  la  juridiction  consulaire. 

87.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que  l'action  en  désaveu 
formée  contre  un  huissier  à  raison  de  la  signification  d'une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n'est  pas  de  la 
compétence  de  ce  tribunal,  mais  de  celle  du  tribunal  civil  :  Trib.  de  comm 
de  Nîmes,  28  fév.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  218). 

88.  (CCXCVIII).  A  partir  de  quel  moment  le  désaveu  produit-il  V effet  sus- 
pensif que  détermine  Vart.  357  ? 

Il  résulte  de  l'explication  de  cet  article  donnée  par  Carré,  au  texte,  que 
c'est  la  signification  du  désaveu  qui  produit  l'effet  suspensif  dont  il  s'agit. 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  disait  aussi  que  l'effet 
suspensif  est  produit  par  la  signification  du  désaveu,  et  qu'il  ne  se  manifeste 
pas,  comme  l'a  écrit  par  erreur  M.  Bonnier,  t.  2,  p.  407,  du  moment  où  la 
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demande  en  désaveu  est  formée  au  greffe.  Porta  sunt  non  esse  et  non  signi- 
ficari.  —  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1 2;> .  —  Voy.  infrà,  q.  !)7. 

89.  (Q.  1312  a).  Le  désaveu  suspendrait-il  l\.i:i ration  des  interlocutoires 
précédemment  rendus  et  le  jugement  au  fond,  s'il  devait  être  sans  influence 

ces  jugements  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte  par  Carré  ;  la  négative  par  M.  Chau- 
veau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
16  juill.  1844  {J.  Av.,  t.  67,  p.  70J),  décidant  que,  lorsque,  devant  les  juge* 
d'appel,  un  sursis  est  demandé  à  raison  d'un  désaveu  formé  contre  l'avou  de 
première  instance,  les  juges  doivent  examiner  s'il  y  a,  dans  les  faits  invoqués, 
un  désaveu  devant  avoir  quelque  influence  surlefondduprocès,etque,dansle 
cas  de  l'affirmative,  le  sursis  ne  peut  être  refusé;  et  un  autre  arrêt  de  la  m 
Cour,  du  18  août  1865  (t.  91,  p.  250),  portant  que  les  juges  saisis  d'une  ca 
dans  laquelle  une  action  en  désaveu  est  formée  contre  un  avoué,  ne  sont  pas 
tenus  de  surseoir  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  lorsqu'ils  reconnaissent  que 
le  désaveu  n'est  pas  sérieux  et  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement 
au  fond;  ainsi  que  Rodière,  t.  2,  p.  421;  Bourbeau,  t.  5,  p.  283,  et  Bonnier,  t.  2, 
p.  407.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  avec  raison  que  les  actes  conser- 
vatoires étant  toujours  permis,  le  sursis,  lorsqu'il  est  obligatoire,  n'entraîne 
aucun  préjudice  irréparable.  Voy.  aussi  M.  Dalloz,  n.  133. 

90.  (Q.  1312  b).  Les  juges  peuvent-ils  se  dispenser  de  surseoir  à  leur  dé- 
cision, lorsque  le  désaveu  ne  repose  pas  sur  l'un  des  moyens  prescrits  par 
Vart.  332? 

Solution  négative  au  texte. 

91.  (Q.  1312  c).  Le  désaveu  a-t-il  un  effet  suspensif,  lorsque  la  partie  n'a 
point  mis  à  profit  le  délai  que  le  tribunal  lui  avait  accordé  pour  le  faire 
juger? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  les  juges 
pourraient  accorder  un  nouveau  délai. 

93.  (Q.  1312  d).  L'exécution  des  jugements  définitifs  et  inattaquables  est- 
elle  arrêtée  par  le  désaveu  qui  vient  à  être  formé  depuis  que  ces  jugements  ont 
été  rendus  ? 

La  solution  négative  a  été  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

93.  De  là  notre  auteur,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  tirait  la  con- 
séquence, à  contrario,  que  l'effet  suspensif  du  désaveu  serait  produit,  si  le 
jugement  n'était  pas  inattaquable;  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  ajoutait- il,  la 
question  n'a  pas  d'intérêt,  puisque,  en  relevant  opposition  ou  appel,  le  sursis 
est  de  droit  lorsque  le  désaveu  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
l'instance. 

94.  (Art.  357).  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel,  une  partie  forme  un 
désaveu  contre  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle  en  première  instance,  la  Cour 
est-elle  tenue  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  si  l'acte  de  désaveu  n'est  pas 
produit  devant  elle  pour  la  mettre  à  même  de  l'apprécier  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  275,  note,  3°. 

95.  (Q.  1313).  Les  juges  ne  peuvent-ils  pas  statuer  par  le  même  jugement 
sur  le  désaveu  et  sur  le  fond,  si  l'instruction  est  en  état  sur  l'un  et  sur 
l'autre  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  cette  manière  de  procéder  n'offre  pas  d'inconvé- 
nient, mais  qu'il  serait  cependant  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  vider 
séparément  et  d'abord  l'instance  en  désaveu. 
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M.  Dalloz,  n.  134,  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  avantage  à  statuer  en 
même  temps  sur  le  désaveu  et  sur  le  fond. 

9©.  (Q.  1314).  Si,  au  lieu  de  former  une  demande  en  désaveu,  la  partie 
appelait  l'officier  ministériel  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
dans  laquelle  on  opposerait  un  acte  fait  sans  pouvoir,  cette  demande  aurait- 
elle  l'effet  de  l'action  en  désaveu  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

S)1?.  (Q.  1314  bis).  La  menace  d'un  désaveu,  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties, suffirait-elle  pour  faire  surseoir  aux  poursuites? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 

L'opinion  de  notre  auteur  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  20 
juill.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  131).  L'art.  357,  God.  proc,  a  dit  cette  Cour, 
n'est  pas  applicable  à  une  manifestation  d'intention  qui  n'a  pas  été  réalisée. 
Dans  l'espèce,  le  désaveu  avait  été  annoncé  par  de  simples  conclusions  avec 
déclaration  qu'il  serait  régularisé  et  qu'il  y  serait  donné  suite,  si  besoin  était. 
—  V.  suprà,  n.  88. 

98.  (Q.  1313  bis}.  Quelle  marche  doit-on  suivre  pour  faire  annuler  les 
poursuites  qui  ont  suivi  le  désaveu  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  après  avoir  établi  que  la  nullité  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  dit  que,  pour  la  faire  prononcer,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  voies 
ordinaires,  si  la  procédure  n'a  pas  été  suivie  de  jugement  ou  d'arrêt,  ou  si  la 
décision  intervenue  est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel;  et  que  si  le  ju- 
gement est  en  dernier  ressort,  ou  si  l'arrêt  est  contradictoire,  il  faut  em- 
ployer la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  tierce  opposition. 

M.  Rodière,  t.  2,  p.  421,  estime  que  les  décisions  en  dernier  ressort  doi- 
vent, dans  ce  cas,  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  M.  Chau- 
veau, dans  le  Supplément  (précéri.  édit.),  faisait  remarquer  que  cette  opinion 
contrarie  le  principe  qui  accorde  la  priorité  à  la  requête  civile,  et  il  invo- 
quait en  faveur  de  sa  doctrine  MM.  Bonnier,  t.  2,  p.  368  et  407,  Dalloz, 
n.  131,  etBourbeau,  t.  5,  p.  283. 

99.  (Q.  1316).  La  nullité  du  jugement  ou  des  dispositions  du  jugement  qui 
ont  donné  lieu  au  désaveu,  a-t-elle  lieu  de  plein  droit? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  141,  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  295. 

ÎOO.  L'admission  du  désaveu  peut  n'entraîner  la  nullité  que  d'une  seule 
disposition  du  jugement;  mais  s'il  se  rencontrait  d'autres  chefs  indivisibles 
ou  connexes  avec  le  chef  annulé,  ils  tomberaient  tous  avec  ce  dernier  :  Dal 
loz,  ibid.;  Bonnier,  t.  2,  p.  408. 

$04.  Quoique  les  dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu  soient  annulées  de  plein  droit  par  suite  de  l'admission 
du  désaveu,  M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, être  d'avis,  avec  M.  Rodière,  t.  2,  p.  422,  que,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, il  est  bon  que  le  tribunal  indique  celles  des  dispositions  qui  demeure- 
ront sans  effet,  et  que  les  juges  pourraient  réparer,  par  un  jugement 
ultérieur,  l'omission  qu'ils  auraient  commise  à  cet  égard. 

102.  (Q.  1317).  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  qui  serait  de  nature  à 
être  jugée  en  dernier  ressort,  un  acte  de  cette  même  instance  était  désavoué, 
le  désaveu  devrait-il,  comme  accessoire,  être  également  soumis  au  jugement 
souverain  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

MM.  Bourbeau,  t.  5,  p.  304,  et  Rodière,  t.  2,  p.  422,  repoussent  cette  doc- 
trine ;  ils  admettent  que  l'appel  ne  sera  recevable  que  si  l'instance,  princi- 
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p.-ile  est  elle-même  sujette  à  l'appH;  les  dommages-intérêts  que  les  art.  3G0 
et  301  autorisent  soit  le  désavoué,  soit  le  désavouant,  selon  le  cas,  à  de- 
mander l'un  contre  l'autre,  ne  sont  ici,  à  leurs  yeux,  qu'un  accessoire  qui 
doit  suivre  le  sort  du  principal.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un  acte  étranger  ii  toute 
instance,  M.  Bourbeau  estime  que  l'intérêt  de  l'action  devra  se  déterminer  par 
la  somme  des  dommages-intérêts  réclamés;  et  M.  Hodière  adopte  cette  base 
pour  le  cas  où  le  mandataire  ad  litem  dans  un  procès,  de  nature  d'ailleurs  à 
être  jugé  en  dernier  ressort,  aura  demandé,  comme  attaqué  dans  son  bon- 
neur,  des  dommages  supérieurs  à  1,500  fr.,  auquel  cas  l'appel  sera  également 
ouvert  au  désavouant,  en  vertu  du  principe  de  la  réciprocité. 

lOîî  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Cbauveau  décla- 
rait que  cetle  doctrine  lui  paraissait  erronée;  la  circonstance  que  le  désa- 
veu s'attaque  ou  non  à  un  acte  se  rattachant  à  une  instance,  ou  que  le  désa- 
voué aura  conclu  rcconventionnellement  à  des  dommages-intérêts  supérieurs 
à  1,500  fr.,eten  général  la  quotité  des  dommages  réclamés,  sont  impuissantes, 
disait-il,  pour  modifier  la  nature  de  l'action  en  désaveu,  qui  présente  un  ca- 
ractère essentiellement  indéterminé,  soit  qu'on  la  considère  comme  ayant 
pour  objet  de  faire  annuler  une  procédure  ou  un  jugement  et  de  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  désavoué,  soit  qu'on  la  considère 
par  rapport  à  ce  dernier  dont  elle  peut  amener  la  destitution.  —  Notre  auteur 
exprimait  donc  l'avis,  partagé  par  MM.  Dalloz,  n.  115,  et  Bonnier,  t.  2, 
p.  409,  que  tout  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance  statuant  sur 
un  désaveu  principal  ou  incident,  est  sujet  à  appel,  et  cette  doctrine  a  été 
formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  20  déc.  1839. 

104.  (Q.  1317  bis  a).  Quelles  sont,  à  l'égard  du  désavoué,  les  suites  du 
désaveu  déclaré  valable  ? 

Ces  suites  sont  déterminées  par  l'art.  360.  M.  Chauveau,  au  texte,  paraît 
admettre,  avec  la  jurisprudence,  que  les  tribunaux  peuvent,  à  raison  des 
circonstances,  se  dispenser  d'appliquer  les  dispositions  de  cet  article. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  268,  n.  42  et  43. 

104  bis.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  ajou- 
tait :  C'est  le  préjudice  causé  à  la  partie  qui  donne  lieu  aux  dommages-inté- 
rêts; la  quotité  de  ces  dommages  doit  donc  être  calculée  sur  le  préjudice  à 
réparer  :  aussi  un  avoué,  objet  d'une  action  en  désaveu,  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  sa  conduite 
a  occasionné  un  préjudice  à  son  client  :  Orléans,  8  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  199),  et  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  encourus  quand  il  est  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  préjudice  causé  :  Toulouse,  24  avril  1841.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  312. 

lOo.  (Q.  1317  bis  b).  Le  désavouant  peut-il,  quand  les  autres  parties  ont 
obtenu  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  désavoué,  être  dé- 
claré garant  du  paiement  de  ces  dommages-intérêts  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  422;  Dalloz,  n.  145. 

—  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Compte  (reddition  de);  Exécution 
forcée  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire;  Péremption  d'instance, 

DÉSAVEU  INCIDENT.  V.  Désaveu. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  V.  Ajournement. 

DÉSISTEMENT. 
(  Art.  402  et  403 ,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Acreptation,  18  et  s.,  29,  34,  |  Acquiescement,  36.  27,  29,  3^,  52. 
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DIVISION. 

|  1.  —  Caractères  et  but  du  désistement.  —  Qui  peut  se  désister. 
%  2.  —  Formes  du  désistement  et  de  son  acceptation. 
§3.  —  Effet  du  désistement. 

§  1.  —Caractères  et  but  du  désistement.  —  Qui  peut  se  désister. 

!..  (Q.  1452).  La  faculté  de  donner  un  désistement  n'appartient- elle  qu'aux 
parties  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  ou  qui  Vagissent  pas  pour 
autrui  ? 

D'après  Carré,  au  texte,  un  tuteur,  un  administrateur,  ou  toute  autre  per- 
sonne qui  soutient  une  instance  pour  l'intérêt  d'un  tiers,  ne  peut  pas  toujours, 
et  surtout  s'il  s'agit  d'une  action  immobilière,  se  désister  de  cette  instance. 
—  M.  Chauveau,  ibid.,  pose,  au  contraire,  le  principe  que  la  faculté  de  se 
désister  appartient  à  toutes  les  personnes  qui  ont  pouvoir  d'administrer,  soit 


I. 
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pour  leur  propre  comj)te,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  à  moins  que  la  perte 
du  fond  du  droit  ne  soit  indirectement  la  suite  du  <•         ment. 
Adde  cont'.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  -±-  :    note  1,  D.  .'5. 

S.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  tout  en  con- 
statant que  la  jurisprudence  ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  dissipé 
les  doutes  sur  la  question  posée,  signalait,  dans  quelques-uns  des  arrêts 
mentionnés   ci-après,  une  tendance  marquée  à  perdre  de  vue  L'effet  I 

du  désistement,  et  à  exiger,  en  conséquence,  des  autorisations  inutiles,  sui- 
vant lui. 

Il  n'avait  rien  à  objecter,  disait-il,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  7<>,  p.  141),  ni  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  30  mars  1846  (t.  71,  p.  715),  jugeant  qu'un  tuteur  ne  peut  vala- 
blement se  désister,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'un  appel  in- 
terjeté dans  une  instance  concernant  les  droits  immobiliers  du  mineur,  le 
désistement  entraînant,  dans  l'espèce,  acquiescement  au  jugement  attaqué; 
non  plus  que  contre  un  arrôt  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  mars  1855  (t.  83, 
p.  173),  qui  décide  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assistance  de 
son  curateur,  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un 
appel  en  matière  mobilière. 

3.  Mais  il  se  demandait  si,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  la  so- 
lution serait  la  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  action  immobilière. 
M.  Rodière  a  adopté  la  négative  dans  des  observations  dont  il  a  accompagné 
l'arrêt  de  Rouen  (J.P.57.1200). 

«  Comme  l'opinion  de  Delvincourt  (t.  1,  p.  471,  notes,  p.  126,  note  5;,  d'après 
laquelle  le  mineur  émancipé  aurait  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  intenter  une  action  immobilière,  est  aujourd'hui  abandonnée,  a 
dit  ce  savant  professeur,  comme  on  reconnaît  généralement  que  l'art.  482, 
Cod.  civ.,  déroge  en  ce  point  à  l'art.  484,  il  est  naturel  de  conclure  que  le 
mineur  émancipé  n'a  point  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
se  désister  d'une  instance  qu'il  a  pu  engager  sans  cette  autorisation.  Il  est 
tout  simple  d'appliquer  alors  la  maxime  d'Ulpien:  Nihiltam  naturaleest  quam 
eodem  modo  quidquid  dissolvere  quo  colligatum  est.  Un  simple  désistement 
d'instance  ne  peut,  en  effet,  occasionner  à  un  mineur  un  préjudice  bien  sérieux, 
puisque  ce  désistement  n'a  d'autre  effet  que  de  replacer  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  demande  (Cod.  proc,  403),  et  que  la  prescription 
est  d'ailleurs  presque  toujours  suspendue  durant  la  minorité.  Mais,  quand  le 
désistement  porte  sur  le  fond  du  droit,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  se 
désiste  d'un  appel,  parce  qu'on  reconnaît  le  bien  jugé  de  la  sentence  rendue 
par  le  juge  inférieur,  il  nous  semble  impossible  d'appliquer  l'art.  482,  Cod. 
civ.,  à  un  pareil  acte,  qui  peut  avoir  pour  le  mineur  les  conséquences  les  plus 
fatales.  A  la  vérité,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  27  mars  1832, 
que  le  mineur  émancipé  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  don- 
ner un  acquiescement  valable,  même  dans  une  action  immobilière,  toutes  les 
fois  que  cet  acquiescement  n'a  trait  qu'à  un  incident  de  procédure  et  n'a  d'autre 
objet  que  d'éviter  des  frais.  Comme  M.  Demolombe,  t.  8,  n.  307,  et  MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  note  3  sur  le  §  241^  nous  approuvons  cette  décision. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'étendre  à  un  acquiescement  portant  sur  le 
fond  du  droit.  Un  pareil  acquiescement  équivaut  certainement  à  une  aliéna- 
tion, et  nous  partageons  parfaitement,  pour  ce  cas,  l'opinion  de  M.  Duranton, 
qui  enseigne,  t.  3,  n.  690,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  acquiescer  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. — On  peut  même  dire  qu'un  acquiescement 
qui  porte  sur  le  fond  du  droit  est  plus  dangereux  qu'une  aliénation,  au  moins 
qu'une  aliénation  à  titre  onéreux.  Quiconque  vend  perd  sa  chose,  mais  reçoit 
un  prix;  quiconque  acquiesce  imprudemment  perd  son  droit,  sans  rien  rece- 
voir en  compensation.  De  ce  que  l'art.  482,  Cod.  civ.,  permet  au  mineur 
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émancipé  d'engager  une  action  immobilière  et  d'y  défendre  avec  la  seule  as- 
sistance de  son  curateur,  en  conclure  qu'il  peut  aussi,  avec  cette  seule  assis- 
tance, donner  des  acquiescements  ou  des  désistements  qui  portent  sur  le  fond 
du  droit,  c'est  donc  conclure  non  pas  du  plus  au  moins,  mais  du  moins  au 
plus.  La  logique  s'oppose  évidemment  à  ce  genre  de  déduction.  »  . 

L'arrêt  du  27  mars  1832  est  rapporté  /.  Av.,  t.  43,  p.  679,  et  de  ses  termes,- 
comme  de  ceux  du  rapport  qui  le  précède,  il  est  permis  de  conclure,  obser- 
vait M.  Ghauveau,  que  la  Cour  suprême  ne  validerait  pas  un  désistement, 
portant  sur  une  action  immobilière. 

4.  Dans  un  autre  arrêt,  du  22  août  1856  (J.  Av.,  t.  83,  p.  138),  la  Cour  de 
Rouen  a  refusé  à  une  femme  mariée  le  droit  de  se  désister  sans  l'autorisation 
de  sonmari.  Dans  l'espèce,  le  désistement  ne  pouvait  au  fond  être  validé,  parce 
qu'il  portait  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  la  femme, 
et  que,  cette  opposition  disparaissant,  le  jugement  devait  acquérir  contre  elle 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  d'un  simple  acte  d'ad- 
ministration, mais  d'une  véritable  aliénation  de  droits  pour  laquelle  la  femme 
était  réellement  incapable.  Toutefois,  la  Cour  de  Rouen  a  posé  le  principe 
de  la  nécessité  de  l'autorisation  d'une  manière  absolue,  et  c'est  en  cela  qu'elle 
contrarie  l'opinion  adoptée  au  texte  par  M.  Chauveau,  et  qu'approuve 
M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  676,  mais  que  repoussent  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  255,  et 
Bioche,  n.  36. 

5.  Sur  le  motif  que  le  fond  du  droit  serait  compromis,  la  Cour  de  Gre- 
noble a  refusé  de  valider  le  désistement  d'un  contredit  d'ordre ,  formé  par 
•ine  femme  mariée,  séparée  de  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  arrêt 
du  10  mars  1848  (t.  74,  p.  215). 

6.  M.  Dalloz,  v°  Désist.,  n.  32,  critique  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  ex- 
primée au  texte  sur  l'acceptation  d'un  désistement  par  le  maire  d'une  com- 
mune- Notre  auteur  n'en  déclarait  pas  moins,  dans  le  Supplément,  maintenir 
sa  doctrine.  —  On  peut  aussi  consulter  ce  qu'il  a  dit  sur  la  forme  du  désiste- 
ment d'une  commune  et  la  nécessité  d'une  autorisation,  dans  son  Code  d'in- 
struction  administrative,  2e  édit.,  t.  2,  p.  188,  n.  1075. 

H .  Le  désistement  d'une  instance  relative  à  une  question  d'état,  n'est  pas 
considérée  comme  valable  par  M.  Dalloz,  loc.  cit.,n.  15. — Mais  la  Courd'Agen 
a  déclaré,  le  16  fév.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  177),  qu'on  peut  valablement  se 
désister  de  l'appel  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  (V.  cependant  Sépa- 
ration de  corps,  Q.  2932  quater  b).  La  Cour  de  Colmar  a  statué  dans  le  même 
sens  le  26  janv.  1854  (t  79,  p.  450).  Et  la  Cour  de  cassation  a  sanctionné  cette 
jurisprudence  par  un  arrêt  du  11  mai  1853  (ibid.,  p.  148).  Y.  aussi  Interdiction, 
n.  82  et  s. 

8.  La  Cour  de  Caen  s'est  montrée  plus  sévère.  Dans  un  arrêt  du  1er  fév. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  57),  elle  a  admis  que  ceux-là  ne  peuvent 
se  désister  d'un  appel  par  eux  porté,  qui  n'ont  pas  capacité  pour  transiger 
sur  la  cause  du  débat,  et  que,  par  suite,  l'individu  qui  a  porté  l'appel  du 
jugement  prononçant  son  interdiction  ne  peut  se  désister  de  cet  appel;  qu'il 
doit  donc  être  condamné  aux  dépens,  malgré  son  désistement,  si  'l'interdic- 
tion est  maintenue. 

O.  (Q.  1453).  Si  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  désister  d'une 
instance  dans  laquelle  elle  est  personnellement  intéressée,  n 'est-il  pas  néanmoins 
un  cas  dans  lequel  un  tiers  powrait  s'opposer  à  ce  désistement  ? 

Le  principe,  d'après  l'opinion  enseignée  au  texte,  reçoit  exception  dans  le 
cas  où  l'instance  est  pour  l'adversaire  ou  pour  les  créanciers  de  celui  qui  se, 
désiste,  l'origine  d'un  droit  qu'il  leur  est  avantageux  de  conserver. — Spécia- 
lement, l'intïmé  peut  s'opposer  au  désistement  de  l'appel  principal,  lorsqu'il 
a,  antérieurement  à  ce  désistement,  formé  un  appel  incident. 
'  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  176;  Bioche,  n.  53. 
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10.  (Q.  4434).  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  lune  d'elle* -peut- 
elle  se  désister  sans  le  concours  des  autres?  Si  elle  eu  a  le  droit,  son  désistement 
peut-il prèjudicier  à  ses  colitigants? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'une  partie  peut  se  désister,  bien  que  ses  coliti- 
gants veuillent  poursuivre  l'instance,  mais  que  son  désistement  ne  peut  nuire 
à  ceux-ci,  dont  les  droits  demeureront  entiers. 

Cette  doctrine  est  admise  par  M.  Dalloz,  n.  43. 

11.  C'est  en  l'appliquant,  observait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  11  mai  1 846 
\J.  Av.,  t.  71,  p.  602),  qu'une  partie  qui  a  fait  annuler  un  partage  pour 
inobservation  des  formalités  légales,  ne  peut,  par  un  désistement,  anéantir 
les  effets  de  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  le  consentement  de 
l'autre  partie,  et  que  les  créanciers  de  celui  contre  qui  le  partage  a  été  annulé, 
ne  peuvent,  en  intervenant  au  partage  nouveau,  accepter  contre  le  gré  de 
leur  débiteur  un  pareil  désistement;  —  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  2o  mars 
184*  (t.  73,  p.  500),  que,  lorsque  plusieurs  parties,  agissant  conjointement, 
ont  fait  accueilir  leurs  conclusions,  tendant  à  une  vérification  d'écriture,  le 
désistement  postérieur  de  quelques-unes  d'entre  elles  est  valable,  ni  ne  peut 
être  déclaré  inadmissible  sous  le  prétexte  que  l'instance  en  vérification  est 
indivisible  et  doit  suivre  son  cours  à  l'égard  de  toutes  les  parties;  — enfin  par 
celte  même  Cour,  le  3  mars  1857  (t.  82,  p.  64G).  que  le  désistement  donné 
par  un  associé  en  nom  collectif  ne  peut  pas  anéantir  l'instance  engagée  par 
son  coassocié  ayant  aussi  la  signature  sociale  et  le  droit  d'exercer  les  actions 
appartenant  à  la  société,  et  qui  déclare  assumer  toute  la  responsabilité  de 
l'action  engagée. 

ISA  ces  décisions  mentionnées  par  M.  Chauveau,  il  faut  ajouter  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  7  août  1873  (t.  98,  p.  3H1),  décidant  expressément 
que  le  désistement  de  l'un  des  demandeurs  ne  laisse  pas  d'être  valable,  bien 
que  les  autres  persistent  à  continuer  l'instance. 

13.  (Q.  1454  bis).  Le  désistement  donné  devant  une  Cour  par  un  tiers 
de  V action  en  revendication  qu'il  avait  formée  relativement  à  des  biens  indû- 
ment compris  dans  une  saisie  immobilière,  peut-il  être  opposé  à  V adjudicataire 
qui,  loin  d'interjeter  nppel  du  jugement  annulant  son  adjudication,  déclare 
s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  jugé  ? 

Solution  négative  au  texte. 

14.  (Q.  1455).  Peut-on  se  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé,  sans  se 
désister  de  l'instance? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  un  pareil  désistement  n'est  pas  assujetti  aux 
règles  et  aux  formalités  propres  à  celui  qui  porte  sur  l'instance  entière. 
Adde  conf,  notre  Fornud.  annot.,  p.  282,  note  I,  n.  2. 

1  5  Le  tribunal  du  Vigan  et  la  Cour  de  Toulouse  ont  décidé,  le  7  juin 
1849,  et  le  8  mars  1830,  qu'un  avoué  qui  a  fait  un  contredit  dans  un  ordre, 
a  qualité  pour  s'en  désister.  —  Ces  décisions  sont  contraires  à  l'opinion  que 
"A.  Chauveau  a  soutenue  sous  la  quest.  2573  bis  (V.  Ordre).  —  Notre  au- 
tour, dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  approuver,  au  contraire, 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  août  1853  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  443),  qui  a  refusé  ce  droit  à  l'avoué  dans  une  distribution  par  contri- 
bution. 

16.  (Q.  1455  bis).  De  la  règle  d'après  laquelle  un  avoué  peut,  sans  pou - 
noir  sjiécial  et  sans  la  (signature  de  la  partie,  se  désister  d'un  acte  de  procédure 
isolé,  suit  il  qu'il  puisse,  dans  la  même  forme,  se  désister  d'un  exploit  intro- 
ductif  d'instance  ou  d'un  exploit  d'appel  ? 

Dans  un  réquisitoire  ayant  j)our  objet  de  provoquer,  dans  l'intérêt  de  la 
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loi,  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pondichéry,  du  14  fév.  1846,  M.  le 
procureur  général  Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  La  doctrine  de  l'arrêt  du  14  fév.  1846,  quant  aux  règles  relatives  aux 
renonciations  à  un  acte  d'appel,  nous  paraît  tout  à  fait  erronée,  et  la  déci- 
sion qui  la  consacre  contient  évidemment  une  fausse  application,  et,  par 
suite,  une  violation  de  l'art.  402,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  qu'elle  assimila 
l'abandon  d'un  acte  isolé  de  procédure  au  désistement  proprement  dit,  qui 
porte  sur  l'instance  entière.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  janv.  1791,  sur  l'établis» 
sèment  des  avoués,  charge  spécialement  ces  officiers  ministériels  «  de  faire 
«  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre 
«  l'affaire  en  état.  »  Or,  un  nouvel  exploit  qui,  en  renonçant  à  un  exploit 
précédent,  entaché  de  nullité,  a  pour  but  de  rétablir  l'instance  en  la  régula- 
risant, est  un  acte  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  rentre 
évidemment  dans  les  termes  du  mandat  général  donné  à  l'avoué  par  la  par- 
tic  qui  l'a  chargé  de  ses  intérêts.  On  concevrait  d'autant  moins  que,  dans 
l'insuffisance  de  ce  mandat  général,  la  loi  exigeât  ici  un  pouvoir  spécial,  ou 
la  signature  de  la  partie  elle-même,  que  l'abandon  d'un  acte  de  procédure 
en  lâché  d'un  vice  de  forme  est  toujours  et  nécessairement  avantageux  pour 
le  client,  et  exigera  le  plus  souvent  une  grande  célérité  pour  prévenir  la  dé- 
chéance. 

•  Ainsi,  le  droit  de  l'avoué,  d'agir  sans  l'intervention  de  la  partie,  pour 
régulariser  un  acte  défectueux,  résulte  de  la  nature  même  de  ses  fonctions 
et  du  pouvoir  général  qu'il  a  reçu  pour  conduire  l'instance  ;  et  ce  droit  est 
d'autant  plus  légitime,  que  son  exercice  ne  peut  entraîner  aucun  préjudice 
pour  personne  :  car,  s'il  est  exercé  dans  les  délais,  une  erreur  est  réparée; 
et,  si  les  délais  sont  expirés,  l'acte  nouveau  est  sans  valeur,  et  l'acte  précé- 
dent reste  entier,  pour  être  apprécié  par  le  juge. 

«  D'un  autre  côté,  les  art.  402  et  403,  Cod.  proc.  civ.,  exigent,  non-seu- 
lement que  le  désistement  proprement  dit  soit  fait  par  la  partie,  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial,  mais,  en  outre,  qu'il  soit  accepté,  pour  produire  son 
effet,  et  la  jurisprudence  n'admet  le  refus  d'acceptation  du  défendeur  qu'au- 
tant que  le  désistement  ne  serait  pas  pur  et  simple,  qu'il  contiendrait,  par 
exemple,  des  restrictions,  des  termes  injurieux,  etc.  Cette  nécessité  de  l'ac- 
ceptation du  défendeur,  ainsi  interprétée  par  la  jurisprudence,  s'explique 
sans  peine  en  présence  d'un  désistement  d'instance  proprement  dit,  parce 
que,  d'un  côté,  le  consentement  des  deux  parties  est  nécessaire  pour  rompre 
le  contrat  judiciaire  formé  déjà,  et  que,  d'autre  part,  le  défendeur  n'a  aucun 
intérèL  à  prolonger  une  instance  dont  on  lui  abandonne  volontairement  le 
profit.  Mais,  dans  le  cas  de  simple  abandon  d'un  acte  isolé  de  procédure  en- 
taché de  nullité,  on  ne  comprendrait  plus  l'obligation  imposée  au  défendeur 
d'acquiescer  à  la  renonciation  que  fait  la  partie  à  l'acte  nul.  au  moyen  d'un 
nouvel  acte  régulier.  Il  est  clair  que  le  défendeur,  pour  se  ménager  un  moyen 
de  faire  tomber  ou  de  perpétuer  une  procédure,  se  garderait  bien  d'acquies- 
cer à  cette  espèce  de  désistement  résultant  de  l'acte  régulier.  Que  signifie- 
rait, d'un  autre  côté,  cet  acquiescement  à  un  acte  qui  ne  serait  pas  réelle* 
ment  un  acte  de  désistement,  mais  un  nouvel  exploit,  ou  un  nouvel  acte  pal 
lequel  on  poursuit  la  procédure  ?  » 

f  If.  M.  Chauveau  a  combattu  cette  doctrine  sous  la  quest.  1297.  V.  Dé 
wveu,  n.  9  et  s. 

§  2.  —  Formes  du  désistement  et  de  son  acceptation. 

18.  (Q.  1458).  Le  désistement  et  son  acceptation  peuvent-ils  être  faits  de 
toute  autre  manière  que  celle  indiquée  par  fart.  402,  c'est-à-dire  autrement 
que  par  un  simple  acte,  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  et  signifié 
d'avoué  à  avoué  ? 
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Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  admis  que  le  dési  icment,  de  même 
que  son  acceptation,  peut  avoir  lieu  par  déclaration  de  la  partie  ou  de 
mandataire  a  l'audience  en  présence  de  son  adv<  ou  du  mandataire  d 

celui-ci;  par  acte   notarié  signifié   à  la  partie  adverse  ;  par  exploit  d'huis- 
sier, etc. 

Adde  cont'.,  Dalloz,   n.  132;  Bioehe,  n.  83;   notre  Formulaire  annoté 
p.  282,  n.  8. 

19.  Il  a  été  jugé  que  le  désistement  d'une  ordonnance  de  réfère  rendu* 

par  défaut  est  valablement  signifié  par  exploit  au  domicile  du  défaillant  : 
Riom,  10  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  n°  866). 

20.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen,  du  11  déc.  1861  (J.  Av.,  t.  87; 
p.  187),  l'intimé  ne  serait  pas  tenu  d'accepter  le  désistement  de  l'appel, 
donné  par  acte  sous  seing  privé  signifié  d'avoué  à  avoué,  surtout  s'il  s'agit 
d'une  question  de  propriété.  M.  Harel  (ibid.)  a  justement  critiqué  cette  dé- 
cision. 

21.  M.  Chauveau  mentionnait  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  16  fév.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  177j  dé- 
cidant qu'un  désistement  donné  dans  une  lettre  écrite  par  le  client  à  son 
avoué  qui  l'a  communiquée  à  son  adversaire  est  régulier,  et  ne  peut  plus  être 
rétracté  lorsqu'il  a  été  accepté  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  On 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  7  août  1873  (t.  98,  p.  361)  a  jugé  aussi  que  le 
désistement  d'une  inslance  peut  être  valablement  donné  dans  une  lettre  mis- 
sive adressée  à  un  tiers,  mais  notifiée  à  la  partie  adverse.  —  Conf.,  Dailoz, 
n.  130;  notre  F  or  mut.  annot.,  loc.  cit.,  n.  9.  —  Il  résulte  même  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  juill.  1867  (t.  93,  p.  229)  que  le  désistement 
d'une  instance  en  matière  commerciale  peut  être  donné  verbalement.  —  V. 
aussi  en  ce  sens,  notre  Dictionn.  du  contentieux  commercial  et  industriel, 
V  Désistement,  n.  2. 

22.  Mais  il  faut  toujours  que  le  désistement  soit  exprès.  Aussi  la  Cour 
de  Montpellier  a-t-el!e  décidé,  le  10  juill.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
n°  820),  que  la  lettre  écrite  par  l'appelant  à  l'avoué  de  l'intimé,  à  l'effet  de 
réclamer  un  délai  pour  le  règlement  des  frais,  ne  saurait  équivaloir  à  un 
désistement  de  l'appel  ni  en  produire  les  effets  légaux. 

Voy.  encore  infrà,  n.  2-4  et.  s. 

23.  (CCCXXX).  Comment  doit  être  fait  le  désistement,  lorsqu'il  est  anté- 
rieur à  la  constitution  d'avoué  par  le  défendeur? 

Dans  ce  cas,  suivant  la  remarque  de  Carré  au  texte,  il  doit  être  notifié  par 
exploit  à  la  partie. 

Mais  évidemment  ce  mode  n'exclut  point  les  autres  qui  viennent  d'être  in- 
diqués ci-dessus. 

24.  (Q.  1456).  Le  désistement  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  signé  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires  spéciaux,  même  lorsqu'il  n'est  pas  fait  dans  la 
forme  indiquée  par  Vart.  402? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte. 

25.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  signalait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  comme  ayant  jugé  que  le  désistement  peut 
êlre  valablement  signifié  par  acte  d'huissier,  et  que  dans  ce  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  signé  par  la  partie,  ainsi  que  l'exige  l'art.  402  pour  le 
cas  où  il  est  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Cet  arrêt,  du  14  mars  1857 
(Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  446),  est  le  seul,  disait-il,  qui  puisse  êlre 
invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  cité  au 
texte,  a  adoptée  dans  une  espèce  très  favorable.  —  Notre  auteur  mentionnait 
d'ailleurs  quatre  décisions  rendues  par  la  Cour  de  Colmar,  les  3  avnl  1843 
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(/.  Av.,  t.  68.  p.  173>  et  16  juill.  1847  (t.  73,  p.  465),  et  par  la  Cour  de 
Montpellier,  les  1er  avril  1846  '(t.  73,  p.  685)  et  M  mars  1847  (',.  72,  p.  371), 
en  faveur  de  l'opinion  contraire,  qui  est  aussi  admise  par  MM.  Dalloz,  n.  143, 
Rodière,  t.  2,  p.  256,  etBioche,  n.  67;  tandis  que  M.  Bourbeau,  t.  5,  p.  684, 
préfère  la  solution  des  arrêts  de  Toulouse  et  de  Grenoble. 

£6.  Indiquons,  de  notre  côté,  comme  conformes  à  la  doctrine  du  texte, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  avril  1863  (t.  89,  p.  99),  jugeant  que 
le  désistement  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  de  la  parlie  sur  la  copie,  sans  qu'il  puisse  être  suppléé  au  défaut  de 
signature  sur  la  copie  par  la  mention  qui  y  serait  faite  de  la  signature  appo- 
sée sur  l'original;  et  deux  arrêts  de  la  Cour  d;:  Caen,  en  date  du  3  mai  1864 
(t.  91),  p.  139),  et  de  la  Cour  d'Agen,  en  date  du  25  juill.  1866  (t.  93,  p.  227), 
déclarant  nul  le  désistement  signifié  par  acte  d'huissier,  lorsqu'il  n'est  pas 
signé  par  la  partie.  —  Y.  encore  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  an- 
noté, p.  282,  n.  10. 

ST.  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  Supplêm.)  citait,  en  l'approuvant,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  22  juin  1857  (Gazette  des  trib.,  1857,  n°  9533), 
qui  a  décidé  que  la  signification  faite  par  un  avoué  d'un  désistement  sous 
seing  privé,  ne  donne  aucune  authenticité  à  la  signature  qu'on  dit  avoir  été 
apposée  par  le  client  sur  ce  désistement;  que,  par  suite,  la  partie,  pour  faire 
tomber  le  désistement  qu'on  lui  oppose,  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours  à 
l'inscription  de  faux;  mais  qu'il  lui  suffit  de  diriger  un  désaveu  contre 
l'avoué  et  de  méconnaître  sa  signature  ;  et  que,  dans  ce  cas,  la  vérification 
d'écriture  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  veut  se  servir  de  ce  désistement. 

£8.  Quand  le  désistement  est  signé  par  un  mandataire,  disait  notre  au- 
teur, il  est  bien  évident  qu'il  faut  que  le  mandat  soit  suffisamment  explicite. 
Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  mandat  de  plaider  et  d'interjeter  appel,  donné  par 
des  associés  à  un  coassocié,  ne  contient  pas  le  pouvoir  de  se  désister  d'un  ap- 
pel interjeté  :  Cass.,  16  avril  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  490);  2°  que  le  pouvoir 
spécial  donné  par  quelques-uns  des  associés  de  se  désister  de  l'appel  inter- 
jeté, peut  être  déclaré  insuffisant,  et  que,  dans  ce  cas,  le  désistement  est  nul, 
d'une  manière  absolue  à  l'égard  de  la  société  et  de  chacun  de  ses  membres  ■ 
même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  10  et  11. 

29.  La  nullité  du  désistement  non  signé  de  la  partie  n'est  pas  d'ordre 
public.  La  partie  adverse,  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  est  établie,  peut  re- 
noncer à  s'en  prévaloir.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  la 
nullité  du  désistement  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  défaut  de  si- 
gnature de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'accepta- 
tion de  ce  désistement  parla  partie  adverse  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  juill. 
1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  185). 

3®.  (0.  1457  a).  Le  désistement  doit-il  être  signe  tant  sur  V original  que 
sur  la  copie  ? 

La  solution  affirmative  est  enseignée  au  texle,  mais  d'une  manière  plus 
absolue  par  M.  Chauveau  que  par  Carré,  ce  dernier  auteur  admettant  que  la 
signature  sur  l'original  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire. 

Addc  conf.,  Dalloz,  n.  145;  Bioche,  n.  66;  notre  Formul.  annot-,  p.  282, 
n.  10. 

31 .  (Q.  1  ;i57  b).  Le  désistement  serait-il  valable,  si  la  copie  faisait  ment 
seulement  que  la  signature  a  été  apposée  sur  l'original? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

32.  (().  1462).  Si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  suffit-il  nue  V avoué  le  men- 
tionne ? 

Solution  négative  au  texte. 
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33.  (Q.  i4S7  bis).  Le  désistement  par  acte  d'avoué  a  avoué  signé  par  la 
vartie.ne  peut  il  être  tignifié  par  l  huissier  qu'après  l'enregistrement  séparé  de 
farte  de  désistement  f 

Voici  la  solution  qu'une  instruction  générale  de  la  régie,  du  21  ïéKf.  1854, 
n°  1988,  donne  à  coite  question  non  examinée  au  texte  : 

«  Les  actes  de  désistement  signiliés  confbi  moment  a  l'art.  402.  Cod.  prOC. 
civ.,  doivent  être  rédigés  distinclement  et  signés  des  parties.  Ils  sont  indé- 
pendants de  la  signification  qui  en  est  faite  d'avoué  à  avoué.  Par  conséquent, 
ces  désistements  doivent  être  enregistrés  séparément  comme  actes  sous  si- 
gnature privée,  et,  aux  termes  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
les  huissiers  ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  en  faire  la  signification  avant 
qu'ils  aient  été  revêtus  de  cette  formalité.  Cette  solution  sera  prise  pour  règle 
à  l'avenir;  mais  on  ne  reviendra  pas  sur  le  passé.  • 

En  rapportant  cette  instruction,  le  Contrôleur  de  l'enregistrement  (1854, 
p.  366),  l'a  fait  suivre  d'observations  critiques  auxquelles  M.  Chuu\eau,  dans 
le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  donner  son  entier  assentiment  et  qui 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Cette  solution  contient  une  innovation  qui  ne  nous  parait  pas  conforme 
à  la  loi.  Les  significations  d'avoué  à  avoué  ont  été  tarifées  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix,  et  par  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette  der- 
nière loi,  dans  son  art.  43,  tarife  à  2  fr.  les  exploits  et  autres  aetes  du  mi- 
nistère des  huissiers;  elle  excepte  les  significations  d'avoué  à  avoué  par  le 
motif  que  la  signification  de  l'huissier  se  confond  avec  l'acte  de  l'avoué.  Ce 
sont  donc  réellement  les  actes  d'avoué  à  avoué  que  l'art.  41  de  cette  loi 
arife. 

«  Le  désistement  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  contient  n'en  change  pas  la 
nature;  ce  n'est  toujours  qu'un  acte  d'instruction  dans  une  procédure;  seu- 
lement, comme  l'art.  43  de  la  même  loi  tarife  le  désistement,  ce  sera  cet  ai- 
Licle  qu'il  faudra  appliquer,  et  non  l'art.  41,  puisqu'il  y  aura  désistement  dans 
un  acte  d'avoué  à  avoué.  —  D'après  l'art.  402,  Cod.  proc.  civ.,  le  désiste- 
ment peut  se  faire  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  c'est  une  facilité  que  le 
législateur  a  voulu  donner;  ce  qui  a  fait  penser  avec  raison  par  les  commen- 
tateurs que  .le  désistement  pouvait  être  donné  par  exploit  d'huissier  agissant 
directement  pour  la  partie,  qui  devra  apposer  sa. signature  au  bas.  Il  y  a 
d'ailleurs,  des  affaires  dans  lesquelles  l'acte  d'avoué  à  avoué  ne  serait  pas 
po  sible,  les  affaires  commerciales  ou  d'enregistrement.  Si  le  désistement 
était  ainsi'-  fait  par  exploit  direct,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  put  percevoir 
à  la  fois  le  droit  pour  le  désistement  et  le  droit  pour  1  exploit;  il  n'y  aurait 
en  eftet  ni  deux,  actes,  ni  deux  dispositions  indépendantes,  puisque  l'exploit 
ne  serait  rien  sans  le  désistement. 

«  D'après  l'art.  402,  Cod.  proc.  civ.,  le  désistement  signé  de  la  partie  se 
confond  avec  l'acte  d'avoué  à  avoué;  ce  n'est  qu'un  seul  acte.  L'art.  402  exige 
seulement  qu'il  soit  signé  de  la  partie,  comme  dans  d'autres  cas  dans  les- 
quels la --volonté  formelle  de  la  partie  doit  apparaître.  Il  n'y  a  donc  que  signi- 
fica'.ion  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  dès  lors  l'huissier  ne  nous  paraît  pas 
obligé  de  faire  enregistrer  autre  chose  que  son  exploit  de  notification.  » 

34.  (Q.  1459  bis).  Le  désistement  n'est-il  valable  que  par  l'acceptation  vo- 
lontaire du  défendeur,  et,  s'il  la  refuse,  n'existe-t-il  pas  un  moyen  d'y  sup- 
pléer? 

M.  Chauveau  a  répondu,  au  texte,  que  l'acceptation  n'est  pas  une  condition 
nécessaire  de  la  validité  du  désistement,  et  que,  si  le  défendeur  la  refuse,  le 
demandeur  peut  s'adresser  au  tribunal  saisi  de  la  cause,  qui  appréciera  si  Je 
désistement  est  valable  ou  non  ;  et  il  a  reproduit  en  ce  sens  une  consultation 
inédite  de  Carré. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  complétait  par 
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les  solutions  suivantes  l'exposé  de  la  jurisprudence  présenté  au  texte.  —  Pour 
que  le  désistement  produise  ses  effets,  il  faut  qu'il  soit  suivi  d'une  accepta- 
tion volontaire  de  la  partie  adverse  ou  que  cette  acceptation  lui  soit  imposée 
par  la  justice  :  Montpellier,  1er  avril  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  685);  Dalloz,  n.  86; 
à  moins  qu'il  ne  soit  décidé  que  le  refus  est  fondé.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Caen,  le  19  déc.  1849  (t.  75,  p.  537),  et 
dans  laquelle  le  désistement,  motivé  sur  une  prétendue  incompétence,  avait 
pour  objet  de  dessaisir  la  juridiction  compétente  pour  transporter  le  litige 
devant  un  tribunal  incompétent. 

35.  Le  défendeur  peut  refuser  d'accepter  le  désistement  d'une  action  ré- 
gulièrement introduite,  lorsque  le  désistant  déclare  ne  vouloir  ni  préjudicier, 
ni  renoncer  à  ses  droits  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  29  juin  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  616). 

36.  Lorsqu'une  partie  condamnée,  sous  une  contrainte,  à  payer  une 
somme  interjette  appel  du  jugement,  quant  au  chef  de  la  contrainte  seule- 
ment, l'intimé  qui  se  désiste  du  bénéfice  de  cette  disposition  acquiesce  à 
l'appel,  et  cet  acquiescement,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  l'appe- 
lant, ne  peut  plus  être  révoqué  :  Orléans,  12  janv.  1847  (t.  72,  p.  445). 

3K.  Le  refus  non  justifié  d'accepter  un  désistement  régulier  entraîne  con- 
damnation à  tous  les  dépens  faits  depuis  le  désistement  :  Caen,  27  juin 
1854  et  3  fév.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  162  et  163).  —  Une 
espèce  intéressante  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le~2  juill.  1845  (t.  76, 
p.  141).  Sur  un  désistement  d'appel,  l'intimé  avait  fait  signifier  une  ac- 
ceptation portant  qu'elle  était  pure  et  simple,  mais  contenant  la  réserve 
expresse  de  provoquer  un  arrêt  donnant  acte  du  désistement,  si  l'aopelant  ne 
payait  pas  dans  la  huitaine  de  l'acceptation  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  —  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  n'a  pas  hésité  à 
mettre  à  la  charge  de  l'acceptant  les  frais  de  l'arrêt  constatant  l'acceptation 
et  ceux  de  l'acte  d'acceptation  conditionnelle,  qu'elle  a  annulé. 

38.  Ajoutons,  de  notre  côté,  qu'il  a  été  jugé  :  1°  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  29  juin  1872  (t.  98,  p.  193),  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau, 
que  le  tribunal  devant  lequel  est  engagée  l'instance  qui  tait  l'objet  d'un  dé- 
sistement, est  seul  compétent  pour  décider  si  le  refus  de  ce  désistement,  de  la 
part  du  défendeur,  e-t  ou  non  légitime;  2°  par  la  Cour  de  Lyon,  le  7  août 
4873  (t.  98,  p.  361),  que  le  défendeur  est  fondé  à  refuser  le  désistement  du 
demandeur,  lorsqu'il  a  formé  une  demande  reconvention nclle  que  ce  désiste- 
ment ne  lui  permettrait  pas  de  débattre  dans  l'état  où  elle  s'était  produite  et 
où  l'avait  placée  la  procédure;  3°  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  août  1868 
(t.  94,  p.  164),  que  le  désistement  d'une  instance  portée  à  tort  devant  la  juri- 
diction civile,  pour  la  renouveler  devant  la  juridiction  commerciale,  seule 
compétente  à  raison  de  la  matière,  ne  peut  être  déclarée  non  recovable  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  de  part  et  d'autre  et  mise  de  la 
cause  au  rôle,  ces  circonstances  ne  suffisant  pas  pour  former  entre  les  par- 
ties un  contrat  judiciaire  qui  mette  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  aban- 
donne l'instance  primitive,  sans  l'assentiment  du  défendeur. 

39.  (Q.  1459  ter).  Le  désistement  de  l'instance  d'appel  doit-il,  comme  celui 
d'une  instance  en  premier  ressort ,  être  préalablement  accepté  pour  produire 
ses  effets? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Toulouse,  24  mars  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  574)  ;  Dalloz,  n.  107. 
Voy.  suprà,  n.  9,  et  infrà,  n.  57. 

40.  (Q.  1460).  Le  désistement  doit-il  être  pur  et  simple  pour  que  le  défen- 
deur soit  obligé  de  ï accepter  ? 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte,  où  M.  Chauveau  ajoute  qu'on  ne  saurait 


S70  DÉSISTEMENT.  —  Art.  403 . 

considérer  comme  n'étant  pas  pur  et  simpl  I  qui  contient  la 

nocive  d'exercer  ultérieurement  la  môme  action. 

41.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  constatait 
que,  sur  ce  dernier  point,  M.  Dalloz,  n.  46,  n'est  pat  de  son  avis,  et  que  la 
jurisprudence  n'y  est  pas  non  plus,  en  généra!,  favorable,  si  on  l'envi 
d'une  manière  absolue.  Toutefois,  il  faisait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  entre  sa 
doctrine  et  celle  qu'a  consacrée  la  jurisprudence  une  véritable  opposition. 
Quand  il  a,  disait-il,  déterminé  les  effets  légaux  du  désistement,  il  a  entendu 
parler  d'un  désistement  portant  uniquement  sur  la  procédure  et  motivé  sur 
une  cause  qui  le  justifiait.  Il  considérait,  en  effet,  comme  très  juridique  le 
principe  posé  par  les  arrêts,  que  si  une  partie  a  le  droit  de  se  di  iister  d'une 
instance  par  elle  engagée,  ce  n'est  qu'autant  que  son  désistement  ne  nuit  pas 
aux  droits  acquis  à  Vautre  partie. —  Cette  explication  lui  paraissait  concilier, 
dans  bien  des  circonstances,  sa  doctrine  avec  celle  admise  par  les  tribunaux. 
Ainsi  il  déclarait  approuver  les  décisions  suivantes  :  Le  désistement  est  non 
recevable  s'il  est  accompagné  de  restrictions  et  protestations  :  Rouen,  24  nov. 
1853  {Joum  de  cette  Cour,  1854,  p.  4~1)  ;  s'il  ne  satisfait  pas  l'intimé  à  cause 
des  conditions  qu'il  contient  et  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  :  Colmar, 
15  déc.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  222);  si,  bien  qu'il  soit  déclaré 
pur  et  simple,  les  motifs  qui  l'expliquent  et  l'interprètent  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  ceux  oui  ont  servi  de  base  au  jugement  :  Lyon,  9  juill.  1857  (Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  189)  ;  à  plus  forte  raison  si  le  désistement  d'un  appel 
contient  des  conditions  contraires  aux  droits  acquis  par  le  jugement  dont  est 
appel  ;  par  exemple,  si  l'appelant,  demandant  par  des  conclusions  subsidiaires 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  son  désistement,  conclut  en  même  temps  à  ce  que 
les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  en  première  instance  soient  compensés  : 
Lyon,  4  mars  1853  (ibid.,  1853,  p.  184);  si,  sans  acquiescer  au  jugement, 
l'appelant  se  désiste  de  l'appel  régulièrement  formé,  lorsque  la  cause  est  en 
état  et  sur  le  point  de  recevoir  décision,  sous  la  réserve  expresse  de  réitérer 
son  appel  :  Bordeaux,  6  ma-s  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  539). 

4£.  Lorsque,  pour  éviter  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  son  appel, 
Rappelant  se  désiste  de  cet  appel  et  attaque  en  même  temps  le  jugement  par 
la  tierce  opposition,  l'intimé  peut  refuser  ce  désistement  qui  n'est  pas  pur  et 
simple  et,  en  renonçant  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  opposait,  demander  à 
plaider  sur  le  fond  :  Rouen,  3  juill.  1851  (Journ,  de  cette  Cour,  1851, 
p.  280). 

43.  Compléter"  Cet  exposé  de  jurisprudence  en  mentionnant  les  solu- 
tions ci-après  : 

D'une  part,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  28  janv.  1867  (t.  92,  p.  159),  que  le 
désistement  d'un  appel  est  on  recevable,  comme  n'étant  pas  pur  et  simple, 
quoiqu'il  y  soit  dit  que  l'appelant  se  désiste  purement  et  simplement,  si  cette 
déclaration  est  précéaée  de  motifs  qui  supposent  le  mal  fonde  de  la  demande 
de  la  partie  adverse,  et  impliquent  la  réserve  d'exercer  plus  tard  telle  action 
qu'il  appartiendra. 

44.  Mais,  d'autre  part,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du 
15  fév.  1876  (t.  101,  p.  143),  a  posé  le  principe,  conforme  à  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  qu'à  la  différence  du  désistement  d'action,  qui  doit  être  pur  et 
simple,  le  désistement  d'instance  peut  contenir  la  réserve  d'intenter  ulté- 
rieurement la  même  demande,  surtout  lorsqu'il  intervient  sur  une  exception 
d'incompétence  proposée  par  le  défendeur;  et  que  ce  dernier  ne  peut  refuser 
un  semblable  désistement,  sous  prétexte  qu'il  ne  le  fixe  pas  définitivement 
sur  la  valeur  de  l'action  formée  contre  lui.  —  V.  aussi  en  ce  sens  notre 
Formul.  annot.,  p.  283,  n.  15. 

45.  La  Cour  de  Douai  a  décidé,  le  6  fév.  1865  (t.  91,  p.  273),  et  cela 
semble  incontestable,  que  des  réserves  faites  en  dehors  de  la  procédure,  par 
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voie  de  correspondance  ou  autrement,  ne  peuvent  empêcher  les  effets  du 
désistement  pur  et  simple  d'un  appel  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et 
accepté  purement  et  simplement  par  l'intimé. 

46.  (Q.  1461).  Si  un  désistement  conditionnel  a  été  accepté  par  V avoué 
ans  pouvoir  spécial,  y  a-t-il  lieu  contre  lui  à  V action  en  désaveu? 
Solution  négative  au  texte. 

4T.  (Q.  1463).  Da,ns  le  cas  de  désistement  conditionnel,  et  lorsque  les  con- 
ditions proposées  par  le  demandeur  ne  sont  point  acceptées  par  son  adversaire, 
y  aurait-il  lieu  à  statuer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  ce  dernier  deman- 
derait acte  du  désistement? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

48.  (Q.  1464).  Le  désistement  conçu  en  termes  injurieux  pour  le  défendeur 
peut-il  être  admù  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  si  la  suppression  de  ces  termes  est  prononcée  par 
îles  juges. 

49.  (Q.  1465).  Comment  se  fait  l'acceptation  du  désistement  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  acceptation  se  fait  comme  le  désistement 
lui -môme.  —  M.  Chauveau  ajoute  toutefois,  ibid.,  qu'une  preuve  plus  irré- 
fragable qu'une  acceptation  expresse,  c'est  l'accomplissement  de  faits  incom- 
patibles avec  le  refus  du  désistement. 

50.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  citait  un  arrêt 
d'après  lequel  l'acceptation  d'un  désistement  d'appel  ne  résulte  pas  de  ce  que 
l'avoué,  sans  mandat  exprès,  aurait  adressé  une  sommation  à  l'avoué  du  dé- 
sistant pour  voir  donner  acte,  par  arrêt,  du  désistement  :  Toulouse,  15  déc. 
1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  485).  —  C'est  à  tort,  disait-il  ensuite,  que  par  juge- 
ment du  7  juin  1849  (t.  75,  p.  42),  le  tribunal  civil  du  Vigan  a  déclaré  va 
lable  une  acceptation  de  désistement  non  signée  parla  partie.  Il  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  était  conséquent  avec  lui-même;  il  avait  admis  le 
désistement  d'un  contredit  d'ordre  non  signé  par  la  partie;  il  ne  pouvait  pas 
se  montrer  plus  difficile  pour  l'acceptation.  Voy.  suprà,  n.  14,  et  la  question 
ci -après. 

51 .  (Q.  1459).  Quand  le  désistement  a  été  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué,  le 
défendeur  qui  l'accepte  peut-il,  au  lieu  de  signifier  son  acceptation  de  la  même 
manière,  demander  qu'il  lui  soit  décerné  acte  du  désistement  à  l'audience? 

Carré,  au  texte,  reconnaît  ce  droit  au  défendeur  d'une  manière  absolue  ; 
mais  M.  Chauveau  ne  l'admet  qu'à  la  condition  qu'il  l'exerce  à  ses  dépens. 

5&.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  après  avoir  rappelé  qu'il  a  ap- 
prouvé, dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  73,  p.  235,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  10  déc.  1847,  qui  a  reconnu  à  l'intimé  auquel  un  désistement  est  signifié 
au  moment  des  plaidoiries,  le  droit  d'en  demander  acte  à  l'audience,  notre 
auteur  ajoutait  que  la  même  Cour  a  accordé  cette  faculté  à  l'intimé,  sans  restric- 
tion, par  un  autre  arrêt  du  8  avril  1848  (t.  76,  p.  142); — que  c'est  aussi  ce  que 
la  Cour  de  Dijon  a  décidé,  les  2  janv.  et  27  fév.  1844  (t.  66,  p.  275;  t.  68, 
p.  190),  en  déclarant  que  les  frais  de  l'arrêt  sont  à  la  charge  de  l'appelant, 
et  ceux  de  sa  signification  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'exécute  pas  le  désis- 
tement; —  que  la  Cour  de  Pau  s'est  rapprochée  de  sa  doctrine,  en  jugeant, 
le  20  déc.  1852  (D.p.53.2.87),  que  l'acceptation  par  acte  d'avoué  est  suffi- 
sante, mais  que,  néanmoins,  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  désistement  a 
lieu,  a  le  droit  de  demander,  pour  plus  de  sûreté,  qu'il  lui  en  soit  donné  acte 
par  arrêt,  sauf  à  elle,  dans  le  cas  où  la  nature  du  litige  et  la  qualité  des 
parties  ne  feraient  pas  juger  nécessaire  ce  surcroît  de  garantie,  à  supporter 
seule  l'augmentation  de  frais  à  laquelle  son  exigence  aurait  donné  lieu  ;  — 
que,  de  son  côté,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  les  11  janv.  et  26  mars  1855  {le 
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Droit  des  11  janv.  et  29  mars),  quo  l'adversaire  du  désistant  n'est  pas  tenu 
d'accepter  le  désistement  par  acte  d'avoué  ;  et  qu'il  peut  exiger,  lorsqu'il 
tilie  d'un  motif  grave,  qu'un  arrêt  lui  donne  acte  du  désistement  aux  trais  de 
l'appelant; —  que  la  Cour  de  Montpellier  s'est  prononcée  aussi  en  ce  sens, 
dans  une  espèce  où  la  partie  qui  s'était  désistée  était  un  incapable,  par  arrêt 
du  31  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  583);  —  qu'enfin  MM.  iiioche,  n.  8:>.  el 
Dalloz,  n.  156,  adoptent  le  système  consacré  par  la  jurisprudence;  tandi  - 
que  M.  Rodiôre,  t.  2,  p.  257,  partage  son  avis. 

53.  On  comprend,  du  reste,  observait  encore  M.  Chauveau,  qu'il  est  des 
cas  où  le  désistement  doit  nécessairement  être  constaté  par  un  arrêt.  Ainsi, 
sur  le  motif  t  qu'aux  termes  de  l'art.  714,  God.  proc.  ci?.,  l'intimé  a  besoin 
d'obtenir  un  arrêt  pour  faire  ordonner  que  les  dépens  par  lui  faits  seront 
considérés  comme  frais  extaordinaires  de  poursuite,  et  payés  par  privilège 
sur  le  prix  à  distribuer,  »  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  avec  raison,  te  4 
avril  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  142),  que  l'intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  rejeté  une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis,  a  le  droit  d'exiger 
que  le  désistement  donné  par  l'appelant  soit  constaté  par  un  arrêt  qui  puisse 
passer  les  dépens  en  frais  extraordinaires  de  poursuite  et  en  ordonner  le 
paiement  par  privilège  sur  le  prix.  —  Cette  décision  confirme  la  doctrine 
exposée  par  notre  auteur,  sous  la  quest.  2399  bis.  Voy.  Saisie  immobilière. 

54.  Notons,  à  notre  tour,  que  le  droit  de  la  partie  à  laquelle  est  signifié 
un  désistement,  d'exiger  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  désistement  par  une 
décision  judiciaire,  a  été  encore  reconnu  par  la  Cour  d'Agen.  le  27  mai  1873 
(t.  98,  p.  349),  et  par  la  Cour  de  Douai,  le  4  mars  1875  (t.  100,  p.  286)  ; 
mais  que,  tandis  que  cette  dernière  Cour  met  les  frais  de  cette  décision  à  la 
charge  de  la  partie  qui  se  désiste,  la  première  décide  que  cette  partie  n'en 
est  pas  nécessairement  tenue;  qu'elle  ne  doit  y  être  condamnée  que  dans  le 
cas  où  l'autre  partie  prouve  qu'elle  avait  un  intérêt  réel  à  obtenir  la  décision, 
et  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  celle-ci  doit  les  supporter  elle-même. 

54  bis.  D'autre  part,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  2  août  1871  (t.  98, 
p.  338),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  à  l'appelant  de  son  désistement 
d'un  acte  d'appel  entaché  de  nullité,  lorsque  cette  nullité,  n'étant  pas  d'ordre 
public,  a  été  couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'intimé,  et  que  celui-ci  dé- 
clare renoncer  à  s'en  prévaloir;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
le  désistement,  ne  portant  que  sur  l'exploit  même  d'appel,  laisserait  subsister 
la  faculté  d'un  nouvel  appel. 

55.  Il  est  en  effet  certain  que  le  désistement  peut  être  refusé  par  la  partie 
adverse,  lorsqu'il  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  d'éteindre  le  procès. —  Y.  no- 
tamment Caen,  19  déc.  1849,  et  Bordeaux,  6  mars  1849  (t.  75,  p.  527  et  s.). 

56.  Adde  dans  le  sens  de  la  doctrine  d'après  laquelle  la  partie  à  laquelle 
est  notifié  le  désistement  peut  exiger,  mais  en  général  à  ses  frais,  qu'il  lui 
en  soit  donné  acte  à  l'audience,  notre  Formulaire  annoté,  p.  283,  n.  11. 

5*7.  (Q.  1466).  Peut-on,  jusqu'à  l'acceptation,   rétracter  un  désistement  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

M  Chauveau  ajoutait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  :  Jusqu'à  l'accep- 
tation, le  désistement  peut  être  rétracté  :  Trib.  civ.  du  Vigan,  7  juin  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  42);  Douai,  28  nov.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
p.  21);  Bioche,  n.  108;  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  l'instance  soumise 
aux  juges  du  premier  degré  et  l'instance  d'appel.  V.  suprà,  n.  9  et  39. 

58.  Est  tardive  l'acceptation  d'un  désistement  formée  après  des  conclu- 
sions qui  contiennent  la  rétractation  implicite  de  ce  désistement  :  Orléans, 
26  août  1847  (t.  73,  p.  368). 

Adde  conf.  au  principe,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  283,  n.  12. 
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58  bis.  (Q.  1466  bis).  Comment  doit  être  faite  la  rétractation  d'un  désis- 
tement ? 

Sur  cette  question,  non  examinée  au  texte,  M.  Chauveau  disait  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  que,  bien  qu'on  puisse  soutenir  que  la  loi  n'a 
prescrit  la  signature  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  que  pour  le  désis- 
tement et  son  acceptation  ;  que  la  même  formalité  n'a  pas  été  déclarée  appli- 
cable à  la  rétractation,  non  prévue  par  le  législateur,  et  qu'on  ne  peut 
créer  des  nullités  par  analogie,  il  lui  paraissait  logique  que  l'offre  et  sa  ré- 
tractation soient  exprimées  de  la  môme  manière,  qu'elles  soient  entourées 
des  mêmes  garanties.  Il  répugne  à  l'esprit,  disait-il,  d'admettre  que,  pour 
anéantir  un  acte  qui  a  exigé  le  concours  spécial  et  exprès  de  la  partie,  il 
suffise  que  l'avoué  se  borne  à  avertir  la  partie  adverse  que  son  client  a  changé 
d'idée,  qu'il  a  modifié  sa  première  détermination.  Aussi,  dans  son  Formu- 
laire de  procédure,  2*  édit.,  t.  2,  p.  414,  foi  mule  n°  865,  notre  auteur  a-t  il 
indiqué  que  l'acte  de  rétractation  du  désistement  doit  être  signé  par  l'avoué 
et  la  partie. 

59.  C'est  ce  qui  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de  Saint-Omer,  le  19  nov. 
183-2  (J.  Av.,  t.  78,  p.  27%  nia  s,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Douai  a  infirmé  la 
décision  des  premiers  juges,  le  25  mai  185  <  (t.  78,  p.  497),  et,  sur  le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  14  déc.  1833 
(t.  80,  p.  338),  que  l'art.  402,  Cod.  proc,  n'exige  la  signature  de  la  partie 
que  pour  le  désistement  seul  ;  que,  dès  lors,  le  défaut  de  signature  de  la  par- 
tie dans  l'acte  de  révocation  du  désistement  ne  peut  opérer  une  nullité, 
puisqu'il  n'existe  dans  ce  dernier  cas  aucune  violation  des  prescriptions  delà 
loi;  que  l'acte  de  révocation  du  désistement  qui  tend  à  la  conservation  d'un 
droit  ne  peut,  d'ailleurs,  être  confondu  avec  le  désistement,  qui  est  l'abandon 
du  droit,  et  qui  à  ce  titre  a  dû  être  entouré  par  le  législateur  de  plus  de  ga- 
ranties. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  notre  Formul.  annot.,  p.  283,  n.  13. 

§3.  —  Effet  du  désistement. 

GO.  (Q.  1451  bis).  En  quoi  consiste  l'effet  naturel  et  légal  du  désistement 
qui  fait  Vobjet  des  art.  402  et  403  ? 

Cet  effet,  a  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'anéantir  l'instance,  en  laissant 
subsister  l'action  :  pour  qu'il  emportât  renonciation  à  l'action  elle-même,  il 
faudrait  que  le  demandeur  l'eût  expressément  déclaré. 

Cette  opinion,  que  partagent  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  254,  et  Bioche,  v°  Dè- 
sist.,  n.  7,  a  été  expressément  ou  implicitement  consacrée  par  les  arrêts  sui- 
vants :  Rouen,  29  fév.  1844  {J.  Av.,  t.  66,  p.  3I3);  Montpellier,  1«  avril  1846 
(t.  73,  p.  685);  Rennes,  4  août  1853  (t.  79,  p.  398).  Ce  dernier  arrêt  porte  : 
«  En  principe,  le  désistement  n'éteint  que  l'instance  et  non  l'action.  Il  ne 
peut  produire  ce  dernier  effet  qu'autant  que  des  termes  qui  le  constatent  ré- 
sulte la  manifestation  expresse  ou  implicite  de  renoncer  au  fond  du  droit. — 
Un  effet  si  absolu  n'est  pas  valablement  produit  lorsqu'il  n'a  été  demandé  et 
donné  acte  du  désistement  qu'à  une  audience  postérieure  à  celle  où  il  a  été 
fait,  et  qu'à  l'occasion  d'une  demande  nouvelle,  fondée  sur  les  mêmes  pré- 
tentions que  la  demande  dont  il  y  a  eu  désistement.  » 

61  -  Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  voit,  dans  un  désistement  pur  et 
simple  de  la  demande,  un  désistement  comprenant  non  seulement  l'instance, 
mais  encore  l'action.  Ses  arrêts  des  9  nov.  1847  et  12  fév.  1849  (/.  Av.,t.7'3f 
t.  74,  p.  569),  ce  dernier  confirmatif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24 
mai  1848,  établissent  qu'un  désistement  qui  exprime  l'abandon  de  la  de- 
man  le  en  même  temps  que  de  la  procédure,  et  qui  ne  contient  aucune  ré- 
serve, entraîne  la  renonciation  à  l'action.  Il  suit  de  là,  disait  M.  Chauveau 
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danE  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  que  l'acte  de  désistement  «ioit 

ôtre  formulé  avec  soin,  ne  mentionner  que  la  procédure  et  ïinstance,  el  D 
jamais  conçu  en  termes  présupposant  l'intention  d'étendre  l'abandon  au  fon  I 
du  droit.  Il  serait  sans  doute  plus  sûr  d'y  insérer  des  réserves  formelles 
quant  à  l'action,  mais  ces  réserves,  dans  la  plupart  des  cas,  peurraienl 
considérées  comme  rendant  le  désistement  conditionnel,  et  moliver  un  i 
d'acceptation  ;  telle  est  du  moins  la  tendance  de  la  jurisprudence^  V.  supra, 
n.  40  et  s.  — Mais  notre  auteur,  quant  à  lui,  repolissait  cette  interprétation, 
parce  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible  que  le  demandeur  soit  plsàe&  dans 
cette  position,  ou  de  ne  pas  se  désister  quand  son  intérêt  l'exige,  ou  de  com- 
promettre son  droit  en  se  désistant;  et  il  déclarait  en  conséquence  ôtre  d'avis 
que  des  réserves  formelles,  pour  limiter  l'effet  du  désistement  à  la  procédure, 
doivent  être  admises  par  les  tribunaux 

6£.  M.  Chauveau  remarquait,  en  outre,  que  dans  un  autre  arrêt  du  21 
nov.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  141),  la  Cour  de  cassation,  appréciant  un  d 
tementfait  par  un  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'une  ins- 
tance engagée  sans  cette  autorisation,  l'a  déclaré  valable,  et  décidé  que 
l'instance  était  éteinte,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  reprise  par  le  tuteur,  les 
droits  du  mineur  restant  d'ailleurs  intacts  ;  que,  dans  son  arrêt  précité  de 
1844,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  qu'un  désistement  d'appel  pur  et  simple  est 
un  acquiescement  au  jugement,  qui  éteint  l'instance.  Voy.  ce  qui  a  été  dit  au 
texte  sur  ce  point. 

63.  Enfin,  M.  Chauveau  disait  n'avoir  pas  d'objection  à  faire  contre  les 
décisions  ci-après  : 

Renoncer  au  bénéfice  d'un  jugement  par  défaut,  c'est  renoncer  au  bénéfice 
du  jugement  qui  rejette  l'opposition  :  Orléans,  12  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  445). — Le  désistement  pur  et  simple  d'une  opposition  à  un  jugement  arbi- 
tral ne  rend  pas  la  partie  qui  s'est  désistée  non  recevable  à  se  pourvoir  par 
appel  dans  les  délais  :  Colmar,  12  août  1856  (t.  82,  p.  50).  — Lorsque,  sur  un 
renvoi  après  cassation  d'un  arrêt,  l'intimé  a  déclaré  seulement  renoncer  à 
l'utilité  du  jugement  de  première  instance,  ce  désistement  laisse  toujours 
subsister  et  la  demande  et  la  procédure;  par  suite,  l'obligation  de  statuer  sur 
l'appel  reste  dévolue  à  la  Cour  de  renvoi  :  Bordeanx,  30  juill.  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  340). 

64.  La  jurisprudence,  remarquait  notre  auteur,  est  unanime  nour  dé- 
cider que  l'appel  incident  est  recevable  tant  que  le  désistement  de  l'appelant 
n'a  pas  été  accepté.  Sic,  Montpellier,  22  juill.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  235); 
Toulouse,  15  déc.  1844  (t.  69,  p.  485);  Rouen,  7  juin  1848  (t.  76,  p.  142); 
Poitiers,  16  janv.  1849  (t.  76,  p.  22);  Nîmes,  28  fév.  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  259);  Paris,  3  janv.  1852  (Droit,  185:',  n°  8);  Rennes,  19  mai 
1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  276).  C'est  sans  doute,  disait-il,  parce 
que  le  désistement  avait  été  accepté,  que  la  Cour  de  Rouen  a  admis,  dans  son 
arrêt  déjà  mentionné  du  29  fév.  1844,  que  le  désistement  d'appel  pur  et 
simple  rend  non  recevable  l'appel  incident;  sinon  son  arrêt  serait  en  contra- 
diction flagrante  avec  l'opinion  universellement  consacrée. 

65.  Mentionnons  nous-même,  comme  ayant  déterminé  l'étendue  de  l'effet 
du  désistement  :  1°  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  8  juill.  1875  (J.  Av., 
t.  100,  p.  331),  portant  que  le  désistement  de  la  demande  principale  n'em- 
porte pas  l'extinction  des  demandes  incidentes  ou  reconventionnelles;  — 
2J  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1876  (t.  101,  p.  399',  qui  a  jugé 
que  le  désistement  de  l'appel,  quand  il  a  été  accepté,  remet  les  parties  au 
même  état  qu'avant  cet  appel,  qui  est  réputé  n'avoir  jamais  existé,  et  qui  n'a 
pas  eu,  dès  lors,  d'effet  suspensif;  qu'en  conséquence,  lorsque  le  jugement 
frappé  d'appel  a  fixé  un  délai  pour  l'exécution  d'une  condamnation  pronon- 
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cée  par  lui,  ce  délai  court  contre  la  partie  condamnée  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  malgré  l'appel  qu'elle  en  a  interjeté,  si  cet  appel  a  été 
de  sa  part  l'objet  d'un  désistement,  accepté  par  la  partie  adverse  ;  —  3°  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mai  1869  (t.  94,  p.  432),  d'après  lequel, 
lorsqu'un  banquier,  assigné  en  paiement  d'un  billet  qu'on  prétend  avoir  élé 
émis  par  lui,  s'est  désisté  de  l'inscription  de  faux  qu'il  avait  primitivement 
formée  contre  ce  billet,  ce  désistement  n'a  pas  pour  conséquence  forcée  et 
nécessaire  que  le  billet  ait  été  réellement  émis  par  lui  et  qu'il  doive  le  rem- 
bourser, et  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  banquier  conteste  le  caractère  obli- 
gatoire de  ce  même  billet,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  présente  pas  lus 
signes  caractéristiques  des  effets  qu'il  souscrit. 

66.  (Q.  1467).  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  403,  le  désistement  em- 
portera, de  plein  droit,  consentement,  que  les  choses  soient  remises  de  part 
et  d'autre  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la  demande? 

Ces  expressions,  suivant  Carré,  au  texte,  signifient  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acceptation  du  désistement  soit  suivie  d'un  jugement  donnant  acte 
de  l'un  et  de  l'autre,  mais  ne  sont  pas  exclusives  d'un  semblable  jugem  nt. 
M.  Chauveau,  ibid.,  estime,  au  contraire,  que  ce  jugement  ne  doit  pas  être 
rendu. 

6*7.  (Q.  1468).  Le  désistement  accepté  opère-t-il  le  même  effet  que  la  pé- 
remption ? 

La  solution  affirmative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  toutefois 
que  le  désistement  n'a  pas,  comme  la  péremption  en  cause  d'appel,  pour  effet 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

68.  (Q.  1468  bis).  Quel  est  l'effet  du  désistement  relativement  aux  frais? 
Est-il  nécessaire  que  V offre  de  les  payer  soit  contenue  dans  l'acte  ? 

Par  cela  même,  est-il  dit  au  texte,  que  l'art.  403  fait  à  la  partie  qui  se  dé- 
siste une  obligation  absolue  de  supporter  tous  les  frais  exposés  jusqu'au  jour 
du  désistement,  il  n'est  pas  besoin  que  cette  partie  offre  expressément,  dans 
l'acte  de  désistement,  de  payer  ces  frais. 

Adde  conf.,  Trib.  de  Bruxelles,  20  mai  1857  (Belgique  judiiaire,  1P57, 
p.  918);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  juill.  1861  (t.  87,  p.  185)  ;  Dalloz, 
n.  57. 

69.  Par  application  du  principe  posé  par  l'art.  403,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'une  partie  qui  a  figuré  en  première  instance  et  qui  n'est  pas  intimée 
sur  l'appel  est  intervenue  devant  la  Cour  pour  soutenir  le  bien  jugé  de  la  dé- 
cision attaquée,  les  frais  de  son  intervention  doivent  être  supportés  par  l'ap- 
pelant qui  se  désiste  :  Riom,  6  janv.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  355). 

TO.  (Q.  1469)  L'ordonnance  qui,  sur  appel,  liquide  des  frais  par  suite 
d'un  désistement,  est- elle  susceptible  d'opposition,  encore  bien  qu'elle  soit  con- 
tradictoire? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  que  repousse  M.  Chauveau,  ibid. 

Kl.  (Q.  1469  bis).  L'appelant  qui  se  désiste  est-il  passible  de  l'amende  que  la 
loi  prononce  contre  l'appelant  qui  succombe? 

Selon  Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  1G93,  à  laquelle  il  est  ici  renvoyé, 
l'affirmative  doit  être  admise  lorsque  l'appelant  se  désiste  après  la  plaidoirie, 
parce  que  alors  il  doit  être  réputé  avoir  succombé.  Mais  M.  Chauveau,  ibid., 
enseigne  que  l'amende  n'est  encourue  dans  aucun  cas  par  l'appelant  qui  se 
désiste.  —  V.  Appel,  n.  568. 

—  V.  Actions  possessoires;  Ajournement;  Appel;  Cassation  (pourvoi  en); 
Desaneu;  Distribution  par  contribution  ;  Enquête;  Exceptions  ;  Faux  incident 

I civil  ;  Interdiction;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Ordre;  Requête  ci- 
vile; Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens',  Surenchère. 
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(Art.  295  à  301,  Cod.  proc.  civ.). 
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Formules.  —  Requête  présentée  au  tribunal  pour  demander  une  descente  sur  les  lieux. 

—  Form.  t.  4er,  p.  '116,  n.  444. — Jugement  qui  commet  un  juge  pour  procéder  à  la 
descente  sur  les  lieux. —  Form.  n.  442,  p.  147. —  Requête  présentée  au  juge -com- 
missaire pour  obtenir  l'indication  des  jour  et  heure  d'une  descente  sur  les  lieux.  — 
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du  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux.  —  Form.  n.  447,  p.  420. 

DIVISION. 

|  \ .  —  Cas  dans  lesquels  une  descente  sur  les  lieux  peut  être  ordonnée. 
§2.  —  Procédure.  —  Opération  de  la  descente.  —  Frais. 

Ji.  —  Cas  dans  lesquels  une  descente  sur  les  lieux  peut  être  ordonnée. 

1.  (Q.  4137).  Quels  sont  les  cas  qui  ne  comportent  qu'un  simple  rapport 
d'experts,  et  dans  lesquels  les  juges  ne  peuvent,  d'après  l'art.  295,  ordonner 
leur  transport  sur  les  lieux  que  s'ils  en  sont  requis  par  l'une  des  parties? 

Ce  sont,  d'après  Carré,  au  texte,  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  vérifications 
que  les  juges  ne  peuvent  faire  par  la  seule  inspection  des  choses,  sans  mesu- 
rage  et  sans  aucune  connaissance  autre  que  celle  que  toute  personne  peut 
avoir.  — Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  la  loi  n'ayant  point  fixé 
de  ligne  de  démarcation  entre  les  cas  qui  comportent  et  ceux  qui  ne  compor- 
tent pas  un  simple  rapport  d'experts,  un  jugement  pourrait  difficilement  être 
annulé  pour  violation  de  la  disposition  ci-dessus. 

&.  Cependant,  le  20  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  622),  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  annulé  un  jugement  qui  avait  ordonné  d'office  une  descente  sur  les 
lieux  dans  une  cause  où  il  aurait  dû  suffire  d'un  rapport  d'experts.  Voy.  conf. 
Dalloz,  Rèpert.,  v°  Descente,  n.  8, 11  et  14. 

2».  (Q.  1138).  Si  le  juge,  dans  une  matière  qui  ne  comporte  qu'un  simple 
rapport  d'experts,  est  requis  de  descendre  sur  les  lieux,  est-il  tenu  de  déférer 
à  cette  réquisition? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  verb.  cit.,  n.  15  et  18;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Des- 
cente de  lieux,  n.  6;  notre  Formulaire  annote,  t.  1,  p.  246,  note  1,  n.  2. 

4.  (Q.  1139).  Aux  frais  de  qui  se  fait  la  descente  sur  les  lieux,  lorsque  le 
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tribunal  en  a  été  requis  dans  un  cas  qui  ne  comportait  qu'un  simple  rapport 
d'experts  ? 

Aux  frais  de  la  partie  qui  succombe,  est- il  très  justement  enseigné  au 
texte,  et  non  point  nécessairement  aux  frais  de  la  partie  qui  a  requis  la  des- 
cente. 

5.  (Q.  1140).  La  descente  doit- elle  être  requise  par  écrit?  Ne  suffit  il  pas 
que  la  réquisition  soit  mentionnée  dans  le  jugement? 

La  réquisition,  comme  il  est  dit  au  texte,  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  et  il 
suffit  que  le  jugement  la  constate. 

6.  (Q.  1142).  Dans  un  procès  instruit  par  écrit,  le  juge-rapporteur  peut-il 
être  nommé  commissaire,  et  le  commissaire  peut -il  être  choisi  indifféremment 
parmi  les  juges,  sans  qu'on  suive  l'ordre  du  tableau  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

T.  (Q.  1143).  Le  juge  nommé  commissaire  pourrait-il  se  faire  remplacer 
par  un  autre  juge  ? 

Le  remplacement,  est-il  dit  avec  raison  au  texte,  ne  peut  être  fait  que  par 
le  tribunal. 

8.  (Q  1144).  Le  tribunal  pourrait -il,  en  vertu  de  l'art,  1035,  commettre 
un  tribunal  voisin  ou  un  juge  de  paix  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte ,  où  M.  Chauveau  ajoute  toutefois,  très 
justement,  que  la  délégation  d'un  tribunal  voisin  ou  d'un  juge  de  paix  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'impossibilité  de  commettre  un  des  juges  de 
la  cause,  comme,  par  exemple,  lorsque  la  descente  doit  être  faite  hors  du 
ressort  du  tribunal  qui  l'ordonne. 

Compai .,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Cass.,  10  avr.  1849  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  417).  Voy.  aussi  Ponnier,  p.  257,  n.  1105.  M.  Colmet-Daage,  t.  1er,  p.  495, 
pense  qu'une  commission  rogatoire  peut  èlrc  donnée  à  un  magistrat,  mais  il 
paraît  supposer,  in  fipr,  qu'un  tribunal  aurait  le  droit  d'envover  un  de  ses 
membres  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  ce  qui  est  inadmissible. 

|  2.  —  Procédure.  —  Opération  de  la  descente.  —  Frais. 

9.  (Q.  1145).  Les  faits  à  vérifier  doivent-ils  être  précisés  dans  le  jugement 
qui  ordonne  la  descente? 

Carré  enseigne  l'affirmative  au  texte  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  une 
distinction  :  renonciation  des  points  à  vérifier  est  nécessaire,  suivant  lui, 
lorsque  le  tribunal  délègue  un  juge  étranger;  mais  elle  lui  paraît  inutile 
quand  il  commet  un  de  ses  membres. 

Adde  conf.  à  celte  dernière  doctrine,  Dalloz,  v°  Descente,  n.  32. 

1 0.  (Q.  1146).  Le  jugement  qui  ordonne  la  descente  ne  doit-il  pas  être  levé 
et  signifié  à  la  partie  adverse,  et  ne  faut-il  pas  que  l'expédition  soit  jointe  à 
la  requête  adressée  au  commissaire  en  fixation  de  jour  et  de  lieu? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

11.  (Q.  1147).  Si  l'une  des  parties  n'avait  pas  d'avoué  en  cause,  comment 
se  ferait  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  l'art.  297  exi- 
geant qu'elle  soit  faite  d'avoué  à  avoue  ? 

Cette  signification,  ainsi  qu'il  est  enseigné  au  texte,  doit  alors  être  faite  à 
la  partie,  à  personne  ou  domicile,  avec  sommation  de  se  rendre  sur  les  lieux, 
si  bon  lui  semble. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  246,  note  2,  n.  1. 

1  S.  (Q.  1148).  En  vertu  du  jugement  qui  a  ordonné  d'office  la  descente,  le 
U  37 
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juge-commissaire  peut-il  procéder  sans  attendre  la  réquisition  de  tune  des  jnir 
tiesi 
i-'cst  avec  raison  qu'au  texte  la  négative  est  enseignée. 

13.  (Q.  1148  bis).  Si  ni  Vune  ni  Vautre  des  parties  ne  se  met  en  mesura 
de  faire  opérer  la  descente,  qiï arriver a-t-il? 

Dans  le  cas  où  la  descente  a  été  ordonnée  d'office,  le  tribunal,  suivant 

M.  Chauveau,  au  texte,  peut  faire  rayer  la  cause  du  rôle.  Lorsqu'elle  a  été 

ordonnée  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  et  que  celle-ci  n'y  fait  fias 

I  procéda,  l'autre  partie  peut,  selon  notre  auteur,  après  avoir  mis  la  première 

en  demeure,  poursuivre  le  jugement. 

14.  (Q.  1149).  S'il  y  avait  deux  défendeurs  dont  Vun  aurait  fait  défaut,  et 
si  ce  dernier,  après  la  signification  du  jugement  de  défaut  profit-joint,  avec 
rèassignation,  persistait  à  ne  pas  se  présenter,  comment  devrait-on  procéder? 

11  faudrait,  comme  il  est  dit  au  texte,  signifier  l'ordonnance  du  juge- com- 
missaire au  non-comparant,  qui,  s'il  se  présentait  au  cours  de  l'opération,  y 
prendrait  part  dans  l'état  où  elle  se  trouverait. 

15.  (Q.  1150).  Si  le  jugement,  en  exécution  de  fart.  1035,  commet  pour 
la  descente  un  juge  de  paix,  ou  renvoie  à  un  autre  tribunal  la  nomination  du 
commissaire,  y  a-t-il  lieu  d'observer  les  dispositions  de  l'art.  297,  concernant 
V obtention  et  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  est  expliquée  la  manière  suivant  la- 
quelle, en  pareil  cas,  doit  être  appliqué  l'art.  297. 

16.  (Q.  1150  bis).  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  le  juge-commissaire  soit 
obligé  de  procéder  à  la  descente  ? 

Solution  négative  au  texte. 

1*7.  (Q.  1141  bis).  Lors  de  la  descente  sur  les  lieux,  les  parties  peuvent- 
elles  se  faire  représenter  par  des  mandataires  autres  que  leurs  avoués  et  leurs 
avocats  ? 

Cette  question,  qui  n'est  point  examinée  au  texte,  a  été  résolue  affirmati- 
vement par  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  30  mai  1852  (/.  Av., 
t  81,  p.  440). 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  avait  cru  de- 
voir, à  raison  de  l'intérêt  que  présente  la  difficulté,  reproduire,  pour  les  com- 
battre ensuite,  des  observations  en  sens  contraire  à  la  solution  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  lui  avaient  été  soumises.  —  Il  nous  paraît  également  utile  de 
conserver  cet  exposé  des  deux  systèmes. 

18.  «  Pour  résoudre  la  question,  il  suffit,  a  dit  l'auteur  des  observations 
ci-dessus  mentionnées,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  une  descente  sur  les 
lieux,  et  d'interroger  le  texte  de  la  loi.  Préalablement  faisons  une  hypothèse 
qui  se  réalise  fréquemment  et  dont  la  solution  conduit  à  celle  de  la  question 
posée. 

•  Il  arrive  souvent  qu'à  cause  de  Téloignement  des  lieux  à  visiter,  et  pour 
éviter  des  frais,  le  procès  nécessitant  la  connaissance  très  complète  des  loca- 
lités, on  fait  dresser  un  plan  en  relief.  Ce  plan  étant  produit,  le  tribunal 
permet  bien  à  la  partie  d'ajouter  des  observations  à  celles  présentées  par 
son  avocat  et  par  son  avoué;  il  pourrait  bien  appeler  d'office  un  architecte 
pour  qu'il  eût  à  lui  donner  à  sa  barre  des  explications  après  lui  avoir  fait 
prêter  serment;  mais  très  certainement  il  ne  tolérerait  pas  que  des  archi- 
tectes, se  disant  mandataires  des  parties,  et  parce  que  ces  parties  ne  compa- 
raîtraient pas,  vinssent  lui  fournir  des  explications,  en  outre  de  celles  qui  lui 
seraient  données  par  leurs  conseils.  Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le 
tribunal  le  souffrît  et  dût  le  souffrir.  Il  devrait  l'empêcher  d'office,  si  les  au- 
tres parties  ne  s'y  opposaient  pas. 
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«  Or,  cette  hypothèse  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  reproduction  de  celle 
sur  laquelle  le  tribunal  de  Bordeaux  a  été  appelé  à  statuer.  En  effet,  quand 
îes  lieux  ne  sont  pas  trop  éloignés  et  que  les  parties  ne  recourent  pas  au 
moyen  des  plans  en  relier,  le  tribunal  peut  et  doit  môme,  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  s'y  transporter  pour  en  prendre  connaissance,  et  il 
peut  s'y  faire  assister  par  un  expert.  Les  choses  doivent  se  passer  à  ce  mo- 
ment devant  lui,  comme  s'il  était  assis  sur  son  siège;  sa  décision  doit  se  pré- 
parer là  comme  elle  se  prépare  dans  son  audience  ordinaire,  par  les  conclu- 
sions de  l'avoué,  les  observations  de  l'avocat  et  celles  des  parties,  si  elles  v 
assistent,  et  qu'elles  aient  été  autorisées  à  en  présenter. 

«  Si  l'inspection  des  lieux  ne  peut  pas  être  faite  par  le  tribunal  entier,  il 
délègue  un  de  ses  membres  assisté  d'un  expert,  mais  qui,  quoique  seul, 
fonctionne  comme  le  tribunal  entier,  et  devant  lequel  on  doit  procéder  de  la 
même  façon.  Ce  qui  ne  serait  donc  pas  permis  devant  le  tribunal  ne  peut 
l'être  devant  le  juge.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  juge  représente  à  ce  moment 
le  tribunal;  il  en  a  tous  les  droits  comme  tous  les  pouvoirs.  Ainsi  le  magis- 
trat peut,  pour  éclairer  la  décision  du  tribunal,  adresser  des  questions  aux 
parties,  et  la  réponse  qu'elles  font,  ou  le  silence  qu'elles  gardent,  elles  ou  leur 
avoué,  les  engagent;  tandis  qu'elles  ne  seraient  pas  liées  par  la  parole  d'un 
mandataire.  Il  a  les  mêmes  pouvoirs,  car  il  peut  rendre  une  décision  sur  une 
difficulté  qui  se  rencontre  dans  l'opération;  il  peut  sévir  contre  ceux  qui  ré- 
sisteraient à  ses  injonctions.  C'est  donc  un  tribunal,  représenté  par  un  seul 
juge,  qui  'procède,  qui  instruit.  Or,  devant  les  tribunaux,  ne  peuvent  se 
trouver  que  les  parties  en  personne  et  leurs  conseils,  leurs  mandataires  légaux. 

«  Cela  est  d'autant  plus  vrai  ici,  que  la  loi  ne  dit  point  qu'en  matière  de 
descente  sur  les  lieux,  il  sera  fait  sommation  aux  parties  d'y  assister.  C'est  à 
l'avoué  que  la  sommation  est  faite.  La  signification  de  l'ordonnance  fixant  le 
jour  où  elle  doit  avoir  lieu  en  sera  faite,  dit  l'art.  297,  Cod.  proc.  civ.,  d'avoué 
à  avoué,  et  vaudra  sommation.  Aussi  bien,  dans  toutes  les  descentes  sur  les 
lieux,  voyez- vous  lçs  avoués  assister  le  juge;  c'est  un  devoir  pour  eux;  ils 
doivent  s'y  rendre  comme  ils  se  rendent  à  l'audience.  Le  juge  tient,  en  effet, 
audience;  il  est  assisté  du  greffier;  il  peut  se  faire  assister  d'un  huissier,  et, 
quand  le  ministère  public  est  partie  dans  la  cause,  il  doit  y  assister.  Au  con- 
traire, s'il  s'agit  d'une  expertise,  comme  le  tribunal  ne  procède  pas,  les 
avoués  ne  sont  pas  obligés  d'y  assister,  ils  peuvent  s'en  dispenser,  et  ils  s'en 
dispensent  le  plus  souvent,  et  aussi  la  loi  dispose-t-elle  tout  différemment 
que  pour  le  cas  précédent.  L'art.  315,  Cod.  proc.  civ.,  porte  qu'en  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  au  serment,  l'indication  faite  par  les 
experts  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération,  vaudra  sommation  ; 
qu'en  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties  par  acte  d'avoué  a. 
avoué.  Dans  ce  cas,  les  avoués  ont  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  leurs 
parties,  auxquelles  la  sommation  est  faite  en  leur  personne  ;  c'est  de  les  p;i  in- 
former, et  ensuite,  ces  parties  y  assistent  ou  non,  avec  ou  sans  leurs  avoués. 

•  CùHq  solution  donnée  à  la  question  posée  ne  nuit  à  aucun  intérêt.  En 
effet,  avant  la  descente  sur  les  lieux,  les  parties  peuvent  recourir  aux  lumières 
d'architectes,  si  ces  lumières  leur  paraissent  nécessaires;  elles  peuvent  faire 
ce  que  l'on  fait  lorsque  l'on  veut  éclairer  son  avocat  par  les  avis  d'un  juris- 
consulte; l'on  peut  obtenir  une  consultation,  et  puis  tâcher  d'en  faire  préva- 
loir les  raisons  ;  mais  l'on  ne  doit  pas  plus  faire  intervenir  les  architectes  que 
les  jurisconsultes  en  leur  donnant  pour  billet  d'entrée  dans  le  prétoire  une 
procuration  enregistrée.  Sans  doute,  il  pourra  se  faire  que,  peu  familiarisé 
avec  les  termes  techniques,  on  soit  plus  embarrassé;  mais,  l'opération  faite, 
on  aura  la  ressource  de  la  combattre. 

«  Si  ce  mode  de  procéder,  ainsi  indiqué,  ne  nuit  à  aucun  intérêt,  le  mode 
contraire  aurait  pour  résultat  d'enlever  à  l'opération  tous  les  éléments  de  suc- 
c>s  qu'elle  peut  avoir.  Ainsi,  ce  sont  les  parties  ou  leurs  avoués  qui  doivent 
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donner  des  explications  et  qui  doivent  les  donner  à  l'improviste,  et  le  jn:Te 
ne  les  aurait  pas  sous  la  main;  car.  représentas  par  ries  mandataires,  avoué* 
et  clients  n'ont  plus  besoin  d'assister  à  I  opération  ;  ils  peuvent  se  retirer. 
Ainsi,  le  juge  doit  procéder  avec  l'aide  d'un  expert,  et  l'opinion  de  celui-ci, 
appuyée  sur  les  fails  et  sur  l'aspect  des  localités,  doit  arriver  au  magi-trat 
dégagée  de  la  pression  que  peut  exercer  sur  son  esprit  l'opinion  d'autres 
hommes  de  l'art;  car  ce  n'est  pas  une  expertise  que  le  tribunal  a  ordon- 
née Ainsi,  cette  opération  affecte  des  formes  simples,  et  elle  se  complique- 
rait au  delà  de  toute  expression;  car  chaque  partie  nommant  un  mandataire, 
s'il  y  a  cinq  ou  six  parties,  il  pourra  y  avoir  cinq  ou  six  architectes  discutant, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  descente  sur  les  lieux  occasionnée  par  des  difficultés 
relatives  à  des  constructions. 

«  Un  tel  résultat  montre,  en  outre  des  raisons  indiquées  ci-dessus,  que  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'on  peut  procéder.  Une  descente  sur  les  lieux  doit  con- 
server les  allures  qui  lui  sont  propres.  On  le  répète,  c'est  ou  le  tribunal  en- 
tier qui  cherche  sur  les  lieux  les  éléments  de  sa  décision,  comme  il  la  re- 
cherche dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ses  pieds,  quand  il  est  sur  son 
siège,  ou  bien  c'est  à  l'un  de  ses  membres  qu'il  délègue  le  soin  de  rechercher 
ces  éléments  de  conviction;  en  interrogeant  les  localités,  il  ne  s'est  pas  dos- 
saisi  momentanément  du  litige;  il  en  est  toujours  nanti;  il  délibère  presque, 
ou  tout  au  moins  il  recueille  personnellement  les  renseignements  dont  il  a 
besoin  pour  asseoir  sa  décision.  C'est  une  des  pièces  du  procès  qu'il  examine 
et  qu'il  examine  en  dehors  du  tribunal,  parce  que  l'on  n'a  pu  la  lui  apporter, 
mais  qu'il  aurait  examinée  dans  le  prétoire  si  elle  avait  pu  y  être  transporte. 
Les  débats  ne  sont  pas  momentanément  clos;  i's  se  continuent.  Or  la  loi  dit 
quelles  sont  les  personnes  que  les  juges  admettent  devant  eux  pour  préparer 
leurs  décisions  :  ce  sont  les  parties,  si  elles  les  reconnaissent  capables  de  se 
défendre,  et  leurs  conseils;  mais  elle  ne  tolère  pas  au  pied  du  tribunal  la  pré- 
sence de  mandataires  extra-légaux  ;  elle  ne  souffre  en  ce  cas  qu'une  chose, 
c'est  qu'à  titre  de  consultation  on  puisse  se  prévaloir  d'opinions  écrites  éma- 
nant de  ces  mandataires,  si  ce  sont  des  hommes  spéciaux  en  cette  matière,  mais 
en  réservant  à  leurs  consultations  le  sort  réservé  à  celles  émanées  des  juriscon- 
sultes, c'est-à-dire  de  modifier  ou  de  ne  pas  modifier  l'opinion  du  tribunal. 

«  En  procédant  ainsi,  on  ne  convertit  pas  une  descente  sur  les  lieux  en  une 
expertise;  on  réserve  à  chaque  procédure  sa  physionomie,  sauf  au  tribunal  à 
nommer  des  experts,  si,  après  la  descende  sur  les  lieux,  il  croit  utile  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'expertise,  opération  qui  se  fait  en  dehors  du  tribunal, 
alors  qu'il  s'est  momentanément  dessaisi  du  litige,  et  qui  n'a  pour  objet  que 
d'arriver  à  former  un  document  qui  n'est  ni  l'œuvre  du  tribunal  ni  celle 
d'un  de  ses  membres,  qui  ne  commande  sa  confiance  que  s'il  l'en  trouve 
digne,  qu'il  peut  faire  contrôler  par  une  contre-expertise,  et  a  laquelle  les 
parties  peuvent  assister  personnellement,  ou  se  faire  représenter,  puisque  la 
présence  de  leurs  mandataires  légaux  n'est  pas  obligatoire,  à  la  différence  de 
la  descente  sur  les  lieux  pour  laquelle  la  présence  des  avoués  e<t  d'absolue 
nécessité,  le  tribunal,  ou  le  juge  qui  le  représente,  pouvant  être  appelé  à  rendre 
t'es  décisions  sur  les  lieux  mêmes,  et  les  avoués  être  obligés  par  suite  de  con- 
clure,  ou  tout  au  moins  de  faire  des  réquisitions  sur  lesquelles  il  est  statué 
séance  tenante.  » 

19.  M.  Chauveau,  que  cette  argumentation  n'avait  point  convaincu,  décla- 
ra il,  hc.  cit., que  la  question  résolue  par  le  tribunal  de  Bordeaux  lui  paraissait 
avoir  reçu  la  seule  solution  dont  ehe  fût  susceptible.  En  principe,  di>ait-il, 
et  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  l'ancienne  maxime  :  ÎSPul  en  France,  si 
ce  n'est  le  roi,  ne  plaide  par  procureur,  il  est  admis  par  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence que,  dans  une  instance,  les  parties  intéressées,  demandeur  ou 
défendeur,  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires,  V,  Ajournement, 
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n.  199  et  s.  Pourquoi  et  en  vertu  de  quelles  restrictions  légales  ce  droit  cesse- 
rait-il de  leur  appartenir  dans  l'hypothèse  d'une  descente  sur  les  lieux  ?  Comment 
un  mandataire  imbu  des  instructions  du  mandant  et  plus  apte  que  ce  dernier  à. 
expliquer  aux  juges  la  difficulté  qu'il  s'agit  d'aplanir,  ne  serai i-il  pas  admis 
par  la  justice?  Que  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  procédure  appar- 
tiennent aux  avoués,  mandataires  légaux  ad  litem,  personne  ne  le  conteste; 
mais  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  avoués  par  l'admission  de 
mandataires  spéciaux,  gens  de  l'art  ou  autres,  qui  sont,  dans  la  plupart  des 
cas,  bien  plus  capables  d'éclairer  les  magistrats  sur  certaines  particularités 
décisives,  étrangères  à  la  procédure,  que  les  avocats  ou  avoués.  D'ailleurs, 
la  prohibition  n'est  point  écrite  dans  la  loi,  et  elle  ne  ressort  aucunement  de 
son  esprit,  elle  ne  peut  donc  être  suppléée. 

20.  Notre  auteur  ajoutait  que,  contrairement  à  certains  arrêts,  il  n'ad- 
mettait pas  que  les  tribunaux  puissent,  sans  ordonner  une  enquête,  faire 
comparaître  et  interroger  des  tiers,  pour  avoir  des  renseignements  sur  l'objet 
dn  procès  (V.  /.  Av.,  t.  73,  p.  444,  et  t  74,  p.  288;  Formulaire  de  procé- 
dure, 2e  édit.,  t.  1,  p.  72,  note  1)  ;  mais  que  cette  opinion  n'était  pas  appli- 
cable à  l'espèce  actuelle,  avec  laquelle  elle  ne  présente  aucune  analogie.  — 
Compar.  la  question  suivante. 

21 .  Nous  serions  disposé,  quant  à  nous,  à  ne  pas  voir  une  cause  de  nul- 
lité dans  le  concours  que  les  parties  se  feraient  prêter  par  des  hommes  de 
l'art  lors  d'une  descente  sur  les  lieux  ;  mais  nous  n'en  considérons  pas  moins 
comme  peu  en  harmonie  avec  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  et 
comme  peu  normale,  cette  ingérence  dans  le  débat  de  mandataires  doublant 
la  personne  des  parties. 

22.  (Q.  4151).  Le  juge-commissaire  peat-il  recevoir  des  renseignements  de 
personnes  étrangères  au  procès,  sur  quelques  points  de  faits  relatifs  à  la  des- 
cente ? 

Il  ne  le  peut,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  qu'autant  que  le  juge- 
ment l'y  a  formellement  autorisé. 

Adde  conf.,  Dallo/.,  n.  49,  qui  ajoute  que  si  les  parties  y  avaient  consenti, 
elles  seraient  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  l'opération. 

23.  La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  parfaitement  décidé  que  le  juge 
commis  pour  faire  une  descente  de  lieux  et  auiotisé  à  appeler  au  besoin  les 
indicateurs  les  mieux  renseignés,  n'a  pas,  lorsqu'il  reçoit,  à  titre  de  rensei- 
gnements, les  déclarations  de  ceux  qui  lui  ont  été  désignés  par  les  deux  par- 
ties, à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  enquêtes  :  arrêt 
du  5  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  85,  p.  105). 

24.  (Q.  1152).  Si  le  juge-commissaire  pensait  que  son  rapport  ne  dût  pas 
suffire  pour  éclairer  le  tribunal,  pourrait-il  ordonner  la  levée  du  plan  des  lieux  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  juge-commissaire  ne  pourrait  ordonner  celte 
mesure  que  du  consentement  des  parties,  sauf  au  tribunal  à  la  prescrire  lui- 
même,  s'il  l'estimait  nécessaire.—  Carré  pense  même  que  le  tribunal  pourrait 
se  transporter  en  corps  et  sans  frais  sur  les  lieux,  tandis  que  M.  Chauveau 
lui  refuse  ce  pouvoir. 

25.  (Q.  1153).  Si  le  juge-commissaire  remettait  la  continuation  de  la  des 
cente  à  jour  fixe,  faudrait-il  notifier  cette  remise  à  la  partie? 

Solution  négative  au  texte. 

26  (Q.  4154).  Quelle  est  la  partie  requérante  qui,  aux  termes  de  Vart 
301,  doit  avancer  les  frais  de  transport? 

C'est,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  la  partie  qui  poursuit  le  jugement, 
qu'elle  ait,  ou  non,  requis  la  descente  sur  les  lieux. 

M.  Dalloz,  v°  Descente,  n.  39,  p.  500,  note  1,  rapporte  un  arrêt  delà  Cour 
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de  Trêves,  du  4  déc.  1812,  qui,  rar  i'oftre  de  la  partie  qui  n'avait  pas  requis  lu 
descente  et  qui  était  devenue  poursuivante  par  tuile  de  la  négligence  de  son 

adversaire,  de  paver  la  moitié  des  Irais  de  transport,  a  contraint  l'autre  par- 
lie  à  déposer  l'autre  moitié;  et  cet  auteur  appliquerait  la  môme  solution  au 
cas  où  la  descente  a  été  ordonnée  d  office.  M.  Chauvi  su  a  soutenu  au  texte  et 
au  Supplément  (précéd.  édil.)  qu'il  est  plus  rationnel  d'obliger  celui  qui 
poursuit  à  déposer  la  somme  entière.  Agir  autrement,  a-t-il  fort  bien  dit,  ce 
serait  multiplier,  sans  nécessité,  les  procédures  et  les  frais. 

2*7.  (Q.  1 154  bis).  Qu'entend-on  par  frais  de  transport?  Doit-on  consigner 
ceux  du  ministère  public  ? 

Les  frais  de  transport  dont  parle  l'art.  301  sont,  comme  il  est  dit  au  texte, 
les  frais  d'aller,  séjour  et  retour  du  commissaire  et  du  greffier,  en  y  compre- 
nant ceux  de  nourriture  et  de  logement. — Les  frais  de  transport  du  ministère 
public  ne  doivent  pas  être  consignés,  parce  que  ces  frais  seraient  frustratoires, 
si  le  magistrat  du  parquet  procède  comme  partie  jointe,  et  qu'ils  sont  à  la 
charge  de  l'Etat,  s'il  agit  comme  partie  principale  :  ibid. 

S8.  M.  Chauveau,  consulté  sur  le  point  de  savoir  quel  peut  être  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due  au  conseiller  délégué  par  une  Cour  d'appel,  a  ré- 
pondu que,  par  analogie,  ce  magistrat  à  droit  à  une  indemnité  qui  devra  être 
payée  conformément  à  l'art.  319,  Cod.  proc,  c'est-à-dire  sur  exécutoire  dé- 
cerné par  le  premier  président,  sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

29.  (Q.  1145  bis).  Est-il  nécessaire  que  le  magistrat  qui  a  fait  la  descente 
assiste  au  jugement  rendu  par  suite  de  son  procès-verbal  ? 

M.  Chauveau  admet,  au  texte,  que  la  participation  du  juge-commissaire  au 
jugement  n'est  pas  indispensable;  mais  il  pense  qu'elle  serait  conforme  au 
vœu  de  la  loi. 

30.  (Q.  1141).  Un  jugement  motivé  sur  une  visite  du  lieu  contentieux, 
faite  d'office  par  le  tribunal  entier,  est-il  nul,  si  cette  visite  n'a  pas  été  ordonnée 
par  un  jugement  et  constatée  par  procès -verbal  ? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement.  M.  Chauveau,  ibid.,  après  avoir 
indiqué  avec  soin  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  contre  cette  solution, 
finit  par  s'y  ranger  dans  l'hypothèse  où  le  transport  du  tribunal  entier  de- 
vrait, en  principe,  être  considéré  comme  une  mesure  légale,  ce  qu'il  con- 
teste. V.  suprà,  n.  24. 

31 .  M.  Bonnier,  p.  258,  n.  1106,  pense  qu'il  est  essentiel  que  le  jour  de 
la  descente  soit  indiqué  à  l'avance,  et  les  parties  mises  en  demeure  de  pré- 
senter leurs  observations.  «  S'il  en  était  autrement,  dit  cet  auteur,  les  inten- 
tions généreuses  du  juge  pourraient  devenir  un  piège  pour  une  partie  qui 
n'aurait  pas  été  appelée  à  fournir  les  renseignements  en  l'absence  desquels 
ces  taits  ne  sauraient  apparaître  sous  leur  vrai  jour.  »  V.  conf.,  Dalloz,^  19.. 
et  Colmel-Daage,  t.  1,  p.  496.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  22  fév.  184  3 
(J.  Av.,  t.  64,  p.  359)  parait  contrarier  cette  doctrine.  V.  aussi  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Toulouse  des  10  août  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  595)  et  23  déc. 
1850  (Echo  judiciaire,  n°  8). 

32.  Mais  l'opinion  admise  au  texte  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion et  la  Cour  de  Toulouse  elles-mêmes,  les  17  mars  1847  et  18  août  1849 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  625,  et  t.  74,  p.  595),  par  la  Cour  de  Rennes,  le  12  fév. 
1 852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  22),  et  par  la  Cour  de  Bastia,  le  7  fév. 
5  855(S.-V.55.2#137). 
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SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 
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Acte  d'avoué  à  avoué,  57, 104. 
Action  principale,  85. 
Adjudicataire,  28  et  s. 
Affirmation  de  créance,  136. 
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Conclusions,  106,  148. 

Consignation,  8,  25,  28  et  s., 
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—  opposants,  59,  62,  75  et 
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34,  160. 
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Décision  d'office,  48,  100. 
Déconfiture,  3. 
Délai,  17  et  s.,  26,  33,  69 


(4)  Au  moment  où  cet  article  s'imprime,  le  Sénat  9e  trouve  saisi  d'un  projet  de  loi  sm 
la  distribution  par  contribution,  dont  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte.  Si  ce  proje 
est  volé  avant  l'achèvement  du  présent  ouvrage,  nous  donnerons  dans  un  appendice  le  text 
expliqué  de  la  loi  nouvelle. 
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—  (point  de  départ  du),  67, 
104. 

—  supplémentaire,  104,  165, 
183. 

Demande  en  collocation,  78  et  s. 

Dénonciation  dq  règlement  pro- 
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118,  123. 
Femme  mariée,  119. 
Forclusion,  60  et  s.,  107, 130. 

—  de  tous  les  créanciers,  75, 
76 

Frai»,  23,  91  et  s.,  96  et  s., 
112,  130,  137,  144,  145, 
184  et  s.,  188. 

—  privilégiés,  32,  95,  112, 
137,  187. 

—  (rétention  des),  36. 
Garantie,  187. 
Greffe  (dnits  de),  130. 
Greffier,  136  et  s. 
Griefs  d'appel,  182. 
Héritier  bénéficiaire,  167. 
Huissier,  30  et  s.,  73. 
Impositions,  31. 
Incompétence,  85,  94. 
Intérêts,  130,  189. 
Intervention,   110  et  «.,  144, 

155,  156,  187. 


Jonction  de  procédures,  fUi,  ('>'.). 

Juge-commis>aire ,    40  et  s., 

100,  102,  105,  130,  188. 

—  (remplacement  du),  48. 
Jugement  par  défjut,  157. 

—  étranger,  80. 

—  unique,  15-2. 

Levée  du  règlement  provisoire, 

103. 
Libération,  135. 
Licitation,  4. 

Loca'aire  principal,  87,  68. 
Loy-Ts,  82  et  8. 

—  à  choir,  11. 
Mandataire,  136. 
Mandement.  —  V.    Bordereau 

de  collocation. 
Matière  sommaire  ou  ordinaire, 

184. 
Mineur,  79. 
Minute,  37. 

Mise  en  cause,  140  et  s. 
Motifs,  23. 
Négligence,  49,  69. 
N«>iaire,  3i. 
Nu.lUé,  13,  29,  79,  116,  181, 

182. 

—  couverte,  79. 
Opposition,   124    et  s.,    139, 

155  et  s.,  171. 
Ordre,  2,  4,  50,  120  et  s. 
Paiement  avant  le  délai,  26. 
Plaidoirie,  151. 
Poursuite  de  la   distribution , 

40. 
Président  du  tribunal,  42  et  s. 
Preuve,  153. 
Prise  à  partie,  47. 
Privilège,  81  et  s.,  117,  162. 
Procédures  distinctes,  127,128. 

— V.  Jonction  de  procédures. 
Procès-veibal,  37,  103. 

—  (côture  du),  130,  188. 
Production,  70  et  s. 
Propriétaire,  82  et  s. 
Rapport,  151. 

Rapport   des   sommes   reçues, 

27. 
Ratification,  79. 
Réclamation     nouvelle,    125, 

126. 
Rectification,  125,  188. 
Référé,  82  et  s.,  137. 


Refus  de  commission,  42  et  s 

—  d'un  s  ul  créancier,  24,  25 
R-gis're,  41. 

Règlement  définitif,  124  et  8. 

—  provinoire,  100  et  s. 
Renonciation,  55. 

Rente  (adjudication  de),  28. 
Renvoi  à  l'audience,  83,  84. 
Reprises  dotales,  119. 
Requête,  57. 
Réquisition,  100. 
Retenues  des  frais,  36. 
Revendication,  96. 
Saisie-arrêt,  7  et   s.,  15,  25, 

51,  55,  63,  68 
Saisie-brandon,  89  et  s. 
Saisie-exécution,  1,  31. 
Sd  >ie  immobilière,  1. 
Scellé*  (apposition  des),  96. 
Séparation  de  biens,  119. 
Séquestre,  34. 
Signature,  78. 
Signification  d'appel,  167  et  s., 

183. 

—  de  contestation,  150. 

—  d'ordonnance,  57. 

—  de  production,  78. 

—  du     règlement    provisoire, 
103,  104. 

Sommation,  82. 

—  de  contredire,  113,  114. 

—  nouvelle,  77. 

—  de  produire,  57  et  8.,  114. 
Soumission  à  justice,  148. 
Sous-distribution,  154  et  8. 
Subrogation  dans  la  poursuite, 

49. 
Succession  bénéficiaire,  5,  61, 
167. 

—  vacante,  34,  61,  160. 
Syndic  de  faillite,  118,  171. 
Taxe,  184,  185. 

Tentative  de  distribution  con- 
ventionnelle, 16. 
Tierce  opposition,  129,  142. 
Tiers,  139. 

—  saisi,  28,  66. 
Trésor,  85. 
Tuteur,  79. 
Usufruitier,  87,  88. 

Vente  d'immeubles,  1,  183. 


Formules.  —  Acte  de  distribution  par  contribution  amiable.  —  Form.,  t.  2,  p.  203, 
n.  699.  -^Assignation  à  bref  délai  à  Vun  des  créanciers  qui  refuse  de  participer  à 
une  distribution  amiable,  et  demande  en  homologation  de  l'acte  de  distribution  amia- 
ble, lorsqu'il  y  a  somme  suffisante  pour  payer  les  créanciers  opposants. — Form. 
n.  700,  p.  207.  — Ordonnance  du  président  contenant  taxe  des  frais  et  honoraires 
de  l'officier  qui  aprocédé  à  lavente. —  Form.  n.  704,  p.  20-5. —  Certificat  de  consigna- 
tion avec  l 'état  des  oppositions.  —  Form.  n.  702,  p.  208. —  Réquisition  à  l'effet  de  faire 
êommettre  un  juge  pour  la  distribution. — Form.  n.  703,  p.  209. — Procès-verbal 
d'ouverture  de  la  distribution  par  contribution.  —  Form.  n.  704,  p.  2-H .  —  Requête 
et  ordonnance  pour  permis  de  sommer.  — Form.  n.  705,   p.  242.  —  Sommation  aux 
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créanciers  opposants  de  produire  leurs  titres  et  à  la  partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu.  —  Form.  n.  706,  p.  2  H.  —  Acte  de  produc- 
tion. —  Form.  n.  707,  p.  24  4.  —  Requête  d'intervention  par  un  créancier  qui  n'avait 
pas  formé  opposition  avant  l'ouverture  de  la  distribution.  — Form.  n.  708,  p.  246.  — 
Requête  au  président  pour  obtenir  la  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire,  en 
cas  de  décès,  empêchement  ou  appel  à  d'autres  fonctions  du  juge  précédemment  nom- 
mé.—  Form.  n.  709,  p.  247.  —  Sommation  de  comparaître  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire  pour  faire  statuer  sur  le  privilège  du  propriétaire.  —Form.  n.  7Ï0, 
p.  248.  — Ordonnance  du  juge-commissaire  sur  la  demande  du  propriétaire. — Form. 
n.  7M,  p.  249.  —  Règlement  provisoire. — Form.  n.  742,  p.  220.  —  Dénonciation  du 
règlement  provisoire  aux  avoués  des  créanciers  produisants  et  de  la  partie  saisie, 
avec  sommation  de  contredire.  — Form.  n.  743,  p.  222.  —  Dénonciation  de  la  clôture 
provisoire  du  procès-verbal  de  contribution  à  la  partie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué. 
—  Fonn.  n.  744,  p.  223.  —  Dire  pour  contester  le  règlement  provisoire, — Form. 
n.  745,  p.  224.  —  Renvoi  à  l'audience.  — Form.  n.  746,  p.  22 i.  —  Avenir  pour  plai- 
der sur  les  difficultés  élevées  par  les  dires.  —  Form.  n.  747,  p.  226.  —  Jugement  qui 
prononce  sur  les  contestations.  — Form.  n.  7 18,  p.  227.  —  Signification  du  jugement 
sur  contredits. —  Form.  n  74  9,  p.  229. — Appel  d'un  jugement  sur  contredits. —  Form. 
720,  p.  229.  —  Arrêt  sur  l'appel  d'un  jugement  sur  contredits. —  Form.  n.724, 
p.  230.  —  Règlement  définitif.  —  Form.  n.  722,  p.  234.  — Opposition  au  règlement 
définitif.  —Form.  n.  722  bis,  p.  233.  —  Affirmation  des  créances  colloquées  et  réqui- 
sition de  délivrance  du  bordereau. — Form.  n.  723,  p.  233. — Extrait  du  procès- 
verbal  de  la  distribution  par  contribution  que  l'avoué  poursuivant  doit,  dans  les  dix 
jours  de  la  clôture,  remettre  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations.  —  Form. 
724,  p.  234-.  —  Mandement  de  collocaiion. —  Form.  n.  725,  p.  23  k  —  Signification 
du  mandement  de  collocation.  —  Form.  n.  726,  p.  236. — Demande  en  subrogation 
aux  poursuites. —  Form.  n.  727,  p.  236.  —•Opposition  sur  la  caisse  des  consigna- 
tions par  un  créancier  au  nom  de  son  débiteur,  créancier  auquel  appartient  la  somme 
déposée. —  Form.  n.  728,  p.  236.  — Acte  de  production  et  demande  de  collocation  en 
sous-distribution.  —  Form.  n.  728  bis,  p.  237.  —  Requête  d'intervention  pour  deman- 
der une  sous -collocation  sur  la  collocation  du  débiteur.  —  Form.  n.  729,  p.  237. 

DIVISION. 

§    1 .  —  Quand  il  y  a  lieu  à  distribution  par  contribution.  —  Distribution 

conventionnelle  ou  amiable. 
§2.  —  Consignation. 

%    3.  —  Poursuite  de  la  distribution  judiciaire.  — Procédure. 
§    4.  —  Tribunal  compétent. 

§5.  —  Sommation  de  produire.  —  Délai  de  la  production. 
%    6.  —  Demande  en  collocation. 
§     7.  —  Règlement  provisoire. 
§    8.  —  Contredits. 

|    9.  —  Règlement  définitif.  —  Mandements. 
§10.  —  Contestations  —  Jugement. 
§11.  —  Sous -distribution. 
§12.  —  Recours  contre  le  jugement  statuant  sur  les  contredits. 

§  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  distribution  par  contribution.  —  Distribution 

conventionnelle  ou  amiable. 

1.  (Q.  2157  a).  La  distribution  par  contribution  a-t-elle  lieu  en  toute 
espèce  de  saisie  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  distribution  par  contribution  a  lieu,  non- 
seulement  à  la  suite  de  toute  saisie  mobilière,  mais  môme  à  la  suite  d'une 
vente  d'immeubles  saisis,  soit  lorsque,  après  le  paiement  des  créances  hypo- 
thécaires, il  reste  une  partie  du  prix  à  répartir  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  soit  lorsque  le  prix  de  vente  est  inférieur  à  des  créances  privi- 
légiées ou  hypothécaires  qui  sont  en  concours. 

2.  La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  17  août  1841  (S.-V.49.2.470),  que  lors- 
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qu'après  la  collocation  de  tous  1ns  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble,  il  reste  un  eicédent  libre  sur  ce  prix,  le 
juge-commissaire  n'est  pas  compétent  pour  distribuer  cet  excédent  au> 
créanciers  chirographaircs,  et  qu'il  est  nécessaire,  <  n  ce  cas,  de  recourir  ; 
la  procédure  de  la  distribution  par  contribution.  Cette  solution  a  été  repou 
par  la  Cour  d'Orléans,  le  14  déc.  1X4S  (S.-V.,ibid.).  Mais  M.  Chauveau,  dam 
les  précédentes  édilions  du  Supplément,  déclarait  qu'elle  ne  lui  paraissait  pas 
pouvoir  faire  difficulté.  Il  estimait,  disait-il,  avec  !a  Cour  de  Lyon,  que  1; 
mission  du  juge-commissaire  dans  un  ordre  cesse,  alors  qu'il  a  réglé  le  sort 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  et  qu'il  est  sans  pouvoir  pour 
procéder  à  une  distribution  entre  les  chirographaires.  Voy.  son  Formulaire 
de  procédure,  t.  2,  p.  306,  formule  n°  768,  et  Q.  2617  quinquies.  —  Celle  doc- 
trine se  trouve  implicitement  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
du  26  juill.  1837  (/.  Av.,  t.  72,  p.  677),  qui  admet  que  l'on  peut  ouvrir  pa- 
rallèlement une  procédure  d'ordre  et  une  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution, et  que  cette  simultanéité  n'empêche  pas  que  l'on  applique  à  cha- 
cune d'elles  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

3.  (Q.  2157  b).  Plus  généralement,  dans  quels  cas  peut-il  y  avoir  lieu  à 
distribution  par  contribution  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau  a  exprimé  l'opinion  que  toutes  les  fois  que  les  der- 
niers arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  mobilières  ne  suffisent  pas  pour  payer 
tous  les  créanciers,  il  peut  y  avoir  lieu  à  contribution,  sans  qu'il  soit  d'ail- 
leurs nécessaire  que  le  débiteur  se  trouve  en  état  de  déconfiture;  mais  qu'on 
ne  peut  toutefois  distribuer  une  somme  provenant  d'une  créance  non  encore 
exigible. 

4.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  mentionnait  les  solu- 
tions ci-après  : 

Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur  et  un  tiers 
oui,  après  la  licitation  de  cet  immeuble  adjugé  au  tiers,  a  fait  procéder  à 
1  ouverture  d'un  ordre,  et  s'aperçoit  que  le  résultat  de  la  licitation  a  enlevé  à 
sa  créance  le  caractère  hypothécaire,  peut  abandonner  cette  procédure,  et 
poursuivre  une  distribution  par  contribution  sur  la  part  du  prix  revenant  à 
son  débiteur  :  Rennes,  26  déc.  1857  (/.  Av.,  t.  84,  p.  410). 

5.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  31  mai  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  209),  que  lorsque,  dans  une  succession  bénéficiaire,  se  trouvent  plusieurs 
créanciers  opposants,  il  y  a  lieu  à  procéder  aune  distribution  par  contribu- 
tion, les  juges  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  donner  aux  héritiers  bénéficiaires 
l'ordre  de  payer  la  dette  réclamée  par  l'un  des  créanciers. 

G.  Y  a-t-il  lieu  à  distribution  par  contribution  des  fonds  d'un  cautionne- 
ment, lorsqu'il  existe  un  bailleur  de  fonds,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  créancier 
prétendant  privilège  de  premier  ordre  à  raison  de  faits  de  charge  ?  Dans  une 
espèce  où  la  distribution  avait  été  ouverte  et  où  le  bailleur  de  fonds,  sommé 
de  produire,  avait  été  déclaré  forclos  faute  de  production,  la  Cour  de  Paris  a, 
sur  la  demande  de  ce  bailleur  de  fonds,  annulé  la  procédure  sur  le  motif 
qu'étant  propriétaire  des  fonds  du  cautionnement,  le  demandeur  n'avait  pas 
à  produire  dans  la  contribution  ouverte  par  les  créanciers  de  son  débiteur  : 
arrêt  du  24  avril  1834  (S.-V.34.2.221).  Tout  en  approuvant  cet  arrêt,  M.  De- 
lahaye,  dans  le  Journ.  de  proc,  1837,  p.  529,  a  dit  qu'il  ne  pensait  pas  qu'il 
fallût  en  tirer  la  conséquence  que  la  Cour  eût  décidé  négativement  la  ques- 
tion ci-dessus,  et  qu'il  estimait  qu'il  faut,  au  contraire,  reconnaître  qu'il  y  ? 
lieu,  en  pareil  cas,  à  la  procédure  de  distribution  par  contribution.  M.  Chau- 
veau déclarait  ne  pas  partager  cet  avis,  et  il  avait  parfaitement  raison,  selon 
nous.  —  V.  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  484  et  485,  note  1,  n.  3  et  4. 
—  Corn  par.  infrà,  n.  89  et  s. 

*7.  (Q.  2157  bis).  Une  distribution  par  contribution  peut-elle  être  ouverte 
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à  la  suite  de  diverses  saisies-arrêts  validées  pour  des  sommes  en  partie  disponi- 
bles f  en  partie  non  encore  exigibles  du  tiers  saisi,  tant  sur  les  sommes  échues 
que  sur  celles  non  échues  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse ,  du 
6  mars  1852,  portant  que,  lorsqu'à  la  suite  de  diverses  saisies-arrêts  validées, 
une  distribution  par  contribution  est  ouverte  pour  la  distribution  de  sommes 
en  partie  disponibles,  en  partie  non  encore  exigibles  du  tiers  saisi,  la  distri- 
bution est  valablement  poursuivie,  quoique  les  sommes  non  échues  n'aient 
pas  été  consignées;  sauf  au  juge-commissaire  qui,  en  pareille  circonstance, 
éprouve  des  doutes  sur  la  régularité  de  la  procédure,  à  renvoyer  les  parties 
à  l'audience,  où  le  poursuivant  doit  appeler  le  saisi,  le  tiers  saisi,  le  plus  an- 
cien avoué  des  produisants  et  les  parties  qui  ont  un  intérêt  opposé  à  la  masse 
des  créanciers.  Ce  jugement  a  considéré  que  ce  serait  compromettre  grave- 
ment les  intérêts  des  créanciers  que  de  les  obliger  à  faire  vendre  par  antici- 
pation des  termes  non  échus,  qui  ne  pourraient  être  vendus  qu'à  perte,  tandis 
que  leurs  droits  peuvent  être  protégés  si  le  juge-commissaire,  en  procédant  à 
la  distribution,  ordonne  que  tous  les  créanciers  recevront  proportionnelle- 
ment et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  les  sommes  auxquelles  ils  auront 
droit,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  sommes  deviendront  exigibles. 

8.  Si  l'on  admet,  disait  à  ce  sujet  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  qu'en  pareil  cas  une  distribution  par  contribution  soit 
possible,  il  est  évident  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  4816  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'aux  sommes  échues,  et  qu'aucun  tribunal  ne  peut  con- 
damner à  consigner  le  débiteur  à  terme,  tant  que  ce  terme  n'est  pas  venu  à 
échéance.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  saisie-arrêt  frappera  sur  des  créances 
à  terme,  la  distribution  par  contribution  pourra  être  ouverte  sans  qu'au 
préalable  la  somme  dont  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur  soit  consignée. 

Reste  la  difficulté  grave  qui  vient  d'être  indiquée  et  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre. Il  a  été  décidé  que  la  saisie-arrêt  peut  porter  sur  des  sommes  à 
échoir  comme  sur  des  sommes  échues  ;  que  le  jugement  de  validité  n'attribue 
aux  saisissants  de  droits  exclusifs  que  sur  les  sommes  échues  au  moment  où 
il  intervient  ;  que  le  saisissant  d'une  créance  non  échue  peut  conclure  à  la 
vente  de  cette  créance  pour  en  toucher  le  prix.  Est-il  permis  de  reconnaître 
aux  saisissants  le  droit  d'obtenir,  dans  la  distribution  oar  contribution  qu'il 
faut  ouvrir,  le  droit  d'être  colloques,  non-seulement  sur  *es  sommes  échues, 
mais  aussi  sur  les  sommes  qui  viendront  successivement  à  échéance  jusqu'au 
payement  définitif  de  la  dette  contractée  par  ce  tiers  saisi  ?  M.  Chauveau  di- 
sait que  la  jurisprudence  qui  tend  vers  une  solution  affirmative  va  trop  loin, 
et  que  l'ordonnance  de  1816  a  eu  raison  d'exiger  que  les  sommes  à  distribuer 
fussent  consignées,  parce  qu'interprétant  la  loi  dans  son  véritable  sens,  elle 
n'a  pu  prévoir  qu'on  ouvrirait  des  distributions  sur  des  sommes  non  échues. 
Telle  est,  du  reste,  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  du 
24  avr.  183-4,  mentionné  ci-dessus,  n.  6. 

Une  créance  à  terme,  poursuivait-il,  est  un  droit  incorporel  faisant  partie 
du  patrimoine  du  créancier,  et  soumis  par  conséquent  à  l'action  de  ses  pro- 
pres créanciers.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  plus  s'en  faire  déclarer  propriétaires 
qu'ils  ne  peuvent  de  piano  se  faire  attribuer  la  propriété  d'une  rente,  d'un 
objet  mobilier  qui  se  trouve  in  bonis  de  leur  débiteur.  Aucune  des  voies  d'exé- 
cution réglementées  par  la  loi  pour  arriver  au  paiement  d'une  dette  ne 
permet  un  semblable  résultat.  La  saisie-arrêt  ne  produit  cet  effet  qu'à  l'égard 
des  sommes  échues  au  moment  du  jugement  de  validité,  parce  que  dans  ce 
cas  l'objet  saisi  n'a  à  subir  aucune  transformation  pour  être  propre  à  désin- 
téresser le  saisissant,  et  que  ce  transport  ou  la  délégation  imparfaite  contenue 
dans  le  jugement  est  immédiat  (V.  Saisie-arrêt,  Q.  1971  bis).  Les  dispositions 
du  titre  de  la  distribution  par  contribution  excluent  toute  idée  d'application  de 
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cotte  espèce  de  procédure  à  une  somme  actuellement  disponible.  En  pareil  cas, 
le  créancier  n'a  qu'un  moyen,  c'est  do  faire  vendre  la  créance  pour  être  payé 
sur  le  prix  do  cette  vente.  Ainsi  se  trouvent  conciliés  l'intérêt  du  créancier  et 
la  volonté  de  la  loi. 

9.  M.  Cliauveau  faisait  observer  cependant  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  31  janv.  1X4*2  (J  Av.,  t.  62,  p.  47;  assimile  le  jugement  de  validité, 
portant  que  le  tiers  saisi  so  l.bérera  entre  les  mains  du  saisissant  des  sommes 
non  encore  échues  qu'il  doit  au  saisi,  à  un  transport  qui  opère  dessaisisse- 
ment actuel  et  irrévocable  au  profit  du  créancier,  sans  qu'aucune  opposition 
ultérieure  puisse  empêcher  la  libération  du  tiers  saisi  entre  les  mains  de  ce 
créancier;  et  que  le  môme  principe  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  6  mai  1*47  (J.  Av.,  t  72,  p.  61 S)  ;  mais  que  sa  doctrine  trouve  un  argu- 
ment implicite  dans  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  que 
s'est  appropriés  la  Cour  de  Paris,  le  24  juin  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  463). 

ÎO.  Le  tribunal  de  Toulouse,  dans  le  jugement  rappelé  ci-dessus,  n.  7, 
n'hésite  pas  à  valider  des  distributions  ouvertes  sur  des  sommes  d'une 
échéance  éloignée.  Dans  ce  système,  le  jugement  de  validité  transporte  irré- 
vocablement la  propriété  des  créances  échues  ou  à  échoir;  les  saisissants 
sont  colloques  au  centime  le  franc,  définitivement,  pour  toucher  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances;  les  mainlevées  de  leur  opposition  sont  partiel'es  et 
proportionnées  aux  paiements  opérés;  elles  ne  deviennent  totales  qu'à  la  li- 
bération intégrale  du  tiers  saisi:  telle  est  la  praiique  de  certains  tribunaux. 
—  Il  faut  avouer,  disait  M.  Chauveau,  que  ce  mode  de  procéder  offre  une 
grande  économie  de  frais;  mais  est-il  légal?  Voilà  le  point  délicat.  Jusqu'à  ce 
que  la  question  soit  jugée  in  terminis,  il  y  aura  controverse. 

il.  Il  ne  paraît  pas  que,  depuis  l'époque  où  écrivait  notre  auteur,  la  dif- 
ficulté ait  été  de  nouveau  résolue  par  la  jurisprudence.  Rappelons  seulement 
qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Perpignan,  du  6  juin  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  258),  a  décidé,  conformément  au  principe  posé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  31  janv.  1842,  mentionné  plus  haut,  que  l'attribution  par  le  ju- 
gement de  validité  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  profit  du  saisissant,  des 
sommes  saisies-arrêtées,  a  lieu  encore  bien  que  ces  sommes  ne  soient  pas 
échues,  pourvu  que,  au  moment  où  l'attribution  s'opère,  le  principe  de  la 
créance  existe  ;  solution  que  nous  avons  admise  dans  notre  Formulaire  an- 
noté, 1. 1,  p.  479,  n.  86;  tandis  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
19  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  149)  que  le  jugement  validant  une  saisie-arrêt 
pratiquée  entre  les  mains  de  locataires  sur  des  loyers  échus  et  à  échoir  n'o- 
père transport,  au  profit  du  saisissant,  que  des  loyers  échus  au  moment  du 
jugement,  en  sorte  que  les  autres  peuvent  être  frappés  de  nouvelles  opposi- 
tions, à  la  suite  desquelles  il  y  aura  lieu  d'en  faire  la  répartition  entre  le 
premier  et  les  nouveaux  saisissants;  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du 
23  nov.  1867  (t.  93,  p.  472),  qu'il  en  est  de  même  du  jugement,  même  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  valide  une  saisie-arrêt  formée  sur  des  appoin- 
tements échus  et  à  échoir. 

12.  (Q.  2156  bis).  Quand  les  deniers  sont  suffisants  pour  payer  tous  les 
créanciers  opposants,  y  a-t-il  lieu  de  procéder  par  voie  de  distribution? 

Il  est  répondu  au  texte  :  1°  que  si,  dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  consentait 
pas  à  ce  que  les  deniers  fussent  répartis  entre  ses  créanciers,  ceux-ci  de- 
vraient obtenir  jugement  contre  lui  pour  être  autorisés  à  toucher  du  déposi- 
taire la  somme  qui  lui  est  due;  —  2°  que  s'il  y  avait  contestation  sur  le  mon- 
tant de  certaines  créances,  le  saisi  et  les'  créanciers  qui  sont  d'accord 
devraient  faire  entre  eux  la  distribution,  et  en  demander  l'homologation  en 
justice  contre  ceux  qui  résistent;  —  3°  enfin,  que  si  le  saisi  et  tous  ses  créan- 
ciers s'accordent,  ils  doivent  en  passer  acte  public  ou  sous  seing  privé,  et  en 
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donner  connaissance  au  dépositaire,  lequel  délivrera  à  chacun  d'eux,  sur  sa 
quittance,  la  somme  qui  lui  est  due. 

13.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  5  mars  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  529), 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  distribution  par  contribution  lorsque  la  somme  à 
distribuer  dépasse  le  montant  des  créances.  Ce  principe  est  incontestable,  et 
ressort  du  texte  même  de  l'art.  656,  comme  M.  Cliauveau  le  faisait  remar- 
quer dans  le  Svpplèment  (précéd.  édit).  —  Mais  notre  auteur  ajoutait  avec 
raison  qu'il  suffit  que  le  paiement  intégral  soit  douteux,  pour  que  l'on  soit 
obligé  de  recourir  à  cette  procédure.  Yoy.  conf.,  Dalloz.v0  Distribution  par 
contribution,  n.  9;  Bioche,  eod.  verbo,  n.  6;  le  Formulaire  de  procédure  de 
M.  Cliauveau,  t.  2,  p.  201,  note  2,  et  notre  Formulaire  annoté,  p.  585, 
n.  6  et  7. 

14.  (Q.  2156  ter).  Si  les  deniers  sont  insuffisants,  mais  que  le  saisi  et  les 
créanciers  s'accordent  sur  la  distribution,  comment  y  procède-t-on  ? 

On  suit,  comme  il  est  dit  au  texte,  la  marche  tracée  ci-dessus,  n.  12,  pour 
le  cas  où  les  créanciers  s'accordent  pour  la  distribution  de  sommes  suffi- 
santes. 

1  5.  M.  Cliauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  signalait 
comme  rendu  en  conformité  de  ces  principes,  un  arrêt  de  la  CourdeCaen  du 
27  avr.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  174),  qui  a  décidé  que  lorsque  des  créanciers 
saisissants,  en  concluant  à  la  validité  des  saisies-arrêts,  demandent,  en  outre, 
d'un  commun  accord,  que  le  jugement  à  intervenir  produise  à  leur  égard 
tous  les  effets  d'un  règlement  définitif  d'une  distribution  par  contribution,  le 
jugement  qui  intervient  est  soumis  aux  règles  relatives  aux  demandes  en  va- 
lidité de  saisies-arrêts,  et  non  à  celles  qui  sont  spéciales  à  la  distribution 
par  contribution.  Cette  solution  est  évidente,  disait  très  bien  M.  Chauveau  : 
la  loi  donne  aux  saisissants  la  faculté  de  convenir  d'une  distribution  amiable 
des  deniers  avant  d'en  venir  à  une  distribution  judiciaire.  Les  moyens,  quels 
qu'ils  soient,  employés  par  les  saisissants  pour  arriver  à  ce  résultat,  ayant 
précisément  pour  but  de  rendre  inutile  l'application  des  règles  tracées  pour 
la  distribution  par  contribution,  il  s'ensuit  que  ces  règles  ne  doivent  être 
suivies  que  si  les  parties  ont  voulu  s'y  soumettre,  et  s'exposer  ainsi  à  en- 
courir les  déchéances  qu'elles  prononcent. 

16.  îQ.  2158).  L'art.  6*6  disant  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus, 
dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution,  en  rèsulte-t-il  qu'ils  doivent  justi- 
fier en  avoir  fait  la  tentative  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  silence  des  parties 
pendant  un  mois  suffit  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  une  distribution  en 
justice. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  588,  n.  7. 

\H.  (Q.  2161).  De  quel  jour  commence  à  courir  le  délai  d'un  mois  dont  il 
s'agit? 

Cette  question,  selon  la  remaïque  faite  au  texte,  a  été  tranchée  par  l'art.  8 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  J816. 

18.  (Q.  2161  bis).  Peut-on  anticiper  sur  ce  délai  t 
Réponse  négative  au  texte. 

19.  La  distribution  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  de  la  contribu- 
tion amiable  serait-elle  nulle?  M.  Dalloz,  n°  39,  soutient  que  ce  délai  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  que  partant  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  enseignait  à  bon  droit  le 
contraire.  — V.,  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  587, 
noie  1,  n.  5. 
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SO.  (Q.  2159).  De  ce  que  la  lot  porte  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront 
tenus  de  convenir  de  h  distribution,  s'ensuit-il  qu'on  ne  puisse  convenir  de 
tout  autre  emploi  des  deniers'? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  les  créanciers  ont  toute  liberté  sur  la  destination 
des  deniers,  pourvu  qu'ils  s'accordent  avec  le  saisi. 

Adde  conf.,  noire  Formulaire  annoté,  ibid.,  n.  6. 

2\.  Nous  avons  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  des  créanciers, 
après  avoir  produit  dans  une  distribution  par  contribution,  peuvent,  afin  d'é- 
viler  les  frais  qu'entraînerait  cette  procédure  et  qui  absorberaient  le  faible 
dividende  revenant  à  chacun  d'eux,  se  désister  de  leur  demande  en  colloca- 
cation,  de  manière  à  ne  laisser  qu'un  créancier  qui  toucherait  seul  la  somme 
mise  en  distribution  et  la  répartirait  ensuite  entre  eux  tous  au  marc  le  franc. 
Nous  avons  répondu  que  cette  manière  de  procéder  nous  paraissait  parfaite- 
ment légale.  Au  moyen  des  désistements  de  tous  les  créanciers  produisants, 
moins  un  seul,  avons-nous  dit,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  distribution  judiciaire, 
puisque  celui-ci  prendra  toute  la  somme  consignée  (Dalloz,  Répert.,v°  Distrib. 
par  contrib.,  n.  8;  Audier,  Cod.  des  distrib.  et  desordr.,  p.  3,  n.7).  Mais  il 
interviendra  ensuite,  entre  ce  créancier  et  ceux  qui  s'étaient  désistés,  une 
distribution  amiable  que  les  intéressés  régleront  comme  ils  l'entendront.  De 
cette  manière,  les  créanciers  et  le  débiteur  (qui,  bien  entendu,  doit  être  ap- 
pelé), renversant  l'ordre  établi  par  le  Code  de  procédure,  feront,  après  l'ou- 
verture de  la  contribution,  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  auparavant;  mais  nous 
n'apercevons  aucun  empêchement  à  cela.  De  ce  que  l'art.  656,  Cod.  proc, 
dispose  que  les  créanciers  devront  convenir  de  la  distribution  des  deniers 
dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  ils  sont  dûs,  on  ne  saurait  être  autorisé  à 
conclure  que  cette  distribution  amiable  ne  peut  pas  valablement  intervenir 
plus  tard;  aucune  disposition  n'édicte  à  cet  égard  de  nullité;  la  loi  voit,  au 
contraire,  avec  faveur  ce  mode  plus  simple  et  plus  économique  de  répartition 
des  deniers. 

22.  Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  à  l'administration  de  l'enregistrement 
de  critiquer  des  désistements  que  les  créanciers  produisants  étaient  parfaite- 
ment libres  de  consentir  sous  la  réserve  de  tous  leurs  droits.  Tout  ce  qu'elle 
pourra  faire,  ce  sera  de  percevoir,  sur  l'acte  qui  constatera  la  répartition 
entre  tous  les  créanciers  de  la  somme  touchée  par  celui  dont  la  production  a 
été  seule  maintenue,  les  droits  dont  une  distribution  amiable  est  pas- 
sible. 

253.  (Q.  2160).  Dépend-il  d'un  créancier  de  mettre  obstacle  à  la  distribu- 
tion amiable,  sans  justifier  de  motifs  fondés  ? 

Le  créancier  qui,  sans  un  juste  motif,  est- il  dit  au  texte,  mettrait  obstacle 
à  une  distribution  amiable,  serait  passible  des  frais  qu'il  aurait  occasionnés. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  32;  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chauveau^t.  2, 
p.  205;  notre  Formulaire  annoté,  p.  587,  notel,  n.  3. — Contra,  Rodière,  t.  3, 
p.  324;  Bioche,  n.  36. 

24t.  (Q.  2160  bis).  Si  un  seul  créancier  s'oppose  à  la  distribution  amiable, 
y  a  t-il  moyen  d'éviter  une  distribution  en  justice  ? 

Solution  négative  au  texte. 

25.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  22  février  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  556), 
a  consacré  les  solutions  suivantes  :  Une  somme  frappée  de  diverses  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  l'objet  d'une  distribution  amiable  qu'autant 
(jue  tous  les  créanciers  y  consentent.  Le  refus  d'un  seul  créancier  suffit  pour 
obliger  le  tiers  saisi  à  déposer  le  montant  de  sa  dette  à  la  caisse  des  dépôts 
et.  consignations,  ou  à  désintéresser  l'opposant,  si  les  sommes  qu'il  détient 
sont  suffisantes.  La  distribution  amiable  à  laquelle  il  a  procédé,  malgré  l'oppo- 
sition de  certains  créanciers,  est  comme  non  avenue  à  l'égard  de  ceux-ci, 
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quoique  le  tiers  saisi  ait  mis  en  réserve  la  somme  formant  le  dividende 
que  les  créanciers  opposants  auraient  dû  recevoir.  Le  tiers  saisi  doit,  en  pareil 
cas,  être  condamné,  soit  à  déposer  la  totalité  des  sommes  saisies  à  la  caisse 
des  consignations,  soit  à  payer  aux  créanciers  opposants,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'intégralité  de  leurs  créances.  Il  ne  suffit  pas  de  déposer  une  somme 
égale  aux  créances  des  opposants,  avec  affectation  spéciale  à  la  garantie  de 
leurs  droits  tels  qu'ils  seront  fixés  par  la  liquidation  judiciaire,  ou  d'offrir 
une  caution  solvable. — M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  don- 
nait son  adhésion  à  cet  arrêt,  qui  confirme  de  la  manière  la  plus  explicite 
l'opinion  par  lui  émise  au  texte,  ainsi  que  dans  le  Formulaire  de  procédure, 
t.  2,  p.  205,  note  2.— -V.  encore  conf.,  Paris,  4  juin  1856  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  447);  notre  Formul.  annot.,  ibid.3  n.  2. 

26.  (Q.  2156  quater).  Soit  que  les  deniers  suffisent,  soit  qu'ils  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers  opposants,  le  dépositaire  doit-il  toujours  garder 
ces  deniers  pendant  un  mois,  et  le  paiement  qu'il  en  fait  avant  le  délai  au  saisi 
et  aux  créanciers  qui  se  sont  accordés,  peut-il  être  attaqué  par  un  tiers  qui 
s'opposerait  postérieurement  ? 

La  négative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  588,  n.  8. 

27.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'une  distribution  amia- 
ble de  valeurs  mobilières  est  régulière  dès  qu'elle  a  lieu  du  consentement  de 
tous  les  créanciers  opposants;  et  que,  par  suite,  les  créanciers  non  opposants 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  ces  valeurs  soient  l'objet  d'une  nouvelle 
distribution,  ou  tout  au  moins  que  les  créanciers  entre  lesquels  elles  ont  été 
distribuées  fassent  le  rapport  des  sommes  reçues  par  eux  :  Trib.  civ.  de  Gre- 
noble, 8  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  96,  p.  223). 

§  2.  —  Consignation. 

28.  (Q.  2162).  Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d'une  rente  sont-ils  tenus 
de  consigner,  l'un,  ce  dont  il  a  été  jugé  reliquataire,  Vautre,  le  prix  de  son 
adjudication  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte  par  application  de  l'art.  2,  |  7,  de  la  loi 
du  3  juillet  1816. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  589,  n.  6. 

M.  Dalloz,  n.  52,  regarde  comme  trop  absolue  cette  interprétation  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816.  Mais  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  n'en  persistait  pas  moins  à  croire  que  le  texte  de  cette  ordon- 
nance est  trop  formel  pour  qu'on  puisse  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit 
d'autoriser  les  tiers  saisis  et  les  adjudicataires  de  rentes,  actions,  etc.,  à  gar- 
der entre  leurs  mains  la  somme  saisie  ou  le  prix  de  l'adjudication  jusqu'au 
moment  de  la  distribution. 

29.  Toutefois,  observait-il,  l'omission  de  la  formalité  de  la  consignation 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  contribution.  L'ordonnance  du  3  juillet  n'a  pu 
ni  créer  ni  enlever  des  droits  résultant  de  la  loi  civile.  Elle  n'a  eu  pour  objet 
que  des  mesures  purement  disciplinaires  dont  la  sanction  se  trouve  dans  les 
art.  4  et  10.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  M.  Dumesnil,  Lois  et  régi,  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  n.  265  et  suiv.  —  Notre  auteur  déclarait  en  consé- 
quence admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  12  juin  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851 ,  p.  366),  que  le  défaut  de  consignation  de  certaines 
sommes  appartenant  à  un  débiteur  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  ne  pas 
comprendre  ces  sommes  dans  une  distribution  par  contribution  entre  les 
créanciers  de  codébiteur. — V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  588, note  1,  n.  3. 

30.  De  ces  principes ,  il  a  été  tiré  quelques  conséquences  intéressantes 
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pour  les  officiers  ministériels.  Ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  4  fév. 
4853  {le  Droit  du  5  mars),  que,  pour  l'officier  ministériel  qui  procède  à  une 
vcnie  mobilière,  c'est  un  droit  et  môme  un  devoir  d'exiger  le  pniement  par 
l'adjudicataire  entre  ses  mains  du  prix  de  vente,  pour  le  déposer  à  la  Caisse 
des  consignations,  et  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  soustraire  h  ce  paiement 
qu'en  rapportant  la  mainlevée  régulière  de  toutes  les  oppositions  et  le  con- 
sentement de  la  partie  saisie  à  ce  qu'il  ne  verse  pas  son  prix  entre  les  mains 
ne  i  officier  vendeur. 

31.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  4  mai  1852  (/.  Av., 
t.  78,  p.  127),  que  l'huissier  qui,  par  suite  de  saisies  mobilières  et  immobi- 
lières, se  trouve  détenteur  du  prix  des  meubles  saisis  et  des  récoltes  immo- 
bilisées (Cod.  proc,  682),  est  obligé  de  payer  au  Trésor,  créancier  privilégié, 
le  montant  des  sommes  qu'il  réclame  pour  impositions  dues  par  le  saisi,  et 
qu'il  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  ne  peut  se  dessaisir  de  ces  sommes, 
parce  qu'elles  doivent  être  déposées  à  la  Caisse  des  consignations  pour  être 
distribuées  avec  le  prix  des  immeubles.  Cette  dernière  question,  disait 
M.  Chauveau,  offre  un  grand  intérêt  pour  les  huissiers.  Il  s'agit,  en  définitive, 
de  savoir  si  un  huissier  doit  être  tenu  de  déférer  aux  injonctions  des  agents 
du  Trésor,  créancier  pour  impôts  du  débiteur  dont  les  meubles  vendus  ont 
produit  une  somme  qui  se  trouve  entre  les  mains  de  cet  ofticier  ministériel. 
L'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808  impose  bien  aux  détenteurs  des  de- 
niers des  redevables  affectés  au  privilège  du  Trésor  public  le  devoir  de  payer 
les  sommes  dues  pour  contributions;  mais  il  est  des  positions  où  c'est  préci- 
sément ce  privilège  qui  fait  l'objet  du  litige.  Dépend-il  d'un  huissier  de  s'éri- 
ger alors  en  juge  suprême  de  la  question?  Notre  auteur  déclarait  qu'il  ne  le 
pensait  point;  mais  qu'il  n'allait  pas  cependant  jusqu'à  légitimer  la  conduite 
de  l'huissier  dans  le  procès  soumis  à  la  Cour  de  Riom.  Au  lieu  de  résister 
ouvertement  à  la  demande  du  percepteur,  disait-il,  l'huissier  aurait  dû  en 
référer  à  son  client  et  consigner,  si  ce  dernier  se  fût  opposé  à  l'exercice  des 
droits  du  Trésor.  Au  fond,  le  percepteur  avait  raison  de  poursuivre  la  rentrée 
de  l'impôt,  et  aucun  créancier  n'aurait  pu  se  plaindre  du  paiement  que  l'huis- 
sier aurait  volontairement  opéré. — V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  589, 
n.  9.  —  Compar.  Saisie-exécution. 

32.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi,  par  arrêt  du  14  déc.  1 868  (/.  Av., 
t.  94,  p.  2H3),  que  l'huissier  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de  meubles 
par  suite  de  saisie,  peut  valablement  et  sans  engager  sa  responsabilité,  payer, 
avant  consignation,  sur  le  produit  de  la  vente,  les  frais  privilégiés  faitspar 
des  créanciers  avant  la  saisie. 

33.  (Q.  2162  bis).  Dans  quel  délai  doit-on  consigner? 

Dans  la  huitaine  à  compter  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par 
Tan.  656,  est-il  répondu  au  texte,  de  conformité  à  la  disposition  de  l'art.  8 
de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816. — V.  suprà,  n.  17. 

34.  (Q.  2164  a).  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  Vart.  657  :  A  la  charge 
de  toutes  les  oppositions? 

Ces  mots  signifient,  comme  il  est  expliqué  au  texte,  que  la  consignation  se 
fait  sous  la  double  condition  que  le  préposé  de  la  caisse  ne  remettra  le  prix 
ni  au  saisi,  ni  à  ses  créanciers,  tant  que  subsisteront  les  oppositions  faites 
sur  ce  prix  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  l'officier  vendeur,  et  qu'il  ne 
le  versera  qu'entre  les  mains  des  personnes  désignées  par  le  jugement  ou  par 
l'ordonnance  qui  aura  statué  sur  les  oppositions. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  54;  notre  Formul.  annot.,  p.  589,  n.  8. 

35.  (Q.  2163).  L'art.  657  s'applique-t-il  au  curateur  à  une  succession 
vacante,  à  l'huissier  qui  a  vendu  les  meubles  à  la  requête  du  curateur,  et  au 
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notaire  qui  a  recouvré  des  sommes  dans  ïintèrêt  d'une  succession  placée  sous  le 
séquestre  ? 

Décidé  au  texte  que  la  consignation  est  obligatoire  dans  ces  trois  cas. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  588,  n.  5. 

35.  (Q.  2164).  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation? 

C'est  de  libérer  celui  qui  l'opère,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  et  de  mettre  la 
perte  de  la  chose  consignée  à  la  charge  du  créancier. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  589,  n.  12. 

36.  (Q.  2165).  L'officier  qui  a  fait  la  vente  peut-il  retenir  entre  ses  mains 
le  montant  des  frais  qui  lui  sont  dus  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  589,  n.  13. 

37.  (Q.  2166).  Entre  les  mains  de  qui  la  minute  du  procès -verbal  de  vente 
doit -elle  rester? 

Entre  les  mains  de  l'officier  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte. 

§  3.  —Poursuite  de  la  distribution  judiciaire.  —  Procédure. 

38.  (Q.  2168  bis).  La  distribution  ne  peut-elle  être  ouverte,  ainsi  queVart. 
775  le  prescrit  en  matières  d'ordre,  qu'autant  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annoté,  t.  2,  p.  590,  note  1,  n.  3. 

39.  Nous  pensons  toutefois,  avec  M.  Dalloz,  Rèpert.,  v°  Distribut,  par 
contrib.,  n.  8,  et  YEncyclop.  des  huiss.,  eod.  verb.,  n.  o,  que,  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  créancier,  une  distribution  par  contribution  ne  pouvant  être  ou- 
verte, malgré  l'insuffisance  des  fonds,  ce  créancier  peut  se  faire  autoriser  à 
toucher  l'intégralité  de  ces  fonds  par  un  jugement  rendu  contradictoirement 
avec  le  débiteur.  V.  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  585,  n.  5. 

40.  (Q.  2167).  A  qui  appartient  la  poursuite  de  la  distribution? 

A  celle  des  parties  intéressées  qui,  la  première,  est-il  dit  au  texte,  a  requis 
la  nomination  du  juge-commissaire. 

41.  (Q.  2168).  Comment  se  fait  la  réquisition  à  fin  de  nomination  d'un 
juge-commissaire  ? 

Elle  se  fait,  comme  il  est  observé  au  texte,  par  un  acte  que  l'avoué  de  la 
partie  inscrit  sur  le  registre  destiné  aux  contributions.  Le  requérant  le  plus 
diligent  est  préféré;  et,  s'il  s'en  présente  plusieurs  à  la  fois,  le  président 
désigne  sans  frais  celui  qui  aura  la  priorité. 

42.  (Q.  2168  ter).  Le  président  d'un  tribunal  civil  peut-il  refuser  de  com- 
mettre un  juge,  lorsque  la  réquisition  exigée  en  matière  de  distribution  petr 
contribution  a  été  faite  sur  le  registre  du  greffe,  conformément  à  Vart.  658? 
Quelle  est  la  voie  pour  attaquer  l'ordonnance  du  président  contenant  ce  refus  ? 

Le  Code  de  procédure,  disait  M.  Chauveau  en  examinant,  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  cette  question,  qui  n'a  pas  été  posée  au  texte, 
a  investi  les  présidents  des  tribunaux  civils  de  pouvoirs  étendus,  dont  l'exer- 
cice n'est  pas  toujours  assujetti  aux  mêmes  règles.  — Indépendamment  de  la 
juridiction  contentieuse  qui  leur  a  été  confiée,  et  qu'ils  appliquent  toutes  les 
t'ois  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  des  intérêts  contraires,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  comme  en  matière  de  référé,  ils  ont  encore  un  pouvoir 
gracieux  qui  leur  permet  de  répondre,  dans  des  cas  déterminés,  aux  demandes 
d'une  partie  sans  que  l'adversaire  ait  été  mis  à  même  de  contredire;  c'est  ce 
qui  arrive  lorsque  le  demandeur  agit  par  voie  de  requête.  La  distinction  entre 
ces  deux  juridictions  et  les  caractères  de  chacune  d'elles  ont  été  l'objet  de 
quelques  développements  sous  la  quest.  378  (V.  Ajournement,  n.  376  et  s.). 

i.  38 
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Ce  qui  surtout  les  différencie,  c'est  que  les  décisions  contanticuses  sont  loo- 
jours  susceptibles  (Vun  recours  ;iux  juges  supérieurs  ;  tandis  que  les  décisions 
gracieuses,  rentrant  dans  le  droit  absolu,  souverain,  d'appréciation  du  ma- 
gistrat qui  [es  rend,  sont  irréfragables. 

43.  Une  lecture  attentive  de  la  loi  laisse  apercevoir,  à  coté  de  cette  double 
attribution  si  importante,  une  troisième  espèce  de  juridiction  (lui  ne  mérite 
peut  être  pas  cette  qualification,  el  qui  consiste  dans  le  pouvoir  conféré  au 

{>résident  de  faire  certains  actes  nécessaires  pour  remplir  des  formalités  que 
a  marche  de  la  procédure  ou  les  intérêts  qu  il  faut  protéger  tendent  indis- 
pensables. En  faisant  ces  actes,  le  président  ne  ju^e  pas.  ne  statue  pas;  il 
es!  le  préposé  de  ia  loi  qui  l'a  commis  spécialement  pour  remplir  une  forma- 
lité dont  l'accomplissement  ne  peut  causer  aucun  préjudice  irrévocable,  for- 
malité qui  doit  être  observée,  afin  que  la  procédure  puisse  èti  «  mmencée 
ou  continuée.  —  Dans  ces  circonstances,  il  est  prescrit  f.rm  illement  au  ma- 
gistrat de  faire  l'acte  requis,  lorsque  la  réquisition  est  extrînsèquemenl  i 
lière.  Le  fond  du  droit  demeure  sauf.  L'acte  en  lui-môme  ne  pi  juge  rien  :  il 
n'a  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  procédure  entamée,  en  ce  sens  qu'il 
n'empêche  pas  sa  nullité  si,  en  réalité,  elle  n'est  pas  appropriée  a  la  position 
juridique  des  parties.  Des  exemples  feront  comprendre  la  naure  particulière 
de  ces  sortes  d'actes  : — 1°  Le  rapporteur  nommr  dans  un  procès  qui  s'instruit 
par  écrit  vient  à  décéder  :  une  requête  est  présentée  au  président  du  tribu- 
nal pour  faire  commettre  un  autre  rapporteur  (art.  HO,  Cod.  proc);  — 8°  Lue 
requête  est  présentée  au  juge  commis  pour  recevoir  un  serment  (art  121); 
pour  indiquer  le  jour  et  l'heure  où  les  parties  devront  comparaître  afin  de 
convenir  des  pièces  de  comparaison  (art.  199);  où  les  experts  prêteront  ser- 
ment (art.  204)  ;  et  pour  toutes  les  formalités  analogues  qu'il  ser.it  trop  long 
d'énumérer.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  loi  fait  un  devoir  strict 
au  magistrat  auquel  on  s'adresse  régulièrement,  de  remplir  la  formalité  sol- 
licitée. Son  silence  l'exposerait  à  la  prise  à  partie  pour  déni  de  justice.  Son 
refus  constituerait  un  excès  de  pouvoir  qui  permettrait  de  déférer  au  juge 
d'appel  l'ordonnance  négative  qu'il  aurait  rendue. 

44.  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où  le  refus  provient  d'un 
juge  commis  par  un  jugement,  et  celle  où  il  provient  d'un  juge  directement 
investi  par  la  loi  du  mandat  dont  on  réclame  l'exécution  ?  De  même  qu'il  ne 
peut  dépendre  du  juge-commissaire  de  paralyser  la  force  exécutoire  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  une  enquête  en  refusant  d'accorder  l'autorisation  de  citer 
les  témoins;  de  même,  un  président  ne  peut-il  refuser  de  commettre  un  juge, 
lorsqu'il  est  requis  de  le  faire  pour  une  distribution  par  contribution,  L'art. 
658,  dit  impérativement  :  Un  juge- commissaire  sera  nommé  par  le  président, 
sur  la  réquisition  du  demandeur.  Un  juge  doit-il  être  en  eflet  commis  sur 
le  vu  de  cette  réquisition,  sans  qu'il  appartienne  au  président  d'apprécier  si 
ou  non  la  procédure  qu'on  veut  ouvrir  est  régulière?  A-t-il  d'autant  moins 
ce  pouvoir  d'appréciation,  que  le  requérant  n'est  tenu  d'aucune  justification 
qui  permette  de  mesurer  l'étendue  de  ses  droits  et  l'opportunité  de  sa  de- 
mande? N'est-ce  pas  à  ses  risques  et  périls  qu'il  requiert?  Ne  devra-t-il  pas 
réparer  le  dommage  qu'il  causera? 

45.  Mais,  dira-t-on,  en  enlevant  au  magistrat  ce  pouvoir  d'appréciation, 
qui  précisément  fait  toute  la  dignité  du  juge ,  et  constitue  sa  plus  noble 
prérogative,  vous  le  soumettez  à  devenir  l'instrument  passif  et  servile  du 
caprice  du  premier  venu.  Comment!  on  l'appellera  à  faire  le  premier  acte 
d'une  procédure  qui,  dans  sa  conviction,  sera  nulle  et  frustratoire  !  On  lui 
imposera  l'obligation  de  prêter  son  ministère  à  la  perpétration  de  cette  nul- 
lité !  On  l'associera  fatalement  à  un  méfait  juridique  1  II  est  impossible  que  la 
loi  ait  créé  un  pareil  système.  Ou  comprend  que  le  juge  commis  par  un  juge- 
ment pour  recevoir  une  prestation  de  serment,  pour  procéder  à  une  enquête, 
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à  une  descente  de  lieux,  ne  puisse  se  dispenser  de  répondre  la  requête  qui 
lui  est  adressée.  Alors,  en  effet,  il  est  préposé  par  le  jugement  pour  veiller 
à  son  exécution,  et,  comme  il  ne  saurait  dépendre  de  sa  volonté  d'affaiblir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  bien  qu'il  obéisse,  quelles  que  soient,  J 
dans  sa  conviction,  l'inutilité  ou  l'inopportunité  de  la  mesure  prescrite.  Il  enf 
est  de  même  des  cas  prévus  par  les  art.  459,  865,  876,  God.  proc.  civ.  Mais,  1 
en  matière  de  distribution,  il  en  est  autrement.  La  loi  a  fixé  les  cas  où  il  fal-  * 
lait  provoquer  l'ouverture  d'une  distribution.  S'il  plaît  à  un  créancier  de  de- 
mander la  nomination  d'un  juge-commissaire,  pour  commencer  cette  procé- 
dure quand  elle  est  inconciliable  avec  l'état  des  choses,  le  président  ne  pourra 
pas  s'opposer  à  ce  qu'on  expose  des  frais  inutiles,  et  refuser  de  partager 
l'erreur  involontaire  ou  calculée  de  ce  créancier!  Si  le  président,  à  cause  du 
laconisme  ordinaire  des  réquisitions  écrites  en  cette  matière  sur  les  registres 
du  greffe,  n'a  pu  distinguer  le  défaut  de  cause  qui  vicie  la  réquisition,  le 
juge-commissaire  ne  pourra  pas,  lorsque  la  requête  portant  demande  de  per- 
mis de  sommer  lui  aura  été  remise,  et  qu'il  s'apercevra  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
àdisiribution,  refuser  d'accorder  l'autorisation  1  La  négative  paraît  absurde. 
Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  commission  de  l'huissier  pour  signi- 
fier les  réquisitions  de  surenchère  du  dixième  (art.  8i2,  Cod.  proc),  et  aux 
diverses  positions  prévues  par  les  art.  841,  844,  854,  861,  1020,  etc.  Il  faut 
donc  reconnaître  que  le  magistrat  a  dans  ces  matières  un  certain  pouvoir 
d'appréciation,  dont  l'abus  ouvre  nécessairement  une  voie  de  recours.  Cette 
voie  de  recours  sera  l'appel  quand  il  s'agira  d'une  ordonnance  du  président, 
rendue  en  vertu  de  sa  juridiction  spéciale,  l'opposition  devant  le  tribunal, 
quand  l'ordonnance  émanera  d'un  juge  délégué  de  ce  tribunal. 

46.  Ces  objections  paraissaient  extrêmement  graves  à  M.  Chauveau,  qui 
avouait  n'avoir  pas  su  découvrir  d'argument  péremptoire  pour  les  réfuter. 
En  y  réfléchissant,  disait-il,  il  avait  été  conduit  à  décider  que,  dans  le  sys- 
tème du  Code  de  procédure,  outre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction 
contentieuse,  outre  cette  espèce  de  juridiction,  qui  n'est  ni  gracieuse  ni  con- 
tentieuse,  mais  qui  consiste  uniquement  dans  le  pouvoir,  ou  plutôt  le  devoir 
de  faire  certains  actes  qui  ne  comportent  aucun  refus,  il  existe  une  juridiction 
mixte,  qui  n'est  pas  entièrement  contentieuse,  puisqu'il  n'y  a  pas  débat  con- 
tradictoire, et  qu'une  seule  partie  est  en  cause,  mais  qui  n'est  pas  complète- 
ment gracieuse,  puisque  le  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  magistrat  n'est 
pas  absolu  et  sans  contrôle;  et  c'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il  croyait 
devoir  ranger  le  cas  prévu  par  l'art.  658,  Cod.  proc.  — L'appel  sera  recevable, 
observait-il,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  excès  de  pouvoir,  mais  simplement  fausse 
appréciation.  Il  faut  remarquer  cependant  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  si,  sur 
une  réquisition  tendant  à  l'ouverture  d'un  ordre,  le  président  commettait  un 
juge  pour  procéder  à  une  distribntion  par  contribution,  et  réciproquement,  ce 
qui  peut  arriver  dans  les  tribunaux  où  ces  deux  sortes  de  réquisitions  sont 
écrites  sur  le  même  registre  du  greffe,  bien  que  les  articles  précités  prescri- 
vent chacun  la  tenue  d'un  registre  spécial.  —  Compar.  Ordonnance,  n.  3  et  s. 

4tH .  Notre  auteur  ajoutait  avec  raison  qu'un  refus  pur  et  simple,  sans 
motifs,  constituerait  un  déni  de  justice  donnant  lieu  à  la  prise  à  partie,  mais 
ne  pouvant  justifier  l'appel. 

48.  (Q.  2168  quater).  En  cas  d'empêchement  de  juge  commis,  comment 
est-il  procédé  à  son  remplacement  ?  Le  juge  empêché  qui  est  remplacé  reprend-il 
ensuite  ses  fonctions  sans  nouvelle  commission  t 

Le  président  du  tribunal ,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  doit  désigner  le  nouveau  juge-commissaire  sur  la  demande 
du  poursuivant,  formulée  comme  le  prescrit  l'art.  658;  mais  si  telle  doit  être 
la  règle,  notre  auteur  n'hésitait  pas  néanmoins  à  considérer  comme  valable 
le  remplacement  fait  d'office  par  le  président.  Dans  une  affaire  soumise  à  la 
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Cour  de  cassation,  le  juge-commissaire  se  trouvant  empoché  au  moment  de 
procéder  au  règlement  provisoire,  le  président  avait  arrêté  et  signé  ce  règle- 
ment avec  la  mention  suivante  :  «  Mais,  attendu  l'empêchement  du  juge- 
commissaire,  et  nous  commettant,  en  tant  que  de  besoin,  au  lieu  et  place 
de  M.  *'*,  juge  au  tribunal,  commis  par  ordonnance  du...,  etc.  •  La  Cour  su- 
prême a  considéré  ce  mode  de  remplacement  constaté  par  le  procès-verbal  de 
la  distribution  par  contribution  comme  valable,  et  a  rejeté  le  moyen  proposé 
île  ce  chef:  arrêt  du  13  nov.  1801  (J.  Av.,  t.  87,  p.  3).  Le  même  arrêt,  sans 
en  donner  aucun  motif  spécial,  a  refusé  d'accueillir  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  juge  commissaire,  temporairement  remplacé  lors  du  règlement  provisoire, 
avait  ensuite  repris  ses  fonctions  sans  nouvelle  commission,  et  procédé  au 
règlement  détinitif. 

49.  (Q.  2169).  Qu'arriverait-il  si  le  poursuivant  négligeait  de  faire  les 
actes  nécessaires  à  la  distribution  ? 

Un  des  opposants,  est-il  enseigné  au  texte,  pourrait  demander,  à  l'au- 
dience, à  être  subrogé  dans  la  poursuite. 

50  (Art.  658).  Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  distribution  par  con- 
tribution a-t-il  qualité  pour  procéder  incidemment  à  une  collocation  de  créan- 
ciers hypothécaires,  c'est-à-dire  à  un  ordre  ? 

La  négative  a  été  consacrée  à  bon  droit  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  du  30  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  424).  — Mais  lorsque,  après  la 
collocation  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  un  ordre,  il  reste  un 
excédent  libre  sur  le  prix,  le  juge-commissaire  est  compétent  pour  le  distribuer 
aux  créanciers  chirographaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de  re- 
courir à  la  procédure  de  distribution  par  contribution  :  Bastia,  25  janv.  1862 
(t.  88,  p.  265). 

%  4.  —  Tribunal  compétent. 

51.  (Q.  2170  a).  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribu- 
tion ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  lorsque  les  deniers  proviennent  d'une  saisie- 
arrêt,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  et  que, 
s'ils  proviennent  d'une  vente,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  elle  s'effectue. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  41  et  suiv.;  notre  Formul.  annot.,  p.  585,  n.  8 
et  10. 

5  S.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  rappelait 
qu'il  a  été  jugé  que  la  distribution  par  contribution  ouverte  sur  un  commer- 
çant et  suivie  d'un  règlement  provisoire  intervenu  avant  la  déclaration  de 
faillite  du  débiteur  et  non  attaqué  dans  le  délai  légal,  doit,  malgré  cette  fail- 
lite, être  continuée  et  mise  à  tin  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi,  et  cela 
bien  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  à  une  date  anté- 
rieure à  la  poursuite  de  contribution  ;  et  il  citait  en  ce  sens  :  Paris,  30  mars 
!848  (S.-V.48.2.223);  Metz,  16  août  1849  (S.-V.49.2.520);  Rouen,  31  mai 
1850  {J.  Av.,  t.  86,  p.  126);  Paris,  29  mars  1860  {ibid.,  p.  125). 

53.  Il  faut  ajouter  à  ces  décisions  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  13  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  3),  et  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Rouen  du  1er  août  1861  (t.  87,  p.  493).  — Mais  nous  devons  faire  observer, 
fin  outre,  que  la  question  a  été  résolue  autrement  dans  le  cas  où  la  faillite  a 
Blé  déclarée  avant  le  règlement  provisoire;  et  qu'il  a  été  jugé  qu'en  pareille 
circonstance,  il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à  la  distribution,  et  que  tous 
les  créanciers  doivent  être  renvoyés  à  procéder,  comme  en  matière  de  faillite, 
devant  le  juge-commissaire  :  Rouen,  6  juin  18ol  (S.-V.52.2.120).  Voy.,  dans 
le  sens  de  cette  distinction,  notre  Dictionnaire  du  contentieux  commerc, 
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v°  Faillite,  n.  1606  et  1607,  et  notre  Formulaire  annoté,  p.  585,  n.  11.  —  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  cependant  décidé,  le  2  juill.  1875  (t.  100,  p.  434),  que 
la  faillite  du  débiteur  déclarée  postérieurement  à  l'expiration  du  délai  im- 
parti par  l'art.  660,  Cod.  proc.  civ.,  pour  produire  dans  une  distribution  par 
contribution  ouverte  contre  lui,  ne  met  pas  obstacle  à  la  continuation  de  la 
procédure  de  contribution,  alors  même  que  l'ouverture  de  la  faillite  a  été  re- 
portée à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  contribution,  sauf  au  syndic  de 
la  faillite  à  intervenir  dans  cette  procédure. 

54.  D'après  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  12  mai 
1877  (t.  102,  p.  285),  les  tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  compétentï 
pour  régler,  par  voie  de  contribution,  les  droits  de  créanciers  même  étran- 
gers, lorsque  la  somme  en  distribution  est  déposée  en  France,  que  la  contri- 
bution a  déjà  été  réglée  provisoirement  sans  que  l'exception  d'incompétence 
ait  été  soulevée,  et  que  ceux  qui  l'opposent  dans  la  suite  ont  eux-mêmes,  dans 
l'origine,  saisi  la  juridiction  française. 

55.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  fév.  1865  (t.  90,  p.  255),  qu'encore  bien  qu'un  tribunal  civil  ait  ordonné, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qu'une  contribution  serait 
ouverte  devant  lui  sur  des  sommes  saisies-arrêtées  et  consignées  dans  son 
ressort,  si  le  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  produit  ensuite,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  à  la  contribution  ouverte  sur  ces  mêmes  sommes  devant 
un  autre  tribunal,  il  renonce  tacitement  au  bénéfice  du  jugement  obtenu,  et 
accepte,  par  ce  fait,  la  compétence  du  second  tribunal.  —  Conf.,  notre  For- 
mul., p.  585,  n.  9. 

56.  (Q.  2!  70  b).  Qu'arriver  ait-il  si  plusieurs  saisies,  pratiquées  contre  le 
même  débiteur  par  les  mêmes  créanciers,  avaient  donné  lieu  à  des  distributions 
de  deniers  devant  deux  tribunaux  ? 

Il  serait  nécessaire,  est-il  dit  au  texte,  de  réunir  les  deux  procédures  et  de 
les  continuer  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  le  premier  saisi  de  l'une  d'elles. 
Adde  conf.,  notre  For  mul.  annot.,  p.  585,  n.  8. 

§  5.  — Sommation  de  produire.  —  Délai  de  la  production. 

5*7 '.  (Q.  2171).  Comment  se  demande,  s'accorde  et  s'exécute  V ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  l'ordonnance  est  demandée  par  une  requête 
que  le  juge-commissaire  mentionne  en  ouvrant  son  procès-verbal,  et  que  le 
poursuivant  t'ait  ensuite  signifier  cette  ordonnance  à  chaque  opposant,  avec 
la  sommation  de  produire,  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit  à  partie,  à  défaut 
d'avoué. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  65  et  suiv.;  notre  Formul.  annot.,  p.  591,  note  2, 
n.  3  et  4. 

58.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  sommation  de  produire  est  valablement 
faite  au  domicile  élu,  par  le  cessionnaire  de  partie  de  la  somme  à  distribuer, 
dans  l'exploit  de  signification  de  la  cession  :  Douai,  14  janv.  1865  (t.  90, 
p.  441)   Conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

59.  (Q.  2171  bis).  Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  être  sommés  de 
produire  ? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  ceux  qui  ont  formé  opposition. 
Adde  conf.,  notre  Formul. ,  p.  591,  note  2,  n.  2. 

60.  (Q.  2171  ter).  Les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  formé  opposition  au 
moment  où  le  poursuivant  requiert  l'extrait  des  oppositions,  n'y  seraient  pas 
compris,  sont-ils  exclus  de  la  distribution? 
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Non,  est-il  répondu  au  texte;  ils  peuvent  encore  se  présenter  spontané- 
ment pour  faire  valoir  leurs  droits  et  demander  roi  location,  mais  seulement 
jusqu'au  moment  où  le  règlement  provisoire  est  arrêta,  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  600  étant  à  plus  forte  raison  applicable  aux  créanciers  qui 
ne  se  sont  p;is  fait  connaître. 

En  ce  qui  concerne  l'application  aux  créanciers  non  opposants  de  la  for- 
clusion prononcée  par  l'art.  060  contre  les  opposants,  Adde  conf.,  Dalloz, 
n.  15;  Rodière,  t.  3,  p.  329;  Rouen,  27  mai  1840  (Dalloz,  n.  72);  Cass., 
23  août  1843  (J.  Av.,  t.  6r>.  p.  592);  Metz,  16  août  184»;  Trib.  du  Blanc, 
18  juill.  1849  (J.Av.,  t.  76,  p.  143)  ;  Trib.  de  Perpignan,  9  juill.  1801  (t  87, 
p.  10);  Cass.,  13  nov.  1861  (t.  87,  p.  3)  et  14  avr.  1809  (t.  95,  p.  262)  ; 
Trib.  de  Valence,  30  mars  1871  (t.  97,  p.  186). 

61.  Cette  forclusion  est  d'ailleurs  encourue  par  les  non-opposants,  encore 
bien  que  le  débiteur  ait  été  déclaré  en  faillite,  si  la  faillite  n'est  survenue 
qu'après  le  règlement  provisoire,  ce  règlement  ayant  investi  irrévocablement 
les  créanciers  colloques  de  la  propriété  de  la  somme  à  distribuer  (arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  du  13  nov.  1861)  ;  ou  alors  même  que  la  contri- 
bution a  été  ouverte  en  matière  de  succession  vacante  ou  bénéficiaire,  par 
suite  de  l'opposition  formée  par  quelques  créanciers..  (Jugement  également 
précité  du  trib.  civ.  de  Perpignan,  9  juill.  1861).  —  V.  aussi  conf.,  notre 
Formai,  annot.,  p.  593,  n.  5. 

6&.  (Q.  2173).  Les  créanciers  opposants  sont-ils  forclos  du  droit  de  pro- 
duire par  la  seule  expiration  du  délai  fixé  par  fart.  660? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  constatait  que  la  juris- 
prudence  a  généralement  consacré  cette  opinion.  —  V.,  en  effet,  Douai, 
5  mars  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  435)  ;  Açen,  26  juill.  1847  (t.  72,  p.  677)  ;  Rouen 
i9  mars  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  166). 

63.  La  forclusion  s'applique  aussi  à  celui  qui  est  devenu  cessionnaire  de 
partie  des  sommes  dues  au  saisi  par  un  tiers  entre  les  mains  duquel  ont  été 
pratiquées  des  saisies-arrêts,  et  qui,  sommé  de  produire  dans  la  distribution 
par  contribution,  a  laissé  expirer  le  délai  sans  agir  :  Trib.  civ.  de  Nîmes, 
11  janv.  1848  [J.  Av.,  t.  76,  p.  143). 

64.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  19  nov.  1842  (S.-V.43.2.128),  a 
adopté  l'opinion,  combattue  au  texte,  suivant  laquelle  les  créanciers  non  pro- 
duisants dans  le  mois  peuvent  utilement  produire  leurs  titres  jusqu'à  la  clô- 
ture du  procès-verbal  du  juge-commissaire.  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter  à 
cette  décision  isolée. 

65.  Il  n'est  pas  douteux,  observait  très  justement  M.  Chauveau,  que  la 
question  de  savoir  si  une  production  qu'on  prétend  formée  après  le  délai  de 
Tart.  663  est  ou  non  recevable,  à  cause  du  délai  des  distances,  excède  la 
compétence  du  juge-commissaire.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  contredit  sur  le- 
quel le  tribunal  seul  peut  statuer.  V.,  en  ce  sens,  Nancy,  20  fév.  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  315). 

66.  Notre  auteur  signalait,  comme  ayant  maintenu  les  principes  avec 
leurs  conséquences  les  plus  rigoureuses,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  août  1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  592),  qui  a  décidé  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
produit  à  la  contribution  dans  le  délai  de  l'art.  660,  ne  peut  être  relevé  de  la 
forclusion  prononcée,  sous  le  prétexte  que  sommation  lui  a  été  faite  pour 
prendre  communication  du  règlement  provisoire  en  qualité  de  tiers  saisi,  et 
non  pour  produire  en  qualité  de  créancier. 

6 H .  En  sera-t-il  de  même,  se  demandait  M.  Chauveau,  si  le  créancier 
avait  produit  dans  le  mois,  non  pas  de  la  sommation  faite  aux  créanciers  de 
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produire,  mais  bien  de  celle  faite  au  saisi  de  prendre  communication  des  pièces 
produites  et  de  contredire?  Sa  réponse  était  qu'il  lui  paraissait  certain  que 
c'est  la  date  de  la  sommation  de  produire  qui  doit  servir  de  point  de  départ. 
Il  ne  faut  pas.  confondre  ce  cas,  disait-il,  avec  celui  examiné  au  texte  où  les 
sommations  faites  aux  opposants  sont  de  dates  différentes,  et  où  il  décide 
(V.  conf.,  Paris,  15  juill.  1861,  /.  Av.,  t.  86,  p.  424;  notre  Formul.  annot., 
p.  593,  n.  6)  que  le  mois  pour  produire  ne  court  que  de  la  dernière.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  identité  de  motifs  et  de  position  dans  les  deux  cas  Par  la  som- 
mation aux  créanciers  opposants  (art.  659),  on  met  les  créanciers  en  de- 
meure de  produire;  par  la  sommation  au  saisi,  on  met  celui-ci  en  demeure 
de  prendre  communication  et  de  contredire.  Les  premiers  n'ont  qu'un  mois 
pour  produire  ;  le  dernier  a  non-seulement  le  mois,  mais  encore  la  quinzaine 
qui  suit  la  dénonciation  du  règlement  provisoire  (art.  663).  La  sommation 
n'est  donc  pas  faite  pour  le  même  objet,  et  il  semble  au  premier  abord  que 
celle  qui  s'adresse  au  saisi  soit  complètement  étrangère  au  laps  de  temps  ac-« 
cordé  pour  la  production.  En  examinant  de  plus  près  le  texte  et  la  pratique, 
on  est  confirmé  dans  cette  impression  par  la  disposition  de  l'art  663,  qui 
veut  que  si  les  opposants  ont  produit  avant  l'expiration  du  mois,  le  juge- 
commissaire  n'ait  pas  à  attendre,  dans  l'intérêt  du  saisi,  que  le  mois  soit  ter- 
miné pour  dresser  le  règlement  provisoire.  D'un  autre  côté,  dans  l'hypothèse 
actuelle,  la  sommation  au  saisi  et  celle  aux  créanciers  sont  parfaitement  dis- 
tinctes. Or,  dans  celles  qui  ont  été  signifiées  aux  créanciers,  il  a  dû  leur  être 
dit  que,  faute  par  eux  de  produire  dans  le  délai  fixé,  ils  encourraient  la  for- 
clusion ;  dans  celle  au  saisi,  la  même  énonciation  n'a  pu  être  insérée,  puis- 
qn'il  n'a  pas  de  production  à  faire  et  que  l'expiration  du  mois  ne  le  place  pas 
en  état  de  forclusion. 

68.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  juill.  1836  (/.  Av., 
t.  52,  p.  145),  que  le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  validant  la  saisie- 
arrêt  par  lui  faite  n'est  point  obligé  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  de  faire  prononcer  la  forclusion  contre  les  opposants  dans  le 
délai  d'un  mois;  de  sorte  que  si,  faute  par  lui  d'avoir  exécuté  le  jugement,  il 
arrive  plus  tard  de  nouvelles  saisies-arrêts,  il  n'est  pas  responsable  de  leur 
résultat. 

69.  Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  jugé,  le  21  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  1Gu),  que  si  deux  contributions  ouvertes  séparément  sont  jointes  et  ne 
font  plus  qu'une  seule  et  même  procédure,  et  qu'il  ne  soit  dressé  qu'un  seul 
procès-verbal  de  distribution,  comprenant  les  deux  sommes  à  répartir,  la 
production  d'un  créancier  faite  en  temps  utile  dans  la  première  conserve  son 
droit  sur  le  tout,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit  dans  la  seconde.  —  Il  serait  dif- 
ficile, en  effet,  qu'il  en  fût  autrement.  C'est  la  conséquence  naturelle  et  forcée 
de  la  jonction  des  deux  sommes  mises  en  distribution.  Et  pourtant  il  faut 
reconnaître  qu'il  résulte  de  là  un  avantage  réel  pour  les  créanciers  négli- 
gents, un  préjudice  certain  pour  ceux  qui  ont  produit  dans  la  seconde  distri- 
bution, ce  qui  ne  semble  pas  juste.  Mais  si  ces  derniers  ont  souffert  de  cet 
état  de  choses,  ils  doivent  se  l'imputer  à  eux  seuls,  car  ils  pouvaient  s'op- 
poser à  la  jonction  des  deux  procédures. 

TO.  (Q  21 80  quinquies  k)    Si  la  sommation  prescrite  par  l art.  659  n'a 
pas  eu  lieu,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  660  est-elle  encourue  ? 
Solution  négative  au  texte. 

17l\.  (Q.  2173  bis).  Le  créancier  qui  poursuit  une  distribution  par  contri- 
bution et  qui,  en  cette  qualité  de  poursuivant,  fait  notifier  aux  opposants  la 
sommation  d'avoir  à  produire  leurs  titres,  est-il  forclos  lui-même,  s'il  laisse 
expirer  le  mois  sans  faire  sa  production? 

M,  Chauveau,  qui  avait  posé  cette  question  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit,K  disait  aue  l'affirmative  lui  Daraissait  devoir  être  adootée. 
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Pour  l'opinion  contraire  on  invoque  les  considérations  suivantes  :  —  La 
forclusion  est  une  peine,  une  mesure  de  rigueur,  quelque  chose  qui  ressemble 
à  une  nullité.  Tout  est  de  droit  étroit  dans  cette  matière.  Or,  l'art.  fi(JO  ru; 
prononce  la  forclusion  que  contre  le  créancier  qui,  ayant  été  sommé,  ne 
produit  pas.  Cet  article  ne  saurait  donc,  du  moins  dans  son  texte,  atteindre 
le  créancier  poursuivant;  on  ne  pourrait  le  lui  appliquer  que  par  analogie. 
Evidemment  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas.  Mais  comment  appliquer  une  forclu- 
sion, une  peine,  une  déchéance,  que  le  législateur  n'a  pas  prononcée?  Ce 
serait  la  créer.  La  forclusion  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  non  oppo- 
sants, jusqu'au  moment  où  le  règlement  provisoire  est  arrêté  (V.  suprà, 
n.  60).  Ils  ne  sont  pourtant  guère  dignes  de  faveur;  car,  s'ils  ne  sont  pas 
sommés,  c'est  qu'ils  ont  poussé  la  négligence  jusqu'à  ne  pas  se  faire  con- 
naître. Or,  le  motif  de  cette  faveur,  c'est  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  for- 
clusion. —  Si  ce  motif  est  péremptoire  dans  ce  cas,  il  doit  l'être  dans  tous 
les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus  ;  il  y  a  parité  de  motifs,  il  doit  y  avoir  parité 
de  décisions.  —  Enfin,  il  est  de  principe  que  nul  ne  se  forclôt  soi-même.  Les 
actes,  les  sommations  ont  lieu  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font,  et  on  ne 
peut  les  retourner  contre  eux  pour  faire  courir  un  délai  à  leur  préjudice. 
Cette  règle,  qui  n'est  écrite  nulle  part,  est  pourtant  sous-entendue  dans  notre 
Code;  car,  lorsque  les  délais  doivent  courir  contre  celui  qui  signifie,  la  loi 
s'en  explique.  V.  art.  257,  444,  Cod.  proc. 

H 2.  M.  Chauveau  répondait  :  L'art.  660  prononce  la  forclusion  contre 
tout  intéressé  qui  n'a  pas  produit  dans  le  mois  de  la  dernière  sommation 
faite  aux  opposants.  Cette  déchéance  est  encourue  par  le  poursuivant  à  la 
requête  duquel  la  sommation  a  été  notifiée,  par  les  opposants  et  par  les  non- 
opposants.  Le  premier  dirige  la  procédure;  il  serait  bien  mal  venu  à  pré- 
tendre qu'il  fait  courir  les  délais  pour  les  autres  et  non  pas  pour  lui,  et  que, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  nécessaire  que  le  saisi  ou  l'un  des  opposants 
lui  fasse  signifier  une  sommation  spéciale.  Un  tel  acte  serait  évidemment 
frustratoire.  La  négligence  du  poursuivant  est,  s'il  est  possible,  plus  cou- 
pable et  plus  digne  d'être  punie  que  toute  autre.  Ce  poursuivant  ne  saurait 
être  plus  favorisé  que  le  créancier  non  opposant,  étranger  à  la  poursuite 
jusqu'au  moment  de  son  intervention.  Or,  il  est  constant  que  ce  créancier 
est  forclos,  s'il  ne  produit  pas  dans  le  délai  d'un  mois,  et  que  son  inaction 
ne  peut  lui  donner  le  privilège  d'user  d'un  délai  plus  long  que  celui  qui 
appartient  aux  créanciers  opposants.  Il  a  été  dit  au  texte,  il  est  vrai,  sous  la 
quest.  2174  ter  :  •  Les  créanciers  non  opposants  peuvent  se  présenter  spon- 
tanément pour  faire  valoir  leurs  droits  et  demander  leur  collocation  ;  mais 
cette  faculté  ne  subsiste  pour  eux  que  jusqu'au  moment  où  la  distribution 
provisoire  est  arrêtée.  »  —  Mais  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ces  ex- 
pressions indiqueraient  d'une  manière  inexacte  son  opinion,  si  elles  étaient 
isolées  et  servaient  seules  à  rendre  sa  pensée;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  qu'il 
a  ajouté  :  «  En  effet,  si  d'après  l'art.  660,  le  défaut  de  production  dans  le 
mois  de  la  sommation,  de  la  part  des  créanciers  qui  avaient  fait  antérieure- 
ment leurs  diligences,  entraîne  forclusion,  à  plus  forte  raison  la  même  peine 
doit-elle  être  prononcée  contre  celui  qui  ne  s'est  fait  connaître  ni  avant  ni 
après  l'ouverture  de  la  contribution  »;  —  et  qu'en  rapprochant  ces  passages 
de  ceux  qui  sont  consignés  sous  la  quest.  2173,  on  peut  se  convaincre  que 
sa  doctrine  est  nettement  tranchée  dans  le  sens  indiqué  plus  haut. 

*73.  En  ce  qui  concerne  le  poursuivant,  deux  arrêts  seulement  se  sont 
occupés  indirectement  de  la  question  :  l'un,  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  déc. 
1849  (J.  Av.,  t.  75  p.  545),  est  conçu  en  des  termes  qui  démontrent  que,  si 
la  difficulté  avait  été  soumise  à  la  Cour,  elle  l'eût  résolue  contre  le  poursui- 
vant, dans  le  sens  de  la  forclusion.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  ses  motifs,  que 
le  poursuivant  est  lui-même  frappé  de  la  forclusion  qu'il  invoaue  contre  les 
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autres  créanciers,  parce  que,  s'il  présente  un  acte  de  produit  dont  la  date 
se  trouve  dans  le  mois  de  la  sommation,  il  n'a  pas  déposé  les  titres  au  grelïe 
dans  ce  même  délai. 

Le  second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  17  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  144),  a  décidé  que  la  sommation  de  produire  dans  une  distribution  qu'un 
huissier  s'est  notifiée  à  lui-même,  ne  peut  faire  courir  contre  cet  huissier  le 
délai  de  forclusion  prononcé  par  l'art.  660,  Cod.  proc.  —  Le  tribunal  civil 
d'Auxerre  avait  pensé  que,  par  la  sommation  qu'il  s'était  signifiée,  au  do- 
micile élu  dans  son  opposition,  l'huissier  s'était  mis  personnellement  en  de- 
meure d'y  satisfaire;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors  prétexter  ignorance  de  l'obli- 
gation qu'elle  lui  imposait.  Ainsi,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas  vis-à-vis  du 
poursuivant  que  la  difficulté  se  présentait,  mais  vis-à-vis  de  l'huissier  choisi 
par  l'avoué  du  poursuivant,  lequel  huissier  était  lui-même  créancier  oppo- 
sant. Pour  infirmer  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  de  Paris  a  consi- 
déré :  1°  que  des  documents  du  procès  il  résultait  que,  dans  l'opinion  com- 
mune des  parties,  la  sommation  que  l'huissier  s'était  signifiée  à  lui-même  était 
nulle  à  son  égard,  sans  qu'il  fût  besoin  que  la  nullité  en  fût  prononcée  par 
jugement,  et  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  faire  courir  le  délai  de  la  forclusion; 
2°  qu'une  nouvelle  sommation  avait  été  notifiée  à  l'huissier  par  le  poursui- 
vant, et  que  la  production  de  cet  officier  ministériel  avait  été  faite  dans  le 
mois  de  cette  seconde  sommation.  —  M.  Chauveau  admettait  que,  dans  l'état 
des  faits,  cette  solution  était  exacte  ;  mais  il  se  hâtait  d'ajouter  qu'il  ne 
croyait  pas  qu'on  pût  en  tirer  aucun  argument  contraire  à  sa  doctrine. 

74.  Quant  à  nous,  cette  doctrine  nous  paraît  fort  rationnelle  et  très  soli- 
dement établie  par  notre  auteur. 

7ft.  (Q.  2173  ter).  Qu'arriverait-il,  si  tous  les  créanciers  avaient  encouru 
la  forclusion  parce  qu'ils  n'auraient  produit  qu'après  les  délais  ? 

M.  Chauveau  rappelait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  que  la  Cour  de 
Caen,  devant  laquelle  cette  question,  non  examinée  au  texte,  s'était  présen- 
tée, a  décidé,  le  12  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  545),  qu'aucun  des  créanciers 
n'est  recevable,  en  pareil  cas,  à  opposer  la  forclusion  aux  autres  ;  que  la  pro- 
cédure doit  être  continuée,  et  qu'ils  doivent  tous,  s'il  n'existe  pas  entre  eux 
de  cause  de  préférence,  participer,  à  concurrence  de  leurs  créances,  à  la  dis- 
tribution de  la  somme  arrêtée.  Le  délai  de  la  production  étant  expiré  sans 
qu'aucun  des  exposants  eût  fait  ses  diligences,  disait  M.  Chauveau,  fallait -il 
annuler  la  procédure  entamée  et  en  recommencer  une  autre  ?  Suffisait-il,  au 
contraire,  de  procéder  comme  si  tous  les  créanciers  avaient  produit  en  temps 
utile,  de  leur  faire  signifier  l'état  de  distribution  provisoire,  et  d'agir,  en  un 
mot,  comme  si  tous  les  délais  avaient  été  légalement  observés  ? — Dans  l'espèce, 
il  y  avait  d'autant  moins  d'inconvénients  à  suivre  ce  dernier  parti,  que  le 
poursuivant  lui-même,  ce  qui  n'arrive  guère,  était  forclos  comme  les  autres. 

76.  Mais,  en  thèse  générale,  et  lorsque  tous  les  créanciers  ont  laissé 
passer  les  délais  sans  produire,  notre  auteur  déclarait  ne  pouvoir  admettre 
qu'il  dépende  des  premiers  produisants,  forclos  eux-mêmes,  de  faire  procé- 
der à  la  continuation  de  la  distribution,  et  qu'il  lui  paraissait  plus  régulier 
de  renouveler  la  sommation  aux  créanciers  non  produisants,  qui,  dans  ce  cas, 
ne  seraient  forclos  qu'après  le  mois  à  dater  de  cette  signification. 

77.  (Q.  2174).  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers  oppo- 
sants qui  n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  seraient-ils  relevés  de  la  déchéance, 
si  la  masse  des  deniers  à  distribuer  avait  été  augmentée  depuis  cette  for- 
c  lusion  ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  la  négative,  en  ajoutant  que  les  non-produisants 
viendraient  seulement  en  concours  sur  les  fonds  qui  resteraient  en  excédent, 
après  l'entier  payement  des  créanciers  qui  auraient  produit.  M.  Chauveau, 
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ibid.,  paraît  admettre  (jue la survenance  de  nouvelle-  sommet  rond  nécessaire 
une  seconde  sommation,  qui  fait  courir  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  a.  101  ;  notre  Forrnul.  annot., 
p.  59.S,  n.  8,  où  nous  ajoutons,  avec  M.  Dalloz,  loi:,  cit.,  que  les  créancier 
forclos  ne  peuvent  recevoir  une  seconde  sommation  que  s'ils  ont  fait  opposi- 
tion sur  les  nouvelles  sommes. 

§  6.  —  Demande  en  collocation. 

•78.  (Q.  2172).  L'acte  de  demande  en  collocation  accompagnant  la  pro- 
duction doit-il  être  signe  de  l'avoué  constitué  et  signifié  aux  autres  parties? 

Cet  acte,  est-il  répondu  au  texte,  doit  bien  être  signé  de  l'avoué,   mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  signitier. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  72. 

*79.  Nous  devons  mentionner  ici,  au  sujet  de  la  demande  en  collocation, 
deux  décisions  qui  ne  manquent  pas  d'importance. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  18  avril  1873  (J.  Av.,  t.  99, 
p.  200 1,  que  la  demande  en  collocation  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, faite  au  nom  d'une  mineure,  alors  mariée,  par  celui  qui  a  été  sou  tu- 
teur, est  radicalement  nulle,  et  que  cette  nullité  ne  saurait  être  couverte  par 
une  ratification  intervenue  seulement  après  l'expiration  des  délais  prescrits 
à  peine  de  déchéance, 

80.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vienne  du  12  juill.  1865 
(t.  92,  p.  79),  la  demande  en  collocation  dans  une  distribution  étant  une 
véritable  exécution,  il  s'ensuivrait  que  si  elle  est  basée  sur  un  jugement 
émané  d'un  tribunal  étranger  et  non  rendu  exécutoire  en  France,  elle  doit 
être  rejetée.  Cette  décision  a  été  combattue  avec  raison  par  M.  Audier  dans  le 
Journ.  des  Av.,  loc.  cit.  —  «  Ou  bien  le  débiteur  reconnaît  sa  dette,  a  dit  ce 
magistrat,  et  alors  la  collocation  ne  peut  être  critiquée,  puisqu'elle  est  basée 
sur  la  reconnaissance  du  débiteur,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  justifier  par 
la  production  du  titre:  le  bordereau  devient  le  titre  exécutoire,  et  ainsi 
disparaît  le  vice  apparent  du  titre  primitif.  Ou  bien,  au  contraire,  le  débi- 
teur conteste;  le  tribunal  est  saisi  alors  de  la  contestation  par  voie  de  con- 
tredit ;  il  examine  au  fond  les  moyens  présentés,  comme  il  l'aurait  fait,  s'il 
avait  été  appelé  à  reviser  le  jugement  ou  l'acte  produit,  et  sa  décision  de- 
vient la  base  du  titre  définitif  du  créancier,  c'est-à-dire  du  bordereau  de  col- 
location qui  doit  être  délivré  après  le  règlement  définitif.  En  cet  état,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  fût  possible  de  refuser  à  priori  l'allocation  d'une 
créance  résultant  d'un  titre  étrangpr  non  régularisé,  puisque  ce  titre  n'est 
point  celui  qui  doit  recevoir  son  exécution  en  France,  et  qu'ainsi  se  trouvent 
sauvegardés  les  principes  d'autorité  exclusive  du  pouvoir  exécutif.  » 

81.  (Q.  2174  bis).  Le  créancier  privilégié  qui  se  serait  borné  à  produire 
ses  titres  dans  le  mois  de  la  sommât  ton  pourrait-il,  après  ce  délai,  former  sa 
demande  à  fin  de  privilège  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

82.  (Q.  2175  a).  Comment  s'exécute  la  disposition  de  fart.  661,  relative- 
ment à  la  demande  du  propriétaire  tendant  à  faire  statuer  préliminaire  ment 
sur  son  privilège,  à  raison  des  loyers  qui  lui  seraient  dus  ? 

Le  propriétaire,  est-il  dit  au  texte,  appelle  le  saisi  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire  par  sommation  à  son  avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas,  à  personne  au 
domicile,  ainsi  que  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  au- 
thentique, au  jour  indiqué  verbalement  par  ce  juge,  lequel  prononce  même 
en  défaut. 
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On  doit,  disait  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  considérer 
ce  référé  spécial  comme  un  incident  de  la  distribution  qui  ne  saurait  être 
assimilé  aux  référés  ordinaires  ;  l'ordonnance  ne  peut  avoir  plus  d'autorité 
et  attribuer  aux  parties  des  droits  plus  étendus,  quant  au  délai  du  recours, 
que  les  jugements  sur  contredit  dont  s'occupe  l'art.  669.  Dans  une  pro- 
cédure homogène,  on  ne  doit  pas  supposer  que  le  législateur  ait  confondu 
des  principes  différents.  —  Le  juge-commissaire  ne  statue  point,  comme  le 
juge  ordinaire  des  référés,  provisoirement  et  sans  préjudice  au  principal. 
Ii  s'agit  ici  d'un  incident  en  matière  de  contribution,  où  le  juge  commissaire 
rend  une  ordonnance  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  alors  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance  à  avoué  suffit  pour  faire  courir  les  délais  du  recours 
contre  elle,  comme  suffit  la  signification,  aux  termes  de  l'art.  669,  lorsque,  en 
cas  de  contestation,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tri- 
bunal. C'est  ce  qu'ont  reconnu  la  Cour  de  Caen,  le  29  déc.  4851  (J.  Av., 
t.  77,  p.  382),  et  la  Cour  de  cassation,  le  21  fév.  1854  (t.  79,  p.  409)  ;  ce 
qu'admettent,  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  251  ;  Dalloz,  n.  78  ;  Bioche,  n.  333,  et 
Lancelin,  Dissert,  dans  le  Journ.  de  proc,  1856,  p.  26;  et  ce  qui  résulte 
aussi  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  juin  1854  (J.  Av., 
t.  79,  p.  616),  portant  que,  pour  être  admis  à  attaquer  cette  ordonnance,  il 
faut  que  le  créancier  ne  soit  pas  forclos  faute  de  produire  dans  le  délai 
voulu.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  pour  faire  réformer  l'ordonnance,  il  faut 
l'attaquer,  et  que,  pour  être  recevable  à  l'attaquer,  il  faut  avoir  conservé  ses 
droits  et  ne  pas  être  forclos. — V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  594,  n.  8. 

83.  Du  reste,  observait  encore  M.  Chauveau,  le  juge -commissaire  à  une  dis- 
tribution par  contribution,  devant  lequel  un  propriétaire  se  pourvoit  en  référé 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège,  peut  renvoyer  cette 
demande  au  tribunal,  qui  doit  la  juger  sur  ce  renvoi  :  Bordeaux.  20  août 
18^1  (Journ.  de  cette  Cour,  1831,  p.  421);  Trib.  civ.  de  Toulouse,  6  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  54);  Dalloz,  n.  77.  Au  contraire,  M.  Lanceiin,  loc.  cit., 
pense  que  le  juge-commissaire  est  tenu  de  statuer,  et  qu'il  ne  peut  pas  ren- 
voyer au  tribunal. 

84.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv.  1875  (t.  100,  p.  225) 
distingue  fort  justement  entre  le  cas  où  le  privilège  du  propriétaire  est  con- 
testé et  celui  où  il  ne  l'est  pas,  et  décide  que  si  le  juge-commissaire  est  au- 
torisé à  statuer  lui-même  dans  le  premier  cas,  il  ne  jouit  pas  de  ce  droit  dans 
le  second,  mais  doit  renvoyer  la  contestation  dont  il  s'agit,  comme  toutes 
autres,  à  l'audience.  V.  aussi  Cass.,  2!  fév.  1854  (t.  79,  p.  409),  dans  ses 
motifs;  Paris,  12  janv.  1874  (t.  99,  p.  90),  et  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit., 
n.  10. 

85.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  3  août  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  665), 
que  lorsqu'une  distribution  par  contribution  est  ouverte,  c'est  par  voie  de 
référé  devant  le  juge-commissaire  qu'il  doit  être  statué  sur  la  demande  de 
prélèvement  d'une  somme  due  à  un  créancier  privilégié,  tel  que  le  Trésor 
pour  droits  de  mutation  par  décès;  que  si  le  juge-commissaire  se  déclare 
incompétent,  il  faut  se  pourvoir  en  appel  contre  son  ordonnance  ;  mais  que 
si,  au  lieu  de  suivre  cette  voie,  on  a  formé  la  demande  par  action  principale 
devant  le  tribunal,  les  juges  ne  peuvent  pas  d'office  se  déclarer  incompé- 
tents; ils  doivent  prononcer,  malgré  l'irrégularité  de  la  procédure.  —  Le 
juge-commissaire,  dans  l'espèce,  s'était  déclaré  incompétent  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  du  privilège  du  propriétaire.  C'est  à  tort,  suivant  M.  Chauveau, 
que  ce  magistrat  avait  refusé  de  statuer  sur  la  demande,  attendu  que  la  créance 
du  Trésor  primait  incontestablement  celles  des  créanciers  opposants.  Malgré 
l'opinion  contraire,  très  habilement  exposée  par  M.  Lancelin  dans  le  Journal  de 
procédure,  1856,  p.  415,  notre  auteur  déclarait  qu'il  persistait  à  pens'r  que 
l'art.  661  n'est  pas  restrictivement  applicable  au  privilège  du  prooriélnire.  Il 
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admettait  d'ailleurs,  avec  la  Cour  de  Paris,  que  l'irrégularité  do  la  procédure 
n'empochait  pas  le  tribunal  de  demeurer  saisi,  tant  que  L'exception  d'incom- 
pétence n'était  pas  proposée  par  les  parties.  Cette  incompétence,  disait-il, 
ne  tient  pas  à  l'ordre  des  juridictions;  elle  est  couverte  par  le  silence  des 
intéressés. 

86.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  29  déc.  1851  précité  a  jugé  que  la 
demande  de  collocation  privilégiée,  régie  par  l'art.  661,  est  régulièrement 
formée  avant  l'expiration  du  mois  pour  produire,  pourvu  que  l'avoué  appelé 
soit  en  réalité  le  plus  ancien  de  ceux  des  créanciers  produisants,  et  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créancier  produisant.  M.  Chauveau  considérait  avec  rai- 
son cette  décision  comme  échappant  à  la  critique.  —  V.  aussi  notre  Formul. 
annot.,  p.  594,  n.  7. 

8 K .  (Q.  2175  b).  L'art.  661  est-il  applicable  au  locataire  principal  ou  à 
l'usufruitier,  si  c'est  à  eux  que  les  loyers  sont  dus  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  4. 

88.  (Q.  2175  c).  Le  propriétaire,  le  locataire  principal  ou  l'usufruitier 
sont-ils  dispensés  de  produire  dans  le  mois  de  la  sommation  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime,  en  outre, 
que  la  demande  à  fin  de  privilège  ne  peut  être  formée  qu'après  ce  mois, 
parce  qu'alors  seulement  on  peut  déterminer  quel  est  l'avoué  le  plus  ancien 
que  le  demandeur  doit  appeler  en  référé  avec  la  partie  saisie. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. — V.  toutefois,  ci-dessus,  n.  86. 

89.  (Q.  2175  bis).  Lorsque  le  montant  de  la  vente  des  meubles  ou  de  la 
récolte  saisis  est  absorbé  par  la  créance  privilégiée  du  propriétaire,  peut- on 
assigner  le  saisi  et  les  créanciers  opposants  en  référé,  pour  voir  statuer  sur  le 
privilège,  ou  bien  faut-il  nécessairement  déposer  le  montant  de  la  vente,  provo- 
quer l'ouverture  d'une  distribution  par  contribution,  et  faire  constater  le  pri- 
vilège conformément  à  l'art.  661  ? 

La  solution  de  cette  question,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  offre  un  grand  intérêt;  car,  dans  la  pratique,  l'hy- 
pothèse prévue  se  présente  fréquemment.  S'il  ne  fallait  considérer  que 
l'économie  des  frais,  il  est  évident  qu'on  devrait  s'en  tenir  à  la  première 
branche  de  l'alternative  qui,  au  moyen  d'une  simple  assignation  en  référé, 
permet  de  régler  les  droits  du  propriétaire.  Tel  est  l'usage  suivi  à  Paris  (V.  le 
Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  3e  édit.,  t.  2,  p.  219,  remarque  de 
la  formule  n.  710).  Y  a-t-il  lieu  de  l'adopter,  en  sorte  que,  dans  toutes  les 
circonstances  semblables,  ce  soit  la  voie  à  suivre?  M.  Chauveau  concevait  à 
cet  égard  un  doute  sérieux,  et  formulait  les  objections  suivantes  : 

90.  La  position  du  propriétaire  qui  a  été  obligé  de  recourir  à  une  saisie- 
brandon  pour  contraindre  son  débiteur  au  paiement  des  fermages  échus  esf 
sans  doute  digne  d'intérêt.  Si  la  loi  était  muette,  on  concevrait  que,  par  ana- 
logie, on  pût  employer  la  procédure  expéditive  d'une  citation  directe  en  ré- 
féré; mais  l'art.  661  est  formel.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  statuer  préli- 
minairement  sur  son  privilège  doit  mettre  en  cause  le  saisi  et  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants,  après  l'expiration  du  mois  accordé  pour  produire.  C'est 
le  juge-commissaire  chargé  de  régler  la  distribution  qui  doit  connaître  de 
cet  incident.  En  présence  d'un  pareil  texte,  est-il  permis  d'improviser  une 
autre  procédure?  Jusqu'à  la  sommation  de  produire  et  à  la  production,  les 
créanciers  opposants  ne  sont-ils  pas  étrangers  les  uns  aux  autres?  La  procé- 
dure n'est  régulièrement  liée  entre  le  saisissant  et  les  divers  opposants  qu'à 
cette  époque  ;  c'est  alors  que  naissent  et  doivent  être  débattues  les  questions 
de  priorité  et  de  préférence. 
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91.  U  s'agit  de  savoir  si  l'art.  661  est  applicable  à  tous  les  cas,  ou  bien 
uniquement  à  celui  où  la  somme  provenant  de  la  vente  est  supérieure  aux 
droits  du  propriétaire.  Le  Code,  il  est  vrai,  ne  distingue  pas  ;  d'où  l'on  peut 
tirer  la  conséquence  que  cet  article  régit  toutes  les  positions.  La  marche  qu'il 
indique  offre,  d'ailleurs,  cet  avantage,  que  le  juge-commissaire,  nanti  des 
productions,  peut  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  juge  du 
référé  d'ailleurs  ne  statue  que  provisoirement  sans  préjudice  au  principal.  Il 
faut  donc  s'en  tenir  uniquement  à  la  marche  tracée  par  l'art.  661.  Tel  est 
l'avis  de  M.  Lancelin,  Journ.  de  procêd.,  1856,  p.  411,  qui  cite  dans  ce  sens 
un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  3  août  1847,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  8  janv.  1853. 

Mais  ce  mode  de  procéder  a  des  inconvénients  que  la  loi  elle-même  fait 
ressortir.  Il  résulte  de  l'art.  662  que  la  créance  du  propriétaire  prime  tous 
les  frais  de  poursuite  de  la  distribution  par  contribution,  lesquels,  à  leur  tour, 
priment  les  créances  non  privilégiées  des  opposants.  Celte  préférence  accor- 
dée au  propriétaire  vient  uniquement  de  ce  que  la  distribution  est  parfaite- 
ment inutile  à  son  égard,  puisqu'il  doit  recevoir  l'intégralité  de  sa  créance, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  répartition  proportionnelle  à  établir  entre  les 
créanciers  ordinaires.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ce  propriétaire  serait-il  astreint 
à  faire  ouvrir  une  distribution  ?  Aucun  motif  plausible  ne  peut  l'y  contraindre  ; 
son  intérêt  et  la  raison  de  la  loi  s'y  opposent.  Sans  doute,  une  distribution 
devra  être  provoquée,  lorsque,  parmi  les  opposants,  se  trouveront  d'autres 
créanciers  privilégiés,  car  alors  il  faudra  déterminer  le  rang  qui  appartient  à 
chacun  d'eux;  mais  c'est  là  une  exception  assez  rare.  Le  plus  souvent,  le 
propriétaire  est  en  présence  de  simples  créanciers  ordinaires.  D'un  autre 
côté,  si  Ton  décidait  qu'une  distribution  est  dans  tous  les  cas  indispensable, 
qui  en  supporterait  les  frais?  Evidemment  ce  ne  serait  pas  le  propriétaire, 
puisqu'il  aurait  été  forcé  de  recourir  à  cette  voie  pour  se  conformer  à  la  vo- 
lonté du  législateur,  qui  déclare  que  sa  créance  passe  avant  les  frais  de  la 
poursuite.  Ces  frais  se  aient  donc  mis  à  la  charge  des  créanciers  opposants, 
qui  cependant  n'auraient  fait  qu'user  d'un  droit  parfaitement  légitime  en 
manifestant  l'intention  d'être  payés  sur  le  produit  de  la  vente. 

92.  Il  faut  se  garder  néanmoins,  disait  M.  Chauveau,  de  donner  une  trop 
grande  extension  à  l'argument  qui  vient  d'être  développé.  Décisif  quand  on 
le  restreint  au  cas  où  les  deniers  sont  insuffisants  pour  désintéresser  le  pro- 
priétaire, ou  bien  quand  ils  représentent  la  somme  qui  lui  est  due,  il  n'est 
d'aucune  force  lorsque  la  somme  à  distribuer  excède  le  montant  de  la  créance 
du  propriétaire,  parce  qu'alors  il  y  a  nécessité  d'ouvrir  une  distribution  pour 
répartir  l'excédent  entre  les  créanciers  ordinaires,  et  qu'une  distribution  étant 
reconnue  indispensable,  il  ne  saurait  dépendre  du  propriétaire  d'employer 
une  procédure  autre  que  celle  prévue  par  l'art.  661.  S'il  avait,  en  effet,  cette 
faculté,  il  rendrait  pire  la  position  des  créanciers  ordinaires,  en  aggravant  les 
frais  de  tous  les  dépens  de  l'instance  spéciale  de  référé  introduite  avant  l'ou- 
verture de  la  distribution. 

93.  Notre  auteur  déclarait  avoir  longtemps  hésité  avant  d'adopter  cette 
opinion,  qu'un  premier  examen  lui  avait  fait  regarder  comme  hasardée.  Il  n'a 
fallu  rien  moins,  disait-il,  pour  le  déterminer,  que  cette  considération  que  la 
loi  n'a  pu  vouloir,  par  un  amour  immodéré  de  la  forme,  prescrire  le  sa- 
crifice des  intérêts  qu'elle  était  appelée  à  sauvegarder.  Il  avait  été  surtout 
frappé  parla  force  de  ce  dilemme  auquel  il  lui  paraissait  impossible  d'échap- 
per :  si  on  exige  que  le  propriétaire  ouvre  une  distribution,  les  frais  de 
cette  procédure,  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  rendue  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  661,  viendra  prématurément  clore,  seront  mis  à  la 
charge,  ou  du  propriétaire  ou  des  créanciers  opposants  :  dans  le  premier 
cas,  on  contraint  le  propriétaire  à  faire  la  guerre  à  ses  dépens,    ce  qui 
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es L  absurde  ;  dans  le  second,  on  punit  les  créanciers  opposants,  qui  non 
Seulement  ne  recueillent  rien,  mais  qui  encore  sont,  obligés  de  payer,  et 
d'ajouter  ainsi  à  la  perte  qu'ils  subissent.  Il  invoquait,  dans  le  sens  ri'1  sa 
doctrine,  deux  décisions  de  la  Cour  de  Paris  des  18 'sept.  1839  (/.P.39,2.292) 
•t  31  juill.  1861  {J.  Av.,  t.  86,  p   441). 

94.  La  jurisprudence  a  eu  encore,  depuis,  à  se  prononcer  sur  la  question, 
et  elle  ne  l'a  pas  résolue  d'une  manière  uniforme.  L'incompétence  du  juge 
des  référés  pour  autoriser  le  propriétaire  à  toucher,  en  vertu  de  son  privi- 
lège, le  prix  delà  vente  des  meubles  du  locataire,  malgré  l'opposition  d'au- 
tres créanciers,  et  la  nécessité  de  procéder,  en  pareil  cas,  conformément  à 
l'art.  6b1,  ont  été  proclamées  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  sans  dis- 
tinguer si  la  créance  du  propriétaire  absorbe  ou  non  le  prix  de  la  vente,  par 
la  Cour  de  Rouen,  le  15  mat  1862  (J.P.62.578/;  par  celle  de  Caen.  le  6  mai 
4864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  496),  et  par  celle  de  Paris,  le  29  mai  1875  (/.  Av., 
t.  101,  p.  19);  et  celte  interprétation  est  adoptée  aussi  par  MM.  deBelleyme, 
Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  1,  p.  279;  Bioohe,  Dict.  de  proc,  y  Référé, 
n.  3,  et  Dalloz,  Répert.,  v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  76.  —  La  Gourde  Paris 
a,  au  contraire,  admis  la  compétence  du  juge  des  référés  par  deux  autres  dé- 
cisions des  14  nov.  1842  et  17  janv.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  93).  On  ne 
saurait  nier,  avons-nous  dit  en  rapportant  (ibid.)  ce  dernier  arrêt,  dans  l'es- 
pèce duquel  le  prix  de  la  vente  des  meubles  du  locataire  était  absorbé  par  la 
créance  privilégiée  du  bailleur,  on  ne  saurait  nier  que  la  première  opinion 
ait  pour  elle  la  rigueur  de  la  logique;  mais  est-elle  bien  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi?  Evidemment  1  art.  661,  Cod.  proc,  dispose  en  vue  du  cas  où  une 
distribution  est  ouverte  ;  mais,  lorsque  la  créance  privilégiée  du  bailleur  ab- 
sorbe le  produit  de  la  vente,  peut-on  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
forcer  ce  dernier  à  ouvrir  une  distribution  inutile;  et  n'est-il  pas  plus  sage, 
dans  cette  hypothèse  que  la  loi  n'a  pas  prévue,  de  reconnaître  au  juge  ordi- 
naire des  référés  le  pouvoir  de  rendre  sur  le  privilège  du  bailleur  la  décision 
qu'aurait  rendue  le  juge-commissaire  s'il  y  avait  eu  distribution?  Ajoutons, 
du  reste,  que  notre  avis  serait  différent,  s'il  n'était  pas  démontré  que  la 
créance  du  baillur  doit  nécessairement  absorber  le  prix  de  la  vente,  et  que 
les  frais  d'une  distribution  seraient  dès  lors  frustratoires. — V.  aussi  en  ce  sens, 
notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  721,  n.  32. 

95.  (Q.  2176).  Quels  sont  les  frais  qui,  aux  termes  de  Vart.  662,  doivent, 
comme  frais  de  poursuites,  être  prèle oes  par  privilège  avant  toute  créance  autre 
que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire? 

Ce  sont,  est-il  dit  au  texte,  non  point  tous  les  frais  de  justice,  mais  seule- 
ment ceux  d'entre  ces  frais  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  de  distribution  par 
contribution. 

Adde  conf.,  Cass.,  20  mars  1849  (D.p.49.1.259);  Rouen,  1er  mars  1873 
(t.  100,  p.  66),  et  les  autres  décisions  mentionnées  ci-après;  Dalloz,  n.  80 
et  suiv.;  Bioche,  n.  116  et  suiv. 

96.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  résumait 
comme  il  suit  sa  doctrine  sur  notre  question  :  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  diverses  sortes  défiais;  si  les  frais  de  poursuite  sont  primés,  aux  termes 
de  l'art.  662,  par  le  privilège  du  propriétaire,  les  frais  de  justice  ayant  pour 
cause  la  conservation  et  la  réalisation  du  gage  commun  (art.  2101),  priment 
ce  même  privilège:  Trib.  de  Beaugé,  10  août  1841  (/.  Av.,  t.  63,  p.  546); 
Lyon,  16  janv.  1851.  Rouen,  30  janv.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  374,;  Cass., 
25  avril  1854  (D.p.54.1.137);  Dissertation  de  M.  Le  Menuet  dans  la  Revue 
critique,  1851,  t,  7,  p.  66.  —  Parmi  les  frais  de  justice,  il  faut  ranger, 
avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  7  juin  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  594), 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  décision  du  procès  qui  a  produit  la  somme 
à  distribuer;  avec  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  12  janv.  1838  (/.  Av., 
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t.  55,  p.  541),  les  dépens  avancés  par  un  avoué  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  repousser  une  demande  en  revendication  de  l'immeuble 
hypothéqué  contre  le  débiteur  commun;  avec  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cambrai,  du  3  mai  1841  (J.  Av.,  t.  72,  p.  62),  les  frais  d'une 
saisie  pratiquée  avant  la  déclaration  de  faillite  et  existant  encore  au  moment 
de  l'apposition  des  scellés. 

9K .  Ces  diverses  solutions,  disait  notre  auteur,  renferment  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi  ;  elles  reposent,  en  effet,  sur  ce  principe,  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers,  et  que  les  frais  faits 
pour  les  conserver  leur  profitant  à  tous,  ils  doivent  tous  y  contribuer,  et 
voir  par  conséquent  leurs  créances  primées  par  eux.  Aussi  est-ce  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  que  les  frais  judiciaires  faits  par  le  syndic  d'une  faillite,  ou  les 
honoraires  par  lui  réclamés  à  raison  de  sa  gestion,  ne  doivent  pas  être  colloques 
par  privilège  sur  le  prix  des  biens  du  failli,  lorsque  ces  frais  et  honoraires  ont 
une  cause  étrangère  aux  créances  qu'il  veut  primer  :  Bordeaux,  20  août  1836 
(/.  Av.,  t.  55,  p.  546);  Limoges,  9  janv.  1841  (J.  Av.,  t.  63,  p.  405/. 

98.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  43  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  479), 
que  la  partie  qui,  dans  une  distribulion  par  contribution,  conteste  une  collo- 
cation  privilégiée  et  la  fait  descendre  au  rang  des  collocations  ordinaires,  ne 
peut  faire  employer  les  frais  que  comme  accessoires  de  sa  créance,  et  non 
comme  frais  privilégiés  de  poursuites.  —  M.  Chauveau  estimait  que  ce  point, 
qui  paraît  n'avoir  été  l'objet  d'aucun  débat  et  qui  est  tranché  seulement  par 
les  motifs  de  l'arrêt,  aurait  pu  recevoir  une  solution  plus  exacte.  Tous  les 
frais  qui  ont  eu  pour  résultat  de  profiter  à  la  mas^e  doivent  être  privilégiés, 
disait-il.  Or,  dans  l'espèce,  le  contredit  a  eu  pour  effet  de  faire  tomber  une 
collocation  privilégiée,  et  de  profiter,  par  conséquent,  à  tous  ceux  auxquels 
l'existence  du  privilège  causait  un  préjudice  :  pourquoi,  dès  lors,  ne  pas 
admettre  que  les  frais  dont  ont  bénéficié  ces  créanciers  seront  préférés  à  leurs 
créances  ? — L'arrêt  n'est  pas  motivé  à  cet  égard;  la  règle  posée  par  l'art.  768, 

{Kmvait  recevoir  ici  une  application  opportune.  — V.  les  distinctions  faites  sur 
a  collocation  des  dépens  en  matière  de  contredits  dans  les  distributions  par 
contribution,  au  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  180,  note  4. 

99.  (Q.  2I77).  De  ce  que  Vart.  662  veut  que  les  frais  de  poursuites  soient 
prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au 
propriétaire,  doit -on  conclure  que  cette  dernière  créance  doive  nécessairement 
primer  tous  les  autres  privilèges  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  sous  la  présente  question  par  Carré,  et  sous 
la  quest.  2175,  par  M.  Chauveau. 

99  bis.  Mais  la  créance  du  propriétaire  prime  les  frais  de  poursuite 
même  dans  le  cas  où  elle  a  été  contestée,  et  où  cette  contestation  est  re- 
connue mal  fondée  :  Paris,  5  mars  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  395). 

§  7.  —  Règlement  provisoire. 

ÎOO.  (Q.  2178  a).  Est-on  obligé  de  requérir  le  juge-commissaire  à  l'effet  de 
dresser  l'état  provisoire  de  collocaiion? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  le  juge  doit  y  procéder  d'office  après  l'expiration 
du  délai. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  103;  notre  Formulaire  annoté,  p.  595,  notel,n.  2. 
—  M.  Chauveau  a  critiqué,  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  77,  p.  98 et  suiv.,  l'opi- 
nion contraire  habilement  développée  dans  une  dissertation  insérée  ibid. 

iOl.  (Q.  2178  b).  Comment  se  dresse  cet  état? 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

102.  (Q.  2178  bis).  Le  juge-commissaire  peut-il,  pour  dresser  son  état 
de  coUocation,  examiner  1$  mérite  des  titres  ? 
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Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  contra,  Dalloz,  n.  107. 

flO«l.  (Q.  2179).  Le  procès-verbal  de  collocation  doit'il  être  levé  et  si- 
gnifié? 
La  négative  est  admise  au  texte,  par  argument  de  l'art.  99  du  tarif. 

§  8.— Contredits. 

1 04.  (Q.  21 79  ter).  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  pour 
contredire?  Ce  délai  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  l'avis 
qu'ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  temps  accordé  pour  produire  (V.  suprà,  n.  62 
et  suiv.),  le  délai  ne  court  contre  les  parties  qu'à  dater  de  la  dernière  des  som 
mations  qui  leur  ont  été  faites.  Conf.,  Rouen,  1er  déc.  1854  (D.P.  55.2. 121). 
Notre  auteur  plaçait,  dans  ce  cas,  sur  la  môme  ligne,  la  dénonciation  faite 
aux  créanciers  produisants  et  celle  faite  à  la  partie  saisie,  parce  qu'elles  ont 
le  même  but  :  la  fixation  du  délai  accordé  pour  contredire. 

Relativement  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  M.  Chau- 
veau distinguait  si  le  saisi  a  ou  non  constitué  avoué.  Dans  le  premier  cas, 
disait-il,  la  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  augmentation.  Sic,  Nancy,  20  févr.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p  3lo);  dans 
le  second ,  la  dénonciation  est  faite  par  exploit  à  personne  ou  domicile  avec 
les  délais  calculés  en  raison  des  distances:  Rouen,  1er  déc.  1854  précité; 
Dalloz,  n.  112;  Bioche,  n.  138-141. 

105.  (Q.  2180).  Le  juge-commissaire  pourrait-il  recevoir  les  contredits 
qui  surviendraient  après  le  délai  ?  Le  pourrait-il  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  116;  Bioche,  n.  141. 

106.  Ainsi,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  le 
créancier,  qui  a  formé  en  temps  utile  un  contredit  contre  une  des  colloca- 
tions  portées  au  règlement  provisoire,  ne  peut,  dans  l'instance  qui  s'en 
est  suivie,  attaquer  pour  la  première  fois  devant  le  tribunal  les  autres  collo- 
cations;  et  à  plus  forte  raison,  en  l'absence  de  tout  contredit,  l'on  n'est  pas 
recevable  à  élever  des  contestations  par  des  conclusions  signifiées  dans  l'in- 
stance après  le  renvoi  à  l'audience  :  Bordeaux,  12  avr.  1853  (D.p. 53. 2.242). 
— La  forclusion  est  opposable  pour  la  première  fois  en  appel  :  Rouen,  1er  déc. 
1854(D.P.55.2.121). 

107  (Q.  2180  ter).  N'y  a-t-il  aucune  exception  à  la  forclusion  prononcée 
par  V art.  664? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  que,  si  un  créancier  avait  attendu  le  der- 
nier jour  du  délai  pour  contredire  la  collocation  d'un  autre,  celui-ci  aurait  la 
faculté  de  répondre  après  la  quinzaine  et  de  contester  incidemment  la  créance 
du  premier,  mais  qu'il  ne  pourrait  élever  un  contredit  étranger  à  sa  propre 
défense,  ni,  dans  tous  les  cas,  attaquer  les  autres  créanciers  non  contestants. 

108.  (Q.  2180  bis).  Le  créancier  qui  n'a  pas  contredit  peut-il  néanmoins 
soutenir  une  contestation  faite  en  temps  utile,  dans  l'intérêt  commun,  par  Vun 
de  ses  cocrèanciers? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Lyon,  18  févr.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  390)  ;  Paris,  15  déc. 
1833  (/.  Av.,  t.  81,  p.  273).  Ces  décisions  reconnaissent  que  les  créanciers 
non  contestants  peuvent  reprendre  le  contredit  intéressant  la  masse  après  le 
désistement  de  celui  qui  Ta  formé.  Voy.  aussi  Nîmes,  19  août  1847  (D.p. 48. 
2.79);  Dalloz,  n.  120. 
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109.  Il  a  été  jugé  aussi,  d'une  part,  que  le  créancier  dont  la  collocation 
dans  le  règlement  provisoire  d'une  distribution  par  contribution  a  été  con- 
testée, peut,  même  après  le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  contredire,  atta- 
quer lui-même,  comme  reposant  sur  un  titre  frauduleux,  la  collocation  du 
contestant,  encore  bien  que  ce  dernier  se  soit  désisté  de  son  contredit,  si  le 
désistement  est  postérieur  à  la  contestation  élevée  sur  sa  propre  collocation  : 
Paris,  12  juin  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  449)  ;  —  et,  d'autre  part,  que  le  créan- 
cier, ou  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  contredit  dans  le  délai  légal  au  règlement 
provisoire  d'une  distribution  par  contribution,  n'en  est  pas  moins  encore  re- 
cevable  à  élever  des  contestations,  même  en  appel,  si  elles  sont  dirigées,  non 
contre  le  règlement,  mais  contre  le  jugement  dont  il  a  été  suivi,  ou  si  elles 
portent  sur  des  actes  accomplis  depuis  le  règlement  ou  depuis  le  jugement  : 
Paris,  18  nov.  1876  (t.  102,  p.  188). 

11 0.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  tribunal  civil  de  Senlis  a  jugé,  le 
7  mai  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  372),  que  l'intervention,  lors  du  jugement  des 
contestations,  des  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  le  règlement  provisoire 
dans  le  délai  de  la  loi  est  recevable,  et  que  le  contredit  du  saisi  fait  dans  le 
délai  peut  leur  profiter.  — De  même,  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  23  avr. 
1863  (t.  88,  p.  302),  que  le  créancier  qui  n'a  pas  contesté  dans  le  délai  de 
quinzaine,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'intorvenir  à  l'effet  de  reprendre  un 
contredit  fait  en  temps  utile  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  par  un  autre  créan- 
cier qui  s'en  est  désisté  plus  tard  ;  et  qu'en  tout  cas,  le  droit  de  reprendre  ce 
contredit  appartient  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

111.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  15  nov.  1862 
(t.  88,  p.  84),  a  reconnu  au  poursuivant  qui  n'est  ni  contestant  ni  contesté, 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  difficultés 
survenues  en  matière  de  distribution  par  contribution. 

115.  Mais  elle  a  jugé  en  même  temps,  avec  pleine  raison,  que,  si  les 
frais  occasionnés  par  celte  intervention  ont  été  compris  par  le  jugement  parmi 
les  frais  privilégiés.,  il  y  a  lieu  d'en  faire  opérer  le  retranchement,  alors  même 
que  l'intervention  aurait  été  fondée  sur  ce  que  la  contestation  intéressait  la 
masse  entière,  et  que  le  créancier  qui  a  introduit  l'instance  est  rece- 
vable  à  appeler,  de  ce  chef,  du  jugement,  et  à  demander  que  les  frais  dont  il 
s'agit  soient  mis  à  la  charge  de  l'intervenant. 

113.  (Q.  21 80  quinquies b).  Lorsque  la  sommation  prescrite  par  l'art.  663 
n'a  pas  eu  lieu,  la  déchéance  prononcée  par  Vart.  664  peut-elle  être  en- 
courue ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  596,  n.  4. 

114.  (Q.  2178  ter).  Les  deux  sommations  au  saisi,  que  prescrivent  les 
art.  659  et  663,  doivent-elles  être  cumulées?  L'une  ne  supplée-t-elle  pas  à 
l'autre? 

Décidé  au  texte  que  l'une  de  ces  sommations  ne  dispense  pas  de  l'autre. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  595,  note  2,  n.  1. 

IIS».  (Q.  2179  bis  a).  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  contredire  Vêtat  de 
collocation?  Et  comment  se  fait  le  contredit? 

Il  n'est  fait  aucun  dire,  répond  M.  Chauveau  au  texte,  s'il  n'y  a  lieu  à  con- 
tester. La  contestation  se  fait  par  un  dire  sur  le  procès- verbal.  —  V.  au  sur- 
plus les  explications  données  ibid. 

116.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit),  M.  Chauveau  mentionnait  en 
outre  les  solutions  suivantes  : 

La  nullité  d'une  distribution  par  contribution  est  valablement  demandée, 
sous  forme  de  contredit,  par  un  créancier  produisant.  Le  contredit  doit  alors 

i.  39 
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être  dirigé  contre  tous  les  produisants,  parce  qu'il  met  en  question,  à  l'égard 
de  tous,  la  validité  de  la  procédure  *  Orléans,  5  mars  1851  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  550)  ;  Paris,  3  juin  1843  (ibid.)  ;  Dalloz,  v°  Distnb.  par  contrib.,  n.  1.7.). 
—  Mais  une  personne  élrangère  à  la  contribution  peut-elle  aussi  en  demander 
la  nullité  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  ?  La  Cour  de  Cassation  a,  avec  rai- 
son, admis  la  négative  le  13  nov.  18H1  (/.  Av.,  t.  87,  p.  3). 

11  H.  Contrairement  à  l'opinion  émise  au  texte  par  M.  Chauveau,  la  Cour 
de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  15  déc.  1853  [J.  Av.,  i.  81 ,  p.  273),  que, 
non-seulement  le  saisi  a  le  droit  de  contredire  pour  relever  les  erreurs  com- 
mises dans  le  règlement  tant  à  son  préjudice  qu'à  celui  des  créanciers,  et  de 
contester  les  créances  en  elles-mêmes  ou  leur  chiffre,  mais  qu'il  est  recevable 
même  à  critiquer  le  privilège  admis  par  le  règlement  provisoire.  M.  Bioche, 
n.  154,  est  du  même  avis.  —  Notre  auteur  persistait,  dans  le  Supplément,  à 
déclarer  qu'il  n'apercevait  pas  l'intérêt  qui  pourrait  rendre  le  saisi  recevable 
dans  cotte  nature  de  contestation. 

118.  Il  a  été  jugé  que  le  syndic  d'une  faillite  peut  régulièrement  de- 
mander par  voie  de  contredit  la  nullité  d'une  procédure  de  distribution  par 
contribution  et  le  renvoi  des  parties  à  la  faillite  ■  cette  demande  constituant 
un  incident  qui  doit  être  jugé  comme  toutes  les  autres  difficultés  relatives  à 
cette  distribution;  mais  que  la  faillite  survenue  après  la  confection  du  règle- 
ment provisoire  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  ia  procédure  antérieure- 
ment suivie,  ni  modifier  les  droits  qui  en  résultent,  et  qu'en  conséuuence, 
dans  ce  cas,  la  demande  du  svndic  est  non  recevante  :  Trib.  civ.  delà  Seine, 
28  fév.  1865  (J.  Av.,  t.  92,  p.  317). 

119.  (Q.  2179  bis  b).  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, mais  qui  a  formé  une  demande  en  séparation  de  biens,  a-t-elle  le  droit 
d'être  colloquèe,  même  avant  la  séparation  prononcée,  dans  une  contribution 
ouverte  sur  les  prix  des  biens  de  son  mari  ? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  enseignait  l'af- 
firmative; seulement  il  admettait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
20  nov.  1852  (S.-V.53.2.127),  que  les  autres  créanciers  du  mari  peuvent  exiger 
que  la  femme  donne  caution,  ou  qu'elle  verse  le  montant  de  sa  collocation  à 
la  Caisse  des  consignations  jusqu'à  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises. 

120.  (Q.  2179  quater).  Lorsqu'un  ordre  et  une  distribution  par  contri- 
bution sont  simultanément  ouverts  sur  le  prix  des  immeubles  et  des  meubles  du 
même  débiteur,  comment  doivent  être  colloques  les  créanciers  hypothécaires  qui 
produisent  dans  l'un  et  dans  Vautre  ? 

M.  Chauveau  traitait  de  la  manière  suivante,  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  cette  question  qui  n'avait  pas  été  examinée  au  texte  :  —  Les 
créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  produire  tout  à  la  fois  dans  l'ordre 
et  dans  la  distribution  par  rontribution  :  Trib.  civ.  de  Senlis,  7  mai  1846 
(/.  Av.,  t.  72,  p.  373)  :  —  dans  l'ordre,  parce  qu'ils  ont  une  hypothèque 
inscrite;  dans  la  distribution,  parce  qu'avant  tout  ils  sont  créanciers,  et  que 
l'hypothèque  qui  leur  a  été  conférée  n'est  qu'une  garantie  de  p'us  donnée  à 
leur  créance.  Dans  ce  cas,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  simultanéité  des  pro- 
ductions ne  tend  qu'à  un  but  unique,  le  paiement,  et  que  ce  paiement  doit 
être  effectué  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  nuire  aux  autres  créanciers,  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si,  la  distribution  par  contribution  étant  clôturée 
avant  l'ordre,  les  créanciers  hypothécaires  trouvaient,  dans  cette  dernière 
procédure,  une  collocation  utile?  Dans  cette  position,  en  effet,  il  ne  leur  se- 
rait plus  dû  que  le  solde  de  leur  créance,  puisqu'ils  en  auraient  touché  une 
partie  au  moyen  de  la  distribution  par  contribution,  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs  profiteraient,  à  l'exclusion  des  chirographaires,  du  reli- 
quat du  prix  des  immeubles  devenu  disponible  pour  eux  à  cause  du  paiement 
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provenant  du  bordereau  délivré  dans  la  distribution. — Ne  faut-il  donc  pas, 
en  pareille  circonstance,  admettre  les  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre, 
et  les  colloquer  conditionneilement  seulement  dans  la  distribution?  Et  ne 
doit-on  pas  attendre,  pour  clôturer  la  distribution,  que  le  règlement  définitif 
de  l'ordre  ait  été  arrêté?  —  Les  droits  des  créanciers  hypothécaires  sont  alorsj 
connus,  on  ne  s'expose  à  aucun  double  emploi.  —  Les  créanciers  utilement1 
colloques  dans  l'ordre  ne  figureront  plus  dans  la  distribution.  —  Ceux  qui  ne 
toucheront  dans  l'ordre  qu'une  partie  de  leur  créance  participeront  pour  le 
surplus  à  la  distribution,  et  ceux  qui  ne  viendront  pas  en  ordre  utile  verront 
leur  hypothèque  rayée  en  vertu  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre;  ils  ne 
conserveront  plus  que  la  qualité  de  créanciers  chirographaires,  dont  ils  se 
prévaudront  dans  la  distribution. 

121.  Au  premier  abord,  ce  mode  de  procéder  séduit  par  sa  simplicité  et 
ses  résultats  en  apparence  fort  équitables  ;  il  ne  résiste  pas  cependant  à  un. 
examen  sérieux.  Sa  réfutation  se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  2093,  Cod. 
civ.,  qui  porte  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  s'il  n'y  a  des 
causes  légitimes  de  préférence.  —  Ces  causes  légitimes  de  préférence  sont, 
d'après  l'art.  2094,  Cod.  civ.,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire  réunit  en  lui  deux  qualités  :  il  est  d'abord  créan- 
cier, il  a  ensuite  une  cause  légitime  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  d'un  rang  intérieur,  et  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
que  chirographaires.  D'où  la  conséquence  qu'il  possède  une  action  sur  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  ;  qu'il  peut  agir  à  son  gré  comme  simple  créancier  chiro- 
graphaire  ou  comme  jouissant  d'une  hypothèque,  et  qu'il  ne  porte  jamais  aux 
autres  créanciers  un  préjudice  dont  ils  puissent  se  plaindre,  lorsque,  par  l'une 
de  ces  deux  voies,  ou  par  toutes  les  deux  réunies,  il  parvient  à  se  faire  payer. 
Les  autres  parties  intéressées  ont  sans  doute  le  droit  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
ne  touche  que  ce  qui  lui  est  régulièrement  dû,  mais  elles  ne  peuvent  pas 
s'opposer  à  ce  qu'il  touche  dans  la  distribution  plutôt  que  dans  l'ordre,  ou 
vice  versa.  Lorsqu'un  ordre  et  une  distribution  par  contribution  s'ouvrent 
pour  la  répartition  du  prix  des  immeubles  et  des  meubles  d'un  débiteur,  ces 
deux  procédures  peuvent  êlre  menées  de  front,  parallèlement,  comme  aussi 
l'une  peut  précéder  l'autre.  Chacune  d'elles  a  sa  physionomie  particulière  et 
ses  règles  spéciales.  Aucune  d'elles  n'est  subordonnée  à  l'autre.  La  marche 
de  la  distribution  par  contribution  est  ordinairement  plus  rapide  que  celle  de 
l'ordre.  Les  intérêts  qui  s'agitent  dans  celui-ci  sont  plus  graves,  plus  compli- 
qués que  les  questions  qui  surgissent  dans  celle-là.  Le  plus  souvent  une  dis- 
tribution commencée  en  même  temps  qu'un  ordre  est  terminée  bien  avant  ce 
dernier.  Dans  la  distribulion,  ce  sont  des  créanciers  chirographaires  qui 
agissent,  quelquefois  en  contact  avec  des  créanciers  privilégiés;  dans  l'ordre, 
pas  de  créanciers  chirographaires,  si  ce  n'est  accidentellement  et  comme  exer- 
çant les  droits  d'un  créancier  hypothécaire,  leur  débiteur.  La  distribution 
ouvre  une  lice  où  tous  les  créanciers  du  débiteur  commun  peuvent  se  rencon- 
trer; l'ordre,  au  contraire,  ne  permet  l'accès  qu'aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés.  Il  suit  de  là  que,  tant  qu'un  créancier  hypothéca  re,  produi- 
sant dans  une  distribulion  par  contribution,  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur 
ou  l'adjudicataire  des  immeubles  du  débiteur,  il  doit  être  colloque  sur  le  prix 
des  meubles  dans  la  proportion  de  l'intégralité  de  sa  créance,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'arrêter  à  la  possibilité  d'une  collocation  utile  dans  l'ordre  ;  mais 
que  si  la  clôture  de  l'ordre  a  précédé  celle  de  la  distribution,  ce  créancier 
sera  rayé  de  la  collocation  provisoire  ou  n'y  sera  pas  compris,  ou  bien  verra 
sa  collocation  réduite  suivant  qu'il  aura  été  payé  en  tout  ou  en  partie  seule- 
ment, par  l'effet  de  son  hypothèque  ;  que  si,  au  contraire,  la  distribution  est 
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clôturée  avant  Tordre,  il  ne  pourra  être  colloque  dnns  cet  ordre  que  pour  la 
somme  qui  lui  sera  due,  défalcation  faite  du  montant  de  sa  contribution  dans 
la  répartition  au  marc  le  franc  faite  dans  la  distribution.  Sans  doute  alors  la 
diminution  de  sa  créance  prolitcra  aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothéqué, à  l'exclusion  des  chirographaires;  mais  c'est  là  le  résultat  parfaite- 
ment légal  de  la  position  des  parties,  résultat  qui  d'ailleurs,  il  taut  le  re- 
marquer, ne  change  rien  à  la  situation  respective  des  divers  créanciers,  si 
l'on  admet  par  hypothèse  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  aient  produit 
dans  la  distribulion  par  contribution,  droit  que,  dans  certaines  circonstances, 
quelques-uns  peuvent  ne  pas  exercer,  mais  qui  appartient  évidemment  à  lous. 
Toute  autre  solution  frapperait  d'inefficacité  la  maxime  Vigilantibus  jura  sub- 
veniunt,  et  violerait  manifestement  la  loi,  qui  a  prescrit  des  délais  pour 
l'ordre  comme  pour  la  distribution,  sans  entendre  les  lier  d'une  manière  ir- 
révocable l'un  à  l'autre. 

D'ailleurs,  si  Ton  s'en  tenait  au  premier  système  signalé  plus  haut,  il  fau- 
drait, pour  clôturer  la  distribution,  attendre  non  pas  seulement  la  clôture  de 
l'ordre,  mais  encore  le  paiement  des  bordereaux  de  collocalion,  car,  à  défaut 
de  ce  paiement,  une  folle  enchère  peut  être  poursuivie  et  le  prix  primitif  se 
trouver  considérablement  diminué,  ce  qui  nécessiterait  l'admission  à  la  dis- 
tribution de  créanciers  que  leur  rang  dans  Tordre  en  aurait  d'abord  fait 
écarter.  Et,  comme  le  créancier  porteur  d'un  bordereau  n'est  pas  astreint  à 
en  poursuivre  immédiatement  le  paiement,  le  règlement  définitif  de  la  distri- 
bution par  contribution  serait  ainsi  ajourné  à  une  époque  indéterminée  au 
grand  détriment  des  créanciers  chirographaires.  On  est  donc  forcé  par  la  loi 
et  1  équité  d'admettre  le  dernier  système,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois 
que  le  premier  soit  impraticable  d'une  manière  absolue.  Les  circonstances 
peuvent  le  rendre  avantageux,  mais  en  principe  on  doit  le  repousser. 

122  Ajoutons  que,  dans  une  espèce  où  une  distribution  par  contribu- 
tion avait  été  ouverte  postérieurement  à  l'ouverture  d'un  ordie,  mais  avant  la 
clôture  définitive  de  celui-ci,  et  où  tous  les  créanciers,  tant  hypothécaires  que 
chirographaires,  avaient  produit  dans  cette  distribution  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances,  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  par  arrêt  du  14  juin  1864  (/.  Av., 
t.  90,  p.  126),  que  les  créanciers  hypothécaires  colloques  provisoirement 
dans  Tordre  pour  une  partie  de  leurs  créances,  ne  peuvent  demander  colloca- 
tion  dans  la  distribution  par  contribution  du  prix  des  meubles  que  pour  ce 
qui  leur  restera  dû  par  suite  du  règlement  définitif  de  Tordre,  et  non  pour  la 
totalité  de  leurs  créances. 

123.  (Q.  2179  quinquies).  Quels  sont  les  effets  du  règlement  provisoire 
non  contesté  quant  aux  droits  des  créanciers  sur  la  somme  à  distribuer  ? 

Il  est  reconnu  par  la  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
d  entes  éditions  du  Supplément,  que  ce  règlement  confère  aux  créanciers  un 
droit  irrévocable  auquel  on  ne  peut  plus  préjudicier.  C'est  une  conséquence 
ri  goureuse  du  principe  de  la  forclusion.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  règle- 
ment  doit  recevoir  son  exécution  même  après  la  déclaration  de  faillite  du  dé- 
biteur, et  quoique  le  tribunal  ait  fait  remonter  celte  faillite  à  une  époque  an- 
térieure au  règlement  ou  à  l'ouverture  de  la  contribution  :  Paris,  30  mars 
1848  (D.p.48.2.91);  Rouen,  31  mai  1850  et  6  juin  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  p.  98);  Metz,  16  août  1849  (S.-V.49.2.520). 

124.  Sous  la  quest.  2180  sexies,  au  Supplément,  M.  Chauveau  rappelait 
que  le  point  de  savoir  si  le  règlement  définitif  peut  être  ataqué  par  la  voie 
de  l'appel  ou  de  l'opposition  a  été  controversé;  que  la  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  26  juill.  1844  (Dalloz,  n.  181),  s'était  prononcée  pour  l'appel  ;  tan- 
dis qu'il  avait  enseigné,  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  233, 
formule  n.  722  bis,  que  l'opposition  estait  seule  recevable;  et  il  ajoutait  que 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —Art.  665.  613 

son  opinion  ne  serait  plus,  sans  doute,  désormais  contestée,  puisque,  en  ma- 
tière d'ordre,  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  767)  n'a  ouvert  que  la  voie  de  l'op- 
position contre  le  règlement  définitif,  et  que  l'analogie  est  manifeste. 

1 35.  La  Cour  de  Paris  a,  en  effet,  décidé,  le  5  mars  1872  (J.  Av.,  t.  97, 

p.  395),  que  le  créancier  qui  n'a  pas  contesté  dans  le  délai  légal  le  règle  - 
ment  provisoire  de  distribution  par  contribution,  est  encore  recevable  à 
former  opposition  au  règlement  définitif,  lorsque  cette  opposition  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  admettre  une  nouvelle  réclamation,  mais  uniquement  de 
faire  opérer  certaines  rectifications  qui  n'ont  pas  été  effectuées  conformément 
aux  prescriptions  de  la  décision  rendue  sur  les  contredits. 

126.  Mais  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  25  mars  4860 
(t.  86,  p.  125),  qu'il  en  serait  autrement,  en  vertu  du  principe  d'après  le- 
quel le  règlement  provisoire  de  distribution  par  contribution,  non  contesté 
dans  le  délai  légal,  confère  aux  créanciers  des  droits  irrévocables,  si  l'oppo- 
sition au  règlement  définitif  avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur  une  préten- 
tion nouvelle. 

12*7.  (Q.  2180  septies).  Le  créancier  forclos  ou  évincé  par  ordonnance 
du  juge-commissaire  ne  pourrait-il  pas  se  présenter,  en  vertu  des  mêmes  titres, 
à  une  autre  distribution  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'il  en  serait  autrement 
si  c'était  après  contestation  et  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
que  le  créancier  eût  été  évincé. 

128.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  nov.  4852  (D.p.56.2.17),  a 
jugé,  conformément  à  ce  principe,  que,  bien  qu'un  règlement  définitif  de  dis- 
tribution non  attaqué  en  temps  utile  confère  aux  créanciers  colloques  un 
droit  irrévocable  vis-à-vis  du  débiteur,  sur  la  somme  qu'ils  ont  touchée,  il 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  débiteur  qui  n'a  élevé 
aucune  contestation  avant  la  clôture,  soit  non  recevable  à  contester  l'existence 
ou  la  quotité  d'une  créance  admise  dans  le  règlement  définitif,  alors  que  le 
titulaire  de  cette  créance,  non  intégralement  payé,  se  présente  dans  une  autre 
contribution  et  exerce  ses  droits  sur  des  valeurs  autres  que  celles  qui  font 
l'objet  dudit  règlement;  le  défaut  de  contestation  de  la  part  du  débiteur 
n'équivalant  pas,  en  pareil  cas,  à  la  reconnaissance  de  l'existence  et  de  la 
quotité  de  la  créance.  —  Ici,  disait  M  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.), 
ne  se  trouvent  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  tandis 
qu'on  les  rencontre  dans  la  solution  suivante  :  Le  jugement  qui,  dans  une 
distribution  par  contribution,  rejette,  en  présence  du  débiteur,  quoique  ce 
dernier  n'ait  pas  pris  une  part  active  au  débat,  le  contredit  formé  par  des 
créanciers  contre  l'une  des  collocations,  fait  obstacle,  par  l'autorité  de  la 
chose  jugé,  à  ce  que  le  débiteur  porte  de  nouveau  la  question  devant 
un  autre  tribunal  :  Paris,  15  avril  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  56).  Dans  l'espèce, 
le  débiteur  prétendait  arriver  à  la  restitution  de  la  somme  touchée  dans  la 
distribution. 

129.  (Q.  2180  sexies).  Lorsque  le  jugement  définitif  sur  les  contredits  a 
été  rendu  en  V absence  des  opposants,  ceux-ci  peuvent-ils  V attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau,  qui  a  posé  cetle  question  au  texte,  s'est  borné  à  y  indiquei 
des  systèmes  divers,  sans  donner  lui  même  de  solution,  se  réservant  de  s 
prononcer  lors  de  l'examen  d'une  question  analogue  qui  se  présente  en  ma 
tière  d'ordre  et  qui  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motifs.  —  V.  Ordre. 
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g  9. —  Règlement  définitif.  —  Mandements. 

130.  (Q.  2180  quatcr).  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  contestation  ? 

Le  juge-commissaire,  est-il  dit  au  texte,  avant  de  clore  son  procès-verbai 
prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants;    il  calcule  les  droit.-» 
d'enn-gistrem-nt  et  de  greffe,  les  trais  de  poursuite,  les  intérêts  des  sommes 
admises,  les  frais  de  chaque  créance,  ceux  de  bordereau  de  collocalion  et  de 
quittance,  et  ceux  dus  au  dépositaire  des  deniers. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  174,  178  et  s.;  Bioche,  n.  212  et  s. 

131.  Jugé  que  la  position  respective  des  créanciers  est  définitivement 
fixée  au  jour  du  règlement  provisoire  eu  égard  au  montant  de  leurs  créances 
à  cette  époque  :  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  les 
acomptes  payés  dans  l'intervalle  de  ce  règlement  au  règlement  définitif  sur 
une  créance  colloquée,  si  ce  qui  en  reste  dû  dépasse  encore  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer  :  Orléans,  23  avril  1863  (J  Av.,  t.  88,  p.  302). 

139.  En  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  le 
procès-verbal  de  distribution  par  contribution,  Voy.  Cass.,  1er  nov.  1801 
(J.Av.,  t.  87,  p.  3);  solutions  de  la  régie,  9-12  déc.  1862  (t.  88,  p.  158  et 
40  juill,  1863  (t.  89,  p.  168),  ainsi  que  les  observations  présentées  J.  Av., 
t.  90,  p  171. 

133.  (Q.  2182).  Doit-on,  indépendamment  des  mandements  ou  bordereaux 
de  collocation,  délivrer  une  expédition  du  procès-verbal  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

134.  (Q.  2183).  Le  mandement  est-il  un  titre  exécutoire? 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  187. 

135.  (Q.  2183  bis).  La  délivrance  du  mandement  libère-t-elle  le  débi- 
teur ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  le  mandement  ne  contient  qu'une  délé- 
gation imparfaite  qui  n'anéantit  point,  avant  que  le  paiement  soit  effectué, 
l'obligation  du  débiteur  primitif. 

136.  (Q  2181).  Comment  doit  être  faite  l'affirmation  de  créance  exigée 
par  Vart.  665  ? 

Elle  doit  être  faite,  est-il  dit  au  texte,  entre  les  mains  du  greffier,  par  le 
créancier  en  personne,  assisté  de  son  avoué,  sans  assignation  aux  autres 
parties. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  qui  croit  toutefois  que  l'affirmation  peut  être  faite 
par  un  fondé  de  pouvoir  du  créancier  :  «  ce  n'est,  en  effet,  observe-l-il,  que 
pour  le  serment  proprement  dit  que  la  loi  requiert  l'intervention  de  la  partie 
elle-même.  »  M.  Chauveau  disait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  cette 
opinion  lui  paraissait  fondée. 

137.  (Q.  2181  bis).  Lorsque  le  client  de  Vavouè  qui  a  poursuivi  une  dis- 
tribution par  contribution  et  obtenu  la  distraction  pour  les  frais  de  poursuite, 
refuse  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance,  cet  avoué  peut-il  contraindre  le 
greffier  à  lui  délivrer  un  mandement  hors  de  la  présence  du  client  ? 

L'avoué  poursuivant  qui  a  demandé  la  distraction  des  dépens,  a  dû,  disait 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  être  colloque  par 
privilège  dans  le  règlement  définitif.  Bien  qu'en  règle  générale,  il  ne  soi* 
délivré  qu'un  mandement  pour  la  collocation  de  l'avoué  et  pour  celle  de  son 
client,  quand  ii  s'agit  des  frais  de  poursuite  de  la  contribution,  rien  n'em- 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  —  Art.  666,  667.         615 

poche  qu'il  ne  soit  délivré  deux  bordereaux,  l'un  a  l'avoué  pour  ses  frais  pri- 
vilégiés; l'autre  au  client  pour  sa  collocation  au  marc  le  franc.  La  créance 
de  l'avoué  semble  devoir  être  dispensée  de  toute  affirmation  au  greffe,  puis- 
qu'elle résulte  de  la  taxe  faite  par  le  juge-commissaire  et  de  l'affirmation  spé- 
ciale faite  par  l'avoué  devant  ce  magistrat  pour  obtenir  la  distraction  des 
dépens.  D'où  M.  Chauveau  était  disposé  à  conclure  que  l'avoué  peut  con- 
traindre le  greffier  à  lui  délivrer  mandement  pour  le  montant  de  ses  frais.  —  I 
Cependant,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  conseillait  à  l'avoué  d'en  référer  sans 
frais  au  président  pour  qu'il  lève  les  scrupules  du  greffier,  et  si  celui-ci  ré- 
siste, d'appeler  régulièrement  en  référé  son  client  et  le  greffier  pour  voir  dire 
que,  malgré  le  refus  d'affirmation  de  la  part  du  premier,  un  mandement  lui 
sera  délivré. 

138.  (Q.  2184).  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  U 
porteur  du  mandement  peut-il,  sur  la  simple  représentation  qu'il  en  fait,  tou* 
cher  le  montant  de  sa  collocation  ? 

Il  faut,  en  outre,  selon  Carré,  au  texte,  que  le  porteur  du  mandement  re- 
présente au  préposé  de  la  Caisse  des  consignations  les  certificats  exigés  par 
l'art.  54-8,  et  que  l'état  de  collocation  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  juill.  4816  ait  été  remis  à  ce  préposé  par  le  greffier  du  tribunal.  Mais 
M.  Chauveau,  ibid.,  regarde  comme  inutile  la  production  des  certificats  dont 
parle  l'art.  548. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  188,  189. 

§  10.  —  Contestations.  -—Jugement. 

139.  (Q.2185  bis).  Ya-t-illieu  à  renvoi  à  Vaudience  quand  il  s'agit 
d'une  difficulté  élevée  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  par 
un  tiers  étranger  à  la  distribution,  alors  que,  le  règlement  provisoire  ayant  été 
contesté,  la  décision  sur  la  contestation  est  soumise  aux  juges  d'appel  ? 

Non,  sans  doute,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  13  nov.  1861  (/.  Av., 
t.  87,  p.  3),  que  l'art.  666  n'a  trait  qu'aux  difficultés  élevées  par  les  parties 
présentes  à  la  distribution,  et  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  par  le  tribunal 
de  première  instance,  et  non  à  celles  qu'il  plairait  à  un  tiers  de  faire  consi- 
gner sur  un  procès- verbal  dont  la  connaissance  est  déférée  à  la  juridiction 
d'appel  ;  qu'il  n'y  aucun  renvoi  possible  devant  un  tribunal  dessaisi  ;  mais 
que  le  juge-commissaire  peut  procéder  au  règlement  définitif  en  se  confor- 
mant à  la  décision  de  la  Cour,  sauf  au  tiers  qui  avait  fait  le  dire  à  attaquer  ce 
règlement  par  la  voie  de  l'opposition. 

140.  (Q.  2186).  Si  Vune  des  parties  qu'on  doit  mettre  en  cause,  en  cas  dt 
contestation,  n'avait  pas  d'avoué,  comment  V appellerait-on  à  Vaudience? 

Par  exploit  à  personne  ou  domicile,  est-il  répondu  au  texte. 
141    Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  ajoutait  : 
La  partie  saisie  qui  n'a  pas  été  appelée  dans  les  contestations  est  seule  re- 
cevable  à  se  plaindre  de  cette  omission,  et  les  autres  parties  ne  peuvent  s'en 
prévaloir:  Rouen,  4  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  111);  Cass.,  24  août  1847 
(t.  73,  p.  169);  Dalloz,  n.  161. 

1 42.  Il  n'est  pas  indispensable  de  mettre  en  cause  toutes  les  parties  que 
l'art.  667  indique:  Limoges,  15  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  83,  p.  340).  Mais  il  est 
bien  entendu  qu'il  faut  appeler  toutes  les  parties  dont  l'intérêt  est  mis  di« 
rectement  en  jeu  par  la  contestation  ;  et  celle  qui  serait  omise  aurait  le  droit 
de  se  pourvoir  par  tierce  opposition. 

143.  L'intimation  de  l'avoué  le  plus  ancien,  en  cas  d'appel  du  jugement 


616  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  -Art.  667. 

qui  résout  une  difficulté  élevée  sur  l'état  de  distribution  par  un  des  créancier? 
produisants,  n'étant  prescrite  que  pour  rendre  commune  à  tous  ceux-ci  la 
décision  à  intervenir,  son  omission  ne,  saurait  influer  en  rien  sur  la  receva- 
bilité de  l'appel  :  Cass.,  30  juin  1845  (D.p.52.1.32);  Bordeaux,  3  juill.  1851 
(D.p.53. 5.164);  Dalloz,  n.  157  et  suiv. 

144.  La  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  ne  rend  point  non  re- 
cevante l'intervention  personnelle  des  créanciers  opposants.  Seulement,  en 
ce  cas,  ils  doivent  supporter  les  frais  de  leur  intervention  :  Caen,  12  juin 
1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  242)  ;  Dalloz,  n.  129. 

145.  D'un  autre  côté,  les  parties  intéressées  à  se  défendre  d'un  con- 
tredit, qui,  au  lieu  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  commun  pour  les 
représenter  toutes,  ont  constitué  chacune  un  avoué,  doivent  supporter  les 
frais  occasionnés  par  cette  constitution:  Rouen,  1er  avril  1861  (J.  Av.,  t.  87, 
p.  493). 

146.  (Q.  2187).  Est-il  des  cas  où,  pour  défendre  à  la  contestation,  on 
doive  appeler  un  autre  avoué  que  V avoué  le  plus  ancien  ? 

Il  en  existe  deux,  selon  l'opinion  admise  au  texte  :  celui  où  le  client  de 
l'avoué  le  plus  ancien  a  le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté,  et  celui  où 
ce  client  est  sans  intérêt,  comme  s'il  est  privilégié. 

\<VÏ .  La  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  est  réputée  avoir  eu 
lieu,  selon  le  vœu  de  la  loi,  lorsque  l'avoué  qui  y  a  été  appelé  était  de  fait  le 
plus  ancien,  quoiqu'il  n'ait  pas  figuré  en  cette  qualité,  mais  seulement  comme 
avoué  de  l'un  des  créanciers.  En  tout  cas,  le  défaut  de  mise  en  cause  de 
l'avoué  le  plus  ancien  n'emporte  pas  nullité,  lorsque,  par  suite  de  la  for- 
clusion de  divers  opposants  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile,  le  créan- 
cier représenté  par  l'avoué  appelé  à  la  contribution  est  resté  le  seul  créancier 
produisant  :  Cass.,  21  fév.  1854  (D.p.54. 1.398). 

148.  L'avoué  le  plus  ancien  est-il  tenu  de  conclure  sur  les  divers  con- 
tredits formés  par  les  créanciers  opposants,  ou  bien  peut-il  s'en  rapporter 
simplement  à  justice  pour  la  masse,  et  ne  conclure  directement  que  pour  son 
propre  client,  notamment  lorsqu'il  a  à  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  celui-ci 
des  moyens  différents  de  ceux  qu'il  pourrait  présenter  dans  l'intérêt  de  la 
masse  ? 

Appelé  à  résoudre  cette  question,  nous  l'avons  fait  dans  les  termes  sui- 
vants :  L'avoué  le  plus  ancien  qui,  dans  une  procédure  de  distribution  par 
contribution,  représente  la  masse  des  créanciers  opposants,  ne  peut  en  même 
temps  occuper  pour  un  client  qui  aurait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de 
cette  masse  :  cela  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Si  cette  contrariété  d'in- 
térêts devait  se  présenter,  il  y  aurait  nécessité  de  confier  la  défense  de  la 
masse  à  un  avoué  autre  que  le  plus  ancien:  la  règle  de  l'art.  667,  Cod.  proc, 
souffrirait  nécessairement  alors  exception  (V.  ci-dessus,  n.  146).  S'il  n'y  a  pas 
opposition  d'intérêts  entre  la  masse  de  créanciers  et  le  client  de  l'avoué  le  plus 
ancien,  rien  ne  saurait  plus,  ce  nous  semble,  embarrasser  celui-ci.  Il  fera 
valoir  les  moyens  divers  que  son  client  et  les  autres  opposants  peuvent  res- 
pectivement avoir  à  invoquer  contre  le  créancier  contesté.  Quel  inconvénient 
peut-il  y  avoir  à  ce  qu'il  prenne  des  conclusions  différentes,  mais  non  con- 
traires pour  tels  ou  tels  opposants  ?  Pourquoi  cette  diversité  dans  les  moyens 
à  présenter  le  déterminerait-elle  à  ne  conclure  directement  que  pour  son  client, 
et  à  s'en  rapporter  simplement  à  justice  pour  la  masse?  Ne  serait-ce  pas  dé- 
serter en  quelque  sorte  la  défense  que  la  loi  lui  remet  des  intérêts  des  oppo- 
sants? Ce  parti  ne  nous  paraîtrait  devoir  être  embrassé  que  dans  le  cas  où  la 
masse  ne  serait  pas  en  situation  d'opposer  une  résistance  sérieuse  aux  pré- 
tentions du  créancier  contesté. 
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149.  (Q.  2189).  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  Vart.  667  :  Le 
noursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité  ? 

Ces  mots  signifient,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  que  le  poursui- 
vant ne  doit  être  mis  en  cause  qu'autant  qu'il  est  créancier  contestant  ou  con- 
testé. 

150.  (Q.  2189).  Faut-il  signifier  copie  du  procès -verbal  contenant  le  dire 
d'après  lequel  la  contestation  est  élevée,  et  peut-on  répondre  par  écrit  à  cette 
contestation  ? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

151.  (Q.  2190).  Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après  le  rap- 
port du  juge- commissaire  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  parties  ne  peuvent  plaider  avant  le  rapport, 
mais  qu'elles  en  ont  le  droit  après. 

1  32.  (Q.  2189).  Comment  se  jugent  les  difficultés  sur  les  contredits? 
Quelques  nombreuses  que  soient  ces  difficultés,  d'après  M.  Ghauveau,  au 
texte,  elles  doivent  être  vidées  par  le  même  jugement. 

153.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  le  tribunal,  saisi  incidemment  et  par 
voie  de  contredit  d'une  contestation  élevée  sur  le  règlement  provisoire,  doit  se 
borner  à  apprécier  les  titres  qui  lui  sont  soumis,  de  la  même  manière  que  le 
juge  commissaire,  et  ne  peut  ordonner  la  preuve  de  faits  qui  auraient  pour 
but  de  crééer  un  titre  au  contestant  :  Trib.  civ.  de  Perpignan,  9  juil!.  1861 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  18). 

§  11. —  Sous -distribution. 

154.  (Q.  2169  bis).  Les  créanciers  d'un  créancier  du  débiteur  peuvent-ils 
se  présenter  à  la  distribution  en  son  son  nom  ?  Comment  peut  et  doit  être  faite 
une  sous -distribution? 

La  première  question  a  été  résolue  affirmativement  au  texte,  où  il  est  expli- 
qué que  lorsque  la  somme  qui  doit  revenir  à  chaque  créancier  opposant  est 
connue,  ses  propres  créanciers  peuvent  faire  ouvrir  sur  cette  somme  une 
sous-distribulion  qui  se  poursuit  selon  les  mêmes  formes  que  la  distribution 
principale,  et  à  laquelle  ils  prennent  part  proportionnellement  à  leurs 
créances  respectives. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  23  et  suiv.;  Bioche,  n.  30. 

155  II  peut  arriver,  disait  M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  qu'un  créancier  du  débiteur  sur  lequel  la  distribution  par 
contribution  va  s'ouvrir  ou  est  ouverte,  ait  lui-même  des  créanciers  intéressés 
à  profiter  de  ses  diligences,  ou  bien  à  suppléer  à  sa  négligence.  Dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur,  créancier  du  saisi,  s'est  porté 
opposant  et  qu'il  figure  ou  doit  figurer  dans  la  distribution,  ses  créanciers 
n'ont  qu'à  former  opposition,  sur  la  caisse  des  consignations,  au  paiement 
du  bordereau  qui  pourra  lui  être  délivré  sur  la  somme  consignée  ;  ils  veille- 
ront ensuite,  en  intervenant,  s'il  le  faut,  dans  la  distribution,  à  ce  que  leur 
débiteur,  connaissant  l'existence  de  ces  oppositions,  ne  laisse  pas  péricliter 
ses  droits  en  ne  produisant  pas  ou  en  ne  défendant  pas  aux  contestations 
dirigées  contre  sa  production.  Ils  peuvent  aussi,  sans  former  opposition  sur 
la  caisse  des  consignations,  intervenir  directement  dans  la  distribution  pour 
s* opposer  à  la  délivrance  du  bordereau  destiné  à  leur  débiteur,  et  réclamer 
une  collocation  en  sous-distribution.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
le  créancier  porteur  d'un  titre  valable  n'a  point  formé  opposition ,  qu'il 
reste  dans  l'inaction  parce  qu'il  craint  que  ses  démarches  ne  profilent  qu'à 
ses  créanciers,  ces  derniers  peuvent  former  opposition  en  son  nom,  soit  entre 
les  mains  de  l'officier  qui  doit  procéder  à  la  vente,  soit  à  la  caisse  des  consi- 
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gnations,  si  le  prix  y  a  été  déposé,  et  se  présenter  a  la  distribution  en  demandant 
à  être  colloques  proportionnellement  à  l'importance  de  la  créance  do  leur 
débiteur. —  Quand  la  première  distribution  est  terminée,  et  que  la  somme  re- 
venant à  leur  débiteur  est  définitivement  fixéi;,  ils  la  répartissent  entre  eux  à 
l'amiable,  si  elle  est  suffisante,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  s'ils  parviennent  à 
s'entendre;  sinon,  ils  font  ouvrir  une  sous  distribution,  qui  se  poursuit  dans 
les  mômes  formes  que  la  distribution  principale. 

156.  Jusqu'au  règlement  provisoire  de  cette  sous-distribution,  tous  les 
autres  créanciers  du  même  créancier  colloque  peuvent  former  opposition  ou 
intervenir  pour  prendre  part  à  la  répartition.  Ici  n'existe  pas  le  privilège  que 
l'art.  758  accorde  en  matière  de  sous-ordre  aux  créanciers  qui  se  sont  fait  con- 
naître avant  la  clôture  définitive  de  l'ordre.  Il  y  a  du  reste;,  entre  la  procédure 
de-sous-ordre  et  celle  de  la  sous-dislribution  des  analogies  nombreuses,  qui 
dispensent  d'entrer,  à  l'égard  de  cette  dernière,  dans  des  développements  qui 
feraient  double  emploi  avec  ceux  dont  la  première  est  l'objet  au  mot  Ordre. 

§  12.  —  Recours  contre  le  jugement  statuant  sur  les  contredits. 

15*7.  (Q.  2190  bis).  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  contestant 
est4l  susceptible  d'opposition  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  597,  note  1,  n.  2. 

158.  (Q.  2192).  Quand  le  jugement  rendu  sur  les  contredits  est -il  sus- 
ceptible d'appel? 

Carré  a  enseigné  au  texte  que  l'objet  du  jugement  est  fixé,  relativement  à 
chaque  créancier,  par  la  totalité  des  sommes  à  distribuer;  de  sorte  que  l'ap- 
pel est  recevable  de  sa  part,  quoique  la  somme  pour  laquelle  on  lui  a  refusé 
la  collocation  ne  s'élève  pas  à  1,0» »0  fr.  (aujourd'hui  1,500).  Mais  M.  Chau- 
veau  a,  au  contraire,  soutenu,  ibid.,  et  quest.  2594,  que  le  taux  du  dernier 
ressort  est  déterminé  en  celte  matière  par  le  montant  de  la  créance  contestée 
et  non  par  celui  de  la  somme  à  distribuer. 

1 59.  La  jurisprudence  se  prononçait  généralement  dans  le  même  sens  : 
Paris,  11  août.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  402);  Agen,  29  mars  1854  (S.-V.54.2. 
359);  Bordeaux,  3  juill.  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  404).  Il  régnait 
cependant  une  certaine  controverse  sur  ce  point,  qui,  disait  M.  Chauveau 
dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ne  souffrira  plus  désormais  dé  difficulté, 
parce  qu'on  invoquera  par  analogie  la  règle  posée  pour  les  ordres  par  l'art. 
762.  Voy.  Ordre  (Q.  2590).  — Celle  opinion,  que  partage  M.  Dalloz,  v°  Degrés 
de  juridiction,  n.  336  et  suiv.,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  les  5  fév. 
4864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  341),  5  mars  1872  (t.  97,  p.  :<95)  et  12  janv.  1874 
(t.  99,  p.  90),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  1er  mars  1873  (t.  100,  p.  66).  — 
V.  aussi  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  597,  note  2,  n.  2. 

1 60.  (Art.  669).  Le  curateur  à  une  succession  vacante  a-t-il  qualité  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui,  dans  une  distribution  de  ileniers  mobiliers 
dépendants  de  cette  succession,  accorde  à  un  créancier  un  dividende  que  ce  cu- 
rateur croit  ne  lui  être  pas  dû  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  864,  note,  2° 
Adde  conf.,  notre  Formid.  annot.,  p.  598,  n.  7. 

161.  (Id.).  Le  créancier  qui,  dans  une  contestation,  n'a  ni  contredit  le 
règlement  provisoire,  ni  contesté  en  première  instance,  peut-il  interjeter 
appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

16 2.  Décidé  aussi  qu'on  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  ni 
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attaquer  l'existence  d'une  créance  pour  laquelle  il  y  a  eu  production  et  collo- 
cation  sans  contestation,  ni  invoquer  un  privilège  nouveau,  différent  de  celui 
énoncé  dans  la  demande  à  fin  de  collocation  :  Orléans,  23  avril  1863  (t.  88, 
p.  302). 

163.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  qui  n'a  pas  contesté  le  rè- 
glement provisoire  peut  néanmoins  frapper  d'appel  le  jugement  sur  les  con- 
tredits, et  proposer  devant  la  Cour  les  mêmes  moyens  que  la  partie  saisie 
également  appelante,  si  les  contestations  sont  dirigées,  non  contre  le  règle- 
ment, mais  contre  le  jugement  dont  il  a  été  suivi,  ou  si  elles  portent  sur  des 
actes  accomplis  depuis  le  règlement  ou  depuis  le  jugement  :  Paris,  18  nov. 
1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  188).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  597, 
note  2,  n.  5. 

164.  (Id.).  Le  jugement  sur  les  contredits  peut-il  être  frappé  d'appel  par 
la  partie  saisie? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  nov. 
1876,  cité  au  numéro  précédent,  qui  décide  même  que  la  partie  saisie, 
quoique  n'ayant  pas  contredit  au  règlement  provisoire  dans  le  délai  légal, 
doit  être  admise,  comme  un  créancier  dans  le  même  cas  (V.  ibid.),  à  élever 
en  appel  des  contestations  portant,  non  contre  le  règlement,  mais  contre  le 
jugement  ou  contre  des  actes  postérieurs  soit  au  règlement,  soit  au  jugement. 
— •  V.  conf.,  notre  Formul.,  loc.cit.,  n.6. 

165.  (Q.  2193a).  Le  délai  de  dix  jours  dans  lequel  V appel  doit  être  in- 
terjeté, comporte-t-il  l'augmentation  à  raison  des  distances  ? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré,  sous  la  présente 
question,  mais  négativement  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  3410. 

La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  aussi,  le  8  janv.  1842  (S.-V.42.2.228),  qu'il 
n'y  pas  lieu  à  l'augmentation  du  délai  de  dix  jours  à  raison  des  distances.  — 
Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  597,  note  2,  n.  3.  —  Contra,  Dalloz,  n.  147. 

166.  (Q.  2193  b).  Ce  délai  est-il  franc? 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid. 

ÎÔ1?.  L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  peut-il  valablement  être  signifié,  par  un  seul  et  même  exploit,  au 
domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance  pour  tous  les  héritiers 
bénéficiaires  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

168.  (Q.  2196).  Si  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  fau- 
drait-il lui  signifier  à  personne  ou  domicile  et  le  jugement  et  l'acte  d'appelé 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  151,  155  et  suiv.;  Bioche,  n.  188;  notre  Formul. 
annot.,  p.  597,  note  1,  n.  1,  et  p.  599,  n.  9,  10.  —  En  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  disait  M  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  la  loi  substitue  le  domicile  de  l'avoué  à  celui  du  saisi.  C'est  la  signifi- 
cation à  avoué  qui  fait  courir  le  délai  d'appel  ;  ce  qui  s'applique  même  à 
l'ordonnance  statuant  sur  le  privilège  du  propriétaire  :  Cass.,  21  fév.  1854 
(D. p. 54. 1.396);  et  cette  signitication  fait  courir  le  délai  même  à  l'égard  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite  :  Cass.,  24  avril  1833  [J.  Av., 
t.  45,  p.  482*;  Grenoble,  25  nov.  1859  (t.  86,  p.  70).  Voy.  Appel,  n.119  et  s. 

169.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  21  janv-  1856  (J.  Av.,  t.  81, 
p.  289),  a  décidé  que  le  saisi  qui  n'a  pas  constitué  avoué  doit  être  intimé  sur 
l'appel  d'un  jugement  en  matière  de  distribution  par  contribution,  par  ex- 
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Floit  signifié  à  personne  ou  domicile;  mais  que  la  Cour  peut,  sans  attendre 
expiration  des  délais  de  l'appel  vis-à-vis  de  lui,  juger  les  questions  de  pré 
i'ér  Hice  qui  intéressent  les  créanciers  seuls.  —  M.  Uhauveau,  en  constatant 
qï  cet  arrêt  consacrait  son  opinion  quant  à  l'intimation  du  saisi,  déclarait  ne 
pcjvoir  en  admettre  la  doctrine  sur  le  second  point.  Si  le  saisi  doit  être  intimé 
sur  l'appel,  observait-il,  c'est  probablement  parce  qu'il  a  intérêt  a  prendre  part 
au  débat  soumis  aux  juges  du  second  degré.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  vider  une  question  de  préférence,  et  qu'il  a  été  soutenu  que  le 
saisi  n'est  pas  recevable  à  discuter  le  mérite  des  prétentions  de  ses  créan- 
ciers dans  ce  cas.  Voy.  suprà,  n.  117.  Cependant  c'est  à  tort  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  statué  en  l'absence  du  saisi  avant  l'expiration  des  délais  pour 
sa  comparution.  On  ne  comprendrait  pas  en  effet  que  l'appelant  fût  astreint  à 
intimer  le  saisi,  et  qu'après  l'acte  signifié,  il  pût  procéder  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  lieu  d'appeler  ce  saisi. 

1TO.  La  Cour  de  Caen,  adoptant  les  motifs  développés  dans  une  consul- 
tation signé.'  par  MM.  C.  Delisle,  G.  Simon,  Feugerolles,  Valot  et  Lecavalier, 
avait  validé  l'appel  notifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  quoique  celui-ci  eût 
un  avoué.  Son  arrêt,  en  date  du  19  juillet  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  271)  a  été 
cassé  le  7  avril  1852  (t.  78,  p.  69).  On  peut  citer  dans  le  sens  de  la  décision 
de  la  Cour  régulatrice,  Limoges,  16  mars  1850  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
n°  148)  ;  Nîmes,  27  mai  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  476);  Caen,  9  mai  1854 
(Journ.  de  cette  (jour,  1854,  p.  177).  V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  p.  599, 
n.  10. 

ÎTI.  Mais  l'art.  669  ne  s'applique  qu'aux  jugements  qui  statuent  sur  les 
contestations  auxquelles  donne  lieu  l'état  de  distribution  provisoire  et  qui 
sont  jugées  dans  la  forme  réglée  par  les  art.  667  et  668  ;  il  est  sans  applica- 
tion aux  difficultés  particulières  qui  peuvent  survenir,  après  la  clôture  défi- 
nitive du  procès-verbal,  entre  les  créanciers  colloques.  Spécialement,  lors- 
que, après  la  clôture  définitive  du  procès-verbal  de  distribution,  une  opposition 
a  été  faite  par  le  syndic  de  la  faillite  d'un  des  créanciers  colloques,  sur  le- 
quel une  collocation  en  sous- distribution  a  été  admise,  à  la  délivrance  du 
bordereau  en  sous-distribution,  la  cfemande  en  mainlevée  de  cette  opposition 
constitue  une  demande  principale,  soumise  aux  règles  ordinaires,  et  non 
point  un  incident  à  la  distribution  par  contribution.  —  En  conséquence, 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  cette  demande  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  (art.  456),  et  non  point  à  avoué,  suivant  l'art.  669  :  Cass., 
28  nov.  1853  (D.p.54.1.106). 

\H2.  (Q.  2196  bis).  Qui  peut  appeler?  Qui  doit  être  intimé?  La  procé- 
dure de  distribution  par  contribution  est-elle  indivisible  ? 

De  l'économie  des  dispositions  du  Code  de  procédure,  il  résulte,  disait 
M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  le  débat  est  circonscrit 
entre  les  parties  qui  ont  dû  figurer  en  première  instance.  L'avoué  le  plus  an- 
cien des  opposants  est  recevable  à  interjeter  appel,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  qu'il  représente,  d'un  jugement  qui  lui  paraît  contraire  à  leurs 
intérêts,  sans  se  préoccuper  de  leur  conduite  individuelle  :  Paris,  4  juin  1856 
(/.  Av. y  t.  81,  p.  447).  C'est  là  une  des  conséquences  de  son  mandat.  Il  est 
hors  de  doute  cependant  que  si  tous  les  créanciers  dont  cet  avoué  est  le  man- 
dataire acceptaient  le  jugement,  il  ne  pourrait  en  relever  appel  ;  mais  il  suf- 
fit cju'un  seul  ne  l'accepte  pas  pour  que  son  appel  soit  recevable.  En  cas  de 
désistement  de  l'appelant,  cet  avoué  peut  reprendre,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  les  contestations  abandonnées  :  Paris,  8  janv.  1853  (D. p. 53. 2. 6). 

173.  Il  est  aujourd'hui  reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que 
l'avoué  le  plus  ancien  représentant  la  masse  des  créanciers,  le  jugement  ou 
l'arrêt  rendu  avec  cet  avoué  est  censé  rendu  avec  tous  les  créanciers  oppo- 
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sants,  et  acquiert  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'ils  ne  l'attaquent 
pas  par  les  voies  légales.  — V.  Dalloz,  n.  127. 

174.  La  procédure  en  matière  de  distribution,  disait  aussi  notre  auteur, 
est  divisible.  Ainsi,  l'appel  du  jugement  interjeté  contre  quelques-uns  des 
créanciers  colloques  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous  prétexte  que 
les  autres  créanciers  colloques  n'auraient  pas  été  intimés.  Seulement,  dans 
ce  cas,  l'arrêt  qui  intervient  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas 
été  mis  en  cause  :  Cass.,  30  juin  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  53);  Limoges,  15 
janv.  1856  (t.  83,  p.  340).  —  Contrairement  à  cette  jurisprudence,  la  Cour 
de  Nîmes  a  décidé,  le  19  août  1847  (S.-V.48. 2.125),  que,  dans  une  distribu- 
tion par  contribution,  la  décision  obtenue  sur  contredit  par  certains  créan- 
ciers opposants,  profite  aux  autres  créanciers  qui  avaient  figuré  en  première  ins- 
tance, alors  surtout  que  l'avoué  le  plus  ancien  de  ces  derniers  n'a  pas  été  mis 
en  cause  par  les  appelants.  Cet  arrêt  se  fonde  uniquement  sur  V indivisibilité, 
que  M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  admettre  ici  plus  qu'il  ne  l'a  t'ait  en 
matière  d'ordre  (V.  Ordre,  Q.  25881*.  Autant  de  créanciers  produisants  et  collo- 
ques, observait-il,  autant  d'intérêts  distincts.  Dans  la  distribution,  comme  dans 
l'ordre,  ainsi  que  l'indique  la  nature  des  choses,  chacun  agit  pour  soi.  La 
somme  à  distribuer  est  essentiellement  divisible.  Les  intérêts  de  chaque  par- 
tie sont  plus  que  divisibles  ;  ils  sont  divisés.  Ces  éléments  divisibles  forment- 
ils  donc  un  tout  indivisible?  La  raison  accepte  difficilement  un  résultat 
aussi  bizarre.  Supposons  que  l'appelant  eût  traité  avec  quelques-uns  des 
créanciers  qui  se  seraient  engagés  à  ne  pas  contester  son  privilège.  Le  traité 
eût-il  été  annulable  ?  Evidemment  non.  Au  lieu  de  traiter,  il  plaide,  il  gagne 
son  procès  ;  sur  huit  adversaires,  quatre  se  déclarent  vaincus  ;  ils  n'inter- 
jettent pas  appel  ;  le  jugement  est  pour  eux  une  vérité.  Quelle  est  la  diffé- 
rence de  ces  deux  positions?  M.  Chauveau  avouait  ne  pas  la  saisir. 

175.  Comment!  dit  la  Cour  de  Nîmes,  si  l'indivisibilité  n'était  pas  ad- 
mise, l'appelant  obtiendrait,  vis  à-vis  de  quatre  créanciers,  le  triomphe  et  la 
consécration  de  la  fraude  que  la  Cour  a  justement  proscrite  t  Ce  motif  seul, 
aux  yeux  de  M.  Chauveau,  suffit  pour  faire  apprécier  la  portée  juridique  de 
l'arrêt  par  lui  combattu.  La  Cour  de  Nîmes,  disait-il,  s'est  laissé  dominer  par 
l'équité,  et  elle  a  soumis  à  cette  considération,  si  trompeuse  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  le  texte  rigoureux  de  la  loi,  tous  les  faits  de  la  cause.  La  chose 
jugée  est  une  vérité  relative.  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  qui  n'est  pas 
attaqué  par  une  voie  légale,  oppose  ce  jugement  comme  renfermant  la  vé- 
rité. Deux  héritiers  attaquent  un  testament  comme  fait  par  un  imbécile;  ju- 
gement qui  déclare  le  testament  sain  d'esprit  ;  appel.  Un  des  héritiers  se 
désiste;  pour  lui,  le  jugement  a  dit  vrai,  quand  il  a  validé  le  testament; 
pour  l'autre,  tout  est  remis  en  question;  il  tait,  déclarer  par  la  Cour  la  dé- 
mence du  testateur;  il  n'obtiendra  que  la  moitié  de  la  succession,  et  la  Cour 
n'aura  annulé  le  testament  et  déclaré  la  démence  que  par  rapport  à  lui, 
mais  non  par  rapport  à  son  cohéritier.  On  ne  plaide  pas,  en  France,  par  pro- 
cureur ou  par  eoïntéressé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  solidaire, 
ou  de  sa  nature  indivisible.  On  pourrait  citer  à  l'infini  des  espèces  dans 
lesquelles  la  chose  jugée  avec  l'un  est  contraire  à  la  chose  jugée  avec  un 
autre,  sans  qu'on  doive  admettre  cet  étrange  principe,  qu'un  système  proscrit 
par  un  arrêt  ne  peut  être  consacré  par  un  jugement.  En  dehors  des  termes 
de  l'art.  1351,  Cod.  civ.,  les  arrêts  n'ont  plus  de  force  probante  contre  les 
plaideurs  ;  ils  n'ont  qu'une  autorité  doctrinale,  d'où  suit  que  les  déclarations 
de  fait  qu'ils  renferment  ne  sont  d'aucune  valeur. 

176.  La  Cour  de  Nîmes  a  mis  en  avant  un  autre  principe  que  M.  Chau- 
veau déclarait  considérer  comme  aussi  erroné  que  le  premier.  Les  créanciers, 
a  dit  cette  Cour,  défendaient,  en  vertu  de  l'art.  1166,  le  droit  du  débiteur 
discuté;  ils  n'ont  pu  faire  triompher  ce  droit  dans  leur  intérêt,  sans  le  faire 
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triompher  en  même  temps  dans  l'intérêt  de  leur  débiteur  et  de  tous  ses 
ayants  cause  :  en  d'autres  termes,  dans  les  distributions  et  les  ordres,  le 
créancier  qui  conieste,  le  fait  pour  tous  les  autres  créanciers,  dont  il  défend 
les  intérêts.  Cette  thèse  est-elle  soutenable  d'une  manière  aussi  absolue?  Il 
est  permis  d'en  douter. 

Dans  la  procédure  en  distribution  par  contribution,  il  peut  y  avoir  des 
contestations  de  diverse  nature.  Deux  créanciers  se  contestent  le  rang  de 
leurs  privilèges;  ou  bien  la  qualité  de  créancier  privilégié  est  donnée  à  un 
des  produisants;  on  veut  faire  déclarer  sans  droit  ni  qualité  un  des  créan- 
ciers. Si  tous  les  créanciers  se  sont  réunis  pour  contester,  ils  figurent  alors 
tous  comme  parties  au  jugement  de  la  contestation.  Si,  au  contraire,  un  seul 
créancier  a  contesté,  la  procédure  doit  être  liée  entre  tous  les  autres,  ainsi 
que  le  veulent  les  art.  667  et  6(39.  La  décision  rendue  est  commune  à  tous 
les  créanciers.  D'où  il  résulte  que  si  la  forme  des  art.  667  et  669  n'a  pas  été 
suivie,  les  règles  ordinaires  régissent  les  positions  respectives  des  parties. 

\HH '.  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Nîmes,  la  distribution  avait  lieu  entre 
neuf  créanciers,  un,  qui  se  prétendait  privilégié,  et  huit  créanciers  ordinaires. 
Si  un  seul  de  ces  créanciers  avait  contesté  le  privilège,  ce  créancier  eût  mis 
en  cause  le  prétendu  privilégié,  le  débiteur  saisi  et  l'avoué  le  plus  ancien  des 
sept  autres  créanciers  qui  sont  compris  dans  cette  expression  (impropre  à  la 
vérité)  d'opposants.  En  cas  d'appel,  c'eût  été  à  la  partie  qui  aurait  succombé 
en  première  instance,  d'intimer  les  mêmes  personnes  pourvue  la  décision  fût 
commune  à  toutes  les  parties  intéressées.  Telle  n'a  pas  été  la  procédure  sui- 
vie. Les  huit  créanciers  ont  tous  contesté  le  privilège  ;  il  a  été  jugé  avec  cha- 
cun d'eux  que  ce  privilège  devait  être  accordé.  Quatre  d'entre  eux  ont  fait 
appel  ;  ils  ont  assigné  le  créancier  privilégié  et  n'ont  point  mis  en  cause 
leurs  coïntéressés  de  première  instance.  Sur  cet  appel,  arrêt  qui  a  infirmé  la 
décision  des  premiers  juges.  Cet  arrêt  est  étranger  aux  quatre  créanciers  qui 
n'avaient  pas  cru  devoir  courir  les  chances  d'un  appel.  Si,  dans  tous  les 
cas,  un  créancier  contestant  était  le  représentant  de  la  masse,  pourquoi 
le  législateur  aurait-il  prescrit  d'appeler  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants ? 

178.  La  Cour  de  Nîmes,  cherchant  à  fortifier  ses  motifs  principaux  des 
dispositions  de  la  loi  spéciale,  a  tiré  un  grief  de  ce  que,  lors  de  son  premier 
airêt,  1  avoué  le  plus  ancien  des  quatre  créanciers  qui  n'étaient  pas  appe- 
lants, n'avait  pas  été  intimé.  Quelle  conclusion  tirer  de  ce  défaut  d'intima- 
tion? Que  ces  créanciers  avaient  encore  le  droit  d'interjeter  appel?  Mais 
ils  avaient  reçu  individuellement  la  signification  du  jugement,  et  le  délai 
d'appel  était  pour  eux  expiré  depuis  longtemps.  Que  leurs  coïntéressés 
avaient  violé  la  loi  en  n'intimant  pas  l'avoué  le  plus  ancien?  Mais  ils  n'en- 
tendaient plaider  que  pour  eux  et  non  pour  des  coïntéressés  négligents  ;  l'ex- 
ception ne  leur  a  pas  été  opposée  ;  ils  ont  obtenu  un  arrêt  favorable  contre 
lequel  n'a  été  prise  aucune  voie  de  recours.  Ils  se  sont  placés  dans  le  droit 
commun,  à  la  charge  d'en  supporter  seuls  tous  les  inconvénients.  Que  c'était 
à  l'intimé  à  provoquer  la  mise  en  cause  de  l'avoué  le  plus  ancien  ?  Mais  son 
intérêt  était  diamétralement  contraire  à  cette  intimation.  De  huit  adversaires, 
il  n'en  avait  plus  que  quatre.  Ce  n'est  pas  à  un  intimé  d'intimer  lui-même 
ceux  avec  lesquels  il  a  plaidé,  et  contre  lesquels  il  a  obtenu  gain  de  cause. 
Ce  serait  le  bouleversement  des  idées  les  plus  élémentaires  de  procédure. —  La 
Cour  de  Nîmes  a  tiré  du  défaut  d'intimation  cette  étrange  conclusion,  que  les 
quatre  créanciers  qui  avaient  été  condamnés  personnellement  en  première 
instance,  qui  auraient  dû,  selon  elle,  être  intimés,  et  qui  ne  l'ont  pas  été,  ont 
été  parties  à  l'arrêt  du  27  janv.  1846,  et  que,  pour  eux,  sans  appel,  ni  de- 
mande d'aucune  nature,  le  jugement  de  première  instance  a  perdu  sa  force  et 
n'a  plus  rien  jugé.  On  ne  peut  pas  dire  qu'à  la  Cour  de  Nîmes  les  absents 
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ont  tort  ;  ce  n'est  plus  la  maxime  Vigilantibus  jura  subveniunt,  qu'il  faut  ap- 
pliquer au  palais,  mais  Dormientibus,  etc. 

4*79.  En  définitive,  tout  se  réduit  donc  au  principe  de  V indivisibilité 
qui  n'est  nulle  part,  et  qu'on  introduit  dans  la  loi  pour  en  déduire  des  consé- 
quences exorbitantes.  Il  semble  impossible  d'admettre  un  semblable  sys- 
tème. 

1 80.  M.  Chauveau  remarquait  que  la  même  Cour  de  Nîmes  a  mieux  jugé, 
le  10  janv.  1854  (D.p.54.°2.228),  en  déclarant  que  si,  par  suite  d'un  procès- 
verbal  de  distribution  qni  n'a  pas  été  contredit  dans  les  délais  à  l'égard  du 
Ï)remier  saisissant,  celui-ci  a  été  colloque  pour  venir  au  marc  le  franc  avec 
es  autres  créanciers  sur  la  masse  des  deniers  se  trouvant  aux  mains  du  tiers 
saisi,  le  cession naire,  encore  bien  qu'il  ait  fait  réformer  ce  procès- verbal  vis- 
à-vis  des  saisissants  postérieurs  au  transport,  est  tenu,  à  raison  de  la  chose 
jugée,  de  souffrir,  sur  le  montant  de  la  cession,  le  prélèvement  des  sommes 
que  le  premier  saisissant  y  aurait  recueillies  par  l'effet  d'un  marc  le  franc. 

18t.  Quand  il  s'agit,  ajoutait  noire  auteur,  non  pas  d'une  contestation 
sur  les  collocations  du  règlement  provisoire,  mais  d'une  demande  en  nullité 
de  la  poursuite  de  contribution  elle-même  formée  contre  tous  les  créanciers 
colloques  au  règlement  provisoire,  et  encore  bien  que  le  demandeur  ait  agi  par 
voie  de  contredit  (V.  suprà,  n.  142  et  s.),  l'appel  interjeté  seulement  contre 
l'avoué  le  plus  ancien,  et  non  pas  contre  toutes  les  parties  au  jugement  de 
première  instance,  est  non  recevable  ;  alors,  en  effet,  c'est  la  procédure  tout 
entière  qui  est  mise  en  question.  — La  Cour  d'Orléans  a  été  d'avis  qu'en  pareil 
cas  il  suffisait  d'appliquer  les  art.  667  et6K9  :  arrêt  du  5  mars  1851  (/.  Av., 
t.  76,  p.  535).  V.  en  sens  contraire,  notre  Formul.  annot.,  p.  598,  n.  8. 

1  8  2.  (Q.  2195).  Y  a-t-il  nullité,  si  l'acte  d'appel  ne  contient  pas  assigna- 
tion et  griefs  ? 

Carré  au  texte  enseigne  la  négative. 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait  l*avis 
crue  l'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  assignation.  Conf.,  Rodière,t.  3,  p.  336. 
Quant  aux  griefs,  il  disait  qu'en  présence^des  termes  du  nouvel  art.  762,  il  y 
aurait  imprudence  à  les  omettre. 

1 83.  (Q.  2194).  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  ordonne  la  distri- 
bution entre  les  créanciers  proviennent  en  partie  de  la  vente  des  immeubles  du 
débiteur,  et  en  partie  de  la  vente  du  mobilier,  doit-on  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  669  ou  plutôt  celles  de  l'art.  763  ? 

Sur  ce  point,  il  est  dit  au  texte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  quant  au 
délai  de  l'appel,  qui  est  le  même  en  matière  d'ordre  et  en  matière  de  distri- 
bution ;  que,  relativement  à  l'augmentation  de  ce  délai,  et  à  la  signification  de 
l'appel  au  domicile  réel  ou  au  domicile  de  Tavoué,  on  doit  suivre  de  préfé- 
rence les  dispositions  de  l'art.  763. 

1 84.  (Q.  2191).  Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
les  contestations  survenues  dans  une  distribution,  ne  doivent-ils  l'être  que 
comme  en  matière  sommaire? 

Ils  doivent  l'être,  est-il  dit  au  texte,  comme  ceux  des  autres  causes,  sui- 
vant la  nature  sommaire  ou  ordinaire  de  l'affaire. 

185.  La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  conformément  à  cette  opinion,  le 
18  janvier  1860  (D.p.60.2.192),  que  les  dépens  des  contestations  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  doivent,  suivant  la  nature  du  litige,  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire  ou  comme  en  matière  sommaire. — M.  Chau- 
veau toutefois,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  déclarait  qu'il  ne 
se  dissimulait  pas  que  l'intention  formellement  exprimée  par  le  législateur  au 
sujet  de  la  taxe  .des  frais  dans  les  contestations  en  matière  d'ordre.  (V.  art. 
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761),  pourrait  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  taxation  comme  en 
matière  sommaire. 

18G.  Quant  au  règlement  des  dépens,  il  croyait  devoir  reproduire  ici 
les  observations  qu'il  a  présentées  dans  son  Formulaire  de  procédure,  3e  éd., 
t.  2,  p.  228,  note  4,  et  que  nous  jugeons  à  propos  de  rappeler  nous-même. 

«  La  condamnation  aux  dépens,  en  matière  de  distribution  par  contrit» u- 
bution,  y  est-il  dit,  peut  donner  lieu  à  des  positions  diverses.  Il  est  d'aboi 
certain  que  la  partie  qui  succombe  est  tenue  de  payer  non-seulement  ses  frais, 
mais  encore  ceux  de  son  adversaire.  Ce  dernier,  s'il  obtient  gain  de  cause, 
comme  contestant,  ne  doit  être  réduit  à  un  recours  unique  contre  l'autre 
parlie,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  qu'autant  que  la  contestation  est 
demeurée  complètement  étrangère  aux  créanciers  collogués,  ce  qui  n'est  pos- 
sible, dans  cette  procédure  spéciale,  que  dans  un  cas  fort  rare,  celui  où  la 
distribution  intéresse  :  1°  des  créanciers  privilégiés  dont  la  collocation  n'est 
pas  critiquée  ;  2°  deux  ou  plusieurs  créanciers  ordinaires  tous  en  discussion 
entre  eux. 

«  Parmi  les  hypothèses  réalisables,  on  peut  distinguer  :  1°  celle  ou  un 
créancier  privilégié  est  contesté  par  un  créancier  ordinaire  ou  par  un  autre 
créancier  privilégié  d'un  ordre  inférieur;  2°  celle  ou  l'un  des  créanciers  au 
marc  le  franc  est  contesté  par  un  autre  créancier. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  contestant  qui  gagne  son  procès  doit  obtenir  la 
collocation  de  ses  frais  au  rang  qu'occupait  la  créance  privilégiée  qu'il  fait 
rejeter  entièrement,  ou  réduire,  ou  bien  descendre  au  rang  des  créances 
ordinaires  au  marc  le  franc.  La  contestation  ayant  profilé  à  tous  les  créan- 
ciers postérieurs,  il  est  juste  que  les  frais  en  soient  privilégiés  à  leur  égard. 
Mais  comme  le  prélèvement  de  ces  frais  diminue  leur  part  proportionnelle, 
ceux-ci  auront  leur  recours  contre  le  créancier  condamné,  qui  verra  sa  collo- 
cation diminuée  de  toute  l'importance  de  ces  frais;  et  même,  si  la  collocation 
ne  suffisait  pas,  les  créanciers  auraient  un  recours  direct  contre  lui  pour  par- 
aire  ce  remboursement. 

«  Dans  le  second  cas,  les  créanciers  privilégiés  sont  hors  de  cause;  mais 
les  autres  créanciers  sont  tous  intéressés  au  rejet  ou  à  la  diminution  de  la 
créance  de  l'un  des  produisants.  Toute  contestation  qui  a  pour  effet  l'un  de 
ces  résultats  doit  faire  classer  au  rang  des  privilèges,  en  ce  qui  concerne  la 
masse,  les  frais  exposés  par  celui  d'entre  eux  qui  a  obtenu  gain  de  cause; 
d'où  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  précédent. 

«  Enfin,  le  créancier  contesté  qui  repousse  la  contestation  obtient  ses  frais 
contre  son  adversaire,  et  s'en  fait  rembourser,  soit  sur  la  collocation  de  ce 
dernier,  soit  en  le  poursuivant  directement.  » 

18 H.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  par  arrêt  du  15  nov.  1862  (/.  Av., 
t.  88,  p.  84),  que  le  poursuivant  qui,  succombant  sur  l'appel  du  jugement 
qui  avait  ordonné  l'emploi  des  frais  de  son  intervention  en  frais  privilégiés, 
est  condamné  aux  dépens  de  l'instance  d'appel,  a  un  recours  contre  l'avoué 
auteur  et  responsable  de  la  mauvaise  procédure  qui  adonné  lieu  à  cet  appel, 
M.  Harel  a  très  justement  fait  observer,  en  rapportant  cet  arrêt,  que  cette 
solution  ne  peut  sadmettre  qu'autant  que  l'avoué  a  agi  sans  mandat  ou  ré- 
quisition de  la  part  du  poursuivant;  car  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'un  abus 
constaté  dans  l'accomplissement  du  mandat  général  ad  litem  qui  lui  est 
donné,  qu'il  peut  être  déclaré  personnellement  responsable  des  conséquences 
d'une  procédure  frustratoire,  et  condamné  à  indemniser  son  client. 

188.  (Q.  2197).  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal  qui  est 
dresse  après  jugement  ou  arrêt  ? 

Dans  un  règlement  à  faire  conformément  à  l'art.  665,  est-il  dit  au  texte  ; 
mais,  1°  le  juge-commissaire  doit,  dans  ce  règlement,  se  conformer  aux  rec- 
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tifîcations  que  le  juge  d'appel  aurait  ordonnées  ;  2°  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants  doit  être  colloque  par  préférence,  en  son  nom  personnel,  pour  les 
frais  qu'il  a  avancés. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  174  et  suiv.  ;  Bioche,  n.  211  et  suiv. 

18U.  (Art.  672).  Les  intérêts  des  créances  admises  en  distribution  cessent- 
ils  de  courir,  sans  distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  autres 
créanciers,  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les 
contestations,  alors  même  que  le  procès-verbal  ou  le  règlement  du  juge-com- 
missaire n'aurait  pas  été  clôturé  à  cette  époque  t 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  19  juin 
1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  77),  et  la  même  doctrine  résulte  des  observations  faites 
par  Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  267,  et  par  Loret,  t.  5,  p.  350. 

—  V.  Ajournement  ;  Assistance  judiciaire  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Cession  de 
biens;  Délai;  Délibéré;  Désistement;  Enquête;  Ordre;  Saisie- arrêt  ;  Saisie- 
brandon;  Saisie  de  rentes. 

DIVIDENDES.  V.  Saisie-arrêt. 

DIVISIBILITÉ.  V.  Appel;  Conciliation;  Distribution  par  contribution; 
Ordre. 

DIVORCE. 

(Cod.  civ.,  art.  229  et  suiv.  —  LL.  27  juill.  -1884  et  48  avr.  4886.) 


Action  principale,  96,  33,  34. 
Appel,  19  bis. 

Autorisa  lion  du  conseil  de  fa- 
mille, 5. 
Avis  de  la  poste,  20. 
Avoué,  7,  27,  28,  32. 
Chefs  accessoires,  36. 
Compétence,  1,  30,  31. 
Constitution  d'avoué,  28, 
Conversion,  26  et  s. 
Curateur,  6. 
Déchéance,  3,  25. 
Déslinatoire,  1. 
Délai,  29. 

—  d'épreuve,  19  bis. 
Demande  nouvelle,  11,  12. 

—  reconventionnelle,   2,   33, 
34. 

Dépens,  25. 

Détail  des  faits,  8  et  s. 

Domicile  conjugal,  4,  30. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Domicile  distinct,  30. 

—  inconnu,  31. 
Enquête,  18,  19,  35. 

—  (proregation  du  délai  de  1'), 
19. 

Etranger,  1. 
Faits  anciens,  33. 

—  nouveaux,  12,  33  et  s. 

—  omis,  11. 

Garde  des  enfants,  24,  36. 
Huissiers,  20. 
Interdiction  judiciaire,  5. 

—  légale,  13,  14. 
Jonction  d'instances,  16. 
Jugement  par  défaut,  19  bis  et 

s.,  27,  29. 
Jugement  définitif,  29. 
Liquidation  de  reprises,  29. 
Mesures  provisoires,  2. 
Mioeur,  6. 
Opposition,  19  bis  et  s.,  29. 


Pension  alimentaire,  2, 23, 37. 

Pli  recommandé,  20. 

Pouvoir  du  juge,  10. 

Président  compétent,  4. 

Priorité,  15. 

Procès-verbal  de  carence,  29. 

Provision  ad  litem,  17. 

Pub  ication,  29. 

Référé,  24. 

Requête  en  divorce,  7  et  s. 

—  à  fia  de  ronversion,  32. 
Résidence  de  la  femme,  2. 

—  (abandon  de  la),  3. 
Séparation  de  corps,    5,    15, 

26  et  s. 
Signification  de  jugement  par 

défaut,  20  et  s. 
Sursis,  3,  15,  33,  34. 
Transcription  du  jugement  de 

divorce,  25. 
Tuteur,  5,  13,  14. 


Formules.  —  Requête  à  fin  de  divorce.  —  Form.  annot.  du  divorce,  de  G.  Dutruc, 
Forra.  n.  4 ,  p.  9.  —  Ordonnance  prescrivant  la  comparution  des  époux.  —  Form. 
n.  2,  p.  43.  —  Requête  à  fin  d'autorisation  d'apposer  les  scellés  sur  les  objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté.  —  Form.  d.  3,  p.  44.  —  Citation  à  fin  de  com- 
parution devant  le  président.  — .Form.  n.  4,  p.  45.  —  Ordonnance  déterminant  1s 
lieu  ou  sera  tentée  la  conciliation,  ou  donnant  commission  pour  entendre  le  défen- 
deur, en  cas  d'empêchement  dune  des  parties.  —  Form.  n.  o,  p.  46.  —  Ordonnance 
constatant  la  non- conciliation  ou  le  défaut  et  permettant  d'assigner.  —  Form.  n.  6, 
p.  47.  —  Assignation  devant  le  tribunal  en  vertu  de  la  permission  de  citer.  — 
Form.  n.  7,  p.  48.  —  Jugement  qui,  dans  le  cas  de  défaut  du  défendeur  auquel  l'assi- 
gnation n'a  pas  été  délivrée  en  personne,  ordonne  l'insertion  d'un  avù  dans  les 
journaux.  —  Form.  n.  8,  p.  20.  —  Avis  à  insérer  dans  les  journaux,  dans  le  même 
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cas  —  Form.  o.  9,  p.  24 .  —  Jugement  qui  prononce  le  divorce  par  défaut.  —  Form. 
n.  40,  p  If!  —  Qualité»  de  ce  jugement.  —  P>rm.  n.  44,  p.  24.  —  Requête  tendant 
à  faire  ordonner  la  publicatinn  par  extrait  dans  le*  journaux  du  jury  ment  de 
divorce  par  défaut,  lorsqu'il  n'a  pas  été  signifié  à  personne,  et  ordonnance  conforme. 
Form.  n.  42,  p.  'li.  —  Extrait  du  jugement  de  divorce  par  défaut  à  insérer  dans 
les  journaux,  lorsque  la  signification  de  ce  jugement  n'a  lias  été  faite  à  perso  un-.  — 
Form.  D  43,  p.  23.  —  Signification  du  jugement  de  divorce  par  défaut.  —  Form. 
Il  44.  p.  2t.  —  Opposition  à  ce  jugement.  —  Form.  n.  15,  p.  5:4.  —  Avenir  pour 
plaider.  —  Form.  n.  16,  p.  25.  —  Conclusions  tendant  à  faire  admettre  VtSSttf* 
iion  de  réconciliation.  —  Form.  n.  47,  p.  26.  —  Conclusions  d'audience  ayant  pour 
objet  de  dénier  les  faits  servant  de  base  à  celle  exception.  —  Form  n.  48,  |>.  27. 
— •  Jugement  qui  rejette  l'exception.  —  Form.  n.  4  9,  p.  27  —  Jugement  qui  admet 
lu  fin  de  non-recevoir  proposée  et  rejette  la  demande  en  divorce  —  Form.  n.  20, 
p.  28.  —  Conclusions  en  forme  de  requête  grossoyée  tendant  à  obtenir  la  pro- 
nonciation du  divorce  et  subsidiairemenl  l  autorisation  de  faire  la  preuve  des 
faits  servant  de  base  à  la  demande.  —  Form.  n.  21,  p.  28.  —  Acte  contenant 
dénégation  des  faits  articulés.  —  Form.  n  22,  p.  29.  —  Jugement  qut  ordonne 
l'enquête  —  Form.  n.  23,  p.  30.  —  Qualités  de  ce  jugement  —  Form.  o.  24, 
p.  30.  —  Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  des  lieu,  jour 
et  heure  auxquels  les  témoins  seront  assignés.  —  Form.  n.  25,  p.  31.  —  Procès- 
verbal  d'ouverture  d'enquête  —  P.  34.  —  Extrait  du  jugement  à  signifier  aux 
témoins  —  Form  n.  2  >,  p  32.  —  Assignation  aux  témoins.  —  Form.  n.  27,  p.  32. 
—  Assignation  à  la  partie  adverse  pour  être  présente  à  l  enquête.  ~  Form.  n  28, 
p.  33  —  Procès  verbal  d'enquête.  —  Form.  n.  29,  p.  33.  —  Signification  à  avoué 
de  ce  procès -verbal.  —  Form.  n  30,  p.  34.  —  Conclusions  d'audience  à  fin  de  pro- 
nonciation du  divorce.  —  Form.  n.  34,  p  35.  —  Conclusions  d'audience  jpour  faire 
déclarer  la  demandé  en  divorce  mal  fondée.  —  Form.  n  32,  \\.  35  —  Conclusions 
en  forme  de  requête  grossoyée,  tendant  à  la  conversion  de  la  demande  de  divorce  en 
demande  de  séparation  de  corps.  —  Form.  n  33,  p.  3b.  —  Jugement  qui  ordonne  le 
huis  clos.  —  Form.  n.  34,  p  36.  —  Jugement  qui  prononce  contradictoirement  le 
divorce.  —  Form.  n.  35,  p.  36.  —  Jugement  qui  ajourne  la  prononciation  du  divorce. 
Form  n.  36,  p.  38  —  Assignation  pour  entendre  prononcer  le  divorce  après  l'expi- 
ration du  temps  d'épreuve.  —  Form.  n.  37,  p.  39.  —  Jugement  qui  prononce  le 
divorce  après  l'expiration  du  temps  dépreuve.  —  Form.  n.  38.  p.  39.  —  Conclusions 
d  audience  ayant  pour  objet  de  demander  reconventionnellement  le  divorce.  —  Form. 
n.  39,  p.  40.  —  jugement  qui  rejette  la  demande  principale  et  admet  la  demande 
reconventionnelle  en  divorce.  —  Form.  n.  40,  p.  41.  —  Signification  à  partie  du 
jugement  contradictoire  prononçant  le  divorce.  —  Form.  n   41,  p.  44.  —  Extrait  du 

i'ugement  prononçant  lé  divorce,  à  insérer  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi.  — 
pofm,  n.  42,  p.  43.  —  Acte  d'appel  du  jugement  s  atuant  sur  la  demande  en 
divorce.  — Form.  n  43,  p.  44  —  Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement.  —  Form. 
d.  44,  p.  46.  —  Requête  civile  contre  le  même  jugement.  —  Form.  n.  45,  p.  46.  — 
Signification  du  jugement  de  divorce  à  l'officier  de  l'état  civ>l.  —  Form.  d.  46, 
p.  47.  —  Requête  à  fin  de  conversion  du  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement 
de  divorce  —  Form.  n.  47,  p.  49  —  Ordonnance  conforme  —  Form.  n.  48,  p.  56. 
Assignation  en  vertu  de  celle  ordonnancé.  —  Form  n.  49,  p.  56.  —  Conclusions 
d'audience  ayant  pour  objet,  de  la  part  du  défendeur  à  la  demande  en  conversion^ 
de  demamer  reconventionnellement  le  divorce.  —  Form.  n.  5<»,  p.  57  —  Jugement 
qui  rejette  la  demandé  en  conversion  et  admet  la  demande  reconventionnelle  en 
divorce  —  Form.  n.  51,  p.  57.  —  Jugement  qui  convertit  par  défaut  lé  jugement  de 
séparation  dé  corps  en  jugement  de  divorce.  —  Form.  o.  52,  p.  57.  —  Jugement  qui 
prononce  contradictoirement  la  conversion.  —  Form.  n.  53,  p  58.  —  Conclusions  en 
forme  de  requête  grossoyée  tendant  à  la  conversion  d'une  instance  de  séparation  de 
eorps  en  instance  de  divorcé.  —  Form.  n.  54,  p.  69.  —  Jugement  qui  prononce  cette 
conversion.  —  Form.  û.  55,  p.  C2. 

f .  (Art.  î79  et  suit.»  Cori.  civ.).  Les  tribunaux  français  sont-ils  compé- 
tents pour  connaître  d'une  demande,  en  divorce  entre  époux  étrangers  non 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  ? 

Le  tribunal  civil  de  Dijon,  par  un  jugement  du  26  janv.  1885  (/.  Av., 
t.  110,  p.  239),  a  décidé  très  justement  que  les  tribunaux  français,  investis 
d'une  compétence  facultative  pour  statuer  sur  une  contestation  d'état  entre 
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étrangers  non  autorisas  à  établir  leur  domicile  en  France,  lorsque  les  parties 
ne  déclinent  pas  leur  juridiction,  sont  nécessairement  tenus  d'accueillir 
l'exception  d'incompétence  quand  elle  est  formellement  proposée  par  le 
défendeur;  et  qu'ainsi  le  tribunal  français  devant  lequel  une  demande  en 
divorce  est  formée  par  un  époux  étrangor  qui  ne  justifie  ni  avoir  acquis  la 
nationalité  française,  ni  avoir  été  régulièrement  auto- isé  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  doit  se  déclarer  incompétent  pour  connaitre  de  cette 
demande,  lorsque  la  femme,  Française  d'origine,  mais  devenue  étrangère 
par  le  mariage,  décline  sa  compétence.  Ce  jugement  n'a  fait  qu'appliquer 
à  la  matière  du  divorce  un  principe  généralement  admis  en  matière  de 
séparation  de  corps.  —  V.  le  mot  Séparation  de  corps,  n.  16. 

2.  Au  surplus,  d'après  cette  même  décision,  et  conformément  aussi  à  la 
jurisprudence  établie  en  matière  de  séparation  de  corp-  (V.  ibid.,  n  18,  et 
Trib.  civ.  de  Marseille,  14  fév.  1884,  /.  Av.,  t.  109,  p.  2-28),  les  tribunaux 
français  peuvent,  dans  le  cas  ci-dessus,  en  raison  de  leur  compétence  pour 
statuer,  même  entre  étrangers,  sur  les  questions  qui  intéressent  l'ordre 
public,  accueillir  la  demande  recouventionnelle  de  la  femme  tendant  à  des 
mesures  provisoires,  telles  que  la  fixation  de  sa  résidence  et  l'allocation 
d'une  pension  alimentaire. 

3.  (Id.).  L'abandon,  par  la  femme  demanderesse  en  divorce,  de  la  rési- 
dence qui  lui  a  été  assignée,  lui  fait-elle  encourir  ipso  facto  la  déchéance  de 
son  action  ? 

Non;  cet  abandon  permet  simplement  d'opposer  à  la  femme  Une  fin  de 
non-procéder,  consistant  dans  la  suspension  des  poursuites  exercées  par 
elle;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  poursuites  soient  reprises,  lorsque  la 
situation  de  la  femme  a  été  régularisée.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  2S  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  3,  p.  15').  -~ 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Paris,  24  déc.  1884  (Gaz.  des  Trib.  du  15  jariv. 
1885). 

4.  (Art.  234).  Au  président  de  quel  tribunal  doit  être  présentée  la  requête 

en  divorce  ? 

L'art  234,  Cod.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886,  ne  dit  pas, 
comme  le  faisait  le  texte  originaire  et  comme  l'impliquait  la  rédaction 
donnée  à  ce  même  article  par  la  loi  du  27  ju i 11.  1«8i,  que  le  tribunal  au 
président  duquel  la  requête  en  divorce  doit  être  présentée  est  celui  du  domi- 
cile des  époux;  mais  il  est  hors  de  doule  que  le  législateur  de  1N86  a 
entendu  maintenir  cette  règle,  qui  n'est  que  l'application  naturelle  au  cas 
de  demande  en  divorce  de  la  maxime  générale  :  Actor  sequitur  forum  rei. 

5  (Id  ).  Le  tuteur  oV un  époux  judiciairement  interdit  peut -il,  avec  Vau- 
torimtion  d'un  conseil  de  famille,  présenter  la  requête  en  divorce  au  nom  de 
cet  époux  ? 

Le  projet  du  gouvernement  et  le  texte  adopté  par  la  commission  du 
Sénat,  eu  1886,  disposaient  que  le  tuteur  de  la  personne  judiciairement 
interdite  pouvait,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  pré>enter  la 
requête  à  fin  de  divorce.  Cette  disposition  a  été  transportée,  avec  une 
légère  variante,  du  chapitre  concernant  la  procédure  du  divorce  à  Part.  307, 
qui  appartient  au  chapitre  de  la  séparation  de  corps,  et  dont  elle  forme  le 
|  2.  Les  motifs  de  ce  changement  n'ont  été  indiqués  ni  dans  les  rapports,  ni 
dans  la  discussion  de  la  loi  11  a  été  sans  doute  intentionnel,  et  l'on  doit 
en  conclure  que  le  tuteur  d'un  époux  judiciairement  interdit,  peut  bien, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  provoquer  la  séparation  de  corps, 
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mais  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir,  même  avec  cette  autorisation,  de  présenter  la 
requête  en  divorce.  —  V.  en  ce  sens,  G.  de  cass.  bel  g.,  11  nov.  1869; 
F  rémont,  Divorce,  p.  100,  n.  69;  Carpentier,  Id.,  n.  70.  —  Contra,  \  rave 
et  Gode,  Id.,  p.  42,  n.  8. 

O.  (ïd.).  L'époux  mineur  peut-il  présenter  cette  requête  sans  l'assistance 
d'un  curateur  ? 

L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Vraye  et  Gode,  p.  307,  n.  4,  et 
Guignot,  Divorce,  p.  47. 

H.  (Id.).  La  requête  en  divorce  doit-elle  être  rédigée  et  signée  par  un 
avoué  ? 

Malgré  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  l'affirmative  est  certaine.  Cette 
solution,  qui  avait  été  admise  sans  dilficulté  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1884,  est  expressément  rappelée  dans  l'exposé  des  motifs  de  celle  de  1  «86 
et  dans  le  rapport  fait  par  M.  Labiche  au  Sénat.  Le  concours  de  l'avoué, 
porte  ce  dernier  document,  n'est  pas  seulement  utile,  mais  nécessaire;  «il 
garantit  l'identité  du  demandeur,  le  caractère  sérieux  de  la  demanda,  la 
rédaction  convenable  de  la  requête,  ce  qui  a  le  plus  grand  intérêt  pour  les 
parties  elles-mêmes,  surtout  dans  des  affaires  souvent  si  délicates.  » 

8.  (ïd.).  La  requête  en  divorce  doit-elle  détailler  les  faits  qui  servent  de 
base  à  la  demande? 

La  loi  de  1886  ne  dit  pas,  comme  le  faisait  l'ancien  art.  236.  Cod.  civ., 
que  la  demande  en  divorce  détaillera  les  faits.  Elle  a  sans  doute  considéré 
celte  prescription  comme  superflue.  Toute  demande  doit  néeessairement 
faire  connaîtie  son  objet  d'une  manière  précise.  L'exposé  des  motifs,  en 
proclamant  la  nécessité  d'un  avoué  pour  la  rédaction  de  la  requête  (V.  le 
numéro  précèdent),  a  pris  soin  d'ajouier  qu'il  y  a  d'autant  moius  de  raison 
de  s'écarter  ici  de  cotte  règle  générale,  a  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  les 
représentaiio  s  du  président  portent  tout  leur  effet,  que  les  motifs  de  la 
demande  soient  nettement  exposés.  » 

9.  Donc,  aujourd'hui  encore,  on  doit  décider  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
requête  énonce  les  faits  d'une  manière  générale  ;  mais  qu'elle  doit  préciser 
leurs  circonstances,  ainsi  que  les  lieux  et  les  époques  où  ils  se  sont  passés. 
—  V.  Paris,  18  fév.  1806;  Limoges,  2  juill.  1810. 

10.  Les  juges  apprécient  d'ailleurs  si  la  requête  détaille  suffisamment 
les  faits.  —  Tnb.  civ.  de  Cambrai,  23  fév.  1885  (/.  Av.,  t.  110,  p.  140.) 

11 .  Si  certains  faits  avaient  été  omis  dans  la  requête,  il  pourrait  être 
formé,  avant  la  comparution  devant  le  président,  une  nouvelle  demande 
dans  laquelle  ces  faits  seraient  compris.  —  Paris,  14  mars  1806,  précité,  et 
18  mars  1811;  Limoges,  2  juill.  1810,  aussi  précité. 

12.  D'après  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Cambrai  du  23  fév.  1885 
mentionné  ci-dessus,  n.  10,  le  demandeur  en  divorce  a  la  faculié  d'articuler, 
postérieurement  à  la  remise  de  sa  requête  au  président,  des  faits  nouveaux, 
antérieurs  à  la  demande,  fussent-ils  de  nature  à  constituer  une  cause  nou- 
velle de  divorce.  Mais  il  résulte,  au  contraire,  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Amiens  du  3  janv.  1885  (/.  Av*f  t.  110,  p.  314),  que  l'époux  deman- 
deur en  divorce  ne  peut  être  admis  à  articuler,  en  cours  d'instance,  des 
faits  autres  que  ceux  détaillés  dans  sa  requête  au  président,  alors  d'ailleurs 
que  ces  faits  ne  se  réfèrent  point  à  la  cau^e  de  divorce  indiquée  dans  la 
requête;  et  qu'ainsi  lorsque,  dans  sa  requête  au  président,  un  époux  a  basé 
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sa  demande  en  divorce  sur  des  faits  constituant  des  excès,  sévices  et 
injures  graves,  les  conclusions  par  lesquelles,  ultérieurement,  il  articule  et 
offre  de  prouver  d'autres  faits  constitutifs  de  l'adultère  de  son  conjoint,  doi- 
vent être  rejetés  comme  ayant  le  caractère  d'une  demande  nouvelle,  qu'il  ne 
serait  recevable  à  former  que  par  action  principale.  —  Cette  dernière  déci- 
sion nous  paraît  plus  juridique. 

13.  (Art.  237).  L'époux  qui  veut  demander  le  divorce  contre  son  conjoint 
frappé  d'interdiction  légale  est-il  tenu  de  citer  ce  dernier  personnellement  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  ou  bien  lui  suffit-il  de  citer  le 
tuteur  de  son  conjoint  ? 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  avril  1867  (/.  Av.,  t.  412, 
p.  193),  le  tuteur  de  l'époux  frappé  d'interdiction  légal»*,  bien  qu'il  ne 
puisse  intenter  l'action  en  divorce  que  sur  la  réquisition  ou  avec  l'autori- 
sation de  ce  dernier,  a  qualité  pour  défendre  seul  à  cette  action,  lors- 
qu'elle est  intentée  par  le  conjoint  de  l'interdit  ;  d'où  la  conséquence  que 
l'époux  demandeur  en  divorce  est  dispensé  de  citer  l'autre  époux  person- 
nell  ment  en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal,  mais  qu'il  lui 
suffit  de  citer  le  tuteur  de  cet  époux. 

14.  C'est  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Manuel 
qu'a  été  rendu  cet  arrêt,  dont  la  doctrine,  en  effet,  n'est  pas  indiscutable. 
«  Le  nouvel  art.  234,  Cod.  civ.,  qui  dispose  que  «  le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur  et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croit  conve- 
nables, ordonne  au  bas  de  la  requête  que  les  parties  comparaîtront  devant 
lui,  vise-l-il,  a  dit  l'organe  du  ministère  public,  au  cas  d'interdiction  légale, 
par  ce  mot  partie,  l'époux  interdit  défendeur  ou  son  tuteur?  11  est  juridique 
de  dire  qu'il  vise  l'époux,  et  non  le  tuteur,  car  il  s'agit  ici,  pour  l'époux 
interdit,  appelé  à  faire  valoir  devant  le  juge,  en  conciliation,  toutes  les 
raisons  qui  pourraient  f tire  renoncer  l'autre  époux  à  son  action,  d'un  droit 
pour  lequel  la  distinction  entre  l'exercice  et  la  jouissance  est  impossible, 
d'un  droit,  en  un  mot,  exclusivement  et  absolument  personnel.  Compren- 
drait-on, en  effet,  le  tuteur  discutant,  à  la  p'ace  de  l'époux  interdit,  et 
vis-à-vis  de  l'autre  époux,  demandeur  en  divorce,  la  convenance,  l'oppor- 
tunité, la  légitimité  morale  de  l'action  formée  par  ce  dernier?  Sera-ce  lui 
qui,  avec  quelque  chance  de  succès,  pourra  faire  appel  aux  sentiments 
intimes  de  cet  époux,  invoquer  les  souvenirs  du  passé,  le  bonheur  et  l'affec- 
tion des  jours  écoulés,  les  considérations  morales  et  religieuses  qui  pour- 
raient militer  en  faveur  du  maintien  de  l'union  conjugale,  l'intérêt  des 
enfants,  celui  de  l'époux  lui-même?  Non  évidemment;  pour  donner  au 
tuteur,  contrairement  aux  principes  consacrés,  cette  mission  si  intime,  si 
délicate,  si  complètement  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires,  il  fau- 
drait une  disposition  formelle  de  la  loi.  Elle  n'existe  pas » 

15.  (Art.  239).  Dans  le  cas  où  deux  époux  ont  formé  successivement,  Vun 
une  demande  en  séparation  de  corps,  et  l'autre  une  demande  en  divorce,  la 
seconde  de  ces  deux  actions  a-t-elle  la  priorité  sur  la  première,  en  sorte  qu'il 
doive  être  sursis  à  la  poursuite  en  séparation  de  corps  jusqu'à  ce  que  l'instance 
en  divorce  ait  été  vidée? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chambéry  du  18  mai  1886  a  consacré 
avec  raison  la  négative.  —  V.  conf.,  Paris,  3  août  1885;  M.  Depeiges, 
article  inséré  dans  le  Journ  des  Av.,  1. 112,  p.  9,  in  fine. 

16.  Mais  les  instances  en  séparation  de  corps  et  en  divorce  respective- 
ment engagées  par  les  deux  époux  peuvent  être  jointes,  pour  qu'il  y  soit 
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statué  par  un  seul  et  môme  jugement.  -•  Trib,  de  Coulommiers,  2  juill. 
4886;  M.  Depeiges,  ibid.,  p.  10. 

1 *7.  (Art.  240).  Lorsque  le  divorce  est  prononcé  de  piano,  y  a-t-il  lieu 
d'accorder  une  provision  ad  litem  à  l'époux  demandeur? 

Ce  poini  a  éié  résolu  négativement  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  15  mars  1887  (/.  Av.,  t.  112,  p.  227). 

18.  (Art.  245).  C'unment  doit-il  être  procède,  depuis  la  loi  du  18  avril 
1886,  à  une  enquête  en  matière  de  dioorce  qui  a  été  ordonnée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  27  juill.  1884? 

La  loi  du  18  avril  1886,  en  disposant  (art.  7)  qu'elle  est  applicable  aux 
instances  de  divorce  commencées  sous  l'empire  de  celle  du  27  juill.  l*8i, 
rend  absolument  obligatoire  l'application  à  une  semblable  instance,  dans 
laquelle  une  enquête  a  été  ordonnée,  mais  non  encore  faite,  du  nouvel 
art.  245,  prescrivant  qu'en  cette  matière  l'enquête  ail  lieu  conformément 
aux  art.  252  et  suiv.,  Cod  proc.  civ.,  à  l'exclusion  des  formes  tracées  par 
les  art.  253  et  suiv  ,  Cod  civ.,  dont  elle  prononce  l'abrogation.  La  législa- 
tion nouvelle  saisit  les  instances  ci  divorce  au  point  où  elles  se  sont  trou- 
vées au  moment  de  sa  promulgation.  Si  donc,  à  ce  moment,  les  témoins 
avaient  été  assignés  pour  venir  déposer  devant  le  tribunal  selon  les  pres- 
criptions de  l'art.  253,  Cod.  civ.,  il  ne  doit  pas  être  donné  suite  à  ente 
assignation,  mais  il  est  nécessaire  d'obtenir  un  aut^e  jugement  ordonnant 
la  preuve  des  faits  articulés  dans  les  termes  des  art  252  et  suiv.,  Cod.  proc. 
—  Conf.,  M.  Depeiges,  «/.  Av.,  t.  111,  p.  226  et  suiv. 

19.  Mais  quand  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  avant  la  loi  de 
1886  a  aussi,  antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  reçu  son  exé- 
cution par  l'audition  des  témoins  qui  ont  comparu  sur  l'assignation  à  eux 
donnée,  et  qu'il  y  a  eu  seulement,  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  témoins 
non  comparants,  prorograiion  du  délai  de  l'enquête  et  réassiguation  pour 
une  date  qui  s'est  trouvée  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
on  ne  samait  prétendre  que  les  formes  prescrites  par  l'ancienne  loi  et  sui- 
vant lesquelles  il  a  été  procédé  à  l'enquête,  sont  inapplicables  à  l'audition 
des  témoins  ainsi  réassigués.  On  ne  saurait  soutenir,  qu'en  pareil  cas,  il  y  a 
lieu  de  faire  rendre  un  autre  jugement  de  prorogation,  nommant  un  juge- 
commissaire  pour  recevo  r  les  dépositions  des  témoins  qui  n'ont  pas  com- 

Ï>aru  à  l'enquête.  En  effet,  l'audition  de  ces  témoins  n'est  qu'une  suite  de 
'enquête  faite  avant  la  nouvelle  loi  ;  elle  constitue,  avec  cette  enquête,  une 
seule  et  même  procédure,  indivisible  dans  ses  éléments:  les  fo  m^s  obser- 
vées pour  l'enquête  elle-même  lui  sont  dès  lors  acquises  (V.  Toulouse, 
8  août  18  <2;  Dal'oz,  Répert.,  v°  Enquête,  n.  39);  et  l'on  ne  concevrait  pas 
que,  tandis  que  l'une  a  été  faite  devant  le  tribunal  entier,  l'autre  eût  lieu 
devant  un  juge-commissaire. 

19  bis.  (Art.  246).  Dans  le  cas  où  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la 
demande  en  divorce,  a  imposé  un  délai  d'épreuve  aux  époux,  doit-il  nécessaire» 
ment,  à  l'expiration  de  ce  délai  sans  réconciliation  entre  ces  derniers,  pronon- 
cer le  divorce? 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  ont,  avec  raison,  résolu  cette  question  affir- 
mativement. V.  Nîmes,  8  juill.  1807;  Trib.  civ.  de  Péronne,  6  mai  1887  (/. 
Av.,  t.  112,  p.  '131);  Depeiges,  "rocéd.  du  div.,  n.97;  Coulon  etFaivre,  Man.- 
form.  du  div.,  4e  édit.,  p.  200,  201  et  203. 

D'après  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Péronne,  la  décision  qui  pro- 
nonce le  sursis  autorisé  par  l'art.  246  n'est  susceptible  ni  d'appel  quand  elle 
«st  contradictoire,  ni  d'opposition  auand  elle  est  par  défaut.  Mais  cette  so- 
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lution  est  contestable.  Voy.  en  sens  contraire,  quant  à  l'appel,  Coulon  et 
Faivre,  op.  cit.,  p.  203  ;  notre  Formul.  annot.  du  div,,  p.  39,  à  la  note. 

20.  (Art.  247).  La  disposition  de  fart.  247,  Cad.  proc,  suivant  laquelle 
lorsque  la  signification  du  jugement  prononçant  le  divorce  par  défaut  n'a  pat 
été  faite  à  personne,  le  délai  d?  l'opposition  est  de  huit  mois  à  partir  du  der* 
nier  acte  de  publicité.  cesse-Uelle  d'être  applicable,  si  la  copie  du  juoement  a 
été  adressée,  sous  pli  recommandé,  par  l'huissier  qui  a  fait  la  signification,  à 
l'époux  défaillant  absent,  au  lieu  de  sa  résidence  momentanée,  et  qu'il  est 
constaté,  par  un  avis  de  la  poste,  que  ce  dernier  a  reçu  cette  copie  ? 

La  solution  affirmative  a  été  admise  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Marseille  du  17  nov.  1886  (J.  Av.,  t.  112,  p.  J0O);  mais 
elle  paraît  contestable.  Il  est  toujours  dangereux  de  substituer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  des  mesures  que  l'on  considère  comme  équipollentes. 
Ici,  en  présence  des  prescriptions  formelles  de  l'art.  £47,  est-il  permis  d'as- 
similer à  la  signification  faite  à  personne,  celle  qui  a  été  faite  à  domicile, 
mais  qui  a  été  suivie  de  l'envoi  par  la  poste  de  la  copie  du  jugement  à 
l'époux  défaillant,  absent  de  ce  dom-cile?  On  peut  hésiter  à  le  croire.  D'un 
côté,  il  semble  téméraire  de  remplacer  la  précaution  qu'a  eue  le  législateur 
d'assigner,  pour  point  de  dépari,  au  délai  d'un  mois  pour  l'opposition,  la 
signification  par  huissier  commis  à  la  personne  même  de  l'époux  défaillant, 
par  la  facilité  d'envoyer  à  celui-ci.  sous  pli  recommandé,  la  copie  du  juge- 
ment, dont  la  remise  à  cet  époux  ne  serait  constatée  que  par  un  avis  d'un 
préposé  de  la  poste  Et,  d'un  autre  côté,  il  est  non  moins  contraire  au  vœu 
df*  la  loi  de  restreindre  à  un  mois  le  délai  de  l'opposition,  alors  que  la  copie 
n'a  pu  nécessairement  être  reçue  par  l'époux  défaillant  que  moins  d'un 
mois  après  la  signification,  puisqu'un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant 
la  distance  à  laquelle  la  résidence  momentanée  de  cet  époux  se  trouve  de 
son  domicile,  doit  inévitablement  s'écouler  entre  la  signification  et  la 
remise  de  la  copie  par  l'intermédiaire  de  la  poste.  Le  mieux  est,  selon 
nous,  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi. 

21.  (Id.).  Lorsqu'un  jugement  prononçant  le  divorce  par  défaut  a  été 
signifié  avant  la  loi  du  18  avril  18S6,  le  nouvel  art.  247,  Cod,  civ.,  est- 
il  applicable  en  ce  qui  concerne  l'opposition  à  ce  jugement  f 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Puisqu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  avril  1*86,  cette  loi  est  applicable  aux  instances  commencées 
sous  l'empire  delà  législation  antérieure,  il  faut  nécessairement  décider  que 
pour  toutes  les  formalités  de  ces  instances  qui  n'étaient  pas  encore  remplies 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  c'est  à  cette  môme  loi 
qu'il  faut  se  conformer. 

22.  Il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce  de  la  question  ci-dessus,  de  faire 
signifier  de  nouveau  le  jugement  pour  permettre  d'appliquer  les  disposi- 
tions alternatives  de  l'art.  247;  c'est-à-dire  pour  que,  si  la  signification  a 
été  faite  à  personne,  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  doit  être  formée  l'oppo- 
sition, puisse  prendre  cours,  et  que,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à 
personne,  il  puisse  être  rendu  par  le  président  une  ordonnance  prescrivant 
les  actes  de  publicité  dont  le  dernier  doit  être  le  point  de  départ  du  délai  de 
huit  mois  accordé  dans  ce  cas  pour  l'opposition.  Nous  disons  que  le  juge- 
ment devra  être  signifié  de  nouveau,  parce  qu'en  effet  si  l'on  s'en  tenait  à 
la  signification  qui  a  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  ne  prévoyant  pas  les  conséquences  de  la 
signification  à  domicile,  ne  se  serait  pas  trouvée  en  demeure  de  prendre,  si 
elle  le  jugeait  à  propos,  des  mesures  pour  que  la  signification  fût  faite  à  la 
personne  du  défaillant. 
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23.  (Art.  247  et  suiv.).  L'époux  qui  obtient  le  divorce  peut-il  être  con- 
damné à  servir  une  pension  alimentaire  à  son  ancien  conjoint  ? 

La  négative  est  certaine.  En  effet,  l'obligation  d'assistance  qu'ériiete 
l'art.  212,  Cod.  civ.,  prend  fin  avec  le  mariage,  et  le  pouvoir  dont 
l'art.  301  du  môme  Code  investit  néanmoins  les  tribunaux  d'accorder  une 
pension  alimentaire  en  cas  de  divorce  à  l'un  des  anciens  conjoints,  n'existe 
qu'en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  le  divorce  a  été  prononcé.  Telle  est 
la  solution  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  19  mai  4886 
(/.  Av.yi.  111.  p.  211),  et  qu'enseignent  MM.  Vraye  et  Gorde,  Divorce  et 
sépar.  de  corps,  p.  576. 

24L  (Id.).  Le  jugement  qui,  en  prononçant  le  divorce,  a  établi  un  règle- 
ment quant  à  la  situation  des  enfants,  peut-il,  en  cas  de  contestation  entre  les 
parties  à  cet  égard,  être  modifié  par  une  ordonnance  de  référé  ? 

La  négative  est  incontestable,  alors  d'ailleurs  que  cette  modification 
n'est  justifiée  par  aucune  urgence.  Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  17  sept.  1886  (/.  Av.,  t.  111,  p.  464). 

25.  (Art.  251).  Le  défaut  de  transcription  du  jugement  de  divorce  sur 
les  registres  de  Vetat  civil  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  il 
est  devenu  dé(initif,  entraîne-t-il  la  déchéance  du  divorce  même,  ou  seulement 
celle  du  jugement  qui  l'a  prononcé  ? 

Ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  le  8  mars  1887  (/.  Av., 
1. 112,  p.  230),  c'est  la  déchéance  du  divorce  même  qu'entraîne  ce  défaut 
de  transcription.  Mais,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  de  la 
même  date  {ibii.),  cette  déchéance  n'est  point  encourue  par  l'époux  qui  a 
obtenu  e  divorce,  s'il  a  manifesté  dans  le  délai  légal,  quoique  d'une  façon 
irré^ulière,  l'intention  de  se  prévaloir  du  jugement,  et  s'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  que  le  défaut  de  transcription  valable  n'est  la  conséquence  ni 
d'une  réconciliation  des  époux,  ni  de  la  négligence  de  celui  au  profit 
duquel  le  jugement  a  été  rendu.  Tel  le  cas,  par  exemple,  où  ce  dernier  a, 
par  erreur,  fait  transcrire  le  jugement  de  divorce,  dans  le  délai  légal,  sur 
des  registres  de  l'état  civil  d'un  arrondissement  de  Paris  autre  que  celui 
dans  lequel  la  transcription  devait  avoir  lieu.  Cet  époux  peut  donc,  malgré 
l'expiration  du  délai,  requérir  de  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  la 
transcription  du  jugement  de  divorce.  Mais,  aux  termes  de  la  même  déci- 
sion, il  doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  qu'il  a  été  obligé  d'intro- 
duire contre  cet  officier  de  l'état  civil,  lequel  n'était  point  tenu  de  connaître 
ni  d  apprécier  les  motifs  qui  pouvaient  le  relever  de  la  déchéance. 

26.  (Art.  310).  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée ne  peut- il  provoquer  le  divorce  que  par  la  voie  de  la  demande  en 
conversion,  ou  bien  peut-il  procéder  par  voie  d'action  principale  ? 

Il  a  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  21  mai  1886 
(J.  Av.,  t.  111,  p.  460)  que  cet  époux  a  un  libre  choix  entre  la  demande  en 
conversion  et  l'action  principale  en  divorce. 

2*7.  (Id.).  Le  ministère  de  l'avoué  est-il  obligatoire  en  matière  de  conver- 
sion de  séparation  de  corps  en  divorce  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  21  nov.  1884  (/.  Av., 
t.  109,  p.  493)  a  consacré  l'affirmative,  et  décidé,  par  suite,  que  le  tribunal 
saisi  d'une  instance  en  conversion  doit  donner  défaut  contre  le  défendeur, 
bien  qu'il  se  présente  en  personne,  s'il  n'a  pas  constitué  avoué. 
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28.  L'exactitude  à  cette  solution  ne  semble  pas  douteuse.  Il  résulte  des 
termes  de  l'art.  310,  Cod.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  4884,  aussi 
bien  que  de  la  discussion  dont  il  a  été  l'objet  au  Sénat,  que  la  demande  en 
conversion  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce, 
bien  que  portée  devant  la  chambre  du  conseil,  est  introductive  d'une  véri- 
table instance  et  engage  un  véritable  procès.  Pourquoi  l'obligation  de  con- 
stituer avoué  ne  serait-elle  pas  imposée  aux  parties  dans  une  semblable 
instance  comme  dans  les  autres?  On  opposerait  à  tort  la  doctrine  suivant 
laquelle  la  constitution  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  en  matière  d'autori- 
sation de  femme  mariée  (V.  le  mot  Autorisation  de  femme  mar.,  n.  24); 
car,  en  admettant  que  cette  doctrine  soit  exacte,  elle  se  fonde  sur  ce  que 
les  motifs  du  refus  du  mari  sont  toujours  simples  et  ne  demandent  pas, 
pour  l'examen  auquel  doit  se  livrer  le  tribunal,  des  écritures  et  une  procé- 
dure complexes.  Or,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  demandes  en  conver- 
sion, qui  exigent  une  nouvelle  appréciation  des  faits  allégués  dans  le  procès 
en  séparation  de  corps,  un  débat  entier,  «contradictoire  au  sens  le  plus 
large»,  selon  l'expression  de  M.  Bérenger  au  Sénat.  Quant  au  silence  de  la 
loi,  il  ne  peut  s'interpréter  contre  le  caractère  obligatoire  de  l'avoué, 
puisque,  dans  le  titre  du  divorce,  le  législateur  a  complètement  et  toujours 
négligé  de  mentionner  ce  ministère.  —  V<»y-,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion,*MM.  Vraye  et  Gode,  p.  707  et  suiv.  ;  Depeiges,  J.  Av.,  t.  112,  p.  16, 
n.  129. 

29.  (Id.).  A  quelles  conditions  le  jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps  par  défaut  est-il  définitif,  de  manière  à  servir  de  point  de  départ  au 
délai  de  trois  ans  après  lequel  peut  être  demandée  la  conversion  de  ce  juge- 
ment en  jugement  de  divorce  ? 

Le  délai  de  trois  ans  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  le 
jugement  de  séparation  de  corps  rendu  par  défaut  ne  peut  plus  être  frappé 
d'opposition  :  Trib.  civ.  d'Amiens,  3  janv.  1885  (/.  Av.%  t.  10,  p.  1327).  — 
Ainsi,  ce  jugement  ne  peut  être  définitif,  non  seulement  s'il  n'a  été  que 
signifié  à  partie  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  août  1884  (J.  Av.,  t.  109, 
p.  461),  mais  encore  alors  même  que  l'époux  qui  l'a  obtenu  a  fait  pro- 
céder ;  1°  à  sa  publication  ;  2°  à  une  liquidation  de  reprises  qui  a  été 
homologuée  par  un  autre  jugement  par  défaut;  et  3°  à  un  procès-verbal  de 
carence,  de  tels  actes  étant  suffisants  pour  empêcher  la  péremption,  ne  l'étant 
pas  pour  constituer  l'exécution  qui  rend  l'opposition  non  recevante  :  Trib. 
d'Amiens,  3  janv.  4885,  précité. 

30.  (Id.).  Devant  quel  tribunal  doit  être  assignée  en  conversion  la  femme 
séparée  de  corps  qui  a  choisi  un  domicile  autre  que  l'ancien  domicile  con- 
jugal ? 

Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  avril  1885 
(J.  Av.,  t.  110,  p.  326)  que  la  femme  doit  alors  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  son  nouveau  domicile,  et  non  devant  celui  de  l'ancien  ;  ce  qui 
ne  saurait  faire  difficulté. 

31.  (Id.).  Lorsque  l'époux  défendeur  à  la  demande  en  conversion  n'a  pat 
de  domicile  connu,  devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  ? 

Jugé  que,  dans  ce  cas,  la  demande  peut  être  valablement  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'époux  demandeur  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  45  nov. 
1884  {J.  Av.,  t.  110,  p.  157). 

32.  (Id.).  La  requête  à  fin  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  doit-elle  être  présentée  par  le  demandeur  en  personne,  ou  bien  peut- 
elle  être  valablement  présentée  par  Varoué  de  celui-ci  f 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  43  déc.  1884  (J,  Av.,  t.  110,  p.  |46) 
établit  très  bien  que  la  requeio  en  conversion  peut  être  valablement  pré- 
sentée par  l'avoué  du  demandeur. 

83.  (Id.).  U époux  défendeur  à  la  demande  en  conversion  ne  peut-il,  à 
raison  soU  de  griefs  antérieurs  à  la  séparation  de  corps,  soit  de  grufs  posté- 
rieure, que  former  une  demande  reconventionnelle  en  conversion,  et  n'est -il 
pas  recevable  à  former  parallèlement  une  action  princijale  en  divorce  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  janv.  1886  (J.  Av.,  t.  111, 
p.  192),  a  jugé  que  les  griefs  antérieurs  à  la  séparation  de  corps  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  une  action  principale  en  divorce  de  la  pnrt  de  l'époux 
défendeur  à  la  demande  en  conversion,  et  que  celui-ci  n'e>t  pas  fondé  à 
réclamer  un  sursis  pour  lui  permettre  d'intenter  une  action  principale  en 
divorce. 

34.  Mais  il  résulte  de  diverses  décisions  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'époux  défendeur  à  la  demande  en  conversion  intente  une  instance  princi- 
pale en  divorce,  à  raison  de  faits  postérieurs  à  la  séparation  de  corp*,  sauf 
aux  juges  à  surseoir,  dans  ce  cas,  à  statuer  sur  la  conversion,  en  fixant  un 
délai  pendant  lequel  le  défendeur  devra  faire  jugiîr  sa  demande  parallèle  en 
divorce;  sursis  que  les  unes  paraissent  regarder  comme  obligatoire  (V.  Trib. 
de  la  Seine,  27  déc.  1884,  Gaz.  du  Pal.,  7  janv.  1885;  Toulouse,  1"  déc. 
1884,  Id.,  16  df'c),  et  qu'une  autre  considère  comme  simplement  facul- 
tative (Trib.  de  la  Seine,  22  janv.  1885,  Gaz.  du  Pal.,  29  sept.  —  Conf., 
Depeiges,  /.  Av.,  t.  112,  p.  15). 

35.  (Id.).  Dans  une  instance  en  conversion,  les  parties  peuvent-elles  être 
admises  à  faire  la  preuve  de  faits  nouveaux,  et  si  l'enquête  est  ordonnée, 
comment  doit-elle  avoir  lieu  ? 

D'une  part,  l'époux  qui,  à  l'appui  de  sa  demande  en  conversion,  articule 
des  faits  de  nature  à  faire  revivre  à  son  profit,  s'ils  étaient  prouves,  les  faits 
anciens  qu'a  couverts  la  réconciliation,  doit  être  admis  à  en  faire  la  preuve. 
Et  l'enquête,  en  pareil  cas,  doit  avoir  lieu,  non  devant  un  juge,  suivant  la 
règle  ordinaire,  mais  devant  le  tribunal  entier,  dans  la  chambre  du  cons"il  : 
Dijon,  25  juin  1885  (J.  Av.,  t.  410,  p.  328).  —  D'autre  part,  l'époux  déten- 
deur à  la  demande  en  conversion  peut  être  admis  à  prouver  les  faits  qu'il 
articule  contre  cette  demande  et  qui,  à  raison  de  leur  gravité,  de  leur  noto- 
riété et  de  leur  continuité,  seraient  de  nature  à  la  faire  rejeter;  et  alor> 
aussi  il  doit  être  procédé  à  l'enquête  en  la  chambre  du  conseil  ;  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  4  déc.  1884  (J.  Av.,  t.  110,  p.  157). 

36.  (Id.).  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  conversion  peut-i 
prononcer  sur  d'autres  chefs  de  demande  présentés  comme  accessoires  f 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du 
21  nov.  1884  (J.  Av.,  t.  110,  p.  172),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
17  mars  1*85  (Ibid.,  p.  169). 

Mais  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  28  févr.  1885  (/.  Av., 
t.  110,  p.  173),  a  décidé  cependant,  et,  selon  nous,  à  très  bon  droit,  que 
lorsque  le  jugement  de  séparation  de  corps  n'a  pas  réglé  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  l'époux  contre  qui  la  séparation  a  été  pronom  ée  pourrait 
voir  l'entant  commun,  dont  la  garde  a  été  confi.  e  à  l'autre  époux,  il  appar- 
tient au  juge  saisi  de  la  demande  en  conversion  de  statuer  à  cet  égard. 

37.  (Id.).    L'époux  qui   a  obtenu  la  séparation   de  corps  conserve-t-tl 
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après  la  conversion  en  divorce  prononcée,  toit  à  sa  requête,  soit  même  à  la 
requête  de  l'autre  époux,  le  bénéfice  de  la  disposition  du  jugement  de  sépara- 
tion qui  lui  a  accordé  une  pension  alimentaire  f 

Oui,  cet  époux  conserve  le  bénéfice  de  la  disposition  du  jugement  de 
séparation  par  laquelle  une  pension  alimentaire  lui  a  été  allouée.  Par  suite 
de  la  conversion,  il  se  trouve  placé  dans  l'hypothèse  que  prévoit  l'art.  301, 
Corl.  civ.  ;  et  c'est  en  vertu  de  cet  article  qu'il  continue  à  jouir,  dans  les 
conditions  qui  v  sont  énoncées,  de  la  pension  alimentaire  qu'il  avait 
obtenue.  —  Sic,*Trib.  de  la  Seino,  31  déc.  I88ti  (/.  Av.,  t.  12.  p.  62),  — 
V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Tnb.  civ.  d'Orléans,  25  févr,  1885  (/.  Av., 
t.  110,  p.  246).  Et  compar.  Trib,  civ.  de  la  Seine,  3  janv.  1885  (Ibid., 
p.  174),  et  Nîmes,  19  mai  1886  (/.  Av.,  t.  141,  p.  241). 

—  V.  Exécution  forcée  ;  Séparation  de  corps. 

DOL.  V.  Désaveu;  Dommages-intérêts;  Requête  civile;  Saisie  immobilière. 
DOMAINE.  V.  État;  Exceptions. 

—  (AGENTS  DU).  V.  Absence. 

—  PUBLIC.  V.  Actions  possessoires  ;  Intervention. 

DOMAINES  (ADMINISTRATION  DES).  V.  Constitution  d'avoué;  Péremp- 
tion d'instance. 

DOMESTIQUE.  Y.  Enquêtes;  Justice  de  paix  ;  Offres  réelles  ;  Scellés. 

DOMICILE.  V.  Ajournement;  Appel;  Caution  judicalum  solvi;  Citation  en 
justue  de  paix;  Enquè'e;  Exceptions;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Garantie; 
Incident;  Intervention;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Licitation; 
Offres  réelles;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendi  ation ; 
Scellés  ;  Séparation  de  biens;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vérification 
d'écriture. 

—  D'AVOUÉ.  V.  Délai;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Ordre. 

—  (CHANGEMENT  DE).  V.  Ajournement;  Appel;  Caution;  Expertise; 
Exploit  ;  Saisie -exécution;  Séparation  de  corps. 

—  CONJUGAL.  V.  Abandon  du  domicile  conjugal;  Ajournement;  Autori- 
sation de  femme  mariée  ;  Exceptions;  Exploit. 

—  HORS  DU  CONTINENT.  V.  Tribunal  de  commerce. 

—  ÉLU.  V.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Citation  en  justice  de  paix  ; 
Conciliation  ;  Dé  ai  ;  Distribution  par  contribution  ;  Exceptions  ;  Exécution 
forcée;  Exploit;  Ordre;  Reprise  d'instance;  Saisie-arrêt;  Saisie -exécution; 
Saisie- gager ie  ;  Saisie  immobilière. 

—  INCONNU.  V.  Ajournement  ;  Appel;  Autorisation  de  femme  mariés; 
Citation  en  justice  de  paix;  Exploit;  Saisie-exécution. 

—  EN  PAYS  ÉTRANGER.  V.  Exécution  forcée;  Ordre. 

—  SOCIAL.  V.  Exploit. 
DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  V.  Actions  possessoires. 
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DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

(Art.  -128,  523  à  626,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  30. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  28. 

Action  possessoire,  34. 

—  vexatoire,  7. 

Ajournement,  8. 

Appel,  3,  16,  17,  31. 

Arrêt  couflrmatif,  16. 

Avoué,  22,  24. 

Billet  à  ordre,  3. 

Bonne  foi,  2. 

Chose  jugée,  13. 

Communication  de  pièces,  25, 

26. 
Condamnation  comminatoire, 13 

et  s. 
Consignation,  29. 
Constitution   de  nouvel  avoué, 

24. 
Contestation  mal  fondée,  2. 
Décision  d'office,  8. 
Déclaration  des  dommages,  22, 

27. 


Délai,  25,  31. 

Dépens,  3,  7,  34,  35. 

Dol,  2,  7. 

Double  emploi,  3. 

Enquête,  32. 

Erreur  de  droit,  7. 

Etat  des  dommages,  20  et  s. 

Expédient  de  procédure,  10. 

Expertise,  32. 

—  nouvelle,  33. 
Exploit,  1. 

Faute  dommageable,  7. 
Faux  frais.  2,  3. 
Frais  exorbhants,  4. 

—  extraordinaires,  19. 

—  frustratoires,  4. 
Fraude,  2,  7. 
Huissier,  1. 

Indemnité  de  déplacement,  5. 
Intérêts,  2. 

—  compensatoires,  9. 

—  moratoires,  9. 


Jugement  d'expédient,  30. 
Liquidaiioo,  18  et  s.,  32,  3'.. 
Mauvaise  foi,  2,  3. 
Mise  en  demeure,  12,  16. 
Modification  de  l'indemnité,  13, 

15. 
Moyens  dilatoires,  10,  11. 
Obligation  notariée,  3. 
Offres,  28,  29,  31. 

—  insuffisantes,  34. 
Peine,  26. 

Point  de  départ,  16. 
Procédure  en  pays  étranger,  19. 
Production  de  pièce  altérée,  1. 
Référé,  12. 
Réserves,  8. 
Retard,  9  et  s. 

—  calculé,  11. 

Rétention  de  pièce  décisive,  7. 
Saisie-arrêt,  2,  6,  8. 
Signification  de  jugement,  23. 
Sommation  d'audience,  29,  30. 


Formules.  —  Déclaration  de  dommages-intérêts.  — Form.,  t.  Ie',  p.  471,  n.  470. — 
Signification  de  la  déclaration  de  dommages-intérêts.  —  Form.  n.  471,  p.  473. — 
Acte  contenant  la  critique  de  la  déclaration  de  dommages-intérêts  et  l'offre  d'une 
somme.  —  Form.  d.  472,  p.  474. —  Acte  pour  demander  la  condamnation  au  paye- 
ment du  montant  de  la  déclaration  des  dommages-intérêts .  —  Form.  n.  473,  p.  47o. 
—  Acte  d'acceptation  des  offres  et  sommation  de  les  réaliser  dans  les  vingt- quatre 
heures.  —  Form.  d.  474,  p.  476. 


DIVISION. 


1. 

2. 


Cas  dans  lesquels  des  dommages-intérêts  peuvent  être  demandés. 
Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Effets  de  la  condamnation. 


%  1.  —  Cas  dans  lesquels  des  dommages-intérêts  peuvent  être  demandés. 

4.  (Q.  376).  Lorsque  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  une  partie  à  raison 
de  l'exploit  qui  lui  a  été  notifié  à  la  requête  de  son  adversaire,  contre  qui 
a-telle  action  ? 

Il  est  répondu  très  justement,  au  texte,  que  cette  partie  a  action  tout  à  la 
fois  contre  l'huissier  et  contre  la  partie  adverse. 

2.  (Q.  544  ter).  La  partie  dont  la  contestation  est  reconnue  mal  fondée 
peut-elle  être  pour  ce  fait  seul  condamnée  à  des  dommages-intérêts? 

Elle  ne  peut  y  être  condamnée,  suivant  l'opinion  de  M  Chauveau,  au  texte, 
que  si  elle  n'a  intenté  le  procès  que  dans  un  but  vexatoire,  par  haine,  jalousie 
ou  mesquine  tracasserie. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  mentionnait  les  déci- 
sions ci-après  comme  ayant  confirmé  sa  doctrine  :  —  D'un  côté,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  13  juill.  1852  (D.p. 52.1. 240),  que  la  bonne  foi,  dans  l'ac- 
tion judiciaire, exclut  toute  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  qu'ainsi, 
le  préjudice  résultant  dune  saisie-arrêt  déclarée  mal  fondée  ne  donne  pas 
lieu,  dans  ces  conditions,  contre  le  saisissant,  à  des  dommages- intérêts  au 
profit  du  créancier  qui,  par  suite  de  cette  saisie,  n'a  pu  obtenir  le  payement 
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de  sa  créance  ;  et  que  le  saisissant  ne  peut  pas  être  tenu  au  payement  des  in- 
térêts de  la  somme  saisie-arrêtée.  V.  aussi  en  ce  sens,  Rennes,"  42  déc.  1854 
(J  Av.,  t.  81,  p.  501).  Mais,  d'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris,  le  19  avr. 
1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  410),  et  celle  de  Caen,  le  13  juill.  1854  (t.  81,  p  568), 
ont  décidé,  la  première,  que  la  partie  qui  succombe  dans  une  instance  in- 
tentée par  dol  et  fraude,  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
faux  frais,  tels  que  ceux  de  consultations,  plaidoiries  et  voyages  ;  la  seconde, 
que  la  mauvaise  foi  peut  donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts. 

3.  Depuis,  d'autres  décisions  importantes  sont  intervenues  dans  le  même 
sens  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  11  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  206), 
que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi,  réclame  une  créance  faisant  double 
emploi  avec  une  autre  créance,  et  exerce,  en  vertu  d'obligations  notariées 
remplacées  à  l'échéance  par  des  billets  à  ordre,  des  poursuites  rigoureuses 
contre  le  débiteur,  se  rend  passible  de  dommages  intérêts  envers  ce  dernier; 
et  le  7  janv.  1867  (t.  92,  p.  258),  que  les  juges  d'appel  peuvent,  en  mettant 
les  dépens  à  la  charge  de  l'appelant  qui  succombe,  le  condamner,  en  outre, 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant  de  l'appel,  s'il  est  évi- 
demment mal  fondé  et  a  occasionné  des  faux  frais. 

4.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  oct.  1860  (t.  87,  p.  548), 
a  décidé  que  le  créancier  cjui,  pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance, 
fait  méchamment  des  frais  exorbitants  et  frustratoires,  doit  supporter  ces 
frais,  et  se  rend,  en  outre,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
à  raison  du  préjudice  que  lui  ont  causé  les  poursuites. 

5.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  30  avr.  1864  (t.  89,  p.  474), 

les  juges  peuvent  accorder,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  partie  injuste- 
ment traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  une  somme  suffi- 
sante pour  l'indemniser  de  son  déplacement. 

6.  La  Cour  de  Paris  a  déclaré  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur  le  créancier  qui,  dans  le  but  de  nuire  au  crédit  de  celui-ci,  pratique 
contre  lui  des  saisies-arrêts  dont  l'importance  excède  considérablement  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  agit  :  arrêt  du  3  août  1866  (t.  93,  p.  475). 

H '.  Enfin,  la  Cour  de  Metz,  donnant  à  sa  décision  une  portée  plus  géné- 
rale, a  jugé,  le  26  juill.  1866  (t.  92,  p.  301),  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens est,  en  principe,  la  seule  peine  dont  la  loi  punisse  la  témérité  du  plaideur 
qui  succombe  dans  son  action  ;  et  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
prononcés  contre  lui  qu'autant  qu'il  y  aurait  heu  de  lui  imputer  une  faute 
dommageable  envers  son  adversaire  (comme  la  rétention  d'une  pièce  décisive 
faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production  d'une  pièce  altérée  avec  intention), 
une  erreur  reprochable  sur  le  droit,  l'intention  d'exercer  une  action  vexatoire, 
ou  enfin  tout  autre  dol  ou  fraude.  —  V.  aussi  Cass.,  23  juill.  1879  (/.  Av., 
t.  106,  p.  124). 

8.  Notons,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  12  fév.  1868 
(t.  93,  p  475),  duquel  il  résulte  que  la  circonstance  que,  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  le  demandeur  s'est  borné,  en  réclamant  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  vexatoire,  à  faire  des  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts,  n'au- 
torise pas  à  soutenir  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  tribunal  à 
raison  du  préjudice  causé  par  la  saisie,  l'ont  été  d'office,  sans  avoir  été  de- 
mandés, s'il  résulte  des  termes  du  jugement  que  les  réserves  ont  été  conver- 
ties en  conclusions  avant  son  prononcé. 

9.  (CCCCXXV  bis  a).  Les  dommages-intérêts  dus  pour  le  retard  dans  V exé- 
cution d'une  obligation  qui  se  borne  au  payement  d'une  somme  d'argent,  peu* 
vent-Us  consister  dans  des  intérêts  compensatoires? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  mentionnait, 
sous  le  numéro  ci-dessus,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  é  mai  et 
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26  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  CfJï),  et  t.  TA,  p.  175),  qui  ont  jupe  que  le  dé- 
biteur d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  condamné  qu'à  des  intérêts  mora- 
toires, et  non  à  des  intérêts  compensatoires;  ce  qui  ne  fait  pas  difficulté, 
disait-il. 

1 0.  Il  faut  remarquer  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  1153,  Cod. 
civ.,  d'après  laquelle,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'un'' 
somme,  les  dommages-intérêls  pour  retard  dans  l'exécution  ne  peuvent  con- 
sister que  dans  les  intérêts  légaux,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  indépen- 
damment des  intérêts  moratoires,  des  dommages-intérêts  soient  alloués  au 
créancier  pour  des  causes  autres  que  le  retard  dans  l'exécution,  et  notamment 
à  raison  des  moyens  dilatoires  et  des  expédients  de  procédure  que  le  débi- 
teur a  employés  pour  retarder  sa  condamnation.  C'est  là  un  point  de  juris- 
prudence constant.  V.  Cass.,  12  nov.  1855  (S.-V.56.I.737):  i"  fév.  1864 
(S.-V.64.1.62);  4  fév.  1868  (S.-V.68.1.411)  et  7  mai  1872  (S.-Y.73. 1.127) , 
Nancy,  16  nov.  1874  (J.  Av.,  1. 100,  p.  141). 

11.  Cette  dernière  décision  a  déclaré  la  règle  de  l'art.  115**  inapplicable 
au  cas  où  le  débiteur  tente  de  se  soustraire  par  des  moyens  blâmables  à  l 
cution  du  marché  qui  l'oblige,  et  s'applique  par  des  retards  calculés  à  pro- 
longer pour  son  créancier  la  privation  d'un  capital  dont  il  tire  lui-même 
protit:  et  a  jugé  qu'en  pareille  circonstance,  les  dommages-intérêts  peuvent 
être  élevés  à  une  somme  suffisante  pour  indemniser  complètement  le  créan- 
cier du  préjudice  par  lui  souffert. 

13.  (CCCCXXV  bis  b)  Lorsqu'un  jugement  porte  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  dans  V  inexécution  des  mesures 
qu'il  prescrit,  le  payement  des  dommages  peut- il  être  poursuivi  en  vertu  de 
ce  jugement,  ou  bien  faut-il  préalablement  se  pourvoir  au  principal  pour  faire 
constater  l'inexécution? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  217),  s'est 
prononcé  dans  ce  dernier  sens;  mais  M.  Chauveau  a  combattu,  ibid.,  cette  solu- 
tion; et,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  le  présent  n°  CCCCXXV  bis, 
persistant  dans  son  opinion,  il  disait  que  'a  voie  du  référé  lui  paraissait  de- 
voir être  suivie  pour  empêcher  la  continuation  des  poursuites ,  sans  qu'il  fût 
nullement  besoin  de  se  pourvoir  au  principal  pour  faire  exécuter  le  jugement 
qui  a  prévu  le  cas  de  résistance  de  la  partie  condamnée.  Aussi  considérait-il 
comme  bien  rendu  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  mai  1847 
(ibid.,  p.  675),  portant  que,  lorsque  les  tribunaux  prononcent  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  il  n'est  pas  besoin  de  mise  en  demeure 
pour  faire  courir  le  dé'ai  et  faire  acquérir  les  dommages-intérêts,  si  le  juge- 
ment n'a  pas  prescrit  cette  mise  en  demeure.  Voy.  d'ailleurs  son  Formulaire 
de  procédure,  3e  édit.,  t.  1,  p.  474  et  472,  note  1. 

13.  Sous  la  quest.  527  bis,  noire  auteur  mentionnait  encore  une  décision 
analogue  du  même  tribunal,  en  date  du  25  mai  1848  (t.  76,  p.  il  5)  ;  puis  il 
ajoutait  qu'on  devait  conclure  de  là  que  l'inexécution  suffit  pour  faire  ac- 
quérir à  la  partie  qui  a  triomphé  l'indemnité  allouée  par  le  jugement,  et  que 
le  montant  de  cette  indemnité  ne  saurait  être  ultérieuremeni  modifié.  — En 
conséquence,  il  déclarait  ne  pouvoir  approuver  la  doctrine  d'un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Nîmes,  le  19  déc.  1853  (J  P.  54.1. 455),  et  décidant  que  le  juge- 
ment, même  confirmé  sur  appel,  qui  condamne  une  partie  à  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  déterminée  par  chaque  jour  de  retard,  a  un 
caractère  purement  comminatoire,  et  peut  toujours,  dès  lors,  s'il  n'est  exé- 
cuté par  la  partie  condamnée  que  postérieurement  au  délai  fixé,  être  modifié 
ou  révoqué,  quant  au  taux  de  l'indemnité,  selon  l'importance  du  préjudice 
causé  par  l'inexécution,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  violation  de  la  chose 
jugée. 
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La  jurisprudence  a  eu  encore,  depuis,  à  se  prononcer  sur  ce  dernier  point. 

14.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  5  mai  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  395), 

3ue  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard 
ans  l'exécution  du  jugement,  est  purement  comminatoire,  comme  ne  repo- 
sant pas  sur  des  bases  certaines  d'appréciation,  et  qu'elle  peut  toujours  être 
modifiée  suivant  les  circonstances,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  prononcée  que  les  juges  ont  entendu  qu'elle  fût  absolue  et 
délinitive. 

15.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  janv.  1863  (S. -V. 65.1. 

84),  a  posé  un  principe  contraire  et,  selon  nous,  plus  exact.  Il  décide  que  la 
condamnalion  dont  il  s'agit  Hoit  être  réputée  absolue  et  délinitive  quand  rien 
dans  ses  termes  ne  lui  attribue  un  caractère  comminatoire;  en  sorte  que  la 
partie  condamnée  ne  peut  ultérieurement  être  déchargée  du  payement  des 
dommages-intérêts  encourus  à  raison  d'une  exécution  tardive.  —  Mais  lors- 
qu'il est  reconnu  que,  dans  l'intention  des  juges,  la  condamnation  a  été  sim- 
plement comminaloire,  elle  peut  toujours  être  ultérieurement  modifiée,  comme 
le  proclame  l'arrêt  précité  de  la  Cour  do  Bordeaux.  V.,  en  ce  sens,  Cass., 
28  déc.  1824  et  -22  nov.  1864  (S.-V.,  Collect.  chron.,  et  42.1.170)  ;  Montpel- 
lier, l"avr.  1862(S.-V.62.2.335). 

16.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  admet  que,  lorsqu'une  partie  a 
été  condamnée  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée 
par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation  mise  à  sa  charge, 
les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer  plus  tard  le  point  de  dé- 
part de  ces  dommages-intérêts  et  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  cesser  en 
tout  ou  en  partie  :  arrêt  du  8  nov.  1864  (J.  Av.,  t.  90,  p.  456).  —  Et,  d'après 
un  arrêt,  de  la  Cour  de  Dijon  du  25  janv.  1878  (t.  103,  p.  423),  en  cas  de  con- 
firmation d'un  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  dans  l'exécution  d'une  condamnation,  ces  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  dus  à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement,  mais  à  partir  de  l'arrêt  ou  de 
la  signification  de  l'arrêt,  ou  de  toute  autre  mise  en  demeure  postérieure  à 
l'arrêt  conhrmatif. 

17.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  dommages- 
intérêts  auxquels  une  partie  a  été  condamnée  par  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  du  jugement,  courent  pendant  l'instance  aappel.  L'atfirmative  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  6fév.  1856  (S.-V. 
56.2. 70 1)  et  5  mai  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  395),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  9  avr.  1859  (S.-V.60.2  428).  Mais  la  solution  contraire,  qui  nous 
semble  plus  juridique,  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris,  les  17  août  1848 
(S.-V.48.2.606)  et  10  déc.  1849  (S.-V.50.2.26),  et  par  la  Cour  suprême,  les 
24  janv.  1865  (arrêt  cité  plus  haut,  n.  15)  et  26  janv    1870  (/.  Av.,  t.  95, 

E.  3l5).  Ce  dernier  arrêt  dit  avec  raison  que  l'art.  457,  Cod.  proc,  en  attri- 
uant  à  l'appel  un  effet^  suspensif,  a  uniquement  pour  but  de  refuser  au  ju- 
gement force  exécutoire  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  vidé,  sanspréjudicier  aux 
droits  résultant  des  condamnations  prononcées  par  ce  jugement,  lorsqu'il  a 
été  confirmé  sur  appel.  V.  Appel,  n.  5^6  et  597.  —  Autre  chose,  en  effet,  est 
l'exécution,  autre  chose  le  maintien  des  condamnations  prononcées.  Il  est 
vrai  que  l'appelant  verra  les  dommages-intérêls  s'accumuler  pendant  la  durée, 
quelquefois  longue,  de  l'instance  d'appel,  sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir 
d'empêcher  cetie  fâcheuse  accumulation  ;  mais  ce  résultat,  qui  ne  se  produira 
qu'en  cas  de  confirmation  du  jugement,  sera  une  conséquence  de  la  témérité 
de  son  recours.  Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  le  préjudice 
qui  résulte  pour  l'intimé  de  l'inexécution  du  jugement,  s'accroissant  de  jour 
en  jour  pendant  cette  même  instance  d'appel,  doit  équitablement  recevoir, 
durant  un  temps  égal,  la  réparation  qu'a  déterminée  le  premier  juge.  Ren- 
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verra-t-on  l'intimé  à  former  devant  la  Cour,  en  vertu  de  J'art.  464,  Cod.  proc, 
une  nouvelle  demande  de  dommages -intérêts  pour  le  préjudice  par  lui 
éprouvé  depuis  l'appel?  Mais  qu'a-t-il  besoin  de  tenter  les  chances  d'un  se- 
cond procès,  lorsqu'il  possède  un  titre  qui  consacre  son  droit  d'une  manière 
absolue?  C'est  à  la  partie  condamnée  à  bien  mesurer  les  conséquences  de 
l'exercice  de  son  recours  avant  de  s'exposer  aux  risques  qui  y  sont  attachés. 

§2.  —  Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Effets  de  la  condamnatio  n. 

18.  (XCI  bis).  Les  juges  peuvent-ils  apprécier  à  Vinstant  le  montant  des 
dommages-intérêts  qu'ils  déclarent  être  dus?  Ou  bien  sont-ils  tenus  d'ordonner 
une  instruction  sur  ce  point  ? 

Décidé  au  texte  que  les  juges  peuvent  apprécier  à  l'instant  même  les 
dommages-intérêts,  sans  ordonner  préalablement  une  instruction  ;  mais  que 
s'ils  ne  se  croient  pas  en  mesure  de  faire  immédiatement  cette  appréciation, 
ils  doivent  ordonner  que  les  dommages  seront  fournis  par  état. 

Adde  en  faveur  du  droit  d'appréciation  immédiate  du  montant  des  dom- 
mages par  les  juges  du  fait,  Cass.,  19  juill.  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  566),  et 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  192,  n.  64. 

19.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  arrêt  contient  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts dans  lesquels  rentrent  tous  les  frais  occasionnés  à  la  partie 
qui  obtient  gain  de  cause,  par  une  procédure  suivie  en  pays  étranger,  doi- 
vent être  compris  dans  le  montant  de  ces  frais,  non-seulement  les  dépens 
susceptibles  de  taxe,  mais  encore  les  frais  extraordinaires  de  voyage,  de  dé- 
fense, de  dépêches  et  autres  dont  il  est  justifié  :  Bordeaux,  Il  avril  1854 
(J.Av.,  t  79,  p.  362). 

20.  (Art.  128).  Avant  d'ordonner  que  les  dommages  seront  fournis  par 
état,  les  juges  peuvent-ils  déférer  le  serment  sur  leur  quotité  ? 

Solution  négative  au  texte,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annota  loc.  cit, 

21.  (Q.  544  bis).  Ne  peut-il  être  fourni  de  dommages  par  état  qu'autant 
que  le  jugement  a  expressément  prononcé  la  condamnation? 

M.  Chauveau  mentionne,  au  texte,  en  paraissant  l'approuver,  une  décision 
d'après  laquelle  il  suffit  qu'il  résulte  virtuellement  des  termes  du  jugement 
que  des  dommages-intérêts  sont  dus. 

22.  (Q.  1833).  Comment  et  à  qui,  dans  le  cas  où  V arrêt  ou  le  jugement 
n'a  pas  liquidé  les  dommages-intérêts,  la  déclaration  de  ces  dommages  doit-elle 
être  signifiée,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'avoué 
en  cause  ? 

Elle  doit,  comme  il  est  dit  au  texte,  être  signifiée  par  exploit  à  personne 
ou  domicile. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  421,  note  2,  n.  2. 

23.  (Q.  '833  bis).  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages-intérêts  n'a  pas 
été  signifié  avant  la  déclaration  de  dommages,  doit-il  être  signifié  avec  cette 
déclaration  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  n,  3. 

24.  (Q.  1834).  L'avoué  du  défendeur  peut-il  indéfiniment  occuper,  san< 
nouveau  pouvoir,  sur  l'instance  de  liquidation? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte;  à  l'expiration  de  l'année  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement,  il  faut  assigner  la  partie  en  constitution  de 
nouvej  avoué,  par  application  de  l'art.  1038, 


DOMM AGES-ÎNTÉRÉTS.  —  Art.  524.  631 

25.  (Q.  1835).  Dans  quel  délai  le  défendeur  doit-il  remettre  les  pièces  com- 
muniquées? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  délai  est  de  quinzaine. 
Adde  conf.,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Dommages-intérêts,  n.  160  et  s.;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  376;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  4. 

26.  (Q.  1836).  Quelles  sont  les  peines  qu'encourrait  le  défendeur  qui  ne 
remettrait  pas  les  pièces  communiquées  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  c'est  la  sanction  prononcée  par  l'art.  191,  relatif  à 
la  communication  de  pièces,  qu'il  faut  appliquer;  mais  M.  Chauveau,  ibid., 
pense  que  c'est  celle  édictée  par  l'art.  107,  relatif  à  l'instruction  par  écrit. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Bioche,  Rodière,  loc.  cit.,  et  notre 
Formulant supr à,  n.  5. 

2'7.  (Q.  1837).  Le  défendeur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  déclaration  du 
demandeur  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

28.  (Q.  1838).  Par  quel  genre  d'acte  doivent  être  faites  les  offres  du  dé- 
fendeur ? 

Elles  se  font,  dit  Carré,  au  texte,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Mais  il  faut  ajouter  que  si  le  défendeur  n'a  pas  d'avoué,  les  offres  doivent 
être  signifiées  par  exploit.  V.  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  421, 
note  2,  n.  6. 

29.  (Q.  1839).  Les  offres  doivent-elles  être  faites  à  deniers  découverts? 
Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  peut-on  en  consigner  le  montant  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte.  Sur  le  second,  il  y  est 
dit  que  les  offres  non  acceptées  ne  peuvent  être  consignées  qu'après  avoir 
été  renouvelées  par  exploit  à  partie,  et  que  le  défendeur  doit  appeler  le  de- 
mandeur à  l'audience  pour  les  voir  valider. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  169  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  421,  n.  6. 

30.  (Q.  1840).  Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration,  faut-il 
qu'il  soit  rendu  un  jugement  d'accord  ou  d'expédient  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur,  dans  ce  cas,  a  le  droit  d'appe- 
ler le  défendeur  à  l'audience  pour  obtenir  un  jugement  d'expédient  qui  donne 
acte  de  l'acquiescement  de  ce  dernier  et  le  condamne  au  payement. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  173;  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  8. 

31.  (Q.  1840  bis).  Si  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  délais  fixés  par 
l'art.  524,  sans  faire  d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,  .et  doit-il  se  borner  à 
contester  la  déclaration  sans  rien  offrir  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  le  défendeur  peut  faire  des  offres  jusqu'à  la  pro- 
nonciation du  jugement  contenant  liquidation  des  dommages,  et,  en  cas 
d'appel,  jusqu'à  l'arrêt. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  165  ;  Rodière,  t.  2,  p.  377  ;  notre  Formul., 
ibid.,  n.  7. 

32.  (Q.  1841).  Comment  le  tribunal  doit-il  agirf  s'il  ne  peut  pas  lui- 
même  évaluer  exactement  les  dommages-intérêts,  d'après  les  contestations  des 
parties? 

Il  doit,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  ordonner  une  expertise  ou 
une  enquête. 

33.  (Q.  1842).  Quand  un  tribunal  a  liquidé  les  dommages -intérêts  à  une 
somme  fixe,  mais  en  ajoutant  :  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts, 
dans  un  délai  fixé,  peut-il,  après  que  les  parties  sont  convenues  d'experts  et  que 
ceux-ci  ont  procède,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  conformément  à  l'art.  322? 

U  41 
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Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative,  que  repousse  M.  Chauveau. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Bioche,  n.  178. 

34.  (Q.  1^43  bis).  Le  défendeur  à  la  demande  eu  dommages-intérêts,  dont 
1rs  offres  sont  jugées  insuffisantes ,  doit-il,  dans  tovs  tas  cas,  être  condamné  à 
tous  les  dépens? 

Cette  question,  posée  par  M  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
lui  avait  été  suggérée  par  l'espèce  suivante  :  Un  demandeur  au  possessoire, 
qui  avait  fait  juger  qu'en  plantant  une  haie  un  tiers  avait  porté  atteinte  à  sa 
possession  et  jouissance,  a  été  condamné  à  des  dommagaft-inléréts  à  fournir 
par  état,  parce  que  ce  tiers  n'enlevant  pas  la  haie,  il  l'avait  fait  enlever  lui- 
même.  Le  tiers  demande  1,<>00  fr.,  le  demandeur  au.  possessoie  offre  30  ir., 
plus  les  dépens;  refus;  expertise  qui  évalue  les  dommages  à  'S6  lr.;  juge- 
ment qui  alloue  62  fr.  de  dommages  et  condamne  à  tous  les  dépéri  (plus  de 
900  fr.)  l'auteur  des  offres.  L'iniquité  d'un  tel  résultat,  disait  M.  Chauveau, 
a  porté  un  savant  magistrat,  M.  Petit,  l'auteur  du  Traité  des  surenchères, 
à  examiner,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journ.  des  Av.,  t.  84,  p.  295, 
si  les  juges  n'ont  pas,  en  pareille  matière,  un  pouvoir  d'appréciation  qui 
leur  prescrit  de  faire  à  chacun  la  part  qui  lui  appartient.  Voici  ses  conclu- 
sions : 

t  L'art.  525,  Cod.proc.  civ.,  dispose  que  si  les  offres  sont  jugées  suffisantes, 
le  demandeur  sera  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres  ;  d'où  l'on  conclut 
que  lorsqu'elles  sont  jugées  insuffisantes,  c'est  le  défendeur  qui  doit  être 
condamné  aux  dépens.  Sans  chercher  à  amoindrir  la  valeur  de  cet  argument 
qui  trouve  sa  base  dans  les  principes  en  matière  d'offres  réelles,  il  me  semble 
que  l'application  rigoureuse  et  servi  le  dune  telle  théorie,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  liquidation  de  dommages-intérêts,  conduirait  à  des  conséquences  qui 
seraient  de  nature  à  révolter  la  conscience  du  juge.  Quoi!  un  plaideur  de- 
mande 1,000  fr.  :  l'exagération  est  tellement  exorbitante  qu'elle  saute  aux 
yeux  de  tous;  son  adversaire,  qui  ne  peut  l'accepter,  est  persuadé  qu'il  ne 
peut  pas  être  dû  plus  de  5  fr.,  et,  dans  la  crainte  d'être  condamné  aux  dépens, 
il  offre  le  double,  le  triple,  le  quintuple,  il  offre  MO  fr.  Une  expertise  dit  non 
pas  30  fr.,  ce  n'est  pas  assez,  non  pas  1,000  fr.,  ce  serait  trop,  mais  seule- 
ment 3">  tr  ,  et  la  loi  voudrait  que  les  dépens  fussent  la  conséquence  néces- 
saire et  inévitable  de  cette  légère  différence,  sans  qu'on  pût  tenir  aucun 
compte  de  l'exagération  de  la  demande?  Non.  Il  ne  peut  en  être  ainsi,  car  si 
Fart.  525,  Cod.  proc,  et  les  principes  des  offres  réelles  paraissent  gêner  le 
magistrat,  l'art.  131  du  même  Code  vient  à  son  secours  et  lui  permet  d'être 
juste.  Les  deux  parties  ne  succombent-elles  pas,  en  effet,  lorsque  l'une  veut 
une  somme  de  1,000  fr.,  et  lorsque  l'autre,  qui  n'offre  que  30  fr.,  se  voit  en 
définitive  condamnée  à  62  fr.?  Regardons-y  de  plus  près,  et  demandons- nous 
si  l'art.  525  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  131. 

t  Sans  doute,  lorsque  le  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  fait  des  offres 
reconnues  suffisantes  et  qui  ont,  à  tort,  été  refusées,  il  est  parfaitement  juste 
que  le  créancier  supporte  la  peine  d'une  persistance  déraisonnable,  comme  il 
est  très  juste  que  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  suffisantes  soit  à 
abri  de  toute  condamnation  aux  dépens.  L'art.  525,  Cod.  proc,  contient  une 
disposition  aussi  équitable  que  celle  que  nous  trouvons  dans  l'art.  12o0, 
Cod.  civ. 

a  Mais  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  articles,  nous  ne  trou- 
vons un  texte  impératif  pour  le  cas  d'insuffisance,  et  la  raison  en  est  que  la 
cause  d'insuffisance  doit  être  appréciée  dans  un  nouveau  débat  qui  se  termina 
par  unedécison  motivée  qui  fixe  la  somme  due.  Je  vous  dois  des  dommages- 
intérêts  à  libeller,  je  vousoffre  100  fr.  Vous  refusez;  le  tribunal  juge  que  j'ai 
offert  assez,  et  vous  condamne  aux  dépens.  Mais  je  vous  dois  des  dommages- 
intérêts  à  libeller  ;  vous  me  fournissez  un  état  montant  à  1,000  fr.;  je  vous 
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offre  30  fr.  Le  tribunal  ordonne  une  expertise  pour  s'éclairer  avant  de  pro- 
noncer; est-ce  à  dire  qu'il  va  se  trouver  dans  la  nécessité  d'accorder  l'une  de 
ces  deux  sommes,  et  de  condamner  le  demandeur  aux  dépens,  s'il  ne  lui  ac* 
corde  que  999  fr.,  ou  de  condamner  le  défendeur  aux  dépens  s'il  juge  qu'il 
garait  dû  offrir  31  fr.?  Entre  les  deux  extrémités  il  n'y  aurait  donc  pas  placo 
pour  la  justice,  comme  il  n'y  en  aurait  pas  non  plus  si,  par  cela  seul  que  lefc 
offres  sont  insuffisantes  de  quelques  francs,  il  devait  y  avoir  une  condamnation 
^  tous  les  dépens.  La  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  est  un  nnu> 
veau  procès  entre  les  parties,  et  les  juges  doivent  tenir  compte,  pour  le  dé*» 
terminer,  de  toutes  les  prétentions  des  parties  qui  plaident.  Bien  certainement 
lorsque  la  demande  est  exagérée,  celui  qui  réclame  avec  opiniâtreté  unC. 
somme  de  1,000  fr.  est  plus  coupable  que  celui  qui  a  pensé  offrir  assez  ef 
offrant  30  fr.  au  lieu  de  35,  où,  si  l'on  veut,  de  62  ;  par  son  exagération,  le 
premier  a  rendu  la  résistance  légitime  et  a  contraint  le  débiteur  à  faire  une 
offre  pouvant  toujours  être  jugée  insuffisante  de  quelques  francs,  puisque 
l'appréciation  personnelle  de  documents  et  de  renseignements  plus  ou  moins 
exacts  est  la  seule  base  possible  de  la  fixation  du  chiffre,  base  d'autant  moins 
infaillible  et  certaine  qu'il  s'agit  d'un  choix  à  faire  entre  deux  chiffres  si  rap- 
prochés. Si  les  principes  des  offres  réelles  étaient  d'une  application  rigou- 
reuse et  inévitable,  les  magistrats  qui  ont  toute  latitude  pour  la  fixai  ion  des 
dommages-intérêts,  se  trouveraient  dans  la  triste  nécessité  de  réduire  à  la 
somme  offerte  l'allocation,  afin  de  ne  pas  être  injustes  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  l'exagération  de  la  demande  et  des  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  résistance;  leur  rôle  se  réduirait  à  décider  si  les  offres  sont  suffisantes  ou 
non,  et  le  débiteur  devrait  toujours  offrir  beaucoup  trop  dans  la  crainte  de  ne 
pas  offrir  assez. 

«  II  n'en  peut  être  ainsi;  la  liquidation  des  dommages-intérêts  est  une 
con'estation  comme  une  autre-  L'un  demande,  l'autre  offre,  le  tribunal  statue, 
et  il  suit,  quant  aux  dépens,  les  règles  ordinaires,  parmi  lesquelles  nous 
trouvons  l'art.  131,  Cod.  proc. 

«  Mais,  dira-t  on,  l'art.  131  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les  parties  suc- 
combent sur  quelques  chefs,  et  dans  la  liquidation  des  dommages-intérêts, 
il  n'y  a  qu  un  seul  chef,  qu'une  seule  demande,  et  il  ne  s'agit  que  de  déter- 
miner la  somme  due.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  :  il  n'y  a,  en  effet, 
qu'une  seule  demande,  mais  elle  repose  sur  différents  chefs  qui  la  motivent, 
l'expliquent,  et  qui  sont  libellés  dans  l'état,  fourni.  On  peut  contester  un  ou 
plusieurs  chefs  sans  contester  la  demande  ;  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce,  puisque  la  somme  de  1,H0(>  fr.  a  été  réduite  à  62  fr.  Quand  un  créan- 
cier voit  ainsi  écarter  les  quatre  cinquièmes  des  causes  du  préjudice  qu'il 
articule,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  succombe  sur  certains  points?  Ne  peut-on 
pas  invoquer  avec  confiance  l'art.  131,  Cod.  proc?  L'affirmative  ne  me  pa- 
raît pas  douteuse. 

«  Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que,  quand  même  la  demande  n'aurait 
qu'une  cause  pour  base,  l'art.  131  n'en  serait  pas  moins  applicable,  si  cette 
demande  a  été  considérablement  réduite  par  le  juge.  Il  est  de  jurisprudence, 
et  la  doctrine  enseigne  aujourd'hui  que  l'on  peut  conpenser  les  dépens  entre 
parties  non  parentes,  lorsqu'une  demande  n'a  qu'un  seul  chef  Si  la  négative 
parait  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  131  :  Si  les  parties  succombent  sur  quel- 
ques chefs,  il  n'en  est  pas  moins  admis  que,  cette  compensation  étant  fondée 
sur  la  réciprocité  des  torts  des  parties,  et  cette  réciprocité  pouvant  exister, 
même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  les  iribunaux  peuvent  ordonner  i  ne 
répari  ition  des  dépens  aussi  bien  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  chef  que  lorsqu'il 
v  en  a  plusieurs.  Il  me  paraît  donc  incontestable  que  les  tiibunaux  peuvent, 
ans  violer  les  art.  525,  Cod.  proc,  et  12KO,  Cod.  civ. ,  faire  uni1  réparti- 
tion des  dépens  dans  une  instance  qui  a  pour  objet  une  liquidation  de  d"m-«. 
mages-intérêts.  Je  n  ajouterai  pas  qu'ils  le  doivent,  parce  que  l'appréciation 
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des  faits  et  circonstances  doit  seule  dicter  leur  décision  ;  mais  je  persiste  dans 
le  désir  que  l'expérience  a  maintenu  clans  mon  esprit,  de  voir  les  tribunaux 
préférer  toujours,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  exceptionnels,  une  fixation 
immédiate  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  libeller.  Cette  fixa- 
tion arbitraire,  mais  approximative,  est  toujours  très  avantageuse  aux  plai- 
deurs. L'exemple  que  je  viens  de  citer  en  est  une  preuve  frappante.  L'un  des 
plaideurs  n'a-t-il  pas  dépensé  pour  la  liquidation  une  somme  supérieure  à 
celle  de  62  fr.  qu'il  a  reçue,  et  faut-il  faire  remarquer  que  l'autre  n'aurait  eu 
qu'à  gagner  à  une  fixation  faite,  soit  dans  le  premier  jugement,  soit  lors  de 
celui  qui  a  ordonné  l'expertise  ? 

«  Quand  môme  le  tribunal  d'Arras,  au  lieu  d'accorder  62  fr.,  aurait  alloué 
400  ou  300  fr.,  il  n'aurait  jamais  alloué  1,000  fr.,  et  la  partie  condamnée  y 
aurait  toujours  trouvé  l'économie  des  900  fr.  de  frais,  et  l'avantage  de  pouvoir 
donner  à  sa  culture  tout  le  temps  qu'il  a  dû  pendant  plusieurs  années  consa- 
crer aux  soucis  d'un  long  et  dispendieux  procès. 

t  De  pareils  résultats  sont  déplorables,  et  dans  mon  désir  de  ne  pas  les  voir 
se  reproduire  j'ai  voulu  essayer,  en  les  signalant,  de  montrer  la  possibilité  de 
les  éviter.  J'ai  atteint  mon  but,  si,  en  même  temps  que  j'ai  exposé  les  avantages 
d'une  fixation  immédiate  et  les  dangers  d'une  liquidation,  je  suis  parvenu  à  éta- 
blir que  dans  tous  les  cas  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  par  les  art.  325, 
Cod.  proc.,etl260,  Cod.  civ.,  de  mettre  à  la  charge  de  l'une  des  deux  parties  la 
totalité  des  dépens,  et  que,  comme  ils  ont  la  latitude  de  prendre  pour  la  fixa- 
tion des  dommages  et  intérêts  un  chiffre  intermédiaire  entre  celui  de  la  de- 
mande et  celui  des  offres,  ils  peuvent  aussi  répartir  les  dépens  à  raison  des 
torts  respectifs  et  de  la  bonne  foi  des  plaideurs.  » 

35.  M.  Chauveau  déclarait  adopter  cette  interprétation,  qui  nous  semble 
aussi  non  moins  rationnelle  qu'équitable. 

— V.  Acte  (délivrance  oV);  Actions  possessoires ;  Ajournement;  Appel:  Arbi- 
trage; Avoué;  Caution  judicatum  solvi;  Chose  jugée;  Communication  de  piè- 
ces; Compromis;  Conciliation;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ;  En- 
quête; Exceptions;  Exécution  provisoire;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident; 
Garantie;  Interdiction  ;  Justice  de  paix  ;  Licitation;  Nullités  de  procédure; 
Ordre  ;  Prise  à  partie  ;  Référé;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance  ;  Requête  civile, 
Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie  revendication;  Scellés;  Suren- 
c  \ère  ;  Tierce  opposition  ;  Vérification  d'écriture» 

DON.  V.  Communication  au  ministère  public, 

DONATAIRE.  V.  Enquête;  Interdiction;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance; 
2  ierce  opposition, 

DONATEUR.  V.  Récusation  ;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

DONATION.  V.  Ajournement;  Appel;  Licitation;  Saisie  immobilière. 

—  DÉGUISÉE.  V.  Chose  jugée, 

DONNÉ  ACTE.  V.  Désistement, 

DOSSIER.  V.  Inventaire. 

DOT.  V.  Appel;  Chose  jugée;  Compromis;  Exploit;  Frais  et  dépens  ;  Saisie 
immobilière  ;  Séparation  de  biens. 

DOUANES.  V.  Constitution  d'avoué. 

DOUBLE  EMPLOI.  V.  Compte  (reddition  de);  Dommages  intérêts. 

DOUBLE  ORIGINAL.  V.  Compromis. 

DROIT  D'ASSISTANCE.  V.  Défense  (droit  de). 

—  DE  COMMUNICATION,  Y,  Communication  fc  pièces. 
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DROIT  DE  PLACE.  V.  Saisie-exécution. 

—  DE  PLAIDOIRIE.  V.  Défense  (droit  de). 

—  DE  PRÉFÉRENCE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

DROITS  LITIGIEUX.  V.  Saisie-arrêt. 

—  DE  MUTATION.  V.  Compte  (reddition  de);  Distribution  par  contribu- 
tion ;  Exécution  provisoire  ;  Succession  vacante. 

DUPLIQUES.  V.  Péremption  d'instance. 


EAUX.  V.  Exceptions. 

ECCLÉSIASTIQUE.  V.  Arbitrage;  Saisie-exécution. 

ÉCHANGE.  V.  Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  démineurs. 

—  V.  aussi  la  loi  du  3  nov.  1884  (/.  Av.,  1. 109,  p.  473),  concernant  les 
droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux. 

EFFET  SUSPENSIF.  V.  Appel;  Arbitrage;  Cassation  (pourvoi  en);  Corn* 
pulsoire;  Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Expertise. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  V.  Exécution  forcée  ;  Exploit. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  V.  Désaveu;  Domicile  élu;  Saisie-arrêt  ;  Saisie- 
gagerie  ;  Saisie  immobilière  ;  Saisie  de  rentes  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérifi- 
cation d'écriture. 

ÉMANCIPATION.  V.  Scellés. 

ÉMIGRÉ.  V.  Tierce  opposition. 

ÉMOLUMENTS.  V.  Frais  et  dépens  ;  Honoraires  ;  Vacations. 

EMPHYTÉOSE.  V.  Bail  emphytéotique;  Caution;  Saisie  immobiliers. 

EMPLOYÉ.  V.  Exploit;  Saisie-arrêt. 

—  DE  COMMERCE.  V.  Enquête. 

EMPRISONNEMENT.  V.  Assistance  judiciaire  ;  Audience;  Justice  de  paix. 
EMPRUNT.  V.  Interdiction  et  conseil  judiciaire. 
EMPRUNTEUR.  V.  Saisie  immobilière. 
ENDOSSEMENT.  V '.  Exceptions  ;  Saisie-arrêt. 

ENDOSSEUR.  V.  Garantie;  Reprise  d'instance;  Tribunal  de  commerce. 
ENFANT.  V.  Enquête;  Exploit;  Intervention;  Reprise  d'instance;  Saisie- 
arrêt. 

—  ADULTÉRIN.  Y.  Enquête;  Scellés. 

—  INCESTUEUX.  V.  Enquête;  Scellés. 

—  NATUREL.  V.  Ajournement  ;  Enquête  ;  Intervention  ;  Inventaire  ;  Ren- 
voi pour  parenté  ou  alliance  ;  Scellés. 

ENGRAIS.  Y.  Saisie  immobilière. 

ENQUÊTE. 
(Art.  252  à  294,  Cod.  proc.  ci?.) 
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—  naturel  non  reconnu,  100. 
Enquête  (commencement  de  I'), 

314  et  s. 

—  par  commune    renommée, 
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Erreur  (réparation  d'),  59. 
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—  contraires,  424,  425. 

—  dénégation  des),   11  et  s., 
19,   23,  24,  41,  42. 

—  non   insérés  au  jugement, 
58  et  s. 

—  invraisemblables,  22. 

—  nouveaux,  4  et  s.,  47,  48 
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Faits  pertinents,  15  et  s. 
Faux,  35,  232. 
Femme  de  ménage,  234. 
Fin  de  non-recevoir,  25,  427, 

436. 
Fonctonoaire  public,  224. 
Force  majeur»*,  419. 
Forclusion.  194. 
Frais,    185,   461,  463  et   s., 

469,  485. 
Garantie,  262,  323,  378,  430, 

47a,  480. 
Garde  champêtre,  235. 

—  forestier,  237. 

—  particulier,  235. 

—  vente,  234. 
Greffler,  311,  462. 

—  (remplacement  du),  311. 
Héritier,  210,  377. 
Heure,  135,  170. 

Huissier,  163,  257,  393,  469 

et  s.,  480  et  s. 
Impression   des    dépositions, 

280. 
Incident,  59,  114. 
Indivisibilité,  486. 
Information  criminelle,  34. 
Ingénieur,  263. 
Inscription  de  faux,  290,  445. 
Instituteur  communal,  235. 
Intérêt  dans  la  cause,  250  et  s. 

—  éventuel,  258. 
Interpellation,  -291  et  s.,  306. 
Interprétation  du  jugem.,  136 
Interprète,  i65,  288. 
Intenogatoire  en  matière  cri- 
minelle, 34,  39. 

Intervention,  281,  390. 

Jour  férié,  344. 

Juge,  265. 

Juge-commi3saire,  63  et  s., 
136  et  s.,  166  et  s.,  265, 
325,  393.  416,  417,  439 
et  s.,  459  et  s.,  472  et  s., 
484. 

—  (  remplacement  du  ),  83, 
465. 

Juge  étranger,  73,  80,   360, 

414. 
Juge  de  paix,  69,  71,  72,  76, 

87,  178,  195,  485,  489. 

—  suppléant,  87. 
Jugement,  58  et  s. 

—  par  défaut,  99,  333,  335, 
336. 

—  par  défaut  profit-joint,  333. 
Lecture  de  déposition,  272,  283 

et  s.,  290,  303. 

—  du  procès-verbal,  450. 
Légataire,  211. 

Lettre  missive,  181,  221. 
Liste  de  témoins,  107. 
Maire,  262. 
Mandat  d'amener,  174  et  ». 


Mandataire,  138,   140,   181, 

216,366. 
Matière  commerciale,  8,  67. 

—  sommaire,  8,  67,  149, 
267,  342,  442. 

Mélecin,  160. 
Mémoire,  279. 
Mineur,  54. 
Mise  en  cause,  26,  27. 
Moyens  de  droit,  25. 

—  nouveaux,  5. 
Mutisme,  288. 

Noms,  107,  109,  144,  146. 

Notaire,  64,  160,  161,  219, 
231. 

Notes  sommaires,  441. 

Nullité,  110  et  s.,  436,  142, 
310,  365,  385,  393,  394, 
441  et  s.,  448,  458  et  a. 

—  couverte,  86,  105  et  s., 
332,  435,  457  et  s.,  491. 

—  partielle,  386,  487  et  s. 

—  (réparation  de),  112,  113, 
322,  461. 

Omission,  59  et  s. 

—  (réparai ion  d'),  59. 
Opposition,  180,  336  et  s. 
Ordonnance    du  juge-commis- 
saire, 368  et  s.,  439,  443. 

—  nouvelle,  373,  374. 

—  de  non-lieu,  37,  38. 
•—  du  président,  83  et  8. 
Ouvrier,  235. 
Paraphe,  307. 

Parenté,  98  et  s.,  200  et  5., 
253,  254. 

—  adoplive,  202. 

—  naturelle,  201. 
Pays  étranger,  320. 
Peine.  —  V.  Condamné. 
Pensionnaire,  213. 
Pertinence  des  faits,  15  et  8. 
Pharmacien,  160. 
Pouvoir  spécial,  190. 
Précepteur,  239. 
Prénoms,  158. 
Prescription,  61. 

Preuve  contraire,  422  et  s. 
Preuve  des  reproches,  193  et  s. 

—  par  écrit,  194  ei  s. 
Prise  à  partie,  372,  461. 
Procédure  criminelle   (commu- 
nication de),  36,  40. 

—  étrangère,  320. 
Procès,  256.  257. 

Procès- vei bal,  144  et  s.,  184, 
195,  410,  439  et  s. 

—  (omission  du),  441,  442. 

—  (ouverture  du),  368. 
Profession,  107,  109,  156. 
Prorogation  de  délai,  172,  372, 

375,  389  et  s. 

—  nouvelle,  418  et  S. 
Provision,  326. 


1  Cnestion  d'état,  10Î,  481, 489. 

Radiation  de  l'en  |Ufte,  490. 

Réassignation  des  témoin*  dé- 
faillants, 169  et  s. 

Recelé,  9. 

Récusation,  249. 

Rédaction  des  dépositions,  f95 
et  s. 

Référé  au  tribunal,  413,  413. 

Référence  à  d'autres  pièces,  58. 

Refus  d'audition,  136  et  s.f 
417. 

—  de  déposition,  159. 

—  d'insertion  au  procès-ver- 
bal, 279  et  s.,  473. 

—  de  répondre  à  ia  requête, 
461. 

—  de  serment,  153. 

—  de  signature,  302. 
Réhabilitation,  244. 
Remise  de  cause,  4t. 
Renonciation,  196,  284,  285, 

470,  491. 
Renseignements,  26, 222,243 
Reprise    d  instance,    53,    54, 

402. 
Reproches,  98,  190  et  s. 
Requête,  370,  410. 

—  uoavelle,  137. 
Réserves,  107,  121  et  8.,  473. 
Responsabilité,  47t. 

Retrait  de  témoins,  196,  270. 
Sage-femme,  160. 
S  cret  professionnel,  160  et  s. 
Secrétaire  d'avocat,  239. 
Séparation  de  corps,  8,   101, 

238,  324,  420,  481  et  8. 
Serment,  149  et  s. 

—  (refus  de),  153. 
Serviteur,  149,  233. 
Signature,    306   et    s.,  450, 

451,459. 
Siguiflcation  d'arrêt,  134,  351 

et  s.,  367. 
— -  du  jugement,   319  et  s., 

408,  409,   429,  430  et  s., 

464. 

—  de  l'ordonnance,  464. 

—  lu  procès-verbal  d'enquête, 
452. 

Société,  2*>2. 
Solidarité,  105,  486. 
Sommation,  328,  354. 
Surdité,  288. 
Sursis,  375. 

Syndic  de  faillite,  205,  255. 
Taxe,  304,  305,  312,  313.. 
Témoins  (assignation  des),  127 
et  s.,  401  et  s.,  426,  466. 

—  (audition  des),  135  >-t  s. 

—  (nombre  des),  55,  57,312. 

—  (qualité  des),  56. 

—  (reproche  des),  202  et  ». 

—  (retrait  de),  196, 270 
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Teneur  de  livre*,  236. 
Testament,  259. 
Tiers,  26. 


Titre,  199. 
Tuteur,  54. 
Usine  (employé  <T),  235. 


Vérification   d'écriture  ,   259  , 

.'il  7. 
Vol,  243. 


Formules.  —  Acte  contenant  l'articulation  des  fait»  dont  une  partie  demande  à  faire 
preuve.  —  Form.,  t.  4er,  p.  84,  n.  84. —  Acte  contenant  dtnfigation  de»  fait»  articu- 
lés.—  Form.  n.  82,  p.  85.  —  Acte  contenant  reconnaissance  de»  fait»  articulé».  — 
Form.  n.  83,  p.  86. —  Acte  par  lequel  l'avoué,  qui  n'a  pat  encore  reçu  le»  instruc- 
tiont  de  »a  partie,  t'oppose  à  la  preuve.  —  Form.  n.  8*,  p.  86.  —  Jur/emenl  qui  or- 
donne l'enquête.  — Form.  n.  85,  p.  86.  —  Jugement  qui  rejette  la  preuve  lettimoniale 
et  statue  au  fond.  —  Form.  n.  86,  p.  88.  — Acte  pour  demander  au  tribunal  le  réta- 
blissement de  faitt  articulét  dont  let  conclusions,  et  qui,  par  erreur,  ont  été  omit 
dant  le  jugement  ordonnant  l'enquête. — Form.  a.  87,  p.  88.  —  Requête  à  l'effet 
de  faire  commettre  un  juge  par  un  tribunal  auquel  une  enquête  a  été  renvoyée  par 
commission  rogatoire.  —  Form.  n.  88,  p.  89.  —  Acte  pour  faire  commettre  un 
nouveau  juge  en  cas  d'empêchement  de  celui  qui  a  été  nommé  par  le  jugement.  — 
Form.  n.  89,  p.  90.  —  Requête  présentée  au  juge-commissaire  pour  obtenir  ton  or- 
donnance en  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  les  témoins  seront  assigné», 

—  Form.  n.  90,  p.  94. — Ordonnance.  —  Form.  n.  91,  p.  91.  —  Procès-verbal  d'ou- 
verture d'enquête  rédigé  ordinairement  par  l'avoué  et  présenté  au  juge  en  même  temps 
que  l'ordonnance  à  fin  d'obtenir  l'indication  du  jour  de  l'audition  des  témoins.  — 
Form.  n.  92,  p.  92. — Assignation  aux  témoins  qui  doivent  être  entendus  dans  l'en- 
quête.—  Form.  n.  93,  p.  95.  — Assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
quête.  —  Form.  o.  94,  p.  96.  — Requête  au  juge-commissaire  pour  faire  commettre 
le  président  d'un  autre  tribunal  afin  d'entendre  un  témoin  éloigné.  —  Form.  n.  95, 
p.  98. — Ordonnance. —  Form.  n.  96,  p.  18. — Requête  au  président  d'un  autre  tribu- 
nal à  l'effet  d'obtenir  la  fixation  des  jour  et  heure  de  l'audition  d'un  témoin  éloigné, 
ou  de  faire  commettre  un  juge  qui  recevra  cette  déposition.  —  Form.  n.  97,  p.  98  — 
Ordonnance.  —Form.  n.  98,  p.  99.  —  Procès-Verbal  d'enquête. — Form.  n.  99,  p.  99. 

—  Acte  pour  obtenir  la  prorogation  du  délai  pour  obtenir  l'enquête. — Form.  n.  100, 
p.  107.  —  Jugement  qui  accorde  une  prorogation  de  délai.  — Form.  n.  101,  p.  109. 
•—Jugement  qui  refuse  la  prorogation.  —  Form.  n.  102,  p.  109.  —  Continuation  de 
l'enquête  au  jour  indiqué,  soit  dans  la  huitaine,  soit  dans  un  délai  plus  éloigné,  lors- 
qu'il y  a  eu  prorogation  pour  l'audition  des  témoins  défaillants  sur  la  première  as- 
signation.—  Form.  n.  103,  p.  110.  —  Signification  du  procès-verbal  d'enquête. — 
Form.  n.  104,  p.  111.  —  Acte  contenant  offre  de  prouver  les  reproches  non  justifiés 
par  écrit,  proposés  avant  la  déposition  du  témoin  et  consignés  sur  le  procès-verbal  d'en- 
quête. —  Form.  n.  105,  p.  112.  —  Acte  pour  justifier  par  écrit  le  reproche  adressé  à 
un  témoin  depuis  la  confection  de  l'enquête.  —  Form.  n.  106,  p.  112. — Jugement 
sur  les  reproches.  —  Form.  n.  107,  p.  113.  —Jugement  sur  le  fond  si  V enquête  est 
probante.  —  Form.  n.  408,  p.  414.  —  Jugement  sur  le  fond,  si  l'enquête  n'est  pas 
probante. — Form.  n.  409,  p.  444.  —  Jugement  qui  annule  une  enquête.  —  Form. 
n.  440,  p.  445. 

DIVISION, 

§    1.  —  Quand  l'enquête  doit  être  demandée;  quand  elle  peut  ou  non  êtr 

ordonnée. 

S  2.  —  Jugement  ordonnant  l 'enquête. 

|  3.  —  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  témoins. 

|  4.  —  Notifications  à  faire  par  le  poursuivant  à  la  partie  adverse. 
|    5.  —  Assignation  et  audition  des  témoins.  —  Peines  encourues  par  les  té 

moins  défaillants.  —  Réassignation.  —  Refus  de  déposer. 
§    6.  —  Reproches  des  témoins. 

|  7.  —  Dépositions.  —  Formalités. 

§    8.  —  Délais  dans  lesquels  V enquête  doit  être  commencée  et  terminée. 
|    9.  —  Prorogation  du  délai  de  V enquête. 

|  10.  —  Preuve  contraire  ou  contre- enquête. 

§  11.  —  Procès-verbal  de  V enquête. 

|  12.  —  Jugement  définitif.  —  Nullité  de  V enquête.  —  Effets, 


ENQUÊTE.  —  Art.  252.  639 

1.  —  Quand  l'enquête  doit  être  demandée;  quand  elle  peut  ou  non 

être  ordonnée. 

1 .  (Art.  252).  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  Vart.  252,  d'à» 
près  laquelle  les  faits  doivent  être  articulés  succinctement? 

Ces  expressions,  est-il  dit  au  texte,  t.  2,  p.  479,  à  la  note,  signifient  que 
les  faits  doivent  être  proposés  article  par  article,  brièvement  et  sans  discus- 
sion. 

2.  (Q.  971).  Le  tribunal  pourrait-il  tenir  pour  confessé  ou  avéré  un  fait 
qui  aurait  été  articulé  dans  Vacte  de  conclusions,  si  la  partie  n'avait  pas  ex- 
pressément demandé  à  en  faire  preuve  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  disposition  de  l'art.  252,  d'après  laquelle 
les  faits  articulés  qui  n'auront  pas  été  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours 
pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés,  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont 
on  a  demandé  à  faire  preuve  ;  et  que,  du  reste,  le  tribunal  est  libre  de  tenir 
ou  non  pour  confessés  ou  avérés  même  ces  derniers  faits. 

Adde  conf.,  sur  ce  second  point,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  45.  On  peut  égale- 
ment invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
25  mai  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  603),  quoique  cet  arrêt  paraisse  avoir  pro- 
noncé d'après  des  considérations  particulières  tirées  de  l'espèce  qui  lui  était 
soumise. 

3.  (Q.  966  a).  Si  la  partie  avait  omis  de  préciser  dans  l'acte  de  conclusions 
quelques  faits  décisifs,  pourrait-elle  être  admise  à  en  faire  ordonner  la  preuve 
en  les  articulant  dans  un  acte  additionnel? 

Carré,  au  texte,  établit  l'affirmative. 

4.  Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  avr.  1867  (/.4fl.,t.93/p.236) 
décidant  qu'après  une  enquête  terminée,  les  tribunaux  peuvent  encore  auto- 
riser la  preuve,  non-seulement  de  faits  nouveaux  survenus  depuis  l'enquête, 
mais  même  de  faits  antérieurs,  si  ces  faits  n'ont  pu  être  connus  assez  tôt  par 
le  demandeur  pour  figurer  dans  ses  premières  articulations,  et  s'ils  peuvent 
avoir  une  portée  décisive  dans  le  procès. 

5.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  déc.  1866  (t.  92,  p.  474), 
la  critique  élevée  pour  la  première  fois  en  appel  contre  des  faits  articulés  à 
fin  d'enquête,  constitue  un  moyen  nouveau  et  non  une  demande  nouvelle  ;  et 
alors  même  qu'elle  devrait  être  considérée  comme  chef  de  demande  nouvelle, 
elle  serait  encore  recevable  de  la  part  de  l'appelant  défendeur  originaire,  pour 
lequel  elle  constituerait  une  défense  à  l'action  principale. 

6.  (Q.  966  b).  Faut-il  du  moins  que  cet  acte  précède  de  trois  jours  celui 
des  plaidoiries  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  qu'on  peut 
articuler  de  nouveaux  faits  jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  et 
même  après  ce  jugement,  s'il  s'agit  de  faits  qui  lui  soient  postérieurs. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  36  et  37;  Rodière,  t.  2,  p.  121. 

K.  (Q.  979  bis).  Pourrait-on,  après  V enquête  commencée,  articuler  et  de- 
mander a  prouver  des  faits  qu'on  n'aurait  pas  proposés  dans  le  premier  acte 
de  conclusions  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  d'après  les  principes  admis 
par  lui  sous  la  question  précédente. 

8.  (Q.  965).  Est -il  des  affaires  où  les  faits  à  prouver  doivent  être  articulés, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  mais  dans  un  autre  acte  que  celui  prescrit  par 
l'art.  252? 
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Les  faits,  est-il  dit  au  texte,  sont  articulas  verbalement  et  à  l'audience  dans 
les  aîTaires  sommaires  et  commerciale*.  Quand  il  s'agit  d'une  d-mande  en 
séparation  de  corps,  ils  doivent  être  énoncés  dans  la  requête  introductive. 

O.  (Q.  967).  Est-on  dispensé  de  préciser  les  faits  lorsque  l'enquête  est  de- 
mandée en  matière  de  recelé? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  35. 

1 0.  (Q.  968).  Le  délai  de  trois  jours  donné  au  défendeur  pour  contester 
les  faits,  est-il  fatal? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  cont.,  Colmar,  24  nov.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  336). 

11.  (Q.  969).  Peut-on,  sans  dénier  ni  reconnaître  les  faits,  empêcher  qu'ils 
puissent  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés,  et  s'opposer  à  ce  que  la  preuve  en 
soit  ordonnée? 

On  le  peut,  suivant  le  texte,  dans  certains  cas  qui  y  sont  indiqués. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  43,  et  Rodière,  t.  2,  p.  121. 

1£.  (Q.  9~0).  Un  avoué  qui  n'oserait  prendre  sur  son  compte  de  mécon- 
naître ou  de  dénier  les  faits,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  sa  partie, 
peut-il  conserver  les  droits  de  celle-ci  par  un  acte  èquipollent  à  lacté  d'aveu  ou 
de  dénégation? 

Il  peut,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte ,  déclarer  par  un  simple  acte 
contenant  réserve  de  tous  les  droits  de  sa  partie,  et  molivé  sur  l'impossibilité 
de  recevoir  d'elle  les  instructions  nécessaires,  qu'il  n'entend  ni  avouer  ni 
contester  les  faits,  et  s'opposer  néanmoins  à  la  preuve. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  42. 

13.  (Q.  972).  Lorsque  des  faits  articulés  n'ont  pas  été  contestés,  le  tribunal 
est -il  suffisamment  autorisé,  par  le  défaut  de  contestation,  à  en  ordonner 
la  preuve,  quoiqu'elle  eût  été  inadmissible,  s'ils  avaient  été  déniés  ? 

Solution  négative  au  texte. 

14.  (Q.  973).  Est-il  des  cas  dans  lesquels  il  ne  serait  pas  permis  au  tri- 
bunal de  tenir  les  faits  pour  confesses  et  avérés,  encore  que  la  partie  ne  les  eût 
pas  déniés  sur  la  preuve  qui  en  était  offerte,  ou  n'eût  pas  suppléé  au  défaut  de 
l'acte  de  dénégation  ? 

Trois  cas  d'exception  au  2e  §  de  l'art.  252  sont  indiqués  au  texte. 

15.  (CGXI).  Quels  sont  les  caractères  que  doivent  présenter  les  faits  ar- 
ticulés pour  que  la  preuve  testimoniale  puisse  en  être  ordonnée? 

Il  est  observé  au  texte  que  pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
d'un  fait,  il  faut  :  1°  que  ce  fait  ne  soit  pas  au  nombre  de  ceux  que  la  loi 
détend  de  prouver  par  témoins;  2°  qu'il  soit  pertinent  et  admissible;  3°  qu'il 
soit  dénié 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  51. 

16.  Décidé  que  les  juges  peuvent  déclarer  inadmissible  la  preuve  testi- 
moniale par  le  seul  motit  que  la  preuve  offerte  serait  impossible  :  Gaen, 
22  janv.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  50).  —  Compar.  infrà,  n.  22. 

:  17.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  11  janv.  1851  (/.P.51 .2.504),  a 
annulé  un  jugement  qui,  en  prescrivant  une  enquête,  avait  ordonné  éventuel- 
lement et  conditionneïlement  une  expertise. 

18.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  le  dépôt  d'un  titre  sur  le  bureau  pour 
en  être  délibéré,  si  ce  titre  est  perdu,  la  preuve  de  son  existence  peut  être 
établie  par  témoins  :  Pau,  12  juin  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  180). 
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19.  (Q.  973  bis).  Un  arrêt  qui  ordonne  d'anouer  ou  de  dénier  certains 
faits  en  reconnaît -il  par  cela  même  la  pertinence,  et  n'est-il  plus  permis  à  la 
Cour  d'écarter  quelques-uns  de  ces  faits  par  un  arrêt  postérieur? 

M  Chauveau,  au  texte,  dit  très  justement  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
ordonne  que  la  partie  avouera  ou  déniera  tels  faits,  doit  en  môme  temps  dé- 
clarer que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles,  et  que  les  juges  ne  peu- 
vent examiner  l'admissibilité  après  l'aveu  ou  la  dénégation. 

20.  (Q.  973  ter).  Les  juges  peuvent-ils  se  refuser  à  admettre  la  preuve 
des  faits  qui  auraient  tous  les  caractères  voulus  par  lart.  253  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Toulouse,  14  déc.  4843  (J.  Av.,  t.  73,  p.  584). 

21 .  La  Cour  de  Lyon  a  posé  en  principe  que  les  tribunaux  doivent 
apprécier  uu  dommage,  sans  ordonner  d'enquête,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
appréciable  d'une  très  minime  importance.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du 
tort  occasionné  par  la  destruction  d'un  chien  :  arrêt  du  28  janv.  1848  (J.  Av., 
t.  73,  p.  412). 

22.  (Q.  975  bis).  Le  tribunal  peut-il  refuser  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale, dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  sur  le  seul  motif  que  les  faits  articu- 
lés sont  invraisemblables  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  11  fév.  et  20  juill.  1857  (D.p.57.1.256,  et  58.1.448). 

23.  (Q.  974).  Pourrait-il  ordonner  la  preuve  d'un  fait  admissible  arti- 
cule par  une  partie,  mais  qui  n'aurait  pas  été  dénié  par  l'autre,  ni  dans  un 
acte,  ni  même  à  l'audience  ? 

Ce  point,  au  texte,  est  résolu  négativement  par  Carré,  affirmativement 
par  M.  Chauveau. 

24.  (Q.  975).  Si  la  partie  contre  laquelle  le  fait  a  été  articulé  est  défail- 
lante, le  tribunal  peut-il  refuser  la  preuve,  par  le  motif  que  celte  partie  n'a 
pas  dénié  les  faits  articulés? 

Décidé  négativement  au  texte. 

25.  (Q.  975  sexies).  Les  juges  peuvent-ils  admettre  la  preuve  testimoniale 
quand  il  y  a  moyens  de  droit  ou  fins  de  non-recevoir? 

Solution  négative  au  texte  dans  le  cas  où  des  moyens  de  droit  ou  fins  de 
non-recevoir  permettant  de  trancher  le  litige  sont  opposés  par  la  partie,  ou 
peuvent  être  suppléés  d'oftice. 

26.  (Q.  975  quinquies).  Les  juges  peuvent-ils,  lorsqu'il  s'agit  d*une  valeur 
excédant  150  fr.,  ordonner  que  des  personnes  ècrangères  au  litige  comparaî- 
tront à  l'audience  pour  y  être  entendues  sur  les  faits  de  la  cause  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  enseigne  d'une  manière  plus 
générale  que  les  juges  ne  peuvent,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  ordonner  l'audition  d'un  tiers  à  l'audience. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  10  avril  18-23  (/.  Av.,  t.  25,  p.  124),  a 
consacré  son  opinion;  mais,  par  un  autre  arrêt  du  6  mars  1847  (S.V.48.2. 
191  ),  la  même  Cour  a  décidé,  au  contraire,  qu'un  tribunal  peut  autoriser  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  qui  a  eu  la  confiance  des  auteurs  de  l'une  des  par- 
ties, dans  le  seul  but  de  fournir  des  renseignements  sur  l'objet  du  procès. 

2H.  L'arrêtiste,  en  rapportant  cette  dernière  décision,  l'a  accompagnée 
des  observations  suivantes,  que  M.  Chauveau  rappelait  et  approuvait  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément  :  «  Autoriser  une  telle  mise  en  cause,  ce 
serait  fournir  souvent  le  moyen  d'éluder  les  prohibitions  relatives  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  et  procéder  à  une  enquête  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  l'appel  en  cause  d'une  personne  étran- 
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gère  aux  intérêts  du  débat,  ne  pouvant  évidemment  avoir  d'autre  but  et 
d'autre  résultat  que  de  la  taire  déposer  sur  les  faits  du  procès.  •  Cependant 
la  Cour  de  Nîmes  s'est  implicitement  prononcée,  lcc2!)  août  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  93),  dans  le  môme  sens  que  l'arrêt  de  Caen  de  1847;  mais  les  véritables 
principes,  observait  M.  Chauveau,  ibid.,  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de 
Montpellier,  le  8  janv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n.  642);  et  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  les  11  juin  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  289)  et 
24  janv.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  288). 

28.  (Q.  976).  Si  le  tribunal,  dans  le  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  in- 
terdite, ne  la  rejette  pas  d'office,  l'acquiescement  du  défendeur  le  rend-il  non 
recevable  à  se  plaindre  qu'elle  a  été  admise? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  mars  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  380), 
semble  confirmer  cette  opinion.  — V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  16  janvier  1846  (/.  Av.,  t.  71,  p.  417). 

39.  (Art.  253).  La  partie  qui,  après  avoir  contesté  V admissibilité  de  la 
preuve,  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  la  décision  qui  a  ordonné  l en- 
quête, peut-elle  devant  la  Cour  de  cassation  remettre  en  question  le  point  de 
savoir  si  la  preuve  était  ou  non  admissible  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  par  Carré  au  texte,  t.  2,  p.  499,  à  la 
note. 

30.  Notons  ici  qu'il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  concouru  à  la  confection 
d'une  enquête  prescrite  dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'agît  d'une  af- 
faire ordinaire,  et  a  conclu  ensuite  au  fond,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  ul- 
térieurement en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  ordonné  cette  enquête,  encore 
bien  cme,  lors  de  la  notification  de  la  liste  de  ses  témoins,  elle  ait  fait  à 
l'égard  du  pourvoi  des  réserves  expresses  :  Cass.,  1er  mai  1860  (/.  Av.,  t.  92, 
p.  59). 

34.  (Art.  254).  Un  tribunal  a-t-il  toujours  la  faculté  d'éclairer  sa  reli- 
gion par  des  enquêtes,  quand  la  loi  ne  le  défend  pas  expressément  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  p.  501,  à  la  note. 

32.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1868  (/.  Av.,  t.  93, 
p.  331)  a  décidé  en  ce  sens  que  le  pouvoir  accordé  aux  tribunaux  par  l'art. 
254  d'ordonner  d'office  une  enquête,  est  remis  à  leur  appréciation  discrétion- 
naire et  spontanée. 

33.  (Q.  975  ter).  Les  juges  peuvent-ils  décider,  d'après  leur  seule  con- 
naissance personnelle,  et  sans  avoir  recours  aux  moyens  d'instruction  autorisés 
par  la  loi,  un  point  de  fait  contesté  entre  les  parties  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Montpellier,  23  nov.  1852  (S.-V.53.2.239);  Dalloz,  V  Enquête, 
n.  63. 

34.  (Q.  975  quater).  Un  tribunal  civil  peut-il  puiser  des  raisons  de  déci- 
der dans  les  informations  ou  interrogatoires  en  matière  criminelle,  ou  s'ap- 
puyer sur  une  enquête  faite  dans  une  précédente  instance  civile  ? 

Sur  ce  point  délicat,  la  négative  a  été  soutenue  par  Carré  dans  une  con« 
sultation  insérée  au  texte;  mais  l'opinion  contraire  est  établie  très  solide- 
ment par  M.  Chauveau  à  la  suite  de  cette  consultation. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  présent  ouvrage,  notre  auteur  constatait 
que  la  question  continuait  à  être  l'objet  d'une  vive  controverse.  Il  citait  pour 
la  négative,  Toulouse,  5  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  273):  Riom,ll  déc.  1853 
et  28  juin  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  n°  793,  et  1856,  n°925);  et  pour 
l'affirmative  :  Bastia,  6  mars  1833  (S.-V.33.2.228)  :  Bruxelles,  28  fév.  1835 
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(Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  del835,  p.  61)  ;  Colmar,  7  mai  1836  (/.  Av.,  t.  51. 
p.  474) ,  Toulouse,  14  déc.  1843  et  16  juin  1851  (/.  Av.,  t.  73,  p.  584,  et 
t.  77,  p.  333);  Riom,  10  juill.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  153);  Bordeaux, 
6  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  476).  La  difficulté  de  la  question,  observait-il, 
ressort  suffisamment  des  arrêts  contradictoirement  rendus  par  les  mêmes 
Cours  (celles  de  Riom  et  de  Toulouse). 

35.  Consulté  en  1855  sur  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Villeneuve-sur- Lot  qui  avait  consacré  sa  doctrine,  il  avait,  disait-il, 
de  nouveau  porté  son  attention  la  plus  réfléchie  sur  les  graves  objections  qui 
lui  avaient  été  opposées,  et  sa  conviction  était  restée  la  même.  Il  rappelait 
dans  les  termes  ci-après  les  principaux  motifs  qu'il  avait  fait  valoir  : 

Une  plainte  en  faux  avait  été  dirigée  contre  un  officier  ministériel  auquel 
on  reprochait  d'avoir  ajouté  une  disposition  à  des  bordereaux  de  collocatiou. 
Dans  l'instruction  criminelle,  qui  fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le 
sieur  X...  fut  entendu  comme  témoin.  Le  sieur  Z...,  plaignant,  ayant  intenté 
une  action  en  dommages -intérêts  contre  le  témoin  X...,  crut  pouvoir  puiser 
des  présomptions  favorables  dans  les  dépositions  reçues  par  le  juge  d'instruc- 
tion. Il  demanda  et  obtint  du  procureur  général  la  communication  et  une 
copie  de  cette  instruction,  que  son  avocat  voulut  lire  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  L'avocat  du  défendeur  s'y  étant  opposé,  il  intervint  un  ju- 
gement qui  permit  la  lecture,  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard  que  de  raison 
au  contenu  des  pièces  produites. 

S'il  est  un  principe  de  raison,  de  vérité  et  de  justice,  c'est  celui  qui  per- 
met au  juge  d'éclairer  sa  religion  par  tous  les  moyens  que  la  loi  ne  prohibe 
pas  ;  lorsque  le  magistrat  peut  fonder  sa  sentence  sur  des  présomptions,  il 
devient  juré,  et  la  loi  abandonne  l'appréciation  de  ces  présomptions  à  ses  lu- 
mières et  à  sa  prudence  (Cod.  civ.,  1353).  Au  juge  auquel  on  lit  une  pièce 
dont  la  minute  se  trouve  dans  un  dépôt  public,  peut-on  défendre  d'avoir  tel 
égard  que  de  raison  (expression  consacrée  dans  la  pratique)  au  contenu  de 
cette  pièce  ;  par  exemple,  si  elle  a  été  déclarée  fausse,  ou  si  elle  fait  partie  d'une 
procédure  éteinte?  (401,  Cod.  proc).  Non,  si  la  loi  est  complètement  muette. 

Or,  existe- t-il  donc  un  seul  article  de  nos  Codes  qui  défende  au  juge  civil 
d'avoir  égard  à  une  pièce  produite  devant  les  tribunaux  criminels,  ou  résul- 
tant des  actes  de  la  justice  répressive?  Il  n'y  en  a  aucun  ;  il  n'en  existe  pas 
non  plus  pour  les  actes  de  l'autorité  administrative  agissant  dans  les  limites 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Cependant  on  oppose  l'art.  302,  Cod.  instr. 
crim.  Voici  les  termes  de  cet  article,  placé  sous  la  rubrique  de  la  Procédure 
devant  les  Cours  d'assises  :  «  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après 
«  son  interrogatoire  ;  il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
«  pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction.  »  Cet  article  n'a 
trait  qu'aux  matières  criminelles,  et  ne  renferme  aucune  disposition  générale, 
et  prohibitive  ;  ce  qui  a  fait  dire,  avec  juste  raison,  à  M.  Faustin  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  6,  p.  347,  que  si  la  communication  n'est  pas  obligatoire,  et  si  la 
partie  civile  ni  le  prévenu  ne  peuvent  l'exiger,  elle  est  du  moins  facultative,  et 
que  le  procureur  général  peut  l'autoriser.  Ce  jurisconsulte  ajoute  même 
(p.  349),  que  le  procureur  général  doit  autoriser  cette  communication  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  présente  pas  d'inconvénient,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que 
l'instruction  écrite  est  complète  et  terminée.  V.  néanmoins  Cass.,  5  juill.  1855 
(S.-V.55.1.854). 

36.  Même  pendant  l'instruction  criminelle,  du  consentement  ries  magis- 
trats, les  accusés,  leurs  défenseurs,  ainsi  que  les  parties  civiles,  peuvent  pren- 
dre communication  et  copie  des  pièces  de  l'instruction.  Cette  communication 
a  lieu  très  fréquemment;  si  elle  est  estimée  dangereuse,  l'autorité  s'arme 
de  l'art.  302,  et  se  retranche  derrière  la  faculté  d'appréciation  qui  lui  est 
accordée.  Voilà  tout,  C'est  là  le  véritable  esprit  de  l'art.  302. 
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Qu'en  matière  civile,  le  juge  soit  autorisé  à  puiser  dans  cet  article  le  droit 
de  rejeter  une  pièce  quelconque,  on  a  peine  i  le  concevoir  ;  aussi,  en  général, 
se  tbndc-t-on,  pour  prononcer  ce  rejet,  sur  des  considérations  d'un  ordre 
philosophique  1res  élevé,  sur  le  caractère  secret  des  instructions  criminelles, 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  divulguer  le  résultat  d'une  instruction,  surtout 
quand  il  y  a  eu  ordonnance  de  non-lieu,  et  sur  les  dangers  de  la  publicité 
qui  pourrait  être  donnée  à  une  poursuite  que  de  taux  renseignements  avaient 
fait  commencer  et  qui  a  été  promptement  abandonnée.  Ces  motifs  auraient 
pu  déterminer  le  législateur  à  édicter  la  règle  prohibitive  dans  quelques-unes 
des  dispositions  de  nos  lois  de  compétence  et  de  procédure,  mais  cette  prohi- 
bition n'existe  pas.  Il  semble  extraordinaire  qu'on  se  croie  libre  de  suppléer  les 
prescriptions  du  législateur. 

37.  M.  Chauveau  n'admettant  pas  l'influence  de  la  chose  ju?ée  au  crimi- 
nel  sur  l'instance  portée  devant  les  tribunaux  civils  (V.  Faux,  incident  civil, 
Q.  9i3),  il  paraîtrait  assez  naturel,  disait-il,  qu'il  eût  dû  accepter  l'opi- 
nion que  cependant  il  combaltait.  Mais  qu'elle  est  grande,  se  hâtait-il 
d'ajouter,  la  distance  entre  vouloir  soumettre  la  conscience  du  juge  civil  à  la 
sentence  rendue  par  le  juge  criminel,  et  cette  faculté  reconnue  au  jnge  civil 
de  glaner  partout  et  de  rechercher  consciencieusement  tous  les  éléments  de 
conviction  qui  lui  paraîtront  rendre  vraisemblables  les  allégations  d'un  plai- 
deur! La  première  docirine  présente  des  inconvénients  immenses,  parce 
que  la  justice  criminelle  ne  procède  pas  de  la  même  manière  que  la  justice 
civile,  et  que  le  ministère  public,  qui  représente  la  société,  n'a  pas  de  man- 
dat pour  obtenir  la  réparation  d'un  tort  privé  qui  ne  provoque  pas  de  récla- 
mations, tandis  que  dans  la  seconde  il  n'y  a  nul  péril.  La  décision  du  juge 
civil  ne  contrariant  jamais  l'action  delà  vindicte  publique,  le  juge  aura  seu- 
lement permis  d'utiliser  devant  lui  des  documents  qui  auront  été  recueillis  par 
les  magistrats  chargés  des  instruction»  umnnioîles.  Aussi,  conséquent  avec 
son  système  sur  l'influence  de  la  chose  jugée,  M.  Chauveau  faisait- il  remar- 
quer qu'il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  au  juge  civil  :  Vous  serez  forcé  de  vous 
conformer  à  une  pièce  d'une  instruction  criminelle  qui  sera  produite  devant 
vous;  mais  qu'il  entendait  lui  dire  simplement:  vous  permetirez,  vous  écou- 
terez la  lecture  de  cette  pièce,  vous  en  pèserez  les  termes  pour  y  avoir  ensuite 
tel  égard  que  de  raison.  Où  donc,  demandait-il,  est  alors  le  danger? 

On  oppose  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  48'U(S.-V.34.1629). 
Cet  arrêt,  si  l'on  ne  consultait  que  la  question  posée  dans  le.  recueil  qui 
vient  d'être  indiqué,  et  le  commencement  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Dupin,  paraîtrait  être  un  précédent  contraire;  tandis  qu'en  examinant 
l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu,  on  s'aperçoit  qu'il  statue  sur  une  posi- 
tion tout  exceptionnelle,  fort  grave,  et  dont  il  est  d'une  haute  importance  de 
signaler  la  véritable  physionomie.  Dans  l'arrondissement  de  Péronne,  une 
poursuite  pour  tentative  d'assasisnat  avait  été  suivie  d'une  ordonnance  por- 
tant qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  quant  à  présent.  Un  procès  s'engage  de- 
vant le  tribunal  civil  entre  deux  individus  sur  la  réalité  d'une  vente.  Le 
demandeur,  soutenant  que  le  défendeur,  appelé  comme  témoin  dans  l'in-truc- 
tion  criminelle,  a  avoué  l'existence  de  cette  vente,  demande  que  le  tribunal 
l'autorise  à  lever  expédition  des  procès- verbaux  d'interrogatoire  et  de  dépo- 
sitions. Ses  conclusions  sont  accueillies.  Le  jugement  n'est  pas  attaqué  par 
les  parties.  Sur  le  pourvoi  formé  dans  V intérêt  de  la  loi,  la  Cour  prononce  la 
cassation  du  jugement  dénoncé. 

Deux  remarques  à  faire  sur  cet  arrêt. — La  Cour  prend  en  considération  les 
termes  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  quanta  présent. —  Elle  considère  le  juge- 
ment comme  un  compulsoire  entre  des  personnes  étrangères  à  l'instruction 
criminelle  qui  avait  été  l'objet  de  cette  ordonnance.  S'arrêtant  à  ce  dernier 
motif,  M.  Chauveau  se  demandait  si  le  juge  civil  peut  forcer  le  juge  criminel 
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à  donner  communication  d'actes  d'instruction  appartenant  à  une  pro- 
cédure criminelle  qui  n'a  pas  reçu  de  solution  définitive:  cette  question, 
avouait- il,  est  délicate,  et  l'on  peut,  en  effet,  puiser  de  sérieux  motifs  de 
douter  dans  la  nature  de  chaeuti  dis  pouvoirs  des  deux  juridictions.  La  jus- 
tice civile  peut  être  dessaisie  par  la  justice  criminelle,  lorsque  les  pièces  pro- 
duites devant  la  première  sont  l'objet  d'une  poursuite  en  forme  de  la  part 
du  ministère  public;  mais  il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  civile  de  con- 
trôler les  opérations  de  la  juridiction  criminelle  en  ordonnant,  par  voie  de 
compulsoire,  l'expédition  des  actes  d'instruction  auxquels  elle  procède  ;  d'où 
la  conséquence  qu'un  compulsoire  ordonné  par  le  juge  civil  doit  être  consi- 
déré comme  renfermant  un  excès  de  pouvoirs  de  la  juridiction  civile  à  l'en- 
droit des  attributions  exclusives  de  la  juridiction  criminelle;  de  même  que  si 
le  pouvoir  judiciaire  croyait  avoir  besoin  de  documents  existants  dans  les 
bureaux  administratifs,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  un  compulsoire 
pour  obtenir  une  expédition  de  ces  documents.  M.  Chauveau  disait  avoir  vu, 
en  effet,  à  Paris,  le  préfet  de  police  refuser  d'obtempérer  aux  ordres  d'un 
président  de  Cour  d'assises  qui  requérait  la  communication  d'une  pièce  utile, 
selon  lui,  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  dont  le  pouvoir  discrétionnaire  ex- 
pira devant  l'omnipotence  du  pouvoir  administratif.  On  conçoit  donc  que 
l'arrêt  du  17  juin  1x34  puisse  se  jusiifier.  Mais  peut-il  être  oppose  à  une  partie 
qui,  avec  l'autorisation  du  procureur  général,  aux  yeux  duquel  la  communica- 
tion demandée  ne  présentait  aucun  inconvénient,  a  permis  de  prendre  une  co- 
pie des  actes  d' instruction  uc  .a  procédure  criminelle?  Si  le  procureur  général 
a  permis  cette  communication  en  usant  de  son  droit,  ainsi  que  l'établit  parfai- 
tement M.  F.  Helip  *•■  «""■■••ds  principes  du  secret  des  procédures  criminelles 
invoqués  par  M.  Dupin  dans  l'affaire  du  tribunal  de  Péronne  sont  sans  appli- 
cation. L'art.  302,  encore  une  fois,  ne  défend  rien  au  ministère  public;  il 
l'arme  d'un  pouvoir  de  prohibition  dont  il  use,  s'il  le  juge  convenable.  Mais  si 
le  juge  civil  refusait  d'entendre  la  lecture  des  pièces  expédiées  avec  l'auiori- 
sation  du  procureur  général,  et  proclamait  la  nécessité  impérieuse  d'un  se- 
cret que  celui-ci  n'aurait  pas  estimé  nécessaire,  ne  commeltrait-il  pas 
alors  un  excès  de  pouvoir  en  censurant  l'acte  de  ce  haut  magistrat?  Il  n'ap- 
partiendrait qu'à  la  Cour  de  cassation  d'annuler  un  acte  de  cette  nature. 
Quand  l'autorité  administrative  a  cru  pouvoir  donner  copie  d'un  document 
signé  d'une  partie,  existant  dans  ses  bureaux,  le  pouvoir  judiciaire  pourra-t-il 
dire  qu'il  n'en  veut  pas  entendre  la  lecture  parce  que  les  documents  admini- 
tratifs  sont  confidentiels  et  secrets?  Le  secret  des  lettres  est  encore  une  chose 
inviolable.  N'arrive-t  il  pas  tous  les  jours  cependant  qu'on  oppose  des  lettres 
écrites  par  une  partie,  dont  la  partie  adverse  a  eu  connaissance  par  des 
moyens  honnêtes  et  licites? 

Décider  que  les  procédures  criminelles  étant  essentiellement  secrètes  (ce 
qui  est  vrai  pour  la  vindicte  publique  quand  ses  représentants  veulent  que 
ce  secret  soit  maintenu),  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais  y  puiser  des 
éléments  de  nature  à  éclairer  leur  conscience,  c'est,  comme  l'a  dit  M.  Trop- 
long  à  l'occasion  d'une  question  de  droit  civil  (t.  19,  p.  282,  n.  289),  faire 
l'application  brutale  d'un  texte  en  tombant  dans  le  formalisme  le  moins  intelli- 
gent. Notre  magislralure,  ennemie  de  la  fraude,  doit  chercher  à  en  découvrir 
la  preuve  dans  tous  les  indices  que  peut  lui  offrir  la  procédure  qui  lui  est 
soumise. 

1  38.  Dans  un  arrêt  du  2  juin  1840  (S. -V.40.1. 638),  la  Cour  de  cassation 
a  confirmé  l'opinion  de  notre  auteur  de  la  manière  la  plus  explicite  en  cas- 
sant un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  août  1836,  qui  avait  refusé  de  puiser 
dans  une  procédure  criminelle  pour  banqueroute  frauduleuse  terminée  par 
;  ne  ordonnance  de  non-lieu,  des  éléments  d'une  fraude  imputée  à  un  failli. 

39.  Une  certaine  incertitude  se  remarque  dans  la  jurisprudence  résultant 
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de  quatre  arrêts  postérieurs  de  la  même  Cour,  en  date  des  18  juin  1840 
(S.-V.40.1.640),  17juill.  1841  (S.-V.41.1.779),  20  et  21  jaBT.  1843  (S.-V.43. 
!Ji.ri9  et  660).  —  Tantôt  la  Cour  suprême  admet  comme  pouvant  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  un  interrogatoire  subi  devant  les  juges 
criminels,  tantôt  elle  le  repousse.  Dans  un  de  ces  arrêts,  elle  établit,  en  tait, 
pour  prononcer  la  cassation,  que  l'interrogatoire  opposé  n'a  aucun  caracière 
d'authenticité,  n'est  point  signé,  etc.,  d'où  il  est  permis  d'induire  que  si  l'in- 
terrogatoire avait  été  régulier  et  avait  pu  être  considéré  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  il  eût  été  admis,  quoique  puisé  dans  une  instruc- 
tion criminelle. 

40.  Nous  avons,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  approuvé, 
dans  notre  Mémorial  du  ministère  public,  v°  Tribunal  civil,  n.  1,  en  même 
temps  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1834,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  30  mai  1858  (Journ.  du  Minist.  puol., 
t.  12,  p.  184),  décidant  qu'il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  civil  d'ordonner 
l'apport  d'une  procédure  criminelle  invoquée  par  une  partie  à  l'appui  de  ses 
prétentions,  mais  que  le  procureur  général  seul  peut  autoriser  la  communi- 
cation de  cette  procédure,  sur  la  demande  de  la  partie. 

41.  (CCXII).  Les  juges  ont-ils  le  pouvoir  d'ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  avancés  par  l'une  des  parties,  et  déniés  par  la  partie  adverse,  si  ces 
faits  leur  paraissent  concluants,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte, 

42.  (Id.).  Si  les  faits  sont  avancés  pour  la  prédit'™  *»m  à  V audience,  et 
que  l'adversaire,  au  lieu  de  les  dénier,  déclare  n'être  pas  en  état  d'y  répondre 
sur-le-champ,  convient-il  d'ordonner  une  remise  ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  502,  note  2. 

43-44.  (Q.  977).  Si  le  tribunal  avait  ordonné,  dans  l'intérêt  d'une  par- 
tie, la  preuve  de  faits  qu'elle  aurait  avancés  dans  ses  plaidoiries,  mais  sans  en 
offrir  la  preuve,  cette  partie  pourrait-elle  se  dispenser  de  la  faire,  en  deman- 
dant que  la  cause  fat  jugée  dans  l'état? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  partie  devrait  faire  la  preuve  ordonnée, 
sinon  la  partie  adverse  pourrait  tirer  du  défaut  d'enquête  des  inductions  que 
le  tribunal  serait  libre  d'adopter. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,   n.  71,  et  Rodière,  t.  2,  p.  123 Voy. 

infrà,  quest.  1125,  et  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  etc.,  n.  45. 

45.  (Q.  977  bis).  Malgré  la  déchéance  ou  la  nullité  de  l'enquête  encourue 
par  une  partie,  les  juges  peuvent-ils  en  ordonner  une  autre,  si  elle  leur  paraît 
nécessaire  pour  éclairer  leur  religion  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit  avec  raison  que  l'art.  293 
(V.  infrà)  n'est  point  applicable  ici. 

La  question,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ne 
fait  plus  de  difficulté.  Il  est  admis  par  la  doctrine  (V.  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  66),  et  par  la  jurisprudence  (Riom,  9  janv.  1851,  Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  n°  660;  Toulouse,  2  avril  1845  et  14  nov.  1851  ;  Trib.  de  Villefranche, 
4  mars  1847  ;  Bordeaux,  1er  juin  1854  et  23  août  1850;  Bastia,  2  avril  1855, 
J.  Av.,  t.  73,  p.  588  ;  t.  79,  p.  591;  t.  72,  p.  184;  t.  76,  p.  186;  t.  79.. 
p.  603,  et  t.  80,  p.  579),  que  le  juge  a  toujours  le  droit  d'ordonner  d'office 
une  enquête,  quoique  les  parties  en  aient  commencé  une  première  qui  a  été 
annulée.  —  Même  décision  pour  le  cas  où  le  tribunal  estime  qu'un  des  témoins 
entendus  dans  une  enquête  doit  être  appelé  d'office  pour  donner  des  expli- 
cations et  compléter  sa  déposition  :  Bordeaux,  11  mars  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  443).  —  Yoy,  infrà,  Q.  1128  bis. 
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46.  Il  a  été  toutefois  jugé,  depuis,  que  la  faculté  accordée  aux  juges  d'or- 
donner d'office  la  preuve  des  faits  qui'  leur  paraissent  concluants,  ne  peut 
s'exercer  que  dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve,  et  non 
dans  celui  où,  une  enquête  ayant  été  ordonnée  soit  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, soit  d'office,  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a  été  admise  a  en- 
couru, par  sa  négligence,  la  déchéance  du  droit  de  la  faire,  ou  y  a  irréguliè- 
rement procédé  :  Lvon,  16  août  1861  (t.  88,  p.  261);  Toulouse,  17  août  1865 
(t.  91,  p.  253);  Chàmbéry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  371). 

4I7.  (Q.  1136  a).  Une  partie  pourrait-elle,  après  la  confection  de  V enquête 
faire  entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux  faits  par  elle  articulés  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  d'une  manière  absolue,  par  Carré  ; 
mais  M.  Chauveau,  ibid.,  tout  en  admettant  cette  solution  en  principe,  re- 
connaît aux  juges  le  pouvoir  d'entendre  des  témoins  sur  de  nouveaux  faits 
s'il  existe  des  motifs  légitimes  du  retard  de  la  partie. 

Adde  oonf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  38.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  156,  n'adopte 
la  solution  ci-dessus  qu'autant  que  le  procès  a  changé  de  physionomie  par 
suite  d'une  demande  incidente  ou  reconventionnelle.  —  M.  Chauveau,  dans 
le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  ce  principe  trop  restrictif.  On  n'admet 
plus  au  Palais,  disait- il,  cette  espèce  de  brocard  qui,  comme  tant  d'autres, 
ne  reposait  sur  aucune  raison  plausible,  Enquête  sur  enquête  ne  vaut. 

48.  Mais  ce  qui  est  peut-être  beaucoup  plus  délicat,  ajoutait-il,  c'est  la 
forme  qui  doit  être  suivie  pour  faire  accueillir  la  preuve  de  faits  nouveaux. 
Le  tribunal  de  Tulle  a  décidé,  le  12  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  195),  que  la 
voie  de  la  prorogation  était  légale  (Compar.  Dalloz,  n.  371).—  On  remarque 
dans  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  Tulle  une  sorte  de  contradiction 
qui  révèle  l'embarras  du  magistrat  qui  l'a  rédigé.  On  y  lit,  en  effet  :  1°  «  qu'il 
était  impossible  aux  parties  d'indiquer  avant  l'enquête  des  témoins  pour  la 
constatation  du  fait  qu'elles  veulent  établir,  puisque  ce  fait  ne  s'est  produit 
que  postérieurement  »  (ainsi  se  trouve  justifiée  la  demande  en  prorogation); 
2°  «  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  demandeurs  cherchent  à  établir  un 
fait  nouveau,  parce  qu'il  s'agit  toujours  du  fait  dont  la  preuve  a  été  admise, 
à  savoir  la  violence,  etc.  »  (ceci  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  en- 
quête nouvelle,  et  qu'une  demande  en  prorogation  d'enquête  suffit).  Et  ce- 
pendant le  tribunal,  dans  son  dispositif,  déclare  les  faits  nouveaux  pertinents, 
les  relate  en  les  précisant,  en  ordonne  la  preuve,  et  ouvre  au  défendeur  la 
voie  de  la  contre-enquête.  Ce  jugement  applique  donc,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  règles  générales  au  cas  tout  spécial  dont  il  s'occupe.  Ne  serait-il 
point  plus  simple  de  décider  en  thèse  que  l'art.  279,  relatif  à  la  prorogation, 
ne  concerne  point  le  cas  où  une  des  parties  demanderait  à  faire  la  preuve 
d'un  fait  nouveau,  que  ce  fait  fût  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  servirait  de 
base  à  une  demande  reconventionnelle  ou  accessoire,  ou  que,  nouveau  en 
soi,  il  se  rattachât  directement  aux  faits  principaux  sur  lesquels  aurait  porté 
l'enquête  déjà  ordonnée  ;  qu'alors  la  partie  demanderesse  ne  serait  renfermée 
dans  aucun  délai,  mais  qu'elle  devrait  sommer  le  défendeur  d'avouer  ou  de 
reconnaître  les  faits  allégués,  et  provoquer  le  jugement  de  la  pertinence  de 
ces  faits?  Le  nouveau  jugement  qui  interviendrait  serait  susceptible  d'appel 
comme  le  premier,  et  pourrait  même  passer  en  force  de  chose  jugée  sur  la 
question  d'admissibilité  des  faits.  Le  tribunal  de  Tulle,  tout  en  validant  la 
procédure  de  demande  en  prorogation,  a  compris  qu'il  y  avait  nécessité  de 
suivre  presque  toutes  les  prescriptions  ordinaires  de  là  loi  ;  de  faire  plus 
qu'on  ne  fait  ordinairement,  lorsqu'une  simple  prorogation  d'enquête  est  or- 
donnée. Toutefois,  M.  Chauveau  affirmait  sa  préférence  pour  la  voie  plus 
nette  et  plus  tranchée  qui  vient  d'être  indiquée. 

49.  (Q.  1086  bis).  Lorsqu'une  partie  a  pris  le  fait  et  cause  d'une  autre 
partie,  et  que  cette  dernière  a  néanmoins  été  retenue  en  cause  sur  les  conclu* 
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sinns  du  demandeur,  l'enquête  ordonnée  entre  le  demandeur  et  la  partie  qui  a 
pris  ce  fait  et  cause  peut- elle  être  valablement  faite,  à  tic  faut  de  cette  dernière 
partie,  par  le  défendeur  ftrimiiif? 

Cotte  question,  que  M.  Chauveau  examinait  dans  les  premières  éditions  du 
présent  ouvrage,  lui  avait  été  soumise  dans  une  affaire  portée  devant  la  Cour 
d'Aix  et  dont  voici  l'espèce  : 

Les  bouchers  de  Marseille  sont  poursuivis  en  police  correctionnelle  pour 
avoir  fait  paître  leurs  bestiaux  sur  des  terrains  forestiers,  propriété  du  sieur 
M...  —  Ils  se  défendent  en  disant  qu'ils  ne  font  qu'user  d'un  droit  qui  ap- 
partient à  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  et  notamment  aux  bou- 
chers; renvoi  à  tins  civiles.  Les  bouchers  assignent  M...  devant  le  tribunal 
civil;  intéressés  à  ce  que  les  droits  de  la  commune  de  Marseille  soient  re- 
connus, ils  se  mettent  en  mesure  de  procéder  conformément  à  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juill.  1837.  Mais  la  ville  de  Marseille  elle-même,  par  l'organe  de 
son  représentant  légal,  intervient  devant  le  tribunal  civil  dans  le  pi 
pendant  entre  le  sieur  M...  et  les  bouchers;  ceux-ci  demandent  alors  leur 
mise  hors  de  cause.  A  raison  sans  doute  de  la  question  de  dépens  et  pour 
pouvoir  donner  suite  à  l'action  correctionnelle  contre  les  défendeurs,  qui,  en 
cas  de  non-réussite  des  prétentions  de  propriété,  devaient  rester  seuls  res- 
ponsables des  faits  de  dépaissance,  le  demand  ur  M...  obtient,  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Marseille, 
que  les  bouchers,  quoique  mis  hors  de  cause,  resteront  comme  assistants.  La 
ville  de  Marseille  ne  se  mettant  pas  en  mesure  d'ouvrir  son  enquête,  les  bou- 
chers obtiennent  l'ordonnance  au  juge-commissaire  et  font  procéder  à  cette 
enquête.  M...  demande  qu'elle  soit  déclarée  nulle,  comme  étant  faite  par  une 
partie  sans  qualité.  Jagement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité. 

50.  Consulté  par  le  sieur  M...,  M.  Chauveau  avait,  disait-il,  beaucoup 
hésité.  Les  bouchers  avaient  pris  la  place  de  la  ville  de  Marseille,  qui,  elle, 
avait  demandé  et  obtenu  le  jugement  ordonnant  une  enquête.  Si,  en  règle 
générale,  nul  ne  peut  intenter  l'action  intéressant  une  commune,  qu'après 
avoir  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1837,  ne  devaient-ils  pas 
suivre  cette  marche,  même  pour  faire  un  acte  de  procédure  pendant  l'ins- 
truction du  procès?  La  présence  passive  du  représentant  de  la  commune 
suffisait-elle  pour  que  les  assistants  fussent  dispensés  de  la  mettre  en  de- 
meure d'accomplir  les  formalités  qu'ils  accompliraient  eux-mêmes,  si  elle 
persistait  à  garder  le  silence?  La  commune  n'était  elle  pas  libre  de  surveiller 
ses  intérêts  comme  elle  l'entendait,  et  même  de  renoncer,  si  elle  le  jugeait 
convenable,  au  bénéfice  de  l'enquête  qui  avait  été  ordonnée?  Irait-on  jusqu'à 
dire  que,  dans  le  cas  d'un  jugement  définitif,  les  bouchers  auraient  eu  le 
droit  d'interjeter  appel  au  nom  de  la  commune  ?  Les  bouchers  eux-mêmes 
n'avaient-ils  pas  reconnu  ab  initio,  en  présentant  un  mémoire  au  conseil  de 
préfecture  pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider  à  la  place  de  la  commune, 
que,  si  la  commune  plaidait  elle-même,  ils  n'avaient  plus  aucune  aptitude 
personnelle  pour  figurer  dans  l'instance?  Il  y  avait  là,  poursuivait  noire  au- 
teur, matière  à  douter;  mais,  quand  le  jurisconsulte  est  consulté,  ce  n'est  pas 
au  doute  qu'il  doit  s'en  tenir  ;  sa  conviction  doit  être  entière,  comme  s'il 
était  appelé  à  l'honneur  de  prononcer  en  qualité  de  juge. 

Voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  M.  Chauveau  à  adopter  l'opinion  du 
tribunal  de  Marseille  sur  la  validité  de  l'enquête. 

51 .  Sous  la  quest.  776,  en  recherchant  le  sens  de  l'art.  182,  il  avait  laissé 
percer  cette  pensée  que  le  conservé,  le  restant  en  cause.  Yassistant  avait  le 
droit  défaire  ce  qui  n'eût  pas  été  fait,  dans  des  intérêts  communs,  par  celui  qui 
soutenait  le  poids  du  débat.  —  Or,  dans  l'espèce,  les  bouchers  avaient  un  très 
grand  intérêt  à  ce  que  l'enquête  fût  faite  par  la  commune.  Le  demandeur 
lui-même  avait  conclu  à  ce  qu'ils  tussent  maintenus  comme  assistants.  Corn- 
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ment  leur  rôle  aurait-il  été  réduit  à  l'état  purement  passif?  A  côté  de  ces 
raisons  de  pratique,  on  reconnaîtra  qu'il  existe  un  motif  d'un  ordre  plus 
élevé,  un  motif  de  raison  et  d'équité  qui  doit  déterminer  à  autoriser  l'assis- 
tant à  se  mêler  au  débat  d'une  façon  active;  il  est  là  pour  surveiller,  et  il 
serait  condamné  à  laisser  faire  ce  qui  lui  serait  contraire  !...  ce  serait  vrai- 
ment une  position  tellement  extraordinaire  qu'elle  ne  peut  être  légalement 
admise. 

A  l'argument  tiré  de  la  loi  de  1837,  et  qui  avait  fait  naître  ses  premiers 
doutes,  M.  Ghauveau  répondait  que  cette  loi  elle-même  ne  défend  pas  d'une 
manière  absolue  l'intervention  d'un  habitant;  qu'il  n'y  a  pas,  dans  tous  les 
cas,  un  empêchement  d'ordre  public  à  ce  qu'il  soit  ainsi  procédé;  qu'enfin, 
dans  l'espèce,  un  jugement  et  un  arrêt  avaient  maintenu  les  bouchers  en 
cause,  et  leur  ayant  ainsi  constitué  une  position  parallèle  avec  celle  de  la 
ville  de  Marseille,  leur  avaient  reconnu  le  droit  de  faire  régulariser  la  pro- 
cédure. 

53.  Le  6  mai  1858,  la  Cour  d'Aix  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  a  ajouté  :  «  Attendu,  en  outre,  que  MM...  et  consorts,  cités  en  police  cor- 
rectionnelle le  29  sept.  4853,  sous  la  prévention  d'un  délit  de  dépaissance 
commis  dans  les  terres  de  M...,  ont  excipé  d'un  droit  existant  au  profit  des 
habitants  de  Marseille  et  obtenu  pour  l'établir  leur  renvoi  à  fins  civiles;  — 
Attendu  que  la  ville  de  Marseille,  étant  intervenue  dans  l'instance  ouverte 
par  suite  de  ce  renvoi,  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  de  MM...  et  con- 
sorts et  s'associer  à  leur  demande  en  preuve  ;  -  Attendu  que  le  jugement 
qui  a  autorisé  cette  preuve  a  retenu  au  procès  MM...  et  consorts,  dont  la 
ville  s'appropriait  le  fait;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  procé- 
dure leur  est  devenue  commune,  et  qu'à  ce  titre  l'enquête  fournie  peut  être 
également  invoquée  par  toutes  les  parties  ». 

53.  (Q.  1005  b).  Lorsque,  après  un  jugement  qui  ordonne  une  enquête, 
l'avoué  d'une  des  parties  se  démet  de  ses  fonctions  ou  décède,  y  a-t-il  lieu  à  re- 
prise d'instance,  ou,  au  contraire,  tous  les  actes  concernant  l'enquête  peuvent-  ils 
être  signifiés  à  cette  partie  à  son  domicile  ? 

La  Cour  de  Toulouse  a  déclaré  la  reprise  d'instance  indispensable  par  arrêt 
du  5  août  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  602);  tandis  que  la  Cour  de  Caen  a 
décidé  que  toutes  les  significations  peuvent  être  faites  à  personne  ou  domi- 
cile, sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  constitution  de  nouvel  avoué  :  arrêt  du 
14  août  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  4M2).  Cette  dernière  Cour  s'est  fondée  sur  ce 
que,  par  application  de  l'art.  261,  ce  qui  est  relatif  à  une  enquête  peut  être 
notifié  à  la  partie  elle-même  quand  elle  n'a  pas  d'avoué.  C'est  là,  disait 
M.  Chauveau,  un  raisonnement  ine.\act  en  ce  que  cet  article  ne  concerne  que 
le  cas  où  la  partie,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  s'est  placée  volontairement 
dans  une  position  exceptionnelle.  Le  décès  ou  la  démission  d'un  avoué  peu- 
vent avoir  lieu  à  des  phases  diverses  et  dans  un  moment  où  la  partie  a  besoin 
de  son  avoué,  par  exemple  pour  assister  à  l'enquête,  ou  pour  faire  la  contre» 
enquête,  surtout  si  cette  partie,  éloignée  de  l'endroit  où  les  témoins  doivent 
être  entendus,  avait  envoyé  ses  instructions  à  l'avoué.  Comment  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Caen  pourrait-elle  être  suivie  dans  le  cas  où  l'avoué  décéderait 
au  moment  même  de  l'audition  des  témoins?  On  saisit  facilement  la  nature 
des  embarras  dans  lesquels  on  jetterait  la  partie  privée  de  son  défenseur  na* 
iurel. 

M.  Chauveau  faisait  remarquer  qu'au  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, motivé  avec  un  soin  tout  particulier,  contenait  des  raisonnements  qui, 
basés  sur  le  rapprochement  naturel  des  art.  344,  259  et  201,  formaient  un 
syllogisme  juridique  très  convaincant. 

54.  Néanmoins,  notre  auteur  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  admettr  . 
comme  l'a  fait  la  Cour  de  Riom,  le  26  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  206),  que 
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la  nullité  fondée  sur  ce  que  l'instance  n'a  pas  été  reprise  alors  qu'elle  aurait 
dû  l'être,  et  sur  ce  que  des  mineurs,  devenus  majeurs,  ont  continué  d'être 
représentés  dans  l'instance  parleur  tuteur,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
parties  à  l'égard  desquelles  ces  irrégularités  ont  été  commises. 

55.  Pourrait-on,  en  appel,  obtenir  le  droit  de  faire  une  nouvelle  en- 
quête? 

L*affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  n.  39,  et  les  autres  autorités  citées  par  lui. 

56.  (Q.  1099).  Queb  doivent  être  le  nombre  et  la  qualité  des  témoins  né- 
cessaires pour  compléter  une  preuve  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  les  juges  doivent  se  décider  d'après  leur  con- 
viction, sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de  témoins,  et 
qu'un  seul  témoin  même  peut  suffire.  —  V.  la  question  suivante. 

5T.  (CCXXXIV  bis).  Une  partie  ne  peut-elle  pas  faire  entendre  plus  de 
cinq  témoins  sur  le  même  fait  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  l'art.  281  ne  défend  pas  de  faire  entendre 
plus  de  cinq  témoins  sur  le  même  fait,  mais  laisse  seulement  à  la  charge  de 
la  partie  les  frais  des  dépositions  excédant  ce  nombre. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  la  taxe  restrictive  avec  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins.  Nulle 
part  la  loi  ne  dit  que  les  parties  ne  peuvent  laire  entendre  que  tel  nombre  de 
témoins;  l'art.  281  suppose  qu'au  contraire  elles  sont  libres  de  taire  entendre 
tous  les  témoins  qu'elles  jugent  nécessaire;  seulement,  elles  ne  pourront  ré- 
péter que  les  frais  de  cinq  témoins  par  chaque  fait.  La  Cour  d'Agen  a  donc 
eu  raison  de  décider,  le  14  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  78,  p  122),  qu'en  accordant 
une  prorogation  d'enquête,  les  juges  ne  peuvent  limiter  le  nombre  des  té- 
moins qui  doivent  être  entendus. 

§  2.  —Jugement  ordonnant  l'enquête. 

58.  (Q.  978  bis).  Est-il  absolument  nécessaire  que  les  faits  à  prouver 
soient  consignés  dans  le  dispositif  du  jugement  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  pense  que  si  le  dispositif  se  référait  à  la  désigna- 
tion de  ces  faits  qui  se  trouverait  dans  une  autre  partie  du  jugement,  celte 
rédaction  vicieuse  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  ;  mais  qu'il  en  serait  au- 
trement si  le  jugement  se  bornait  à  se  référer  à  la  requête  introductive  d'ins- 
tance, ou  à  toute  autre  pièce  du  procès  où  les  faits  se  trouveraient  libellés. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  123,  n.  3,  et  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  74.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  mars  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  420),  a  con- 
sacré cette  opinion,  à  laquelle  on  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, du  à  fév.  1817  (t.  15,  p.  250). 

59.  (Q.  979).  Qu'y  aurait-il  à  faire  s'il  arrivait  que  le  jugement  ordon- 
n  ant  V enquête  omît  quelques-uns  des  faits  articulés  dans  Vacte  de  conclusions  ? 

Il  y  aurait  lieu,  selon  Carré  au  texte,  de  demander  le  rétablissement  des 
faits,  avant  l'enquête,  en  formant  un  incident  à  ce  sujet  par  un  simple  acte  ; 
mais,  d'après  M.  Chauveau,  ibid.9  la  demande  en  rectification  n'est  admis- 
sible qu'autant  qu'il  est  certain  que  l'omission  est  le  résultat  d'une  erreur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juill.  1852  (D. p. 52. 1.236),  a  con- 
sacré la  doctrine  de  Carré  en  décidant  «  qu'en  cas  d'omission  des  faits  à  prou- 
ver dans  le  dispositif  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  la  Cour  saisie 
de  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement,  pour  inobservation  de  l'art.  255,  Cod. 
proc,  peut  le  régulariser  et  le  compléter,  en  donnant  à  la  partie  qui  a  offert 


ENQUÊTE.—  Art.  255.  651 

la  preuve  acte  des  faits  par  elle  articulés  en  première  instance,  et  en  les  re- 
produisant dans  le  dispositif  de  son  arrêt;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
procède  par  voie  d'infirmation.  » 

60.  (Q.  978).  Y aurait-il  nullité  du  jugement  qui  n'énoncerait  pas  les  faits 
à  prouver  ? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  123,  et  Dalloz, 
v°  Enquête,  n°  72,  et  consacrée  parla  jurisprudence.  Aux  arrêts  cités  au  texte 
on  peut  en  ajouter  trois  autres  des  Cours  d'Orléans,  5  fév.  1817  (/.  Av.,  1. 15, 
p.  250)  ;  de  Toulouse,  8  fév.  1848  (t.  73,  p.  236),  et  de  Rennes,  12  juin  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  108). 

61.  Ces  deux  derniers  arrêts  jugent  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  pos- 
session nécessaire  pour  pre^erre,  il  faut  articuler  et  préciser  les  faits  posses- 
soires  dont  on  offre  la  preuve,  qu'il  ne  suffit  pas  d'invoquer  une  possession 
prolongée  pendant  le  temps  légal  et  réunissant  les  caractères  définis  par  la  loi. 
Devant  la  Cour  de  Toulouse,  l'avocat  de  l'appelant  raisonnait  ainsi  :  «  Les 
désignations  multipliées  de  l'offre  en  preuve,  bien  qu'elles  n'articulent  aucun 
acte  possessoire,  n'échappent-elles  pas  aux  mêmes  reproches?  La  loi  n'im- 
pose pas  de  termes  sacramentels  dans  lesquels  on  soit  tenu  de  formuler  une 
preuve.  Il  suffit  de  libeller  d'une  façon  succincte  ce  qui  est  établi,  soit  afin 
que  les  témoins  connaissent  l'objet  de  leurs  dépositions,  soit  pour  que  l'en- 
quête ne  s'égare  pas  sur  des  points  étrangers  à  ceux  dont  le  tribunal  fait 
dépendre  sa  décision.  Or,  le  but  du  législateur  n'était-il  pas  parfaitement  at- 
teint ?  En  disant  :  j'ai  joui  à  titre  de  propriétaire,  ne  dit-on  pas  tout  en  un 
seul  mot,  et  ce  fait  général  n'embrasse-t-il  pas  tous  les  autres?  Lorsqu'un 
témoin  sera  appelé  à  déclarer  si  le  défendeur  a  possédé  comme  véritable  pro- 
priétaire, évidemment  il  appréciera  le  rôle  qu'il  a  à  remplir,  il  saura  sur 
quels  faits  on  lui  demande  de  s'expliquer.  Car  le  jugement  interlocutoire  ex- 
prime bien  ce  qui  est  à  prouver,  c'est-à-dire  une  possession  dont  il  détermine 
le  principe  et  la  durée,  dont  il  qualifie  les  caractères  constitutifs.  Pourvu  que 
tout  cela  soit  exprimé,  qu'importe  donc  la  manière  dont  on  a  pu  le  dire  ?  » 

6  S.  M.  Chauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.),  en  faisant  remarquer  que  ces 
moyens  ont  été  complètement  réfutés  par  l'arrêt,  ajoutait  une  considération 
qu'il  regardait  comme  fort  grave  :  le  droit  de  faire  une  contre-enquête  de- 
viendrait illusoire,  observait-il,  si  les  faits  précis  n'étaient  pas  articulés  par 
le  demandeur;  ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  des  témoins  que  la  loi  a  eue 
en  vue,  c'est  aussi  la  position  du  défendeur.  Pour  faire  ce  que  la  loi  elle- 
même  qualifie  de  contre-enquête,  il  faut  qu'il  connaisse  d'une  manière  précise 
les  faits  dont  la  preuve  doit  être  rapportée.  Par  exemple,  le  demandeur  veut 
prouver  qu'il  a  coupé  le  bois  en  litige  telle  année;  que  deviendra  sa  preuve, 
si,  pour  la  même  année,  le  défendeur  rapporte  la  preuve  que  cette  coupe  a 
été  vendue  par  lui  à  des  marchands  qui  l'ont  exploitée  à  son  lieu  et  place?  Il 
serait  facile,  disait  encore  notre  auteur,  de  multiplier  les  citations  de  cas 
dans  lesquels  il  serait  tout  aussi  nécessaire  de  bien  préciser  le  fait  dont  on 
demande  à  taire  la  preuve. 

?     63.  (Q.  980  bis  a).  Le  jugement  qui  ordonne  V enquête  serait-il  nul,  s'il  ne 
contenait  pas  la  nomination  du  juge- commissaire? 

I    Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  avec  raison  que  la  partie 
peut  provoquer  la  nomination  omise  tant  que  l'adversaire  ne  l'aura  pas  fait 
déclarer  déchue  de  la  faculté  de  faire  enquête. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  84,  et  Rodière,  t.  2,  p.  123. 

64.  (Q.  980  bisB).  Devant  qui  et  comment  doit  être  faite  V enquête  par 
commune  renommée  dont  parlent  les  art.  1415  et  1442.  Cad  civ.f 
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La  Cour  de  cassation,  disait  sur  ce  point  M.  Clmuveau  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  a  très  bien  jugé,  le  17  janv.  I838  (Dalloz,  v°  Enquête,  n  107), 
que  l'enquête  par  commune  renommée  dont  parlent  les  art.  1415  et  ièé% 
Cod.  civ.,  ne  peut,  comme  toute  autre  enquête,  être  faite  que  devint  le  juge- 
corumissaire;  d'où  la  conséquence  que  cette  enquête  serait  nulle  si  elle  était 
reçue  par  un  ou  deux  notaires.  Elle  serait  nulle  également,  quand  bien  même 
les  experts  entendus  auraient  prêté  serment  :  Limoges,  3  août  1841  (J.  Av., 
t.  66,  p.  222)  ;  ou  encore  qu'un  notaire  attrait  été  commis  concurremment 
avec  un  juge  :  Douai,  !•'  juin  1847  (t.  73,  p.  25). 

65.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  12  mars 
!8(i9  (t.  96,  p.  22),  que  la  preuve  par  commune  renommée  de  la  consistance 
des  biens  dépendant  d'une  communauté  entre  époux,  constitue  une  véritable 
enquête  qui  ressort  du  ministère  du  juge;  et  qu'en  conséquence,  la  partie  qui 
veut  faire  cette  preuve  doit  demander  au  tribunal  de  commettre  uq  de  ses 
membres  pour  la  recevoir. 

65  bis.  La  Cour  de  cassation,  le  6  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  573),  et  la 
Cour  de  Douai,  le  9  fév.  1847  (Ibid.,  t.  72,  p.  696),  ont  décidé  avec  r&isOt)  que 
pour  les  actions  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  on  doit  suivre  les  formes  ordinaires  des  enquêtes. 

66.  (Q.  981).  Le  tribunal  pourrait-il  nommer  deux  juges-commissaires, 
Vun  pour  l'enquête  directe,  l'autre  pour  la  contre-enquête  qui  serait  faite  con- 
formément à  l'art.  256? 

Il  le  pourrait,  s'il  y  avait  lieu,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  86,  qui  cite  néanmoins  un  arrêt  contraire 
du  31  août  1829  rapporté  par  lui  V  Actes  de  l'état  civil,  n.  165.  La  Cour  de 
Poitiers  a  également  jugé,  le  16  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  687),  qu'un  tri- 
bunal ne  doit  pas  nommer  plusieurs  juges-commissaires. 

6*7.  (Q-  982).  Est-il  quelque  cas  où  le  jugement  ne  doive  pas  contenir  no- 
mination d'un  juge-commissaire  ? 

Il  en  est  un,  est- il  répondu  au  texte;  c'est  celui  où  l'enquête  est  ordonnée 
en  matière  sommaire  ou  en  matière  commerciale. 

M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  106,  pense  également,  et  avec  raison,  qu'un  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pas  confier  à  un  arbitre  la  mission  de  recevoir 
une  enquête. 

68.  (Q.  983).  Quand  il  y  a  lieu  de  commettre  un  jugé,  doit-il  nécessaire- 
ment être  choisi  parmi  les  membres  du  tribunal  qui  ont  concouru  à  rendre  le 
jugement  ordonnant  l'enquête  f 

Solution  négative  au  texte. 

69.  Pour  la  faculté  de  choisir  un  juge  de  paix,  faculté  qui  du  reste  n'est 
pas  contestée,  V.  Dalloz,  n.  98  et  100,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  mars  1852  {Journ.  de  proc,  1852,  p.  217),  qui  décide  que  cette  fa- 
culté doit  être  admise,  quoique  le  juge  de  paix  commis  ne  soit  le  juge  des 
parties,  ni  à  raison  du  lieu  de  leur  domicile,  ni  à  raison  de  l'objet  litigieux. 

TO.  (Art.  255).  Le  tribunal  peut-il  nommer  pour  commissaire  l'avocat 
appelé  à  siéger  dans  la  cause  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  511,  à  la  note. 

'î'f.  (Q.  985  a).  Le  tribunal,  lorsqu'il  ordonne  que  l'enquête  sera  faite 
hors  du  lieu  où  il  siège,  ne  peut-il  en  confier  la  confection  qu'à  un  juge  commis 
par  un  tribunal  qu'il  désigne  f 

J)  peut,  suivaut  la  remarque  faite  au  texte,  commettre,  en  vertu  de  l'art. 
4033   un  juge  ou  un  juge  de  paix  indiqué  daus  son  jugement,  ou  autorisé 
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le  tribunal  du  lieu  à  nommer  soit  un  de  ses  membres,   soit  un  juge  de 
paix. 

*7%.  (Q.  985  B).  Le  juge  de  paix  délégué  par  un  tribunal  pour  procéder  à 
une  enquête  doit-il  suivre  les  formalités  du  Ut.  XÏI,  liv.  il,  ou  procéder  con- 
formément aux  dispositions  propres  aux  justices  de  paix  f 

Décidé  au  texte,  à  la  note,  que  le  juge  de  paix  doit  observer  les  formalités 
du  titre  XII,  liv.  H. 

73.  (Q.  986).  Le  tribunal  ne  peut-il  renvoyer  l'enquête  devant  un  juge 
étranger  qu*  autant  qu'il  en  est  requis  par  les  parties  ?  Depend-il  de  lui  de  dé- 
férer ou  non,  soit  à  cette  réquisition,  soit  à  la  demande  qui  lui  serait  faite  de 
commettre  un  de  ses  membres  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  commettre  un  juge 
étranger  lorsqu'il  n'en  est  pas  requis,  mais  que  le  défaut  de  réquisition 
ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  commettre  un  juge  étranger. 

"7 4L.  (Q  987).  Ne  doit-on  pas  conclure,  de  ce  que  la  loi  est  conçue  en 
termes  facultatifs,  que  le  tribunal  pourrait  rejeter  la  demande  d'une  partie 
tendant  au  renvoi  devant  un  juge  qui  serait  commis  conformément  à  la 
deuxième  disposition  de  Vart.  255  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

75.  (Q.  988  bis).  Un  membre  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour  peut-U  être 
commis  pour  faire  une  enquête  hors  de  son  ressort  ? 
La  négative  est  enseignée  au  texte,  avec  pleine  raison. 

•76.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Ghauveau  mainte- 
nait son  opinion,  malgré  le  dissentiment  de  M.  Bioche,  qui  a  exprimé  l'avis 
qu'un  juge  de  paix  peut  faire  un  acte  d'instruction  hors  de  son  canton 
{Journ.  deproc,  1855,  p.  322).  M.  Bioche,  disait-il,  a  compris  qu'on  pour- 
rait opposer  à  sa  doctrine  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1849 
rapporté  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  74,  p.  417,  et  il  a  fait  observer  que,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  le  lieu  de  l'opération  se  trouvait  en  dehors  du  ressort 
de  la  Cour  qui  avait  donné  commission  à  l'un  de  ses  membres.  Qu'importe 
cette  particularité  ?  Ce  n'est  pas  le  juge  déléguant  qui  crée  la  compétence  du 
juge  délégué;  le  juge  délégué  puise  cette  compétence  dans  la  loi  seule  qui 
lui  a  tixé  un  territoire  hors  duquel  il  n'a  ni  juridiction,  ni  capacité,  ni  même 
caractère  officiel  pour  donner  l'authenticité  à  un  de  ses  actes.  Autrement,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  qu'une  Cour  peut  déléguer  le  juge  d'un  tribu- 
nal pour  faire  une  enquête  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  M.  Dalloz, 
v°  Enquête,  n.  95,  partage  le  sentiment  de  notre  auteur,  à  l'appui  duquel  on 
peut  encore  invoquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  2  janv.  1841  (/. 
Av.,  t.  60,  p.  155),  dont  les  motifs  sont  remarquables  et  rentrent  complète- 
ment dans  la  théorie  consacrée  en  1849  par  la  Cour  de  cassation. 

77.  Après  avoir  mentionné  une  dissertation  en  sens  contraire  du  rédac- 
teur du  Journ.  des  arr.  de  la  Cour  de  Nîmes  (n°  du  24  nov.  1849,  p.  6),  qu'il 
reconnaissait  être  fort  pressante,  notre  auteur  déclarait  que,  sans  se  dissi- 
muler que  les  inconvénients  du  système  adopté  par  lui  étaient  réels  et  fort 
sérieux,  il  persistait  à  croire  que  le  principe  sanctionné  par  la  Cour  de  cas- 
sation était  d'ordre  public,  qu'il  se  rattachait  à  l'organisation  et  à  la  compé- 
tence, et  qu'il  n'était  pas  permis  d'y  apporter  la  plus  légère  modification.  — 
C'est  ainsi  qu'en  matière  administrative,  il  a  décidé  (Code  d'instruct.  admi- 
nistr.,  p.  318,  n.  458)  que  le  conflit  devant  une  Cour  d'appel  ne  peut  être 
élevé  que  par  le  préfet  du  département  où  siège  la  Cour;  par  ce  motif  donné 
dans  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  du  14  avril  18*^9,  que  :  •  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  élève  le  conflit  est  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme 
représentant  l'autorité  publique,  et  que,  dès  lors,  le  préfet  ne  peut  élever  le 
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contlit  que  dans  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  du  département  oïl 
il  remplit  ses  fonctions.  »  —  Pour  les  descentes  de  lieux,  M.  Ghauveau,  sous 
la  quest.  1144,  au  texte,  a  répondu  aux  diverses  objections  faites  déjà  par 
la  doctrine,  et  il  a  combattu  M  Boncenne,  qui  avoue  que  son  opinion  fait 
une  véritable  violence  aux  règles  de  la  compétence. 

On  ne  peut  pas  dire,  ajoutait  notre  auteur,  que  les  tribunaux  seront,  en 
certains  cas,  forcés  de  confier  les  opérations  à  des  magistrats  frappés  de 
suspicion  par  l'arrêt  de  renvoi,  car  la  commission  pourra  être  confiée  k  un 
juge  de  paix  ou  à  un  membre  du  tribunal  qui  n'aura  pas  connu  de  l'affaire. 

*7&.  Est-il  exact,  se  demandait-il  ensuite,  de  soutenir  que  les  actes  d'in- 
struction ne  sont  pas  des  actes  de  juridiction?  Irait-on  jusqu'à  prétendre 
qu'un  juge  incompétent  peut  faire  des  actes  d'instruction?  On  avait  voulu, 
à  l'aide  de  cette  distinction,  autoriser  le  juge  des  référés  à  ordonner  des  me- 
sures préparatoires  et  inoffensives  en  matière  de  travaux  publics  ;  mais  cette 
doctrine  a  été  généralement  repoussée  (V.  /.  Av.,  t.  73,  p.  169,  404  et  433  ; 
t.  74,  p.  297,  et  le  mot  Référé,  Q.  2755  bis). 

•79.  Reste  l'objection  puisée  dans  la  loi  spéciale  sur  Pexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  On  peut  d'abord  répondre  qu'une  théorie  générale 
d'organisation  et  de  compétence  est  bien  faible,  lorsqu'elle  ne  repose  que  sur 
des  considérations  tirées  de  lois  spéciales  plutôt  administratives  que  judi- 
ciaires ;  mais  il  faut  ajouter  que  l'exemple  ne  prouve  rien,  car  :  1°  Les  jurés 
choisis  dans  telle  ou  telle  localité  n'ont  pas  de  juridiction  territoriale,  comme 
les  experts  que  les  juges  appellent  quelquefois  des  lieux  les  plus  éloi- 
gnés, à  raison  de  leurs  hautes  lumières.  La  loi  aurait  très  bien  pu  dési- 
gner, comme  jurés  nécessaires,  les  membres  des  conseils  généraux  des  can- 
tons et  arrondissements  voisins.  L'art.  37  de  la  loi  du  2  mai  1841  n'exige 
pas  que  le  magistrat  directeur  du  jury  accompagne  les  jurés  sur  les  lieux 
contentieux.  2°  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  l'arrondissement  où 
sont  choisis  les  nouveaux  jurés  qui  nomme  le  nouveau  magistrat  directeur 
du  jury.  C'est  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'expropriation  et  devant  lequel  a 
eu  lieu  la  première  procédure.  Plusieurs  auteurs  (MM.  Debray,  Decaudaveine 
et  Théry)  pensent  même  que  l'ancien  magistrat  directeur  doit  être  chargé  de 
diriger  la  nouvelle  instruction.  3*  Dans  le  cas  de  cassation  du  jugement  d'ex- 
propriation, tous  les  auteurs  estiment  que  le  nouveau  tribunal  doit  désigner, 
comme  magistrat  directeur  du  jury,  un  des  membres  du  tribunal  où  se 
poursuit  l'expropriation,  quoiqu'il  ait  coopéré  à  rendre  le  jugement  cassé. 

80.  (Q.  988).  Lorsqu'un  tribunal  a  commis  un  juge  étranger  rfour  pro- 
céder à  une  enquête,  des  témoins  qui  se  trouveraient  au  lieu  où  siège  ce  tribu- 
nal peuvent-ils  lui  demander  à  être  entendus  par  un  commissaire  pris  dans 
son  sein,  et  non  par  le  juge  étranger  devant  lequel  ils  auraient  été  assignés  ? 

Solution  affirmative  au  texte, 

81.  (Q.  988  ter).  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  ordonner  qu'une  en- 
quête sera  faite  en  pays  étranger? — En  général,  la  commission  rogatoire  peut- 
elle  être  décernée  sur  une  demande  en  prorogation  d'une  enquête  déjà  com- 
mencée? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  par 
M.  Chauveau;  mais,  sur  le  second  point,  la  négative  est  soutenue  par  Carré, 
tandis  que  M.  Chauveau  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  ce  dernier  auteur,  sur  les  deux  points,  Dalloz, 
n.  108  et  109. 

M.  Bioche  (Journal  de  proc,  1852,  p.  361)  partage  aussi  l'opinion  ex- 
primée au  texte  sur  la  première  partie  de  la  question,  et  cite  dans  le  même 
sens  Gilbert,  sous  l'art.  255,  n.  30,  et  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  235.  Il  ajoute, 
avec  raison,  qu'un  tribunal  étranger  peut  donner  commission   rogatoire  en 
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France,  pour  entendre  des  témoins,  soit  au  consul  de  sa  nation ,  soit  à  un 
juge  de  paix  français.  Ces  commissions  se  transmettent  habituellement  par  la 
voie  diplomatique. 

8£.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  à  bon  droit,  par  arrêt  du  27  fév.  1854 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  319),  que  le  juge-commissaire  d'une  enquête  est  incompé- 
tent pour  donner  commission  rogatoire  à  une  autorité  étrangère,  et  que  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal. 

83.  (Q.  984).  Comment  doit-on  procéder  pour  faire  remplacer  le  juge- 
commissaire  qui  se  trouve  légitimement  empêché  de  remplir  sa  commission  ? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  le  remplacement  peut  avoir  lieu  sur  re- 
quête, par  ordonnance  du  président  signifiée  à  partie  ou  à  avoué,  ou  sur 
simple  acte,  à  l'audience. 

84.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  constatait 
que  la  doctrine  s'est  prononcée  pour  l'opinion  qui  accorde,  soit  au  président, 
soit  au  tribunal  le  droit  de  nommer  un  autre  juge-commissaire  à  la  place  de 
celui  qui  est  empêché.  V.,  en  effet,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  91;  Rodière,  t.  2, 
p.  124.  Notre  auteur  a  aussi  indiqué  cette  double  voie  dans  son  Formulaire, 
t.  1er,  p.  90,  form.  n°  89.  Cependant,  dans  la  pratique,  il  a  toujours  con- 
seillé, disait-il,  de  faire  nommer  le  nouveau  juge-commissaire  par  le  tribunal 
tout  entier  pour  éviter  toute  difficulté.  Conformément  à  cet  avis,  la  Cour  de 
Caen  a  décidé,  le  5  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  570),  que,  lorsqu'un  juge- 
commissaire  passe  à  d'autres  fonctions  judiciaires,  c'est  au  tribunal  et  non 
au  président  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  nommer  un  autre  juge-com- 
missaire, quoique  la  Cour  de  cassation  eût  paru  attribuer  compétence  au 
président,  le  13  fév.  1850  (J.  Av.,  i.  75,  p.  469).  Notre  auteur  a  accompagné 
l'arrêt  de  Caen  d'observations  qu'il  avait  cru  devoir  reproduire  ici,  et  que 
nous  jugeons  à  propos  de  rappeler  nous-même. 

85.  L'empêchement  du  juge-commissaire,  a-t-il  dit,  surgit  quelquefois  à 
un  moment  tel  qu'il  est  impossible  d'obtenir  du  tribunal  la  nomination  d'un 
nouveau  juge-commissaire;  la  moindre  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l'avoué 
adverse  peut  mettre  l'avoué  de  celui  qui  poursuit  l'enquête  dans  le  plus  grand 
embarras.  On  voit  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Caen,  le  tribunal 
avait  été  d'avis  que  la  nécessité  de  nommer  un  nouveau  juge-commissaire 
n'avait  pas  moditié  l'étendue  du  délai.  La  Cour  a  été  plus  large;  elle  a  sai- 
nement apprécié  la  situation  des  parties  ;  elle  a  fait  la  part  des  positions  di- 
verses dans  lesquelles  celles-ci  pouvaient  se  trouver,  et  elle  n'a  pas  voulu  que 
l'une  d'elles  souffrit  des  événements  non  prévus  d'une  procédure,  alors  qu'on 
ne  pouvait  lui  adresser  aucun  reproche  de  négligence.  Que  les  parties  et 
leurs  avoués  se  tranquillisent  donc;  qu'ils  fassent  tout  ce  qu'ils  pourront, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  nommer  un  nouveau  juge-commissaire;  qu'ils  s'adres- 
sent au  tribunal  tout  entier,  et,  s'ils  se  trouvaient  néanmoins  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  leur  enquête  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  du  jour  primi- 
tivement fixé  pour  l'audition  des  premiers  témoins,  ils  sauront  que  les 
magistrats  trouveraient  contraire  à  la  loi  et  à  la  raison  de  les  rendre  vic- 
times de  cette  impossibilité.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  une 
grande  importance. 

86.  Dans  tous  les  cas,  ajoutait  M.  Chauveau,  il  est  évident  que  la  Cour 
de  Riom  a  parfaitement  jugé  lorsqu'elle  a  décidé,  le  25  janv.  1851  (/.  Av., 
t.  77,  p.  275),  qu'il  y  a  nullité  si  un  nouveau  juge-commissaire  est  substitué 
à  l'ancien  sans  jugement  ni  ordonnance.  Il  faut  une  désignation  spéciale  et 
légale.  Le  juge-commissaire  nommé  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  un  col- 
lègue. 

81?.  (Q.  984  bis).  Le  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  supérieur  pour 
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recevoir  une  enqurte,  peut-il,  en  cas  d'absence,  être  remplacé  par  son  suppléant 
sans  commission  nouvelle? 
Solution  affirmative  au  texte. 

§3.  —  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  témoins. 

88.  (Q.  1055).  Si  Von  avait  assigné,  malgré  les  dispositions  de  Cart.  268, 
une  des  personnes  désignées  dans  cet  artide,  cette  personne  ne  pourrait  elle  être 
écartée  de  l'enquête  qu'autant  qu'elle  serait  reprochée  par  la  partie? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  288  et  459;  notre  Formulaire  annoté, 
t.  1,  p.  240,  note  1,  n.  3. 

89.  (Q»  1056).  L'art.  268  a-t-il  entendu  parler  seulement  de  la  parenté 
ou  de  l'alliance  en  ligne  directe  légitime,  ou  sa  prohibition  peut-elle  être  éten- 
due a  la  ligne  directe  naturelle? 

Décidé  au  texte  que  la  prohibition  de  cet  article  s'étend  à  la  parenté  na- 
turelle en  ligne  directe. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  257;  notre  Formul.  annot.,  p.  241,  n.  4. 

90.  (Art.  268).  L'enfant  naturel  non  reconnu,  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, peuvent-ils  être  témoins  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  608,  note  2. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  5. 

91 .  (Q.  1057).  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  268  doit-elle  être  appli- 
quée en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps? 

Solution  négative  au  texte. 

On  est  généralement  d'accord,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes 
éditions  du  Supplément,  pour  décider  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  les 
descendants  seuls  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins.  V.  Rennes,  22 
janv.  1840  (/.  Av.,  t.  58,  p.  189);  Bourges,  20  déc.  1843  (t.  67,  p.  507).  Mais 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  après  avoir  reconnu  le  principe,  décide  qu'il  n'est 
pas  applicable  aux  enfants  du  premier  lit  de  l'époux  qui  plaide  en  séparation  de 
corps.  Cet  arrêt  a  été  vivement  combattu  dans  le  Journal  des  Avoués,  loc.  cit., 
p.  i9l,  par  M.  Billequin,  dont  l'opinion  a  été  adoptée  par  AI.  Dalloz,  v°  En- 
quête, n.  259.  Notre  auteur  déclarait  que  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  251,  God. 
civ.,  sainement  entendus,  ne  lui  permettaient  pas  d'hésiter  à  partager  le 
sentiment  de  ces  jurisconsultes. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  notre  Formai,  ibid.,  n.  6. 

92.  (Q.  1058).  Est-il  d'autres  cas  où  il  y  ait  exception  à  la  prohibition 
portée  en  l'art.  268  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  notamment  qu'il  n'y  a  pas  excep- 
tion à  l'égard  des  questions  d'état. 

Sur  ce  point.  V.,  en  sens  contraire,  Bonnier,  t.  2,  n.  1078;  l'Encyclop.  des 
Huiss.,  v°  Enquête,  n.  164;  notre  Formul,  loc.  cit. 

93.  (Art.  268).  Des  étrangers  peuvent-ils  déposer  comme  témoins  dans  une 
enquête  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  11,  note,  16*. 

94.  (Q.  4122).  Est-il,  au-dessous  de  quinze  ans  révolus,  un  âge  auquel  on 
ne  puisse  recevoir  la  déposition  d'un  enfant? 

Il  faut,  dit  Carré  au  texte,  s'arrêter  à  l'époque  où  la  faiblesse  de  l'âge  est 
exclusive  de  l'intelligence  nécessaire  pour  avoir  pu  remarquer  les  faits  ou 
entendre  les  discours  dont  il  s'agit  de  déposer.  Suivant  cet  auteur,  l'apprc- 
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dation  de  ce  point  doit  être   réservée  au  tribunal;   tandis  que,  d'après 
M.  Chauveau,  elle  appartient  au  juge-commissaire. 
Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  p.  241,  n.  7. 

%  4.  —Notifications  à  faire  par  le  poursuivant  à  la  partie  adverse. 

95.  (Q.  101  H).  La  partie  assignée  pour  assister  à  une  enquête  doit-elle 
l'être,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  de  l'avoué  par  elle  constitué,  lors  même 
que  cette  enquête  doit  se  faire  dans  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  de  celui  où 
siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avr.  1858  {Droit,  1858, 
n°  du  30  mai)  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  244,  note  2,  n.  2. 

96.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  *20  nov.  1860 
{J.  Av.,  t.  87,  p.  52),  que  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  à  fin  d'assis- 
tance à  une  enquête,  résultant  de  ce  que  cet  exploit  n'a  pas  été  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  par  la  partie  assignée,  est  couverte  lorsque 
cette  partie,  présente  à  l'enquête,  n'a  fait  aucune  protestation,  et  a,  au  con- 
traire, consenti  à  ce  que  les  témoins  fussent  entendus,  et  soulevé  contre  eux 
des  reproches. 

9*7.  (Q.  1018  bis).  L'assignation  donnée  à  une  partie,  au  domicile  de  son 
avoué,  pour  être  présente  à  une  enquête,  doit-elle  être  faite  dans  la  forme  des 
exploits  d'ajournement  f 

Cette  question  a  reçu  aussi  au  texte  une  solution  affirmative. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y*  Enquête,  n.  220;  Rodière,  t.  2,  p.  273;  notre 
Formul.  annot.,  p.  243,  note  1,  n.  1. 

98.  (Q.  1018  ter).  L'assignation  signifiée  au  domicile  de  l'avoué  pour 
assister  à  l'enquête  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  être  donnée  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties  pour  lesquelles  il  occupe  f 

Décidé  encore  affirmativement  au  texte. 

98  bis.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  des  avoués  différents  ont  été  constitués 
par  plusieurs  parties  ayant  même  un  intérêt  identique,  l'interversion  dans  les 
copies  de  l'assignation  laissées  pour  elles  chez  ces  avoués,  conformément  à 
l'art.  261,  suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  cette  assignation:  Gass.,  27  avril 
1858  (Journ.  des  Huiss.,  t.  39,  p.  203);  Lyon,  16  août  1861  (Id.,  t.  44, 
p.  266).  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  244,  note  2,  n.  4. 

99.  (Q.  1020  bis).  Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  faute  de  constituer 
avoué,  ordonne  une  enquête,  la  partie  défaillante,  pour  pouvoir  assister  à  cette 
enquête  et  y  proposer  des  reproches  contre  les  témoins,  est-elle  tenue  de  consti- 
tuer préalablement  avoué  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Enquête,  n.  281.  —  Dans  le  Supplément  fprécéd. 
édit.),  M.  Chauveau  invoquait  aussi  en  faveur  de  sa  doctrine  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  8  janv.  1H47  (J.  Av.,  t.  72,  p.  212),  et  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Toulouse,  du  21  mai  1847  (t.  72,  p.  633),  bien  que  ces  dé- 
cisions, comme  il  l'observait  lui-même,  n'aient  pas  tranché  des  questions 
identiques. 

100.  (Q.  10I9K  Comment  se  calculent  les  trois  jours  qui  doivent  exister 
entre  l'assignation  de  la  partie  et  l'audition  des  témoins  ? 

Ces  trois  jours,  est-il  dit  au  texte,  doivent  être  francs. 

lOi.  (Q.  1020  a).  Ce  délai  est4l  susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des 
distantes,  quoique  l'assignation  doive  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué  ? 
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L'affirmative  est  adoptée  au  texte. 

M.  Chauvean,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  rappelait  que  trois  opi- 
nions ont  été"  émises  sur  le  calcul  do  la  distance  qui  doit  servir  de  baie  à 
l'augmentation  du  délai.  D'après  les  uns,  il  faut  prendre  en  considération  le 
domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  partie  ;  d'après  les  autres,  le  domicile  de 
la  partie  el  le  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête.  Certains  pensent  que  c'est  le 
domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête  qui  lotit  les  deux  termes  de 
la  distance  à  mesurer.  Au  texte,  sous  lesquest.  IO2O,  3409  et  34 1 3,  M.  Chau- 
vean a  embrassé  le  second  système,  celui  qui  tient  compte  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  la  partie  et  l'endroit  où  se  fait  l'enquête,  sans  qu'en  aucun  cas 
il  faille  doubler  le  délai,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  lieu  à  envoi  et  retour. 
11  ajoutait  ici  que,  malgré  les  hésitations  de  la  jurisprudence,  il  persistait  à 
penser  que  son  opinion  était  d'accord  avec  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi. 

102.  Notre  auteur  faisait  observer  que,  lorsque  l'enquête  doit  avoir  lieu 
dans  la  ville  où  l'avoué  exerce  ses  fonctions,  on  n'a  plus  à  se  préoccuper  que 
de  l'éloignement  du  domicile  de  la  partie;  et  il  disait  que,  dans  cette  position 
spéciale,  on  peut  citer  plusieurs  arrêts  qui  accordent  l'augmentation  du  dé- 
lai :  Toulouse,  30  mars  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  5-2);  Rouen,  16  avril  1844 
(t.  67,  p.  592);  Montpellier,  4  juill.  1845  (t.  69,  p.  425);  Bruxelles,  11  févr. 
1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  43),  et  Rouen,  19  août  1857  (/.  Av., 
t.  83,  p.  195).  D'où  la  conséquence  forcée,  remarquait-il  en  note,  que  le 
délai  de  distance  doit  être  augmenté,  d'après  l'art.  73,  si  la  partie  assignée 
demeure  à  l'étranger,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  le  28  mai  1834  par  la  Cour  de 
cassation,  le  13  janv.  1852  et  le  26  avril  1860  par  la  Cour  de  Liège  (Journ. 
de  Belgique,  1852,  p.  9;  J.  Av.,  t.  87,  p.  51),  et  le  12  nov.  1858  parle 
tribunal  civil  d'Avesnes  (/.  Av.,  t.  83,  p.  649). —  Conf.,  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  231. 

103.  Mais  qu'arrivera-t-il,  se  demandait  M.  Chauveau,  si  l'enquête  ne 
se  tait  pas  là  où  réside  l'avoué  de  la  partie?  Le  14  déc.  1853,  la  Cour  de 
Bourges  (t.  79,  p.  590),  et  le  22  juill.  1857,  la  Cour  de  Bastia  (S.-V.57.2. 
740),  ont  décidé  que  la  distance  donnant  lieu  à  l'augmentation  du  dé- 
lai doit  être  celle  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  se  fait  l'enquête. 
Cette  solution  lui  paraissait  méconnaître  le  principe  qui  a  fait  admettre  le 
délai  d'augmentation.  C'est  la  partie  qui  est  assignée,  et  non  son  avoué,  di- 
sait-il; c'est  donc  le  domicile  de  la  partie  qui,  seul,  peut  être  pris  en  consi- 
dération pour  accorder  une  augmentation  de  délai  ;  autrement,  il  n'y  aurait 
jamais  lieu  à  augmentation  dans  les  cas  (qui  sont  les  plus  fréquents)  où  l'en- 
quête se  fait  dans  le  lieu  où  demeure  l'avoué;  aussi  M.  Rodière,  t.  2, 
p.  131,  n'accorde-t-il  d'augmentation  de  délai  que  pour  le  seul  cas  sur  lequel 
ont  statué  les  Cours  de  Bourges  et  de  Bastia.  —  Mais  V.  conf.  aux  arrêts  de 
ces  deux  Cours,  Poitiers,  9  mai  1877  (t.  103,  p.  25). 

M.  Chauveau  reconnaissait  qu'il  peut  y  avoir  quelques  inconvénients  à  ce 
que,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  aucune  augmentation  ne  soit  accordée  ; 
mais,  ne  voulant  pas  adopter  deux  opinions  contradictoires  selon  les  cas,  il 
préférait  persister  dans  celle  qu'il  avait  adoptée,  et  qui  semble,  du  reste, 
consacrée,  en  général,  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

104.  Pour  nous,  consulté  sur  la  question,  nous  avons  répondu  que  nous 
étions  disposé  à  adopter  l'opinion  d'après  laquelle  il  faut  tenir  compte  tout  à 
la  fois  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  et  le  domicile 
de  cette  dernière,  et  de  celle  existant  entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  lieu 
où  doit  se  faire  l'enquête.  C'est,  avons-nous  dit,  le  seul  système  qui  permette 
à  la  partie  soit  de  renvoyer  à  son  avoué  la  liste  des  témoins  avec  les  rensei-  < 
gnements  nécessaires,  soit  de  se  rendre  elle-même  au  lieu  de  l'enquête.  Et 
nous  avons  cité  en  ce  sens,  Colmar,  25  août  1829;  Nîmes,  18  juin  1838; 
Bonnior,  Preuves,  t.  2,  n.  1054;  YEncyclop.  des  huiss.,  v°  Enquête,  u.  140. 
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105.  Nous  avons  aussi  exprimé  l'avis  que  l'enquête  est  valable  vis-à-vis 
de  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  l'augmentation  de  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance n'a  pas  été  observée,  lorsqu'elle  a  été  donnée  dans  le  délai  légal  à  une 
autre  partie  agissant  au  procès  conjointement  et  solidairement  avec  la  pre- 
mière, en  étendant  à  ce  cas,  par  analogie,  l'effet  de  l'indivisibilité  que  la  ju- 
risprudence a  consacré  en  d'autres  hypothèses,  et  notamment  en  matière  de 
signification  du  jugement,  par  rapport  au  cours  du  délai  de  l'appel. 

106.  (Q.  1020  b).  Le  délai  d'augmentation  doit-il  être  doublé? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  3413,  était  d'avis  que  l'augmentation  du 
délai  devait  être  double,  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1033, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  porter  ou  envoyer  un  acte,  et  de  justifier 
ensuite  qu'il  a  été  remis;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid.,  soutenait  que  cette 
même  disposition  de  l'art.  1033  était  inapplicable. 

Dans  le  Supplément  (précéd  édit.),  sous  la  présente  question,  notre  au 
teur  rappelait  qu'il  avait  élé  jugé,  relativement  au  délai  de  l'assignation  pour 
assister  à  l'enquête,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  doubler  l'augmentation  pour  en- 
voi et  retour  :  Riom,  13  juill.  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  638)  et  13  mars  1855 
(t.  80,  p.  495)  ;  Poitiers,  1er  août  1850  (t.  75,  p.  546);  Gass.,  23  juin  1852 
(t.  77,  p.  564);  Bordeaux,  4  fév.  1859  (S.-V.59.2.42J);  et  que  son  opinion 
était  conforme  à  cette  jurisprudence. —  Contra,  Dalloz,  n.  434;  Rodière,  1. 1, 
p.  228.  —  Cette  controverse  est  sans  intérêt  depuis  la  loi  du  3  mai  1802, 
modificative  de  l'ancien  art.  1033.  V.  Délai,  n.  29. 

107.  (Q.  1023).  L'assignation  doit-elle  nécessairement  contenir  les  noms, 
profession  et  demeure  des  témoins  produits  contre  le  défendeur  à  V enquête  ? 

11  est  admis  au  texte  que  ces  indications  peuvent  être  valablement  faites 
par  un  acte  séparé,  pourvu  qu'il  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  dans 
le  délai  de  trois  jours;  et  qu'à  plus  forte  raison  suffirait-il  d'une  liste  exacte 
des  témoins  signifiée  en  tête  de  l'assignation. 

Adde  à  l'appui  de  cette  doctrine,  Bordeaux,  9  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  69, 
p.  44  ));  Caen,  9  janv.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  92).  —  V.  aussi 
conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  245,  n.  3  et  4. 

1©8.  (Q.  1024).  L'art.  261  exigeant  qu'on  notifie  la  demeure  des  témoins, 
y  aurait-il  nullité  de  l'acte,  si  l'on  se  contentait  de  notifier  le  domicile  ? 

Non,  d'après  le  texte,  le  mot  domicile  étant  un  équipollent  suffisant  du 
mot  demeure 
Adde  conf.,  Rouen,  31  juill.  4850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  188). 

109.  (Art.  261).  Le  défaut  de  désignation  claire  et  précise  des  véri- 
tables noms  et  profession  des  témoins  suffit-il  pour  faire  rejeter  leurs  dépo- 
sitions f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  582,  à  la  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  244,  note  5,  n.  2,  où  nous  faisons 
remarquer  toutefois  que  la  plus  légère  erreur  dans  la  désignation  n'est  pas 
une  cause  de  nullité;  mais  qu'il  suffit  que  le  témoin  ait  été  désigné  assez 
clairement  pour  que  la  partie  n'ait  pu  s'y  tromper. 

11 0.  (Q.  1025).  Comment  s'entend  la  disposition  de  Vart.  261  qui  at- 
tache à  l'inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit  une  peine  de  nullité  de  la 
même  nature  que  celle  prononcée  par  l'art.  260? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  d'après  la  combinaison  de  ces  articles,  si 
'infraction  est  relative  à  une  formalité  tenant  à  l'essence  même  de  l'enquête, 
lelle-ci  est  nulle  en  entier,  mais  que  si  elle  ne  concerne  qu'un  témoin  dont 
m  aurait  omis  de  notifier  les  noms,  profession  et  demeure,  la  nullité  n'atteint 
jue  la  déposition  de  ce  témoin.  —  M.  Chauveau  ajoute,  ibid.,  qu'au  surplus 
ja  nullité  d'une  déposition  à  raison  du  défaut  de  désignation  d'un  témoin 
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nVst  irrévocablement  encouruo  qu'apis  l'expiration  ries  délais  pour  pMtéder 
à  l'enquête;  et  que  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  jours  entre  la  notitk.i 
tion  des  noms  ries  témoins  et  le  commencement  de  leur  audition,  il  n'y  a  de 
nulles  que  les  dépositions  reçues  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

111.  Cette  dernière  opinion  n'a  pas  été  suivie;  il  a  été  jugé,  k 
8  déc.  1841,  par  la  Cour  de  Montpellier  (J.  Av.,  t.  63,  p.  548),  et  le  9  fév. 
1856,  par  la  Cour  de  Bourges  (t.  82,  p.  4K3),  conformément  au  sentiment  d< 
MM.  Rodière,  t.  2,  p.  131,  et  D.illoz,  v°  Enquête,  n.  242,  que  le  délai  d< 
trois  jours  francs  prescrit  pour  la  notification  des  noms  des  témoins  a  poui 
terme  le  jour  fixé  pour  l'audition,  et  non  celui  où  l'audition  a  lieu  réelle 
meni  par  suite  d'un  renvoi. 

Adde  conf.  à  la  solution  donnée  au  texte  sur  le  premier  point,  notre  For- 
mulaire annoté,  t.  1,  p.  243,  note  1,  n.  2. 

IIS.  (Art.  261).  Lorsqu'une  irrégularité  a  été  commise  dans  l assignation 
que  la  partie  qui  poursuit  une  enquête  a  fait  donner  à  la  partie  adverse  à  l'effet 
d'assister  à  C audition  des  témoins,  cette  irrégularité  peut-elle,  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi  pour  commencer  l'enquête,  être  réparée  au  moyen  d'une 
nouvelle  requête  à  fin  de  fixation  d'un  autre  jour  pour  entendre  les  té- 
moins ? 

Nous  n'apercevons,  avons-nous  dit  en  exprimant  sur  cette  question  l'avis 
qui  nous  avait  été  demandé,  aucun  motif  pour  refuser  à  la  partie  qui  pour- 
suit l'enquête  et  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
260  et  261,  Cod.  proc.  civ.,  reconnaît  avoir  commis  une  irrégularité,  telle, 
par  exemple,  que  le  défaut  d'assignation  d'un  de  ses  adversaires,  la  faculté 
de  réparer  ce  vice,  alors  qu'elle  se  trouve  encore  dans  les  délais  de  la  loi. — 
L'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  fixe  le  jour  de  l'audition  des 
témoins  ne  constitue  pas  un  jugement,  et  n'implique  pas  non  plus  1  existence 
d'un  contrat  judiciaire  entre  les  parties;  c'est  simplement  un  acte  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge,  que  celui-ci  peut  rétracter  soit  d'office,  soit  à  la  de- 
mande de  la  partie  qui  l'avait  requise,  si  les  circonstances  démontrent  l'op- 
portunité ou  la  nécessité  de  cette  rétractation. 

113.  Ainsi,  quand  la  partie  qui  poursuit  l'enquête  a  omis  d'assigner  une 
des  parties  adverses  pour  assister  à  l'audition  des  témoins,  il  ne  saurait  être 
douteux,  selon  nous,  qu'elle  ait  le  droit,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'art. 
257,  de  demander  au  juge-commissaire  de  changer,  par  une  nouvelle  ordon- 
nance, le  jour  précédemment  fixé  pour  cette  audition.  La  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  le  décident  ainsi,  particulièrement,  il  est  vrai,  dans  le  cas 
où  la  première  ordonnance  n'a  pas  été  exécutée  (V.  Turin,  20  août  1 808, 
J.  Av.,  t.  11,  p.  44;  Nîmes,  14  août  1828,  t.  36,  p.  251  ;  Montpellier, 
4janv.  1847,  t.  72,  p.  113;  Trib.  civ.  deNarbonne,  9  mars  1847,  ibid.,  p.  4  9; 
Paris,  12  juin  1847,  t.  73,  p.  175;  Cass.,  !3  fév.  1850,  t.  75,  p.  469;  Pigeau, 
Comment-,  t.  1,  p.  541;  Thomine-Desmazures,  id.,  t.  1,  p.  449;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1011  (infrà,  n.  373);  Rodière,  t.  1,  p.  1H5;  Bioche,  v°  En- 
quête, n.  207;  Dalloz,  eod.  verb.,  n.  199)  ;  mais  ce  n'est  pas  là,  croyons-nous, 
une  circonstance  décisive,  et  l'ordonnance,  même  suivie  d'exécution,  nous 

f>araît  pouvoir  encore  être  rétractée  par  le  juge-commissaire  en  cas  de  nul- 
ité  des  formalités  accomplies,  tant  que  les  délais  pour  procéder  à  l'enquête 
ne  sont  pas  expirés,  ainsi  que  l'a  d'ailleurs  admis  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  11,  p.  151). 

114.  (Id.).  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  assignée  à  une  enquête  dans 
le  délai  légal,  peut- elle,  au  lieu  de  laisser  procéder  à  cette  enquête,  demander 
la  nullité  de  l'assignation  par  action  incidente  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  503,  note  3. 

115.  (Q.  1022  a).  La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour  assistera 
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V  enquête  peut -elle  être  couverte  par  la  présence  de  l'avoué  ou  de  la  partie  à 
l'audition  des  témoins? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative,  tandis  que  M.  Chauveau  y  adopte 
l'opinion  contraire. 

116.  Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  p.  243, 
n.  4.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  en  ce  sens  que  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation  à  fin  d'assistance  à  une  enquête,  résultant  de  ce  que  cet  exploit 
n'a  pas  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  constitué  par  la  partie  assignée, 
est  couverte  lorsque  cette  partie,  présente  à  l'enquête,  n'a  fait  aucune  pro- 
testation, et  a,  au  contraire,  consenti  à  ce  que  les  témoins  fussent  entendus, 
et  proposé  contre  eux  des  reproches  :  Cass.,  20  nov.  1860  («7.  Av.,  t.  87, 
p.  52). 

11*7.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau,  après  avoir  rap- 
pelé qu'il  a  développé,  au  texte,  son  opinion  sur  les  cas  divers  dans  lesquels 
les  nullités,  soit  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  soit  des  procédures 
qui  précèdent  l'audition,  soit  du  procès-verbal  lui-même,  sont  ou  ne  sont 
pas  couvertes,  et,  tout  en  engageant  les  avoués  à  agir  avec  une  très  grande 
circonspection,  et  à  ne  pas  se  contenter,  dans  la  plupart  des  cas,  de  réserves 
banales,  indiquait  les  nouvelles  décisions  intervenues  et  dont  voici  l'ana- 
lyse : 

118.  Requérir  du  juge-commissaire  la  permission  de  citer  les  témoins 
et  l'ouverture  de  la  contre-enquête,  c'est  acquiescer  pleinement  au  jugement 
qui  ordonne  l'enquête,  ont  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  par  deux  arrêls  des 
22  mars  185-4  et  18  janv.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  125,  et  1856, 
p.  26),  et  la  Cour  de  Paris,  le  12  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  189). 

119.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  délai  des  distances  n'aurait  pas 
été  accordé  dans  l'assignation  de  la  partie,  est  couverte  par  la  présence  de 
son  avoué  à  l'enquête  et  par  la  lecture  des  dépositions  à  l'audience,  sans  pro- 
testation :  Riom,  13  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  495). 

ISO.  L'irrégularité  d'une  enquête  doit  être  proposée  avant  toute  défense 
sur  le  fond  :  Rennes,  9  avril  1851  (J.P.51. 2-280);  même  lorsqu'elle  est  pui^ 
sée  dans  cette  circonstance  que  le  juge  n'aurait  pas  été  assisté  du  greflier  : 
Cass.,  19  août  1841  (J.  Av.,  t.  61,  p.  675). 

121.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  12  mars  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  189),  que  le  défendeur  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête,  bien  que  son  avoué  et  son  avocat  aient  été  présents  à  l'enquête, 
s'ils  n'y  ont  pris  aucune  part  active  et  positive  ;  mais  M.  Chauveau  déclarait 
préférer,  pour  plus  de  sécurité,  ou  une  abstention  complète,  ou  de6  réserves 
formelles,  ou  même,  en  certains  cas,  un  appel,  si  le  jugement  peut  être  con- 
sidéré comme  définitif.  Aussi  était-il  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  suivre  la  doc- 
trine d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  25  janv.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  275), 
qui  n'a  pas  vu  un  acquiescement  dans  la  requête  présentée  pour  faire  une 
contre-enquête,  parce  que  cette  présentation  avait  eu  lieu  sous  toutes  ré- 
serves. Le  tribunal  de  Narbonne  s'est  montré  plus  sévère  dans  un  jugement 
du  9  mars  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  439);  et  le  4  avril  1846  (t.  71,  p.  627,,  la 
Cour  de  Bordeaux  a  môme  décidé  que,  malgré  la  réserve  expresse  d'appeler 
du  jugement  ordonnant  l'enquête,  l'acquiescement  résulterait  de  l'ouverture 
du  procès-verbal  de  contre -enquête. 

ISS.  En  général,  la  jurisprudence  admet  que  des  réserves  formelles  et 
expresses  d'attaquer  la  procédure  par  voie  de  nullité  permettent  aux  parties 
et  à  leurs  avoués  d'assister  aux  enquêtes  ou  de  faire  leurs  contre -enquêtes, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  un  acquiescement  tacite  ou  formel.  On  peut 
consulter  :  Nîmes,  4  juill.  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  607);  Riom,  15  janv.  1840, 
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(t.  59,  p.  691):  Rouen,  16  avril  1844  (t.  67,  p.  592);  Montpellier,  4  janv.  1847 
(t.  72,  p.  113);  Am;ens,30  janv.  18?;0  (t.  76,  p.  188);  Bordeaux,  17  janv.  1851 
(t.  76,  p.  356)  et  29  juill.  1*56  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  390).  —  Le 
20  mai  1840  (t.  5U,  p.  68")),  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  qui  avait 
été  dirige'  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  de  1839.  On  remarque  dan^  sa 
décision  des  motifs  qu'il  est  bon  de  méditer,  disait  M.  Chauveau,  quand  on 
a  une  trop  grande  confiance  dans  les  réserves,  quelles  qu'elles  soient  :  «  At- 
tendu, en  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  260,  269,  275  et  273,  il  ré- 
sulte qu'il  ne  taut  pas  confondre  le  cas  où  la  nullité  dont  une  partie  excipe, 
infecte  l'exploit  qu'elle-même  a  reçu,  nullité  qu'elle  a  pu  connaître  au  mo- 
ment même  de  la  réception,  avec  le  cas  où  la  nullité  infecte  les  exploits  qui 
lui  sont  étrangers  et  qu'elle  ne  connaît  qu'après  l'achèvement  de  l'enquête; 
qu'au  premier  cas,  si  la  partie  est  présente,  concourt  à  l'enquête  et.  signe  le 
procès- verbal,  elle  couvre  la  nullité  de  son  exploit,  malgré  les  réserves  géné- 
rales et  de  style,  qui  ne  peuvent  aucunement  l'emporter  sur  le  fait  de  l'exécu- 
tion volontaire  de  l'enquête,  tandis  qu'au  second  cas,  si  la  partie,  avant  toute 
défense  ou  exception  au  fond,  propose  la  nullité  aux  juges  de  la  cause,  elle 
y  est  recevable,  malgré  sa  présence,  son  concours  à  l'enquête  et  la  signature 
de  son  procès- verbal,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  ou  de  n'avoir  fait  aucunes 
réserves,  ou  de  n'en  avoir  tait  que  de  vagues  ou  générales  ;  car  ce  n'est  qu'a- 
près l'achèvement  de  l'enquête  que  cette  partie,  en  ayant  connu  les  vices,  en 
a  pu  demander  la  nullité.  » 

1 23.  La  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  13  mai  1851  (Journ.  de  cette  Cour, 
1851 ,  p.  244),  a  déclaré  insuffisantes  des  réserves  générales  dans  une  espèce  où 
la  partie  et  son  avoué  avaient  assisté  à  une  enquête  ayant  lieu  après  l'expiration 
des  délais. — Le  tribunal  civil  deNarbonne,  par  jugement  du  9  mars  1847  (/. 
Av.,  t.  72,  p.  439),  a  consacré  la  même  solution,  quoique  l'avoué  eût  fait  in- 
sérer au  procès-verbal  la  réserve  de  tous  les  droits,  actions  et  exceptions  de  la 
partie.  La  demande  de  nullité  de  certaines  dispositions  a  été  par  lui  déclarée 
non  recevable. 

1 24.  Le  5  août  1839  (t.  57,  p.  602),  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  que 
la  signification,  avec  réserves,  d'une  enquête  nulle,  n'empêche  pas  celui  qui 
l'a  signifiée  d'en  demander  la  nullité. 

125.  (Q.  1021).  La  nullité  de  l'assignation  serait-elle  couverte  parla 
contre-enquête  à  laquelle  le  défendeur  ferait  procéder  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  la  contre-enquête  n'a 
pas  lieu  en  vertu  de  l'assignation  nulle,  et  qu'aucune  réserve  n'est  nécessaire, 
en  pareil  cas,  pour  empêcher  que  la  nullité  ne  soit  couverte.  —  Compar.  la 
question  précédente,  n.  116  et  s. 

126.  (Q.  1022  bis).  La  nullité  de  l'assignation  signifiée  au  défendeur 
pour  assister  à  V enquête  ne  peut- elle  plus  être  proposée,  lorsque  ce  défendeur  a 
interjeté  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  V enquête,  et,  qu'après  V arrêt  confir- 
matif,  il  a  été  réassigné  légalement  pour  assister  à  V enquête  dont  le  délai 
av  ait  été  suspendu  par  l'appel  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  le  27  mai  1854  par  la  Cour  de  Douai  (J.  Av., 
t.  79,  p.  557).  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  résout  brièvement  une  question  très  importante,  celle  de  savoir 
si  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  couvre  les  déchéances  et  les 
nullités  encourues  par  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement.  La  Cour  de  Douai, 
suivant  notre  auteur,  s'est  montrée  beaucoup  trop  absolue  dans  les  termes 
qu'elle  a  employés,  et  les  motifs  qu'elle  a  donnés  ne  lui  paraissaient  pas 
justifier  sa  décision.  Quelle  est,  en  effet,  observait-il,  la  position  d'une  partie 
contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  ordonnant  une  enquête,  et  qui  a  été 
déjà  assignée  pour  assister  à  cette  enquête  ?  Elle  a  à  se  demander  :  1°  Si  le 
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jugement  interlocutoire  ne  lui  cause  aucun  grief,  et  si  elle  doit  ou  non  l'at- 
taquer ;  2°  En  supposant  le  premier  point  tranché  en  faveur  du  jugement, 
si  la  procédure  d'enquête  entamée  est  régulière  et  s'il  faut  la  respecter.  Dans 
Tordre  logique  et  chronologique  des  idées  et  des  faits,  l'appel  ne  paraît  donc 
pas  porter  atteinte  au  droit  qu'a  l'appelant  de  se  prévaloir  ultérieurement 
des  nullités  déjà  commises  à  son  préjudice.  Il  a  deux  voies  qu'il  peut  suivre 
non  pas  simultanément,  mais  successivement.  Entrer  dans  la  seconde  (la  de- 
mande en  nullité)  avant  d'avoir  parcouru  la  première  (l'appel),  c'est  renoncer 
à  celle-ci.  Car  critiquer  une  procédure  dans  les  actes  qui  la  réalisent,  ce 
n'est  pas  attaquer  le  titre  qui  lui  sert  de  fondement,  c'est,  au  contraire,  en 
reconnaître  implicitement  la  validité.  La  Cour  de  Douai  s'appuie  surtout  sur 
cette  considération  que  la  première  assignation  ne  pouvant  être  utilisée,  il 
en  faut  nécessairement  une  seconde  ;  qu'ainsi,  la  nullité  de  la  première  n'est 
d'aucune  influence  sur  l'enquête.  Mais  c'est  précisément  cette  considération 
que  M.  Chauveau  regardait  comme  inexacte.  L'appel,  disait-il,  ne  sup- 
prime pas  les  actes  de  la  procédure  antérieure,  il  ne  fait  qu'en  suspendre  les 
effets.  L'acte  irrégulier  demeure  irrégulier,  et  la  déchéance  encourue  est  ac- 
quise. Il  était  donc  d'avis  qu'il  ne  faudrait  pas  repousser  le  moyen  de  nullité 
parce  qu'il  y  a  eu  auparavant  appel.  Toutefois,  pour  éviter  toute  difficulté, 
il  conseillait  d'insérer,  en  pareil  cas,  dans  l'acte  d'appel  des  réserves  for- 
melles dans  lesquelles  il  serait  dit  que  l'appel  ayant  uniquement  pour  but  de 
faire  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'enquête  ordonnée  par  les  premiers  juges, 
on  n'entend  cependant  renoncer  en  aucune  façon  à  la  nullité  provenant  de 
l'inobservation  de  telle  formalité  par  la  partie  qui  a  poursuivi  l'enquête. 

§  5.  —  Assignation  et  audition  des  témoins.  — Peines  encourues  par  les 
témoins  défaillants.—- Réassignation.  — Refus  de  déposer. 

ÎS1?.  (Q.  101-4).  L'assignation  aux  témoins  doit'dle  être  signifiée  dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits  d'ajournement? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  240,  note  1,  n.  1. 

428.  (Q.  1016).  Quel  est  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  260  qui  exige 
que  les  témoins  soient  assignés  au  moins  un  jour  avant  l'audition  ? 

Il  résulte  de  cette  disposition,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  1°  que 
les  témoins  domiciliés  dans  l'étendue  de  cinq  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
l'enquête  doivent  être  assignés  trois  jours  avant  celui  de  leur  audition; 
2°  que  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance,  ce  délai  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  chacun  des  cinq  myriamètres  excédant  la  distance 
ci-dessus. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  257  ;  notre  FormuL  annot.,  p.  241,  note  2. 

'129.  (Q.  1016  bis).  Le  dispositif  du  jugement,  dont  l'art.  260  prescrit 
de  donner  copie  aux  témoins,  peut-il  être  remplacé  par  un  équipollent  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  observer,  avec  Thomine- 
Desmazures,  que  chaque  partie  n'est  tenue  de  donner  connaissance  à  ses  té- 
moins que  des  faits  qu'elle-même  veut  prouver,  et  non  des  laits  articulés  par 
son  adversaire. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau,  revenant  sur 
ce  dernier  point,  s'exprimait  comme  il  suit  :  —  Le  plus  habituellement,  les 
jugements  qui  ordonnent  une  enquête  admettent  le  demandeur  à  prouver 
tels  ou  tels  faits,  la  preuve  contraire  réservée;  dans  ce  cas,  pas  de  diffi- 
culté; chaque  témoin  assigné  reçoit  le  dispositif  du  jugement  contenant 
renonciation  des  faits.  Mais  il  peut  arriver,  et  il  arrive  quelquefois,  que  le 
défendeur  tient  à  spécialiser  certains  faits  pour  n'éprouver  aucune  difficulté 
de  la  part  du  juge-commissaire.    Qu'alors  le  jugement  énonce  les  faits 
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dont  il  ordonne  la  preuve,  tant  ceux  présentas  par  le  demandeur  que  ceux 
présentés  par  le  défendeur;  que  ce  jugement  dise  expressément  que  les 
faits  articulas  par  le  défendeur  sont  admis  comme  prouvant  le  contraire  dos 
faits  articulés  par  le  demandeur,  ou  que  ce  jugement  se  borne  à  une  énu- 
mération  générale  des  laits  admis  en  preuve,  peu  importe,  quoique  ces  ré- 
dactions aient  paru,  dans  une  consultation  dont  il  sera  parlé  tout  à  L'heure, 
devoir  exercer  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  la  solution.  Le 
dispositif  entier  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  dénoncé  aux  témoins  des  deux 
parties,  ou  chaque  partie  peut-elle  se  borner,  comme  l'a  pensé  M.  Thomino- 
Desmazures,  a  faire  signifier  à  ses  témoins  la  partie  du  dispositif  qui  renferme 
les  faits  dont  elle  a  été  admise  à  faire  la  preuve?  Telle  est  la  question,  qui 

(mise  un  véritable  intérêt  dans  les  solutions  contradictoires  que  lui  a  données 
a  jurisprudence. 

130.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  mai  1840  et  24  nov. 
1851  (J.  Av.,  t.  59,  p.  685),  émanés  tous  les  deux  de  la  chambre  des  requêtes, 
ont  jugé,  l'un  l'affirmative,  l'autre  la  négative.  —  Le  29  juill.  1856,  la  Cour 
de  Bordeaux  (Journ.  de  cette  Cour,  185b,  p.  390),  a  confirmé  l'opinion  de 
M.  Thomine,  celle  à  laquelle  est  revenue  la  Cour  de  cassation  en  1851.  Ce 
sentiment  est  donc  reconnu  fondé  par  les  monuments  les  plus  récents  de  la 
jurisprudence.  Il  faut  noter  aussi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  fév. 
1851,  contre  lequel  avait  été  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  le  second  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  avait  été  rendu  sur  la  production  d'une  consultation  des  pre- 
miers jurisconsultes  de  l'époque,  Duvergier,  Paillet  et  Delangle,  qui  a  été 
insérée  dans  \e  Journ.  deproc,  1851,  p.  274.  A  la  vérité,  M.  Blanche,  alors 
membre  du  parquet  de  la  Cour  de  Rouen,  avait  combattu  avec  une  grande 
énergie  cette  savante  consultation  (V.  aussi  ses  conclusions,  ibid).  De- 
vant la  Cour  de  cassation,  M.  l'avocat  général  Bonjean  avait  conclu  au  rejet. 
Enfin,  en  rapportant  l'arrêt  de  1840,  MAI.  Devilleneuve  et  Carette  ont  com- 
battu le  sentiment  de  M.  Thomine-Desmazures  en  soutenant  que  cet  auteur 
avait  confondu  deux  choses,  l'intérêt  de  la  justice  ou  l'intérêt  réciproque  des 
deux  parties  litigantes,  et  celui  de  chacune  d'elles  pris  en  particulier.  «  On 
«  conçoit  facilement,  en  effet,  ont  dit  ces  deux  arrêtistes,  qu'il  n'est  pas  sans 
«  utilité  pour  la  manifestation  de  la  vérité  que  les  témoins  de  l'enquête  ou 
<  de  la  contre-enquête  connaissent  d'avance  l'ensemble  des  faits  sur  lesquels 
c  ils  devront  être  interrogés,  même  dans  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  contra- 
«  dictoire,  puisque  chacune  des  parties  a  incontestablement  le  droit  de 
«  faire  interroger  les  témoins  de  son  adversaire  sur  les  faits  qu'elle  pré- 
c  tend  établir  elle-même.  —  Cela  est  de  pratique.  »  —  M.  Chauveau  ajoutait 
qu'il  s'était  assuré  qu'à  Toulouse,  en  effet,  on  signifie  toujours  aux  témoins 
des  deux  enquêtes  le  dispositif  entier. 

131.  Puis,  et  afin  de  conclure  lui-même,  notre  auteur,  se  demandant 
lequel  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  est  le  mieux  motivé,  disait 
que  celui  de  1840  entre  dans  le  cœur  de  la  difficulté,  et  se  fonde  sur  le  texte 
formel  de  la  loi;  tandis  que  celui  de  1851  ne  donne  aucun  motif  juridique  à 
l'appui  d'une  solution  qui  était  d'autant  plus  importante  qu'elle  devait  con- 
trarier un  précédent  :  «  Attendu,  porte  cette  seconde  décision,  que  1  arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  le  3  mai,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  examinant 
et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit  souverain,  les  faits  sur  lesquels 
Bachelet  entendait  faire  porter  sa  contre-enquête,  n'a  admis  ces  faits  que 
comme  preuve  contraire  des  faits  articulés  par  la  dame  Bachelet;  que  renon- 
ciation desdits  faits  contenue  audit  arrêt  ne  peut  être  considérée  comme  une 
admission  à  la  preuve  directe,  mais  seulement  comme  une  confirmation  de 
la  preuve  contraire,  laquelle  est  de  droit,  comme  conséquence  de  la  preuve 
directe,  comme  pouvant  en  être  séparée,  et  ne  donnant  lieu,  ni  en  raison, 
ni  en  droit,  à  une  signification  distincte  et  séparée  aux  témoins,  » 
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132.  Pour  répondre  à  cet  arrêt,  observait  M.  Chauveau,  on  n'a  nulle- 
ment besoin  de  se  préoccuper  de  tout  ce  qui  précède  les  derniers  mots,  car 
il  importe  fort  peu,  suivant  ce  qui  a  été  déjà  dit  ci-dessus,  que  les  laits  admis 
aient  telle  ou  telle  physionomie,  rentrent  ou  ne  rentrent  pas  les  uns  dans  les 
autres,  soient  ou  ne  soient  pas  le  contraire  les  uns  des  autres,  soient  ou  ne 
soient  pas  l'équivalent  de  ce  vœu  de  la  loi,  la  preuve  contraire  est  de  droit,  etc. 
^.u  lieu  de  dire  que  de  ces  prémisses  il  résultait  qu'en  raison  et  en  droit  des 
faits  énoncés  dans  un  dispositif  ne  doivent  pas  être  signifiés  à  un  témoin  du 
demandeur  ou  du  défendeur,  il  fallait  prouver  que  ces  expressions  de  l'art. 
260  :  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  en  ce  qui  concerne  les 
faite  admis,  ne  concernent  qu'une  partie  des  faits  admis  et  non  la  totalité 
des  faits  compris  dans  le  dispositif;  il  fallait  prouver,  comme  l'a  si  bien  dit 
la  Cour  de  cassation  en  1840,  que  le  juge  a  le  droit  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas....  N'est-ce  point  parce  qu'il  était  impossible  de  prouver 
toutes  ces  choses,  que  le  second  arrêt  remplace  les  arguments  par  des  affir- 
mations ? 

133.  Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  consultation  mentionnée  plus  haut, 
M.  Chauveau  disait  que  le  sentiment  y  domine  les  raisons;  que  des  distinc- 
tions subtiles  y  sont  proposées  entre  les  jugements  et  les  arrêts;  que  l'on  y 
cherche  à  tourner  l'application  de  l'arrêt  de  1 840  ;  qu'enfin  les  raisonnements 
qu'elle  renferme  ne  lui  ont  pas  paru  assez  concluants  pour  triompher  de  la 
concision  logique  de  cette  décision  dont  la  solution  lui  paraissait  préférable. 

Quoi  qu'ilen  soit,  il  conseillait  aux  avoués  de  ne  jamais  scinder  les  dispo- 
sitifs de  jugements  ou  d'arrêts  confirmatifs  ou  infirmatifs,  de  toujours  signi 
fier  aux  témoins  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  le  dispositif,  ou  les  disposi- 
tifs renfermant  un  fait  à  prouver,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défen- 
deur. Agir  autrement,  disait-il,  serait  inexcusable,  parce  qu'on  pourrait  com- 
{>romettre  les  intérêts  des  clients,  ou,  au  moins,  les  exposer  à  des  incidents 
ongs  et  fâcheux.  En  présence  de  l'arrêt  de  1840,  nul  juge  taxateur  ne  sau- 
rait songer,  suivant  lui,  à  retrancher,  comme  frustratoires,  les  écritures  né- 
cessitées par  une  signification  complète.— V.  aussi  dans  le  même  sens  notre 
Formulaire  annoté,  p.  242,  note  4,  n.  1  et  2. 

134.  (Q.  1017).  Quand  l enquête  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  confir- 
mé sur  V appel,  doit-on  donner  copie  du  dispositif  de  l'arrêt,  s'il  se  borne  à 
déclarer  l'appelant  sans  griefs  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'on  doit,  en  ce  cas,  se  borner  à  notifier  copie 
de  l'extrait  du  dispositif  du  jugement  contenant  les  faits  à  prouver,  et  que 
celle  du  dispositif  de  l'arrêt  serait  frustratoire,  à  moins  que  l'arrêt  n'ait  re- 
tranché ou  ajouté  quelque  fait. 

Adde  notre  FormuL,  ibid.,  n.  3  et  4. 

135.  (Q.  1026).  Les  témoins  doivent-ils,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête, 
être  entendus  à  l'heure  fixée  par  l'ordonnance  et  par  l'assignation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

136.  (Art.  262).  Lorsqu'un  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête,  a  décidé 
qu'elle  aurait  lieu  tant  devant  un  de  ses  membres  par  lui  commis,  que  devant 
un  membre  d'un  tribunal  voisin,  et  que  la  partie  poursuivant  l'enquête  a  fait 
assigner  tous  les  témoins  devant  le  premier  de  ces  magistrats,  celui-ci  a-t-il  le 
droit  de  refuser  de  les  entendre,  sous  le  prétexte  qu'étant  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement voisin,  c'est  par  le  juge  de  cet  arrondissement  qu'ils  doivent  être 
entendus  f 

Cette  question,  sur  laquelle  nous  avons  été  appelé  à  donner  notre  avis, 
nous  a  paru  devoir  être  résolue  négativement. 

En  matière  d'enquête,  avons-nous  dit,  le  juge-commissaire  est  investi  par 
la  loi  d'un  pouvoir  parfaitement  défini  et  qu'elle  a  limité,  comme  elle  Ta  fait 
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d'ailleurs  en  matière  de  distribution  et  d'ordre,  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  marche  régulière  de  la  procédure.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  une  décision  sur  un  point  qui  pré  ente  une  certaine  gravité 
ou  qui  touche  ;.u  fond  du  droit,  sa  compétence  s'évanouit  et  celle  du  tribunal 
commence.  Ainsi,  s'agit-il  de  statuer  sur  la  prétention  d'un  témoin  d'être 
dispensé  de  déposer,  le  juge-commissaire  ne  peut  prendre  sur  lui  d'accorder 
ou  de  refuser  cette  dispense;  il  doit  en  référer  au  tribunal  (Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  froc  civ.,  Q.  4038;  infrà,  n.  165).  Des  reproches  sont-ils 
proposés  contre  des  témoins?  le  juge-commissaire  n'en  peut  apprécier  le  mé- 
rite; il  est  tenu  d'entendre  les  témoins  reprochés,  et  c'est  le  tribunal  qui 
admet  ou  rejette  les  reproches  (God.  proc,  284,  287  et  suiv.).  Y  a-t-il  lieu  de 
demander  une  prorogation  du  délai  de  l'enquête?  c'est  encore  au  tribunal 
qu'il  faut  s'adresser  [Cod.  proc,  279  et  280),  et  dans  aucun  cas  le  juge-com- 
missaire n'est  compétent  pour  prolonger  lui-même  un  délai  que  la  loi  a  sou- 
mis à  une  rigoureuse  brièveté  (Chauv.,  Op.  cit.,  Q.  1094  bis;  infrâ,  n.  393). 

D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  lorsqu'une  déchéance  ou  une  nullité 
est  invoquée  par  l'une  des  parties  devant  le  juge-commissaire,  ce  magistrat 
ne  doit  pas  pour  cela  interrompre  son  opération,  même  en  renvoyant  les 
parties  à  l'audience,  mais  qu'il  est  tenu  de  passer  outre  à  l'audition  de<  lé- 
moins,  en  se  bornant  à  réserver  les  droits  des  parties  sur  la  déchéance  ou  la 
nullité  proposées  (Chauv.,  Q.  1098  bis,  et  les  décisions  citées  ibid.  V.  infrà, 
n.  436,  459  et  s.).  A  plus  forte  raison  le  juge-commissaire  ne  peut-il  d'office 
soulever  une  exception  et  lui  donner  une  solution  qui  ait  pour  effet  d'arrêter 
l'enquête. 

Ces  principes  posés,  comment  serait-il  douteux  que  le  juge-commissaire, 
devant  qui  des  témoins  sont  produits  en  vertu  tant  du  jugement  qui  l'a 
nommé  pour  procéder  à  l'enquête,  que  de  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  lui- 
même  fixé  les  jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins,  n'excède  ses  pouvoirs 
en  se  refusant  à  cette  audition,  sous  le  prétexte  que  ces  témoins  sont  domi- 
ciliés hors  de  l'arrondissement?  Il  prétendrait  vainement  qu'il  est  juge  de  sa 
compétence.  Sa  situation  n'est  point  celle  d'un  magistrat  qui,  n'ayant  pas  été 
nommément  commis  ou  délégué  pour  procéder  à  une  enquête,  refuserait  à 
bon  droit  de  l'ouvrir.  Expressément  commis  par  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête,  il  a  dû  en  faire  et  il  en  a  fait  effectivement  l'ouverture,  et  c'est  au 
moment  où,  en  conformité  de  son  ordonnance,  les  témoins  se  présentent 
pour  déposer  devant  lui,  qu'il  soulève,  pour  refuser  de  les  entendre,  une  ex- 
ception fondée  sur  l'interprétation  qu'il  donne  au  dispositif  du  jugement!  Ce 
droit  ne  saurait  lui  appartenir,  d'abord  parce  que  l'exception,  s'il  y  en  avait 
une  à  proposer,  n'ayant  point  le  caractère  d'ordre  public,  les  parties  inté- 
ressées pourraient  seules  s'en  prévaloir;  ensuite,  parce  que  le  tribunal  est 
exclusivement  compétent  pour  interpréter  sa  décision  ;  et  enfin  parce  que 
l'incident  auquel  cette  interprétation  peut  donner  lieu  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  procédure  de  l'enquête  et  ne  comporte  qu'une  simple 
réserve  des  droits  des  parties,  suivant  la  règle  énoncée  plus  haut. 

137.  Par  suite  du  refus  du  juge-commissaire  d'entendre  les  témoins 
produits  devant  lui,  l'enquête  réputée  commencée  par  l'ordonnance  qu'il  avait 
rendue  à  l'effet  de  faire  assigner  ces  témoins,  n'a  pu  être  continuée.  S'ensuit- 
il  qu'elle  soit  nulle?  La  Cour  de  Paris  a  décidé  par  un  arrêt  du  12  juin  1847 
(J.  Av. t  t.  73,  p.  175)  que,  lorsque,  avant  l'audition  des  témoins,  le  juge- 
commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  sur  une  exception  de  nullité 
proposée  par  l'une  d'elles,  le  délai  pour  achever  l'enquête  n'ayant  pas  com- 
mencé à  courir  (Cod.  proc,  278),  il  y  a  lieu  de  présenter,  après  le  jugement 
de  l'incident,  une  nouvelle  requête  au  juge-commissaire  à  fin.  d'indication 
d'un  autre  jour  pour  assigner  les  témoins.  Ce  mode  de  procéder,  qu'approuve 
avec  raison  M.  Chauveau,  ibid.,  et  supplément  aux  Lois  de  la  proc,  Q.  1011 
[infrà,  n.  373),  semble  devoir  aussi  recevoir  son  application  dans  notre  es- 
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pèce.  Si  l'on  décide  autrement,  c'est  la  disposition  de  l'art.  292,  Cod.  proc, 
qu'il  faudra  appliquer. 

138.  (Q.  1025  bis).  Les  avocats  ont-ils  le  droit  d'assister  les  parties  à 
une  enquête  qui  a  lieu  devant  un  juge-commissaire?  Celles-ci  peuvent -elles  s'y 
faire  représenter  par  un  mandataire? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  le  premier  point;  et,  sur  le 
lecond,  il  admet  que  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  man- 
dataires toutes  les  fois  qu'elles  ne  peuvent  être  représentées  par  leurs  avoués, 
comme,  par  exemple,  lorsque  les  témoins  doivent  être  entendus  en  différents 
lieux  à  la  fois,  ou  hors  du  ressort  du  tribunal. 

139.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  constatait  que  si 
son  opinion,  touchant  la  légalité  de  la  présence  de  l'avocat,  a  été  repoussée 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du  2?  mai  18 17  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  642),  qu'il  a  énergiquement  critiqué  ibid.,  elle  a  obtenu  l'adhcMon  de 
M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  279,  et  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  30  juin  1837  (/.  Av.,  t.  54,  p.  106),  ainsi  que  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  même  ville  du  19  mai  1858  (t.  84,  p.  597),  lequel  a  décidé 
que  l'avocat,  assisté  de  l'avoué,  a  le  droit  de  proposer  les  reproches  contre 
les  témoins  et  de  leur  faire  adresser  des  interpellations. 

1 40.  Quant  aux  mandataires  ordinaires,  M.  Chauveau  déclarait  maintenir 
sa  doctrine,  qui  est  combattue  par  M.  Dalloz,  loc.  cit.  Cet  auteur  autorise  la 
présence  d'un  mandataire,  même  pour  le  cas  où  la  partie  est  représentée  par 
son  avoué,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  refuser  à  la  partie,  qui  pour- 
rait assister  elle-même  à  l'enquête ,  de  communiquer  ses  pensées  par  un 
mandataire  à  ses  représentants  légaux.  Notre  auteur  regardait  ce  motif  comme 
peu  plausible,  parce  que  certains  actes  judiciaires  ne  peuvent  émaner  que  de 
la  partie  ou  de  son  avoué,  ou  de  son  avocat,  et  que  l'assistance  à  l'enquête, 
hors  des  cas  dont  il  a  été  parlé  au  texte  sous  la  quest.  1020  bis,  rentre  dans 
ces  positions  spéciales.  — Adde  conf.,  Douai,  15  nov.  1868  (t.  94,  p.  269). 

141 .  Il  disait  approuver  deux  arrêts  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  Douai,  le 
24  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  438),  l'autre  par  la  Cour  d'Orléans,  lel9  mars 
1853  (t.  78,  p.  396),  qui  ont  admis  les  avoués  de  première  instance  à  repré- 
senter légalement  leurs  clients  devant  le  juge-commissaire  pour  faire  une 
enquête,  que  ce  juge  soit  un  des  magistrats  de  leur  tribunal,  ou  un  juge  de 
paix  de  leur  arrondissement,  quoique  l'enquête  ait  été  ordonnée  par  une 
Cour  d'appel.  L'avoué  d'appel  pourrait  incontestablement  se  rendre  devant  le 
juge  commissaire  pour  assister  son  client.  Défendre  aux  parties  de  se  faire 
représenter  par  leurs  avoués  de  première  instance,  observait  notre  auteur, 
ce  serait  leur  enlever  une  garantie  bien  naturelle,  et  leur  imposer  l'obligation 
de  payer  des  frais  plus  considérables  pour  la  présence  de  l'avoué  d'appel... 
L'enquête  devrait  donc  être  annulée,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'Orléans,  si 
le  juge-commissaire  refusait  d'accueillir  les  dires  et  observations  des  avoués 
de  première  instance  se  présentant  pour  leurs  clients. 

L'opinion  de  M.  Chauveau,  relativement  à  l'assistance  des  avoués  d'appel, 
a  été  contredite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26  déc.  1859  (J.  Av., 
t.  85,  p.  105)  ;  mais  il  se  refusait  à  croire  que  cette  décision,  déniant  aux 
avoués  d'appel  un  droit  qui  n'avait  jamais  été  contesté  depuis  un  demi-siècle, 
put  taire  jurisprudence. 

14S.  (Q.  1025  ter).  La  nullité  de  V enquête  résultant  de  ce  que  les  témoins 
n'ont  pas  été  entendus  séparément,  s'applique-t-elle  au  cas  où  Vune  des  per- 
sonnes assignées  comme  témoins  assiste  à  l'enquête  après  et  avant  sa  déposition  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 
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143.  (Q.  1031).  Est -il  des  cas  où  le  tribunal  puisse  ordonner  que  l'en- 
quête sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  ? 

Suivant  l'observation  faite  au  texte,  il  n'y  en  a  qu'un,  celui  prévu  par  l'art. 
893,  God.  proc,  en  matière  d'interdiction. 

144.  (Q.  1027).  L'indication  des  noms,  profession  et  âne  des  témoins, 
dans  le  procès-verbal,  su/fit-elle  à  la  validité,  s'il  n'y  est  pas  exprimé  que  cette 
indication  est  faite  sur  la  déclaration  du  témoin? 

L'affirmative  est  admise  par  Carré  au  texte,  où  M.  Chauveau  soutient,  au 
contraire,  la  négative. 

145.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  faisait  remarquer 
que  la  jurisprudence  qu'il  a  combattue  au  texte,  et  que  désapprouvent  éga- 
lement M  VI.  Rodiere,  t.  2,  p.  149,  etDalloz,  v°  Enquête,  n.  301,  a  néanmoins  été 
suivie  par  la  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  8  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  281); 
mais  il  ajoutait  qu'il  serait  difficile  de  discuter  la  doctrine  de  cet  arrêt,  qui 
ne  renferme  aucun  motif  autre  que  celui-ci  :  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées...  Or,  disait-il,  c'est  précisément  la  question. 

146.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  constatant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'enquête  que  les  nom  et  prénoms  d'un  témoin  ont  été  inscrits  sur  sa  décla- 
ration, contient  une  interprétation  de  ce  procès-verbal  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  15  juin  1868  {J.  Av.,  t.  94,  p.  21). 

14*7.  (Art.  262).  La  mention,  faite  dans  un  procès-verbal  d'enquête,  que 
les  témoins  ont  déclaré  n'être  pas  aux  gages  des  parties,  équivaut-elle  à  celle 
prescrite  par  l'art.  262,  qu'ils  ne  sont  pas  serviteurs  ou  domestiques  de  celles-ci? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  584,  note,  4°. 

148.  (Id.).  L'erreur  commise  au  procès-verbal  d'enquête,  dans  la  mention 
du  domicile  d'un  témoin,  suffit-elle  pour  faire  annuler  sa  déposition  ? 

Solution  également  négative  au  texte,  ibid.9  4°. 

149.  (Q.  1028).  Y  aurait-il  nullité  d'une  enquête  dont  le  procès-verbal 
mentionnerait  que  le  témoin  a  fait  la  promesse  et  non  le  serment  de  dire  la 
vérité? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  en  outre  l'opi- 
nion que  le  serment  peut  être  prêté  par  chacun,  selon  le  rite  de  son  culte  et 
même  indépendamment  de  toute  croyance  religieuse. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  ajoutait  que  depuis  l'arrêt 
rendu,  le  4  mars  1846,  par  la  Cour  de  cassation,  sur  les  savantes  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Delangle  (/.  Av.,  t.  70,  p.  151),  l'opinion  qu'il  avait 
émise  au  texte  n'est  plus  sérieusement  contestée.  Il  renvoyait  en  outre  à  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Besançon,  du  15  janv.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  429),  et 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  403),  qui  ont  de 
nouveau  jugé  qu'un  juif  ne  peut  être  forcé  à  prêter  le  serment  more  juddico. 

150.  (Art.  262).  Par  quelle  voie  pourrait-on  détruire  renonciation  faite 
dans  le  procès-verbal,  que  chaque  témoin  a  prêté  individuellement  le  serment 
prescrit  par  la  loi  ? 

Décidé  an  texte,  t.  2,  p.  584,  note  1,  3°,  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  certifi- 
cat de  quelques  témoins  constatant  le  contraire,  mais  que  l'inscription  de 
faux  est  la  seule  voie  légale. 

151.  En  matière  sommaire,  la  prestation  du  serment  des  témoins  en- 
tendus dans  une  enquête  et  une  contre- enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
mentionnée  dans  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  ces  enquêtes  :  Cass.,  23  août 
1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  430). 
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1 52.  (Q.  1121).  Les  enjants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  sont-ils  dispensés 
de  la  prestation  de  serment  prescrite  par  l'art.  262? 

Au  texte,  Carré  soutient  la  négative  ;  mais  M.  Chauveau  exprime  l'avis  que 
le  magistrat  doit  apprécier  si  l'enfant,  à  raison  de  son  degré  d'intelligence, 
doit  ou  non  prêter  serment,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  nul- 
lité. 

153.  (Q.  1029).  Que  doit-on  faire  si  un  témoin  refuse  de  prêter  ser- 
ment? 

Le  juge-commissaire,  est-il  dit  au  texte,  doit  le  considérer  comme  défaillant, 
et  lui  appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'art.  263. —  Y.infrà,  n.  156  et  s. 

154.  (Q.  1030).  Comment  doivent  être  entendus  les  témoins  constitués  en 
dignité  ? 

Voy.  au  texte  l'indication  des  dispositions  légales  auxquelles  il  y  a  lieu  de 
se  conformer  en  pareil  cas. 

155.  (Q.  1031  bis).  Quelles  sont  les  formalités  particulières  à  observer 
pour  recevoir  la  déposition  d'un  étranger  qui  ne  parle  pas  la  langue  fran- 
çaise? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  juge-commissaire  nomme  alors  un  interprète  qui 
prête  serment,  ce  dont  le  procès-verbal  doit  faire  mention  à  peine  de  nullité, 
et  que  la  déposition  est  lue  en  français  aux  parties. 

156.  (Q.  1039).  Est-ce  avant  ou  après  V audition  des  témoins  présents,  que 
le  juge- commissaire  doit  prononcer  contre  les  témoins  défaillants  les  condamna- 
tions à  des  dommages-intérêts  et  à  V amende  prescrites  par  Vart.  263  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  seulement  après  l'audition  des  témoins 
présents. 

157.  (Q.  1033).  La  condamnation  à  Vamende  est-elle  purement  facul- 
tative ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

158.  (Q.  1034).  Quid  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts? 
Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  condamnation  est  forcée. 

159.  (Q.  1036).  Les  peines  prononcées  par  Vart.  263  sont-elles  applicables 
au  témoin  qui  refuse  de  répondre  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  estime  que 
la  partie  intéressée  peut  seulement  actionner  en  payement  de  dommages-in- 
térêts le  témoin  qui  a  refusé  de  répondre. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Rodière,  t.  2,  p.  134.  Dans  sa  2e  édit., 
v°  Enquête,  n°  305,  M.  Dalloz  maintient  sa  première  opinion,  qui  était 
favorable  aux  principes  émis  au  texte,  mais  il  conteste  la  compétence  du  tri- 
bunal saisi  de  l'instance  pour  juger  le  témoin;  il  veut  qu'on  l'assigne  devant 
ses  juges  naturels,  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  On  peut  répondre, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  l'art.  263  semble 
avoir  créé  pour  ce  cas  spécial  une  juridiction  extraordinaire. 

1 60.  (Q.  1037).  N'est-il  pas  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  contraintes 
à  déposer? 

Ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  les  personnes  tenues  au  secret  par  état,  comme 
les  confesseurs,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires,  les  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes  et  pharmaciens,  ne  peuvent  être  contraintes  à  déposer. 

161.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  remar- 
quait que  des  doutes  graves  se  sont  élevés  au  sujet  des  notaires.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juin  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  515),  exige  que 
les  faits  aient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret.  Notre  auteur,  ibid.,  a  cri- 
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tiqué  cette  exigence,  qui  lui  a  paru  excessive.  V.  aussi  la  discussion  à  la- 
quelle il  s'est  livré  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  79,  p.  246. 

i  62.  Quant  aux  avocats,  leurs  prérogatives  ont  été  habilement  défendues 
dans  une  dissertation  de  M.  Morin  (/.  Av.,  t.  66,  p.  129),  et  la  Cour  de  cas- 
sation les  a  elle-même  proclamées  dans  un  arrêt  du  11  mai  1844  (t.  67, 
p.  409).  —  A  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  du  14janv.  1842  (t.  65, 
p.  551  ),  qui  semble  admettre  qu'en  certains  cas  une  déposition  peut  être  exigée 
des  membres  du  barreau,  M.  Ghauveau  (Supplém.,  précéd.  édit.)  disait  pré- 
férer un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv.  1855  (t.  80,  p.  396), 
qui  résume,  en  peu  de  mots,  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  :  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  toute  personne  appelée  en  témoignage  est  tenue  de  dé- 
clarer tous  les  faits  à  sa  connaissance,  sous  la  seule  restriction  qu'imposent, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  certains  témoins,  la  loi  et  les  devoirs  de 
leur  profession;  que  le  tribunal  de  Montbrison,  en  déclarant,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  que  les  avoués  appelés  en  témoignage  seraient  entendus  pour  déposer 
sur  tous  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres  restrictions  que  celles  qu'ils 
jugeraient  leur  être  imposées  par  les  devoirs  de  leur  profession  à  l'occasion  des 
faits  qui  leur  auraient  été  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  ou  qui  seraient  de 
nature  à  exiger  le  secret,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  la  loi  et  s'est  con- 
formé aux  principes  qui  régissent  la  matière.  »  Laissons  donc,  ajoutait  notre 
auteur,  la  conscience  de  chacun  complètement  libre  d'apprécier  si  ou  non  le 
secret  est  imposé  par  le  devoir  de  la  profession. 

163.  La  Cour  de  Rouen  a  appliqué  cette  doctrine  à  un  avocat  agréé  par 
un  tribunal  de  commerce  :  arrêt  du  17  déc.  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  486);  la 
Cour  de  Paris,  à  un  avoué  :  arrêt  du  5  avril  1851  (t  76,  p.  287)  ;  le  tribunal 
civil  de  Compiègne  aux  huissiers  :  jugement  du  18  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  557). 

Adde  conf.,  en  ce  qui  touche  cette  dernière  solution,  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  1,  p.  241,  n.  8. 

164.  11  a  été  aussi  jugé  que  les  membres  d'un  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire ne  sont  pas  tenus  de  déposer  sur  les  faits  qu'ils  n'ont  connus  qu'à  ce 
titre  :  Caen,  18  avr.  Ib77  (/.  Av.,  1. 102,  p.  484). 

165.  (Q.  1038).  Le  juge-commissaire  peut-il  prendre  sur  lui  de  dispenser 
le  témoin  de  déposer,  ou  de  le  contraindre  a  le  faire  ? 

Non,  suivant  l'opinion  admise  au  texte  ;  le  juge-commissaire  doit  en  référer 
au  tribunal. 

166  (Q.  1032).  L'exécution  provisoire  de  l'ordonnance  portant  condam- 
nation d'un  témoin  défaillant  a-t-elle  lieu  sans  caution? 

Solution  affirmative  au  texte. 

16K3\  (Q.  1041).  Cette  ordonnance  est-elle  susceptible  d'appel,  tant  delà 
part  du  témoin  condamné,  que  de  la  part  de  la  partie  qui  l'a  assigné  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

168.  (Q.  1032  bis).  Où  doit  être  porté  l'appel  de  cette  ordonnance?  Si  le 
juge  commis  l'a  été  en  Cour  d'appel,  sa  décision  n'est-elle  pas  souveraine? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  lorsque  le  juge  commis  est  un  membre  du  tri- 
bunal qui  a  ordonné  l'enquête,  l'appel  doit  être  porté  devant  la  Cour;  qu'il 
en  est  de  même  lorsque  c'est  le  juge  de  paix  d'un  canton  situé  dans  ou  hors 
le  ressort  du  tribunal;  que  si  c'est  un  juge  du  ressort  d'une  autre  Cour 
d'appel,  le  recours  doit  être  porté,  non  devant  cette  Cour,  mais  devant  celle 
à  laquelle  il  appartient  de  connaître  de  l'appel  des  décisions  du  tribunal  qui 
a  commis  ce  juge;  et  qu'enfin,  lorsque  le  juge  a  été  commis  par  une  Cour 
d'appel,  sa  décision  ne  peut  être  attaquée. 

Adae  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  335. 
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1 G9.  (Q.  1035).  La  rêassignation  des  témoins  défaillants  est-elle  de  droit, 
en  sorte  que  le  juge-commissaire  ne  puisse  se  dispenser  de  l'ordonner? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  si  la  partie  qui  poursuit  l'enquête  décla- 
rait ne  pas  vouloir  tirer  avantage  du  défaut,  le  juge-commissaire  ne  pourrait 
d'office  ordonner  la  réassignation. 

170.  (Q.  1043).  Lorsque  le  juge-commissaire  a  ordonné  la  rêassignation 
du  témoin  défaillant,  faut-il  appeler  de  nouveau  la  partie  contre  laquelle  V en- 
quête se  fait  à  comparaître  au  jour  et  à  V heure  fixés  pour  V audition  de  ces  té- 
moins? 

Décidé  au  texte  que  cette  assignation  n'est  pas  nécessaire,  surtout  si  la 
partie  a  assisté  personnellement  à  l'enquête. 

1*71.  (Q.  1043  bis).  La  nouvelle  citation  donnée  à  un  témoin  défaillant 
est-elle  nulle,  quand  elle  renferme  le  dispositif  du  jugement  qui  a  ordonné  V en- 
quête, quoiqu'elle  ne  contienne  pas  le  dispositif  du  jugement  ordonnant  la 
réassignation  ? 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait,  en 
l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  12  juill.  1854  {Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  261),  qui  a  jugé  la  négative.  —  Néanmoins,  il  trouvait,  di- 
sait-il, prudent  et  convenable  d'énoncer  ce  dispositif,  qui  est  une  espèce  d'a- 
vertissement pour  le  témoin. 

173.  (Q.  1044).  Si  le  jour  fixé  par  le  juge-commissaire  pour  la  comparu- 
tion du  témoin  défaillant,  excédait  le  délai  prescrit  par  l'art  278  pour  la  clô- 
ture de  V enquête,  serait-il  nécessaire  que  le  poursuivant  demandât  la  proroga- 
tion de  ce  délai? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que,  dans  ce  cas,  la  prorogation  est  de 
droit;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid,y  est  d'avis  que  la  prorogation  doit  être 
demandée  au  tribunal. 

Adde  M.  Dalloz,  n.  338,  qui  combat  aussi  l'opinion  de  Carré. 

173.  (Q-  1046).  L'amende  de  100  fr.  qui  doit  être  prononcée,  aux 
termes  de  l'art.  264,  contre  le  témoin  réassignê  encore  défaillant,  ne  peut-elle 
Vêtre  que  sur  la  réquisition  de  la  partie  ? 

Décidé  au  texte  qu'elle  doit  être  prononcée  d'office  parle  juge-commissaire, 
et  que  la  condamnation  est  ici  obligatoire,  à  la  différence  de  celle  qui  a  pour 
objet  l'amende  portée  par  l'art.  263.  —  V.  suprà,  n.  157. 

174.  (Q.  1047).  Le  mandat  d'amener,  autorisé  par  le  même  article, 
doit-il  être  décerné  d'office,  comme  l'amende  ? 

Répondu  au  texte  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire 
de  décerner  ce  mandat,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  partie  pour- 
suivante. 

175.  (Q.  1048).  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  d'exécution  du  mandat 
d'amener,  et  comment  en  doit-on  poursuivre  le  remboursement  ? 

Ils  sont,  est-il  dit  au  texte,  à  la  charge  du  témoin,  et  la  partie  qui  en  a  fait 
l'avance  n'a  qu'une  action  personnelle  contre  celui-ci,  action  qu'elle  doit 
porter  devant  le  tribunal  du  domicile  du  témoin. 

176.  (Q.  1123).  Si  le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  est  âgé  de  moins  de 
quinze  ans,  peut-on  le  condamner  aux  peines  portées  par  les  art.  263  et  264? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  les  condamna- 
tions peuvent  atteindre  seulement  les  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
l'enfant  est  placé,  si  le  tribunal,  sur  le  référé  du  juge-commissaire,  leur  avait 
intimé  l'ordre  d'amener  l'enfant. 

177.  Ne  faut-il  pas  admettre  aussi  que  l'âge  de  l'enfant  doit  être  pris  en 
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considération,  et  qu'un  mandat  d'amener,  par  exemple,  ne  saurait  être  dé- 
cerné contre  lui  s'il  n'a  pas  môme  atteint  l'âge  de  discrétion? 

1*78.  (Q.  1049).  De  ce  que  l'art.  265,  relatif  à  la  décharge  du  témoin  qui 
justifie  n'avoir  pu  se  présenter,  ne  parle  que  de  l'amende  et  des  frais,  s'ensutt-U 
que  le  juge-commissaire  ne  puisse  décharger  le  témoin  des  condamnations  aux 
dommages-intérêts  qu'il  aurait  prononcées  lors  du  premier  défaut  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,'  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  347. 

1*79.  (Art.  265).  Pour  que  la  comparution  du  témoin  défaillant  puisse  le 
faire  décharger  des  condamnations  encourues,  faut-il  qu'elle  ait  lieu  avant  la 
clôture  du  procès-verbal,  les  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  603,  note  1. 

18©.  (Q.  1050).  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge- commissaire  admet  ou 
rejette  les  excuses  du  témoin  est-elle  sujette  à  l'opposition  ou  à  V appel? 
L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  sur  ce  point. 

181 .  (Q.  1051).  A  quelle  époque  et  de  quelle  manière  le  témoin  doit-il  jus- 
tifier qu*il  est  dans  V impossibilité  de  se  présenter  au  jour  indiqué  ? 

Il  doit  le  faire,  est-il  dit  au  texte,  au  jour  fixé  pour  son  audition,  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire,  d'un  parent  ou  d'un  ami,  ou  même  par  lettre- 
missive,  avec  preuves  ou  sans  preuves,  suivant  le  degré  de  confiance  que  le 
juge  aurait  dans  sa  véracité. 

182.  (Q.  1052).  Qu'arrive-t-il  lorsque  les  excuses  du  témoin  sont  admises 
ou  rejetées  ? 

Ainsi  qu'il  est  observé  au  texte,  si  le  juge-commissaire  rejette  les  ex- 
cuses, il  applique  l'art.  263  ;  s'il  les  admet,  il  ordonne  ou  que  le  témoin  se 
présentera  dans  un  certain  délai,  ou  qu'il  se  transportera  lui-même  au  domi- 
cile du  témoin  pour  y  recevoir  sa  déposition,  ou  que  le  témoin  sera  entendu 
par  voie  de  commission  rogatoire. 

183.  (Q.  1053).  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle  le  juge- 
commissaire  ordonne  Vune  des  mesures  mentionnées  en  la  question  qui  pré- 
cède? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  détaillées  données  au  texte. 

184.  (Q.  1054).  Vart.  266  est-il  applicable,  par  analogie,  au  cas  prévu 
par  la  dernière  disposition  de  Vart.  255,  en  tant  qu'il  exige  qu'on  envoie  la 
minute  du  procès-verbal  d'enquête  au  greffe  du  tribunal  où,  le  procès  est  pen- 
dant? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que 
cette  opinion,  qui  est  partagée  par  M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  480,  a  été  aussi 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  10  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  245). 

185.  Notre  auteur  rapportait  en  outre,  ici,  une  solution  de  la  régie  de 
l'enregistrement  qui  est  assez  importante  à  connaître,  disait-il,  et  dont  voici 
le  texte  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  délégation,  un  juge  de  paix  procède  à  une  enquête, 
le  procès-verbal  qu'il  rédige  avec  le  concours  du  greffier  doit-il  être  présenté 
à  l'enregistrement  par  ce  greffier,  et  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel 
il  exerce  ses  fonctions,  même  dans  le  cas  où  la  minute  de  ce  procès-verbal 
doit  être  transmise  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'en- 
quête? Oui;  cela  résulte  de  l'art.  26  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  et  d'une 
décision  ministérielle  du  3  pluv.  an  VIII  (Circulaire  n°  1807).  Le  procès- 
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verbal  n'est  pas  sujet  aux  droits  du  greffe  (Instr.  gén.,  n°  429,  %  5)  ;  il  doit 
être  inscrit  sur  le  répertoire  du  greffier  de  la  justice  de  paix.  C'est  donc  à  ce 
greffier  à  le  faire  enregistrer,  et  c'est  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  l'art.  266 
du  Gode  de  procédure  civile  l'autorise  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais 
contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête  aura  eu  lieu.  »  Cette  solution  a 
été  insérée  dans  le  Journ.  de  l'enregistr.,  année  1851,  p.  381. 

186.  (Q.  1035  bis).  La  partie  qui  produit  des  témoins,  dans  une  enquête 
M  une  contre-enquête,  contre  la  partie  adverse,  peut-elle,  nonobstant  les  protes- 
tations de  celle-ci,  renoncer  à  les  faire  entendre ,  lorsqu'ils  se  présentent  pour 
déposer? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  remarque  d'ailleurs 
que,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  cette  question,  le  retrait  d'une 
partie  des  témoins  produits  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'enquête. 

18*7.  De  l'opinion  émise  au  texte  et  que  partage  M.  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  254-,  ce  jurisconsulte  tire  la  conséquence  qu'il  est  sage  de  faire  assigner 
les  témoins  qu'on  veut  faire  entendre,  quoiqu'ils  aient  été  déjà  assignés  par 
l'adversaire. 

§  6.  —  Reproches  des  témoins. 

188.  (CCXXXV).  Quand  et  comment  les  reproches  doivent -ils  être  proposés 
et  constatés? 

Carré,  au  texte,  donne  l'explication  de  la  disposition  de  l'art.  282,  et 
M.  Chauveau,  ibid.,  mentionne  un  arrêt  qui  a  appliqué  cet  article  dans  toute 
sa  rigueur. 

Adde  conf.,  arrêt  de  Montpellier,  du  19  fév.  1856  (Journ.  de  cette  Cour, 
4856,  n°  du  30  août).  —  La  Cour  de  Nancy  a  décidé  que  l'art.  282  doit 
recevoir  son  application  même  lorsque  la  partie  qui  veut  proposer  le  reproche 
n'assistait  pas  à  l'enquête:  arrêt  du  17  janv.  1854  (Journ.  de  proc,  1854, 
p.  243). 

189.  (Q.  1061).  Une  partie  peut -elle  reprocher  un  témoin  qu'elle  a  pro- 
duit ? 

Elle  ne  le  peut,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  dans  le  cas-où  elle 
n'a  connu  la  cause  du  reproche  que  depuis  l'assignation  du  témoin. 
Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  376;  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  457. 

190.  (Q.  1064).  Est-il  nécessaire,  pour  que  Vavouê  reproche  un  témoin, 
qu'il  en  ait  un  pouvoir  spécial  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  378. 

191 .  (Q.  1062).  Le  juge  peut-il  suppléer  d'office  ks  reproches  que  la  par* 
tie  n'a  pas  proposés  ? 

D'après  Carré,  au  texte,  le  juge-commissaire  peut  mentionner  dans  son 
procès-verbal  les  reproches  dont  la  cause  est  de  nature  à  être  ignorée  de  la 
partie;  mais  M.  Chauveau  pense  que  le  juge  ne  peut  qu'indiquer  la  cause 
de  reproche  à  la  partie,  sans  avoir  à  le  mentionner  dans  son  procès-verbal, 
s'il  n'en  était  pas  requis. 

Adde  conf.,  Boncenne,  t.  4,  p.  331,  qui  a  fait  néanmoins  observer  que  le 
reproche  résultant  d'une  condamnation  entraînant  interdiction  du  droit  de 
témoignage  doit  être  suppléé  d'office. 

192.  (Q.  1063).  Les  reproches  servent-ils  aux  deux  parties? 

Il  est  dit  au  texte  qu'en  général  les  reproches  formés  contre  un  témoin  ne 
servent  qu'à  la  partie  qui  les  a  proposés;  mais  que  cette  règle  reçoit  excep- 
tion dans  certains  cas  qui  y  sont  indiqués. 
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193.  (Q.  1006).  La  partie  qui  propose  des  reproches  avant  la  déposition 
du  témoin  est-elle  tenue,  à  peine  de  forclusion,  d'offrir  au  même  instant  lu 
preuve  de  ces  reproches,  et,  quand  cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  té- 
moins,  d'indiquer  ces  témoins? 

La  preuve  des  reproches,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  peut  avoir 
lieu  jusqu'au  jugement  qui  prononce  sur  ceux-ci,  soit  qu'elle  doive  être  faite 
par  écrit,  soit  qu'elle  comporte  la  preuve  testimoniale. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  544. 

193  bis.  La  Cour  de  Lyon,  le  5  mars  1845,  la  Cour  de  cassation,  le  24  mars 
1846,  et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  72,  p.  590,  et  t.  79, 
p.  468),  ont  repoussé  la  doctrine  enseignée  au  texte.  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  494, 
estime  que,  sur  cette  question,  le  doute  n'est  pas  possible;  il  se  fonde  sur  les 
arguments  présentés  par  Carré,  et  il  ajoute  :  «  Le  législateur  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  réfréner  la  téméraire  légèreté  des  plaideurs  qui  lancent  des  reproches 
et  ne  savent  comment  ils  les  pourront  justifier.  Ce  qui  importe,  c'est  ou  ils  ne 
se  présentent  devant  les  juges  qu'après  avoir  pris  l'engagement  d'établir  la 
vérité  de  leurs  imputations  par  des  témoins  désignés  à  l'avance.  Dans  les  cas 
ordinaires,  cette  désignation  ne  précède  point  le  jugement  qui  ordonne  i'en- 
quète,  mais  on  exige  des  garanties  plus  étroites.  Le  caractère,  l'âge,  la  posi- 
tion des  personnes  indiquées,  formeront,  avec  les  circonstances  du  fait,  autant 
d'éléments  que  le  tribunal  combinera  pour  se  déterminer  à  permettre  la 
preuve  ou  à  la  refuser.  »  — M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  déclarait  qu'il  persistait  à  penser  que  cette  opinion  est  plus  équi- 
table et  plus  juridique  que  l'inflexible  rigueur  de  la  jurisprudence.  M.  Boitard 
(sur  l'art.  289,)  enseigne  une  doctrine  contraire;  mais  MM.  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  395,  et  Rodière,  t.  2,  p.  144,  sont  de  l'avis  de  notre  auteur,  et  M.  Dalloz, 
v°  Enquête,  n.  551,  ajoute,  après  avoir  présenté  l'analyse  des  diverses  rai- 
sons présentées  de  part  et  d'autre,  que  la  doctrine  admise  au  texte  paraît  devoir 
être  suivie  de  préférence,  parce  que  le  temps  manquerait  le  plus  souvent  à  la 
partie,  si  elle  était  réduite  à  l'impérieuse  nécessité  de  fournir  sur-le-champ 
sa  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Chauveau,  en  présence  de  la  controverse  qui  vient 
d'être  signalée,  estimait  qu'il  est  prudent  de  désigner  immédiatement  les 
témoins.  V.  en  effet  son  Formulaire  de  procédure,  3°  édit.,  p.  104,  for- 
mule 99. 

194.  (Q.  1065).  Quand  est-il  nécessaire  de  justifier  par  écrit  les  repro» 
ches  proposés  contre  les  témoins'? 

Suivant  la  remarque  faite  au  texte,  tout  reproche  proposé  après  la  dépo- 
sition du  témoin  doit  être  justifié  par  écrit. 

1 95    La  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  25  août  1852  (D.p.54.2.119),  que 

le  reproche  non  justifié  par  écrit,  dirigé  contre  des  témoins  après  leurs  dé- 
positions, doit  être  repoussé  d'une  manière  absolue,  alors  même  que  les  faits 
donnant  lieu  au  reproche  ne  sont  parvenus  à  la  connaissance  du  reprochant 
qu'après  la  déposition,  ou  qu'ils  sont  postérieurs  à  cette  déposition.  —  Les 
termes  de  l'art.  282  sont  tellement  clairs  et  impératifs,  disait  M.  Chauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'il  semble  impossible  d'ad- 
mettre une  opinion  autre  que  celle  qu'exprime  cet  arrêt.  La  Cour  de  Poitiers, 
dans  son  arrêt  du  10  mai  1825,  cité  au  texte,  sous  la  quest.  1100,  a  admis 
un  reproche  postérieur  à  la  déposition,  sur  le  motif  que  la  justification  de  ce 
reproche  était  écrite  dans  le  procès- verbal  d'enquête  lui-même.  On  ne  peut 
donc  invoaîîer  sa  décision  comme  favorable  à  la  doctrine  contraire. 

196.  Lu  Cour  de  Colmar  a  rendu  un  arrêt,  en  date  du  19  nov.  1841, 
dans  une  ev.jèce  où  le  reproche  était  justifié  par  les  dépositions  des  témoins. 
Elle  a  admis  ce  reproche,  parce  que  «  les  onzième  et  quinzième  témoins  ont. 
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en  commençant  leurs  dépositions,  déclaré  être  tous  deux  débiteurs  de  Samuel 
Lévy,  partie  au  litige  ;  que  cette  cause  très  légitime  du  reproche  formulé 
n'ayant  été  révélée  que  par  eux-mêmes,  il  est  évident  que  la  règle  prescrite 
par  l'art.  270,  Cod.  proc.  civ.,  est  sans  application,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  ce  mode  de  suspicion  n'étant  pas  énuméré  dans  le  nombre  de 
ceux  que  l'art.  283  du  même  Code  rappelle,  il  est  manifeste  qu'il  ne  pouvait 
être  l'objet  d'une  interpellation  préalable  à  la  déposition  qui  l'a  mis  au  jour.  » 
Comme  on  le  voit,  le  reproche  était  encore  ici  justifié  par  écrit,  puisque  le 
procès-verbal  constatait  la  déclaration  des  témoins.  —  Cette  décision  ne  sau- 
rait donc  avoir  plus  d'autorité  que  la  précédente. 

197.  Mais  M.  Rodière  a  combattu  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  dans  les  observations  dont  il  l'a  accompagnée  (J.P  53,1.13».  Sans 
conlester  la  règle  qui  fait  repousser  le  reproche  postérieur  aux  dépositions, 
quand  il  n'est  pas  justifié  par  écrit,  cet  habile  jurisconsulte  pense  que  cette 
règle  ne  peut  être  inflexible,  et  qu'il  est  des  cas  où  elle  doit  nécessairement 
comporter  des  dérogations  ;  il  cite  comme  exemple  celui  où  le  fait  donnant 
lieu  au  reproche  est  postérieur  à  la  déposition,  et  il  résume  son  opinion  en 
disant  que,  lorsque  les  témoins  ont  déposé,  les  parties  peuvent  relever  toutes 
les  circonstances  postérieures  à  l'enquête  qui  sont  de  nature  à  affaiblir  l'au- 
torité des  dépositions  des  témoins,  sauf  aux  juges  à  apprécier  si  les  faits 
articulés  offrent  un  caractère  de  vraisemblance  et  d'intérêt  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale.  En  rapportant  le  même  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  M.  Dalloz  écarte  la  justification  du  reproche  quand  il  s'agit  d'un 
fait  postérieur  à  la  déposition  ou  d'un  fait  antérieur  dont  le  reprochant  n'a 
pu  avoir  connaissance;  il  ne  l'admet  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  fait  antérieur, 
qui  n'a  pu  être  connu  lors  d°  la  déposition,  par  suite  d'une  espèce  de  force 
majeure,  par  exemple,  la  aissiuiuiauun  d'un  témoin  qui,  plus  tard,  à  son  lit 
de  mort,  révèle  le  fait  justificatif  du  reproche. 

198.  Cette  doctrine  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de  M.  Rodière,  et, 
réduite àces  limites,  M.  Chauveau  (Supplément,  précéd.  édit.),  avouait  qu'elle 
n'offre  pas  de  graves  inconvénients;  cependant  il  déclarait  préférer  la  doc- 
trine plus  absolue  de  la  Cour  de  Toulouse,  parce  qu'elle  coupe  court  à  tout 
abus,  et  qu'en  définitive  rien  n'empêche  de  tirer  parti,  lors  de  la  discussion 
des  résultats  d'une  enquête,  des  circonstances  postérieures  qui  peuvent  infir- 
mer l'autorité  de  certaines  dépositions. 

199.  (Q.  1100).  Qu'entend-on  par  ces  mots:  Reproches  justifiés  par 
écrit? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  les  reproches  justifiés  par  titre,  comme 
s'il  résulte  d'un  acte  authentique  qu'un  témoin  qui  a  déposé  est  parent  de  la 
partie  au  degré  prohibé,  qu'il  a  donné  un  certificat  sur  les  faits  objets  de  sa 
déposition,  etc. 

500.  (Q.  1103).  Y  a-t-il  lieu  de  reprocher  les  parents  en  ligne  directe  de 
Vune  des  parties  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  si  ces  parents  ont  été  assignés  comme  témoins,  con- 
trairement à  la  prohibilion  de  la  loi,  la  partie  intéressée  n'a  pas  besoin  de 
les  reprocher,  mais  qu'il  suffit  de  déclarer  les  liens  de  parenté  qui  les  unissent 
à  la  partie  adverse,  pour  que  le  juge-commissaire  doive  refuser  de  les  en- 
tendre. 

501.  (Q.  1106).  La  parenté  ou  Vaillance  naturelle  est-elle  une  cause  de 
reproche  contre  un  témoin  ? 

Oui,  jusqu'au  degré  de  père,  mère,  frères  et  sœurs  naturels,  mais  pas  au 
delà,  selon  l'opinion  admise  au  texte. 
Adde  conf. ,  Rodière,  t.  2,  p.  140;  Dalloz,  n.  460. 
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202.  (Q.  1106).  Quid  de  la  parenté  adoptive  f 

Bile  ne  peut,  est-il  dit  au  texte,  être  proposée  comme  cause  de  reproche 
que  jusqu'au  degré  de  frère  ou  de  sœur. 

Adde  en  sens  contraire,  relativement  à  ce  degré  de  parenté,  Rodière  et 
Dalloz,  loc.  cit. 

203.  (Q.  1107  bis).  Les  témoins,  parents  au  degré  prohibé  des  deux  par- 
ties, ou  seulement  de  la  partie  contre  laquelle  on  les  produit,  peuvent-ils  être 
reprochés? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  463  et  464. 

204.  La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  7  janv.1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  330), 
a  jugé  avec  raison,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau  (Supplément,  précéd. 
édit.),  que  le  témoin  cousin  germain  de  la  grand'mère  de  l'une  des  parties 
est  reprochable.  Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  166),  la  qualité  de  cousin  germain  n'est  pas  une 
cause  de  reproche,  alors  que  le  cousin  ne  figure  au  procès  que  comme  tuteur 
de  ses  enfants. 

205.  (Q.  1107  ter).  Dans  une  instance  engagée  pour  ou  contre  le  syndic 
d'une  faillite,  et  intéressant  la  masse,  les  parents  des  créanciers  de  la  faillite 
sont-ils  reprochables  comme  témoins  ? 

Solution  négative  au  texte. 

206.  (Q.  1101  quater).  Dans  une  contestation  qui  intéresse  une  commune, 
les  parents  au  degré  prohibé  des  habitants  de  cette  commune  ou  leurs  héritiers, 
ouleurs  domestiques,  etc.,  sont-ils  reprochables  comme  témoins  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  467,  et  un  jugement  du  tribunal  ae 
Sarreguemines  du  11  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  671).  Mais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  18  déc.  1846  (loc.  cit.)  semblerait  préjuger  le  contraire. 

20*7.  (Q.  1107).  La  parenté  réciproque  des  témoins  est -elle  un  sujet  de 
reproche  ? 
Solution  également  négative  au  texte. 

208.  (Q.  1105).  Ne  peut- on  reprocher  tant  les  parents  du  conjoint  partie 
au  procès  que  ceux  du  conjoint  qui  n'y  est  point  partie,  qu'en  ligne  directe  et 
au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale,  si  Vautre  conjoint  est  mort  sans  enfant  ? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré.  M.  Chauveau,  ibid.,  dit  que  les 
dépositions  des  personnes  n'ayant  avec  la  partie  d'autres  rapports  que  ceux 
dont  son  conjoint  est  le  lien,  sont  les  seules  dont  l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pende de  l'existence  ou  du  décès  du  conjoint. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  févr.  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  479), 
décide  qu'on  peut  reprocher  le  beau-frère  de  la  femme  de  l'adversaire,  si  elle 
avait  épousé  en  premières  noces  le  frère  du  témoin,  et  s'il  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

209.  (Q.  1104).  Une  partie  pourrait-elle  reprocher  celui  qui  aurait 
épousé  la  sœur  de  la  femme  de  la  partie  adverse  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

210.  (Q.  1108).  Si  la  partie  est  héritière,  ou  donataire  du  témoin,  ce- 
lui-ci est -il  reprochable  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  qu'on  ne  voit  pas  ici  la  même 
raison  de  dépendance  qui  fait  rejeter  la  déposition  lorsque  c'est  le  témoin 
qui  est  héritier  ou  donataire  de  la  partie;  mais  que  tout  d'ailleurs  dépend 
des  circonstances,  que  les  juges  seuls  peuvent  apprécier. 

21 1 .  Il  a  été  jugé  a  bon  droit  que  dans  une  enquête  ouverte  au  cours  d'une 
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instance  en  nullité  du  legs  d'un  domaine,  un  témoin  ne  peut  être  reproché, 
soit  parce  qu'il  est  l'exécuteur  du  testament  contenant  le  legs  attaqué,  s'il 
n'a  pas  d'intérêt  personnel  et  direct  dans  la  contestation,  soit  parce  qu'il  est 
lui-même  légataire  particulier,  si  la  nullité  demandée,  en  la  supposant  ob- 
tenue, ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  du  legs  qui  lui  a  été  fait,  soit  enfin 
comme  subrogé  tuteur  des  enfants  du  défendeur,  si  ce  dernier,  loin  d'avoir 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  ces  enfants,  auxquels  a  été  fait  le  legs  attaqué, 
a,  au  contraire,  un  intérêt  personnel  à  faire  prévaloir  leur  cause  :  Pau,  11 
fév.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  64). 

212.  Le  témoin  qui  a  reçu  un  cadeau  ne  peut  être  reproché  comme 
simple  donataire  :  Bruxelles,  19  nov.  1860  (t.  87,  p.  55). 

213.  (Q.  1109).  Peut-on  reprocher  le  témoin  chez  lequel  la  partie  aurait 
bu  ou  mangé  en  qualité  de  pensionnaire  f 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  473  à  475.  —  Mais  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé,  avec  raison,  qu'un  témoin  est  reprochable  lorsqu'il  a  bu  et  mangé 
aux  frais  de  la  partie,  bien  que  celle-ci  n'ait  ni  bu  ni  mangé  en  même  temps 
que  ce  témoin  :  arrêt  du  6  août  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  393). 

214.  Il  a  été  aussi  très  bien  jugé  qu'on  peut  reprocher  les  témoins  qui 
ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  le  jugement  ordonnant 
l'enquête,  alors  même  que  la  condition  et  l'honorabilité  de  ces  témoins  et  les 
circonstances  éloignent  toute  idée  de  subornation  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  en- 
core bien,  d'une  part,  que,  lorsque  l'instance  a  été  introduite  et  l'enquête 
ouverte  à  la  requête  de  plusieurs  parties,  les  témoins  n'aient  bu  ou  mangé 
qu'avec  l'une  d'elles  et  à  ses  frais;  et,  d'autre  part,  que  le  fait  se  soit  passé 
depuis  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  et  avant  l'arrêt  conlirma- 
tif  de  ce  jugement  fCass.,  8  juill.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  56).  —  V.  aussi 
Boncenne,  t.  4,  p.  353. 

21  S.  Mais  il  faut  que  le  reproche  tiré  de  ce  qu'un  témoin  aurait  bu  ou 
mangé  aux  frais  de  la  partie  et  avec  elle  soit  circonstancié;  il  ne  suffit  pas 
d'articuler  le  fait;  on  doit  indiquer  le  lieu  et  le  jour  où  il  s'est  accompli  : 
Bruxelles,  10  nov.  1860. 

21  O.  (Art.  283).  Le  témoin  qui  est  le  mandataire  de  Vune  des  parties 
peut-il  être  reproché? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note,  n°  10. 

21*7.  En  ce  qui  concerne  les  avocats,  avoués  ou  mandataires,  qui  tous 
peuvent  être  dans  une  position  pius  ou  moins  inquiétante  pour  celui  contre 
lequel  on  les  propose  comme  témoins,  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  mentionnait  les  arrêts  suivants  :  Poitiers,  12  déc.  1837  (J. 
Av.,  t.  54,  p.  108);  Gaen,  6  août  1844  (t.  69,  p.  570);  Douai,  12  juill.  1845 
et  1er  fév.  1847  (t.  69,  p.  616,  et  t.  72,  p.  468);  Bastia,  22  janv.  1850  (t.  76, 
p.  189);  Gand,  20  mars  1857  (Journ.  de  Belgique,  1857,  p.  777)  ;  Nancy, 
5  déc.  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  403);  Bruxelles,  2  nov.  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  p.  1575).  En  général,  disait-il,  ces  arrêts  décident  que  l'avocat 
et  l'avoué  peuvent  être  reprochés,  ce  que  ne  pense  pas  M.  Dalloz,  v°  En- 
quête, n.  537. 

218.  L'avocat  qui  a  plaidé  pour  l'une  des  parties  en  cause  dans  le  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'enquête,  est  incontestablement  reprochable  :  Bruxelles, 
14  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  85,  p.  343).  —  De  même,  l'avocat  qui  a  été  manda- 
taire d'une  partie  ne  peut  être  entendu  dans  l'enquête  qui  a  pour  but  d'éta- 
blir s'il  était  ou  non  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  la  partie  :  Bruxelles, 
14  juill.  1857  (J.  Av.,  t.  85,  p.  54).  — -  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  avocat  ait 
plaidé  dans  l'intérêt  de  l'une  des  parties  un  ou  plusieurs  procès  antérieurs, 


678  ENQUÊTE.— Art.  283. 

pour  qu'il  puisse  être  reproché,  s'il  est  resté  étranger  à  l'affaire  dans  la- 
quelle l'enquête  a  été  ordonnée  :  Caen,  6  août  1844  (t.  60,  p.  570)  ;  Pau,  41 
lév.  4861  (t.  87,  p.  64). 

219.  La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  29  juill.  1874   (t.   97,  p.  56),  que 

l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie  en  première  instance,  et  qui  est  appelé 
en  témoignage  par  cette  partie  dans  une  enquête  ordonnée  par  la  Cour  sur 
l'appel  du  jugement,  peut  être  reproché  par  la  partie  adverse;  et  qu'il  en  est 
de  même  du  notaire  qui  a  été  le  conseil  d'une  partie  dans  des  circonstances 
et  des  agissements  dont  la  preuve  serait  un  des  éléments  de  décision  du  pro- 
cès. —  Y.  toutefois  en  sens  contraire,  sur  le  premier  point,  Grenoble,  45  fév. 
1810,  et  Cass.,  6  janv.  1855  (S.-V.55.1.155),  et  sur  le  second  point,  Golmar, 
14  juill.  1863(S.-V.63.2.224). 

220.  (Q.  1110  a).  Est-on  admis  à  reprocher  un  témoin  qui,  sur  la 
sommation  de  l'une  des  parties,  a  fait  une  déclaration  extra  judiciaire  sur 
quelques  faits  du  procès  ? 

Solution  négative  au  texte. 

221.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  ren- 
voyait, pour  diverses  solutions  relatives  aux  faits  qu'on  présente  comme  des 
certificats  donnés  sur  l'affaire,  à  M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  476  et  493,  ainsi 
qu'aux  arrêts  de  Paris,  2  mai  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  3S0),  Poitiers,  1er  août 
1850  (t.  75,  p.  546),  et  Douai,  16  déc.  1851  {Journ.  de  proc,  1852,  p.  218). 
—  Il  rappelait,  en  outre,  que  le  tribunal  de  Muret  a  jugé,  le  16  nov.  1843 
(/.  Av.,  t.  65,  p.  497),  que  la  partie  qui  a  sollicité  le  certificat  peut  re- 
procher le  témoin  qui  l'a  donné;  tandis  que  la  Cour  de  Douai  a  décidé  le 
contraire  le  3  août  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  365);  et  enfin  que  la 
Cour  de  Bordeaux  a  déclaré,  le  21  juill.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  339),  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  certificat  la  lettre  missive 
écrite  spontanément  par  un  témoin  à  une  partie,  pour  lui  faire  connaître 
certaines  circonstances  dont  il  a  gardé  le  souvenir  ;  solution  qui  confirme 
l'opinion  de  M.  Toullier,  reproduite  au  texte.  Il  est  néanmoins  plus  conve- 
nable, disait  notre  auteur,  qu'un  témoin  n'écrive  rien  sur  les  faits  dont  il  doit 
déposer. 

222.  Nous  devons  mentionner  nous-même  deux  décisions  postérieures 
qui  ne  manquent  pas  d'importance.  L'une,  rendue  par  la  Cour  de  Bourges, 
le  7  juin  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  156),  porte  que  le  témoin  qui,  pour  préve- 
nir le  procès  dans  lequel  les  parties  allaient  s'engager,  a  donné  par  écrit  des 
renseignements  communiqués,  d'après  sa  volonté  expresse,  à  chacune  de 
celles-ci,  ne  peut  être  reproché  comme  ayant  fourni  un  certificat  dans  le  sens 
de  l'art.  283.  —  Compar.  Dijon,  21  juill.  1858,  et  Trib.  de  Charleroi,  19  mai 
1860  (t.  85,  p.  54,  n.  15,  et  p.  341,  n.  7). 

223.  L'autre,  émanée  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  du  24  juill. 
1871  (t.  97,  p.  155),  juge  que  récriture  étant  de  l'essence  de  tout  certificat, 
le  témoin  qui  a  fait  devant  le  maire  de  sa  commune,  sur  les  faits  de  la  cause, 
une  déclaration  verbale  dont  il  n'a  été  pris  aucune  note  en  sa  présence,  ne 
peut  être  reproché  comme  ayant  fourni  un  certificat  dans  le  sens  de  l'art.  283 . 

224.  (Q.  1110  b).  Un  écrit  émané  d'un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  peut-il,  lorsqu'il  est  relatif  au  procès,  rendre  ce  fonction  - 
naire  reprochable  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

225.  (Q.  1111).  Que  décider  d'une  déclaration  donnée  par  le  témoin 
devant  notaire,  relativement  aux  Jaits  sur  lesquels  il  serait  appelé  à  dé- 
poser? 
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Répondu  au  texte  que  cette  déclaration  est  une  cause  de  reproche. 

226.  (Q.  1113).  Peut-on  reprocher,  comme  ayant  donné  un  certificat  sur 
des  faits  relatifs  au  procès,  Vindividu  qui,  en  qualité  de  membre  d'un  conseil 
de  famille,  a  concouru  à  une  délibération  portant  autorisation  d'intenter  ce 
procès  ? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  négativement  par  Carré,  mais  affirmativement 
par  M.  Chauveau.  ) 

La  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  de  Carré,  en  décidant  que  le  témoin 
qui  a  fait  partie  du  conseil  de  famille  dont  la  délibération  a  autorisé  le 
procès,  n'est  pas  reprochable.  V.  Trib.  civ.  de  Narbonne,  13  janv.  184  7 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  201)  et  Douai,  1er  fév.  1847  (t.  72,  p.  468).  La  Cour  de 
Montpellier  a,  il  est  vrai,  infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Narbonne,  par 
arrêt  du  13  juill.  1847  (t.  73,  p.  172),  mais  en  se  fondant  particulièrement 
sur  ce  que  l'individu  reproché  avait  attesté,  dans  une  requête  en  interdic- 
tion, les  faits  articulés,  comme  en  ayant  une  connaissance  personnelle. 

227.  (Q.  1112).  Un  certificat  donné  sur  des  faits  qui  seraient  relatifs  au 
procès,  mais  étrangers  à  ceux  dont  la  preuve  est  ordonnée,  constituerait-il  une 
cause  de  reproche  contre  celui  qui  aurait  donné  ce  certificat  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  négative  de  la  part  de 
M.  Chauveau. 

228.  (Q.  1114).  Des  témoins  qui  ont  fait  des  déclarations  dans  un  procès- 
verbal  d'experts  nommés  pour  visiter  des  lieux,  peuvent>ils  être  reprochés  dans 
l'enquête  qui  se  fait  par  suite  de  l'expertise  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

229.  Les  experts  eux-mêmes  qui  ont  été  chargés  par  la  justice  de 
donner  leur  avis  sur  les  faits  du  procès,  ne  sont  pas  reprochables  comme  té- 
moins :  Douai,  16  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

230.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  6  janv.  1850  (/.  Av., 
t.  76,  p.  185),  les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  une  enquête,  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  figurer  dans  cette  enquête  ont  été  entendus  lors  d'une 
descente  sur  les  lieux.  C'est  là  du  moins,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplé- 
ment (précéd.  édit.),  une  appréciation  de  fait  qui  ne  contrarie  pas  la  doctrine 
adoptée  au  texte. 

231.  (Q.  1114  bis).  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  et  les  témoins  qui  Vont 
signé  peuvent-ils,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  sur  des  faits  relatifs  à  cet 
acte,  être  reprochés  comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  procès  ? 

Solution  négative  au  texte. 

232.  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  opinion.  V.  Cass.,  2  fév.  1842  et 
2  nov.  1856  (/.  Av.,  t.  63,  p.  479,  D.P.57.1.59)  ;  et  Bastia,  22  juill.  1857 
(S.-V.57.2.740).  —  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  3  déc.  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857.  p.  471),  qui, 
par  des  motifs  développés  d'une  manière  remarquable,  a  admis  le  reproche 
proposé  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  argué  de  faux,  et  a  considéré 
que  ce  notaire  était,  pour  ainsi  dire,  partie  intéressée  relativement  aux  pré- 
tentions du  demandeur  en  inscription  de  faux.  Voy.  Faux  incident  civil, 
Q.  926,  etinfrà,  n.  250. 

233.  (Q.  1115).  Qu'entend-on  par  les  domestiques  que  Vart.  283  déclare 
reprochables  ? 

Ce  mot,  suivant  la  définition  donnée  au  texte,  comprend  non-seulement  les 
serviteurs  à  gages,  mais  encore  ceux  qui  vivent  à  la  même  table  que  le 
maître,  gratuitement  ou  à  raison  des  services  qu'ils  rendent  à  celui-ci, 
comme  un  clerc,  un  commis,  etc.       Chauveau  a  d'ailleurs  donné,  ibid.,  une 
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nomenclature  des  espèces  dans  lesquelles  il  avait  été  décidé  jusqu'alors  que 
le  témoin  placé  dans  telle  ou  telle  position  devait  ou  non  être  rangé  dans  la 
classe  des  serviteurs  ou  domestiques. 

234.  A  cette  nomenclature,  notre  auteur,  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  ajoutait,  indépendamment  des  solutions  indiquées  par  M.  Dal- 
loz,  \°  Enquête,  n.  495,  496,  507  et  509,  les  arrôts  d'eipèces  qui  suivent. 

Sont  reprochables  :  1°  les  commis  des  marchands,  lalariés  :  Oass.,  5  mai 
4857  (D.p.57.1.301)  ;  ou  non  salariés  :  Rennes,  30  juill.  1840  (/,  Av.,  t.  59, 
p.  650)  ;  ou  qui  mangent  à  la  table  du  patron  et  logent  chez  lui  :  Cas.  o  mai 
1857  précité;  2°  la  femme  qui  t'ait  chaque  jour,  moyennant  un  salaire  men- 
suel, le  ménage  de  l'une  des  parties,  quoiqu'elle  ne  mange  pas  et  quoiqu'elle 
ne  loge  pas  avec  elle  :  Trib.  civ.  d'Agen,  31  déc.  1853  (Journ.  de  proc.,  1854, 
p.  392);  3°  le  commis  qui  a  été  le  surveillant  et  le  piqueur  dont  s'est  servi 
l'une  des  parties  dans  les  travaux  à  vérifier  :  Douai,  16  juin  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  289)  ;  4°  les  facteurs  et  gardes-vente  d'une  coupe  a  l'é- 
gard du  propriétaire  du  bois  :  Paris,  24  avril  1858  (le  Droit  du  5  mai). 

235.  Ne  sont  pas  reprochables  :  1°  le  garde  particulier  d'une  parti", 
dûment  nommé  et  assermenté  :  Rouen,  29  mai  1844  (J.  Av.,  t.  f>6,  p.  379), 
ou  le  garde  champêtre  d'une  commune  (t.  73,  p.  419)  ;  2e  l'instituteur  d'une 
commune  qui  ne  reçoit  pas  de  traitement  :  Caen,  6  août  1844  (t.  69,  p.  570;  ; 
3°  un  commis  voyageur  qui  a  des  appointements  fixes  et  une  part  dans  les 
bénéfices,  ou  un  préposé  qui  surveille  une  branche  de  commerce  exp'oitée 
dans  la  maison,  mais  qui  concerne  principalement  un  tiers  :  Douai,  20  mai 
1847  et  10  août  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366,  et  /.  Av.,  t.  73, 
p.  420)  ;  4°  un  ouvrier  travaillant  à  la  journée  :  Bordeaux,  19  avril  J  848  (J. 
Av.,  t.  73,  p.  420);  5°  les  emplovés  et  ouvriers  d'une  usine  :  Bruxelles, 
20  déc.  1855  (Journ.  de  cette  Cour  du  16  mai  1856),  et  Douai,  16  juin  1857 
(Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289)  ;  6°  le  colon  partiaire  :  Bordeaux,  18  fév. 
1857  (Journ,  de  cette  Courf  1857,  p.  106);  7°  un  entrepreneur  de  maçonnerie 
ou  son  fils,  lorsque  l'enquête  qui  porte  sur  des  travaux  de  construction  doit 
rester  étrangère  à  la  maçonnerie  :  Douai,  16  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour, 
4857,  p.  289). 

236.  Complétons,  à  notre  tour,  cette  énumération  par  l'indication  de 
quelques  décisions  plus  récentes. 

Il  a  été  jugé  :  par  la  Cour  de  Caen,  le  7  fév.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  59),  que 
les  employés  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  par  rapport  à  elles,  de 
véritables  serviteurs,  dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins  dans  les  causes  qui  intéressent  les  compagnies  auxquelles  ils 
sont  attachés;  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  déc.  1869  (t.  95,  p.  306), 
que  l'on  peut  assimiler  à  un  serviteur  le  teneur  de  livres  d'une  maison  de 
commerce,  qui  est,  dès  lors,  reprochable  comme  témoin  dans  une  enquête 
concernant  les  affaires  de  cette  maison. 

23*7.  Mais,  d'après  d'autres  arrêts,  ne  sont  pas  des  domestiques  ou  ser- 
viteurs dans  le  sens  de  l'art.  283,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  repro- 
chés comme  témoins  :  1°  les  individus  employés  dans  les  bureaux  d'un  com- 
merçant :  Bruxelles,  7  mars  1860  (t.  87,  p.  60);  2°  le  garde  forestier  d'une 
partie,  qui  a  été  agréé  par  l'autorité  et  a  prêté  serment  :  Bruxelles,  10  nov. 
1860  (ibid.);  3°  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers, 
encore  bien  que  les  procès  concernant  l'Etat,  dans  lesquels  ils  sont  appelés 
comme  témoins,  soient  relatifs  à  des  travaux  qu'ils  ont  été  chargés  de  sur- 
veiller et  de  diriger  :  Trib.  civ.  de  Verviers,  14  août  1861  (t.  87,  p.  61). 

238.  La  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  29  janv.  1855  (Journ.  de  cette  Cour, 
du  11  mars,  et  Journ.  de  proc,  1855,  art.  5910),  que,  même  en  matière  de 
séparation  de  corps,  un  domestique  qui  a  été  condamné  pour  vol  peut  être 
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reproché.  En  effet,  quand  l'art.  251,  Cod.  civ.,  parle  des  domestiques,  cet 
article  suppose  que  l'individu  appelé  en  témoignage  ne  sera  pas  privé  du 
droit  d'être  entendu  en  justice. 

239.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  sous  la  quest.  1116,  M.  Chai* 
veau  constatait,  sans  se  prononcer  lui-môme   à  cet  égard,  que  M.  Dalloz, 
v°  Enquête,  n.  507  et  509,  pense  que  les  secrétaires  d'avocat,  les  clercs  d'a- 
voué, de  notaire  et  d'huissier,  ou  l'instituteur  des  enfants  d'une  partie,  ne 
sont  pas  reprochables. 

240.  (Q.  1116  a).  Le  domestique  peut-il  être  reproché  comme  témoin 
même  par  son  maître  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau. 

241.  (Q.  1116  b).  Le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité  n'est-il  ad- 
missible qu'autant  que  le  témoin  se  trouve  actuellement  au  service  de  la 
partie  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Jugé  depuis,  en  ce  sens,  que  le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité 
n'est  pas  admissible  lorsque,  au  moment  de  l'enquête,  le  témoin  ne  se  trouve 
plus  au  service  de  la  partie,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  quitté  ce  service 
pour  éluder  la  disposition  de  l'art.  283  :  Bruxelles,  19  nov.  1860  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  61). 

242.  (Q.  1117).  Le  témoin  mis  en  accusation  demeure-t-il  reprochable,  s'il 
vient  à  être  acquitté  avant  le  jugement  du  procès  dans  lequel  il  a  déposé  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  510,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  29  juill.  1856  [Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n.  390). 

243.  (Q.  1119).  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à 
une  peine  correctionnelle  pour  vol,  peuvent-ils  être  reprochés,  quoiqu'ils  ne 
soient  entendus  que  pour  donner  de  simples  renseignements  ou  déclarations  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

M.  Dalloz,  n.  255  et  256,  n'admet  même  pas  que  l'on  puisse  entendre  ces 
condamnés  à  titre  de  renseignements. 

244.  (Q.  1120  a).  L'individu  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  est-il  reprochable  à  ja- 
mais? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
cesse  d'être  reprochable  après  sa  réhabilitation,  et  le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  à  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  le  jugement  l'a  interdit 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  Cod.  pén.  —  Mais  M.  Chauveau  exprime 
l'avis  que  l'un  et  l'autre  sont  reprochables  à  jamais. 

M.  Dalloz  partage  cette  dernière  opinion  à  l'égard  des  condamnés  pour 
vol. 

245.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  déclarait  aji 
prouver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  5  mars  1838  (J.  Av.,  t.  5Ï 
p,  418),  décidant  que  le  témoin  qui  a  encouru  une  peine  correctionne 
ne  peut  être  reproché,  si  la  condamnation  a  été  prononcée,  non  à  raison  a 
vol,  mais  pour  un  simple  délit  forestier.  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  jugé  0 
1830  (Voy.  au  texte,  t.  3.  p.  11,  note,  17°). 

246.  (Q.  1120  b).  Le  témoin  qui,  poursuivi  pour  un  crime,  n'a  été  con- 
damné, à  raison  de  l'adoption  de  circonstances  atténuantes,  qu'à  une  peine 
correctionnelle,  peut-il  être  reproché  ? 
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Le  bon  sens,  la  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  Mitions 
du  Supplément,  semblent  ne  pas  autoriser  une  solution  négative.  Le  faussaire, 
plus  coupable  moralement  que  le  simple  voleur,  pourra-t-il  donc  être  entendu 
quand  le  voleur  sera  impitoyablement  repoussé  du  sanctuaire  de  la  justice, 
parce  qu'une  législation  nouvelle  aura  permis  aux  magistrats  de  ne  lui  appli- 
quer qu'une  peine  correctionnelle?  Cependant  la  Cour  de  cassation,  le  iH  i'év. 
1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  213),  et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  3  déc.  1857  (Journ. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  471),  se  sont  trouvées  enchaînées  par  les  termes  de 
l'art.  283,  et  ont  repoussé  le  reproche  proposé  contre  le  témoin  condamné 
par  la  Cour  d'assises  à  une  simple  peine  correctionnelle.  Les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême,  reproduits  par  la  Cour  de  Bordeaux,  résistent,  il  faut  en 
convenir,  à  toute  objection  syllogisiique.  «  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation,  dit  l'arrêt  de  1845,  d'avoir  plus  de  sagesse,  plus  de  prévoyance  que 
le  législateur.  »  Le  jurisconsulte  ne  peut  mieux  faire  que  d'imiter  cette  sage 
réserve... 

£47.  (Q.  1101).  Les  causes  de  reproches  mentionnées  par  l'art.  283 
sont-elles  les  seules  que  les  juges  puissent  admettre  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cet  article  n'est  point  limitatif,  et  que  les  juges 
peuvent  admettre  d'autres  causes  de  reproches  que  celles  qui  y  sont  énon- 
cées. 

La  question  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  — Dans  le  sens  de  l'opi- 
nion soutenue  au  texte,  adde  Bourges,  29  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  59,  p.  722); 
Cass.,  2  fév.  1842  (t.  63,  p.  479);  Bordeanx,  23  avril  1844  (t.  67,  p.  439); 
Bourges,  12  mai  1847  (t.  72,  p.  495)  ;  Montpellier,  30  juin  1848  (t.  74,  p.  37); 
Toulouse,  22  juin  1849  (t.  74,  p.  597)  ;  Bordeaux,  15  juin  1851  (Journ.  de 
cette  Cour,  1851,  p.  304);  Douai,  28  janv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853, 
p.  127);  Bordeaux,  8  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  170); 
Bruxelles,  29  déc.  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n°  du  16  mars);  Bor- 
deaux, 10  janv.  18o6  (S.-V.56.2.687);  Orléans,  12  avril  1856  (S.-V.56.2. 
374);  Colmar,  24  jni.ll.  1856  [Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  228).-—  Pour 
l'interprétation  d'après  laquelle  l'art.  283  est  limitatif,  V.  Trib.  civ.  de  Tou- 
louse, 28  mars  1844  (/.  Av.,  t.  72,  p.  181);  Trib.  civ.  de  Narbonne,  13  avril 
184^  (t.  73,  p.  177)  ;  Bordeaux,  19  avril  1848  (t.  73,  p.  420)  ;  Rouen,  12  mai 
1852  (Jowrra.  de  cette  Cour,  1852,  p.  334)  ;  Nancy,  5  déc.  1855(S.-V.56.2.99); 
Paris,  5  mai  1856  (ibid.,  2.272);  Caen,  29  janv.  et  8  juin  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1857,  p.  77  et  164);  Agen,  8  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  328). 

Quant  aux  au  leurs,  MM.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  456,  Bonnier,  n.  190,  et 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  378,  adoptent  cette  dernière  doctrine.  M.  Rodière, 
t.  2.  p.  139,  n'admet  comme  cause  de  reproches  que  des  faits  pour  lesquels 
l'art.  283  fournit  un  argument  à  fortiori  quand  ces  faits  ne  sont  pas  ex- 
pressément prévus  par  cet  article.  Cette  doctrine  est  bien  vague,  observait 
M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.);  mais  elle  indique  qu'un  es- 
prit éminent  comme  M.  Rodière  n'a  pu  se  décider  à  autoriser  la  déposition 
d'un  témoin  évidemment  intéressé  à  faire  prévaloir  les  prétentions  de  celui 
qui  invoque  son  scandaleux  témoignage.  On  peut,  ajoutait  notre  auteur,  con- 
sulter, dans  la  Revue  pratique,  1860,  t.  9,  p.  337,  une  dissertation  très  sa- 
vante de  M.  Legentil,  juge  au  tribunal  civil  d'Arras,  qui  regrette  de  ne  pas 
voir  appliquer  l'art.  283  dans  le  sens  le  plus  limitatif,  et  qui  craint  que 
l'opinion  contraire  ne  fasse  sombrer  la  preuve  testimoniale.  C'est  peut-être 
aller  un  peu  loin. 

248.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1848  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  18),  nous  paraît,  quant  à  nous,  avoir  consacré  une  doctrine  parfaitement 
exacte  en  décidant  que,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'admettre  des  reproches 
autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  loi,  le  iuge  jouit  d'un  oouvor 
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souverain  d'appréciation,  dont  l'usage  ne  peut  heurter  aucun  principe  de 
droit. 

249.  (Q.  1363).  Les  causes  de  récusation  peuvent- elles  être  admises  comme 
causes  de  reproches  contre  les  témoins  ? 

Non  en  principe,  est-il  dit  au  texte  ;  et  lorsqu'on  oppose  contre  un  témoin 
des  causes  donnant  lieu  à  la  récusation  des  juges  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  l'art.  283,  il  faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  sous  la  quest.  1101. — 
V.  ci-dessus,  n.  247. 

250.  (Q.  1101  bis).  Le  témoin  qui  a  un  intérêt  dans  la  cause  peut-il  être 
reproché  de  ce  chef? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  sont  mentionnées  plusieurs  solutions 
à  l'appui  de  cette  opinion. 

251.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait 
remarquer  que  la  majeure  partie  des  arrêts  cités  par  lui  sous  la  quest.  1101 
en  faveur  de  son  opinion  (suprà,  n.  247),  a  trait  à  des  espèces  dans  les- 
quelles il  était  soutenu  que  le  témoin  avait  un  intérêt  dans  la  contestation. 
Ces  arrêts,  ajoutait-il,  ont  également  proclamé  le  principe  non  moins  incon- 
testable que  les  juges  sont  les  appréciateurs  souverains  du  degré  d'inté- 
rêt, et  peuvent,  par  conséquent,  ordonner  ou  défendre  la  lecture  ainsi  qu'ils 
le  jugent  convenable. 

252.  Toutes  les  fois,  disait-il,  qu'il  a  été  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  reproche  pouvait  être  fondé  sur  l'intérêt  du  témoin,  il  n'a  pas  hésité 
à  conseiller  de  proposer  le  reproche  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  notamment,  en  ma- 
tière de  société,  contre  un  actionnaire  (J.Av.,  t.  75,  p.  393).  Voy.  aussi  conf., 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  28  janv.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853, 
p.  127).  —  On  voulait,  dans  une  distribution  par  contribution,  faire  entendre 
comme  témoins  des  créanciers  intéressés  à  ce  qu'un  contredit  fût  validé. 
Notre  auteur  a  répondu  :  Ce  ne  sont  pas  des  témoins,  mais  des  parties  ;  sous 
ce  point  de  vue,  on  peut  être  partie  à  un  procès ,  sans  avoir  été  mis  en 
cause. 

253.  La  Cour  de  Bordeaux,  considérant  comme  véritable  partie  le  té- 
moin intéressé,  a,  par  arrêt  du  8  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  170),  admis  le  reproche  des  témoins  parents  de  personnes  intéressées. 
Comment  ne  seraient-ils  pas  reprochables,  a  dit  cette  Cour,  quand  ils  sont 
exposés  à  avoir,  en  leur  nom  personnel,  un  procès  identique?  M.  Chauveau 
reconnaissait  que  cette  raison  est  grave  ;  toutefois,  il  disait  fort  bien  qu'il  ne 
faut  pas  trop  étendre  la  présomption  légale  de  partialité. 

254.  Il  résulte,  en  eftet,  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  10  mars 
1868  [J.  Av.,  t.  94,  p.  18),  qu'un  intérêt  simplement  éventuel,  comme  celui 
provenant  de  ce  que  le  témoin  est  exposé  à  avoir  un  procès  identique  avec 
le  défendeur,  peut  ne  pas  constituer  une  cause  suffisante  de  reproche. 

255.  Nous  croyons,  dans  tous  les  cas,  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  à 
bon  droit,  le  6  juilh  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  362),  que  le  créancier  qui  forme 
une  demande  en  justice  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
est  le  mandataire  légal  de  ce  dernier,  qui,   par  suite,  doit  être  considéra 

\  comme  étant  partie  au  procès  ;  et  qu'en  conséquence,  les  parents  ou  alliés  au 
'degré  prohibé  du  débiteur  peuvent,  dans  l'enquête  ouverte  sur  la  demande 
<  intentée  par  le  créancier,  être  reprochés  comme  témoins  par  la  partie  ad- 
;  verse. 

256.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  3  août  1859  (t.  8T, 
p.  63),  le  créancier  d'un  failli,  appelé  comme  témoin  dans  une  instance  intro> 
duite  par  le  syndic  de  la  faillite  au  nom  de  la  masse,  peut  être  reproché,  s'il 
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a  un  ïnt(Sr^t  direct  et  personnel  dans  la  contestation,  quoiqu'il  n'ait  pas  pro- 
duit à  la  faillite,  s'il  peut  encore  le  faire. 

25*7.  Ont  été  également  déclarés  reprochables  :  1°  le  débiteur  de  l'une 
des  parties,  Lorsque  l'obligation  qu'il  a  contractée  est  assez  considérable,  eu 
égard  à  son  état  de  fortune,  pour  que  les  poursuites  de  son  créancier  l'inquiè- 
tent :  Limoges,  8  mars  1M8  (/.  Av.,  t.  55,  p.  418);  —  2°  le  témoin  qui  a, 
avec  la  partie  contre  laquelle  il  doit  déposer,  un  procès  où  sont  engagés  des 
intérêts  graves,  et  se  trouvant  sur  certains  points  connexe  avec  la  contesta- 
tion qui  donne  lieu  à  l'enquête  :  Douai,  1er  fév.  1847  (t.  72,  p.  408). 

258.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher  le 
témoin  qu'on  prétend  être  en  état  d'animosité  contre  une  des  parties,  notam- 
ment par  suite  d'un  procès  ayant  existé  entre  cette  partie  et  le  témoin  :  Riom, 
19  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  n°  du  29  juill.  1855);  Douai,  16  juin 
1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289); — et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un 
huissier,  actionné  en  sa  qualité  comme  responsable  d'une  dette,  ait  un  intérêt 
moral  à  produire  le  témoignage  du  débiteur,  qui  peut  seul  donner  des 
explications  sur  le  payement  qui  aurait  été  effectué  de  cette  dette,  pour 
que  ce  débiteur  puisse  être  reproché  comme  témoin  :  Dijon,  22  août  1800 
(J.  des  Huiss.,  t.  50,  p. 246).  —  Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  241, 
note  1,  n.  12. 

2 59.  (Art.  283).  La  circonstance  que  l'individu  appelé  comme  témoin 
dans  une  enquête  ordonnée  à  V effet  de  vérifier  V écriture  et  la  signature  d'un  tes- 
tament olographe,  aurait  été  chargé  par  le  défunt,  dans  le  même  testament,  de 
l'administration  de  la  succession  jusqu'à  telle  époque  déterminée,  suffit-elle  pour 
empêcher  qu'il  soit  entendu  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  11,  note,  18°. 

260.  (Q.  1101  ter).  Les  habitants  d'une  commune  partie  au  procès  peu- 
ent-ils  être  reprochés  de  ce  chef? 

Au  texte,  M.  Chauveau  établit  l'affirmative  en  la  restreignant  au  cas  où 
l'intérêt  de  chaque  habitant  dans  le  procès  est  majeur. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  constatait  que  la  jurispru- 
dence avait  consacré,  par  de  nombreux  arrêts,  la  distinction  par  lui  adoptée 
au  texte,  et  qui  résultait  déjà  de  précédentes  décisions;  qu'ainsi  il  a  été  jugé 
que  les  habitants  d'une  commune  né  peuvent  pas  être  reprochés  dans  un 
procès  qui  ne  touche  pas  leur  intérêt  direct  et  individuel  :  Montpellier,  13  mars 
1839  (/.  Av.,  t.  58,  p.  32);  Douai,  18  déc.  1846  {J.  Av.,  t.  72,  p.  490);  Poi- 
tiers, 3  juin  1847  (t.  73,  p.  419)  ;  Riom,  10  mai  1853  (Journ.  de  proc,  1853, 
p.  241);  Rourges,  6  déc.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  90);  Rordeaux,  8  déc.  1853 
(Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p..  517)  ;  Rordeaux,  10  janv.  1856  (S.-V.56.2. 
696);  Colmar,  24  juill.  1856  [Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  228);  —  mais 
que  le  reproche  doit,  au  contraire,  être  admis,  lorsque  chaque  habitant  a  un 
intérêt  direct  de  jouissance  quotidienne  :  Gass.,  16  nov.  1842  (/.  Av.,  t.  64, 
p.  173);  Montpellier,  2  juin  1843  (t.  65,  p.  474);  Rordeaux,  9  janv.  1845 
(t.  69,  p.  445)  ;  Toulouse,  1er  juill.  1845  (t.  69,  p.  582),  et  Trib.  civ.  de 
Muret,  29  déc.  1851  {Journ.  de  proc,  1852,  p.  142). 

261.  En  général,  ajoutait  M.  Chauveau,  on  décide  que  ceux  qui  ont 
figuré  en  qualité  de  maire  ou  de  membre  du  conseil  municipal  dans  la  pour- 
suite, ou  dans  les  délibérations,  peuvent  être  reprochés  :  Montpellier,  2  juin 
184.>  précité;  Rennes,  29  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  104); 
Rordeaux,  8  déc.  1853  aussi  précité.  Cependant  on  peut  opposer  un  arrêt  de 
cette  dernière  Cour  du  23  mai  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  253),  et 
l'opinion  de  M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  478  à  480. 

262.  Il  a  été  encore  jugé  depuis  :  !•  par  la  Cour  de  Caen,  le  8  juill 
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1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  62),  conformément  aux  décisions  mentionnées  par 
M.  Chauveau,  que  les  habitants  d'une  commune,  appelés  comme  témoins  dans 
une  instance  où  la  commune  est  partie,  sont  reprochables  en  leur  qualité, 
s'ils  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  contestation;  2°  par  la  Cour 
de  cassation,  le  19  déc.  1866  (t.  94,  p.  226),  que  lorsque,  dans  un  procès 
concernant  une  commune^  les  habitants  de  cette  commune  sont  reprochés 
comme  témoins  à  raison  de  la  seule  qualité  d'habitants,  il  appartient  aux 
ju^es  du  fond  de  décider  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  cette  qualité 
suffit  pour  rendre  le  témoignage  suspect  et  le  faire  exclure  du  débat;  et  qu'en 
tout  cas,  l'habitant  assigné  en  garantie  par  l'adversaire  de  la  commune  né 
peut  être  reproché  par  lui  comme  témoin  à  raison  de  cette  seule  qualité,  son 
intérêt  dans  la  contestation  étant  contraire  à  celui  de  la  commune;  3°  par  la 
Cour  de  Besançon,  le  4  avr.  1866  (t.  91,  p.  295),  que  Fart.  283,  God.  proc, 
n'étant  pas  limitatif,  on  peut  reprocher  le  témoin  qui,  comme  membre  du 
conseil  municipal,  a  pris  part  à  une  délibération  par  laquelle  une  commune 
intéressée  au  procès  a  été  autorisée  à  ester  en  justice. 

263.  (Art.  283).  Peut-on  reprocher  comme  témoin,  dans  une  contestation 
intéressant  une  commune  et  occasionnée  par  des  travaux  faits  au  nom  de  celle-ci, 
V ingénieur  qui  a  donné  les  plans  de  ces  travaux  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note,  11°. 

264.  (Id.).  Lorsqu'un  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête  a  fait 
Vouverture  du  procès-verbal,  les  parties  peuvent-elles  le$faire  figurer  comme 
témoin  à  l'égard  d'un  fait  antérieur  à  sa  nomination? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid.,  5°. 

265.  (Q.  1114  ter).  Les  juges  de  première  instance  peuvent-ils  être  appe- 
lés comme  témoins  dans  une  enquête  sur  l'appel  de  leur  jugement  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prouver  des 
faits  sur  l'exactitude  desquels  le  jugement  frappé  d'appel  se  prononce  expli- 
citement ou  implicitement;  mais,  d'après  M.  Chauveau,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  accueillir  la  déposition  des  premiers  juges,  s'il  s'agissait  de 
faits  différents,  par  exemple,  de  faits  postérieurs  au  jugement. 

Adde  conf.,  Douai,  11  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  93);  Trib.  civ.  d'Orange, 
30  janv.  1854  (Journ.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  1854,  p.  75). 

266.  (Q.  1120  bis).  Le  témoin  reproché  pourrait-il  s'abstenir? 
Réponse  négative  au  texte. 

267.  (Q.  1120  ter).  L'art.  284,  d'après  lequel  le  témoin  reproché  doit 
être  entendu  dans  sa  déposition,  est-il  applicable  aux  enquêtes  en  matière 
sommaire? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Montpellier,  30  juin  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  37),  et  Angers, 
17  avril  1853  (t.  83,  p.  145).  M.  Chauveau  mentionnait  en  outre,  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  janv. 
1853  (t.  79,  p.  59),  qui  est  bien  rendu  à  raison  de  l'espèce,  disait-il,  mais 
qui  lui  paraissait  être  trop  absolu  dans  ses  motifs. 

268.  (Q.  1126).  Le  juge  est-il  obligé  de  vérifier  les  reproches,  si  le  fait  est 
prouvé  par  les  dépositions  des  témoins  non  reprochés? 

Même  réponse  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  568. 

269.  (Q.  1126  bis).  Suffit-il  que  les  reproches  aient  été  proposés  devant 
le  juge- commissaire  et  consignés  au  procès-verbal  pour  que  le  tribunal  doive  y 
statuer,  sans  que  la  partie  ait  besoin  de  prendre  à  l'audience  des  conclusions 
formelles  sur  ce  point  ? 

Ce  point  est  encore  résolu  négativement  au  texte. 
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M.  Dalloz,  n.  r>62,  hésite  à  adopter  d'une  manière  absolue  cette  opinion, 
qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  9  avril  1851  (J.P. 
51.2.280).  —  Compar.  Cass.,  19  nov.  1866  (J.  Av.,  t.  94,  p.  226). 

270.  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  point  lieu  de  statuer  sur  les  reproches  éle- 
vés contre  des  témoins,  lorsque  ces  témoins  ont  été  retirés  de  l'enquête  du 
consentement  des  deux  parties.  Sic,  Cass.,  1er  fév.  1870  (t.  95,  p.  40 .'>). 

271 .  (Q.  1 10"2).  Les  juges  ont-ils  la  faculté  de  rejeter  les  reproches,  encore 
bien  qu'il  leur  soit  prouvé  qu'ils  seraient  fondés  sur  l'une  des  causes  mention- 
nées par  Vart.  283  r 

La  négative  est  établie  avec  force  au  texte  par  M.  Chauveau. 

272.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  faisait 
remarquer  que  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  397,  a  combattu,  avec  sa  verve  spiri- 
tuelle et  mordante,  l'opinion  qu'il  avait  cru  lui-môme  devoir  critiquer,  et  il 
reproduisait  ce  passage  delà  Théorie  de  la  procédure  civile,  où  le  savant  pro- 
fesseur, en  parlant  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  tribunaux  pouvaient  per- 
mettre la  lecture  de  la  déposition,  quoique  les  reproches  eussent  été  prouvés, 
disait  ironiquement  :  «  Leur  double  tendance  a  été  célébrée  comme  un  no- 
«  table  progrès,  comme  une  théorie  de  la  plus  haute  portée  et  l'accomplisse- 
«  ment  d'une  mission  philosophique.  Cette  doctrine  distendue  n'est,  en  réa- 
c  lité,  qu'une  satisfaction  que  l'arbitraire  s'est  donnée  à  lui-même;  loin  que 
e  ce  soit  un  germe  de  progrès,  c'est  une  vieille  souche  d'abus  que  l'on  a 
«  fort  solennellement  replantée.  »  —  M.  Chauveau  constatait  ensuite  que 
MM.  Rodière,  t.  2,  p.  139,  Bioche,  v°  Enquête,  n.  369,  et  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  557,  se  sont  ralliés  au  sentiment  de  Boncenne.  Cependant,  ajoutait-il, 
jusqu'en  1850,  la  lutte  a  continué  dans  la  jurisprudence;  mais,  depuis  1851, 
c'est  une  question  qu'on  ne  présente  plus  au  palais  :  on  peut  en  voir  la  preuve 
au  Journ.  des  Avoués,  t.  81,  p.  022. 

Voici,  au  surplus,  la  nomenclature  des  décisions  qui  sont  intervenues  de- 
puis la  publication  des  Lois  de  la  procédure  civile  : 

En  faveur  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  Voy.  Cass.,  2  janv.  1843; 
Toulouse,  15  déc.  1843;  Riom,  30  mai  1844;  Colmar,  22  nov.  1844,  4  mars 
et  30  août  1845  ;  Paris,  2  mai  1846,  et  Poitiers,  25  avril  1850  (J.  Av.,  t.  67, 
p.  422;  70,  p.  380;  72,  p.  412  et  672,  et  t.  75,  p.  466).  —  Mais  pour  l'opi- 
nion contraire,  Voy.  Bourges,  19  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  67,  p.  511);  Trib. 
civ.  de  Muret,  2  juill.  1841  et  16  nov.  1843  (t.  65,  p.  446  et  497)  ;  Nancy, 
17  fév.  1845  (t.  68,  p.  124);  Douai,  12  juill.  1845  et  1er  fév.  1847  (t.  69, 
p.  616,  et  72,  p.  468);  Caen,  11  mars  1847  (t.  73,  p.  419);  Cass.,  12  janv. 
1848  (t.  73,  p.  377);  Caen,  9  mars  1848,  et  Limoges,  24  juill.  et  25  déc. 
1850  (t.  76,  p.  188,  et  Journ.  de  la  Cour  de  Limoges,  1851,  n°  146);  Bor- 
deaux, 19  avril  1848  (t.  73,  p.  420);  Toulouse,  28  déc.  1848  (t.  74,  p.  596); 
Liège,  12  mars  1852  (Journ.  de  Belgique,  1852,  p.  2273)  ;  Riom,  29  janv. 
1855  [Journ.  de  proc,  1855,  art.  5910);  Nancv,  29  nov.  1855  (D.p.56.2.257); 
Montpellier,  19  fév.  1856,  et  Trib.  civ.  de  Toulouse,  9  juill.  1856  (J.  Av., 
t.  81,  p.  621);  Douai,  16  juin  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289). 

2*73.  La  Cour  de  Caen  a  encore  jugé  depuis,  conformément  à  cette  der- 
nière doctrine,  par  un  nouvel  arrêt,  en  date  du  8  juill.  1861  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  66),  que  iorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  l'une  des  causes  énumérées 
dans  l'art.  283,  Cod.  proc,  et  que  le  reproche  est  justifié,  les  juges  sont  te- 
nus de  l'admettre. 

274.  (Q.  1126  ter).  De  la  disposition  de  Vart.  288,  d'après  laquelle,  si 
le  fond  de  la  cause  est  en  état  il  pourra  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement,  suit-il  qu'après  avoir  entendu  les  plaidoiries  sur  les  reproches,  le 
tribunal  puisse  ordonner  de  plaider  immédiatement  au  fond  pour  être  ensuite 
statué  sur  le  tout  par  une  seule  décision  ? 
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Non,  est-il  dit  au  texte;  l'art.  288  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  parties, 
sans  y  avoir  été  invitées  par  le  tribunal,  ont,  de  leur  plein  gré,  conclu  tout 
à  la  fois  sur  le  "mérite  des  reproches  et  sur  le  fond. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  575.  Le  42  juill.  1845,  la  Cour  de  Douai  a  jugé, 
conformément  aux  termes  mêmes  de  l'art.  288,  que  les  juges  ne  peuvent 
joindre  les  reproches  au  fond  qu'à  la  charge  de  statuer  par  un  seul  et  môme 
jugement.  Mais  M.  Chauveau  (Supplêm.,  précéd.  édit.)  observait  que  les  dis- 
tinctions par  lui  établies  au  texte  ne  lui  paraissaient  devoir  être  l'objet  d'au- 
cune controverse;  et  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  déc.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  289),  parce  qu'il  était  constant, 
en  fait,  dans  l'espèce,  que  la  cause  avait  été  mise  en  état  par  toutes  parties. 

2*75.  (Q.  1126  quater).  Lorsqu'il  a  été  prononcé  sur  les  reproches  par 
jugement  séparé,  la  partie  qui  succombe  sur  cet  incident  peut  elle  se  dispenser 
de  plaider  immédiatement  au  fond,  si  le  tribunal  le  lui  ordonne  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau  au  texte  et  au  Supplément. 

S76.  Remarquons  ici  gue  le  jugement  qui  rejette  le  reprocne  propose 
contre  un  témoin  est  définitif;  de  sorte  que  l'appel  doit  en  être  interjeté 
dans  les  trois  mois  de  sa  signification  :  Bruxelles,  28  mars  1860  (/.  Av., 
t.  87,  p.  67);  et  que  cet  appel  peut  être  formé  avant  le  jugement  sur  le  fond  : 
Rennes,  12  janv.  1826;  Douai,  14  mars  1840;  Bruxelles,  28  mars  18G0 
(t.  87,  p.  67);  Colmar,  17  mai  1864;  Cass.,  8  juin  1869  (t.  95,  p.  181);  d'où 
il  suit  que  la  partie  qui  l'exécute  en  plaidant  au  fond  se  rend  non  recevable 
à  le  frapper  d'appel  :  même  arrêt  de  Cass.,  8  juin  1869. 

2  H  H.  (Q.  1127).  Les  juges  qui  statuent  sur  les  reproches  doivent-ils  être 
nécessairement  les  mêmes  que  ceux  qui  statueront  sur  le  fond  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 

STS.  (Q.  1022  b).  Lorsqu'en  première  instance  les  reproches  ont  été  re- 
jetés, et  que  le  tribunal  a  ordonné  de  plaider  au  fond,  peut-on  de  nouveau 
proposer  les  mêmes  reproches  en  appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Par  arrêt  du  9  nov.  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  54),  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  les  reproches  présentés  devant  le  juge-commissaire  ne  peuvent  plus  être 
produits  sur  l'appel  par  la  partie  qui,  devant  les  premiers  juges,  s'est  bornée 
à  plaider  au  fond,  sans  faire  écarter  par  le  tribunal  les  dépositions  des  té- 
moins reprochés.  —  Dans  le  lumineux  rapport  qui  précède  cet  arrêt,  M.  le 
conseiller  Lasagni  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  renonciatiou  aux  reproches 
est  permise  à  la  partie  qui  les  a  proposés,  et,  une  fois  acquise  à  l'autre  par- 
tie, on  ne  peut  lui  en  enlever  le  bénéfice,  pas  plus  en  première  instance 
qu'en  appel.  Si,  en  principe  général,  il  est  permis,  en  appel,  de  reprendre 
même  les  moyens  omis  en  première  instance,  dans  le  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  loi  spéciale  de  la  matière  ordonne  aux  parties  de  les  faire  valoir 
en  première  instance,  il  n'est  nullement  permis  aux  parties  de  les  omettre,  au 
mépris  de  la  loi,  pour  les  taire  valoir  en  appel...  »  —  Les  recueils  citent 
comme  contraire  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  mars  1837 
(/.  Av.,  t.  53,  p.  592),  mais  le  rapport  précité  fait  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  reproches  avaient  été  présentés  dans  une 
enquête  ordonnée  par  la  Cour  d'appel  elle-même  et  devant  un  de  ses  membres 
nommé  juge-commissaire,  et  que  c'était  à  tort  que  la  Cour  avait  écarté  les 
reproches  sur  le  motif  que  la  partie  qui  les  avait  proposés  sur  le  procès-ver- 
bal d'enquête  n'en  avait  pas  ensuite  fait  l'objet  de  conclusions  prises  à  la 
barre.  —  Cet  arrêt  ne  peut  donc  être  opposé. 

M.  Chauveau  disait  qu'il  avait  peine  à  concevoir  comment,  après  une  juris- 
prudence si  bien  assise,  la  Cour  de  Toulouse,  le  28  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  596),  la  Cour  de  Douai,  le  11  fév.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,.  1854. 
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p.  135),  et  la  Cour  de  Cologne,  le  18  oct.  1836  (/.  Av.,  t.  82,  p.  272),  ont  pu 
juger  qu'il  est  permis  de  développer  un  reproche  [tour  la  première  fois  en 
appel. 

279.  Dans  un  arrêt  du  3  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  70,  p.  143),  la  Cour  de 
cassation  a  persisté  dans  la  jurisprudence  de  1841  mentionnée  au  text". 
quand  elle  a  décidé  que  lorsque  les  dépositions  de  témoins  reprochés  n'ont 

Eoint  été  lues  à  l'audience,  si  elles  ont  été  insérées  dans  un  mémoire  /iistri- 
ué  aux  juges,  la  partie  qui  veut  s'en  plaindre  doit  prendre  des  conclusion 
formelles,  sans  quoi  elle  ne  pourrait  critiquer  le  jugement  qui  ne  porte  point 
qu'il  a  statué,  abstraction  faite  de  ces  dépositions. 

280.  Enfin,  M.  Chauveau,  quoique  regardant  comme  beaucoup  plus 
prudent  de  ne  pas  faire  imprimer  les  dépositions  des  témoins  contre  les- 
quels on  est  certain  de  faire  admettre  des  reproches,  déclarait  admettre 
néanmoins,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  20fév.  1851  (Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  n°  536)  que,  de  ce  qu'une  partie  a  fait  imprimer  <;t  dis- 
tribuer aux  juges  d'appel,  tant  les  dépositions  des  témoins  à  l'égard  desquels 
les  reproches  ont  été  admis,  que  celles  des  autres  témoins,  on  ne  saurait 
induire  que  cette  partie  a  renoncé  aux  reproches  et  au  jugement  qui  a  dé- 
cidé que  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  seraient  pas  lues. 

981.  (Q.  1066  bis).  Le  témoin  blessé  par  un  reproche  mal  fondé  pour- 
rait-il intervenir  dans  l'instance  pour  demander  réparation  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

282.  (Q.  1066  ter).  La  déposition  du  témoin  qui  demande  une  répara- 
tion doit-elle  être  écartée? 

Résolu  négativement  au  texte. 

283.  (Q.  1127  bis).  La  disposition  de  Vart.  291,  aux  termes  de  laquelle, 
si  le  reproche  est  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  doit  pas  être  lue, 
est-elle  absolue,  ou  seulement  relative  f 

11  est  enseigné  au  texte  que  cette  disposition  est  purement  relative,  et  que 
la  partie  qui  avait  proposé  le  reproche  peut  consentir  à  ce  que  la  déposition 
du  témoin  reproché  soit  lue. 

284.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  et  appliqué  cette  doctrine  en  dé- 
cidant, le  19  nov.  1866  (/.  Av.,  t.  94,  p.  226),  que  la  partie  qui,  après  avoir 
reproché  des  témoins  produits  dans  une  enquête,  n'a  pris  à  cet  égard  devant 
le  tribunal  aucunes  conclusions,  ne  s'est  pas  opposée  à  la  lecture  des  dépo- 
sitions de  ces  témoins,  et  même  les  a  discutées,  doit  être  réputée  avoir  par 
là  renoncé  aux  reproches  proposés,  et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  la  lecture  desdites  dépositions. 

285.  Mais  il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  la  lecture  à  l'audience  de  la  dé- 
position d'un  témoin  reproché,  sans  réserve  de  la  partie  qui  a  élevé  le  re- 
proche, n'entraîne  pas  de  sa  part  renonciation  au  reproche,  lorsque  le  tribu- 
nal prononce  sur  le  reproche  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  : 
Besançon,  21  avril  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  295).  —  La  lecture,  en  pareil  cas, 
dit  cet  arrêt,  n'a  pu  être  faite  que  sous  réserve  du  droit  de  la  uartie. 

286.  (Q.  1127  ter).  Lorsque  les  reproches  ont  été  admis  pour  Vune  des 
causes  mentiomiées  en  l'art.  283,  la  lecture  des  dépositions  peut-elle  être  or- 
donnée, sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  qu'il  n'en  serait  au- 
trement qu'à  l'égard  des  reproches  ayant  des  causes  autres  que  celles  spéci- 
fiées dans  l'art.  283. 

Adde  trois  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes  du  30  juill.  1840  (/.  Av., 
t.  59,  p.  650);  les  deux  autres,  de  la  Cour  de  cassation  des  24  déc.  1839  et 
43  avril  1840  (t.  58,  p.  177,  et  t.  59,  p.  416),  qui  défendent  au  juge  d'ordou- 
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ner  la  lecture  (Tune  déposition  à  l'occasion  de  laquelle  les  reproches  ont  été 
admis,  même  avec  cette  formule  :  sous  la  réserve  d'y  avoir  tel  égard  que  de 
raison,  formule  qui  n'a  pas  d'autre  but  que  d'échapper  à  la  prohibition  de 
la  loi. 

28*7.  (Q.  1128).  Quoique  la  déposition  d'un  témoin  reproché  ait  été  lue 
en  première  instance,  les  juges  d'appel  doivent-ils,  avant  de  prononcer  au 
fond,  juger  si  les  reproches  ont  été  valablement  rejetés  ? 

Solution  affirmative  au  texte  dans  le  cas  où  l'appelant  a  coté  grief  sur  le 
rej  et  du  reproche. 

§  7.  —  Dépositions.  —Formalités. 

288.  (Q.  1067).  Un  témoin  muet  ou  sourd  pourrait-il  apporter  une  dé- 
position écrite  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  le  juge-commissaire 
doit  d'office  nommer  au  témoin  un  interprète,  en  appliquant  par  analogie 
l'art.  333,  Cod.  instr.  crim. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  264. 

2 8 9.  (Q.  1068).  Le  procès-verbal  d'enquête  doit-il  constater  que  le  témoin 
a  fait  sa  déposition  de  vive  voix,  c'est-à-dire  sans  lire  aucun  projet  f 

Au  texte,  Carré  enseigne  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau  adopte  l'opinion 
contraire  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge -commissaire  n'est  pas  obligé  de 
mentionner  les  faits  négatifs. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris, 
du  8  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  281),  l'autre  de  la  Cour  deCaen,  du  1er  mai 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  215),  ainsi  que  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  149, 
et  Dalloz,  n.  307. 

290.  (Q.  1069).  Pourrait-on,  dans  le  silence  du  procès-verbal,  prouver 
car  témoins  que  la  déposition  a  été  lue  ? 

On  ne  le  pourrait,  est- il  répondu  au  texte,  que  par  la  voie  de  l'inscription 

de  faux. 

291 .  (Q.  1076).  Les  interpellations  que  le  juge-commissaire  aurait  à  faire 
Bit  témoin  peuvent-elles  lui  être  adressées  dans  le  cours  de  sa  déposition  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'elles  doivent  être  faites  après  l'achèvement  de  la  dé- 
position. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  l'obser- 
vation ci-après,  dont  la  justesse  est  incontestable  :  En  fait,  il  est  constant 
que  les  témoins  sont  souvent  interpellés  avant  qu'ils  aient  achevé  leur  dépo- 
sition :  ce  sont  le  plus  souvent  des  individus  sans  expérience,  fort  timides, 
qui  apportent  peu  d'ordre  dans  leur  récit,  mais  qui,  s'ils  sont  écoutés 
patiemment,  finiront  par  dire  tout  ce  qu'ils  savent.  Une  déclaration  sponta- 
née vaut  beaucoup  mieux  qu'une  réponse  à  une  interpellation.  Il  peut  même 
arriver  que  le  témoin  interrompu  soit  embarrassé  et  perde  complètement  le 
Fil  de  ses  idées,  surtout  quand  il  croit  remarquer  une  opinion  préconçue 
dans  le  commissaire  qui  l'interpelle.  —  Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  312. 

292.  (Q.  1078).  Ces  interpellations  ne  doivent-elles  porter  que  sur  let 
\aits  compris  dans  le  jugement  qui  a  ordonné  V enquête  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid.t 
n'admet  pas  cette  solution  d'une  manière  absolue,  et  il  croit  que  le  témoin 
oeut  être  interpellé  sur  des  faits  qui,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  insérés  dans 
le  jugement  ordonnant  l'enquête,  ont  de  tels  rapports  avec  la  déposition  d^ 
témoin,  qu'il  est  utile  d'en  parler  pour  l'éclaircissement  de  celle-ci. 
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Adde  dans  le  sens  de  celle  dernière  doctrine,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  17  juill.  1843  (J.  Av.,  t.  72,  p.  330),  l'autre  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  3  janv.  18.f)5  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  18),  qui  accor- 
dent au  juge-commissaire  le  pouvoir  d'apprécier  la  convenance  des  inter- 
pellations que  les  parties  demandent  à  faire  aux  témoins. 

293.  Comme  le  fait  remarquer  la  Cour  de  Toulouse  dans  les  motifs  de 
son  arrêt,  il  est  très  difficile,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  de  tracer  en  cette  matière  les  limites  dans  lesquelles  le  juge-commis- 
saire doit  se  rentermer.  Sa  règle  de  conduite  est  évidemment  déterminée 
par  les  besoins  de  la  cause,  et  par  conséquent  susceptible  d'une  foule  d" 
modifications  d'après  la  variété  infinie  des  procès.  —  Il  est  un  point  cepen- 
dant que  le  juge-commissaire  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'il  a  été 
préposé  à  la  direction  de  l'enquête,  que  le  but  de  l'enquête  est  la  preuve  des 
faits  admis,  et  qu'il  doit,  avec  toute  l'autorité  que  lui  a  déléguée  le  tribunal, 
faciliter  la  production  de  cette  preuve.  Ce  principe,  bien  appliqué,  est  fertile 
en  conséquences;  mais  on  chercherait  vainement  à  préciser  ce  qui  appar- 
tient essentiellement  au  domaine  de  l'appréciation  individuelle  du  magistrat, 
et  il  est  impossible  à  un  tribunal  de  donner  une  marche  à  suivre  à  celui  de 
ses  membres  qu'il  commet,  alors  qu'il  ne  connaît  lui-même  ni  la  nature  ni 
la  portée  des  dépositions  qui  pourront  être  faites  dans  le  cours  de  l'enquête. 
Les  parties  qui  ont  à  critiquer  l'admission  de  certaines  dépositions  ont  la  fa- 
culté de  s'y  opDOser  ;  il  est  vrai  que  le  juge-commissaire  apprécie  provisoi- 
rement le  mérite  de  cette  opposition,  mais,  en  définitive,  c'est  le  tribunal 
qui  prononce,  et  il  le  fait  alors  avec  pleine  connaissance  de  cause.  Par  là 
tous  les  intérêts  sont  mis  à  couvert. 

294.  Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  6  fév.  1844  {J.  Av., 
t.  73,  p.  581),  a  décidé  que  le  juge-commissaire  avait  eu  raison  de  refuser 
de  laisser  interpeller  les  témoins  sur  des  faits  dont  l'offre  de  preuve  avait  été 
rejetée  par  décision  acquiescée  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

295.  (Q.  1070).  Le  juge-commissaire  doit-il  nécessairement  rédiger  la  dé- 
position du  témoin  ? 

Il  le  doit,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  toutes  les  fois  que  le  témoin 
est  incapable  de  le  faire  lui-même;  mais  lorsque  le  témoin  est  en  état  de  ré- 
diger sa  déposition,  le  juge  doit  la  faire  écrire  sous  sa  dictée  par  le  greffier. 

296.  M.  Chauveau  disait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  que  cette 
opinion  n'a  jamais  été  contestée  en  droit  (Voy.  MM.  Boitard,  t.  1,  p.  546, 
n.  555,  et  Dalloz,  2*  éd.,  v°  Enquête,  n.  319)  ;  mais  qu'en  fait,  il  y  a  bien 
peu  d'enquêtes  dans  lesquelles  le  témoin  soit  autorisé  à  dicter  sa  déposition 
au  greffier.  En  matière  criminelle,  ajoutait-il,  ce  mode  de  procéder  n'offre 
pas  d'inconvénients  aussi  graves,  parce  que  le  témoin,  en  définitive,  est  en- 
tendu par  le  magistrat  qui  doit  juger;  mais  en  matière  civile,  le  procès- 
verbal  seul  devient  la  pièce  principale  du  procès.  Il  faut  donc  qu'il  soit  le 
miroir  fidèle  de  ce  qu'a  dit  chaque  témoin.  Nos  vieux  auteurs  français  atta- 
chaient une  grande  importance  à  la  fidélité  de  la  rédaction.  Thévenin  repro- 
chait aux  commissaires  de  regarder,  dans  la  rédaction  des  enquêtes,  à  leur 
gloire  et  vanité,  et  non  à  la  justice. 

297.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  ce  n'est  que  très  exceptionnelle-, 
ment  que  le  juge-commissaire  peut  laisser  le  témoin  dicter  lui-même  sa  dë-; 
position.  La  lecture  faite  à  celui-ci  de  la  déposition  écrite  sous  la  dictée; 
du  juge  est  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  de  la  rédaction,  et  s'en  re-j 
mettre  pour  cette  dictée  au  témoin  lui-même,  ce  serait  s'exposer  à  un  très 
regrettable  défaut  de  précision  et  de  clarté. 

298.  (Q.  1071).  Dans  la  rédaction  qu'il  fait,  le  juge-commissaire  doit-il 
conserver  les  expressions  mêmes  du  témoin  ? 
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Il  doit  le  faire,  est-il  dit  au  texte,  autant  qu'il  est  possible,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'expressions  qui  rendent  énergiquement  la  pensée  du  témoin. 

2 99.  (Q.  1079).  Le  juge-commissaire  peut-il  refuser  d'insérer  les  déclara- 
tions qui  lui  sembleraient  étrangères  aux  faits  contenus  dans  Vappointement  ? 

Solution  négative  au  texte,  ou  il  est  ajouté  que  si  la  partie  déclarait,  sur 
l'interpellation  du  juge-commissaire,  que  tous  les  témoins  produits  par  elle 
ne  doivent  déposer  que  de  faits  étrangers,  ce  magistrait  devrait  en  référer 
au  tribunal. 

300.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  17  juill.  1843  (J.  Av.,  t.  72, 

p.  339),  contient  dans  son  dispositif  les  prescriptions  suivantes  :  «  Déclare 
que  M.  le  juge-commissaire  devra,  rejetant  tout  ce  qui  est  étranger  aux  faits 
mis  en  preuve,  constater  les  dépositions  qui,  quoique  n'étant  pas  directement 
liées  aux  faits  interloqués,  peuvent  cependant  conduire  à  leur  constatation.  » 
La  Cour  de  Bruxelles  a  consacré  le  même  principe  le  20  fév.  1856  (Belgique 
judiciaire,  1857,  p.  1087),  en  décidant  que  les  faits  qui  ne  sont  que  ie  co- 
rollaire de  ceux  déjà  admis,  ne  sauraient  être  écartés  par  ie  seul  motif  qu'ils 
n'ont  pas  été  littéralement  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  preuve  a  été 
admise. 

301.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  9  mars  1870  (t.  96, 
p.  346)  que  si  la  loi  n'oblige  pas  le  juge  enquêteur  a  faire  toutes  les  ques- 
tions que  désire  une  partie,  ni  à  consigner  par  écrit  tous  les  dires  de  son 
avoué,  il  convient  néanmoins  qu'il  reste  trace  au  procès-verbal  des  incidents 
de  l'enquête. 

302.  (Q.  1074).  Que  doit  faire  le  témoin,  si  le  juge  refuse  d'introduire 
dans  sa  déposition  les  changements  qu'il  veut  y  apporter  ? 

Le  témoin  peut,  dit  Carré  au  texte,  refuser  de  signer,  ou,  en  signant,  pro- 
tester du  défaut  d'exactitude  de  la  rédaction.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il 
se  borne  à  dire  que  si  le  témoin  abusait  de  la  patience  du  juge,  la  loi  donne 
à  celui-ci  le  pouvoir  de  Pempêcner. 

303.  (Q.  1075  bis).  Lorsqu'une  première  lecture  de  la  déposition  a  eu 
lieu,  et  que  le  témoin  y  a  fait  faire  des  changements  ou  additions,  ia  nouvelle 
lecture  doit-elle  comprendre,  à  peine  de  nullité,  la  première  déposition  déjà 
lue,  ou  doit-elle  se  borner  à  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  ? 

La  lecture,  d'après  l'opinion  admise  au  texte,  doit  tout  comprendre. 

SOI.  (Q.  1072).  Le  juge-commissaire  doit-il,  à  peine  de  nullité,  de- 
mander au  témoin  s'il  requiert  taxe,  et  faire  mentionner  cette  demande  dans 
le  procès-verbal  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

305.  (Q.  1072  bis).  Quelle  base  doit  prendre  le  juge-commissaire  pour  la 
taxe  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

306.  (Q.  1077).  Le  témoin  auquel  des  interpellations  ont  été  adressées 
doit-il  apposer  une  double  signature,  l'une  à  la  déposition  qui  précède  ses  ré- 
ponses aux  interpellations,  l'autre  à  ses  réponses  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  pour  le  cas  où  les  réponses  aux  interpel- 
lations sont  faites  après  une  déposition  déjà  signée. 

307    (Q.  1081).  Lorsque  les  changements  et  additions  sont  écrits  à  la 

marge,  suffit-il  de  les  parapher  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Tous  les  auteurs  pensent,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  que  ce  n'est  pas  un  simple  paraphe,  mais  bien  une  si- 
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gnature  qui  seulo  peut  valider  les  additions  marginales.  V.  Rodière,  t.  2, 
p.  137;  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  323  et  324,  et  Bioche,  eod.  verb.,  n.  514.  Ce 
dernier  jurisconsulte  conclut  de  la  nullité  de  l'addition  à  la  nullité  de  la  dé- 
position tout  entière.  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  fait  observer  avec  raison  que  la 
déposition  protégée  par  la  signature  reste  toujours  une  déposition,  et  que 
c'est  au  juge  à  interpréter,  avec  discernement,  la  déposition  qui,  sans  l'ad- 
dition, présente  quelque  obscurité. 

308.  (Q.  1082).  La  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas  écrire  équivaut- 
elle  à  la  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer  f 

Résolu  négativement  au  texte. 

309.  (Q.  1075).  Un  témoin,  après  avoir  été  entendu,  et  avoir  signé  m 
déposition,  pourrait-il  être  admis  a  déposer  encore,  ou  à  faire  des  change- 
ments et  additions  à  ses  précédentes  déclarations,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
oublié  de  déposer  d'un  ou  de  plusieurs  faits  importants  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  136,  et  Dalloz,  n.  322. 

31  O.  (Q.  1073).  La  nullité  prononcée  par  l'art.  271  ne  porte-t-elle  seule- 
ment que  sur  chacune  des  dépositions  à  V égard  desquelles  on  n'aurait  pas 
observé  les  formalités  prescrites  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

311.  (Q.  1080).  Le  greffier  peut-il  se  faire  remplacer  pour  écrire  l 'en- 
quête ? 

Il  est  dit  avec  raison  au  texte  que,  si  le  greffier  était  empêché  par  suite 
d'absence,  d'interdiction,  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause,  le  juge-com- 
missaire pourrait  d'office  le  faire  remplacer  par  une  personne  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  exercer  les  fonctions  de  greffier  et  à  laquelle  il  ferait 
prêter  serment. 

31 2.  (Q.  1098  ter).  Si,  parmi  les  témoins  excédant  le  nombre  de  cinq,  H 
en  est  dont  la  taxe  soit  plus  ou  moins  considérable,  à  cause  des  distances,  doit-on 
passer  en  taxe  ceux  qui  sont  moins  éloignés  préfèrablement  aux  autres  ? 

Ce  point,  dit  M.  Chauveau,  au  texte,  doit  être  abandonné  à  l'appréciation 
du  juge  taxateur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  253. 

313.  (Q.  1086).  Quels  sont  les  effets  résultant  de  ce  que  la  copie  d'assigna- 
tion sur  laquelle  la  taxe  est  faite,  vaut  exécutoire  au  témoin? 

C'est  que  l'ordonnance  de  taxe,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  est  exécutoire 
contre  la  partie  qui  poursuit  l'enquête. 

§  8.  —  Délais  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commenoée  et  terminée. 

314.  (Art.  257).  Le  juge  peut-il  donner,  pour  commencer  l'enquête,  hors 
le  cas  de  l'art.  258,  un  délai  plus  long  que  celui  que  fixe  l'art,  257  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  526,  note,  1°,  et  p.  551,  note,  3°. 

Adde  conf.,  Nancy,  28  juin  1851  (S.-V.51.2.506);  Montpellier,  16  juill. 
1849  (/.  Av.,  t.  77,  p.  273);  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  130,  et  Rodière,  t.  2, 
p.  126. 

31  S».  Il  a  été  encore  jugé  depuis,  en  ce  sens,  qu'en  ordonnant  une  en- 
quête qui  doit  se  faire  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  dans  la  distance  de 
irois  myriamètres,  et  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  enquête  sommaire,  les 
juges  ne  peuvent  prescrire,  pour  la  commencer,  à  peine  de  déchéance,  un 
délai  autre  que  celui  établi  par  l'art.  257  :  Colmar,  24  nov.  1864  (/.  Av.,  t.  00, 
p,  336).  —  V.  aussi  Besançon,  4  avr.  1857  (t.  90,  p.  53). 
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316.  Mais  lorsqu'un  jugement  a  accordé  à  tort,  pour  commencer  une 
enquête,  un  délai  plus  long  que  le  délai  léçal,  l'enquête  commencée  dans  le 
délai  légal  est  valable  :  Poitiers,  22  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  422);  Cass., 
30déc.  1857  (/.P.58.527). 

31*7.  (Id.).  En  matière  de  vérification  d'écriture,  l'enquête  doit-elle, 
comme  dans  les  autres  matières,  commencer,  à  peine  de  nullité,  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  l'a  ordonnée? 

Solution  affirmative  au  texte,,  t.  2,  p.  527,  note,  9°. 

318.  (Id.).  Le  délai  dans  lequel  doit  être  commencée  l'enquête  par  com- 
mune renommée  est-il  le  même  que  celui  fixé  pour  les  autres  enquêtes  ? 
Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  ibid.,  n.  8. 

Û 19.  (Q.  990  bis).  L'enquête  qui  serait  commencée  avant  la  signification 
du  jugement,  serait-elle  nulle  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

320.  C'est,  du  reste,  l'interprétation  qui  prévaut.  —  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé encore  récemment  :  4°  que  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  l'ouverture  de 
l'enquête  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  est 
nulle  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  12  juill.  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  358).  —  V. 
toutefois  Trib.  de  la  Seine,  sous  un  arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  25  juin  1857 
(t.  82,  p.  381)  ;  2°  que  l'enquête  faite  avant  la  notification  à  avoué  du  juge- 
ment qui  l'ordonne  est  frappée  de  nullité,  même  lorsque  c'est  en  pavs 
étranger  qu'il  y  a  été  procédé  :  Chambéry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  373). 

321.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  ajoutait  que,  de 
ce  qu'un  jugement  fait  courir  le  délai  de  l'enquête  du  jour  de  sa  prononcia- 
tion, il  ne  résulte  pas  qu'il  y  ait  dispense  de  l'obligation  de  signifier  ce  juge- 
ment. V.  conf.,  Bastia,  2  avr.  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  579).  — Dans  une  es- 
pèce soumise  au  tribunal  civil  d'Evreux?  le  jugement  ordonnant  l'enquête 
avait  déclaré  :  1*  que  ce  jugement  devait  être  signifié  et  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  obtenue  dans  les  trois  semaines  du  jour  de  la  date  de  ce 
jugement;  2°  que  le  tribunal  s'était  conformé  au  texte  de  l'art.  258,  en  fixant 
un  délai.  —  Et  cependant  le  tribunal,  par  jugement  du  6  juill.  1857  (/.  Av., 
t.  83,  p.  521),  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  l'enquête  commencée  quatre 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé,  sur  le  singulier  motif  que  le  délai  im- 

}>arti  devait  être  considéré  comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  pour  hâter 
'expédition  des  affaires,  n'ayant  aucun  caractère  obligatoire  au  point  de 
vue  de  l'exécution  de  l'art.  257,  Cod.  proc.  —  Ainsi,  disait  M.  Chauveau,  sous 
prétexte  d'interprétation,  le  tribunal  substituait,  en  réalité,  un  nouveau  juge- 
ment au  premier. 

322.  (Q.  996).  Si  l'enquête  a  été  faite  avant  V expiration  des  délais  pour 
la  commencer,  la  partie  qui  s'apercevrait  de  la  nullité  de  cette  enquête  pourrait- 
elle  la  recommencer  devant  le  juge-commissaire,  ou  demander  au  tribunal  à  y 
être  autorisée  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  se  pro- 
nonce pour  l'opinion  contraire. 

323.  (Q.  1005  bis).  Lorsque,  dans  une  cause,  il  y  a  un  ou  plusieurs  ap- 
pelés en  garantie,  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit-il  être  signifié  à  tous 
les  appelés  en  garantie,  et  par  qui  doit-il  être  signifié  ? 

J    M,  Chauveau,  au  texte,  résout  affirmativement  la  première  question,  et 
répond,  sur  la  seconde,  que  les  significations  doivent  être  faites  par  la  partie 
qui  poursuit  l'enquête. 
M.  Da-lloz,  v°  Enquête,  n.  136,  adopte  cette  solution. 

324.  (Q.  1005  ter).  Lorsqu'un  jugement  alloue  une  provision  à  la  femme 
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demanderesse  en  séparation  de  corps  et  ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  à 
l'appui  de  la  demande,  la  femme  peut-elle  le  faire  signifier  pour  contraindre 
son  mari  au  payement  de  la  provision,  avec  réserve  de  le  signifier  encore  plus 
tard  pour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête  ? 

Cette  question,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, est  du  petit  nombre  de  celles  qui,  dans  notre  procédure  civile,  peu  - 
vent  se  résoudre  à  l'aide  des  simples  lumières  de  la  raison.  Pour  faire  son 
enquête,  la  femme,  dénuée,  de  toute  ressource,  a  besoin  d'obtenir  le  payemen  t 
de  la  provision  que  lui  accorde  la  justice.  Comment  concevoir  que  la  signifi- 
cation et  la  mise  à  exécution  du  jugement  contre  son  mari  puissent  la  forcer 
à  faire  assigner  des  témoins,  quand  elle  n'a  pas  encore  touché  les  fonds  qui 
doivent  servir  à  payer  les  frais  de  ces  assignations?  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  20  juill  1826,  cité  au  texte,  p.  527,  note,  n°  4,  a  consacré  le  droit 
de  la  femme.  Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  adopté  une  jurisprudence 
contraire,  et  quoiqu'un  premier  jugement  de  ce  tribunal  ait  été  infirma  par  la 
Cour  de  Paris,  le  22  juill.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  606),  il  a  persisté  à  déclarer 
la  femme  déchue  du  droit  de  faire  son  enquête,  par  un  second  jugement  du 
19  janvier  1856  (J.  Av.,  t.  81,  p.  273).  Il  se  fonde  principalement  sur  les 
termes  impératifs  de  l'art.  257,  qui  exige  que  l'enquête  soit  commencée  dans 
la  huitaine  de  la  signification  à  avoué. 

325.  Mais,  observait  M.  Chauveau,  lorsque  le  jugement  contient,  en 
outre,  allocation  d'une  provision  en  faveur  de  la  femme,  il  est  certain  que 
celle-ci  n'est  pas  obligée,  pour  obtenir  le  payement  de  la  provision,  de  notifier 
à  son  mari  le  jugement  tout  entier;  il  suffit  qu'elle  signifie  seulement  l'ex- 
trait relatif  à  l'allocation  de  cette  provision,  et  elle  peut  ne  pas  faire  signifier 
la  partie  du  dispositif  contenant  l'indication  des  faits  à  prouver.  Or,  si  la  femme 
agit  de  la  sorte,  qui  pourrait  soutenir  qu'une  pareille  signification  a  tait  courir 
le  délai  d'enquête?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  en  serait-il  autrement,  quand 
la  femme,  au  lieu  de  supprimer  cette  partie  du  dispositif,  a  déclaré,  par  des 
réserves  formelles,  que  la  notification  de  cette  même  partie  du  dispositif  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  en  mesure 
d'en  poursuivre  l'exécution?  Les  autres  considérations  sur  lesquelles  le  tri- 
bunal de  la  Seine  appuie  son  système  ne  sont  que  spécieuses,  et  trouvent 
leur  réfutation  péremptoire  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1852. 

326.  (Q.  990  quater).  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  V enquête  doit  être 
commencée,  court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  lorsque  celui-ci  ne 
contient  pas  la  nomination  du  juge- commissaire? 

Solution  négative  au  texte. 

32*7.  (Art.  257).  La  signification,  par  extrait,  d'un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  suffit-elle  pour  faire  courir  les  délais  dans  lesquels  on  doit  procéder 
à  cette  opération,  si  cet  extrait  contient  le  dispositif  du  jugement,  les  faits  â 
prouver  et  le  nom  du  juge-commissaire  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  527,  note,  6°. 

Adde  conf.,  Montpellier,  31  juill.  1855  (J.  Av.,  t.  82,  p.  185). 

328.  Par  arrêt  du  19  mars  1851  (J.Av.,  t.  77,  p.  494),  la  Cour  de  Bourges 
a  jugé  avec  raison  qu'une  sommation  du  défendeur  n'élève  pas  une  déchéance 
contre  le  demandeur,  et  qu'une  signification  du  jugement  lui-même  est  in- 
dispensable pour  faire  courir  le  délai.  Cette  Cour,  disait  M.  Chauveau  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  a  dû  être  frappée  de  la  vérité  du  principe,  car  elle 
avait  rendu  un  arrêt  contraire  le  9  avr.  1845  (/.  Av.,  t.  71,  p.  686). 

329.  (Q.  990  quinquies).  La  signification  qui  doit  être  faite  à  avoué  du 
jugement  de  preuve  doit-elle,  pour  faire  courir  le  délai,  être  revêtue  de  la  forme 
des  exploits? 


ENQUÊTE.  —  Art.  257.  6ÔS 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  282,  à 
laquelle  il  renvoie  ici. 

330.  Il  a  été  depuis  jugé,  en  ce  sens,  que  la  signification  à  avoué  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête  n'est  pas  soumise  aux  règles  prescrites  pour 
les  ajournements  par  l'art.  61,  Cod.  proc.  ;  mais  qu'il  suffit,  pour  sa  validité, 
qu'elle  contienne  l'indication  du  nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est 
faite,  du  nom  de  celui  auquel  elle  est  adressée,  de  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  remise,  avec  énonciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué,  de  la 
date  précise  de  la  signification,  et  enfin  du  nom  et  de  la  qualité  de  l'officié  r 
ministériel  par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée  :  Toulouse,  17  août  1864 
(J.  Av.,  t.  91,  p.  253).  — Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  239, 
note  2,  n.  6. 

331.  C'est  à  l'avoué  de  la  juridiction  devant  laquelle  il  y  a  lieu  d'exé- 
cuter la  décision  ordonnant  une  enquête,  que  cette  décision  doit  être  signifiée 
pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée.  Et  il  en 
est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'enquête  ordonnée  par  une  Cour  d'appel  doit 
être  faite  devant  un  tribunal  de  première  instance.  On  prétendrait  à  tort  que 
l'arrêt  doit  être  signifié  à  l'avoué  d'appel  :  Rouen,  9  mars  1870  (t.  96,  p.  346). 

332.  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  signification  a  été  faite 
à  ce  dernier  avoué,  et  non  à  celui  en  première  instance,  est  couverte,  si  la 
partie  a,  sans  réserves  suffisantes,  laissé  procéder  et  procédé  elle-même  à 
l'enquête  :  même  arrêt. 

333.  (Q.  1002).  A  quels  jugements  s'applique  la  disposition  du  §  1er  de 
l'art.  257,  d'après  laquelle  l 'enquête  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ? 

Cette  disposition,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  par  défaut  non  susceptibles  d'opposition  (comme  le  jugement  par 
défaut  profit-joint  et  le  jugement  par  défaut  déboutant  d'une  précédente  op- 
position). 

334.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Foix,  du  14  nov.  1877 
(/.  Av.,  t.  103,  p.  34),  que,  dans  le  cas  où  quelques  parties  n'ont  pas  d'a- 
voué, le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  pour  toutes  les  parties  qu'à 
dater  du  jour  de  la  signification  faite  à  personne  ou  à  domicile. 

335.  (Q.  1004).  L'enquête  doit-elle  aussi  être  commencée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  constitution 
d'avoué  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  ce  cas,  à  raison  de  la  suspension  de 
l'exécution  pendant  la  huitaine,  l'enquête  doit  être  commencée  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  étend  cette  so- 
lution au  délai  pour  commencer  la  contre-enquête,  tout  en  décidant  que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  l'audition  des 
témoins  n'arrête  pas  l'opposition,  laquelle,  suivant  lui,  ne  cesse  d'être  rece- 
vable  qu'après  la  signification  à  la  partie  des  noms  des  témoins.  * 

336.  L'opinion  émise  au  texte,  relativement  au  jour  auquel  l'enquête  peut  i 
être  commencée,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  fév.  ! 
1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  380). — Mais  il  en  est  autrement  quant  au  jour  auquel 
le  défaillant  doit  commencer  sa  contre-enquête.  La  Cour  de  Montpellier,  par 
un  arrêt  du  23  fév.  1853  (J.  Av.t  t.  79,  p.  57)  a  jugé  que  le  délai  de  huitaine 
ne  court  contre  le  défaillant  que  du  jour  où  cette  partie  a  reçu  la  significa- 
tion à  domicile  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant,  en  faveur  du 
demandeur,  l'autorisation  de  citer  ses  témoins.  Cet  arrêt  ne  fait  que  repro- 
duire le  système  que  M.  Chauveau  a  combattu  au  texte. 
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33*7.  Quant  à  nous,  la  théorie  de  notre  auteur,  relativement  à  la  limite 
du  délai  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  ordonne 
l'enquête,  ne  nous  a  pas  paru  admissible.  Consulté  à  propos  d'un  ingénient 
qui  avait  décidé  que  celte  limite  est  l'ordonnance  du  juge- commissaire  lixant 
les  jours  et  heure  de  l'audition  des  témoins,  en  se  tondant  sur  ce  que  celle 
formalité  constituant  l'exécution  à  compter  de  laquelle  L'opposition  au  ju 
ment  par  défaut  contre  partie  cesse  d'être  reeevable  d'après  les  ait.  l'.M  et 
459,  Cod.  proc,  nous  avons  exprimé  comme  il  suit  notre  manière  de  voir  : 

Il  faut  reconnaître  que  le  rapprochement  des  art.  158,  159  etS57,  Cod. 
proc,  est  une  source  de  difficultés  sérieuses.  Les  questions  qu'il  fait  naître 
ont  reçu  dans  la  jurisprudence  et  principalement  dans  la  doctrine  les  solu- 
tions les  plus  diverses,  et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner  quand  il  s'agit  de  con- 
cilier des  dispositions  qui  semblent  contradictoires. 

Si,  d'un  côté,  l'on  admet,  par  application  du  §  2  de  l'art.  257,  que,  dans  le 
cas  où  l'enquête  a  été  ordonnée  par  un  jugement  de  défaut  contre  partie,  le 
délai  pour  la  commencer  court  seulement  à  dater  du  jour  où  ce  jugement  a 
été  exécuté,  et  si,  d'un  autre  côté,  l'on  décide  que  l'exécution  du  jugement 
résulte  de  l'obtention  de  l'ordonnance  d'ouverture  de  l'enquête,  on  arrive  à 
une  véritable  impossibilité,  puisqu'on  fait  d'un  acte  constituant  le  cornmen- 
mencement  de  l'enquête,  aux  termes  de  l'art.  259,  le  point  de  départ  du  délai 
pour  le  commencer. 

Si  l'on  cherche  à  sortir  de  cette  impasse  en  prétendant  que,  dans  cette 
hypothèse  particulière,  la  signification  du  jugement  ordonnant  l'enquête  doit 
être  considérée  comme  une  exécution  de  ce  jugement  dans  le  sens  de  l'art. 
159,  et  comme  faisant  par  suite  courir  le  délai  de  l'art.  257,  on  crée  une 
dérogation  aux  principes  les  plus  certains  en  matière  d'exécution  des  juge- 
ments par  défaut  contre  partie,  ce  que  ne  saurait  autoriser  la  difficulté  du 
problème  à  résoudre. 

Enfin,  si  donnant,  au  contraire,  à  l'art.  459  la  seule  interprétation  vrai- 
ment juridique  qu'il  puisse  recevoir  relativement  au  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'enquête,  on  fait  consister  l'exécution  de  ce  jugement,  au  point  de 
vue  de  l'opposition,  dans  la  confection  même  de  l'enquête,  on  se  heurte  en- 
core à  l'art.  257,  qui,  en  disposant  que  le  délai  qu'il  prescrit  court  à  partir 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  paraît  se  référer  à  l'art.  159, 
et  consacrerait  dès  lors  cette  conséquence  absurde,  que  le  délai  pour  com- 
mencer l'enquête  ne  prendrait  cours  qu'après  son  achèvement. 

338.  Comment  se  tirer  d'un  tel  embarras? Nous  ne  voyons  qu'un  moyen, 
qui  ne  manque  peut-être  pas  d'une  certaine  hardiesse,  mais  qui  cependant 
nous  semble  justifié  par  des  raisons  plausibles,  c'est  de  dire  avec  Boitard, 
Leçons  de  proc.  civ.,  t.  1er,  n.  486,  que,  dans  le  §  2  de  l'art.  257,  le  législa- 
teur, perdant  de  vue  (ainsi  qu'il  l'avait  déjà  tait  d'ailleurs  dans  le  §  2  de 
l'art.  2215,  Cod.  civ.)  la  distinction  établie  par  le  droit  nouveau,  quant  aux 
délais  de  l'opposition,  entre  les  jugements  par  défaut  contre  avoué  et  les  ju- 
gements par  défaut  contre  partie,  en  supposant  que,  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  il  n'y  avait,  comme  dans  notre  ancien  droit,  qu'un  délai  uniforme  de 
huitaine  depuis  la  signification,  a  entendu  assigner,  dans  tous  les  cas,  l'ex- 
piration de  ce  même  délai  pour  point  de  départ  à  celui  qu'il  détermine  lui- 
même.  V.  aussi  Rodière,  Compét.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  127. 

Ceci  admis,  tout  s'aplanit  aussitôt.  L'interprétation  de  l'art.  159,  que  nous 
disions  tout  à  l'heure  être  la  seule  juridique,  et  qui  est  adoptée,  non-seule- 
ment par  Boitard,  loc.  cit.,  mais  aussi  par  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  501, 
ne  rencontre  plus  d'objection  sérieuse.  On  n'est  plus  obligé  de  torturer  les 
mots  pour  leur  arracher  un  sens  qu'ils  ne  renferment  pas,  comme,  par  exem- 
ple, lorsqu'on  s'empare  de  la  disposition  de  l'art.  259,  d'après  laquelle  l'en- 
quête est  censée  commencée  par  l'ordonnance  fixant  les  jour  et  l'heure  de  l'au- 
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dition  des  témoins,  pour  en  induire  que  l'obtention  de  cette  ordonnance  est  une 
exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  du  jugement  par  défaut  qui  a  ordonné 
l'enquête,  ou  lorsque  l'on  prétend  que  la  signification  de  cette  même  ordon- 
nance est  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  , 

339.  Nous  savons  bien  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  l'enquête  est 
nulle,  lorsqu'elle  est  commencée  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  si< 
gnification  du  jugement  par  défaut  qui  l'ordonne,  parce  que  jusqu'à  cettf 
échéance  l'art.  155,  auquel  ne  déroge  point  l'art.  257,  défend  d'exécuter  lef 
jugements  par  défaut,  ce  qui  implique  que  l'ordonnance  du  juge-commissainf 
est  un  acte  d'exécution.  V.  Pau,  11  déc.  1819  (/.  Av.,  t.  11,  p.  168);  Bor 
deaux,  15  avril  1831  (t.  41,  p.  586);  Caen,  24  avril  1839  (t.  57,  p.  484);  Paris, 
25  fév.  1857  (t.  82,  p.  380).  Mais,  sans  aller  jusqu'à  contester  le  mérite  de 
cette  jurisprudence,  et  sans  avoir  besoin  d'y  opposer  des  arrêts  en  sens  con- 
traire rendus  parla  Cour  de  Besançon,  le  2  mars  1815  (J.  Av.,  t.  15,  p.  392), 
et  par  la  Cour  d'Angers,  le  19  juill.  1832  (S.V.32.2.97),  il  suffit  de  remarquer, 
avec  M.  Chauveau,  au  texte,  que  si  l'obtention  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
constitue  un  acte  d'exécution  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  et  au  point  de 
vue  de  la  disposition  de  l'art.  155,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'assimiler 
aux  actes  d'exécution  d'une  nature  toute  particulière  qu'exige  l'art.  159. 

Non,  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'enquête  ne  peut  être  réputé  exé- 
cuté, et  par  conséquent  échapper  à  la  voie  de  l'opposition,  selon  les  prévi- 
sions des  art.  155  et  159,  par  cela  même  que  la  partie  qui  a  obtenu  ce  juge- 
ment s'est  pourvue  de  l'ordonnance  fixant  le  moment  où  les  témoins  seront 
entendus;  le  fait  de  l'audition  des  témoins  consomme  seul  l'exécution,  telle 
que  la  suppose  l'art.  159;  et  conséquemment  l'opposition  est  recevable  tant 
que  cette  audition  n'a  pas  eu  lieu.  Les  systèmes  contraires  de  Carré  et  Chau- 
veau, au  texte,  de  Thomine-Desmazures,  sur  l'art.  257,  et  de  Boncenne,  Thêor. 
de  laproc.  civ.,  t.  4,  p.  247,  nous  paraissent  complètement  inacceptables. 

340.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  conformément  à  notre  opi- 
nion, le  12  juill.  1877  (J.  Av.,  1. 102,  p.  358),  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  en  matière  d'enquête  est  régulièrement  formée  après  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  mais  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins. 

341 .  (Q.  1003).  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition  et  rendu  faute 
de  plaider,  de  quel  jour  court  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  ce  délai  court  du  jour  de  l'expiration  de  la 
huitaine  pendant  laquelle  l'exécution  d'un  tel  jugement  est  suspendue,  s'il  n'y 
est  pas  formé  opposition,  et  qu'en  cas  d'opposition  durant  cette  huitaine,  le 
délai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  sur  l'opposition. 

343.  (Q.  998).  Est-il  nécessaire  de  faire  signifier  le  jugement  qui  ordonna 
une  enquête  en  matière  sommaire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  176).  Voy.  Matières  sommaires,  n.  38. 

343.  (Q.  997).  Doit-on  comprendre,  dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pou 
commencer  V enquête,  le  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'a  ordonnée 

Résolu  négativement  au  texte. 

344.  (Q.  990  ter).  Lorsque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  est  férié,  peut< 
procéder  à  cette  opération  le  lendemain  ? 

Ce  point  est  aussi  décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  144.  Cet  auteur  fait  observer,  en  citant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  mars  1814,  que  la  partie  a  la  ressource 
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de  demander,  en  conformité  de  l'art.  1037,  l'autorisation  d'instrumenter  mal- 
gré la  solennité  du  jour. 

Il  15.  (Q.  991).  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  V  enquête  esU-il  supensij? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  cet  appel  est  sus- 
pensif, non-seulement  du  délai  pour  commencer  l'enquête,  mais  encore  de 
l'enquête  elle-même,  lorsqu'elle  a  été  commencée  avant  l'appel,  de  telle  sorte 
que  celle-ci  ne  peut  plus  être  reprise  qu'après  la  signification  de  l'arrêt 
confirmalif. 

346.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  15  mai  1851  et  12  août  1856 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  198,  et  1856,  p.  260),  ont  jugé,  le  premier 
que  l'enquête  faite  par  un  juge-commissaire,  malgré  la  représentation  d'un 
acte  d'appel,  doit  êlre  annulée;  le  second,  que  si  la  partie  a  laissé  courir  les 
délais  sans  faire  entendre  ses  témoins,  elle  ne  peut  être  relevée  de  la  dé- 
chéance par  un  appel  postérieur  et  venir  demander  à  la  Cour  d'être  autorisée 
à  faire  sa  preuve. 

34*7.  M.  Ghauveau  (Supplément,  précéd.  édit.)  disait  ne  pouvoir  approu- 
ver un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  11  juin  1847  (/.  Jv.,t.72, 
p.  669),  qui  veut  qu'une  opération  d'enquête  ne  soit  pas  suspendue  par  l'appel 
du  jugement  qui  a  rejeté  certains  faits  dont  la  preuve  était  offerte.  Evidem- 
ment, observait-il,  l'appel  principal  qui  ouvre  la  voie  à  l'appel  incident  sus- 
pend la  procédure.  Les  témoins  peuvent  être  interrogés  sur  tous  les  faits.  Il 
faudrait  donc,  dans  le  système  du  tribunal  de  la  Seine,  rappeler  les  mêmes 
témoins  dans  une  nouvelle  enquête,  si  l'appel  réussissait.  Ce  système  est  vrai- 
ment inadmissible. 

348.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  depuis,  à  la  date  du  14  mai  1861  (t.  87, 
p.  68),  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  depuis  l'appel  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée  est  nulle,  et  qu'elle  ne  peut,  après  l'arrêt  confirmant,  être 
recommencée. 

349.  (Q.  992).  Est-il  des  exceptions  au  principe  que  l'appel  est  suspensif 
de  l'exécution  du  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  l'enquête  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  ce  principe  reçoit  exception  dans  deux  cas  :  1°  lors- 
que le  jugement  a  ordonné  l'exécution  provisoire;  2°  lorsqu'il  y  aurait  lieu 
de  craindre  que  la  preuve  ne  vînt  à  dépérir  si  l'on  attendait,  pour  la  faire, 
l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  n'admet  que  la 
première  exception,  les  enquêtes  ad  futurum  n'étant  point  admises  dans 
notre  législation. 

350.  (Q.  993).  L'enquête  pourrait-elle  être  faite  après  l'appel  d'un  juge- 
\ment  qui  aurait  refusé  de  l'ordonner  ? 

Carré,  au  texte,  a  émis  l'avis  qu'on  doit,  en  général,  borner  l'usage  des 
enquêtes  d'examen  futur  au  cas  d'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  une  en- 
quête. M.  Chauveau,  ibid.,  s'est  borné  à  renvoyer  à  la  question  précédente, 
où  il  a  déclaré  absolument  inadmissibles  les  enquêtes  ad  futurum. 

351.  (Q.  994).  De  quel  jour  court  le  délai  pour  commencer  l'enquête, 
lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  le  délai  ne  court  alors  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  de  première  instance. 

353.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  d'une  manière  constante,  en 
ce  sens  que,  dans  le  cas  de  confirmation,  sur  appel,  d'un  jugement  ordonnant 
une  enquête,  c'est  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué 
de  première  instance,  et  non  du  jour  de  sa  signification  à  l'avoué  d'appel, 
que  le  délai  pour  commencer  l'enquête,  interrompu  par  l'appel,  reprend 
son  cours  :  Pau  18  févr.  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  231);  Rouen,  9  mars  1870 
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(t.  96,  p.  346);  Cass.,  26  fév.  187-2  (t.  97,   p.  442).  —  V.  aussi  les  décisions 
mentionnées  infrà,  n.  356,  et  Dalloz.  n.  153  et  s. 

353.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  juge,  en  outre,  que  l'annulation  de  l'en- 
quête, en  ce  cas,  remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  si- 
gnification de  l'arrêt  confirmatif;  et  qu'ainsi,  chacune  d'elles  a  encore  le 
droit  de  procéder,  conformément  à  la  loi,  à  une  enquête  nouvelle,  laquelle 
peut,  au  surplus,  être  ordonnée  d'office,  en  vertu  de  l'art.  254. 

j  354.  Notons  que  la  signification,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  l'avoué  de 
première  instance,  de  l'arrêt  confirmatif  du  jugement  ordonnant  l'enquête, 
est  valable  et  fait  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée, 
encore  bien  que  les  parties  n'y  soient  pas  désignées,  si  cette  signification 
contient  en  outre  copie  d'un  acte  d'avoué  antérieur,  par  lequel  le  même  arrêt 
a  été  signifié  à  l'avoué  d'appel,  qui  désigne  toutes  les  parties  et  fait  somma- 
tion d'avoir  à  exécuter  l'arrêt  sous  les  peines  de  droit  :  Cass.,  20  avril  1868 
(t.  93,  p.  33). 

355.  (Q.  994  bis).  Lorsque  V enquête  a  été  commencée,  mais  suspendue 
par  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  qui  Vordonnait,  s'il  intervient  arrêt 
confirmatif,  est-il  besoin,  avant  de  reprendre  Venquête,  de  signifier  cet  arrêt  à 
V avoué  de  première  instance?  —  Si  le  jugement  avait  rejeté  la  demande  à  fin 
d'enquête,  et  qu'il  fût  intervenu  arrêt  infirmatif,  à  qui  faudrait-il  le  signifier 
avant  de  présenter  requête  au  juge-commissaire  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  premier  point  doit  être  résolu  négativement,  à  la 
différence  de  la  question  précédente,  où  il  s'agissait  d'un  appel  formé  avant 
tout  commencement  d'enquête.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.»  se  refuse  à  cette 
distinction  et  applique  la  même  solution  aux  deux  hypothèses.  —  Sur  le  se- 
cond point,  M.  Chauveau  répond  que  si  la  Cour  en  infirmant  renvoie  l'exé- 
cution devant  un  autre  tribunal,  il  est  nécessaire  de  signifier  l'arrêt  à  l'avoué 
qui  sera  constitué  devant  ce  tribunal. 

356.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément ,  M.  Chauveau  faisait 
les  remarques  que  voici  :  Il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  2  avril  1845  (J.  Av.,  t.  73,  p.  588),  que  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué 
d'appel  suffit  pour  faire  courir  les  délais  de  continuation  d'une  enquête 
commencée,  ce  qui  n'est  pas  conforme  aux  principes.  La  Cour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  11  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  285);  a  exigé,  avec  raison,  la  si- 
gnification de  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance,  qui,  lui,  est  seul  chargé 
de  diriger  la  procédure.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion :  arrêt  du  30  avril  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  380).  La  Cour  de  Montpellier, 
par  arrêt  du  31  juill.  1855  (J.  Av.,  t.  82,  p.  185),  a  admis  aussi  la  nécessité 
de  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance,  après  qu'il  a 
été  signifié  à  l'avoué  d'appel  comme  préliminaire  d'exécution.  —  V.  suprà, 
n.  331  et  332. 

35*7.  Un  arrêt  contenait  le  dispositif  suivant  :  «  Infirme  le  jugement  du 
«  tribunal  civil  de...,  et  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  le  tribunal  ci- 
«  vil  de...,  lequel  est  autorisé  à  statuer  sur  tous  les  dépens  réservés;  or- 
«  donne  que  l'enquête  sera  commencée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
€  jour  où  le  tribunal  sera  saisi  par  la  signification  du  présent  arrêt.  »  — 
Ces  dernières  expressions,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  étaient  évidem- 
ment inexactes,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  être  saisi  par  une  signification 
d'arrêt.  Il  faut  qu'assignation  soit  donnée  à  la  partie  pour  comparaître  de- 
vant le  nouveau  tribunal,  soit  après  infirmation  de  la  part  d'une  Cour  d'ap- 
pel, soit  après  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  L'arrêt  devait  être  signifié  à 
l'avoué  de  la  Cour  pour  être  mis  à  exécution  ;  puis  la  partie  qui  avait  perdu 
son  procès  devait  être  assignée  devant  le  noveau  tribunal  par  exploit  conte- 
nant constitution  d'avoué  avec  signification  de  l'arrêt,  et  le  délai  d'un  mois 
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aurait  couru  à  dater  de  cette  signification.  La  simple  signification  de  l'arrêt 
à  l'avoué  de  la  Cour  ne  pourrait  faire  courir  le  délai  d'un  mois.  Encore  une 
preuve,  ajoutait  notre  auleur,  que  les  jugements  ne  peuvent  pas  être  trop 
clairs  pour  éviter  aux  parties  des  indécisions  et  des  frais. 

358.  (Q.  999).  Quand,  durant  le  délai  de  huitaine  pour  commencer  l'en- 
quête ordonnée,  le  tribunal,  sur  la  demande  d'une  partie,  décerne  commission 
rogatoire,  peut-on  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expiration  du 
délai  f 

Solution  négative  au  texte. 

359.  (Q.  1001).  Lorsque  le  jugement,  dans  le  cas  où  l 'enquête  doit  être 
faite  à  une  distance  de  plus  de  trou  myriamètres,  a  omis  de  fixer  le  délai  pour 
la  commencer,  cette  enquête  peut-elle  être  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
commencée  dans  le  délai  de  fort,  257  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  c'est  au  tribunal  à  fixer  un  autre  délai. 
Adde  conf.,  Cass.,  28  fév.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  286);  Rennes,  11  juill. 
1870  (t.  97,  p.  75). 

360.  (Q.  1006).  Le  tribunal  peut -il  >  dans  le  cas  où  des  témoins  éloignés 
doivent  être  entendus  par  un  juge  étranger,  fixer  un  délai  pour  commencer 
Venquête  à  X égard  de  ces  témoins,  et  la  restreindre  dans  les  délais  ordinaires 
à  V égard  de  ceux  qui  pourraient  être  entendus  dans  la  ville  où  il  siège  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  129,  et  Dalloz,  v°  Enquêtet  n.  161. 

361.  Le  19  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  225)  la  Cour  de  Caen  a  égale- 
ment décidé  qu'en  cas  de  commission  rogatoire,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  délai 
pour  que  le  juge  de  paix  soit  commis. 

3  6  2.  (Q.  1007).  Le  délai  que  fixe  le  jugement  pour  commencer  Venquête 
au  delà  de  trois  myriamètres,  court-il  du  jour  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment ? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

363.  La  Cour  de  Rastia  a  appliqué  la  nécessité  de  la  signification  même 
au  cas  où  le  jugement  porte  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  courra 
du  jour  de  sa  prononciation  :  arrêt  du  2  avril  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p. 
579).  _  y.  aussi  Douai,  13  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  30); 
Rodière,  t.  2,  p.  128;  Dalloz,  n.  171. 

364.  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  sur  le  genre  de  signification 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai.  La  Cour  de  Nîmes  exige  la  signification 
à  partie,  indépendamment  de  celle  à  l'avoué  :  arrêts  des  5  mars  1850  (J.  Av., 
t.  75,  p.  490)  et  18  avril  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  217);  tandis 
que  la  Cour  de  Toulouse  considère,  avec  M.  Chauveau,  la  signification  à 
avoué  comme  suffisante  :  arrêt  du  14  nov.  1851  (t.  79,  p.  591). 

365.  (Q.  1008).  L'enquête  qui  ne  serait  pas  commencée  dans  le  délai  fi  tué 
serait- elle  nulle  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

366.  Adde  conf.  Toulouse,  13  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  79,  p.  591). 
M.  Rodière,  t.  2,  p.  129,  propose  un  système  mixte  que  repousse  M.  Dal- 
loz, v°  Enquête,  n.  177.  La  déchéance  ne  devrait  avoir  lieu  que  sui- 
vant qu'il  y  aurait  eu  ou  non  retard  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé  d'agir 
au  loin.  Mais  M.  Dalloz  répond  qu'il  est  de  principe  que  le  mandant  est 
responsable  du  fait  de  son  mandataire. 

367.  (Q.  1008  bis).  Y  a-t-il  lieu  d'annuler  Venquête  ouverte  avant  V ex- 
piration de  la  quizaine  de  la  signification  du  jugement  ou  de  V arrêt  qui  Va 
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ordonnée,  quoique  ce  jugement  ou  cet  arrêt  eût  prescrit  que  le  délai  pour  y 
procéder  courrait  à  partir  seulement  de  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine? 

Solution  affirmative  au  texte. 

M.  Dalloz  préfère  l'opinion  contraire,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  que  la  dis- 
position du  jugement  ou  de  l'arrêt  soit  impérative. 

368.  (CCXVII).  Quand  V enquête  est-elle  censée  commencée  ? 

Il  faut,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  pour  obtenir  l'ouverture  de  l'en, 
quête,  qu'après  la  signification  du  jugement,  et  avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  pour  commencer  cette  enquête,  la  partie  poursuivante  ou  les  deux 
parties,  s'il  y  a  contre-enquête,  se  présentent  séparément,  par  le  ministère  de 
leurs  avoués,  devant  le  juge-commissaire,  pour  obtenir  l'ordonnance  lixant  les 
jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins  ;  après  quoi  ce  magistrat  devra  ouvrir 
immédiatement  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  respectifs  d'enquête. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  16  déc.  1851  (Journ.  de  proc,  1852, 
p.  218),  décide  que  l'ordonnance  suffit  pour  que  l'enquête  soit  réputée  ou- 
verte. 

369.  (Art.  259).  La  simple  fixation,  par  le  juge-commissaire,  du  jour 
pour  procéder  à  l'enquête,  équivaut~elle  à  l'ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les 
témoins  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  555,  note,  2°. 

370.  (Q.  1009).  Comment  chacune  des  parties  obtient-elle  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  ? 

Il  est  expliqué  au  texte,  sous  la  présente  question  et  à  la  note  de  la  page 
556,  que  l'ordonnance  peut  être  obtenue  en  présentant  une  requête  au  bas  de 
laquelle  elle  est  mise  par  le  juge-commissaire,  mais  que  l'ordonnance  peut 
aussi  être  délivrée  sur  une  simple  réquisition  verbale,  et  qu'alors  elle  est 
portée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 

3*71.  (Q.  1010).  D'après  quelle  base  le  juge-commissaire  doit-il  fixer  le 
délai  pour  l'audition  des  témoins  ? 

D'après  la  distance  du  domicile  des  témoins  les  plus  éloignés,  est-il  répondu 
au  texte. 

SK2.  (Q.  1013  bis).  L'ordonnance  du  juge-commissaire  est-elle  irréfra- 
gable ?  Dépend-il  absolument  de  ce  magistrat  de  fixer  dans  son  ordonnance  le 
jour  qui  lui  convient  ? 

Suivant  l'opinion  de  M.  Chauveau,  au  texte,  le  juge-commissaire  est  l'ar- 
bitre souverain  du  délai  à  accorder,  et  nul  recours  ne  peut  être  formé  contre 
son  ordonnance;  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prise  à  partie,  si  l'enquête 
avait  été  malicieusement  renvoyée  à  une  époque  évidemment  trop  éloignée, 
ou  à  une  demande  en  prorogation,  si  le  délai  fixé  était  trop  court. 

M.  Dalloz,  n.  198,  approuve  cette  doctrine,  dont  il  fait  ressortir  le  côté 
pratique.  Elle  a  été  encore  confirmée  par  la  Cour  de  Montpellier  dans  deux 
arrêts  des  4  et  17  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  77,  p.  185),  qui  décident  que  c'est 
au  juge-commissaire,  et  non  à  la  Cour  qui  l'a  nommé,  qu'appartient  le  droit 
de  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'audition  des  témoins,  lorsqu'au  jour  indiqué 
le  juge-commissaire  doit  être  empêché  par  une  cause  majeure,  telle  que  la 
présidence  des  assises,  principe  applicable,  a  dit  la  Cour,  à  la  contre- 
enquête  comme  à  l'enquête. 

373.  (Q.  1011).  La  partie  qui  n'aurait  pas  assigné  ses  témoins  à  compa- 
raître au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  pourrait-elle  obtenir 
de  lui  une  nouvelle  ordonnance  pour  faire  son  enquête  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  alors  que  la  partie  est  encore  dans  le 
délai  de  l'enquête. 
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Cette  solution,  qui  paraît  conforme  aux  principes  généraux  de  la  procé- 
dure, a  été  consacrée  par  une  jurisprudence  unanime.  V.  Montpellier,  4  ianY. 
1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  1)3);  Trib.  civ.  de  Narbonne,  9  mars  1847  (ÎMd., 
p.  439):  Cass.,  13  i'év.  1850  (t.  75,  p.  469).—  Conf.,  Dalloz,  v°  Enquête, 
n.  199. 

3*74.  C'est  encore  en  conformité  des  principes  développés  au  texte,  que 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  12  juin  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  175),  que  si,  au 
moment  de  l'audition,  et  même  avant  l'audition  d'aucun  témoin,  le  juge- 
commissaire  renvoie  à  l'audience  pour  statuer  sur  une  nullité  de  citation  pro- 
posée par  le  défendeur,  le  délai  pour  achever  l'enquête  n'a  pas  couru,  et  qu'il 
sutiit,  après  le  jugement  de  l'incident,  de  présenter  une  requête  au  juge-com- 
missaire pour  qu'il  indique  un  nouveau  jour  auquel  les  témoins  seront  cités. 

De  même  la  Cour  de  Caen,  dans  un  arrêt  du  5  janv.  1850  (t.  81,  p.  570), 
a  déclaré  à  bon  droit  que  la  partie  qui  a  été  dans  l'impossibilité  de  commen- 
cer une  enquête  dans  le  délai  légal,  par  suite  de  la  nécessité  dans  laquelle 
elle  s'élait  trouvée  de  faire  nommer  un  nouveau  juge-commissaire,  a  le  droit 
d'obtenir  de  ce  magistrat  la  fixation  d'un  nouveau  jour  pour  l'audition  des 
premiers  témoins. 

3*75.  (Q.  1012).  Lorsque  V avoué  a,  par  erreur,  assigné  les  témoins  pour 
une  autre  heure  que  celle  que  l'ordonnance  indiquait,  la  partie  peut-elle  obte- 
nir une  prorogation  de  délai  ? 

Il  est  répondu  avec  raison  au  texte  que  le  juge-commissaire  doit  surseoir 
jusqu'à  l'heure  tixée  dans  l'assignation,  sans  avoir  besoin  de  renvoyer  à  l'au- 
dience pour  faire  décider  s'il  y  a  lieu  à  prorogation  de  délai. 

376.  (Q.  1086  ter).  Lorsque,  dans  une  distribution  par  contribution, 
deux  créanciers  ont  été  autorisés  à  faire  une  enquête  sur  le  même  objet  de  con- 
testation, peuvent-ils  faire  deux  enquêtes  séparées,  à  des  intervalles  excédant 
le  terme  fixé  par  Vart.  278? 

En  règle  générale,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  la  négative  doit  être  admise.  —Comme  l'a  observé  l'orateur  du 
Gouvernement,  l'enquête  est  une;  elle  se  compose  de  la  preuve  directe  et  de 
la  preuve  contraire.  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  316,  a  reproduit  ce  principe  pour 
eii  déduire  diverses  conséquences.  C'est  ce  même  principe  qui  doit  détermi- 
ner la  solution  de  la  question  posée. 

Le  législateur  a  pris  soin  de  fixer  des  délais  fort  courts  pour  l'achèvement 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  à  dater  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins; il  a  voulu  prévenir  les  fraudes,  les  sollicitations,  les  tentatives  de 
corruption.  Que  deviendraient  ces  sages  précautions,  ces  prescriptions  sévères, 
si  plusieurs  parties  pouvaient,  sur  le  même  objet,  ouvrir  plusieurs  enquêtes  ; 
si  le  défendeur  était  obligé  de  faire  plusieurs  contre-enquêtes?  Une  des  par- 
ties, commençant  l'attaque,  ferait  entendre  ses  témoins  ;  le  défendeur  serait 
obligé  d'y  répondre;  il  ferait  entendre  tous  ses  témoins  aussi;  une  seconde 
partie  ferait  alors,  non  plus  une  seconde  enquête,  mais  une  contre-enquête 
contre  la  contre-enquête  elle-même....  Qu'on  suppose  sept  ou  huit  parties,  et 
on  sentira  combien  ce  mode  de  procéder  si  usité  est  contraire  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi. 

On  peut  ordonner  une  enquête,  mais  non  deux  ou  trois  enquêtes.  De  graves 
controverses  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  une  proroga- 
tion d'enquête,  les  témoins  déjà  entendus  peuvent  être  interrogés  sur  des 
faits  nouveaux.  La  doctrine  n'a  pas  été  toujours  d'accord  sur  le  pouvoir  des 
juges  d'appel  pour  permettre  des  enquêtes  sur  des  faits  déjà  soumis  à  une 
preuve  en  première  instance.  Mais  il  n'était  encore  venu  à  la  pensée  de  per- 
sonne que  plusieurs  demandeurs,  en  obtenant  collectivement  le  droit  de  faire 
que  enquête,  pussent  se  diviser  les  rôles,  et  rendre  multiple  une  procédure 
uni,  de  sa  nature,  est  une  et  indivisible. 


ENQUETE.  —  Art.  278.  703 

3W.  Voilà  le  principe  général.  Mais  si,  de  plusieurs  demandeurs  dans 
une  même  affaire,  quelques-uns  ont  des  moyens  particuliers  à  faire  valoir, 
rien  n'empêche  qu'on  permette  une  enquête  à  l'appui  des  moyens  généraux,  et 
une  autre  enquête  à  l'appui  des  moyens  spéciaux  ;  chaque  enquête  sera  une  et 
spéciale.  Rarement,  les  tribunaux  procéderont  de  cette  sorte,  parce  que  ce 
serait  inutilement  augmenter  les  frais,  mais  enfin  ce  ne  serait  pas  commettre 
une  illégalité. 

Supposons  qu'un  créancier  prétende  que  les  défendeurs  qu'il  attaque,  et  qui 
disent  avoir  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur,  ont  pris  la  qualité  d'hé- 
ritiers, soit  en  vendant  collectivement  des  immeubles,  soit  en  se  livrant  indi- 
viduellement à  tels  ou  tels  actes  de  nature  à  les  compromettre.  Les  héritiers 
demandent  à  prouver  qu'ils  ont  renoncé  purement  et  simplement.  Un  d'entre 
eux  demande  à  prouver  plus  spécialement  que  le  fait  qu'on  lui  oppose  s'ex- 
plique naturellement  sans  compromettre  sa  position.  Rien  n'empêcherait,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  d'ordonner  une  double  enquête,  la  première  portant  sur 
les  faits  généraux,  la  seconde  sur  les  faits  particuliers  concernant  tel  héri- 
tier. 

378.  Par  suite  d'une  action  en  éviction,  des  appels  en  garantie  suc- 
cessifs sont  formés.  Les  divers  défendeurs  peuvent  avoir  des  moyens  de  dé- 
fense particuliers  qui  permettent  de  concevoir  la  possibilité  d'uue  double  ou 
d'une  simple  enquête. 

379.  Ces  exemples  font  comprendre  dans  quels  cas  la  même  affaire  peut 
avoir  à  supporter  une  double  procédure  d'enquête.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
enquête  divisée  (si  l'on  peut  ainsi  parler)  entre  deux  parties  ayant  le  même 
intérêt  sur  un  même  objet  ;  ce  sont  deux  enquêtes  distinctes  autorisées  pour 
établir  des  moyens  particuliers  à  chaque  partie  et  offrant  un  caractère  de 
spécialité.  —  Compar.  Trib  civ.  de  Narbonne,  28  avr.  1847  (/.  Av.,  1848, 
t.  73,  p.  176). 

380.  M.  Ghauveau,  craignant  qu'une  objection  contre  la  doctrine  que 
nous  venons  de  reproduire  ne  fût  puisée  dans  les  observations  critiques  dont 
il  a  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  19  août  1847  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  159),  qui  a  consacré  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  déclarait  maintenir  ces  observations  qui  ne  lui  paraissaient 
nullement  contraires  à  son  opinion  actuelle.  —  Il  n'admettait  pas,  disait-il, 
l'indivisibilité  absolue  en  matière  d'ordre  ou  de  distribution,  en  sorte  que  les 
contestations  de  cette  nature  étaient  placées,  dans  son  esprit,  sur  la  même  ligne 
que  les  procédures  ordinaires.  La  contestation,  dans  les  termes  où  il  l'a  exa- 
minée loco  citato,  est  donc  soumise,  suivant  lui,  aux  mêmes  règles  que  toute 
demande  en  partage,  en  nullité  d'une  convention ,  en  poursuites  pour  paye- 
ment d'une  créance,  etc.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  intéressés  qui,  tous,  ont  un 
intérêt  très  divisible.  L'un  pourra  renoncer  à  des  droits  que  l'autre  conti- 
nuera à  revendiquer;  l'un  pourra  faire  valoir  des  moyens  qui  échapperont  à 
son  coïntéressé;  l'un  sera  non  recevable,  à  cause  d'actes  particuliers  éma- 
nant de  son  fait,  tandis  que  l'autre  aura  conservé  la  plénitude  de  son  ac- 
tion. 

Mais  si  tous  les  coïntéressés  proposent  le  même  moyen,  la  fraude,  par 
exemple,  et  que  le  tribunal  les  admette  tous  à  prouver  cette  fraude,  pour- 
ront-ils faire  ouvrir  autant  de  procès-verbaux  d'enquête  qu'ils  sont  de  par- 
ties? Voilà  où  revient  nécessairement  la  difficulté;  évidemment  non,  répon- 
dait notre  auteur,  qui  faisait  remarquer  qu'il  n'a  rien  dit  de  contraire  en 
rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nimes. 

Dans  une  distribution,  ajoutait-il,  les  intérêts  de  chaque  créancier  sont  dis- 
tincts ;  chacun  d'eux  peut  agir  pour  proposer  des  moyens  spéciaux  ou  géné- 
raux. Si  les  moyens  sont  spéciaux,  chaque  contredit  peut  former  une  discus- 
sion distincte  et  donner  lieu  à  une  enquête  séparée.  Si  les  moyens  sont 
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généraux,  tous  les  créanciers  qui  les  auront  fait  valoir  ne  pourront  user  des 
voies  de  procédure  que  concurremment,  les  uns  par  représentation  des  au- 
tres, ou  tous  collectivement.  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'action  qui 
ne  peut  être  intentée  que  par  chacun  nominativement,  parce  que  personne 
ne  plaide  par  procureur,  avec  la  procédure  qui  est  suivie  collectivement  après 
la  jonction  de  diverses  instances.  En  matière  de  distribution  et  d'ordre,  il  y 
a  nécessairement  jonction,  et  chaque  partie,  quoiqu'elle  ait  des  intérêts  dis- 
tincts, est  intimement  liée  à  son  colitigant  pour  l'unité  de  la  procédure. 
Voy.  mfrà,  n.  390  et  391. 

381.  (Q.  1087  a).  Dans  la  disposition  de  l'art.  278  portant  que  l'enquête 
sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins, que  signifie  le  mot  respectivement? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  ce  mot  signifie  que  la  disposition  précitée  s'ap- 
plique tant  à  la  contre-enquête  qu'à  l'enquête  directe.  Il  y  est  dit,  en  outre, 
que  le  point  de  départ  du  délai  de  huitaine  est  le  jour  de  l'audition  effective 
des  premiers  témoins,  et  non  celui  fixé  par  le  juge-commissaire  pour  cette 
audition. 

Adde  conf.,  sur  ce  dernier  point,  Rodière,  t.  2,  p.  145.  —Contra,  Dalloz, 
n.  356. 

382.  Jugé  que  la  continuation  d'une  enquête  doit,  de  même  que  l'en- 
quête, être  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins  : 
Toulouse,  8  août  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  236). 

383.  D'autre  part,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  17  déc.  18ol 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  185),  qu'il  serait  anormal  de  faire  et  terminer  une  contre- 
enquête  avant  l'enquête  principale. 

384.  Il  est,  du  reste,  certain  que  le  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête 
qui  doit  être  faite  au  delà  de  la  distance  de  trois  myriamètres,  ne  peut  fixer 
Tépoque  à  laquelle  cette  enquête  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  rapportée 
pour  servir  de  base  à  sa  décision  :  Nîmes,  6  mars  1865  (t.  90,  p.  366). 

3 8 5.  (Art.  278).  La  partie  qui  donne  son  consentement  à  la  continuation 
d'une  enquête,  hors  du  dèlat  fixé  par  Vart.  278,  est- elle  plus  tard  non  rece- 
vable  à  en  demander  la  nullité  de  ce  chef? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  633,  note,  3: 

386.  (Q.  1088).  Si  une  enquête  était  composée  de  plusieurs  dépositions 
reçues  en  temps  utile  et  de  plusieurs  autres  reçues  après  le  délai,  la  nullité 
frapperait -elle  sur  l'enquête  entière? 

La  négative  a  été  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  la  nullité  n'at- 
teint que  les  témoignages  reçus  après  le  délai. 

Cette  opinion,  partagée  alors  par  la  généralité  des  auteurs,  auxquels  s'est 
joint  plus  tard  M.  Rodière,  t.  2,  p.  156,  et  que  la  Cour  de  cassation  avait 
elle-même  consacrée,  a  été  repoussée  depuis  par  un  nouvel  arrêt  de  cette 
Cour,  en  date  du  11  déc.  1850  (S.-V.51. 1.356),  rendu  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Nicias  Gaillard. 

La  nouvelle  décision  de  la  Cour  de  cassation,  disait  M.  Chauveau  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  s'attache  aux  termes  de  l'art.  278,  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'art.  294,  qui  renferme  une  interprétation  plus  philo- 
sophique, plus  rationnelle  de  l'esprit  du  législateur.  Chaque  témoignage 
constaté  régulièrement  est  acquis  aux  parties.^Les  anéantir  à  cause  d'un  fait 
postérieur,  sans  nécessité,  sans  que  cette  nullité  ait  une  raison  d'être,  c'est 
ressusciter  le  vieux  brocard,  qui  cadit  à  syllabâ  cadit  à  toto  ;  c'est  justifier  le 
reproche  adressé  à  la  procédure  d'être  trop  formaliste  el  de  sacrifier,  sans 
nécessité,  le  fond  à  la  forme.  Notre  auteur  ne  pouvait  croire  que  l'arrêt  de 
1850  fût  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence. 
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38*7.  M.  Dalloz  dit  dans  la  note  dont  il  a  accompagné  cet  arrêt  :  «  La 
nullité  prise  de  la  continuation  de  l'enquête  après  le  délai  atteindrait-elle  la 
partie  de  l'enquête  faite  en  temps  utile,  si  cette  partie  de  l'enquête  avait  été 
arrêtée  par  un  procès-verbal  de  clôture?  Serait-il  dans  la  pensée  de  la  Cour 
de  réserver  pour  une  pareille  hypothèse  la  nullité  partielle  dans  les  limites 
de  laquelle  se  serait  tenu  le  législateur  suivant  l'opinion  commune  ?  C'est  ce 
que  les  termes  de  notre  arrêt  ne  permettent  pas  d'affirmer.  »  —  Il  est  bien 
évident,  observait  à  ce  sujet  M.  Chauveau,  que  si  l'enquête  avait  été  close  et 
qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  enquête  faite  de  l'autorité  du  juge-commissaire, 
sans  prorogation  judiciairement  obtenue,  la  nullité  de  cette  nouvelle  enquête 
ne  pourrait  réagir  sur  la  validité  de  l'enquête  faite  et  close  dans  les  délais. 
On  ne  peut  même  pas  supposer  une  décision  contraire  à  cette  solution ,  et  le 
doute  que  fait  naître  la  décision  de  1850  ne  peut  s'élever  que  dans  une  espèce 
où,  contrairement  aux  dispositions  delà  loi,  l'enquête  s'est  prolongée  au  delà 
du  délai  prescrit. 

388.  Si  l'on  adopte  l'opinion  générale,  disait  notre  auteur,  chaque  dé- 
position qui  suit  l'ouverture  régulière  du  procès-verbal  forme  à  elle  seule  un 
procès-verbal  d'enquête.  Faudrait- il  donc  considérer  comme  sacramentelles 
ces  expressions  dont  le  Code  ne  dit  pas  un  mot  :  «  Tous  les  témoins  assignés 
ayant  été  entendus,  nous,  juge-commissaire,  déclarons  la  présente  enquête 
close  H  terminée,  etc.,  etc.  »?  —  Ce  protocole  final  sera-t-il  aussi  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  par  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  considérerait  une  enquête 
close  que  quand  le  juge-commissaire  l'aurait  dit  expressis  verbis?  Supposons 
que,  sur  dix  témoins,  huit  soient  entendus  le  premier  jour,  et  que,  le  lende- 
main, toutes  les  parties  renoncent  à  l'audition  des  deux  derniers  témoins,  le 
procès-verbal  dressé  le  premier  jour,  et  revêtu,  comme  il  doit  l'être,  de  la  si- 
gnature du  juge  et  du  greffier,  ne  sera-t-il  pas  le  véritable  procès-verbal 
d'enquête,  et  1  énonciation  constatant  le  fait  de  la  renonciation  des  parties 
augmentera-t-elle  la  force  et  la  valeur  de  ce  procès -verbal,  ou  sera-t-elle  donc 
indispensable  pour  qu'il  soit  réputé  un  véritable  procès-verbal  d'enquête? 

M.  Chauveau  terminait  en  déclarant  que  plus  il  approfondissait  la  question, 
plus  il  était  porté  à  maintenir  l'opinion  par  lui  admise  au  texte. 

§  9.  —  Prorogation  du  délai  de  l'enquête. 

389.  (Art.  279).  Le  poursuivant  qui  n'aurait  fait  aucune  diligence  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  serait-il  recevable,  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  à  en  demander  la  prorogation  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  634,  note,  4°. 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  en  ce  sens  que  la  partie  qui  a  laissé  expirer  les 
délais  pour  faire  une  enquête  ou  une  contre-enquête  ne  peut  pas  demander  une 
prorogation.— Vov.  Toulouse,  2  avril  1845  (J.  Av.,  t.  73,  p.  588);  Montpel- 
lier, 4  juill.  1845  (t.  69,  p.  $425);  Limoges,  9  juill.  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  n.  192);  Bordeaux,  23  mars  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  121).  —Le  même  principe  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Poitiers,  le 
11  avril  1850,  dans  une  espèce  assez  bizarre  dont  l'analyse  a  été  présentée 
J.  Av.,  t.  75,  p.  183  et  277,  et  par  la  Cour  d'Amiens,  le  14  déc.  1852  (t.  78, 
p.  589),  quoi  qu'il  s'agît  d'une  instance  en  séparation  de  corps. 

390.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait 
avoir  été  consulté  sur  une  question  assez  bizarre.  Deux  frères  jumeaux  avaient 
concouru  à  un  tirage  pour  le  recrutement  militaire.  Le  numéro  tiré  par  l'un 
d'eux  le  libère  du  service;  l'autre,  au  contraire,  tire  un  numéro  partant,  mais 
il  demande,  devant  le  conseil  de  révision,  à  être  exempté  comme  fils  aîné  de 
veuve.  Un  procès  est  alors  intenté  devant  le  tribunal  civil  sur  cette  qualité 
de  fils  aîné.  Une  enquête  est  ordonnée.  Les  délais  pour  l'enquête  et  la  contre- 
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enquête  étant  expirés,  le  jeune  homme  pris  comme  suppléant  pour  le  cas  où 
le  jumeau  serait  exempté  intervient  et  demande  uue  prorogation  d'enquête. 
Notre  auteur  avait  répondu  que  cette  demande  était  non  recevable.  Cette  so- 
lution, ajoutait-il,  loc.  cit.,  lui  paraissait  encore  exact". Cependant,  il  avouail 
qu'on  pouvait  admettre  la  prétention  de  l'intervenant,  non  pas,  il  est  vrai, 
sous  le  titre  de  demande  en  prorogation,  mais  comme  conclusions  en  nou- 
velle enquête,  en  considérant  que,  dans  l'espèce,  celui-ci  avait  un  grand  inté- 
rêt à  ce  que  tous  les  faits  tussent  éclaircis  ;  qu'en  règle  générale  un  interve- 
nant peut  présenter  la  défense  ou  la  demande  sous  une  physionomie  toute 
particulière  ;  qu'enfin,  l'intervenant  pouvant  se  trouver  dans  une  position  où 
il  eût  dû  être  appelé,  il  n'était  pas  juste  de  le  priver  d'un  des  moyens  légaux 
de  prouver  la  justice  de  ses  prétentions. 

391.  (Q.  1089).  A  quelle  époque  de  V enquête  le  'poursuivant  peut-il  vala- 
blement demander  une  prorogation  de  délai  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  droit  peut  être  exercé  dans  tout  l'intervalle 
qui  s'écoule  depuis  la  date  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  jusqu'à 
l'expiration  de  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins. 

L'opinion  exprimée  aussi  au  texte,  que  le  délai  pour  commencer  et  ache- 
ver l'enquête  est  accordé  pour  demander  la  prorogation,  et  non  pour  la  faire 
apprécier  par  le  tribunal,  a  été  adoptée  par  M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  379  et 
380.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21  août  1849  (J.  ih>.,t.76,p.  186),  a 
accueilli  une  demande  en  prorogation  présentée  après  les  délais,  en  se  fon- 
dant sur  des  considérations  que  M.  Chauveau  a  combattues  en  le  rapportant 
\ibid.). 

392.  En  matière  sommaire,  la  demande  en  prorogation  d'une  enquête 
définitivement  close  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
*ur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  au  fond  :  Colmar,  5  fév.  1861  (J.  Av., 
t.  85,  p.  71). 

393.  (Art.  279).  La  partie  dont  l'enquête  a  été  annulée  par  la  faute  soit 
du  juge-commissaire,  soit  de  V avoué  ou  de  l'huissier,  'peut-elle,  si  le  délai  pour 
faire  l'enquête  n'est  pas  expiré,  obtenir  une  prorogation  de  ce  délai  ? 

Cette  question,  non  examinée  au  texte,  est  résolue  affirmativement  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine.  V.  Dalloz,  Rèpert.,  \°  Enquête,  n.  365  et  368, 
et  les  autorités  mentionnées  ibid. 

394.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  l'assignation  que  la  partie  qui 
poursuit  une  enquête  a  fait  donner  à  la  partie  adverse  pour  assister  à  l'audi- 
tion des  témoins,  se  trouve  entachée  de  nullité,  et  que  la  requête  par  elle 
présentée  ensuite  au  juge-commissaire  à  fin  de  fixation  d'un  autre  jour 
pour  l'audition  des  témoins,  n'a  pas  été  répondue  favorablement,  cette  partie 
est  encore  recevable,  si  le  délai  pour  terminer  l'enquête  n'est  pas  expiré,  à 
demander  une  prorogation  de  cette  enquête  :  Bourges  :  23  août  1876  (/.  Av., 
t.  101,  p.  438).  Cet  arrêt  a  confirmé  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  ibid., 
p.  46,  en  répondant  à  des  questions  qui  nous  avaient  été  soumises  dans  l'af- 
faire même  où  il  est  intervenu. 

395.  (Q.  1090).  Lorsque  le  délai  fixé  par  l'art.  257  pour  commencer  l'en- 
quête a  été  prorogé,  la  partie  n'en  est-elle  pas  moins  recevable  à  demander  une 
prorogation  de  délai  pour  parachever  cette  enquête  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

396.  (Q.  1091).  Une  partie  peut-elle  s'opposer  à  la  prorogation  du  délai 
pour  parachever  l'enquête,  par  le  motif  que  les  juges  auraient,  au  mépris  des 
art.  257  et  258,  prorogé  le  délai  fixé  pour  la  commencer? 

Résolu  négativement  au  texte. 

397.  (Q.  1092).  La  partie  qui  n'a  pas  fait  assigner  tous  ses  témoins  peut" 
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elle,  après  l'audition  de  ceux  qu'elle  a  appelés,  demander  prorogation  de  délai,  à 
l 'effet  de  faire  entendre  les  autres?  Les  juges  sont-ils  toujours  souverains  appré- 
ciateurs de  l'opportunité  de  la  prorogation  ? 

Le  premier  point  est  tranché  affirmativement  au  texte  par  Carré  et  M.  Ghau- 
ycau. 

Sur  le  second  point,  l'affirmative  est  aussi  enseignée  par  ce  dernier  auteur. 

398.  Il  ajoutait  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.)  :  La  période  de  la 
procédure  d'enquête  qui  s'appelle  demande  en  prorogation  doit  être  envi- 
sagée d'une  manière  large  et  sous  un  point  de  vue  qui  échappe  à  la  ri- 
gueur des  déductions  doctrinales.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  à  cet  égard  un  seul 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à  examiner.  L'art.  279  accorde  aux  juges 
une  espèce  d'omnipotence  qui  enlève  aux  décisions  judiciaires  une  grande 
partie  de  leur  autorité.  En  effet,  dans  tel  cas,  telle  Cour  a  pu  admettre 
ou  refuser  la  prorogation,  sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  violation  de  la  loi  de 
la  part  d'une  autre  Cour  qui  aura,  dans  une  position  identique,  apprécié 
différemment  les  conséquences  de  la  position  des  parties.  Les  seules  exigences 
de  la  loi  portent  sur  le  délai  et  sur  le  nombre  des  prorogations.  Il  faut  que 
la  demande  en  prorogation  soit  présentée  dans  le  délai  fixé  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête  ;  mais,  quand  cette  demande  a  été  ainsi  légalement  présentée, 
le  tribunal  est  le  souverain  appréciateur  des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde. 

—  Adde  conf., Douai,  17  mai  1857  (/.  Av.,  t.  85,  p.  531);  Dalloz,  n.  390. 

399.  La  jurisprudence  a  cependant  tracé  quelques  règles  sur  ce  point. 

—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  prorogation  d'enquête  doit  être  re- 
jetée, lorsqu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  motif  sérieux  de  nature  à  justifier 
la  prorogation,  et  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  c'est  par  sa  faute  et 
avec  intention  que  le  demandeur  n'a  pas  terminé  son  enquête  dans  le  délai 
légal  :  Caen,  20  juin  1860  (t.  87,  p.  53);  et  que  la  prorogation  d'enquête 
ne  peut  être  ordonnée  sur  la  simple  allégation  de  l'insuffisance  des  enquêtes 
déjà  faites;  mais  qu'elle  doit  être  justifiée  par  quelque  circonstance  assez 
grave  pour  motiver  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve  par 
témoins  :  Pau,  10  janv.  et  2  fév.  1870  (t.  97,  p.  76). 

400.  D'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'une  enquête  et  une  expertise  ont  été 
ordonnées  simultanément,  mais  dans  la  pensée  que  l'expertise  précéderait 
l'enquête,  la  contre-enquête  peut  être  prorogée  jusqu'à  ce  que  l'expertise  soit 
terminée,  encore  bien  qu'il  ait  été  déjà  procédé  à  l'enquête  :  Bruxelles,  23  avril 
1861  (t.  87,  p.  54). 

401.  La  prorogation  peut  être  accordée  pour  l'audition  des  témoins  dé- 
faillants ou  malades  :  Caen,  28  juin  1846  (/,  Av.,  t.  70,  p.  374);  Poitiers, 
8  nov.  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  349); Douai,  21  mai  J855 (Journ. 
de  cette  Cour,  1855,  p.  273),  ou  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins, 
dans  le  cas  du  décès  d'un  de  ceux  qui  devaient  déposer  dans  l'enquête  (même 
arrêt).  La  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé,  le  25  janv.  1851  (S. -V. 51. 2. 106),  que 
la  prorogation  obtenue  autorise  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  dont 
les  noms  doivent  être  notifiés  dans  le  délai  prescrit.  Mais  la  prorogation 
doit  être  refusée  à  la  partie  qui  a  oublié  de  faire  assigner  des  témoins  dont 
le  nom  avait  été  dénoncé  à  la  partie  adverse  :  Caen,  19  juin  1855  (/.  Av., 
t.  81,  p.  225). 

402.  C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément,  que  la 
Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  5  août  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  602),  que  si, 
entre  la  mise  hors  d'état  de  la  cause  et  le  jour  fixé  pour  l'enquête,  il  n'y  a 
pas  un  délai  suffisant  pour  reprendre  judiciairement  l'instance  en  cas"  de 
décès  d'une  partie,  et  remplir  les  autres  formalités  préliminaires  de  l'audition, 
une  prorogation  doit  être  accordée. 

403.  On  a  vu  ci -dessus,  n.  186,  qu'une  partie  peut  renoncer,  mal 


708  ENQUÊTE.  — Art.  279. 

gré  son  adversaire,  à  l'audition  de  ses  propres  témoins.  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  décidé  toutefois,  le  16  juin  1847  (Journ.  de  proc,  1847,  p.  280), 
que  le  défendeur  à  une  enquête  peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  procéder  à  une 
contre-enquête,  demander  une  prorogation  pour  faire  assigner  et  entendre  ;t 
ses  frais  un  témoin  dont  le  nom  lui  a  été  notifié  et  qui  n'a  pas  cependant  été 
cité  par  son  adversaire.  11  suffisait,  comme  l'a  exprimé  le  tribunal  de  la  Seine, 
remarquait  M.  Chauveau  (Suppl.,  précéd.  édit.),  que  le  défendeur  eût  pu 
penser  que  le  témoin  dont  le  nom  lui  avait  été  notifié  serait  entendu,  et  que 
cette  prévision  eût  pu  le  faire  renoncer  à  une  contre-enquête,  pour  que  la 
demande  en  prorogation  fût  justifiée,  surtout  lorsque  l'audition  du  témoin 
paraissait  de  nature  à  être  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

404.  Il  est  généralement  admis  que  la  prorogation  obtenue  par  une 
partie  profite  à  la  partie  adverse.  V.  Metz,  29  juill.  1826  ;  Bruxelles,  10  oct. 
1826;  Bourges,  13  fév.  1827;Bastia,7  mai  1827;  Cass.,  15  déc.  1830;  Dalloz, 
Rèp.,  v°  Enquête,  n.  389;  Chauveau,  sous  la  question  1089.  Et  il  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  la  prorogation  du  délai  de  l'enquête  et  Ja  prorogation  du 
délai  de  la  contre-enquête,  les  raisons  de  décider  étant  absolument  les  mêmes 
dans  les  deux  cas.  C'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  6  août 
1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  309),  qui  refuse  seulement  à  la  partie  poursuivant 
l'enquête  le  droit  de  profiter  de  la  prorogation  accordée  à  son  adversaire  pour 
la  contre -enquête,  lorsqu'elle  a  laissé  expirer  sans  agir  la  prorogation  de 
délai  qu'elle  avait  elle-même  obtenue  pour  faire  son  enquête. 

405.  (Q.  1093).  Une  partie  peut-elle  obtenir  une  prorogation  de  délai, 
pour  faire  entendre  de  nouveau  ses  témoins,  afin  qu'ils  précisant  et  expliquent 
les  dépositions  qu'ils  auraient  déjà  faites  ? 

Solution  négative  au  texte. 

4:06.  Il  a  été  aussi  jugé,  depuis,  qu'on  ne  peut  obtenir  une  prorogation 
pour  faire  entendre  de  nouveau  les  mêmes  témoins  et  leur  faire  compléter 
leurs  dépositions  :  Nîmes,  5  déc.  1844  (J.  Av.,  t,  68,  p.  380);  Caen,  23  mars 
1854  (t.  79,  p.  518)  ;  Pau,  27  mai  1857  (t.  83,  p.  413).— Conf.,  MM.  Rodière, 
t.  2,  p.  146;  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  574. 

La  Cour  de  Colmar  s'est  cependant  prononcée  en  sens  contraire,  le  21  août 
1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  186). 

40*7.  Les  juges  qui  estiment  qu'un  des  témoins  entendus  n'a  pas  été 
appelé  à  s'expliquer  sur  des  circonstances  qu'il  importe  de  connaître,  peuvent- 
ils  ordonner  d'office  que  ce  témoin  sera  assigné  pour  donner  les  explica- 
tions nécessaires  et  compléter  sa  déposition  ?  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé 
l'affirmative  le  11  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  443). 

408.  (Art.  279).  Lorsqu 'après  l  achèvement  d'une  enquête,  le  tribunal 
accorde  une  prorogation  pour  entendre  de  nouveaux  témoins,  le  délai  court-il 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  635,  note,  2°. 

409.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  13  mars   1850  (J.  Av.,  t.  76, 

p.  187),  et  celle  de  Liège,  par  arrêt  du  20  mai  1858  (Belgique  judiciaire, 
1858,  n.  52),  ont  décidé,  avec  raison,  que  la  règle  générale  de  l'art.  147, 
d'après  laquelle  les  jugements  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été 
signifiés  à  l'avoué  de  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  ils  ont  été  rendus,  est 
absolue,  et  dès  lors  applicable  à  tout  jugement  susceptible  d'exécution, 
spécialement  au  jugement  qui  ordonne  une  prorogation  d'enquête;  d'où  la 
conséquence  que,  lorsque  ce  jugement  n'a  point  été  signifié  à  avoué  avant 
l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  permettant  d'assigner  les 
témoins,  la  procédure  suivie  est  nulle. 


ENQUÊTE.  —Art.  279,  280.  709 

41 0.  (Q.  1094).  La  prorogation  du  délai  doit-elle  être  demandée  sur  le 
pr  océs-verbal  du  juge-commissaire,  à  peine  de  nullité  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  dit  que  la  demande  en 
prorogation  peut  également  être  formée  par  voie  de  requête  au  président  ou 
de  requête  d'avoué  à  avoué. 

La  jurisprudence  a  admis,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  demande 
en  prorogation  peut  être  adressée  au  tribunal,  même  après  la  clôture  du  proi 
cès-verbal,  pourvu  toujours  que  cette  demande  soit  présentée  dans  le  delà- 
légal.  V.  Orléans,  17  iev.  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  369)  ;  Dijon,  25  avril  1844 
(t.  67,  p.  596)  ;  Rennes,  12  fév.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  217).— 
Conf.,  Dalloz,  n.  365  et  suiv. 

411.  La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  7  mars  1842  (J.  Av.,  t.  60,  p.  680), 
qu'on  peut,  par  la  voie  de  l'appel,  demander  l'intirmation  d'un  jugement 
qui  a  ordonné  la  prorogation. 

41  S.  (Q.  1095).  Le  jour  que  le  juge  indique  pour  le  référé  à  l 'audience 
se  trouve-t-U  compris  dans  le  délai  fixé  par  Vart.  278  pour  parachever  l'en- 
quête•■? 

Solution  négative  au  texte. 

413.  (Q.  1098  bis).  Est-il  d'autres  cas  que  celui  de  Vart.  280,  où  le 
juge-commissaire  puisse  en  référer  au  tribunal?  Le  yeut-il,  par  exemple ,  lors- 
qu'une partie  propose  une  nullité  ou  une  déchéance  ? 

Solution  négative  au  texte. 

414.  (Q.  1096).  Comment  doit  s'exécuter  l'art.  280,  lorsque  V enquête  est 
faite  par  un  juge  étranger  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'appointement 
en  preuve  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  référé  devant 
le  tribunal,  mais  que  le  juge  commis  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
dans  un  délai  indiqué  par  lui. 

415.  (Q.  1097).  Le  tribunal  peut-il  proroger  le  délai  au  delà  de  la  hui- 
taine f 

Solution  affirmative  au  texte. 

416.  (Q.  1094  bis).  Le  juge-commissaire  peut-il,  dans  certains  cas,  ac- 
corder lui-même  la  prorogation? 

Résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  385. 

417.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  5  janv.  1857  (t.  82, 
p.  194),  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  commis  pour  procéder  à  une 
enquête  refuse  d'entendre  les  témoins  et  d'en  référer  au  tribunal  sur  la  de- 
mande en  prorogation  de  délai  formée  par  l'une  des  parties,  est  susceptible 
de  recours  devant  ce  tribunal. 

418.  (Q.  1098).  Est-il  des  cas  d'exception  à  la  prohibition  d'accorder  une 
seconde  prorogation  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  admet  deux 
exceptions  :  Tune  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  réassigner  des  témoins  défail- 
lants ;  l'autre  pour  le  cas  où  le  premier  délai  aurait  été  accordé  par  le  juge- 
ment de  preuve,  en  vertu  de  l'art.  278. 

î  419.  Décidé  qu'il  ne  peut  être  accordé  une  seconde  prorogation  du  délai 
de  l'enquête,  même  dans  le  cas  d'empêchement  par  force  majeure  d'entendre 
les  témoins  avant  l'expiration  du  terme  de  la  première  prorogation  :  Mont- 
pellier, 22  nov.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  410). 

4&0.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  (lisait 
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avec  raison  qu'on  ne  devait  pas  considérer  comme  une  demande  nouvelle  en 
prorogation  d'enquête  la  procédure  suivie  dans  L'espèce  que  voici  :  —  Juge- 
ment qui,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  ordonne  une  enquête,  et, 
vu  l'état  de  gêne  du  mari,  condamne  la  iemme  à  lui  payer  une  provision  de 
200  francs.  Le  procès-verbal  d'enquête  ost  ouvert  le  14  mai;  le  lendemain,  le 
jui^e  commissaire  ouvre  le  procès-verbal  de  contre-enquète  à  la  demande  du 
mari,  et  fixe  le  12  juin  pour  l'audition  des  témoins;  mais  la  provision  n'é- 
tant pas  payée,  le  mari  obtient  du  tribunal,  le  9  juin,  le  renvoi  à  un  mois  de 
sa  contre-enquête.  Ce  n'est  que  le  10  juillet,  deux  jours  avant  l'expiration  du 
délai  fatal,  que  la  provision  est  payée.  Le  délai  étant  insuffisant  pour  citer 
les  témoins  et  les  faire  entendre,  le  mari  demande  encore  un  délai  pour  pou- 
voir faire  sa  contre-enquête.  La  femme  lui  oppose  la  fixation  du  jugement  du 
9  juin,  ce  qui  était,  selon  elle,  une  première  prorogation,  d'où  la  conséquence 
que  sa  nouvelle  demande  était  non  recevable  ;  et  le  ministère  public  conclut 
dans  ce  sens.  Néanmoins,  le  24  juill.  1858,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  re- 
pousse cette  fin  de  non-recevoir  en  se  fondant,  notamment,  sur  ce  «  que  le 
sursis  prononcé  le  9  juin  ne  peut  être  assimilé  à  la  prorogation  dont  parlent 
les  art.  278,  279  et  280;  que  le  rapprochement  du  texte  de  ces  articles  dé- 
montre que  la  prorogation  dont  il  est  question  s'applique  exclusivement  au 
délai  de  huitaine  que  la  loi  accorde  pour  permettre  l'audition  des  témoins,  à 
partir  du  jour  où  le  premier  témoin  a  été  entendu  ;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion semblable  n'existe  pour  le  déiai  qui  s'écoule  entre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  et  l'audition  des  premiers  témoins;  qu'à  l'égard  de  cette  pé- 
riode de  temps,  la  loi  n'en  a  pas  déterminé  d'avance  la  durée  et  n'a  fixé  aucun 
terme  obligatoire;  qu'il  appartient  donc  au  tribunal,  lorsque  l'incident  est 
régulièrement  porté  devant  lui,  de  déterminer  cette  durée,  laquelle  peut  être 
prolongée  autant  de  fois  que  les  besoins  de  la  cause  l'exigent.  »  {Le  Droit, 
n°  du  14  août  1858). 

421.  M.  Chauveau  faisait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  lorsque,  dans 
une  enquête,  les  parties  se  sont  accordées  pour  renvoyer  l'audition  d'un  té- 
moin défaillant  à  un  jour  en  dehors  du  délai  de  l'enquête,  ce  renvoi  a  pour 
effet  de  prolonger  l'ouverture  de  l'enquête,  sans  constituer  une  véritable  pro- 
rogation, et  sans  empêcher  de  demander  et  d'obtenir  une  prorogation  avant 
l'échéance  du  jour  ainsi  fixé.  V.  en  ce  sens,  Rouen,  26  mars  1859  (/.  Av., 
t.  84,  p.  420). 

§  10.  —  Preuve  contraire  ou  contre- enquête 

422.  (Art.  256).  Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une  enquête  par 
commune  renommée  est -il  admissible  à  faire  la  preuve  contraire  par  une  enquête 
ordinaire  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte.  —  V.  suprà,  n.  64. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  juin  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  669). 

423.  (Q.  990).  Quels  sont  les  faits  dont  Vart.  256  dispose  que  la  preuve 
co  ntraire  est  de  droit  ? 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  est-il  répondu  au  texte,  les  faits  absolument  con- 
traires à  ceux  qui  ont  été  articulés  par  le  demandeur  en  enquête,  mais  tous 
les  faits  qui,  pris  isolément  ou  dans  leur  ensemble,  établiraient  d'une  ma- 
nière directe  ou  indirecte  la  fausseté  de  ceux  posés  par  le  demandeur,  ou 
s'opposeraient  à  ce  qu'on  tirât  de  ceux-ci  les  conséquences  qu'il  prétend  en 
induire  dans  son  intérêt. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  117,  et  Rodière,  t.  2,  p.  224. 

424.  (Q.  989).  Le  principe,  que  la  preuve  contraire  est  de  droit,  suppose- 
t-il  que  les  faits  qui  seront  l'objet  de  la  contre -enquête  n'auront  pas  besoin  d'être 
articulés,  soit  avant  le  jugement,  soit  après,  ou  que,  dans  le  cas  où  la  partie 
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aura  articulé  ces  faits,  le  tribunal  sera  obligé  de  les  insérer  dans  le  juge- 
ment? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

Les  principes  qui  y  ont  été  développés  sont  universellement  reconnus. 
M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  114  et  suiv.,  donne  un  état  exact  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  relatives  au  droit  de  contre-enquête.  V.  aussi  Rodière, 
t.  2,  p.  125. 

425.  (Q.  989  bis).  De  ce  que  les  faits  de  la  contre-enquête  n'ont  pas  besoin 
d'être  articulés  dans  un  acte  de  conclusions,  ni  énoncés  dans  le  jugement,  s' en- 
suit-il que  le  défendeur  puisse  faire  la  preuve  de  tous  les  faits  quelconques,  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  le  caractère  déterminé  par  Vart.  253  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  l'opinion  que  le 
défendeur,  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure  sur  l'admissibilité  des  faits 
contraires,  devrait  avoir  le  droit  de  les  faire  insérer  dans  le  jugement. 

426.  (Art.  256).  Les  témoins  qui  ont  déposé  dans  l 'enquête peuvent-ils  être 
.  entendus  dans  la  contre-enquête  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  522,  note,  2°. 

42r5\  (Id.).  La  partie  qui  a  assisté  à  V enquête  sans  demander  à  faire  la 
preuve  contraire,  est-elle  non  recevable  à  faire  ultérieurement  une  contre-en- 
quête ? 

Décidé  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  524,  note,  in  fine. 

428.  (Id.).  Peut-il  être  procédé  à  la  contre-enquête,  quoique,  au  jour  fixé 
à  cet  effet  par  le  juge-commissaire,  Venquête  directe  ne  soit  pas  encore  ter- 
minée ? 

C'est  encore  affirmativement  que  ce  point  a  été  résolu  au  texte,  t.  2,  p.  522, 
note,  3°. 
V.  toutefois  suprà,  n.  383. 

429.  (Q.  995).  La  contre-enquête  doit-elle  être  commencée  dans  les  mêmes 
délais  que  Venquête  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  124  et  125. 

430.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  avec  raison,  que  la  significa- 
tion du  jugement  faite  par  une  partie  en  cause  suffit  pour  que  le  délai  com- 
mence à  courir,  quoique  cette  partie  n'eût  aucun  intérêt  à  l'enquête  :  arrêts 
des  26  juill.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  224)  et  25  nov.  1841  (S. -V.51. 1.726).  Dans 
cette  dernière  espèce,  l'enquête  ne  concernait  que  le  garant  et  le  garanti,  et 
la  signification  avait  été  faite  par  le  demandeur  principal. 

431.  (Q.  995  bis).  La  contre-enquête  commencée  avant  la  contre-significa- 
tion d'un  arrêt  à  V avoué  adverse  est-elle  nulle  f 


qui 

«  Dans  une  affaire  que  la  Cour  d'Amiens  a  dernièrement  soumise  aux 
chances  d'une  enquête,  et  où  il  s'agit  de  la  nullité  d'un  testament  attaqué 
pour  cause  de  dénégation  d'écriture,  j'ai  dû  proposer,  lors  de  la  contre- 
enquête,  un  moyen  de  nullité  sur  le  mérite  duquel  je  désire  avoir  votre  opi- 
nion. C'est  par  moi  cme  l'arrêt  a  été  levé  et  signifié  à  l'avoué  adverse.  Après 
ma  signification,  j'ai  pris  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  obtenir 
l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels  je  pourrais  faire  entendre  mes 
témoins.  L'avoué  adverse  m'a  contre-signifié  l'arrêt  le  18  octobre,  à  sept 
heures  du  soir,  heure  ordinaire,  à  Amiens,  des  significations  qui  sont  faites 
par  acte  du  palais.  Le  même  jour,  mon  confrère  était  allé  à  div  lieues  d'ici 
I.  46 
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Ïiour  prendre  Pordonnance  du  juge-commissaire  dont  l'enregistrement  porte 
a  date  du  18  octobre;  elle  est  donc  antérieure  à  la  clôture  des  bureaux  qui  a 
dû  avoir  lieu  à  quatre  heures.  Le  même  jour  aussi,  mon  confrère  a  fait  pro- 
céder au  procès-verbal  d'ouverture  de  contre-enquête.  Il  y  a  done  de  sa  pari 
exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  antérieurement \  la  contre-signifi- 
cation qu'il  m'en  a  faite. 

«  Plusieurs  arrêts  se  prononcent  fortement  pour  la  nullité  de  l'ordonnanee 
requise  antérieurement  à  la  signification  de  l'arrêt.  L'un  de  ces  arrêts  décide 
même  que  cette  ordonnance  est  encore  nulle  lorsqu'elle  a  été  signifiée  en 
même  temps  que  l'arrêt.  Mais  voici  l'objection  qui  me  sera  laite  :  Mon  con- 
frère objectera  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  me  contre-signifier  l'arrêt; 
qu'aucun  article  du  Code  de  procédure  civile  ne  fait  un  devoir  a  la  partie  dé- 
fenderesse à  l'enquête  de  remplir  cette  formalité;  que  dès  lors  je  ne  dois  tirer 
aucun  parti  de  l'acte  surabondant  qu'il  m'a  fait  signifier. 

«  Je  dois  vous  faire  observer  à  cet  égard  que  la  Cour  ne  s'est  pas  seule- 
ment bornée  à  admettre  en  preuve  les  faits  que  j'ai  articulés  en  réservant  à 
la  partie  adverse  la  preuve  contraire;  elle  a  fait  plus  :  elle  a  admis  celle-ci  à 
prouver  les  faits  qu'elle  avait  articulés  de  son  côté  ;  en  sorte  que  l'exécution 
de  l'arrêt  appartenait  aux  deux  parties,  à  tel  point  que  mon  confrère  m'a 
même  signifié  les  qualités  de  l'arrêt.  Sur  mon  observation  que,  dans  l'état  de 
la  cause,  j'avais  réellement  obtenu  l'enquête  que  je  sollicitais,  il  a  consenti  à 
me  laisser  signifier  de  nouvelles  qualités.  Toutefois,  j'entends  tirer  parti  de  la 
signification  qu'il  m'a  faite  pour  prouver  que,  dans  sa  pensée,  il  avait  intérêt 
à  poursuivre  l'exécution  de  l'arrêt.  J'aurais  pu,  en  effet,  ne  pas  faire  mon 
enquête  et  y  renoncer,  et  il  aurait  très  bien  pu,  lui,  faire  la  sienne.  Du  reste, 
sa  contre-signification  une  fois  faite,  il  ne  lui  appartient  pas  de  la  retirer,  en 
quelque  sorte,  pour  échapper  au  moyen  de  nullité  que  je  lui  oppose.  » 

M.  Chauveau  déclarait  que  cette  argumentation  ne  lui  avait  nullement  paru 
concluante  ;  nous  pensons  comme  lui. 

432.  (Q.  1005  a).  Lorsque  le  jugement  qui  a  ordonné  V enquête  n'a  été 
frappé  d'appel  qu'après  la  confection  de  cette  enquête,  rappelant  est-il  rece- 
vable  à  faire  sa  contre-enquête  après  l'arrêt  conjirmatif? 

La  solution  négative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  établit  que 
le  délai  de  l'appel  n'étant  point  suspensif  du  délai  de  l'enquête,  l'appel  inter- 
jeté après  le  délai  pour  faire  la  contre-enquête  ne  peut  conserver  le  droit  de 
procéder  à  cette  contre-enquête. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  constatait,  avec 
M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  147,  que  la  doctrine  était  unanime  pour  décider 
que  la  faculté  d'appel  n'est  pas  suspensive  comme  l'appel  lui-même.  11  signa- 
lait dans  le  Journ.  de  proc.,  1838,  p.  337,  un  article  concis  et  énergique 
de  M.  Bertaud,  alors  avocat  à  C«ien,  aujourd'hui  procureur  génénéral  à  la 
Cour  de  cassation,  où  était  combattue  l'opinion  contraire,  qui  avait  tenté  un 
dernier  effort  dans  le  journal  f  Investigateur.  —  La  question,  disait-il,  ne 
s'était  plus  reproduite,  à  sa  connaissance,  devant  les  tribunaux  ;  mais  il  avait 
été  consulté  sur  une  espèce  assez  singulière  qu'il  exposait  ainsi  : 

433.  Un  jugement  du  21  fév.  1850  ordonne  une  enquête.  —  2  mai  sui- 
vant, signification  de  ce  jugement  à  la  requête  des  demandeurs  qui,  le  len- 
demain, obtiennent  du  juge-commissaire  l'ordonnance  ouvrant  l'enquête. 
Les  défendeurs  demeurent  dans  l'inaction,  et  ce  n'est  que  le  18  du  même 
mois  qu'ils  se  décident  à  interjeter  appel  du  jugement  du  21  février.  — 
21  août  1850,  arrêt  confirmatif.  —  13  novembre,  signification  aux  déten- 
deurs non  seulement  de  cet  arrêt,  mais  encore  du  jugement  déjà  signifié.  — 
De  leur  côté,  les  défendeurs  font  signifier  aux  demandeurs  ces  jugement  et 
arrêt,  et  les  parties  obtiennent,  le  lendemain  14,  deux  ordonnances  du  juge- 
commissaire  qui  fixent  les  16  et  17  décembre  comme  jours  d'audition  des 
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témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête.  —  6  décembre,  notification 
respective  des  noms  des  témoins  contenant  copie  des  jugement  et  arrêt,  et 
de  l'ordonnance  du  14  novembre.  Il  est  procédé  aux  deux  enquêles.  Les  de- 
mandeurs alors  se  ravisent  et  demandent  la  nullité  de  la  contre-enquête. 

434.  M.  Chauveau  a  répondu  que,  tenant  ces  faits  pour  constants,  il 
considérait  le  mode  de  procéder  suivi  par  les  demandeurs  comme  impliquant 
l'abandon  de  l'enquête  déjà  ouverte.  Les  actes  qu'ils  ont  fait  signifier,  disait- 
il,  indiquent  qu'à  leurs  yeux  l'enquête  n'a  commencé  réellement  qu'après 
l'arrêt  confirmatif.  Ils  ont  ainsi  relevé  les  défendeurs  de  la  déchéance  qui 
leur  eût  été  sans  contredit  applicable,  si  les  demandeurs  eussent  simplement 
continué  d'agir  d'après  les  derniers  errements  de  la  cause.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient, l'avoué  des  demandeurs  devait  se  bornera  faire  signifier  à  l'avoué 
adverse  l'arrêt  confirmatif.  Par  cette  signification,  ce  dernier  était  averti  que, 
l'appel  qui  paralysait  l'exécution  du  jugement  n'existant  plus,  cette  exécu- 
tion allait  être  reprise.  Il  fallait  ensuite  présenter  au  juge-commissaire  une 
nouvelle  requête  pour  obtenir  la  fixation  d'un  nouveau  jour  d'audition ,  et 
dénoncer  cette  requête  aux  défendeurs  sous  toutes  réserves,  en  les  assignant 
pour  qu'ils  eussent  à  se  présentera  l'enquête.  Il  était  surtout  essentiel  d'ex- 
pliquer, dans  la  requête  au  juge-commissaire,  pourquoi  l'ordonnance  obtenue 
sur  la  première  requête  n'avait  pu  recevoir  son  exécution.  Il  fallait  enfin 
s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  contre-enquête,  en  excipant  de  la  dé- 
chéance encourue  par  les  détendenrs. 

4135.  Mais  si,  au  lieu  de  prendre  ces  précautions,  les  demandeurs  assis- 
tent à  la  contre -enquête,  ou  bien  si,  sans  y  avoir  assisté,  ils  procèdent  de- 
puis l'arrêt  confirmatif  comme  si  l'enquête  avait  son  point  de  départ  dans  la 
signification  de  cet  arrêt;  si,  notamment,  ils  ouvrent  leur  enquête  alors  que 
les  défendeurs  ouvrent  leur  contre-enquête,  il  est  évident  que  leur  conduite 
constitue  un  acquiescement  tacite  qui  couvre  les  nullités  delà  contre-en- 
quête. On  ne  concevrait  pas  d'ailleurs  qu'une  partie  pût  renoncer  à  une  pro- 
cédure, et  conserver  néanmoins  contre  ses  adversaires  des  droits  résultant 
de  cette  procédure.  On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
22  janv.  1834  cité  au  texte,  n.  527,  note  1,  n.  3. 

436.  (Q.  1000).  Si,  dans  le  cas  où  le  juge  n'a  pas  fixé  de  délai  pour 
faire  l'enquête  dans  un  lieu  éloigné,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  avait 
fait  son  enquête  dans  le  délai  de  huitaine,  l'adversaire  serait-il  forclos  du  droit 
de  faire  sa  contre-enquête  f 

Solution  négative  au  texte. 

43 ?  (Q.  1008  ter).  Si  le  tribunal  prévoyait  que  l'enquête  et  la  contre- 
enquête  ne  pourraient  avoir  lieu  simultanément,  aurait-il  le  droit  de  fixer, 
pour  la  seconde,  un  délai  postérieur  à  la  confection  de  la  première  ? 

Résolu  négativement  au  texte  dans  le  cas  où  l'enquête  ne  doit  pas  être  iaite 
au  delà  de  trois  myriamètres. 

438.  (Q.  1087  b).  La  contre-enquête  doit-elle,  comme  l'enquête,  être  ter- 
minée dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  l  audition  du  premier  témoin  ? 

Solution  affirmative  au  texte.  —  V.  suprà,  n.  381 

§  11.  —  Procès-verbal  d'enquête 

439.  (Q.  1013).  Y  aurait-il  nullité,  si  le  juge-commissaire  avait  oublié 
de  mentionner  dans  les  procès-verbaux  la  date  de  la  délivrance  de  son  ordon- 
nance ? 

Solution  négative  au  texte. 
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140.  (Art.  269).    Est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  tenquête   et 
l'enquête  elle-même  soient  faits  par  actes  séparés  ? 
Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  611,  note  2,  1°. 

441 .  (Id.).  UenquHe  faite  à  l'audience,  en  matière  ordinaire,  est-elle 
valable,  malgré  le  défaut  de  procès-verbal,  si  les  dépositions  des  témoins  ont  été 
recueillies  par  le  greffier  dans  des  notes  sommaires  ? 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  5  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  460),  que  Kon- 
quêle  faite  à  l'audience  en  matière  ordinaire,  sans  rédaction  de  procès  ver- 
bal, est  nulle,  alors  môme  que  les  dépositions  des  témoins  ont  été  résumées 
dans  des  notes  sommaires  prises  par  le  greffier.  11  est  évident,  disait  à  ce 
sujet  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  que  si  une  enquête 
peut  être  déclarée  nulle  pour  défaut  d'accomplissement  de  l'une  des  nom- 
breuses formalités  prescrites  en  matière  ordinaire,  elle  doit  être  annulée, 
lorsqu'il  n'a  point  été  rédigé  de  procès-verbal. 

443.  Il  est  aussi  généralement  admis  que  l'omission,  dans  une  enquête 
sommaire,  du  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  est  une  cause  de 
nullité,  quand  le  jugement  est  susceptible  d'appel.  —  V.  Matières  som- 
maires. 

443.  (Q.  1060).  Doit-on  ouvrir,  à  peine  de  nullité,  le  procès-verbal  d'en- 
quête, le  jour  même  où  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est  donnée  confor- 
mément à  Vart.  259  ? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  le  juge-commissaire  peut 
indifféremment  ouvrir  son  procès-verbal  le  jour  même  auquel  il  délivre  ^on 
ordonnance,  ou  le  jour  de  l'audition  des  témoins  ;  M.  Chauveau,  ibid.,  con- 
sidère comme  plus  régulière  l'ouverture  faite  à  ce  dernier  moment. 

Il  n'est  plus  contesté,  ajoutait  notre  auteur  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  que  l'enquête  est  censée  ouverte  par  le  seul  fait  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire.  V.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  190. 

444.  (Q  1059  a).  L'obligation  de  mentionner  dans  le  procès-verbal  la  re- 
présentation des  assignations,  s 'en' end-elle  tant  des  copies  d'assignation  don- 
nées aux  témoins  et  à  la  partie,  que  de  l'original  de  ces  copies  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  suffit  de  mentionner  la  représentation  de  l'ori- 
ginal de  l'assignation  donnée  au  défendeur,  et  dans  le  cas  où  elle  ne  renfer- 
merait pas  les  noms  des  témoins,  de  l'acte  séparé  qui  en  contiendrait  la 
notification.  Ce  n'est  que  si  un  témoin  avait  perdu  sa  copie,  ou  faisait  défaut, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  mentionner  la  représentation  de  l'original  de  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée.  —  D'après  M.  Chauveau,  la  mention  de  la  représenta- 
tion de  l'assignation  doit  avoir  lieu,  tant  à  l'égard  de  la  partie  que  relative- 
ment à  chacun  des  témoins,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête  tout  entière  clans 
le  premier  cas,  et,  dans  le  second,  des  dépositions  concernant  lesquelles  cette 
mention  a  été  omise  ;  mais  la  représentation  peut  avoir  lieu,  de  la  part  des 
témoins,  par  la  seule  exhibition  de  la  copie  qu'ils  ont  reçue,  et  de  la  part  du 
demandeur,  par  la  production  de  l'original,  qui  supplée  au  défaut  de  repré- 
sentation de  la  copie  par  les  témoins. 

444  bis.  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  148  et  149,  et  Dalloz,  v°  Enquête,  n.398, 
401  et  466,  pensent  que  le  procès-verbal  doit  mentionner  non-seulement  les 
assignations  données  aux  témoins,  mais  celles  données  aux  parties,  et  par- 
tagent les  opinions  émises  au  texte  par  M.  Chauveau  quant  à  la  représentation 
de  l'original  ou  de  la  copie.  La  même  doctrine  a  été  consacrée,  le  16  déc.  1H46 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  293),  par  la  Cour  de  Grenoble,  et  le  8  nov.  1848  (t.  74, 
p.  281),  par  la  Cour  de  Paris.  —  M.  Nicias  Gaillard,  au  contraire,  a  déve- 
loppé, dans  une  savante  dissertation  qui  a  été  reproduite  par  le  Journal  des 
Avoués,  t,  74,  p.  353,  l'opinion  que  le  procès- vexbal  d'enquête  est  nul,  s'il 
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ne  mentionne  pas  la  représentation  de  la  copie  faite  par  chaque  témoin.  Voici 
comment  se  termine  cette  remarquable  élude  : 

»  Reste  une  considération.  Il  suffira  donc  de  la  légèreté  ou  du  mauvais 
vouloir  d'un  témoin,  même  d'un  accident  purement  involontaire,  pour  priver 
la  justice  d'une  déposition  importante,  sans  laquelle  peut-être  le  bon  droit 
sera  en  péril!  —  L'inconvénient  existe;  mais  il  n'est  pas  propre  au  moyen 
de  forme  dont  nous  venons  de  nous  occuper  :  il  est  commun  à  toutes  les 
nullités  de  procédure.  La  forme  emporte  le  fond,  cela  en  effet  arrive  quelque- 
fois; et  cependant  on  ne  contestera  pas  l'utilité  des  formes  judiciaires.  Il  en 
est  des  nullités,  qui  sont  des  peines  en  matière  civile,  comme  de  toute  autre 
peine.  Si  on  ne  considère  que  le  dommage  privé,  on  souffre  d'avoir  à  punir  ; 
mais  il  y  a  aussi  des  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  public.  De  même  ici 
était-il  convenable  et  juste  de  prescrire  une  formalité  sans  laquelle  des  ga- 
ranties précieuses  en  matière  d'enquête  eussent  pu  êire  violées  impunémeut? 
Voilà  la  question.  Cette  question,  on  sait  comment  la  loi  l'a  résolue.  Tout 
intérêt  particulier  s'efface  devant  le  grand  intérêt  de  l'exécution  de  la  loi. 

«  Et  même,  à  se  départir  pour  un  moment  de  cette  rigueur  de  principe, 
le  mal  ici,  quoiqu'il  fût  réel,  ne  serait  pas  aussi  grand  qu'on  le  suppose.  Si 
le  témoin  a  oublié  ou  perdu  sa  copie,  et  qu'on  soit  encore  dans  les  défais  de 
l'enquête,  on  en  sera  quitte  pour  le  faire  réassigner.  Si  les  délais  sont  expi- 
rés, l'enquête  pourra  être  prorogée.  Que  de  cas,  en  cette  matière  des 
enquêtes  ou  en  toute  autre,  où  le  mal  que  cause  une  nullité  est  irrémé- 
diable t 

«  Mais  ce  qu'il  faut  dire  surtout,  c'est  que  la  loi  a  parlé,  et  qu'elle  veut 
être  obéie.  L'équité,  heureusement  si  puissante,  ne  saurait  être  pourtant 
l'unique  règle  de  décider  dans  les  questions  de  procédure.  Il  n'est  aucune 
question  d'ailleurs  où  elle  ne  doive  céder  à  un  texte  exprès.  En  cela,  on  peut 
bien  dire  encore  :  Dieu  nous  garde  de  V équité  du  parlement  l  * 

445.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  combattues  par  M.  Nicias  Gaillard 
reposent  aussi,  observait  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  sur  le  principe  admis  en 
procédure,  que  l'original  prouve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  réalité  et  la 
fidélité  de  la  copie,  ce  qui  ne  permet  pas  de  supposer,  dans  un  simple  rai- 
sonnement, la  possibilité  de  la  perte,  ou  de  l'inexactitude  de  cette  copie,  sur- 
tout quand  le  témoin  auquel  on  dit  l'avoir  fait  remettre  se  présente  lui-même. 

446.  En  tout  cas,  la  représentation,  par  les  témoins,  des  copies  des 
assignations  à  eux  signifiées,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  269,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  alors  que  les  originaux  soient  également  repré- 
sentés :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  juin  1867  (J.  Av.,  t.  92,  p.  503). 

44T.  Contrairement  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,  au  texte, 
que  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  269  doivent  avoir  lieu  pour  chaque 
témoin  séparément,  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1849  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  339),  s'est  contentée  d'une  énonciation  générale.  —  «  Le  contraire,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  Nicias  Gaillard,  dont  la  Cour  suprême  n'a  pas  cru  de- 
voir suivre  les  conclusions,  s'observait  dans  l'ancien  droit,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  les  modèles  de  procès-verbaux  d'enquêtes  rapportés  notamment 
dans  le  répertoire  de  Guyot,  v°  Enquête.  —  Pothier,  dans  le  passage  de  son 
Traité  de  la  procédure  civile,  disait  aussi  :  «  L'usage  veut  que  la  prémisse 
de  chaque  déposition  contienne  la  représentation  faite  par  le  témoin  de  l'ex- 

{>loit  d'assignation.  Jousse  s'expliquait  de  la  même  manière  sur  l'article  de 
'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670  qui  exigeait  que  les  témoins, 
avant  qu'être  ouïs,  fissent  apparoir  de  Vexploit  qui  leur  aurait  été  donné 
pour  déposer.  Il  semble  difficile  d'admettre  que  tous  les  témoins  assignés  pré- 
sentent en  même  temps  leurs  assignations,  et  qu'il  suffise  d'une  mention 
générale  constatant  cette  présentation  au  moment  de  leur  comparution  simul- 
tanée. » 
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448.  (Q.  1059  b).  La  nullité  résultant  du  défaut  de  représentation  de* 
assignations  des  témoins  et  de  la  mention  des  for  maillés  prescrites,  est-elle 
couverte  par  cela  seul  que  la  partie  et  son  avoué  ont  concouru  à  l'enquête  ? 

Solution  négative  au  texte. 

449.  (Q.  1083).  Doit-on,  indépendamment  de  la  preuve  que  fournirait 
le  procès-verbal  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  indi- 
qués en  l'art.  275,  y  mentionner  en  termes  exprès  que  ces  articles  ont  été  ob- 
servés ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

450.  (Q.  1084).  Avant  de  requérir  la  signature  des  parties  sur  le  pro- 
cès-verbal, le  juge-commissaire  doit-il  leur  en  faire  donner  lecture? 

Ce  point  est  aussi  résolu  négativement  au  texte. 

451.  (Q.  1085).  La  signature  mise  par  les  parties  sur  le  procès-verbal 
peut-elle  leur  être  opposée  comme  une  approbation  des  dépositions  qu'il  ren- 
ferme ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

§  12.  —Jugement  définitif .  —  Nullité  de  l'enquête. —Effets. 

452.  (Q.  1124.)  La  partie  la  plus  diligente  peut-elle  suivre  l'audience  aus- 
sitôt que  son  enquête  est  parachevée,  et  en  la  faisant  signifier? 

L'audience,  est-il  dit  au  texte,  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  la  clôture 
tant  de  l'enquête  directe  que  de  la  contre-enquête. 

453.  (Q.  1125).  Vart.  286,  disant  que  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  copie  du  procès'verbal,  suppose-t-il  qu'elle  devra  notifier  non  seule- 
ment  le  procès-verbal  de  son  enquête,  mais  encore  celui  de  la  partie  adverse  ? 

Carré,  au  texte,  admet  l'affirmative;  tandis  que  M.  Chauveau  y  enseigne 
que  le  poursuivant  peut  demander  jugement  sans  avoir  signifié  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  enquêtes,  et  qu'en  tout  cas  il  peut  signifier  la  sienne  sans 
être  tenu  de  donner  en  même  temps  copie  de  celle  de  son  adversaire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Riom,  26  août  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  206).  —  M.  Dalloz,  n.  411,  fait  observer  que,  malgré  le  sentiment  opposé 
de  M.  Rodière,  1. 1,  p.  150  et  151,  la  pratique  a  donné  raison  à  l'interpréta- 
tion développée  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Cependant  la  Cour  de  Bastia,  par  arrêt  du  29  janv.  1858  {Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  344),  a  admis  la  doctrine  contraire;  car,  en  fait,  elle  n'a 
dispensé  de  la  signification  que  parce  qu'il  y  avait  certitude  que  l'enquête  ou 
la  contre-enquête  que  l'on  refusait  de  produire  était  nulle. 

454.  (Q.  1125).  Quelle  marche  faut-il  suivre  dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'a  point  d'avoué  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  procès-verbaux  doivent,  en  pareil  cas,  êtr  e 
signifiés  au  défendeur  par  exploit  à  domicile,  contenant  assignation,  sa  ns 

3u'il  y  ait  lieu  d'observer  le  délai  ordinaire  de  l'ajournement,  mais  en  acco  r- 
ant  seulement  les  délais  de  distance. 

455.  (Q.  980  à).  Le  tribunal  pourrait-il,  en  jugeant ,  avoir  égard  à  la 
preuve  de  faits  décisifs  qui  résulteraient  dune  enquête,  encore  bien  que  ces  aits 
n'eussent  pas  été  insérés  dans  le  jugement  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte.  —  Compar.,  toutefois  ci-dessus,  n.  58. 

Adde  conf., Bordeaux,  3  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  617). 

456    On  remarque  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  une  concession  faite 
l'opinion  contraire  pour  un  cas  spécial.  Il  en  serait  autrement,  y  est- il  dit, 
si  les  faits  nouveaux  étaient  ignorés  du  demandeur  et  lui  étaient  ihopinémen 
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révélés  dans  le  cours  de  l'enquête.  A  cette  solution,  il  faut  appliquer  ce  qui 
est  dit  suprà,  n.  47  et  48. 

457.  (Q.  980  b).  L'assistance  à  cette  enquête  rendrait-elle  la  partie  non 
recevable  à  réclamer? 

Solution  négative  au  texte. 

458.  (Q.  1130).  L'enquête  peut-elle  être  déclarée  nulle  sur  la  demande  de 
la  partie  qui  Va  requise  ? 

Non,  est-  il  répondu  au  texte,  la  partie  qui  a  fait  l'enquête  ne  peut  s'en 
désister  sous  prétexte  de  nullité  et  afin  de  la  recommencer,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  encore  dans  le  délai  légal  pour  refaire  cette  enquête.  —  Compar.,  infrà, 
n.  462. 

459.  (Art.  292).  La  nullité  de  V  enquête  résultant  de  ce  que  le  procès -ver- 
bal n'a  pas  été  signé  par  Vune  des  parties  et  ne  mentionne  pas  le  refus  ou  l'im- 
possibilité  de  signer,  doit-elle  être  imputée  au  juge-commissaire  f 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

46 0.  (Id.).  L'enquête  doit-elle  également  être  recommencée  aux  frais  du 
juge-comissaire,  lorsqu'il  a  fixé  un  délai  trop  court  f 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

461.  (Id.)  En  est-il  de  même  si,  alors  que  V irrégularité  commise  dans 
l'assignation  donnée  à  la  partie  adverse  à  l'effet  d'assister  à  l'audition  des  té- 
moins a  été  réparée,  dans  le  délai  légal  pour  commencer  l'enquête,  au  moyen 
d'une  nouvelle  requête  à  fin  de  fixation  d'un  autre  jour  pour  entendre  les  témoins, 
le  juge- commissaire  a  refusé  de  répondre  cette  requête,  et  que  X enquête  ait  été 
annulée  par  suite  de  ce  refus  ? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  qu'en  ce  cas  le  refus  du  juge- 
commissaire  doit  être  considéré  comme  constituant  la  faute  qui,  aux  termes 
de  l'art.  292,  le  rend  passible  des  frais  de  la  procédure  à  recommencer,  et 
que  l'on  y  verrait  aussi,  à  bon  droit,  un  déni  de  justice  autorisant  la  voie  de 
la  prise  à  partie  contre  le  juge  (Cod.  proc,  505-4°  à  508). 

46 2.  (Q.  1129).  Si  la  faute  à  raison  de  laquelle  V enquêtera  été  annulée, 
ne  paraissait  imputable  qu'au  greffier,  l'enquête  n'en  serait-elle  pas  moins  re- 
commencée aux  frais  du  juge -commissaire  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  si  la  nullité  n'avait  pas  été 
proposée  et  prononcée,  on  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  se  désister  de  l'en- 
quête et  la  recommencer,  à  moins  qu'on  ne  fût  encore  dans  le  délai  légal. 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ce  droit,  pour  la  partie  qui  se  désiste  d'une 
enquête,  de  la  recommencer,  si  elle  est  encore  dans  les  délais  :  arrêt  du 
30  avril  1845  {J.  Av.,  t.  68,  p.  380). 

463.  (Art.  292.)  Si  une  enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire, 
par  exemple,  parce  qu'il  na  pas  indiqué  un  délai  suffisant  pour  le  commence- 
ment de  l'enquête,  ce  magistrat  peut-il  être  condamné  d'office  aux  frais  de  l'en- 
quête à  recommencer  ? 

Cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  se  trouve  résolue  affir- 
mativement dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  26  avril  1860 
(J.  Av.,  t.  87,  p.  51).  Mais  cette  solution  manque  d'exactitude.  C'est  à  la 
partie  qui  veut  recommencer  l'enquête  à  prendre  sur  ce  point  des  conclusions 
formelles.  Ainsi,  la  Cour  suprême  a  jugé,  le  8  juill.  1819,  que  la  partie  qui 
n'a  pas  conclu  devant  les  premiers  juges  à  ce  que  l'enquête,  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire,  fût  recommencée  à  ses  frais,  ne  peut  demander  la 
cassation  du  jugement  qui  s'est  borné  à  ordonner  qu'elle  serait  recommencée, 
sur  le  motif  qu'il  aurait  violé  l'art.  292,  en  ne  mettant  pas  à  la  charge  du  juge- 
commissaire  les  frais  de  la  nouvelle  enquête. 
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464.  (Q.  4132).  Est-ce  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a 
annulé  l'enquête,  ou  du  jour  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  la  nouvelle, 
que  court  le  délai  pour  faire  entendre  des  témoins  t 

II  est  répondu  au  texte  qu'à  l'égard  de  la  nouvelle  enquête  comme  à 
l'égard  de  la  première,  le  délai  pour  commencer  l'enquête  court  du  jour  d<; 
la  signification  du  jugement,  et  celui  pour  faire  entendre  les  témoins,  du 
jour  fixé  par  l'ordonnance  pour  cette  audition. 

465.  (Q.  1133).  Doit-on,  pour  la  nouvelle  enquête,  commettre  un  autre  juge 
que  celui  devant  lequel  a  eu  lieu  celle  qui  a  été  déclarée  nulle  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

466.  (Q.  1131).  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne  que  V enquête  sera  re- 
commencée, la  partie  peut-elle  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  d'Anvers,  16  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  99,  p.  251)' 
Rodière,  t.  2,  p.  154,  et  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  443. 

46 T.  Peut-on  faire  entendre,  pour  la  troisième  fois,  aux  frais  du  juge- 
commissaire,  un  témoin  dont  la  deuxième  audition  est  nulle  par  le  fait  de  ce 
magistrat  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

468.  (Q.  1134).  La  partie  adverse  de  cette  dont  l'enquête  est  annulée  peut- 
elle  faire  une  contre-enquête  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  loc.  cit.  — Contra,  Trib.  civ.  d'Anvers,  16  nov.  1872, 
précité.  —  V.  aussi  M.  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  444. 

469.  (Art.  293).  Est-il  des  cas  auxquels  l'art.  293,  portant  que  l'enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ne  sera  pas  recommencée, 
mais  que  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux,  ne  soit  pas  appli- 
cable ? 

Il  est  d'abord  certain  que,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Bastia,  le  2  avril 
1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  579),  et  comme  l'observait  M.  Ghauveau  dans  les  pré- 
cédentes éditions  du  Supplément,  l'art.  293  s'applique  aussi  bien  à  une  en- 
quête prorogée  qu'à  une  enquête  primitive. 

470.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  21  juin  1852  (/.  Av.,  t.  78, 
p.  676),  que  l'art.  293  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  une  enquête  ayant 
été  irrégulièrement  commencée,  la  partie  qui  y  faisait  procéder  y  a  renoncé, 
et  où  cette  renonciation  a  été  acceptée  par  l'autre  partie. 

4I71.  (Q.  1135).  Les  officiers  ministériels  par  la  faute  desquels  une  dépo- 
sition isolée  serait  déclarée  nulle,  sont-ils  assujettis,  à  raison  de  cette  déposition, 
à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  293  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

4^2.  (Q.  1135  bis).  Quelles  sont  les  formes  à  suivre  pour  mettre  Venquête 
nulle  à  la  charge  du  juge  ou  de  l'officier  ministériel  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  d'appeler  le 
juge  à  l'audience,  et  que,  dans  le  second,  c'est  une  véritable  action  en  ga- 
rantie qui  est  à  intenter. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  439. 

4r3'3.  (Q.  1135  ter).  Comment  doit-on  se  pourvoir,  lorsqu'on  demande  la 
nullité  d'une  enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge-commissaire  a  ordonné  à 
l'avoué  d'une  des  parties  de  se  retire^,  et  Va  empêché  de  consiuner  des  réserves 
utiles  su  v  le  procès-verbal  ? 
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Le  3  juillet  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  567),  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  non  re- 
cevante l'appel  interjeté,  dans  ces  circonstances,  contre  une  ordonnance  d'un 
juge-commissaire.  M.  Ghauveau  a  accompagné  cet  arrêt  ibid.)  d'observations 
qu'il  avait  cru  devoir  reproduire  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
et  dont  voici  la  substance  : 

Dans  l'espèce,  l'avoué  a  été  arbitrairement  dépouillé  d'un  droit  que  lui 
accorde  la  loi.  Pour  l'appréciation  du  fait,  il  suffit  de  citer  les  paroles  sévères 
du  ministère  public  devant  la  Cour.  «  Toutefois,  a  dit  en  finissant  M.  Bar- 
bier, substitut  du  procureur  général,  il  appartient  au  ministère  public  de 
rechercher  jusqu'à  quel  point  la  mesure  ordonnée  par  M.  le  juge-commissaire 
était  conforme  à  l'équité,  et  si  elle  n'était  pas,  par  elle-même,  exorbitante. 
Or,  nous  croyons  que  le  fait  de  M.  Berthelin,  avoué,  n'avait  rien  d'irrévéren- 
cieux pour  le  magistrat,  et  que  l'ordonnance  est  d'autant  plus  regrettable  que 
ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé,  et  que  d'autres  fois  déjà  la  réception  des  en- 
quêtes a  été  en  i  rayée  par  des  mesures  semblables.  » 

Il  est  donc  incontestable,  en  fait,  qu'une  ordonnance  d'un  juge-commissaire 
a  entravé  la  réception  d'une  enquêie.  N'est-ce  pas  là  évidemment  un  excès  de 

Ï)ouvoir?Tout  excès  de  pouvoir  doit  être  réprimé,  non  pas  seulement  dans 
'intérêt  de  la  justice,  mais  encore  et  surtout  dans  l'intérêt  des  justiciables. 
D'où  il  suit  forcément  qu'une  voie  légale  doit  exister  pour  faire  tomber  l'acte 
qui  renferme  l'excès  de  pouvoir. 

474.  Lorsque  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est  viciée  d'excès  de 
pouvoir,  il  doit  en  être  interjeté  appel,  et  si,  malgré  l'appel,  l'enquête  a  été 
continuée,  elle  tombe  par  voie  de  conséquence  et  doit  être  recommencée. 
Telle  était  la  voie  qu'avait  suivie  le  sieur  Humbert  Simonnet,  dont  l'avoué 
avait  été  illégalement  privé  de  l'assistance  à  l'enquête.  Son  appel  était  donc 
recevable  et  fondé;  la  Cour  eût  dû  annuler  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
tout  ce  qui  l'avait  suivie,  et  renvoyer  les  parties  pour  continuer  la  procédure 
au  point  où  elle  en  était  au  moment  où  l'excès  de  pouvoir  avait  été  commis. 

475.  L'avocat  de  l'intimé,  le  ministère  public  et  la  Cour  se  sont  fondés, 
pour  justifier  l'opinion  contraire,  sur  divers  motifs  dont  voici  l'analyse  :  — 
4°  L'ordonnance  attaquée  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  une  mesure 
de  police  et  de  discipline  souverainement  prise  dans  l'exercice  des  fonctions 
du  magistrat,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'appel,  aux  termes  des 
art.  88  et  296,  Cod.  proc;  2°  nulle  disposition  du  Code  de  procédure  ne  rend 
indispensable  la  présence  à  l'enquête  des  avoués  des  parties;  leur  présence, 
admise  dans  l'usage,  n'établit  pas  un  droit  protégé  par  une  déclaration  de 
nullité  légale  ;  3°  pour  que  la  nullité  de  l'enquête  pût  être  prononcée  par  la 
Cour,  cette  nullité  provenant  du  fait  du  juge-commissaire,  l'appelant  eût  dû 
mettre  en  cause  ce  dernier,  et  ce  n'est  pas  l'intimé  qui  pourrait  être  con- 
damné au  payement  des  frais  de  l'instance  et  de  l'enquête  annulée;  4°  une 
demande  en  nullité  d'enquête  ne  peut  être  portée  que  devant  les  juges  par 
qui  cette  enquête  avait  été  ordonnée. 

De  ces  quatre  objections,  la  Cour  ne  s'est  arrêtée  qu'à  la  dernière.  Aucune 
d'elles  ne  semble  fondée. 

476.  1°  Il  est  incontestable  que  de  même  que  la  police  de  l'audience 
appartient  au  président,  de  même  la  police  d'une  opération  quelconque  ap- 
partient au  magistrat  qui  la  dirige,  ou  au  fonctionnaire  qui  la  préside.  Mais 
si,  dans  l'exercice  de  cette  prérogative,  le  magistrat  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  privant  les  parties  d'un  droit;  par  exemple,  s'il  interdit  les  plai- 
doiries, s'il  exclut  les  avocats,  les  avoués,  s'il  refuse  de  consigner  les 
dires,  etc.,  la  loi  va  au  secours  des  plaideurs,  qui  peuvent  réclamer  l'annu- 
lation de  l'acte  arbitraire  qui  les  a  frappés.  En  toute  position,  il  faut  con- 
cilier les  droits  du  juge  et  du  plaideur.  Ils  sont  corrélatifs  et  aussi  respecta- 
bles les  uns  que  les  autres.  Dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  le  caprice  est 
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impossible.  Y  a-t-il  rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de  défense? Toutes  les  fois 
qu'un  magistrat  se  permet  de  porter  à  ce  droit  une  atteinte  directe  ou  indi- 
recte, la  plainte  est  permise,  le  recours  est  ouvert. 

47*7.  2°  C'est  la  première  fois  qu'on  voit  se  produire  cette  thèse,  que  les 
avoués  sont  reçus  par  tolérance  à  assister  aux  enquêtes.  Le  titre  tout  entier 
du  Code  de  procédure  donne  un  démenti  formel  à  cette  doctrine  anti-juri- 
dique. Il  est  donc  inutile  de  s'arrêter  à  une  semblable  objection. 

478.  3°  Il  eût  été  plus  régulier,  plus  conforme  aux  véritables  règles 
d'une  procédure  simple  et  rationnelle  d'appeler  devant  la  Cour  le  juge-com- 
missaire (V.  suprà,  n.  472).  Mais  l'intimé  ne  pouvait  pas  arguer  du  droit  du 
juge-commissaire;  et  on  devait  repousser  sa  fin  de  non-recevoir  en  lui  oppo- 
sant cet  axiome  banal  :  Le  fait  du  juge  est  le  fait  de  la  partie.  Il  arrive,  tous 
les  jours,  qu'un  jugement  est  infirmé,  un  arrêt  est  cassé,  parce  que  le  juge 
a  violé  la  loi,  ou  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  des  parties. 

479.  4°  Enfin,  la  Cour  paraît  n'avoir  pas  bien  saisi  le  caractère  de  l'in- 
stance portée  devant  elle.  L'appelant  ne  demandait  pas  la  nullité  de  l'enquête 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ;  l'objet 
principal  de  son  appel  était  l'action  en  annulation  d'une  ordonnance  qu'il 
disait  entachée  d'excès  de  pouvoir.  La  nullité  de  l'enquête  n'étaii  que  la  con- 
séquence de  ses  conclusions  principales.  Les  Cours  d'appel,  la  Cour  de  cas- 
sation annulent  souvent,  par  voie  de  conséquence,  les  actes  ou  décisions  qui 
ont  suivi  un  acte  ou  un  jugement  attaqué  régulièrement,  et  dont  l'annulation 
est  prononcée. 

L'appelant  ne  pouvait  pas  procéder  autrement;  car  il  ne  pouvait  pas  de- 
mander au  tribunal  de  première  instance  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
une  ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  (Compar.  Ajournement, 
n.  376  et  s.).  Que  si  la  Cour  de  Paris,  au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  fin  de  non- 
recevoir,  avait  approuvé  la  conduite  du  juge-commissaire  et  rejeté  l'appel  au 
fond,  et  qu'un  pourvoi  eût  été  admis  par  la  Cour  de  cassation,  c*eûtété  alors 
cette  Cour  qui  aurait  prononcé  virtuellement  la  nullité  de  l'enquête,  en  annu- 
lant l'ordonnance  attaquée. 

480.  (Art.  293).  La  partie  avertie  par  le  juge  de  V irrégularité  des  actes 
préliminaires  de  V enquête,  est  elle  recevable  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
l'huissier  qui  a  signifié  ces  actes  ? 

En  rapportant  au  texte,  t.  3,  p.  53,  note  3,  n°  6,  un  arrêt  qui  a  admis  la 
négative,  M.  Chauveau  ajoute  que  c'est  une  question  d'appréciation. 

48 1.  (Q.  1136  bis).  N'est-il  aucune  exception  à  la  règle  qui  prohibe  de 
recommencer  l'enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  Vhuissier  ? 

Une  exception  est  admise  au  texte  dans  le  cas  où  la  cause  intéresse  l'ordre 
public,  comme  une  demande  en  séparation  de  corps,  une  question  d'état,  etc. 

Adde  conf.,  Dijon,  29  mai  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  421);  Trib.  civ.  d'An- 
vers, 16  nov.  1872  (t.  99,  p.  251);  Dalloz,  v°  Enquête,  n.  445et446  ;  Rodiôre, 
t.  2,  p.  156;  Bonnier,  Preuves,  n.  174.  —  Contra,  Douai,  13  mars  1869 
(L.  94,  p.  491). 

48S.  Dans  une  affaire  portée  devant  la  Cour  de  Caen  et  où  le  moyen  de 
nullité  ne  fut  pas  accueilli,  M.  le  premier  avocat  général  s'exprimait  en  ces 
termes  énergiques  :  t  L'enquête  de  la  dame  Bachelet  (demanderesse  en  sé- 
paration de  corps),  est-elle  nulle,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  nullité 
a-t-elle  été  couverte?  Telles  sont  les  questions  à  examiner.  Quoi  qu'il  arrive, 
rassurons- nous  sur  les  conséquences  de  la  décision  qui  interviendra,  parce 
que,  selon  nous,  la  dame  Bachelet  pourra  recommencer  son  enquête.  L'art. 
293,  Cod.  proc,  n'est  pas  applicable  dans  les  questions  d'état.  Cette  prohi- 
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bition  de  recommencer  l'enquête  se  conçoit  alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
question  d'argent;  la  partie  lésée  peut,  dans  ce  cas,  exercer  un  recours 
contre  l'officier  ministériel  qui  est  en  faute.  Mais  dans  les  questions  d'état 
qui  intéressent  l'ordre  public,  nulle  réparation  par  de  l'argent  n'est  possible; 
il  y  a  plus,  si  l'enquête  était  annulée,  les  réparations  pécuniaires  auxquelles 
l'officier  ministériel  serait  condamné  vis-à-vis  de  la  femme  seraient  perçues 
par  le  mari  contre  lequel  on  n'aurait  pu  faire  prononcer  la  séparation  et  qui 
resterait  le  chef  de  l'union  conjugale  ;  cette  indemnité  tomberait  dans  la 
communauté  ou  ferait  partie  de  la  société  d'acquêts,  c'est-à-dire  que  le  mari 
pourrait  en  profiter  seul.  Ainsi  on  arriverait  à  cette  conséquence  qu'il  serait 
désormais  impossible  à  la  femme  de  recommencer  l'enquête,  et  la  réparation 
pécuniaire  qu'elle  obtiendrait  pour  le  préjudice  que  lui  occasionnerait  cette 
incapacité  tomberait  dans  les  mains  du  mari.  Or,  supposez  maintenant  que 
ce  dernier  s'entende  avec  un  officier  ministériel  en  lui  promettant  de  lui 
rendre  l'indemnité  à  laquelle  il  serait  condamné  pour  avoir,  par  sa 
faute,  fait  déclarer  nulle  l'enquête  faite  par  la  femme,  et  vous  arriverez  à 
cette  conséquence  que,  malgré  les  sévices  et  les  injures  graves  de  la  plus 
grande  violence,  il  sera  impossible  à  la  femme  de  profiter  du  droit  de  sépa- 
ration de  corps  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  Quand  une  disposition  de  la 
loi  devient  aussi  mauvaise,  aussi  absurde  dans  ses  conséquences,  il  est  im- 
possible qu'elle  soit  ainsi  interprétée.  » 

483.  (Art.  293).  Dans  le  cas  où  une  enquête  est  annulée  par  la  faute  de 
Vavouè  ou  de  l'huissier,  les  juges  peuvent-ils  ordonner  d'office  une  nouvelle 
enquête  ? 

Cette  question,  qui  n'est  pas  examinée  au  texte  (Compar.  toutefois 
Q.  977  bis,  §  1),  a  été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence.  V.  pour 
la  négative,  Lyon,  16  août  1861  («7.  Av.,  t.  88,  p.  261),  et  pour  l'affirma- 
tive, Douai,  5nov.  1860  (J.P.61.1109)  et  13  mars  1869  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  491);  Nancy,  28  déc.  1860  (t.  88,  p.  264,  à  la  note);  Trib.  civ.  de  Gre- 
noble, 12  juifl.  1877  (t.  102,  p.  358).  —  11  faut  remarquer  que  ces  quatre 
dernières  décisions  sont  intervenues  dans  des  affaires  de  séparation  de  corps, 
C'est-à-dire  dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre  public  et  où  il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  s'abstenir.  Mais,  dans  les  autres  matières,  autoriser  les 
juges  à  rouvrir  d'office  une  enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'officier 
ministériel,  n'est-ce  pas  éluder  la  règle  qui  défend,  en  pareil  cas,  de  recom- 
mencer l'enquête?  Alors  en  effet  «  il  est  évident,  comme  le  dit  M.  Bonnier, 
Proc.  civ.,  t.  2,  n.  1099,  que  la  peine  prononcée  deviendrait  tout  à  fait  illu- 
soire. Car  si  le  tribunal  a  cru  devoir  recourir  une  première  fois  à  l'emploi  de 
la  preuve  testimoniale,  il  est  à  présumer  qu'il  y  aura  encore  recours  de  nou- 
veau, et,  sous  une  autre  forme,  on  arrivera  toujours  à  recommencer  l'en- 
quête. »  En  tout  cas,  les  juges  ne  devraient,  dans  cette  hypothèse,  suivant  la 
remarque  de  M.  Harel  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon,  ordonner  d'of- 
fice une  nouvelle  enquête  qu'autant  qu'il  serait  bien  constant  pour  eux  que 
la  nullité  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  entre  l'officier  ministériel  et  son 
client,  dans  le  but  de  rendre  à  ce  dernier  tous  les  moyens  de  séduction  vis- 
à-vis  des  témoins  que  la  loi  a  voulu  lui  enlever  en  prescrivant  des  délais 
rigoureux  pour  l'accomplissement  de  l'enquête,  et  que  la  contestation  ne 
pourrait  être  vidée  d'aucune  autre  manière. 

484.  (Q.  1128  bis).  Lorsque  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  des  motifs 
tirés,  les  uns,  de  la  faute  du  juge-commissaire,  les  autres,  de  la  faute  de 
l'avoué,  l'enquête  peut- elle  être  recommencée  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Enquête,  n.  436  et  437.  —  Compar.  suprà 
n.  45. 
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485  Le  2  janv.  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  52),  la  Cour  de  Toulouse  a  dé- 
cidé qu'une  enquête,  nulle  pour  avoir  été  faite  par  un  juge  de  paix  hors  da 
son  territoire,  ne  devait  pas  être  recommencée  à  ses  frais,  parce  qu»;  les 
parties  lui  avaient  présenté  requête  pour  qu'il  ordonnât  que  l'enquête  se  fe- 
rait sur  les  lieux  contentieux,  et  qu'ainsi  c'était  leur  faute,  comme  celle  du 
commissaire;  «  que,  d'ailleurs,  ce  n'était  point  une  nullité  rentrant  dans  les 
dispositions  de  l'art.  292,  qui  ne  reçoivent  application  que  dans  le  cas  où  le 
juge,  soit  par  l'inobservation  des  formalités  qui  lui  sont  prescrites,  ou  par 
quelque  acte  spontané  de  son  ministère  qui  n'est  pas  du  fait  des  parties, 
qu'elles  n'ont  pas  dû  prévoir,  ou  qu'elles  n'ont  pas  pu  empêcher,  commet 
une  nullité  qui  prend  naissance  dans  un  t'ait  qui  lui  est  purement  person- 
nel. »  Cette  dernière  appréciation,  observait  M  Chauveau  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  est  peut-être  un  peu  trop  large,  quoique,  dans  l'espèce,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Toulouse  ait  au  fond  bien  jugé.  Le  juge  doit  connaître  sa 
compétence,  et  c'est  de  sa  part  une  faute  lourde  que  de  faire  un  acte  hors 
de  son  territoire.  V.  aussi  suprà,  n.  75  et  s. 

486.  (Q.  1136  ter).  Lorsqu'une  enquête  dirigée  contre  plusieurs  défen- 
deurs est  valable  à  l'égard  de  l'un  et  nulle  à  l'égard  de  l'autre,  quelles  sont  les 
conséquences  de  celte  enquête  ? 

Si  l'objet  de  l'enquête  est  divisible,  dit  le  texte,  celui  à  l'égard  duquel 
l'enquête  est  régulière  subira  les  conséquences  de  la  preuve  faite  contre  lui, 
et  celui  vis-à-vis  duquel  elle  est  nulle  en  sera  affranchi.  —  En  ce  qui  touche 
les  enquêtes  en  matière  indivisible  ou  solidaire,  il  est  renvoyé  aux  princiDes 
exposés  sous  la  quest.  1565.  —  V.  Appel,  n.  147  et  s.,  153  et  154. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5  avril  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  270),  et 
la  Cour  de  Rennes,  par  arrêts  des  9  juill.  1849  et  9  avril  1851  (t.  75,  p.  302, 
et  J.P.51. 2.280),  ont  consacré  la  doctrine  enseignée  au  texte  dans  des  ma- 
tières divisibles.  —  Quant  aux  enquêtes  ayant  un  objet  indivisible,  il  a  été 
jugé  que,  valables  vis-à-vis  d'une  partie,  elles  le  sont  aussi  vis-à-vis  des 
autres,  quelles  que  soient  les  causes  de  nullité  que  celles-ci  auraient  à  invo- 
quer :  Riom,  15  janv.  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  691);  Toulouse,  30  mars  1844 
(t.  68,  p.  52). 

487.  (Art.  294).  Si  un  témoin  dont  ^audition  est  prohibée  par  la  loi  a  été 
entendu,  V enquête  ne  doit- elle  être  annulée  que  pour  cette  audition  et  pour 
zelles  qui  lui  seraient  postérieures  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  3,  p.  58,  note,  2*. 

488.  (Id.).  La  nullité  de  la  partie  de  l'enquête  faite  hors  du  délai  légal  ne 
vicie-t-elle  que  cette  partie,  et  n' influe- t-elle  point  sur  celle  faite  dans  le  délai 
de  la  loi  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  ibid.,  n.  3. 

489.  (Id.).  Lorsqu'un  juge  de  paix  chargé  d'une  enquête  en  a  mal  à  pro- 
pos prorogé  le  délai,  cette  irrégularité  entraine-t-elle  la  nullité  complète  de  l'en- 
quête, ou  seulement  de  la  partie  de  l'enquête  qui  a  été  faite  hors  des  délais 
légaux  ? 

Décidé  au  texte,  ibid.,  n.  4,  que  la  partie  de  l'enquête  faite  hors  des  délais 
légaux  est  seule  frappée  de  nullité. 

490.  (Art.  292  et  293).  Une  enquête  nulle  peut- elle  faire  état  au  procès? 
Non,  est- il  dit  au  texte,  t.  3,  p.  53,  note  3,  5°;  cette  enquête  doit  être 

rayée. 

491.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2  mai  1870 
(t.  97,  p.  75),  duquel  il  résulte  que  la  nullité  d'une  enquête  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  été  rendu  aucun  jugement  interlocutoire  ordonnant  cette  enquête, 
donné  aucune  citation  aux  témoins,  fait  aucune  notification  au  défendeur  de 
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leurs  noms,  profession  et  demeure,  n'est  pas  d'ordre  public,  et  peut  être 
couverte  par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  partie  intéressée  à  s'en 
prévaloir. 

— V.  Absence  ;  Actions  possessoires;  Appel;  Arbitrage  ;  Chose  jugée  ;  Domma- 
ges-intérêts ;  Expertise  ;  Exploit  ;  Faux  incident  civil  ;  Interdiction;  Interven- 
tion ;  Justice  de  paix;  Jugerne7it  par  défaut;  Jugement  préparatoire  ;  Matière 
sommaire;  Péremption  d'instance;  Reprise  d'instance;  Séparation  de  corps; 
Tierce  opposition  ;  Tribunal  de  commerce. 

ENQUÊTE  AD  FUTURUM.  V.  Enquête. 

ENREGISTREMENT.  V.  Acquiescement;  Acte  {délivrance  d')\  Ajourne- 
ment; Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire  ;  Avertissement  ;  Citation  en 
justice  de  paix;  Compromis',  Compte  (reddition  de);  Constitution  d'avoué; 
Délibéré;  Désistement  ;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution 
forcée;  Expertise  ;  Exploit;  Frais  et  dépens  ;  Instruction  par  écrit;  Licitation; 
Ordre  ;  Partage  ;  Péremption  d'instance  ;  Requête  civile  ;  Saisie  immobilière  ; 
Scellés;  Séparation  de  biens;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce',  Vente  d'im- 
meubles  de  mineurs. 

—  (ADMINISTRATION  DE  L').  V.  Faux  incident  civil. 

—  EN  DÉBET.  V.  Assistance  judiciaire. 

ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  V.  Saisie  immobilière; 
Surenchère. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX.  V.  Enquête. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  V.  Absence;  Appel;  Chose  jugée;  Exécution  for- 
cée ;  Saisie  immobilière  ;  Tierce  opposition. 

ÉPAVE.  V.  Saisie  -  exécution. 

ÉPOUX  V.  Conciliation;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  inci- 
dent civil;  Inventaire;  Matières  sommaires;  Séparation  de  biens;  Séparation 
de  corps. 

ÉQUIPAGES.  V.  Tribunal  de  commerce. 

ÉQUIPEMENT  MILITAIRE.  V.  Saisie-exécution. 

ÉQUIPOLLENT.  V.  Enquête;  Exploit;  Jugement. 

ERREUR.  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  (pourvoi  en);  Compte 
(reddition  de)  ;  Conciliation;  Désaveu;  Enquête;  Expertise;  Exploit;  Frais 
et  dépens;  Jugement;  Licitation;  Saisie  immobilière;  Serment. 

—  DE  DROIT   V.  Dommages-intérêts. 

—  INVOLONTAIRE.  V.  Faux  incident  civil. 
ESPÈCES.  V.  Offres  réelles  ;  Saisie-exécution. 
ÉTABLISSEMENT  D'EAUX  MINÉRALES.  V.  Ajournement. 

—  INDUSTRIEL.  V.  Expertise. 

—  PUBLIC  V.  Ajournement;  Communication  au  ministère  public  ;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Requête  civile;  Saisie-  arrêt  ;  Saisie  immobilière. 

ÉTANG.  V.  Actions  possessoires. 

ÉTAT.  V.  Ajournement  ;  Appel;  Communication  au  ministère  public;  Con- 
stitution d'avoué ,  Exécution  forcée  ;  Exploit  ;  Jugement  par  défaut  ;  Péremp- 
tion d'instance;  Référé;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

ÉTAT  CIVIL.  V.  Actes  de  Vètat  civil;  Exécution  forcée. 

ÉTAT  DE  COLLOCATION.  V.  Ordre;  Requête  civile. 
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ÉTAT  DE  FRAIS.  V.  Ordre. 

—  D'INSCRIPTION.  V.  Ajournement;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

—  DE  LIEUX.  V.  Référé. 

—  DES  PERSONNES.  V.  Communication  au  ministère  public, 

—  DE  RECETTES.  V.  Exécution  forcée  ;  Saisie-exécution. 

ÉTRANGER.  V.  Actes  de  Vètat  civil;  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  As- 
sistance  judiciaire;  Bénéfice  d'inventaire;  Caution  judicalum  solvi;  Cession 
de  biens  ;  Conciliation  ;  Défenses  ;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Expertise  ;  Exploit  ; 
Garantie;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement  par  défaut;  Partage; 
Péremption  d'instance;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière; 
Séparation  de  corps  ;  Tribunal  de  commerce. 

ÉTUDE  D'AVOUÉ.  V.  Exploit. 

—  D'HUISSIER.  V.  Exploit. 

—  DE  NOTAIRE.  V.  Exploit. 

ÉVICTION.  V.  Ordre;  Saisie  immobilière  ;  Surenchère. 
ÉVOCATION.  V.  Appel;  Exceptions. 

EXCEPTION  COUVERTE.  V .  Conciliation  ;  Distribution  par  contributions  ; 

Exceptions;  Nullité  de  procédure. 

—  DILATOIRE.  V.  Actions  possessoir es  ;  Bénéfice  d'inventaire;  Constitution 
de  nouvel  avoué  ;  Exceptions  ;  Garantie  ;  Jugement  par  défaut  ;  Reprise  d'in- 
stance. 

—  D'INCOMPÉTENCE.  V.  Appel  ;  Cassation  (pourvoi  en)  ;  Communication 
au  ministère  public  ;  Conciliation  ;  Constitution  [d'avoué  ;  Distribution  par 
contribution;  Récusation. 

—  PÉREMPTOIRE.  V.  Exceptions;  Jugement  préparatoire;  Nullités  de 
procédure» 

EXCEPTIONS. 

(Art.  468  à  473,  Cod.  proc.  civ,). 


Accord  des  parties,  52,53,70. 
Acquiescement,  14,  186. 
Acte  extrajudiciaire,  145. 
Action  réelle,  26. 
Ajournement,    5,   22,  25,  48, 

125,  126,  152,   153,   164, 

181,  192,  193. 
—  nouveau,  68. 
Appel,  14,  18,    37,   45  et  s., 

55,  60,  61,   74,  81,  102, 

105,    135,   136,    137,  157 

et  s.,  192,  193. 
>-  (acte  d'),    161,    171,  183 

et  s. 
Assurance,  38. 
Audience  solennelle,  55. 
Aval,  16. 
Avenir,  175. 
Avocat,  140. 
Avoué,   17,    155,    159,   171, 

176,  177,  183,  191. 
Bail,  99. 
Billet  à  ordre,  59. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Cassation,  61,  149. 
Caution,  2,  9,  35. 
Cercle,  22. 

Chefs  distincts,  73  et  s. 
Chose  jugée,  14,  19,   67,  77. 
Commandement.  99,  162,  163. 
Communauté,  89. 
Communication   de  pièces,    3, 

22,  41,  42,  63,  178,    179, 

188. 
Comparution  des  parties,  72, 

171. 

—  volontaire,  133,  173. 
Compétence,    94,    127,    132, 

164. 
Conciliation,  29,  30, 120  et  s., 

167. 
Conclusions,    155,  156,  158, 

187. 

—  au  fond,  39,  169.  —  V. 
Défenses  au  fond. 

—  orales,  159. 

—  subsidiaires,  36,  78,  156. 


Connexité,  82  et  s. 
Conseil  de  famille,  148. 
Conseil  judiciaire,  144. 
Constitution  d'avoué,   40,  63, 

171,  174  et  s.,  184,    190, 

191. 
Contrariété   de  décisions,   83, 

116. 
Contredit  d'ordre,  98. 
Déchéance,  14. 
Décision  d'office,  4,    21,   57, 

64,    67,    100,    103,    133, 

141. 

—  sommaire,  69  et  s. 
Déclinatoire,  26  et  s.,  69  et  s., 

182. 

—  à  raison  de  la  matière,  54 
et  s. 

Défense  au  fond,  13,  18,  19, 
22,  23,  35,  51,  78,  103, 
104,  153,    154,  159,  162. 

—  (défaut  de),  139. 
Délai,  14,  80.  165,  189. 
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Délai  pour  faire  inventaire  et 

délibérer,  5,  6. 
Demande  accessoire,  96. 

—  principale,  96. 
Dernier  ressort,  14,  20. 
Désistement,  126,  129. 
Discussion,  11. 
Domaine,  169. 

Domicile,  36,  70,  97,  142, 
188. 

—  conjugal,  91. 

—  élu,  152,  176,  177. 
Dommages-intérêts ,   87,    99, 

117. 
Eaux,  84. 
Endossement,  16. 
Etranger,  48  et  s.,  158. 
Evocation,  27. 
Exception  couverte,  14  et  s., 

31  et  s.,  63,  78,  103,  104, 

133,  134. 

—  dilatoire,  4,  8  et  s. 

—  péremptoire  du  fond,  9, 
13. 

—  péremptoire  de  formes,  24. 
Exécution,  55. 

Expertise,  38. 

Exploit  (nullité  d'),  32,  33, 
145,  154,  156,  157.  —V. 
Appel  (acte  d' ),  Ajourne- 
ment. 

Faillite,  88,  114. 

Fin  de  non-recevoir,  9,  13. 

Frais,  17. 

Garantie,  43,  44,  87,  165. 

Griefs  d'appel,  185,  186. 

Héritier,  5,  21. 

Huissier,  192. 

Hypothèque,  114. 

Identité  d'objet,  107  et  s. 

—  de  parties,  107  et  s. 
Incapable,  138. 
Incompétence,  26  et  s. 


—  à  raison  de  la  matière,  54 
et  s. 

Instance  accessoire,  128. 
Interdiction,  148. 
Inventaire,  5. 
Jonction,  12. 

—  de  causes,  85,   99  et  s. 
Juge  de  paix,  36. 
Jugement  par  défaut,   18,  45 

et  s.,  141,  142. 

—  par  défaut  proflt-joint,180 
— -  définitif,  77. 

—  interlocutoire,  77. 
Jugements  distincts,  73  et  s. 
Légataire,  86,  112. 
Liquidation    de   communauté, 

89. 

—  de  maison  de  commerce, 
116. 

—  de  société,  88. 

—  de  succession,  89,  111, 
116. 

Litispendance,  100,   10?  et  s. 
Matière  administrative,  61. 

—  commerciale,  51,  64. 

—  sommaire,  69. 
Mineur,  138. 

Ministère  public  (conclusions 
du),  55. 

Mise  en  cause,  43,  44.  —  V. 
Garantie. 

Mode  de  proposition  des  ex- 
ceptions, 7  et  s. 

Nullité,  9,  19,  25,  31,  32, 
48,  112. 

—  absolue,  146. 

—  couverte,  19,  138  et  s. 

—  relative,  146. 
Opposition,  14,  18,  45  et  s., 

1*4,  160. 
Ordre,  114.  —  V.  Contredit. 
Partage,  111,  116. 
Pension  alimentaire,  91,  119. 


Plaidoirie  au  fond,  140.  —  V. 

Défense  au  fond. 
Prescription  biennale,  17. 
Preuve  testimoniale,  70,  71. 
Prorogation  de  juridiction,  52, 

56. 
Provision,  34. 

Qualité  (défaut  de),  21,  92. 
Réassignation,  li2. 
Refus   de  renvoi,    105,   106, 

136,  137. 
Règlement  de  juges,  105,  106, 

136,  137. 
Remise  de  cause,  152,  190. 
Renonciation,    13,    14,    104, 

134,  162. 
Renvoi,  9,   26  et  s.,  82  et  s. 

—  facultatif,  130. 

—  obligatoire,  129,  130. 
Reprise  d'instance,  181. 
Réserves,  40, 42,  60,  63, 177, 

188,  197. 
Résiliation  de  marché,  117. 
Revendication  d'immeublc,lll. 
Saisie-gagerie,  99,  162. 

—  immobilière,  98. 
Séparation  de  biens,  108. 

—  de  corps,  118,  160. 
Signature,  192. 
Signification  dejugement,  150, 

183. 
Situation  de   l'objet  litigieux, 

70. 
Société,  88,  90,  113. 

—  civile,  22. 
Succession,  62,  63,  89. 
Terme,  15. 
Testament,  21,  112. 
Titre  nul,  147. 

Tribunal  de  commerce,  38,  57 
et  s.,  74,93,  95,  98,  114. 

—  étranger,  123,  124. 


Formule.  —  Acte  pour  opposer  une  nullité  de  forme.  —  Form.,  t.  i,  p.  53,  n.  54. 

DIVISION. 

|  1 .  —  Nature  des  exceptions. 

§2.  —  Quand  et  comment  les  exceptions  doivent  être  proposées, 

%  3.  —  Exception  d'incompétence. 

§4.  —  Comment  doit  être  jugé  le  dèclinotoire. 

§5.  —  Connexitê. 

§6.  —  Litispendance, 

§7.  —  Exception  de  nullité. 


§  1.  —  Nature  des  exceptions. 
II,  liv.  IX)    Gomment  les  exceptions  dokenlcll 


1.  (ITe  part.,   tit 
définies  et  classées  ? 

A  cet  égard,  V.  le  texte,  t.  2,  p.  151  et  suiv. 
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2.  (Art.  166).  Quelle  est  la  nature  de  l'exception  de  caution? 

Voy.,  relativement  à  cette  exception  d'un  caractère  tout  particulier, 
l'explication  donnée  au  texte,  t,  2,  p.  152,  note  2,  ainsi  que  le  mot  Caution 
judicatum  solvi. 

H.  (CXLV1).  Quid  de  V exception  de  communication  des  pièces? 
Voy.   l'explication  donnée  au  texte,  ainsi  que  le  mot  Communication  de 
pièces. 

4.  (Art.  186).  Les  exceptions  dilatoires  sont-elles  absolues  ?  Les  juges  doi- 
vent-ils les  suppléer  d'office,  ou  bien  est-ce  aux  parties  de  les  proposer? 

A  cetle  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  répondu  : 
Il  résulte  des  termes  de  l'art.  186,  Cod  proc,  que  les  exceptions  dilatoires 
doivent  être  proposées;  le  juge  ne  peut  donc  les  suppléer  d'office.  Sic,  Dalloz, 
\°  Except.,  n.  366.  C'est,  en  effet,  dans  le  seul  intérêt  des  parties  désignées 
par  les  art.  174  et  suiv.,  Cod.  proc,  que  ces  exceptions  sont  établies,  et  les 
auteurs  n'hésitent  pas  à  les  ranger  dans  la  classe  des  exceptions  relatives. 
V.  notamment  Bioche,  v°  Except.,  n.  10. 

5.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  obtenir  de  condamnation  contre  un  héri- 
tier pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  (Cod.  civ.,  797), 
ce  n'est  qu'en  ce  sens  que  l'instance  sera  suspendue,  si  l'héritier,  actionné  en 
cette  qualité,  propose  l'exception  dilatoire  ;  mais  l'assignation  qui  lui  est 
donnée  pendant  ces  délais  n'en  est  pas  moins  valable,  et  s'il  n'invoque  pas 
l'exception,  le  jugement  qui  vient  à  être  rendu  contre  lui  ne  saurait  non  plus 
être  argué  de  nullité.  V.  Grenoble,  1er  flor.  an  IX  ;  Cass.,  10  juin  1807;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  393;  Thomine-Desmazures,  Id.,  t.  1,  p.  328;  Boitard, 
t.  1,  n.  371;  Carré  et  Chauveau,  quest.  756  (V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  2); 
Bioche,  v°  Inventaire,  n.  46  et  suiv.;  Demolombe,  Successions,  t.  2,  n.  279. 

6.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  ce  jugement,  rendu  avant  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  ne  saurait  enlever  à  l'hé- 
ritier le  bénéfice  des  dispositions  des  art.  797,  798,  8(»0,  Cod.  civ.,  et  174, 
Cod.  proc.  Celui-ci  peut  le  faire  tomber  en  opposant  l'exception  dilatoire 
tant  qu'il  est  dans  les  d.  lais,  soit  légaux,  soit  judiciaires,  pour  l'inventaire  et 
la  délibération,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  pas  défendu  au  fond  (Cod.  proc, 
186),  ou  b:<m  en  renonçant  à  la  succession  avant  que  le  jugement  qui  le  con- 
damne crnime  héritier  pur  et  simple  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
(Cod.  c;7.,  800;  Cod.  proc,  174,  §  3).  —Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  là  un 
droit  personnel  à  l'héritier  ;  des  tiers  ne  pourraient  l'invoquer  ni  dans  un 
ordre,  ni  dans  toute  autre  procédure. 

§  2.  —  Quand  et  comment  les  exceptions  doivent  être  proposées. 

H .  (1rC  part.,  liv.  II,  tit.  IX).  Dans  quel  ordre  les  exceptions  de  procédure 
d  oivent-elles  être  proposées  ? 

Voy.  sur  ce  point,  le  texte,  t.  2,  p.  154  et  155,  et  ci-après,  n.  9  et  s., 
45  et  s.,  148  et  s. 

8.  (Art.  186).  Les  exceptions  dilatoires  doivent-elles  être  proposées  par  un 
seul  et  même  acte? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  286,  n.  2. 

O.  (Id.)  Ces  exceptions  doivent-elles  être  signifiées  avant  les  fins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions  péremptoires  du  fond  ?  Doivent-elles  l'être  après  les  ex- 
ceptions de  caution  judicatum  solvi,  de  renvoi  ou  de  nullité  d'exploit? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

ÎO.  (Q.  786).  La  règle  pooée  par  Vart.  186,  et  d'après  laquelle  les  excev- 
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tions  dilatoires  doivent  être  proposées  conjointement,  est-elle  si  absolue  que  le 
défendeur  ne  puisse  pas  opposer  successivement  des  exceptions  dilatoires  dont 
il  n'aurait  connu  la  cause  qu'après  en  avoir  proposé  d'autres  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lorsqu'une 
partie  n'a  connu  les  exceptions  dont  elle  veut  se  prévaloir  que  successivement, 
par  suite  d'événements  indépendants  de  sa  volonté. 

11 .  (Q.  785).  Cette  même  règle  s'applique-t-eïïe  à  d'autres  exceptions  que 
celles  que  le  Code  qualifie  de  dilatoires? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré,  qui  cite  notamment,  à  titre 
d'exemple,  l'exception  de  discussion.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  se  range  à 
l'opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  Carré,  M.  Rodière,  t.  2,  p.  74,  qui  ne  consi- 
dère pas  l'exception  de  discussion  opposée  par  la  caution  comme  constituant 
un  moyen  du  fond,  mais  pense  que  c'est  une  exception  dilatoire  soumise  à  la 
déchéance  de  l'art.  186.  —Mais  V.  Dalloz,  v°  Except.,  n.  370. 

12.  (Q.  786  bis)  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  l 'exception  dila- 
toire et  statuer  sur  le  tout  par  un  même  jugement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

13.  (Q.  751).  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  relativement  aux  exceptions 
èremptoîres  du  fond,  ou,  en  d'autres  termes,  aux  fins  de  non-recevoir  ? 

Ces  exceptions,  est-il  dit  au  texte,  qui,  toujours  basées  sur  des  moyens 
de  droit  et  non  de  forme,  constituent  de  véritables  défenses  au  fond,  peuvent 
conséquemment  être  proposées  en  tout  état  de  cause,  à  moins  qu'on  eût  re- 
noncé à  celles  d'entre  elles  qui  ne  tiendraient  qu'à  l'intérêt  privé.  —  Voy.  les 
exemples  donnés  ibid. 

14.  (Q.  739  bis  a).  L'exception  péremptoire  qui  résulte  de  la  déchéance,  de 
V expiration  des  délais  impartis  pour  intenter  une  action,  des  délais  d'opposition 
et  d'appel,  de  l'acquiescement,  etc.,  est-elle  soumise  à  la  règle  de  l'art.  173, 
d'après  laquelle  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte  ;  mais  cette  exception  est  soumise  aux  principes 
généraux  qui  permettent  d'opposer  à  un  plaideur  sa  renonciation  à  un  droit 
introduit  en  sa  faveur. — Voy.  les  explications  données  ibid.  à  ce  sujet,  en  ce 
qui  concerne  l'exception  de  chose  jugée,  l'exception  basée  sur  le  dernier 
ressort,  celle  résultant  de  l'acquiescement  et  celle  tirée  de  l'expiration  des 
délais  prescrits  pour  certaines  actions  et  certains  actes  de  procédure. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau,  après  avoir  cité,  comme 
conforme  à  sa  doctrine,  l'opinion  de  M.  Rodière,  t.  2,  p.  57,  mentionnait  les 
solutions  ci-après  : 

15.  L'exception  résultant  de  ce  que  la  demande  est  prématurée  à  raison 
de  l'existence  d'un  terme  stipulé  pour  l'exécution  de  l'obligation,  est  une 
exception  péremptoire  qui  est  acquise  au  défendeur  du  moment  qu'il  l'a  pro- 
posée, et  qui  ne  peut  lui  être  enlevée  par  l'échéance  de  la  dette  avant  le  juge- 
ment :  Bordeaux,  19  mars  1856  {J.  Av.,  t.  81,  p.  596). 

16.  La  même  Cour  a  jugé,  le  28  avril  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  1858, 
p.  ^7),  que  l'endosseur  ou  le  donneur  d'aval  peut,  après  s'en  être  remis  à 
justice  devant  les  premiers  juges,  opposer  en  appel  la  nullité  de  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  hors  des  délais  prescrits  par  les  art.  65  et  suiv.,  Cod. 
comm. 

AU .  Lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  avoué 
contre  son  client,  celui-ci  débat  les  articles  du  mémoire  devant  la  chambre 
des  avoués,  à  laquelle  le  tribunal  a  renvoyé  les  parties,  il  peut,  être  réouté 
it  47 
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avoir  par  l.*i  renoncé  à  opposer  la  proscription  tccraise   nar  le  laps   Ho  d 
ans  avant  la  demande  :  Cass.,  14  fév.  1840  (t.  59,  p.  180). 

18.  La  nullité  de  l'opposition  formée  contre  un  jugement  pard<*fauta 
le  délai  légal,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  lois  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  sur  l'opposition  :  Cass.,  41  mai  4830  (t.   54,  p.  70),  et  on  d 
peut  présenter   pour  la  première  fois  devant  la  Cour  do  cassation  le   rn< 
tiré  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  aurait  été  accueilli  l 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition  :  Cass.,  27  avril  1840  (t.  ;>!),  p.  408;.  — 
Même  solution  quand,  en  appel,  après  des  défenses  au  fond,  l'intimé  prétend 
que  le  jugement  attaqué  est  encore  susceptible    d'opposition  :    Bordeaux, 
8  août  4845  (t.  68,  p.  347). 

49.  L'arrêt  qui  se  borne  a  déclarer  une  partie  non  recevable  à  proposer 
une  nullité  d'exploit  couverte  par  une  défense  au  fond,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit  qui,  s'il  est  iuttoductif 
d'une  instance  nouvelle,  peut  encore  être  argué  de  nullité,  sans  qu'on  soit 
admis  à  opposer  le  rejet  du  moyen  de  nullité  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée  :  Cass.,  3  fév,  1845  (t.  71,  p.  577). 

20.  En  faveur  de  l'opinion  exprimée  au  texte  et  d'après  laquelle  l'excep- 
tion basée  sur  le  dernier  ressort  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause  et 
doit  être  suppléée  par  le  juge,  V.  Orléans,  18  mai  1848  (t.  73,  p.  635);  Cass., 
29  mai  1850  (t.  76,  p.  192),  et  Montpellier,  11  mai  1852  (t.  78,  p.  178). 

SI.  (Q.  739  bisB).  L'exception  tirée  d'un  défaut  de  qualité  peut-elle  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  cette  exception  peut  tou- 
tefois être  couverte  par  une  reconnaissance  directe  ou  implicite  de  la  part 
de  la  partie  condamnée. 

Adde  conf.,  Cass.,  23  janv.  1843  (t.  64,  p.  364);  Limoges,  13  mai  1844 
(t.  69,  p.  562);  ÎSancy,  3  janv.  1846  (t.  72,  p.  564)  ;  Rodière,  t.  2,  p.  56.  — 
La  Cour  d'Alger  a  même  décidé,  le  16  juin  1856  (J.P. 56.2. 110),  que  le  dé- 
faut de  qualité  d'une  partie  qui,  se  croyant  à  tort  héritière  légitime  d'un  tes- 
tateur, demande  la  nullité  du  testament  instituant  un  tiers  légataire  univer- 
sel, tient  à  l'ordre  public  et  peut  être  prononcé  d'office  par  les  juges  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  contestait  cette  dernière  solution.  Que  l'exception  résultant  du 
défaut  de  qualité  puisse  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  disait-il,  c'est  ce 
qu'il  est  raisonnable  d'admettre.  Mais  qu'elle  tienne  à  l'ordre  public,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  des  droits  successifs  à  une  personne  qui  ne  peut 
en  avoir,  c'est  ce  qu'il  paraît  difficile  d'accorder. 

Il  déclarait  ne  pas  aller  jusqu'à  décider,  comme  Carré  parait  le  faire  au 
texte,  sous  la  quest.  751,  que  cette  exception  peut  être  suppléée  d'office  par 
les  juges,  et  il  invoquait  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  avril  1839  (S.-V.39.1.684),  qui  a  jugé  que  le  défaut  de  qua- 
lité ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  cette  Cour.  —  Parmi 
les  arrêts  qui  ont  décidé  que  l'exception  dont  il  s'agit,  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond  en  première  instance,  ne  peut  pas  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  M.  Chauveau  citait  :  Bourges,  19  déc.  1838  (J.  Av., 
t.  57,  p.  428)  ;  Liège,  30  juill.  1835  (t.  48,  p.  24);  Caen,  1er  déc.  1849  (D.p. 
53.2.26). 

22.  Enfin,  il  mentionnait  deux  décisions  d'après  lesquelles  on  doit  con- 
sidérer comme  une  nullité  d'exploit  susceptible  d'être  couverte  par  les  con- 
clusions au  fond  ou  la  demande  en  communication  de  pièces,  et  non  comme 
une  exception  tirée  du  défaut  de  qualité,  l'irrégularité  d'un  ajournement  dans 
lequel  une  confrérie,  une  société  civile  ou  un  cercle,  agit  à  la  requête  de 
son  président  seul,  alors  que  tous  les  membres  devraient  figurer  en  nom 


EXCEPTIONS.— Art.  168,  169,  173.  729 

dans  l'instance  :  Cass.,  27  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  193)  ;  Trib.  civ. 
d'Evreux,  22  janv.  1855  (t.  80,  p.  411). 

23.  Notons  nous-même  un  arrêt  du  27  juill.  1869  (t.  95,  p.  207),  par 
lequel  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  l'opinion  générale  et  sa  propre  juris- 
prudence, en  jugeant  que  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité  du  deman- 
deur peut  être  proposée  pour  la  première  lois  en  cause  d'appel,  parce  que 
ce  n'est  là  qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  principale. 

24.  (Q.  745).  Le  tribunal  auquel  est  soumise  une  exception  de  forme  pé~ 
remptoire  doit-il  y  statuer  par  une  décision  préalable  à  celle  à  rendre  sur  k 
fond? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  l'inobservation 
de  ce  mode  de  procéder  n'emporterait  pas  nullité. 

25.  Par  un  arrêt  du  9  juin  1857  (Journ.  de  proc,  1858,  p.  163),  la  Cour 
de  Poiliersa  très  justement  annulé  un  jugement  qui,  après  avoir  prononcé  la 
nullité  de  l'assignation,  avait  néanmoins  statué  à  huitaine  sur  le  fond,  et 
condamné  celui  qui  avait  obtenu  la  nullité.  Le  prétexte  du  tribunal  de  Cliâ- 
tellerault  pour  commettre  une  aussi  grave  erreur  avait  été  que  le  demandeur 
en  nullité  avait  aussi  conclu  au  fond. 

§  3.  —  Exception  d'incompétence. 

26.  (Q.  709).  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  réelle  soutient  que  l'ob- 
jet litigieux  n'est  pas  compris  dans  les  limites  du  territoire  sur  lequel  s'étend 
la  juridiction  du  tribunal  où  il  a  été  assigné,  ce  tribunal  peut- il,  pour  statuer 
sur  le  déclinatoire,  ordonner  une  ewjuête  en  vérification  du  fait  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  d'une  manière  absolue  par  Carré; 
mais  M.  Chauveau,  ibid.,  ia  restreint  au  cas  où  les  limites  ne  sont  pas  bien 
fixées. 

2*7.  (Q.  711).  Le  demandeur  qui  a  un  déclinatoire  à  proposer  peut-il 
s'adresser  au  tribunal  auquel  il  prétend  que  la  connaissance  de  l'affaire  appar- 
tient, afin  que  ce  tribunal  en  fasse  l'évocation? 

Solution  négative  au  texte. 

28.  (Q.  753  bis).  L'exception  d'incompétence  peut-elle  être  proposée  par 
une  partie  autre  que  celle  à  laquelle  la  signification  a  été  faite,  s'il  est  de  son 
intérêt  de  décliner  la  juridiction  qui  a  été  saisie  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  particulièrement  dans  le  cas  où  un  ga- 
rant est  appelé. 

29.  (Q-  714),  Le  défendeur  qui  a  comparu  en  bureau  de  paix  où  il  était 
cité  en  conciliation  comme  ayant  son  domicile  dans  V arrondissement  de  ce  bu~ 
reau,  et  qui  n'a  point  opposé  de  déclinatoire,  est-il  recevable  à  décliner  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  ce  bureau  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

30.  (Q.  715).  Le  défendeur  peut-il  décliner  un  tribunal  comme  n'étant 
pas  celui  de  son  domicile,  s'il  s'est  dit,  en  bureau  de  paix,  et  dans  plusieurs 
actes  antérieurs  à  l'assignation  et  signifiés  à  sa  partie  adverse,  domicilié  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal  ? 

Solution  négative  au  texte. 

31.  (Q.  710).  Dans  l'art.  169,  d'après  lequel  la  demande  en  renvoi  pour 
cause  d'incompétence  doit  être  formée  préalablement  à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses,  le  mot  exception  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  qu'une  exception 
d'incompétence  ratione  personae  serait  couverte  après  la  présentation  d'une 
exception  d'incompétence  ratione  materiae? 
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Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  négative. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Exceptions,  n.  125. 

3£.  (Q.  74-2).  Si  Von  oppose  une  nullité  d'exploit  avant  une  exception  dé- 
clinatoire, couvre-t-on  cette  exception  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

33.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  21  mai  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  443), 

que  l'exception  d'incompétence  n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que,  dans 
les  conclusions  où  elle  est  proposée  en  même  temps  qu'une  nullité  d'exploit, 
cette  dernière  exception  vient  avant  elle  dans  l'ordre  des  exceptions.  —  L'art. 
173,  observait  M.  Chauvcau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
est  fort  clair,  et  ses  dispositions  semblent,  en  ce  qui  concerne  la  priorité  des 
exceptions  d'incompétence  sur  celles  de  nullité,  ne  laisser  aucune  place  à 
l'équivoque.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  d'accord  avec  la  logique. 
Quand  une  demande  est  portée  devant  un  tribunal,  les  juges  doivent  d'abord 
examiner  si  cette  demande  est  du  domaine  de  leurs  attributious;  ils  ont  en- 
suite à  s'occuper  du  point  de  savoir  si  elle  a  été  régulièrement  intentée. 
Aussi  la  Cour  de  Bordeaux  n'a-t-elle  pas  méconnu  la  priorité  de  l'exception 
d'incompétence  sur  celle  de  nullité;  elle  s'est  bornée  à  déclarer  que  la  pro- 
position des  deux  exceptions  dans  le  même  acte  de  conclusions  permettait 
d'appliquer  l'art.  173,  quel  que  fût  l'ordre  matériellement  suivi  par  le  con- 
cluant. Cette  solution,  ajoutait  notre  auteur,  est  indulgente,  et  l'on  ne  sau- 
rait conseiller  aux  plaideurs  de  s'y  arrêter.  La  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  28  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  194),  a  bien  décidé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'exception  de  nullité  soit  proposée  par  des  conclusions  dis- 
tinctes de  celles  sur  le  fond;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  demandée  en  même 
temps  (V.  infrà,  n.  158);  mais  elle  a  ajouté  ■  pourvu  que  ce  soit  en  pre- 
mière ligne.  Si  l'on  ne  donnait  pas  la  priorité  à  l'exception  d'incompé- 
tence, il  y  aurait  donc  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  fût  couverte. 

34.  (Q.  717).  Un  tribunal  peut -il,  avant  de  statuer  sur  un  déclinatoire, 
prononcer  sur  une  demande  en  provision  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

35.  (Q.  710).  La  partie  qui  a  proposé  d'abord  des  exceptions  autres  que 
Vexception  déclinatoire,  ou  qui  a  fourni  des  défenses  au  fond,  est-elle  déchue 
du  droit  d'opposer  désormais  cette  exception  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  sauf  le  cas  où  l'exception  d'abord 
proposée  est  celle  de  caution,  et  le  cas  où  le  déclinatoire  est  formé  pour  in- 
compétence à  raison  de  la  matière. 

36.  La  Cour  de  Nancy,  le  5  juill.  1837  (/.  Av.,  t.  55,  p.  696),  a  jugé 
que  l'exception  avait  été  couverte  par  des  conclusions  au  fond  dans  une 
espèce  où  le  tribunal  civil  avait  été  saisi  d'une  demande  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  celle  de  Toulouse  a  statué  de  même,  le  7  juin  1845  (t.  69, 
p .  584),  dans  une  espèce  où  le  défendeur  avait  été  traduit  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile.  —  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  13  fév. 
1  844  (t.  66,  p.  305),  que  la  partie  qui,  assignée  devant  un  tribunal,  a  sou- 
tenu que  tel  autre  tribunal  par  elle  désigné  était  celui  de  son  domicile,  et  qui 
a  obtenu  un  jugement  de  renvoi,  n'est  plus  recevable  à  opposer  l'incompé- 
tence de  ce  dernier  tribunal.  —  Mais  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  anêt  du  24  mars  1852  (Droit,  1852,  n°  72),  a  jugé  que  les  con- 
clusions au  fond  prises  subsidiairement  ne  rendent  pas  le  défendeur  non 
recevable  à  plaider  postérieurement  !e  moyen  d'incompétence  d'abord  pré- 
senté. —  A  l'inverse,  d'après  un  arrêt  delà  Cour  de  Caen,  du  11  mars  1850 
(t.  76,  p.  193),  l'incompétence  ratione  personœ  ne  saurait  être  proposée  dans 
des  conclusions  subsidiaires,  les  conclusions  principales  au  fond  emoortant 


EXCEPTIONS.  —  Art.  169.  731 

déchéance  du  droit  de  proposer  subsidiairement  cette  incompétence.  Cette 
solution,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément, 
est  peut-être  sévère,  mais  elle  prouve  combien  il  importe  d'agir  avec  cir- 
conspection pour  ne  pas  laisser  péricliter  les  droits. 

37.  On  ne  peut  aussi  qu'approuver  les  décisions  suivantes  :  Le  défendeur 
qui,  après  avoir  plutôt  indiqué  la  question  de  compétence  pouvant  naître  de 
la  cause,  que  proposé  formellement  le  dèclinatoire,  a  discuté  le  fond,  n'est 
pas  recevable  à  contester  en  appel  la  compétence  de  la  juridiction  saisie  : 
Cass.,  8  fév.  1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  43). 

38.  Une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  actionnée  devant  le 
tribunal  civil  en  paiement  de  l'indemnité  par  elle  due  à  raison  d'un  sinistre, 
cesse  d'être  recevable  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commeree 
en  invoquant  sa  qualité  de  société  commerciale,  lorsqu'elle  a  commencé  par 
opposer  à  la  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  notamment  de  ce  que, 
aux  termes  de  la  police  d'assurance,  il  devait  être  procédé  par  voie  d'exper- 
tise :  Alger,  30  déc.  4850  (t.  96,  p.  148). 

39.  Le  défendeur  qui  a  conclu  au  fond  sur  l'avenir  donné  à  son  avoué 
pour  plaider,  ne  peut  plus  ultérieurement  décliner  la  compétence  du  tribunal, 
encore  bien  que  ces  conclusions  au  fond  n'aient  été  que  déposées,  et  n'aient 
point  été  signifiées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  70  du  décret  du 
30  mars  1808  ;  il  suffit  que  la  partie  adverse  ait  eu  connaissance  des  conclu- 
sions dont  il  s'agit,  et  les  ait  acceptées,  pour  qu'elles  aient  lié  le  débat  au 
fond  :  Paris,  3  mars  1877  (t.  402,  p.  447). 

40.  (Q.  716).  Le  dèclinatoire  est-il  couvert  par  la  constitution  d'avoué, 
sans  protestation  ni  réserve  ? 

Solution  négative  au  texte  sous  la  présente  question  et  sous  la  quest.739  bis. 

41.  (Q.  718).  L'exception  d'incompétence  est-elle  couverte  par  une  de- 
mande en  communication  de  pièces  ?  Ne  faut-il  pas  distinguer,  pour  la  solution 
de  cette  question,  entre  le  cas  où  la  demande  en  communication  a  trait  au  fond, 
et  celui  où  elle  n'a  pour  objet  que  d'éclairer  le  défendeur  sur  la  nature  de 
V action  ? 

Ces  deux  questions  sont  résolues  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit, 

Î).  179,  n.  2,  que  la  demande  en  communication  de  pièces  cesse  de  couvrir 
'exception  d'incompétence,  lorsqu'elle  n'est  formée  que  dans  l'intention  ex- 
primée par  le  défendeur  de  proposer  un  dèclinatoire  et  de  s'éclairer  sur  la 
nature  de  l'action. 

43.  Il  a  été  depuis  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  demande 
de  communication  de  pièces  ne  rend  pas  non  recevable  l'exception  d'incom- 
pétence relative,  si  cette  demande  a  pour  but  d'obtenir  des  éclaircissements 
sur  des  faits  se  rattachant  au  dèclinatoire  même:  Cour  de  cass.  de  Belgique, 
2  fév.  1852  (J.Av.y  t.  97,  p.  220);  —  Mais  que  l'exception  d'incompétence 
relative  n'est  plus  recevable  lorsque  le  détendeur  a  fait  à  son  adversaire  une 
demande  en  communication  de  pièces  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'in- 
tention de  défendre  au  fond  ;  et  cela,  encore  bien  que  cette  demande  ait  été 
accompagnée  de  réserves,  si,  au  lieu  d'être  précises  et  explicites,  ces  réserves 
étaient  vagues  et  de  pur  style  :  Bordeaux,  9  janv.  1851  (t.  97,  p.  223). 

43.  (Q.  719).  Le  défendeur  qui  a  appelé  garant,  ou  qui  a  demandé  au 
tribunal,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  qu'un  tiers  fût  mis  en  cause,  ne 
s'est-il  pas  rendu  non  recevable  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  si  la  demande  en  garantie  couvre  le 
dèclinatoire  lorsqu'elle  est  formée  pour  que  les  conclusions  du  demandeur 
soient  discutées  avec  le  garant,  il  en  est  autrement  quand  elle  l'est  dans  les 
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conditions  do  l'art.  175.  Et  la  moine  doctrine  est  professée  par  M.  Chauveau, 
sous  la  quest.  739  bis,  p.  227,  8*. 

44.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  6  nov.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  193), 

a  décidé  d'une  manière  absolue  qu'après  avoir  demandé  qu'un  tiors  soit  mis 
en  cause,  on  ne  peut  plus  critiquer  la  compétence  du  tribunal.  M.  Bioche, 
v°  Except.,  n.  57,  partage  la  doctrine  enseignée  au  texte;  mais  MM.  Dulioz, 
v°  Except.,  n.  127,  et  Delzers,  t.  2,  p.  67,  considèrent  l'appel  en  garanti* 
comme  couvrant  l'exception. 

45.  (Q.  712).  Un  défaillant  qui  aurait  formé  opposition  en  temps  ulile, 
ou  qui,  après  avoir  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition,  se  pourvoirait  par 
appel,  pourrait-il,  sur  V opposition  ou  sur  l 'appel,  opposer  une  exception  décii- 
natoire  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  l'opposition  couvre  l'exception  d'in- 
compétence, mais  gu'il  en  est  autrement  de  l'appel.  V.  aussi  M.  Chauveau, 
sous  la  quest.  739  bis,  p.  225.  7°. 

46.  Adde  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  du  6  juill.  18r>4  (Journ.  de 
cette  Cour,  1854,  p.  321),  portant  que,  après  un  jugement  par  défaut,  l'ex- 
ception d'incompétence  ne  peut  plus  être  proposée  en  appel,  s'il  n'en  a  pas  été 
question  dans  l'acte  d'appel,  et  si,  au  contraire,  il  y  a  été  pris  des  conclusions 
au  fond  ;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  6  déc.  1854  (Journ.  de  cette 
Cour,  1854,  p.  28),  qui  déclare  qu'une  exception  d'incompétence  ratione  loci 
ne  peut  plus  être  proposée  par  la  partie  qui  a  conclu  au  fond  dans  un  exploit 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elle  l'ait  été 
avant  toute  défense  devant  le  tribunal. 

4I7.  (Q.  713).  Si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  faute  de  plaider, 
après  un  écrit  de  défense  fourni  par  le  défaillant,  celui-ci  sera-t-il  encore  re- 
cevable  à  proposer,  sur  son  opposition,  une  demande  en  renvoi  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  V.  également  M.  Chau- 
veau, loc.  cit. 

48.  (Id.).  L'incompétence  des  tribunaux  français  à  raison  de  la  qualité 
d'étranger  des  deux  parties  doit-elle  être  proposée  avant  toute  autre  exception  ? 

L'aflirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  3  avr.  1845 
(t.  69,  p.  690),  jugeant  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  des  jugements  étant 
intervenus,  on  n'en  a  pas  relevé  appel,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du 
8  avril  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  500),  qui  décide  que  cette  incompétence  ne 
peut  plus  être  proposée  après  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'assignation. 

49.  Il  résulte  d'autres  arrêts  que  l'exception  d'incompétence  à  raison 
de  l'extranéité  des  parties,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel  (Douai,  7  mai  1825,  J.  Av.,  ty  36,  p.  14;  Cass.,  29  mai  1833,  t.  44, 
p.  386;  Paris,  13  fév.  1858,  /.P.58.444),  ni  en  cassation  (Cass.,  15  avril  1861, 
J.jP.62.516). 

50.  A  plus  forte  raison,  l'incompétence  résultant  de  la  qualité  d'étranger 
est-elle  couverte,  si,  en  appel,  le  moyen  d'incompétence  n'est  pas  plaidé,  bien 
que  ce  moyen  ait  été  présenté  en  première  instance  et  reproduit  dans  l'acte 
d'appel  :  Cass.,  17  mars  1830. 

51.  (Art.  169.)  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  connaître  des 
matières  commerciales  doit-elle  être  proposée  avant  toutes  conclusions  au  fond  ? 

L'affirmative  est  incontestable.  V.  Nancv,  5  juill.  1837  (/.  Av.,  t.  56, 
p.  50);  Poitiers,  31  août  1837  (t.  54,  p.  200);  Bordeaux,  27  avril  18i6  (t.  71, 
p.  715);  Cass.,  11  janv.  1847  (t.  73,  p.  397);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  avril 
1817  (t.  72,  p.  375)  ;  Bordeaux,  29  juin  1848  (t.  73,  p.  684)  ;  Orléans,  25  juin 
1850  (D.p.52.2.74)  ;  Trib.  de  Nevers,  2  iuill.  185]  (Journ.  de  procéd,,  1851, 
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p.  454);  Bordeaux,  29  août  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  490)  ;  Caen, 
1er  mars  1832  (Journ.  de  cette  Cour,  1832,  p.  92);  Paris,  30  déc.  1833 
(S.-V.54.2.120);  Toulouse,  20  mars  1854  (S.V.54.2.620)  ;  Bourges,  3  janv. 
1859  (S.V.59.2.312);  Bordeaux,  20  mai  1863  (J.Av.  t.  8S,  p.  29i>);  Nouguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  89  et  s.;  Alauzet,  Comment.  duCod.  comrn.,  n.  2014; 
notre  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  industriel,  v°  Compétence 
commerciale,  n.  58. 

5&.  (Q.  721).  Dans  le  cas  où  les  parties  consentent  expressément  ou  taci- 
tement à  être  jugées  par  un  tribunal  dont  la  juridiction  pourrait  être  déclinée 
pour  incompétence  autre  que  celle  à  raison  de  la  matière,  ce  tribunal  est-il 
tenu  de  juger  ? 

Solution  négative  au  texte. 

53.  (Q.  721  bis).  Les  parties  peuvent- elles  d'un  commun  accord  dessaisir  un 
tribunal  qui  a  été  primitivement  saisi,  pour  porter  le  litige  devant  un  autre 
tribunal  ? 

L'affirmative  est  admise,  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  qu'un  désistement 
est  nécessaire,  si  l'affaire  est  en  état. 

54.  (GXXVIII).  Le  dèclinatoire  ratione  mzierïœ  peut-il  être  proposé  même 
en  appel? 

Solution  affirmative  au  texte. 

55.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'exécution  du 
jugement  interlocutoire  ne  produit  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
préposition,  sur  l'appel  du  jugement  au  fond,  de  l'exception  ratione  materiœ  : 
Cass.,  16  avril  1849  (J.  Av.,  t.  75,  p.  121);  que  cette  exception  peut  être 
proposée  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  fond  en  dernier  ressort  :  Bor- 
deaux, 10  mai  1844  (t.  67,  p.  508);  que  la  Cour,  saisie  en  audience  solen- 
nelle d'une  cause  qui  doit  être  jugée  en  audience  ordinaire,  doit  se  déclarer 
incompétente  même  après  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic :  Dijon,  7  janv.  1831  (D.P.31. 2.132). 

56.  .Enfin,  il  a  été  aussi  jugé  que  l'exception  d'incompétence  à  raison  de 
de  la  matière  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  encore  bien  que  la 
partie  qui  l'élève  aurait  consenti  à  proroger  la  juridiction  du  juge,  la  proro- 
gation de  juridiction  ne  pouvant  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  d'une  incompétence 
susceptible  de  se  couvrir:  Trib.  civ.  d'Agen,  14 janv.  1871  (J.Av.,  t. 96, p.  5). 

5T.  (Art.  170).  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître 
des  affaires  civiles  est-elle  absolue,  et  ces  tribunaux  doivent-ils  se  dessaisir  d'office 
des  affaires  de  cette  nature  ? 

L'affirmative  semble  ne  pouvoir  faire  difficulté.  V.  en  ce  sens  ,  Riom , 
3  janv.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  665);  Cass.,  21  juill.  1851  (S.V.51.1.608)  ; 
Orléans,  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  614)  ;  Bordeaux,  20  janv.  1857  (t.  83, 
p.  179)  ;  Besançon,  21  mai  1860  (S.-V..61.2.141)  ;  notre  Dictionnaire  du  con- 
tentieux commercial,  v°  Compét.  commerc.,ïi.^i.  — Contra,  Bordeaux,  18  août 
1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  37). 

58.  Des  conclusions  au  fond  ne  couvrent  pas  l'incompétence  ratiom 
materiœ  des  tribunaux  de  commerce  :  Poitiers,  9  fév.  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  73). 

59.  Mais  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  connaître  d'un 
billet  à  ordre  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  négociant,  étant  personnelle, 
doit  êlre  opposée  in  limine  litis  V.  à  cet  égard  les  décisions  mentionnées  au 
texte,  t.  2,  p.  174,  note,  7°. 

60.  Jugé  que,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce,  en  rejetant  une  exception 
d'incompétence  purement  personnelle,  renvoie  ia  cause  à  huitaine  pour  êlre 
plaidée  au  fond,  la  partie  qui  a  opposé  l'exception  .se  rend  non  recevable,  si 
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elle  plaide  au  fond,  à  appeler  du  jugement  sur  la  compétence,  nonobstant  les 
réserves  qu'elle  a  faites  à  cet  égard  :  Orléans,  12  nov.  \Hï>\  (J.  Av.,  t.  85, 
I».  143). 

61.  (Id.).  L'incompétence  de  Vautoritè  judiciaire,  pour  connaître  des  ma- 
tières qui  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  peut  elle  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  et  même  en  cassation? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  183,  note,  5°. 

62.  (Q.  724  bis).  L'incompétence  d'un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  de 
l'ouverture  d'une  succession  peut-elle  être  considérée  comme  une  incompétence 
ratione  materiae? 

La  solution  négative  est  admise  au  texte. 

63.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'incompétence  d'un  tribunal  autre  que 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  connaitre  d'une  demande 
relative  à  cette  succession  dans  les  termes  de  l'art.  59,  God.  proc,  n'est  point 
couverte  par  la  demande  en  communication  de  pièces  formée  par  l'avoué  du 
défendeur,  alors  que  cet  avoué  ne  s'est  constitué  que  sous  la  réserve  de  tous 
moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir  :  Cass.,  11  juill.  1 864  (/.  Av.,  t.  91, 
p.  240).  — L'exactitude  de  cette  décision  semble  contestable.  Si  les  réserve-, 
contenues  dans  l'acte  même  de  demande  de  communication  de  pièces  peuvent 
avoir  pour  effet  d'empêcher  que  cette  demande  ne  couvre  l'incompétence, 
n'est-il  pas  permis  de  douter  qu'il  en  soit  autrement  lorsque  les  réserves  ont 
été  faites  dans  l'acte  de  constitution  d'avoué  qui  a  précédé  la  demande  en 
communication,  et  que  celle-ci  ne  les  a  pas  reproduites?  La  demande  pure  et 
simple  en  communication  ne  détruit-elle  pas  l'effet  des  réserves  antérieures  ? 

64.  Est-il  des  cas  ou  le  tribunal  incompétent  à  raison  de  la  matière,  ne  soit 
pas  tenu  de  prononcer  le  renvoi  d  office  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  est  donné  pour  exemple  le  cas 
dans  lequel  un  tribunal  civil  est  saisi  d'une  affaire  commerciale. 

65.  (Q.  722).  Le  demandeur  pourrait-il  lui-même  former  la  demande  en 
renvoi  pour  cause  d'incompétence  ratione  materiae  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

66.  (Q.  723).  Quand  un  tribunal  se  déclare  incompétent,  est-il  tenu  d'in- 
diquer la  juridiction  à  laquelle  les  parties  doivent  s'adresser  comme  étant  la 
seule  compétente  pour  connaitre  de  leur  contestation? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  suffit  que  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant 
les  juges  compétents,  sans  autre  désignation. 

67.  Lorsqu'un  arrêt  a  infirmé  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  devant  le  même  tribunal  composé  d'autres 
juges,  ce  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée  et  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  persister  dans  sa  déclaration  d'incompétence  et  refuser  de  con- 
naître de  l'affaire,  soit  par  le  motif  que,  s'agissant  d'une  incompétence  maté- 
rielle, il  est  tenu,  même  d'office,  de  se  déclarer  incompétent,  soit  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  même  tribunal  composé 
d'autres  juges  constituerait  une  récusation  en  dehors  les  prévisions  de  la  loi  : 
Cass.,  24  déc.  1862  (t.  88,  p.  524). 

68.  (Q.  720).  Quand  un  déclinatoire  est  admis,  peut-on,  en  vertu  du  ju- 
gement qui  a  déclaré  l'incompétence,  procéder  devant  un  autre  tribunal  sans 
signifier  un  nouvel  ajournement  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 
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S  4.  —  Comment  doit  être  jugé  le  déclinatoire. 

69.  (Q.  733).  De  ce  que  la  demande  en  renvoi  ou  exception  déclinatoire 
doit,  d'après  Vart.  172,  être  jugée  sommairement,  suit -il  qu'elle  doive  être  con- 
sidérée comme  étant  une  affaire  sommaire  f 

La  négative  est  établie  au  texte. 

HO.  (Q.  734).  Résulte-t-il  des  termes  de  cet  article  que  le  tribunal  doive 
nécessairement  juger  le  déclinatoire  sur-le-champ  et  à  la  même  audience? 

Il  n'en  doit  être  ainsi,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  dans  le 
cas  où  les  parties  sont  d'accord  sur  le  lieu  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
ou  du  domicile  du  défendeur;  mais,  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  peut 
préalablement  ordonner  la  preuve,  môme  par  témoins,  si  l'affaire  le  comporte. 

K&  .  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  que  le  tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  est  proposé  un  déclinatoire  peut,  avant  de  statuer  sur 
cette  exception,  ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  dans  le  but  d'établir 
l'incompétence,  quoique  cette  preuve  puisse  influer  sur  le  fond  lui-même  : 
Cass.,  7  janv.  1829  (D.p.29.1.97);  Colmar,28  déc.l844(/.  Av.,t.G9,  p.  433). 

H  2.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  peut  ordonner  préalable- 
ment la  comparution  des  parties;  mais  que  le  jugement  doit  être  annulé,  s'il 
résulte  du  rapprochement  des  conclusions  des  parties,  des  motifs  et  du  dis- 
positif de  ce  jugement,  que  le  tribunal  a  entendu  cumuler  la  décision  sur  la 
compétence  avec  celle  sur  le  fond  :  Colmar,  23  déc.  1837  (t.  54,  p.  300). 

73.  (Q.  735).  Un  tribunal  peut-il  statuer  sur  le  fond  par  le  même  juge- 
ment  qui  rejette  un  déclinatoire  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid.,  admet 
que  le  tribunal,  en  rejetant  le  déclinatoire,  peut,  par  une  disposition  dis- 
tincte du  même  jugement,  statuer  sur  le  fond,  s'il  est  en  état. 

En  faveur  de  l'opinion  qui  veut  qu'on  ne  puisse  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement,  même  par  deux  dispositions  distinctes,  sur  le  déclinatoire 
et  sur  le  fond,  adde  Rodière,  t.  2,  p.  54;  Bioche,  v°  Except.,  n.  149;  Del- 
zers,  t.  2,  p.  136;  Dalloz,  v°  Except.,  n.  228,  ainsi  que  les  décisions  ci- 
après,  qui  exceptent  le  cas  où  les  parties  consentent  à  plaider  immédiatement 
ou  plaident  spontanément  sur  le  fond  :  Poitiers,  16  janv.  1838  et  27  févr. 
1855  (J.  Av.,  t.  54,  p.  105,  et  t.  80,  p.  233)  ;  Rennes,  7  janv.  1839  (/.  Av., 
t.  57,  p.  476);  Douai,  30  juill.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  631);  Nancv,  4  févr. 
4839  (t.  57,  p.  569)  et  6  juin  1844  (t.  68,  p.  410) ,  Cass.,  19  avr.  1852  (t.  78, 
p.  299). 

74.  La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne 
peut  être  statué,  même  en  appel,  par  une  seule  et  même  décision,  sur  une 
exception  d'incompétence  et  sur  le  fond,  alors  que  le  défendeur  qui  oppose 
l'exception  n'a  pas  conclu  au  fond  et  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  : 
Cass.,  27  nov.  1872  (t.  98,  p.  196).  —  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  le  droit 
de  statuer,  par  deux  dispositions  distinctes  du  même  jugement  sur  le  décli- 
natoire et  sur  le  fond,  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  tri- 
bunaux civils  jugeant  commercialement  :  Rennes,  27  avr.  1847  (t.  72, 
p.  612). 

75.  Dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  adde  Toulouse,  19  avr. 
1844  (J.  Av.,  t.  69,  p.  424);  Douai,  30  avr.  1845  (S.-V.47.2.352)  ;  Liège, 
21  juin  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  498);  Rouen,  18  mars  1852  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  109):  Bordeaux,  4  août  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  402);  Cass.,  17  déc.  1839  (/.  Av.,  t.  58,  p.  250).  —  M.  Chauveau,  dans 
les  précédentes  éditions  du  Supplément,  mentionnait,  en  outre,  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  des  5  juin  1850  (t.  76,  p.  86)  et  24  août  1852  (ibid.), 
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qui  ont,  disait-il,  posé  les  véritables  principes  en  déclarant  que  lorsqu'un 
tribunal  a  statué  par  deux  jugements  distincts,  l'un  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond;  que,  par  son  premier  jugement,  après  avoir  reconnu  sa 
compétence,  le  tribunal  a  enjoint  h  la  partie  de  détendre  immédiatement  au 
fond,  et,  sur  son  refus,  l'a  condamnée  par  défaut,  les  droits  de  la  défense 
ont  été  respectés,  et  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  conditions  de  l'art.  172,  qui 
défend  au  juge  de  réserver  les  demandes  en  renvoi,  ou  de  les  joindre  au 
principal  ;  —  Que  les  art.  147,  449,  450,  s'appliquent  exclusivement  à  l'exé- 
cution des  jugements  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  tit.  V,  Cod.  proc;  que 
l'exécution  d'un  îugement  de  compétence  se  trouve  consommée  par  le  rejet 
même  du  déclinatoire  proposé  ;  que  la  seconde  décision  sur  le  fond  n'est  pas 
un  acte  d'exécution  de  la  première,  mais  un  nouvel  acte  de  juridiction  qui 
intervient  à  la  suite  de  celui  qui  l'a  précédé;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  étendre  les  art.  147,  449  et  450,  au  cas  spécial  prévu  par  l'art.  172; 
qu'il  résulterait  même  de  cette  extension  des  frais  frustratoires  et  des  len- 
teurs que  le  législateur  s'est  précisément  proposé  d'éviter.  —  Dans  des  obser- 
vations approbatives  accompagnant  cet  arrêt  (S.-V.52.1.817),  M.  Massé  exa- 
mine trois  hypothèses  :  1°  celle  où  la  partie  a,  dans  les  mêmes  conclusions, 
proposé  le  déclinatoire  et  conclu  au  fond  ;  2°  celle  où  elle  a  conclu  au  fond 
par  des  conclusions  séparées,  mais  prises  avant  que  le  tribunal  n'ait  statué 
sur  le  déclinatoire;  3°  celle  où  elle  a  seulement  proposé  le  déclinatoire,  sans 
conclure  au  fond.  —  Dans  les  deux  premières,  il  ne  voit  nul  inconvénient  à 
ce  que  le  tribunal  statue  par  un  seul  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
fond  ;  dans  le  troisième,  il  reconnaît  aux  juges  le  droit  de  statuer  par  deux 
jugements  successifs,  d'abord  sur  le  déclinatoire,  ensuite  sur  le  fond. 

76.  Aujourd'hui  donc,  ajoutait  M.  Chauveau,  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux, le  doute  n'existe  plus.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  reconnaître, 
avec  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  2  juill.  1847,  4  mars  et  30  avr. 
1858  (/.  Av.,  t.  73,  p.  165,  et  Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  112  et  191), 
que  conclure  à  l'incompétence  et  sur  le  fond  ce  serait,  dans  tous  les  cas,  se 
rendre  non  recevable  à  critiquer  le  jugement  qui  statue  par  une  seule  et 
même  disposition  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond. 

HH.  Notre  auteur  indiquait  encore  deux  décisions  rendues  dans  des  es- 
pèces particulières,  l'une  par  la  Cour  de  Riom,  le  4  fév.  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  n°  658),  d'après  laquelle,  lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  juridiction  du  tribunal  qui  l'a  rendu  est  ré- 
putée avoir  été  acceptée  de  toutes  les  parties,  et  le  jugement  définitif  qui,  en 
repoussant  une  exception  d'incompétence  alors  présentée  pour  la  première 
fois,  statue  ensuite  sur  le  fond  de  la  cause,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  172,  parce  que  ce  n'est  plus  là  statuer  par  le  même  jugement  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  ;  l'autre,  par  la  Cour  de  cassation,  le  15  janv.  1839 
(J.  Av.,  t.  56,  p.  294),  déclarant  que  les  juges  peuvent,  sans  contrevenir  à 
l'art.  172,  statuer  par  un  seul  jugement  sur  la  question  de  compétence  et  sur 
la  question  du  fond,  lorsque  la  solution  de  l'une  et  de  l'autre  dépend  de  la 
constatation  du  même  fait. 

78.  (Q.  736).  S'il  n'est  pas  interdit  aux  tribunaux  ordinaires  de  prononcer 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  demande  en  renvoi  et  sur  le  fond,  s'en- 
suit-il que  la  partie,  qui,  après  avoir  proposé  le  déclinatoire,  plaiderait  subsi- 
■  diairement  au  fond,  ne  couvrirait  pas  son  exception? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Compar.  la  question  précédente. 

79.  (Q.  737).  Quand  le  demandeur  a  plaidé  au  fond  et  que  le  défendeur 
s'est  borné  à  opposer  le  déclinatoire,  le  tribunal  (en  supposant  qu'il  puisse 
statuer  par  un  seul  jugement  sur  Vexception  et  sur  le  fond)  ne  doit-il  statuer 
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au  principal  qu'après  avoir  préalablement  rejeté  le  déclinatoire  et  ordonné  au 
défendeur  de  plaider  au  fond  ? 
Répondu  affirmativement  au  texte. 

80.  (Q.  738).  Si,  au  lieu  d'admettre  qu'un  tribunal  puisse  prononcer  par 
un  seul  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  l'on  reconnaît,  au  contraire, 
qu'il  doit  statuer  sur  l'un  et  sur  l'autre  par  jugements  séparés,  pourrait-il 
prononcer  le  jugement  sur  le  fond  à  la  même  audience  où  il  aurait  statué  sur  le 
déclinatoire  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  tribunal,  dans  cette 
hypothèse,  ne  pourrait  passer  outre  au  jugement  du  fond  avant  la  huitaine  à 
partir  du  jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire. 

81.  (Q.  739).  Quand  un  tribunal,  se  déclarant  compétent,  a,  par  le  même 
jugement,  prononcé  sur  le  fond,  si  le  défendeur  forme  appel,  quoique  le  fond  de 
la  contestation  n'y  soit  pas  sujet,  la  Cour,  en  confirmant  le  jugement  sous  le 
rapport  de  la  compétence,  peut- elle  l'annuler  en  la  forme  pour  ce  qui  concerne 
le  fond? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré. 
Compar.  Appel,  n.  548. 

§  5.  —  Connexité. 

8&.  (Art.  171).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  connexité  entre  deux  demandes  don- 
nant  lieu  au  renvoi  prescrit  par  l*art.  171  ? 

Il  est  de  principe  que  les  circonstances  constitutives  de  la  connexité  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des  juçes.  V.  Alger,  13  déc.  1870 
(/.  Av.,  t.  96,  p.  225);  Dalloz,  v°  Except.,  n.  202  et  s. 

83.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  connexité 
entre  deux  demandes,  que  la  plus  générale  embrasse  dans  ses  divers  élé- 
ments ce  qui  fait  l'objet  spécial  de  l'autre  demande,  quand  d'ailleurs  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  décisions  contradictoires  relativement  à  cet  objet  • 
Orléans,  27  mai  1851  (S.-V.5I. 2.779). 

84.  Au  reste,  il  peut  y  avoir  connexité  sans  que  les  parties  entre  les- 
quelles existent  les  instances  soient  toutes  les  mêmes;  il  suffit  qu'il  y  ait  entre 
ces  instances  une  corrélation  assez  intime  pour  que  la  décision  de  l'une 
puisse  influer  sur  la  décision  des  autres.— -Tel  est  le  cas  où  diverses  instances 
ont  trait  à  l'usage  des  eaux  d'une  même  rivière  et  tendent  également  à  la 
réparation  du  préjudice  résultant  de  leur  emploi  abusif:  Alger,  13  déc.  1870, 
précité. 

85.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la 
quest.  731,  enseignait,  au  contraire,  que  les  causes  ne  peuvent  être  jointes  à 
raison  de  la  connexité  que  lorsqu'elles  existent  entre  les  mêmes  parties  ;  et  il 
citait  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  22  août  1857  (Journ.  de 
cette  Cour,  1858,  p.  35),  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction  de  causes, 
lorsque  les  deux  instances  ayant  le  même  objet,  la  première  existe  entre  deux 
personnes,  et  la  seconde  entre  l'une  d'elles  et  la  femme  de  l'autre. 

86 .  Il  y  a  connexité  entre  la  demande  ayant  pour  but,  de  la  part  de  légataires 
à  titre  universel,  de  faire  comprendre  dans  leur  legs  certaines  créances,  et  la 
demande,  émanée  des  mêmes  légataires,  tendant  à  ce  qu'un  tiers  soit  tenu 
de  comparaître  devant  le  tribunal  saisi  de  la  première  action,  pour  s'entendre 
condamner  à  remettre  les  titres  des  créances  litigieuses,  sinon  à  en  payer  la 
valeur  :  Douai,  4  mars  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  478). 

87.  Au  contraire,  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  fabri- 
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cant  contre  la  personne  qui  est  en  demeure  de  lui  livrer  des  objets  néces- 
saires à  une  fourniture  qu'il  s'est  lui  même  engagé  à  faire  dans  un  délai  dé- 
terminé, n'est  pas  connexe  avec  l'action  que  forme  contre  lui,  devant  un  autre 
tribunal,  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  cet  engagement,  ni  avec  la  de- 
mande en  garantie  qu'il  introduit  dans  le  cours  de  cette  instance  contre  son 
sous-traitant  :  Rennes,  19  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  95). 

88.  (Id.).  Y  a-t-il  connexitè  entre  une  demande  en  liquidation  d'une  so- 
ciété et  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  cette  même  société  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  190,  note,  7°. 

89.  Décidé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  connexitè  entre  la  demande  en  liquida- 
tion de  la  communauté,  par  suite  du  décès  de  l'un  des  époux,  et  la  demande 
en  liquidation  de  la  succession  de  cet  époux;  mais  que  ces  demandes,  diri- 
gées contre  des  personnes  différentes,  peuvent,  sans  compromettre  les  droits 
de  qui  que  ce  soit,  être  suivies  devant  des  tribunaux  différents  :  Angers, 
27  juin  1851  {Conlrôl.  de  l'Enreg.,  1851,  p.  513). 

90.  Mais,  lorsqu'il  existe  une  société  en  participation  entre  deux  maisons 
de  commerce  établies  en  deux  lieux  différents,  il  y  a,  en  cas  de  faillite  des 
deux  maisons,  connexitè  et  attribution  de  la  connaissance  des  deux  faillites  à 
un  seul  et  même  tribunal.  V.  au  texte,  p.  190,  le  n°  8  de  la  note. 

91.  (Id.).  Doit -on  regarder  comme  connexes,  et  comme  devant  être 
décidées  par  un  seul  et  même  jugement,  la  demande  principale  d'une  pension 
alimentaire  par  la  femme,  et  la  demande  incidente  du  mari  tendant  à  ce  que 
son  épouse  vienne  habiter  le  domicile  conjugal  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  190,  note,  9°. 

9 2.  (Id.).  Lorsque  plusieurs  instances  pendantes  dans  différents  tribunaux 
qui  ressortissent  à  des  Cours  différentes,  ne  présentent  pas  une  connexitè  par- 
faite entre  elles  et  entre  les  mêmes  parties,  y  a-t-il  néanmoins  lieu  d'ordonner 
qu'elles  soient  renvoyées  à  un  même  tribunal  ? 

Solution  négative  au  texte,  ibid.,  14*. 

93.  (Id.).  La  demande  en  renvoi  d'une  contestation  devant  un  tribunal 
saisi  d'une  instance  connexe  peut- elle  être  formée,  bien  que  la  contestation  ré- 
sulte d'une  convention  dans  laquelle  les  parties  ont  désigné  pour  en  connaître 
le  tribunal  devant  lequel  elle  devrait  être  portée  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  p.  189,  note,  6°. 

94.  (Q.  726).  Devant  quel  tribunal  doit- on  proposer  l'exception  de  renvoi 
pour  cause  de  connexitè  ? 

C'est,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  devant  le  tribunal  qui  a  été  le 
dernier  saisi. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  221,  note  3,  n.  2. 

95.  (Art.  171).  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  dont  les 
chefs  principaux  sont  de  nature  commerciale  et  d'autres  présentent  un  carac- 
tère civil,  doit-il,  si  ces  chefs  sont  connexes  et  nécessitent  un  compte,  de  l'aveu 
des  parties,  connaître  de  la  cause  pour  le  tout  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  189,  note,  4#. 

96.  (Id.).  Si  des  deux  demandes  connexes  portées  en  des  tribunaux  diffé- 
rents, l'une  était  principale  et  l'autre  accessoire,  cette  dernière,  bien  que  for- 
mée la  première,  devrait- elle  néanmoins  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la 
demande  principale  est  pendante  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  191,  2°. 

Adde  conf.,  Lyon,  24  déc.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  464). 

97.  (Q.  729).  Résulte-t-il  de  Vart.  171  qu'une  demande  purement  person- 
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nelle  puisse  être  formée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur, lorsqu'elle  est  connexe  avec  une  autre  demande  déjà  portée  à  ce  même 
tribunal  ? 
Répondu  affirmativement  au  texte. 

98.  (Q.  730).  En  serait-il  de  même,  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  attribué 
à  certains  tribunaux  une  juridiction  spéciale  relativement  à  l'objet  de  la  con- 
testation ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Gass.,  24  fév.  1832  (/.  Av.,  t.  77,  p.  4-99),  relativement  a  la 
compétence  spéciale  en  matière  de  contredit  d'ordre,  et  Douai,  15  mars  1858 
(Journ.  de  cette  Cour,  1838,  p.  170),  dans  le  cas  où  un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière,  et  un  tribunal  de  com- 
merce de  la  demande  en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
faite.  —  M.  Dalloz,  n.2IO,  pense  que  l'art.  171  ne  comporte  pas  d'excep- 
tion. —  V.  Ordre  (Q.  2573  ter). 

99.  (Q.  731).  Dans  le  cas  où  une  demande  connexe  avec  une  autre  demande 
formée  antérieurement,  est  portée  au  même  tribunal  que  celle-ci,  que  peuvent 
demander  les  parties  ? 

Elles  peuvent,  est-il  dit  au  texte,  demander  la  jonction  des  deux  causes, 
ou  si  elles  ont  été  portées  à  des  sections  différentes,  leur  renvoi  à  celle  qui  a 
été  saisie  la  première. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Except.,  n.  208. 

ÎOO.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  jonction  pour  connexité  entre  deux  causes 
dont  l'une  consiste  à  demander  la  nullité  d'un  commandement  aux  fins  de 
saisie-gagerie  pour  paiement  de  fermages  échus,  et  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même,  avec  dommages  et  intérêts,  et  l'autre  à  faire  prononcer  la  validité 
de  la  saisie  en  même  temps  qu'à  obtenir  la  résiliation  du  bail  en  vertu  du- 
quel les  fermages  sont  dus,  et  le  paiement  de  ces  mêmes  fermages  :  Douai, 
22  août  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  35). 

ÎOI.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  25  juin  1842  (/.  Av.,  t.  64, 

p.  158),  a  décidé  que  la  jonction  de  causes  distribuées  à  deux  chambres  dif- 
férentes de  la  même  Cour  ne  peut  être  prononcée  par  l'une  des  chambres 
saisies  ;  mais  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  obtenir  du  premier  pré- 
sident, contradictoirement,  une  nouvelle  distribution  qui  renvoie  les  deux 
instances  à  la  même  chambre;  et  que  c'est  alors  seulement  que  la  jonction 
peut  être  prononcée. 

102.  Lorsque  deux  parties  ont  interjeté  appel  du  même  jugement  par 
deux  exploits  distincts,  il  y  a  lieu  à  la  jonction  des  instances  :  Toulouse, 
29  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74, "p.  589). 

103.  (Q.  732).  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  connexité  peuvent- 
elles  être  couvertes  par  la  procédure  volontaire  des  parties  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  propose, 
ibid.,  une  distinction  :  Si,  dit-il,  après  avoir  procédé  au  fond  devant  le  tri- 
bunal dernier  saisi,  une  partie  demande  le  renvoi,  cette  demande  pourra  être 
accueillie  dans  le  cas  où  l'adversaire  n'aurait  pas  d'intérêt  à  s'y  opposer  ; 
mais  si  la  demande  en  renvoi  paraissait  n'avoir  été  formée,  par  exemple,  que 
pour  retarder  l'issue  du  procès,  les  juges  pourraient  la  rejeter. — M.  Chauveau 
ijoute,  au  surplus,  que  le  renvoi  pour  cause  de  connexité  ne  saurait,  dans  le 
silence  des  parties,  être  ordonné  d'office. —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire, 
que  la  jonction  de  deux  causes  pendantes  devant  le  même  tribunal,  entre 
les  mêmes  parties  et  ayant  un  objet  identique,  peut,  à  la  différence  du  cas 
de  litispendance;  être  ordonnée  d'office  par  ce  tribunal  :  Cass.,  30  nov.  1852 
(D.53.1.270), 
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f  04.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  22  déc.  1830  (Journ.  d 
cette  Cour,  1 856,  p.  163),  et  M.  Dalloz,  v°  Except.,  n.  188,  l'exception  de 
connexitè  doit  être  proposée  in  limine  litis,  et  e>t  couverte  par  les  défense 
au  fond. — La  Cour  de  Montpellier  a,  au  contraire,  jugé,  le  30  août  1851 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  ri.  560),  et  M.  Dehors  enseigne,  t.  2,  p.  127, 
que  cette  exception  est  proposable  en  tout  état  de  cause,  et  que  les  parties 
ne  peuvent  y  renoncer. — Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chau- 
veau,  après  avoir  mentionné  ces  autorités,  disait  qu'il  persistait  dans  la  doc- 
trine moins  absolue  qu'il  a  adoptée  au  texte. 

1  Or».  (Art.  171).  Si  le  renvoi  pour  cause  de  connexitè  était  refusé,  quelle 
ressource  resterait  aux  parties  ? 

Suivant  Carré,  sous  la  quest.  728,  au  texte,  les  parties  ne  pourraient  em- 
ployer que  la  voie  de  l'appel,  et  non  celle  du  règlement  de  juges. — M.  Chau- 
veau,  ibid.,  est  au  contraire  d'avis  que  ces  deux  voies  leur  sont  également 
ouvertes. 

106.  Il  a  été  très  justement  décidé  que  lorsque  des  instances  connexes 
sont  pendantes,  l'une  devant  un  tribunal,  l'autre  devant  une  Cour,  le  renvoi 
pour  cause  de  connexitè  ne  peut  être  ordonné:  Montpellier,  23  juin  18-48 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  691).  —  Il  résulte  aussi  de  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême 
du  24  fév.  1852  (t.  77,  p.  499)  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  pareil  cas  à  rè- 
glement de  juges. 

§  6.  —  Litispendance. 

ÎO1?.  (Art.  171).  Dans  quels  cas  y  a-t-il  litispendance? 

Ainsi  que  la  Cour  de  Paris  l'a  décidé  le  23  août  1871  (J.  Av.>  t.  96,  p.  278), 
il  n'v  a  litispendance  qu'à  la  double  condition  que  les  demandes  portées  à  la 
fois  devant  plusieurs  tribunaux  s'agitent  entre  les  mêmes  parties  et  tendent 
au  même  objet;  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entre  elles  une  certaine  relation, 
laquelle  pourrait  seulement  donner  lieu  au  renvoi  pour  cause  de  connexitè. 

4  08.  Lorsque  deux  actions  relatives  au  même  objet  ont  été  intentées  le 
même  jour  contre  les  mêmes  personnes  devant  deux  tribunaux  différents,  il 
n'y  a  pas  devant  l'un  plutôt  que  devant  l'autre  de  ces  tribunaux  de  litispen- 
dance acquise  et  devant  donner  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  de  l'un  à  l'autre  : 
Grenoble,  3  août  1872  (t.  98,  p.  193). 

109.  Sur  la  condition  de  l'identité  des  parties,  V.  conf.  à  la  décision 
ci-dessus  de  la  Cour  de  Paris,  le  texte,  t.  2,  p.  129,  note,  1°,  et  Dalloz, 
v°  Except.,  n.  17o. 

11 0.  Il  y  a  litispendance,  lorsque  la  même  demande  est  portée  devant 
deux  chambres  du  même  tribunal  :  Montpellier,  30  août  1851  (Journ^  de  cette 
Cour,  185-2,  n.  569). 

,  111.  Quand  une  action  en  compte,  liquidation  et  partage  de  succession 
a  été  formée  par  des  cohéritiers,  et  suivie  d'un  jugement  commettant  un 
notaire  pour  procéder  à  ces  opérations,  jugement  qui  a  même  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  si  plus  tard  un  de  ces  cohéritiers  vient  à  intenter 
contre  les  mêmes  parties  une  action  en  revendication  des  immeubles  de  la 
même  succession,  ii  peut  être  repoussé  par  l'exception  de  litispendance  et 
de  chose  jugée  :  Cass.,  7  juill.  1851  (jr.P.52.1.364)! 

113.  Mais  il  n'y  a  pas  litispendance  entre  une  instance  introduite  par  le 
légataire  institué  en  délivrance  de  son  legs  et  l'instance  qui  a  pour  objet  de 
faire  statuer  sur  une  demande  en  nullité  ou  rejet  de  testament.  V.  le  texte, 
p.  190,  note,  19°. 

113.  Dans  le  cas  où  les  défendeurs  à  la  demande  en  paiement  d'actions 
par  eux  souscrites  dans  une  société,  demandent  reconventionnellement  la 
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nullité  de  cette  société,  il  y  a  Htispendance  si  cette  dernière  demande  a  déjà 
fait  l'objet  d'une  autre  instance  pendante  devant  le  même  tribunal.  Peu  im- 
porte que  dans  la  nouvelle  instance  les  demandeurs  agissent  comme  gérants 
de  la  société,  tandis  que,  dans  l'autre,  ils  ont  été  actionnés  en  leur  nom  per- 
sonnel; il  suffit  que,  dans  toutes  les  deux,  la  société  se  trouve  en  cause,  soit 
par  ses  agents,  soit  par  les  associés  :  Lyon,  7  août  1873  (t.  98,  p.  370). 

114.  La  demande  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  en  nullité 
d'une  hypothèque  consentie  par  un  failli  après  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  n'ayant  pointile  même  objet  que  la  procédure  de  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  il  n'y  a  pas  lieu 
d  ordonner,  pour  cause  de  litispendance,  le  renvoi  de  cette  demande  devant 

e^tribunal  civil  où  l'ordre  a  été  ouvert  :  Paris,  24  fév.  1865  (t.  91,  p.  209). 

115.  Par  cela  seul  que  le  succès  de  la  demande  formée  devant  un  tri- 
bunal est  subordonné  au  jugement  de  questions  soumises  à  un  autre,  il  y  a 
litispendance.  V.  le  texte,  t.  2,  p.  190,  note,  15°. 

116.  Mais,  ainsi  que  l'observait  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  il  n'y  a  pas  litispendance  entre  deux  demandes,  si  ces 
deux  demandes  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  contrariété  de  décisions. — 
Ainsi,  spécialement,  l'héritier  qui  a  formé  contre  son  cohéritier  une  demande 
en  liquidation  et  partage  de  la  succession,  peut  être  ultérieurement  actionné 
par  ce  dernier,  devant  un  autre  tribunal,  pour  entendre  et  débattre  le  compte 
de  liquidation  d'une  maison  de  commerce  dépendant  de  cette  succession,  à 
laquelle  il  a  procédé  en  vertu  du  mandat  spécial  que  ce  cohéritier  lui  en  avait 
donné,  s'il  n'a  pas  compris  ce  compte  dans  sa  propre  demande;  un  tel  compte 
peut,  en  cas  pareil,  servir  d'élément  à  la  liquidation  de  la  succession,  mais 
ne  saurait  entraîner  la  possibilité  de  décisions  contradictoires  :  Cass.,  9  juin 
1856  (D.p.56.1. 425). 

1 1  *7.  Il  y  a  litispendance,  lorsque  celui  qui  est  attaqué  en  résiliation  d'un 
marché  se  trouve  déjà  en  instance  devant  un  autre  tribunal  sur  une  action 
en  dommages -intérêts  qu'il  a  lui-même  intentée  en  vertu  de  ce  même  mar- 
ché :  Agen,  6  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  671). 

118.  Une  demande  en  séparation  de  corps  et  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  peuvent  être  dirigées  simultanément  devant  deux  tribunaux 
différents,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  pour  litispendance  ou  connexité,  ni 
même  à  un  simple  sursis  :  Paris,  30  janv.  1854  (D.p.54.5.327). 

119.  Pareillement,  le  mari  qui  a  réclamé  contre  sa  iemme,  demande- 
resse en  séparation,  une  somme  pour  sa  portion  contributoire  aux  charges 
du  ménage,  demande  sur  laquelle  le  tribunal  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
le  mari  eût  rendu  à  sa  femme  des  comptes  que  celle-ci  lui  demandait,  peut, 
après  le  jugement  de  séparation,  former  devant  un  autre  tribunal  une  de- 
mande en  pension  alimentaire,  sans  qu'on  soit  en  droit  de  soutenir  qu'il  y 
a  litispendance  devant  le  premier  de  ces  deux  tribunaux.  V.  le  texte,  p.  190, 
note,  16». 

ISO.  (Id.).  Une  citation  en  conciliation  non  encore  suivie  d'ajournement 
devant  le  tribunal  civil  suffit-elle  pour  permettre  à  celui  à  qui  elle  a  été  signi- 
fiée et  qui  a  été  idtérieurement  actionné  pour  le  même  objet  devant  un  autre 
tribunal,  d'élever  l'exception  de  litispendance  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  189,  note,  3°. 

La  même  solution  était  enseignée  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, sous  les  quest.  726  et  727,  par  M.  Chauveau  qui  mentionnait  en  ce 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  558), 
et  on  sens  contraire,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
16  avril  1853  (Joum.  de  ce  trib.,  1853,  p.  249). 


742  EXCEPTIONS.  —  Art.  1 71 . 

J21.  La  jurisprudence  a  encore,  depuis,  consacré  la  doctrine  adoptée 
par  M.  Chauveau.  —  Ainsi,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
22  fév.  1^69  (/.  Av.,  t.  95,  p.  177),  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  du  11  mars  1870  (t.  95,  p.  403),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  19  mai  1870  (ibid.),  que  la  partie  assignée  devant  un  tri- 
bunal ne  peut  demander  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
litispendance,  sous  le  prétexte  qu'antérieurement  à  cette  assignation  elle 
avait  elle-même  donné  à  son  adversaire,  pour  le  même  objet,  une  citation 
en  conciliation  qui  a  été  suivie  dans  le  mois  d'un  ajournement  devant  ce 
dernier  tribunal. —  La  citation  en  conciliation  n'étant  pas  introductive  d'in- 
stance, il  suffit,  comme  le  disent  ces  décisions,  que  l'ajournement  donné  pav 
la  partie  qui  avait  d'abord  cité  en  conciliation  son  adversaire,  soit  posté- 
rieur à  celui  qu'elle  a  reçu  de  ce  dernier,  pour  qu'elle  n'ait  pas  le  droil 
d'exciper  de  la  litispendance. 

122.  V.  aussi  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  220,  note  2, 
n.  3  et  4. 

123.  (Id.).  La  litispendance  existe-t-elle  lorsque  c'est  devant  un  tribunal 
français  et  devant  un  tribunal  étranger  qu'a  été  engagé  le  même  litige? 

La  négative,  admise  au  texte,  p.  189,  note,  2°,  est  à  peu  près  constante 
en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  citait  comme 
conformes  les  décisions  et  auteurs  ci-après  :  Cass.,  16  juin  1842  (/.  Av., 
t.  63,  p.  559);  Lvon,  20  janv.  1844  (t.  66,  p.  240);  Cass.,  17  janv.  1847 
{t.  72,  p.  611);  Paris,  7  juill.  1848  (t.  73,  p.  618);.  Trib.  de  la  Seine,  4  févr. 
1858  (le  Droit  du  7);  Cass.,  27  déc.  1852  (t.  78,  p.  523);  Bruxelles,  20  avril 
4853  {Belgique  judiciaire,  1855,  p.  350);  Paris,  11  déc.  1855  (S.-V.56.2.302); 
Rodière,  t.  2,  p.  52;  Fœlix,  Dr.  internat,  priv.,  n.  139  et  143  ;  Zacharise, 
t.  1,  p.  58;  Delzers,  t.  2,  p.  129  et  s.;  et  comme  contraires,  Paris,  3  mai 
1834  (/.  Av.,  t.  46,  p.  305);  Cass.,  14  fév.  1837  (t.  52,  p.  120);  Dalloz, 
v°  Except.,  n.  178  ;  Demolombe,  t.  \,  n.  251. 

124.  Par  une  décision  récente,  la  Cour  de  Paris  a  encore  jugé,  dans  le 
sens  de  l'opinion  générale,  que  la  litispendance  ne  peut  exister  qu'entre 
deux  tribunaux  français  ;  et  qu'ainsi  une  instance  introduite  devant  un  tri- 
bunal étranger  ne  saurait  créer  pour  un  tribunal  français,  saisi  d'une  de- 
mande de  même  nature  entre  les  mêmes  parties,  l'obligation  de  se  dessaisir 
ou  de  surseoir  à  son  jugement.  —  Y.  encore  conf.,  notre  Formul.  annot., 
loc.  cit.,  n.  2. 

125.  (Q.  727).  Est -il  nécessaire,  pour  qiC on  puisse  demander  un  ren- 
voi fondé  sur  la  litispendance,  que  la  cause  ait  été  contestée  devant  le  tribunal 
qui  aurait  été  saisi  le  premier  ? 

Il  suffit,  est-il  dit  au  texte,  qne  ce  tribunal  ait  été  saisi  par  un  ajour- 
nement. 

126.  Décidé  aussi  qu'il  y  a  litispendance  lorsqu'une  assignation  a  été 
donné  aux  mêmes  fins,  entre  les  mêmes  parties,  devant  un  autre  tribunal, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  sur  le  premier  ajournement,  et  qu'au- 
cune des  parties  n'ait  comparu  au  jour  indiqué  par  cet  acte,  la  demande 
devant  être  réputée  maintenue  à  défaut  d'un  désistement  régulier  :  Douai, 
1"  mars  1868  (/.  Av., t.  95,  p.  177). 

127.  (Q.  726).  Devant  quel  tribunal  doit-on  proposer  ïexception  de 
renvoi  pour  cause  de  litispendance  ? 

Devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  par  la  dernière  assignation,  est-il  ré- 
pondu au  texte,  en  sorte  que  la  litispendance  a  pour  effet  de  faire  ^envoyer 
la  cause  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier,  quoique  l'autre  fût 
Compétent  pour  en  connaître. 
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Adde  conf.,  Gilbert,  n.  20;  Rodière,  t.  2,  p.  52;  notre  Formul.  amot., 
p.  220,  note  2,  n.  5.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'exception  de  litispen- 
dance  n'est  fondée  qu'autant  que  le" tribunal  auquel  on  demande  d'être  ren- 
vové,  a  été  saisi  le  premier  :  Grenoble,  10  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  81,  p.  39); 
Montpellier,  23  juin  1848  (t.  73,  p.  691). 

1338.  Mais  la  règle  d'après  laquelle,  en  cas  de  litispendance,  le  tribunal 
premier  saisi  doit  juger  la  eause,  fléchit  lorsque  l'instance  qui  a  la  priorité 
de  dale  n'est  que  l'accessoire  connexe  d'une  autre  instance  principale  enga- 
gée devant  un  autre  tribunal  à  une  date  plus  récente  :  il  y  a  lieu,  en  pareil 
cas,  d'appliquer  la  disposition  du  §  2  de  l'art.  171,  relative  à  la  connexité  : 
Lyon,  24  déc.  1875  (t.  101,  p.  464). 

IS9.  (Art.  171).  La  demande  en  renvoi  pour  litispendance  doit-elle  né- 
cessairement être  accueillie,  si  on  ne  prouve  pas  le  désistement  de  l'autre 
instance  que  Von  prétend  y  opposer  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  p.  190,  note,  13°. 

130.  D'après  quelques  arrêts,  le  tribunal  devant  lequel  est  élevée  l'ex- 
ception de  litispendance  doit  nécessairement  prononcer  le  renvoi  toutes  les 
fois  que  les  deux  tribunaux  saisis  sont  également  compétents  pour  connaître 
de  l'affaire  :  Agen,'6  juill.  1847  (/.  Av.]  t.  72,  p.  671);  Cass.,  8  août  1864 
(t.  95,  p.  180)  (dans  ses  motifs);  Douai,  4«  mars  1868  (Ibid.,  p.  177).  — 
Mais  d'autres  décisions  regardent  le  renvoi  comme  purement  facultatif  de  la 
part  du  tribunal  auquel  il  est  demandé.  V.  Riom,  27  nov.  1858  (t.  85,  p.  56, 
n.  3);  Paris,  24  fév.  1865  (t.  91,  p.  209);  Grenoble,  3  août  187/,  (t.  98, 
p.  193).  Et  telle  était  l'opinion  que  M.  Chauveau  exprimait  dans  le  Supplé- 
ment (précéd.  édit.),  sous  la  quest.  726. 

131.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  tribunal  auquel  est  demandé  le 
renvoi  pour  litispendance  peut  retenir  la  cause,  s'il  reconnaît  que  l'instance 
engagée  devant  un  autre  tribunal  n'a  eu  pour  objet  que  de  distraire  le  dé- 
fendeur de  ses  juges  naturels  :  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  25  avril  1850 
(t.  76,  p.  408);  que  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  dernier  a  le  droit  d'examiner 
la  question  de  compétence  et  de  retenir  la  cause,  s'il  se  reconnaît  compétent 
pour  la  juger  :  même  tribunal,  6  fév.  1854  [Journ.  de  ce  tribunal,  1854, 
p.  302),  et  Paris,  17  nov.  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  408). 

132.  En  tout  cas,  si  le  tribunal  le  dernier  saisi,  devant  lequel  est  élevée 
l'exception  de  litispendance,  eslime  qu'il  est  le  seul  compétent  pour  statuer 
sur  le  litige,  il  n'est  pas  tenu  d'ordonner  un  renvoi  qui  ne  devrait  aboutir 
qu'à  une  déclaration  d'incompétence  :  Cass.,  8  août  1864,  précité.  V.  toute- 
fois en  sens  contraire  sur  ce  point,  Boncenne,  t.  3,  p.  221. 

133.  (Q.  732).  La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  litispendance  peut- 
elle  être  couverte  par  la  procédure  volontaire  des  parties  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  D'après  M.  Chauveau, 
ibid. y  l'exception  de  litispendance  ne  peut  être  accueillie  malgré  la  procé- 
dure au  fond,  que  si  le  renvoi  n'offre  aucun  inconvénient,  et  que  la  partie 
adverse  n'ait  pas,  dès  lors,  d'intérêt  à  s'y  opposer;  mais,  dans  tous  les  cas, 
le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  d'office  par  les  juges. 

134.  L'opinion  d'après  laquelle  l'exception  doit  être  proposée  in  limine 
litis  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Douai  le  22  déc.  1830  (Journ.  de  cette 
Cour,  1856,  p.  163),  et  est  professée  par  M.  Dalloz,  v°  Except.,  n.  188; 
tandis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  30  août  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  n°  569)  et  M.  Delzers,  t.  2,  p.  127,  admettent  que  l'exception 
est  proposable  en  tout  état  de  cause,  et  que  les  parties  n'y  peuvent  renoncer 
parée  qu'elle  tient  à  l'ordre  public. 

1"55.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  plus  juridiquement,   selon  nous 
i.  48    ' 
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dans  un  arrêt  du  il  avril  180:i  (t.  94,  p.  1311,  que  si  l'exception  de  litispen- 
dance  est  recevable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  proposée  in  limine  Mis,  elle 
n'est  cependant  pas  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  utilement  présentée  pour 
la  première  fois  en  appel. 

136.  (Q.  728).  Si,  dans  le  cas  de  litispendance,  le  renvoi  demandé  était 
refusé,  quelle  ressource  resterait  aux  parties  ? 

Elles  peuvent,  est-il  dit  au  texte,  se  pourvoir  par  appel  ou  par  règlement 
de  juges. 

13*7.  Décidé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsque 
de  deux  demandes  portées  devant  deux  tribunaux  différents,  l'une  est  en 
premier  degré  de  juridiction  et  l'autre  en  degré  d'appel  :  Cass.  (deux  arrêts), 
24  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  67,  p.  499). 

§  7.  —  Exception  de  nullité. 

138.  (Art.  173).  La  disposition  de  Vart.  173  portant  que  les  nullités 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  sont  couvertes,  si  elles  ne  sont  proposées  avant 
toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence,  s'applique- 
t-elle  même  aux  incapables  ? 

Il  est  incontestable,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  sous  la  quest.  739  bis,  que  la  disposition  de  l'art.  173  est  abso- 
lue, et  que  la  déchéance  qu'il  prononce  atteint  les  mineurs  comme  les  ma- 
jeurs, sans  distinction.  —  Sic,  Cass.,  18  avril  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  444), 
et  5  avril  1853  (S.-V.53.1.731). 

139.  (Q.  753  bis).  Les  nullités  peuvent-elles  être  proposées  par  une  partie 
autre  que  celle  à  laquelle  la  signification  a  été  faite,  s'il  est  de  son  intérêt  de 
faire  déclarer  la  signification  nulle  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  résout  cette  question  par  une  distinction  :  ou  la 
nullité,  dit- il,  a  été  couverte  par  le  défendeur,  sans  fraude  ni  collusion  avec 
le  demandeur,  ou  ce  défendeur  n'a  pas  fourni  de  défenses.  Dans  le  premier 
cas,  la  nullité  est  couverte  pour  tous.  Mais,  dans  le  second,  les  créanciers 
actuels  ou  éventuels  de  la  partie  à  qui  la  signification  a  été  faite  peuvent 
demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  1166,  Cod.  civ. 

14©.  (Q.  741).  Un  avocat  qui  plaiderait  au  fond,  au  lieu  de  plaider  dans 
la  forme  sur  une  nullité  proposée  par  requête,  rendrait-il  sa  partie  non  rece- 
vable à  se  prévaloir  de  cette  nullité  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  cependant  M.  Chauveau  approuve  un 
arrêt  rendu  en  sens  contraire  dans  une  hypothèse  particulière. 

141.  (Q.  747  et  748).  Le  juge  peut-il  prononcer  d'office  les  nullités  d'ex- 
ploits ou  d'actes  de  procédure?  Le  doit-il,  en  cas  de  jugement  par  défaut,  dans 
l'intérêt  de  la  partie  qui  ne  comparaît  pas  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  Carré  et  p«r 
M.  Chauveau  ;  mais  sur  le  second,  tandis  que  Carré  enseigne  aussi  la  néga- 
tive, M.  Chauveau  se  prononce  en  sens  contraire. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  Bourges,  30  déc.  1843  (J.  Av.t  t.  67, 
p.  423). 

142.  (Q.  749).  Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  tribunal 
pourrait-il,  sans  annuler  précisément  l'exploit  d'ajournement,  refuser  de 
donner  défaut,  et  ordonner  un  rêassignè,  par  le  motif  que,  la  partie  n'ayant 
pas  été  assignée  à  son  domicile,   elle  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  comparaître  ? 

Solution  négative  au  texte. 

143.  (Q.  739  bis  c).  Suffit-il  qu'une  nullité  frappe  un  exploit  ou  un  acte 
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quelconque  de  procédure,  pour  qu'elle  soit  couverte  fmte  d'avoir  été  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  celle  d'incompétence,  conformé- 
ment à  l'art.  173,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  est  substantielle  ou 
non? 
Solution  affirmative  au  texte,  p.  206. 

144.  Il  a  été  jugé  que  les  actes  préliminaires  à  la  demande  en  dation 
d'un  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  des  actes  de  procédure  dont  la  nullité 
doive  être  proposée  in  limine  litis;  qu'ainsi,  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  la  signification  d'une  opposition  sans  réserves  :  Agen,  18  fév.  1841  (/. 
Av.,  t.  60,  p.  299). 

145.  (Q.  739  bis  d).  L'art.  173  comprend-il  indistinctement  les  exploits 
judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires  ? 

L'affirmative  est  aussi  enseignée  au  texte,  ibid. 

146.  (Q.  746).  Comment  la  disposition  de  l'art.  173  peut-elle  s'appliquer 
aux  nullités  d'actes  de  procédure  autres  que  celles  des  exploits  d'ajourne- 
ment ? 

Cet  article,  suivant  l'observation  de  Carré  au  texte,  peut  recevoir  son  ap- 
plication relativement  à  un  acte  de  procédure  postérieur  à  l'ajournement 
toutes  les  fois  que,  sur  cet  acte,  une  partie  agit  de  manière  à  faire  supposer 
nécessairement  qu'elle  le  regarde  comme  valable  ;  mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à 
l'égard  des  nullités  relatives,  et  non  à  l'égard  des  nullités  absolues  qui  sont 
de  véritables  moyens  de  droit. 

14*7.  (Q.  739  bisE).  Doit-on  assimiler  aux  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de 
procédure  les  nullités  de  titres,  de  conventions,  d'obligations  f 

Solution  négative  au  texte,  p.  207. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  56  ;  Delzers,  t.  2,  p.  160  ;  Dalloz,  v°  Excep., 
n.  251. 

148.  (Q.  739  bis  f).  La  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
peut- elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause  par  celui  dont  l'interdiction  est 
poursuivie  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  ibid.,  et  p.  208. 

149.  (Q.  739  bis  g).  Si  les  jugements  et  ordonnances  des  juges  doivent 
être  considérés  comme  des  actes  de  procédure,  les  nullités  qui  les' concernent 
appartiennent -elles  à  l'ordre  public  ou  doivent-elles  «être  proposées  avant  toutes 
défenses  au  fond  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  moyens  tirés  d'un  vice  de  rédaction  des  juge- 
ments, ou  d'une  composition  illégale  du  tribunal  qui  les  a  rendus,  sont 
d'ordre  public  et  peuvent  être  proposés  en  tout  état  de  cause,  sans  qu'on 
puisse  cependant  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  nullité  du  jugement 
de  première  instance  que  l'on  n'a  pas  opposée  en  appel. 

150.  (Q.  739  bis  h).  La  nullité  d'une  signification  de  jugement  est-elle 
une  nullité  d'exploit,  et  à  quel  moment  doit -elle  être  proposée  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  p.  228,  résout  le  premier  point  affirmativement, 
mais,  sur  le  second,  il  est  d'avis  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solution  absolue;  que 
les  juges  devront  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  les  vices  de  la 
signification  auront  été  connus  de  la  partie  qui,  plus  tard,  vient  proposer  la 
nullité  ;  que,  dans  tous  les  cas,  le  silence  de  la  partie  ne  peut  suffire  pour  j 
couvrir  la  nullité,  mais  qu'il  faut  un  acte  d'une  volonté  clairement  exprimée. 

151 .  (Q.  739  bis  i).  Que  signifient  ces  expressions  de  l'art.  173  :  Toutes 
défenses  ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence? 

M.  Chauveau,  au  texte,  s'est  livrée  sur  ce  point  à  l'examen  d'un  grand 
nombre  d'hypothèses  ;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ses  explications. 
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Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  il  complétait  cet  exposé  par  l'indica- 
tion de  solutions  nouvelles  que  nous  allons  reproduire,  en  y  ajoutant  nous- 
même  celles  qui  sont  survenues  depuis. 

152.  Le  défendeur  qui,  sur  l'assignation  à  lui  signifiée,  a  comparu  de- 
vant le  tribunal  et  demandé  des  remises  su<  ins  présenter  auc  n 
moyen  de  nullité  contre  cette  assignation,  el  en  se  bornant  à  invoquer  une 
exception  d'incompétence,  n'est  pus  recevable  ù  se  prévaloir  en  appel  de  son 
irrégularité,  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  signifiée  à  un  domicile  élu  et  en 
dehors  des  délais  de  la  loi  :  Paris,  15  déc.   1876  (/.  Av.,  i.  102,  p.  102). 

153.  La  nullité  d'un  ajournement  donné  aune  pai  lie  établie  à  l'étranger, 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  L'art.  69,  est  cou- 
verte par  les  défenses  au  tond.  Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque,  c'est  à  un 
étranger,  et  non  à  un  Français  résidant  en  pays  étranger,  qu'a  été  donné 
l'ajournement  :  Amiens,  15  mars  1870  (t.  90,  p.  30). 

154.  Les  défenses  au  fond  couvrent  les  nullités  d'exploit  :  Cass.,  2  mars 
1837  (J.P.37.2.39);  18  avril  1838  (J.Av.,  t.  55,  p.  444);  14  avril  1845  (I 

p.  377)  ;  Rouen,  26  avril  1x43  (t.  69,  p.  484);  Bordeaux,  8  août  1845  (ibid., 
p.  3*7);  Trib.  civ.  de  Cognac,  31  mars  1846  (t.  70,  p.  183);  limes,  2  août 
18i8  (t.  73,  p.  692).  Et  on  ne  peut  proposer  devant  le  tribunal  de  ren\oi, 
après  cassation,  la  nullité  couverte  par  la  défense  au  fond  devant  le  tribunal 
dont  le  jugement  a  été  cassé  :  Cass.,  24  janv.  1849  (t.  74,  p.  447).  Les  effets 
de  la  défense  au  fond  ont  encore  été  appliqués  par  la  Cour  de  cassation,  les 
7  mars  et  5  avril  1853  (D.p.54.5.330),  et  par  celle  de  Grenoble,  le  9  janv 
1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  635). 

1 55.  Les  conclusions  signées  des  avoués  et  prises  à  l'audience  engagent 
les  parties,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  signitiées  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
23  avril  1845  (J.  Av.,  t   72,  p.  695)  ;  Colmar,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  .193). 

156.  Mais  il  a  été  jugé  que  des  conclusions  dans  lesquelles  le  défendeur 
oppose  d'abord  la  nullité  d'un  exploit  pour  vice  de  forme,  et  conclut  subsi- 
diairement  au  fond,  suffisent  pour  empêcher  la  nullité  d'être  couverte  (Gre- 
noble, 5  fév.  1859,  t.  84,  p.  407),  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
moyen  sur  lequel  la  nullité  est  fondée  soit  indiqué  :  Nîmes,  3  juin  1867 
(t.  92,  p.  490j. 

157.  Il  faut  aussi,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  reconnaître  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  suorême  du  28  fév.  1853  (D. -p. 53. 1.13),  que  lorsqu'une 
nullité  d'exploit  a  été  formellement  présentée  devant  les  premiers  juges,  quoi- 
que en  termes  généraux  et  sans  détermination  précise,  que  la  discussion  s'est 
établie  sur  ce  point,  et  que  le  tribunal  y  a  statué  en  déclarant  la  procédure 
régulière,  on  ne  peut  dire  que  cette  nullité  ait  été  couverte  par  le  silence  de 
la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir  ;  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler l'arrêt  qui  s'est  refusé  à  examiner  cette  nullité,  reproduite  devant  !a  Cour 
d'appel,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  couverte  en  première  instance. 

158.  Par  arrêt  du  28  fév.  1849  (t.  76,  p.  194),  la  Cour  de  cassation,  en 
cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Brignolles,  du  19  mars  1846,  a  dé- 
cidé qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité  d'un  acte  d'appel  soit  demandée 
par  des  conclusions  distinctes  de  celles  sur  le  fond;  qu'il  suffit  qu'elle  soit 
demandée  en  même  temps,  mais  en  première  ligne;  qu'ainsi  cette  nullité  est 
régulièrement  proposée,  lorsque  l'intimé  la  signale  dans  les  motifs  de  ses 
conclusions,  bien  que,  dans  le  dispositif,  il  se  borne  à  demander  que  l'appe- 
lant soit  déclaré  non  recevable,  et  au  besoin  mal  fondé. 

159.  Décidé  aussi  que  les  conclusions  purement  verbales  prises  à  ton 
fins  par  l'avoué  à  l'appel  de  la  cause  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  soit  uUéi  ieurcment  proposée,  si,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  pas 
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de  défenses  au  fond  ou  de  tout  autre  incident  d'instruction  que  la  nullité  ait 
élé  couverte  :  Bordeaux,  23  août  et  11  déc.  1867  (t.  9H,  p.  126  et  129), 

1  60.  Il  résulte  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Toulouse,  dulljuill  1843  (J.  Av., 
t.  72,  p.  423),  que  l'intimé  qui  a  requis  défaut  contre  l'appelant  en  concluant 
au  rejet  de  l'appel,  le  motif  pris  de  ce  que  toutes  les  parties  qui  figuraient 
en  première  instance  n'avaient  pas  été  appelées  devant  la  Cour,  et  de  ce  qui 
les  exploits  qui  leur  avaient  été  signifiés  n'étaient  pas  réguliers,  n'est  poinl 
admis,  sur  l'opposition  de  l'appelant,  à  demander  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel. 

161.  On  ne  peut  pas  demander  la  nullité  d'un  acte  d'appel  après  l'arrêt 
interlocutoire  auquel  il  a  donné  lieu  :  Cass.,  16  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  49, 
p.  701). 

16 2.  La  nullité  d'un  acte  extrajudiciaire,  tel,  par  exemple,  qu'un  com- 
mandement à  iin  de  saisie-gagerie,  est  couverte,  dès  que  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  l'opposer  a  fait  un  acte  duquel  il  ressort  nécessairement  qu'elle 
n'entendait  pas  s'en  prévaloir;  comme  si,  spécialement,  la  partie  à  laquelle 
le  commandement  a  été  signifié  a  laissé  procéder  à  la  saisie-gagerie  sans 
exciper  de  la  nullité  de  ce  commandement  :  ce  n'est  pas,  en  pareil  cas,  la 
défense  au  fond  à  l'audience  qui  a  seule  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  :  Trib. 
civ.  de  Marseille,  12  sept.  1871  (t.  97,  p.  7). 

163.  On  ne  peut  pas  non  plus,  après  un  jugement  qui  valide  un  com- 
mandement, demander  de  nouveau  la  nullité  de  ce  commandement  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie  et  incidemment  à  cette  saisie  :  Poitiers,  23  janv. 
1850  (t.  75,  p.  293). 

164.  Lorsque  le  défendeur  invoque  contre  la  demande  deux  exceptions 
fondées,  l'une  sur  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  l'autre  sur  l'incompé- 
tence du  tribunal,  les  juges  doivent  avant  tout  statuer  sur  la  question  de  com- 
pétence: Cass.,  10  fév.  1863  (t.  88,  p.  50). 

16 5.  (Q.  739  bis  j).  Les  nullités  sont-elles  couvertes  par  V appel  en  caust 
d'un  garant  ou  d'un  coïntéressé,  ou  par  la  demande  d'un  délai  afin  de  l'appeler  t 

M.  Cbauveau  reproduit  ici,  au  texte,  la  distinction  qui  a  déjà  été  faite  su* 
prà,  n.  43. 

166.  (Q.  739  bis  k).  Que  doit-on  décider  à  V égard  des  nullités  qui  portent 
sur  le  mode  d'introduction  de  l'instance  ? 

Si  la  nullité,  est- il  répondu  au  texte,  se  rattache  à  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic, elle  pourra  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  autrement  on  appliquera 
l'art.  173.  V.  les  exemples  donnés  ibid. 

16*7.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  men- 
tionnait, en  les  approuvant,  les  solutions  suivantes  : 

La  nullité  provenant  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas 
couverte  par  des  conclusions  au  fond:  Trib.  civ.  de  Murât,  26  fév.  1851 
(J.  Av.,  t.  76,  p.  562).  Conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  57. 

168.  Le  même  principe  est  applicable  lorsque,  par  suite  d'une  nullité 
de  l'assignation  devant  le  président,  en  matière  de  séparation  de  corps,  l'essai 
spécial  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  fév.  1854 
(t.  79,  p.  316). 

•  169.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  du  défaut  de  remise  préalable, 
du  mémoire  exigé  par  la  loi  de  1790,  en  ce  qui  concerne  les  instances  doma- 
niales. V.  le  Code  d'instr.  administr.  de  notre  auteur,  2e  édit.,  p.  25,  n.  45. 
—  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  57. 

1 7®.  (Q.  739  bis  l).  Lorsque  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  résulte  d'un 
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vice  qui  doit  faire  supposer  que  Vassigné  n'a  vas  reçu  sa  copie,  la  présence 
de  celui-ci  (Vacte  en  main)  couvre-t-elle  cette  nullité  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau,  après  avoir  fait  remarquer  que  Carré  a  soutenu 
iîur  ce  point  deux  opinions  contradictoires,  aux  quest.  644  et  744,  se  pro- 
nonce pour  la  négative. 

171.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  notre  auteur  disait  qu'ayant  été 
îonsulté  sur  la  question  dont  il  s'agit,  dans  une  espèce  où  c'était  un  acte 
4' appel  qui  était  argué  de  nullité,  il  avait  répondu,  conformément  à  la  doc- 
trine par  lui  adoptée  au  texte,  que  l'avoué  de  l'intimé,  sur  la  connaissance, 
acquise  à  l'appel  des  causes,  du  nom  de  l'avoué  de  l'appelant,  a  le  droit,  en 
se  constituant,  de  demander  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  Sur  l'objection  qu'on 
lui  avait  faite  que  l'appelant  peut  ne  pas  mettre  la  cause  au  rôle,  et  que 
certains  auteurs  soutiennent  que  la  simple  présentation  et  la  signification 
d'une  constitution  d'avoué  couvrent  la  nullité,  il  avait  indiqué  la  procédure 
suivante  pour  prévenir  toute  difficulté.  L'intimé  devra  assigner  l'appelant 
à  domicile.  L'exploit,  dans  lequel  un  avoué  sera  constitué,  portera  que  tel 
jour,  un  acte  d'appel  a  été  signifié  ;  que  cet  acte  est  nul  parce  qu'il  ne  con- 
tient pas  de  constitution  d'avoué  exerçant  près  la  Cour;  que,  dans  l'impossi- 
bilité de  reconnaître  le  mandataire  légal  de  l'appelant,  une  signification  à 
domicile  est  devenue  nécessaire  pour  obtenir  la  nullité  d'un  appel  qui  s'op- 
posait à  l'exécution  du  jugement.  En  conséquence,  assignation  sera  donnée 
à  l'appelant  à  huitaine  franche,  outre  l'augmentation  des  délais  à  raison  des 
distances,  pour  voir  dire  que  l'acte  d'appel  signifié  tel  jour  est  nul,  etc. 

17 2.  Vov.  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  au  texte  par  notre  auteur, 
Montpellier,  29  déc.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  232);  Lyon,  21  avril  1854  {Journ. 
de  cette  Cour,  1851,  p.  141)  ;  Grenoble,  27  sept.  1851  (Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  110);  Dalloz,  v°  Except.,  n.  273;  Rodière,  t.  2,  p.  59. 

1  73.  (Q.  753).  Une  nullité  qui  tient  à  la  substance  d'un  acte  se  couvre- 
t-elle  par  la  comparution  et  la  procédure  volontaire  de  la  partie  intéressée  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

174.  (Q.  739  bis  m).  La  constitution  d'avoué  couvre-t-elle  les  exceptions  de 
nullité  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

Adde  en  faveur  de  cette  opinion,  Montpellier,  1er  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  73, 
p.  234);  Bordeaux,  11  mars  1852  (t.  77,  p.  661).  Si  la  première  de  ces  Cours 
a  rendu  un  arrêt  moins  formel,  le  22  juin  1846  (t.  73,  p.  607),  c'est  que, 
dans  l'espèce,  après  avoir  constitué  avoué,  le  défendeur  avait  adhéré  aux 
conclusions  de  l'une  des  parties  en  cause.  —  La  Cour  de  Toulouse  a  rendu 
sur  la  question  deux  arrêts  contradictoires,  l'un  le  14  juill.  1851,  l'autre  le 
26  avr.  1856  (J.  Av.,  t.  77,  p.  331,  et  t.  83,  p.  207). 

175.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  disait  que  la  so- 
lution doit  être  la  même  quand  il  s'agit  d'un  simple  avenir. 

176.  (Q.  744).  Une  nullité  qui  résulterait  de  ce  que  V exploit  ne  con- 
tiendrait pas  constitution  d'avoué,  mais  seulement  élection  de  domicile  chez  un 
des  avoués  du  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  est  ajourné,  serait-elle  cou- 
v  erte  par  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  cet  avoué  de  la  constitution  de 
celui  du  défendeur? 

Résolu  affirmativement  au  texte  dans  le  cas  où  la  notification  de  la  consti- 
tution d'avoué  du  défendeur  est  faite  à  l'avoué  chez  lequel  le  demandeur  a 
élu  domicile,  en  lui  donnant  la  qualification  d'avoué  du  demandeur. 

177.  Conformément  à  cette  opinion,  la  jurisprudence  refuse,  en  général, 
de  prononcer  la  nullité  quand  le  défendeur  notifie  sans  réserves  la  constitu- 
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tion  de  son  avoué  à  l'avoué  dans  l'étude  duquel  l'élection  de  domicile  a  été 
faite  par  le  demandeur,  en  le  qualifiant  d'avoué  du  demandeur.  La  Cour  de 
Bourges,  le  24  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  110),  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
et  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  que  la  nullité  n'est  pas  couverte  si  l'avoué  n'a 
pas  été  qualifié  d'avoué  du  demandeur,  et  si  le  défendeur  a  fait  toutes  ré- 
serves :  arrêt  du  15  nov.  1845  (t.  68,  p.  297). 

ÎTS.  (Q.  739  bisu).  Le  défendeur,  qui  a  besoin  d'examiner  l 'original  de 
V  exploit  ou  de  l'acte  de  procédure  qu'il  veut  arguer  de  nullité,  ne  peut-il  pas 
en  demander  communication  sans  couvrir  cette  nullité? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  demande  pure  et 
simple  de  communication  de  pièces,  s'appliquant  au  fond,  ne  permet  plus  de 
proposer  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure. 

1*79.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  d'une  part,  que  la  de- 
mande pure  et  simple  en  communication  de  pièces  couvre  les  nullités  et  les 
exceptions  :  Gaen,  28  août  1847  (/.  de  cette  Cour,  1852,  p.  127);  Gass., 
27  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  193);  Rennes,  11  fév.  1853  (/.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  215);  Caen,i  20  mars  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  460).  Conf.,  Bioche, 
v°  Except.,  n.  200;  Dalloz,  id.,  n.  283;  Rodière,  t.  2,  p.  78;  et,  d'autre  part, 
qu'il  en  est  différemment  lorsque,  copie  du  titre  n'ayant  pas  été  donnée  en 
tête  de  l'ajournement,  la  communication  demandée  a  précisément  pour  objet 
d'établir  l'exception  qu'on  veut  proposer  :  Paris,  24  avr.  1852  {Gazett.  trib., 
1852,  n°  7750).  Conf.  Bioche  et  Goujet,  v°  Except.,  n.  101.  — Même  solution 
quand  la  nullité  a  été  déjà  relevée  dans  un  acte  précédent,  et  que  la  somma- 
tion de  communiquer  les  pièces  contient  des  réserves  expresses  à  ce  sujet  : 
Metz,  9  juin  1853  («T.  Av.,  t.  79,  p.  32).  —  La  Cour  de  Bordeaux  seule,  per- 
sistant dans  sa  jurisprudence  mentionnée  au  texte,  a  encore  décidé,  le  3juill. 
1846  (t.  72,  p.  202),  que  la  demande  en  communication  de  pièces  ne  couvre 
pas  les  nullités  d'exploit. 

1 80.  (Q.  739  bis  o).  Un  jugement  de  défaut  profit-joint  couvre-t-il  les  nul- 
lités ? 

Décidé  négativement  au  texte  sous  la  présente  question  et  sous  la  ques- 
tion 623. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  9  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  231);  Montpellier, 
29  nov.  1847  (Ibid.,  p.  232). 

181.  (Art.  173).  Le  demandeur  riesl-il  plus  recevable  à  opposer  la  nul- 
lité de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  en  reprise  d'instance,  lorsque  cette 
nullité  n'a  pas  été  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  et  surtout  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  déclaré  l'instance  reprise  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  221,  note,  7°. 

182.  (Q.  743).  Si  la  partie,  au  lieu  de  proposer  ses  moyens  de  nullité 
contre  l'appel,  se  bornait  à  invoquer  un  dêclinatoire,  couvrirait-elle  cette 
nullité  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

183.  (Id.).  L'intimé  est-il  recevable  à  proposer  la  nullité  de  l'appel  dirigé 
contre  lui,  quoique  son  avoué  ait  signifié  à  celui  de  son  adversaire  la  décision 
frappée  d'appel  f 

Solution  affirmative  au  texte,  ibid.,  14°. 

184.  (Q.  739  bisp).  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  d'un  défaut  de 
constitution  valable  d'avoué,  est-elle  couverte  par  la  signification  d'une  consti- 
tution faite  par  l'avoué  de  Vintimè  au  véritable  avoué  de  l'appelant  ? 

Solution  négative  au  texte.  —  Compar.  toutefois  ci-dessus,  n.  176  et  177. 
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18C».  (Td.).  VinHmè  qui  ne  propose  pas,  dam  wonué  à  un  écrit  de 

fs,  la  nullité  de  racle  d? appel,  est-il  non  recevable  à  l'invoquer  ph 
Résolu  affirmativement  au  texte,  ibid.,  8°. 

18G.  (Q.  752.)  L'acquiescement  donné  par  exploit  signifié  au  nom  de 
rappelant,  au  jugement  dont  il  appelle,  opère-t-il  contre  cet'  appel  une  fin  de 
■non  recevoir  qui  ne  puisse  se  couvrir,  de  ta  part  de  VintitHé,  par  la  signii 
tion  d'un  écrit  de  réponse  à  griefs,  dans  lequel  cet  acquiescement  n'est  pas  op- 
posé ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  par  le  motif  qu'il  s'agit  là  d'une  excep- 
tion péremptoire. 

18  T.  (Q.  739  bis  q).  La  nullité  de  l'acte  d'appel  peut-elle  être  proposée, 
lorsque,  auparavant,  l'intimé  a. conclu  à  ce  que  l'appel  soit  déclaré  non  rece- 
vable ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

188.  Jugé  môme  que  l'intimé  qui  a  reçu,  sans  réserves,  communica- 
tion de  pièces  à  l'appui  d'un  appel,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
de  l'acte  d'appel,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  signifié  conformément  à  l'art. 
69,  n°  3,  Cod.  proc,  soit  pour  omission  du  domicile  de  l'appelant  :  Bruxelles 
28  mai  1863  (J.  Av.,  t.  91,  p.  241);  Gand,  20  juill.  1864  {ibid.,  p.  242). 

189.  (Art.  173).  L'exception  fondée  sur  l'inobservation  des  délais  en  ma- 
tière d'appel  doit- elle  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  t.  2,  p.  240,  à  la  note. 

190.  (Id.).  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé  contradic- 
toi  rement  plusieurs  remises  de  cause,  ne  peut-elle  opposer  en  appel  les  irrégu- 
larités que  présentait  la  constitution  d'avoué  de  son  adversaire  devant  les 
premiers  juges  ? 

Même  solution  affirmative  au  texte,  p.  221,  à  la  note,  11°. 

191.  (Id.).  Après  avoir  procédé  en  première  instance  avec  un  avoué, 
peut-on  arguer  d'irrégularité  la  constitution  en  cause  d'appel,  en  soutenant 
que  la  partie  représentée  par  cet  avoué  doit  être  considérée  comme  ayant  fait 
défaut  t 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid.,  10°. 

192.  (Id.).  La  partie  qui  a  défendu  au  fond  en  première  instance  peut- 
elle,  pour  la  première  fois  en  appel,  opposer  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'huissier  n'aurait  pas  signé  l'original  de  l'assignation  à  lui  donnée  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  teste,  ibid.,  13°. 

193.  (Q.  739  bis  r).  La  partie  qui  a  fait  défaut  en  première  instance  a-t-elle 
le  droit  de  proposer  en  appel  un  moyen  de  nullité  contre  l'exploit  introductif 
d'instaiiee  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1 94.  (Art.  173).  Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  sup- 
posé valables  des  procédures  nulles,  peut- on  attaquer  ces  procédures  et  en  faire 
prononcer  la  nullité  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  220,  note,  2°. 

195.  (Q.  739  bis  s).  Est-on  recevable  à  proposer  une  seconde  nullité  après 
le  rejet  de  la  première  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

196.  (Q.  740).  Quelles  sont,  en  général,  les  précautions  que  Von  doit 
prendre  pour  éviter  de  couvrir  des  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 
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i©^.  (Q.  731)  bis  t).  Peut-on,  à  V aide  de  réserves  expresses,  générales  ou 
spéciales,  éluder  l'application  de  l'art.  173? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.^Dalloz,  n.  271;  Bioche,  n.  216. 

198.  (Q.  750).  Une  partie  peut-elle  d'elle-même,  et  sans  qu'il  intervienne 
jugement,  remédier  à  la  nullité  d'un  exploit  ou  d'un  acte  de  procédure? —  Un 
huissier  commis  pour  faire  une  signification  peut-il,  s'il  s'aperçoit  que  son 
exploit  est  entaché  de  nullité,  le  recommencer  sans  commission  nouvelle  ? 

Solution  affirmative  au  texte  sur  les  deux  points. 

— V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Cassation  (pourvoi  en);  Caution  judica- 
tum  solvi;  Cession  de  biens;  Chose  jugée  ;  Communication  des  pièces;  Conci- 
liation; Défense;  Etiquete;  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles; Intervention;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  Nullités  de  procédure; 
Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  corps  ;  Tierce-opposition. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  V.  Arbitrage;  Ordre;  Requête  civile. 

EXCUSE.  V.  Enquête;  Expertise;  Ordre. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  V.  Ajournement;  Appel;  Enquête;  Exé- 
cution provisoire;  Scelles. 
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